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XIV 

ACTE    SI    DOCUMENTE 

DIX    ANUL    1868    PÂNĂ    LA 

INNALTAREA  LUI  ALEXANDRU  ION  I  PE  TRONUL  PRINCIPATELOR-UNITE 

ÎN    ANUL    1869. 


No.  1983. —  Depeşa   d-iuî    Victor  Place,   către  Corniţele 
Walewski,  din  3  Ianuarie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,  ||  J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  No.  1983. 
qu'hier  le  Divan  moldave,  ayant  termina  ses  travaux,  a  clos  ses  s^ances.      ^^^^ 
Les  d^pat^s  se  pr^parent  â  retourner  dans  leurs  districts,  mais  le  bu-     ^^^*J^i®- 
reaa  reste  â  lassy,  attendant  les  eommanications  de  la  Commission  in- 
ternaţionale, poar  r^unir  de  noaveau  Tasse^ibl^e  au  cas  ou  la  Commission 
jugerait  convenable  de  lui  adresser  des  qaestions  complementaires.    || 
Ainsi,  malgre  les  bruits  que  la  malveillance   s'est  piu  ă    repandre   tant 
de  fois  sur  les  Divans,  Tassembl^e  moldave,  6coutant  les  conseils  amis 
qui  lui  etaient  donnes,  a  commenc^  ses  d^liberations,  les  a  continu^es, 
les  a  closes  sans  se  d^partir  un  seul  jour  de  la  plus  stricte  legalite.  || 
Sans  doute,  ses  debats  n'ont  pas  toujours  6t&  exempts  de  quelques  nuages. 
Mais,  si,  dans  aucun  pays  du  monde,  on  n'a  jamais  vu  les  Parlements 
savoir  compl^tement  se  d^fendre  des  entraînements  et  de  certaines  im- 
prudences,  pourquoi  se  montrerait-on  severe  vis-â-vis  d'un  pays  appele 
brusquement  et  pour  la  premiere  fois  a  la  vie  publique  et  dont  les  re- 
presentants  voyaient  livrer  â  leur  inexperience  les  questions  sociales  et 
politiques  les  plus  ardues?  Pourquoi  aussi  ne  ferait-on  pas  la  part  de 
la  surexcitation  bien  naturelle  k  des  hommes  qui  sentaient  leurs  paroles 
et  leurs  actes  epies  par  des  Puissances  sans  bienveillance  et  desireuses 
de  les  trouver  en  faute  ?    ||    L'essentiel  pour  le  Divan  eiait  de  remplir 
son  mandat  tel  qu'il  lui  avait  et^  confere  par  le  firman  de  convocation, 
sans  aller  au-delâ  et  sans  rester  en  de9a  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Apres 
des  elections  qu'il  a  ete  assez  difficille  de  rendre   sinceres  et   libres,  le 

(Acte  şi  Documente  VII.)  1 
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No.  1983.  Divan,  convoque  regulierement  par  Tautorite  competente,  s'est  ouvert 
^^^^  en  presence  du  pr^sident  de  la  Commission  internaţionale  II  a,  ensuite, 
*  procede  â  Texpression  de  ses  voeux  găneraux,  en  comraen9ant  par  la 
question  politiqiie  de  Punion  et  proc^dant  ensuite,  sans  y  etre  contraint 
par  aucune  sommation,  â  l'examen  des  matieres  d'administration  et  de 
reorganisation  int^rieure.  Enfin,  chacun  des  comităs  auxquels  le  firman 
avait  impose  le  devoir  d'exprimer  Ies  voeux  speciaux  a  chaque  classe, 
a  fonctionn^  successivement,  puis  Ies  actes  de  ce  Divan  ont  ete  trans- 
mis au  siege  de  Ja  Commission.  ||  Lorsque  l'assemblee  a  eu  rempli 
ainsi  toutes  Ies  obligations  qui  lui  ^taient  prescrites,  elle  a  dil  naturel- 
lement  s'arreter.  Ici  se  pr^sentait  un  danger  dans  lequel  ses  ennemis  ont 
esp^ră  un  instant  la  voir  tomber.  Mais,  suivant  en  cela  Ies  inspirations 
d'un  patriotisme  ^claire,  elle  s'est  bien  gardee  d'outrepusser  la  limite 
de  ses  droits.  Ainsi  que  Ta  fait  si  bien  ressortir  son  digne  vice-presi- 
dent,  M.  Negri,  le  Divan  n'ayant  ete  ni  convoque,  ni  reuni  en  vertu 
d'une  souverainet6  qui  lui  fAt  inh^rente,  n'avait  de  lui-meme  ni  la  fa- 
culte  de  se  dissoudre,  ni  celle  de  se  proroger.  II  ne  pouvait  que  s'ar- 
reter,  lorsque  sa  tâche  etait  accomplie,  le  d^clarer  par  un  vote  unanime 
et  se  tenir  â  la  disposition  de  la  Commission  internaţionale,  puisque 
c'etait  en  vue  d'eclairer  cette  Commission  qu'il  avait  ^te  elu.  Cest  ainsi 
qu'il  a  procede,  comme  le  prouve  son  dernier  acte  dont  la  traduction 
est  ci-jointe.  ||  Du  reste,  aucun  de  ceux  qui  ont  assiste  â  cette  s^ance 
n'oubliera  ce  qu'elle  a  eu  de  digne  et  de  touchant.  Elle  s'est  terminee 
par  la  lecture  d'une  adresse  de  remerciements  â  l'adresse  des  grandes 
Puissances  qui  ont  donne  tant  de  preuves  de  sympliatie  â  la  Moldo- 
Valachie.  ||  Cette  adresse  est  conşue  dans  Ies  termes  de  la  reconnaissance 
la  plus  profonde.  On  y  sent  Pappel  supreme  d'un  peuple  qui  comprend 
que  son  avenir,  sa  vie  entiere  sont  en  jeu  et  dont  le  dernier  espoir 
s'est  resume  dans  le  cri  de:  Vive  Tunion!  au  bruit  duquel  Tassembl^e 
s'est  separee. 
Agreez,  ete. 


No.  1984. —  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski,  din  6  Ianuarie  1858.  Per  a. 

No   1984.  Monsieur  le  Comte,     !|     ....  Nous  avons  ete  informes,  par  une 

1858      depeche  tel^graphique  en  date  du  30  Decembre,  que  la  Commission  eu- 

anuar.  ^.Qpeenne  dos  Principautes  avait  enfin  reconnu,  apres  une  discussion  assez 

longue,  qu'elle  n'avait  plus  besoin  du  Divan  Valaque.  La  Porte  nous  a 
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aussitot  communiqu^  un  projet  de  firman  qae  j'ai  l'honnear  de  placer  No.  1984. 
sous  Ies  yeux  de  Votre  Excellence  et  qui  soutenait  un  blâme  officiel  de  ^^^^ . 
la  conduite  de  cette  assemblee.  11  m'a  păru  qu'une  semblable  redaction 
aurait  des  inconveniente  de  plus  d'un  gen  re  et,  m'en  ^tant  entendu  d'a- 
bord  avec  M.  le  ministre  de  Russie,  j'ai  soumis  â  mes  coll^gues  un 
nouveau  projet,  egalement  ci-joint,  qui  a  ralli^  toutes  Ies  opinions.  Aali- 
Pacha  Pa  alors  adopta  lui-meme  sans  difficult^.  J^aurais  dăsir^  faire  sup- 
primer  comme  superflue  une  nouvelle  mention  de  l'incorporation  des 
Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie  dans  PEmpire  ottoman ;  mais 
ces  expressions  avaient  ete  employăes  dans  le  firman  de  convocation 
ou  elles  etaient,  ii  est  vrai,  plus  naturellement  amenees  et  M.  de  Bou- 
tenieff  a  pense  comme  moi  qu'il  valait  mieux  ne  pas  soulever  une  que- 
relle  de  mots  qui  eM  risqu^  de  devenir  une  pierre  d'achoppement.  Nous 
sommes  tous  tombes  d'accord,  en  nous  reportant  d'ailleurs  au  sens  de 
nos  instructions,  que,  Ies  deux  Divans  ayant  ^te  convoqu^s  ensemble,  ii 
fallait,  â  moins  d'un  n^cessite  urgente,  Ies  congedier  de  la  meme  fason. 
Le  Divan  moldave  ayant  termine  ses  travaux  le  2  Janvier,  la  Porte  a 
immediatement  press^  son  commissaire  d'obtenir  de  ses  collegues  une 
declaration  d'opportunite  de  cloture,  semblable  a  celle  qui  avait  ^te  emise 
au  sujet  du  Divan  Valaque.  M.  le  Baron  de  Talleyrand  m'a  repondu 
hier  que  la  Commission  ne  saurait  se  prononcer  sans  avoir  reşu  Ies  der- 
niers  proces -verbaux  qu'elle  attendait  de  lassy.  Si  ce  delai  est  d'une  uti- 
lite  contestable,  je  suppose  du  moins  qu'il  ne  sera  pas  trop  long  et  que 
Ies  deux  firmans  pourraient  âtre  expedies  â  la  fin  de  la  semaine  â  leur 
destination.  .  .  . 

Veuilez  agreer,  etc. 


No.  1985. — Revista  presei  europene  publicată  de  către 
diarul  „L'Etoile  du  Danube,"  No.  74,  din  6 
Ianuarie  1858. 

Nous  commencerons  cette  revue  de  la  presse  quotidienne  par  signa-  No.  1986. 
Ier  un  article  que  nous  apporte  le  „Constitutionnel"  d'aujourd'hui.  II  agite      ^^^® 
cette  question  importante  de  Paffranchissement  complet  des  paysans  dans     *'^^*^*®* 
Ies  Principautes  roumaines,  question  que  le  Divan  ad-hoc    de  Moldavie 
vient  de  r6soudre  en  principe  et  dans  un  sens  favorable  aux  voeux  emis 
par  Ies  representants  des  communes  rurales.  ||  „Le  Constitutionnel"  eta- 
blit  tout  d'abord  une  difference  entre  Ies  mesures  decretees  tout  recem- 
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No.  1985.  ment  en  Russie  sur  Ies  mâraes  matieres  et  celles  qu'appftlenfc  Ies  voeux 
1858      des    paysans    roumains.   La   difference   est  essentielle   en    efFet  et    bien 

6 Ianuarie.  j,^gjjg  et  c'est  avec  raison  que  le  journal  parisien  dit :  ||  „Les  tra- 
yailleurs  agricoles  qui  ont  eu  des  representants  aux  assemblees  politiques 
de  Bucarest  et  de  lassy,  sont  en  quelque  sorte  dans  eet  ^tat  int^rimaire 
et  transitoire  qu'on  va  preparer  aux  agriculteurs  lithuaniens  :  ils  ont 
deja  fait,  pour  ainsi  dire,  leur  stage  d'hommes  libres,  et  Ies  diffieultes 
que  presenterait  ce  qu'on  appelle  improprement  Pabolition  du  servage 
en  Moido-Valachie  seraient  plutot  financieres  que  sociales...  Nous  n'avons 
pas  a  nous  occuper,  quant  â  present,  de  Ia  realisation  de  cet  immense 
projet...  Mieux  avises  que  Ies  chefs  du  mouvement  de  1848,  dont  Ies 
exag^rations  ont  peut-âtre  retardă  pour  longtemps  Ie  triomphe  d'une  belle 
cause,  Ies  representants  du  Divan  moldave  ne  font  aujourd'hui  d'autre 
calcul  que  celui  de  leurs  souffrances  morales.  Ils  demandent,  dans  Ie 
rapport  de  leur  comită,  la  suppression  des  châtiments  corporels,  une  ap- 
plication  imparţiale  des  lois  penales  et  enfin  Taffranchissement  de  la 
corvee.  (Suit  i'analyse  sommaire  de  toutes  Ies  demandes  formulăes  dans 
Ia  pi^ce  que  nous  avons  publiăe  dans  notre  număro  du  19  Decembre.)  |1 
„De  telles  răformes,  dit  en  terminant  „Ie  Constitutionnnel",  paraîtront  en- 
core  bien  difficiles  a  realiser...  ||  „On  ne  touche  pas,  ajoute-t-il,  aux 
lois  fondamentales  d'un  pays,  on  n'introduit  pas  dans  Ia  vie  publique 
des  hommes  qui,  depuis  des  siecles,  n'ont  joue  qu'un  role  obscur,  sans 
risquer  de  violentes  secousses  sociales..."  ||  Ici,  nous  devons  soumettre 
au  „Constitutionnel"  une  răflexion  qui  domine  en  nous  toutes?  celles  que 
nous  a  suggărees  son  article :  ii  dit,  par  exemple,  que,  „si  Ie  systeme 
„urbarial  a  ete  assez  severe  pour  etre  encore  regarde  par  Ies  paysans 
„roumains  comme  un  esclavage  deguisă,  c'est  plutot  a  son  appiication 
„qu'au  systfeme  lui-măme  que  ce  resultat  est  dii."  Et  puis  quel  est  le 
remWe  propose  par  le  „Constitutionnel?"  C'est  l'adoucisaement  des  mceurs 
chez  Ies  seigneurs  terriens  !  Or,  si  Poligarchie  oppressive  des  seigneurs 
moldo-valaques  est  maintenue,  ii  n'est  que  trop  clair  que  I'application 
meme  du  meilleur  des  systemes  produira  Ies  memes  resultats  ;  car  Ia 
classe  dominante  aura,  avec  ce  pouvoir  sans  partage  et  sans  controle, 
Ies  memes  moyens  de  fausser  la  loi  et  de  Ia  rendre  intolerable.  ||  Peut- 
etre  Pauteur  voudra-t-il  bien  reconnaître  la  justesse  de  cette  maxime  de 
I'immortel  auteur  des  considerations  sur  le  gouvernement  de  Pologne  : 
„II  n'y  aura  jamais  de  bonne  et  solide  constitution  que  celle  ou  la  loi 
regnera  sur  Ies  coeurs  des  citoyens." 


Correspondance  mal    informee.  On    acrit    de  Bucarest,    sous  la 
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date  dn  20  Decembre,  â  „rOst-Deutsche  Post",  soi-disant  pour  Pinstruire  No.  1985. 
de  ce  qui  se  serait  passe  au  sein  de  la  Commission  europeenne!  Le  „Jonr-  ^^^^ 
nai  des  Debats",  indait  en  erreur  par  le  titre  et  la  premiere  plirase  de  *°^^"^* 
-cette  correspondance,  croit  y  decouvrir  des  symptomes  peu  favorables  â 
l'anion  des  Principautes.  Mais,  depuis  quelque  temps,  on  connaît  assez 
Ia  tactique  de  la  presse  autrichienne  pour  se  mefier  de  ses  sp^culations 
politiqaes.  |;  La  correspondance  dit  que  Ies  commissaires  turc,  autri- 
<;hien  et  anglais  ont  reconnu  que  le  Divan  valaque  a  dirige  tous  ses 
«fforts  vers  la  complete  separation  des  provinces  roumaines  d'avec  TEm- 
pire.  Et,  pour  preuve,  le  correspondant  se  met  â  parler  des  voeux  for- 
mules  par  le  Divan  moldave.  Cest  ainsi  qu'il  d^nonce  un  paragraphe 
isole  de  la  formule  du  voeu  exprime  par  ce  Divan  provincial,  au  sujet 
de  Tetablissement  d'un  synode  naţional  pour  Ies  Principautes-unies.  jl 
<Jui  ne  sait  que  le  Divan  valaque  n'a  pas  seulement  aborde  Ies  quea- 
tions  de  reformes  interieures?  ||  Efc,  dans  ses  commentaires,  le  ma- 
lencontreux  correspondant  n'est  pas  moins  inexact.  }!  II  se  trompe 
lorsqu'il  avance  qne  le  patriarche  de  Stamboul  a  le  droit  de  frapper 
d'interdit  le  metropolitain  et  de  suspendre  son  autorit^  spirituelle  (a 
Spiritualibus  zu  suspendiren);  qu'il  accorde  des  dispenses  ecclesiastiques 
et  exerce  d'autres  droits  canoniques,  tandis  que  TEglise  du  pays  n'est 
independante  du  patriarche  quf^  dans  ce  qui  concerne  le  temporel  (die 
Landeskirche  nur  in  Temporalibus  unabhăngig  ist).  ||  La  d^pendance 
de  l'Eglise  du  pays  dans  Ies  Principautes,  ajoutet-il,  est  reconnue  par 
J'art.  412  du  reglement  organique.  ||  Or,  voici  le  texte  de  cet  ar- 
ticle  :  Ij  „Art.  412.  Le  metropolitain  sera,  d'apres  Pancien  usage,  elu 
parmi  Ies  eveques  dioc^sains  de  Romano  et  de  Houschi,  ayant  Ies  qua- 
lit^s  sasm«ţntionn6s  et  recevra,  suivant  la  coutume,  la  reconnaissance 
canonique  du  patriarche  de  Constau tînople."  ||  Donc,  cette  reconnais- 
sance est-elle  ici  de  beaucoup  diff^rente  de  la  reconnaissance  des  sou- 
verains  entre  eux  ?  |  Mais,  puisque  le  correspondant  cite  le  statut  en 
vigueur,  completons  sa  citation.  Quelles  sont  Ies  qualites  susmentionnees 
dont  parle  Part,  ci-dessus  transcrit? 

Regi.  org. — Sect.  IIL  —  Du  clerge  et  de  l'admini  stration 

de  ses  biens. 


n^ 


,Art.  14  Pour  maintenir  dans  toute  leur  rigueur  Ies  anciennes 
prărogatives  du  clerg6  moldave  et  pour  empâcher  Pintroduction  d'abus 
dans  la  hierarchie  eccl^siastique,  le  metropolitain  et  Ies  Eveques  dioce- 
sains  seront,  d-apr^  Ies  lois  constitutives  du  pays,  choisis  seulement 
parmi  Ies  membres  du  clerg4  indigene,  connus  par  leur  pieţe  exemplairc, 
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No.  1985.  leur  instraction  et  leur  capacite  eproavees,  d'ou  dependent  le  maintien 
^^^® .  et  Tobservation  des  pr^ceptes  de  notre  sainte  religion  et  la  direction  du 
bercail  dans  la  voie  du  salut.  1|  „Le  choix  de  ces  prelals  sera  fait 
suivant  Ies  droits  et  coutumes  du  pays,  par  Passembl^e  generale  ordi- 
naire,  conjointement  avec  Ies  boyards  de  premier  rang  qui  ne  seraient 
point  membres  de  cette  assemblee.  Apres  que  ce  choix  aura  et^  sanc- 
tionne  par  le  prince,  Ie  prelat  ^lu  sera  immediatement  installe  dans  se» 
fonctions  et  Ies  exercera  d'apr^s  Ies  canons  ecclesiastiques  et  suivant 
Ies  lois  et  coutumes  en  vigueur  jusqu'â  pr^sent  dans  le  pays." 

Voilâ  une  loi,  ce  semble,  qui  n'a  pas  besoin  d'interpr^tation  :  „Apres 
que  le  choix  des  prelats  aura  ete  sanctionne  par  le  prince  r^gnant,  ce» 
pr^lats  seront  immădiatement  installes  dans  leurs  fonctions..."  |  L'article 
qui  suit  est  celui-lâ  meme  sur  lequel  le  correspondant  a  cru  pouvoir  fonder 
son  commentaire.  ||  Tout  cela,  cependant,  ne  Poublions  pas,  estdonne  par  ce 
meme  correspondant  de  „l'Ost-Deutche  Post"  comme  concernant  le  Divan 
valaque.  Observons  â  ce  propos  que  Ies  prescriptions  de  la  loi  fonda- 
mentale  de  Valachie  sont  tout  â  fait  Ies  memes  que  celles  du  statut 
moldave.  Voici  l'indication  des  articles  du  statut  valaque  se  rapportant 
aux  matieres  en  question ;  ils  se  trouvent  toujours  dans  la  section  III 
du  chap.  VIII  des  dispositions  g6n6rales  de  la  loi  fondamentale ;  ce  sont : 
Part.  359,  correspondant  ă  Part.  411,  que  nous  venons  de  citer;  Part. 
360  correspondant  â  Part.  412  cit^  par  le  correspondant;  enfin  Ies  ar~ 
ticles  suivants  jusqu'â  la  fin  de  cette  section  qui  renferme  Ies  principe» 
constitutiffl  de  Porganisation  ecclesiastique  et  de  Padministration  des  biens 
de  PEglise  en  Roumanie.  ||  Nous  voici  bien  loin  de  Passertion  aventuree 
du  correspondant  de  „POst-Deutsche  Post".  Revenons-y  pour  dire  que  Ie 
commentaire  du  correspondant,  qui  etait  destine  â  prouver  que  PEglise 
roumaine  n'est  pas  independante  de  Constantinople,  est  bien  fait  pour 
prouver  le  contraire.  |j  Un  autre  point  sur  lequel  le  correspondant 
veut  attirer  Pattention,  c'est  la  demande,  faite  par  le  Divan  moldave^ 
d'une  verification  du  trace  de  la  frontiere  de  Moldavie  du  cote  de  PAu- 
triche.  Ici  encore  le  correspondant  se  complait  non-seulement  dans  la 
confusion  de  mots.  II  ne  s'agit  point  d'une  modification,  d'un  remaniement 
dans  Petat  territorial  de  la  frontiere ;  le  vceu  du  Divan  ne  tend  qu'â  la 
fixation  du  trace  pour  mettre  un  terme  aux  empi^t^ments  incessants  de 
la  part  des  autorites  autrichiennes.  ||  En  resum^,  faits  et  commen- 
taires  sont  presentes  comme  Pecho  des  delib^rations  de  la  Commission 
europeenne  de  Bucarest.  ||  II  est  possible  que  la  verification  du  trace^ 
que  la  delimitation  rectifice  de  frontiere  qui  est  formulee  dans  un  voeu 
special  du  Divan  moldave,  aient  4it6  Pobjet  des  d^liberations  de  cette  Com- 
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mission  ;  mais  ii  nous  est   difficile  d'y  voir   un   symptome   defavorable  No.  1985. 
pour  Punion.  Qae  Ies  Principautes  soient  unies  ou  s^par^es,  leur  Eglise    ^ 
naţionale,  aussi  bien  que  leur  frontiere  du  cote  de  PAutriche,  doit  âtre 
egaleraent  garanţie  contre  des  entreprises  violentes  et  des  empietements 
sabreptices. 


Correspondance  malintentionnee.  ||  Le  „Nord"  vientde  donner,  pour 
etrennes,  â  ses  lecteurs,  une  correspondance  politique  de  Bucarest,  dat^e 
du  22  Decembre.  Elle  ne  nous  apprend  absolument  rien  que  nous  ne 
sachions  d^jâ :  ii  y  a,  ou  plutot  ii  y  a  eu  dans  le  Divan  consultatif  de 
Valachie  une  fraction  du  grand  parti  naţional,  laquelle  repr^sente  avec 
plus  d'ăclat  et  de  franchise  Popinion  des  patriotes  roumains,  ennemis 
de  tonte  influence  etrangere  en  general  et  de  Pinfluence  russe  en  par- 
ticulier.  Nous  n'avons  pas  mission  de  redresser  ici  Pesprit  de  cette  cor- 
respondance; mais  nous  de.vons  en  rectifier  certaines  appreciations  qui, 
pour  n'etre  pas  editees  pour  la  premiere  fois  dans  le  „Nord",  n'en  sont 
pas  moins  d^nu^s  de  fondemment  et  manquent  tout  â  fait  de  justesse.  || 
Dans  son  sommaire,  la  rădaction  du  journal  nous  donne  mieux  que  dans 
son  r^ume  politique  la  quintessence  meme  des  renseignements  foumis 
par  9on  correspondant  bucarestien:  „Pourquoi  le  Divan  valaque  n'a  pas 
accompli  sa  tâche  ?  Ce  pourquoi  m^riterait  sans  doute  explication  d6ve- 
loppee  dans  leş  colonnes  d'un  journal  serieux.  |j  „Notre  correspondant, 
dit  le  „Nord",  recapitule  Ies  causes  du  resultat  negatif  auquel  ont  abouti 
Ies  eflforts  et  la  bonne  volonte  des  quatre  Puissances,  ă  Peffet  d'assurer 
aux  populations  roumaines  Pinitiative  du  reglement  de  leurs  aflfaires ;  ii 
Pattribue  â  un  habile  calcul  de  la  politique  autrichiene  qui,  en  propo- 
sant  la  reunion  du  Divan,  se  reservait,  comme  moyen  d'en  neutraliser 
Paction,  Pintroduction  dans  Passemblee  valaque  de  P^I^ment  democratique 
de  1848..."  II  Ăinsi,  ă  en  croire  le  correspondant  du  „Nord",  si  le  Divan 
valaque  n'a  pas  accompli  sa  tâche,  c'est  que  le  parti  democratique,  au- 
trement  dit  Ies  repr^sentants  dans  Passemblee  de  ces  „quelques  centaines 
de  patriotes  qu'il  compte  dans  Ies  deux  Principautes,"  s'en  tiennent  aux 
folies  de  reg^n^ration  intdrieure,  d'apres  Ies  id^es  de  1848.  ||  Les  dă- 
mocrates,  dit-il,  ont  voulu  revenîr  indirectement  sur  les  premieres  reso- 
lutions  du  Divan  et  trouver  des  prătextes  pour  entamer  les  questions 
intărieures....  Mais,  cette  fois,  le  parti  conservateur  s'est  trouv6  en  ma- 
jorită  et  s'est  oppos6  â  cette  tendance.  Le  plus  violent  de  nos  dămo- 
crates,  M.  Bratiano,  a  pousse  Paudace  jusqu'â  menacer  en  pleine  săance 
Ie  parti  conservateur,  en  s'ăcriant:  „Eh  bien,  vous  avez  aujourd^hui  la 
^majorită,  vous  âtes  constitui  responsables  de  tout  ce  qui  doit  arriver, 
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No.  1985.  ^et  rappelez-vous  que  vous  Tavez  voulu!**  |i  Quelle  terrible  menace  !  || 
1858  ^Apres  cette  menace,  poursuit  le  correspondant  politique  du  „Nord",  ii 
*  a  mis  en  avânt  Ies  deputes  paysans  qui  sont  venus  â  la  tribune  r^cla- 
mer  le  droit  de  participer  toujours  aux  futures  assemblees  legislatives."  || 
Maintenant,  veul-on  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  dil  pousser  Ies 
patriotes  roumains  ă  se  prononoer  franchement  et  categoriquement  dans 
la  question  de  Paffranchissement  des  paysans?  Qu'on  se  rappelle  que, 
dans  le  protocole  des  conferences  de  Constantinople  du  11  Fevrier  1856, 
ii  se  trouve  un  artiele  ainsi  congu: 

„Art.  17.  Les  rapporfcs  entre  Ies  proprietaires  fonciers  et  Ies  pay- 
sans seront  r^gles  d'une  maniere  equitable  et,  autant  que  possible,  de 
gre  â  gr^.  Les  corv^es  et  servitudes  personnellec  encore  existantes,  sous 
quelque  denomination  que  ce  soit,  seront  declarees  rachetables  par  une 
loi  speciale  qui  devra  etre  rendue  et  execut ee  au  plus  tard  dans  un  an, 
de  maniere  â  les  faire  cesser  enti^rement  â  une  epoque  Vapprochee". 

On  le  sait,  ces  projets  de  r^formes  interieures,  elabores,  avânt  la 
paix  du  30  Marş  1856,  par  les  ambassadeurs  des  Puissances  et  le  chef  du 
cabinet  ottoman,  ont  et^  comme  non  avenus ;  mais  est-ce  une  raison 
pour  qu'il  n'y  ait  la  rien  de  bon  a  emprunter?  Ce  que  voulait  la  con- 
ference,  les  Divans  peuvent  bien  le  vouloir.  L'emancipation  des  paysans 
corv^ables  est,  apres  tout,  le  voeu  predominant  des  populations.  Et,  si 
les  democrates  du  Divan  valaque  se  sont  faits  les  organes  d'un  tel  voeu, 
peut-on  pour  cela  en  contester  la  legitimite  et  la  haute  opportunite? 
Mieux  vaut  pour  Ie  parti  naţional  se  constituer  ainsi  Porgane  des  voeux 
populaires  du  pays,  que  de  se  faire  le  complaisant  ^cho  de  tel  le  inspi- 
ration  etrang^re.  Rien  ne  refute  plut  peremptoirement  les  perfides  all^- 
gations  du  correspondant  du  „Nord"  que  ces  contradictions  qui  eclatent 
avec  tant  de  force.  ||  „Le  parti  democratique  est  une  coterie,"  dit-il. 
Mais  qu'importe,  s'il  s'est  fait  l'organe  des  voeux  du  pays?  j|  „Le  Divan 
s'est  declare  incompetent  â  r^soudre  les  questions  de  reformes  interieu- 
res; donc,  le  Divan  n'a  pas  accompli  sa  tâche!"  Mais,  aux  termes  ex- 
pres de  Tart.  24  du  trait6  de  Paris,  la  mission  du  Divan  ne  devait 
consister  qu'â  „exprimer  les  voeux  des  populations  reiaţi vement  â  l'or- 
ganisation  definitive  des  Prinoipaut^s. "  Car,  ă  prendre  Part.  25  dudit 
trăite  dans  son  sens  pratique  et  le  seul  logique.  Ia  r^vision  des  lois 
et  statuts  organiques  dont  ii  y  est  parle,  aurait-elle  pu  s'achever  dans 
Pespace  de  six  mois,  accorde  par  le  firman  de  convocation?  Le  trăite 
est,  d'ailleurs,  explicite  â  cet  egard.  Cest  purement  et  simplement  pour 
etablir  un  accord  complet  sur  cette  revision  que  le  congres  de  1856  a 
reserve  â  la  conference   derniere    de  Paris  la  tâche   de   transformer  cet 
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aecord,  cotte  entente  finale,  en  une  convention  formelle,  conclue  entre  No.  1985 
Ies  Paissances  d'un  cote  et  la  Turquie  de  Tautre.  (Cf.  Ies  art.  23  et  25  ^^^^ 
du  trăite  du  30  Marş  1856)!lQue  le  correspondant  du  „Nord"  a  ^t6  ^ ^*"''*"^- 
malavise  aussi  lorsqu'il  s'est  propose  du  denoncer  MM.  Bratiano  et 
leurs  amis  comme  ayant  seuls  donne  Timpulsion  aux  d^lib^rations 
du  Divan  !  Car  qu'a  fait  cette  Assemblee  ?  Elle  a  circonscrit  d'abord 
sa  tâche  dans  la  simple  ^mission  des  voeux  touchant  la  constitution 
definitive  d'un  gouvernement  regulier  eb  stable?  Quant  â  Pintroduc 
tion  dans  ce  Divan  de  Tel^ment  democratique,  c'est  un  fait  qui  merite 
une  explication  plus  s^rieuse  que  celle  qu'en  a  donnee  le  correspondant. 
N^a-t-on  pas  dit  que  Punion  ^tait  une  opinion  inspiree  par  la  fiussie? 
En  envoyant  au  Divan  Ies  horames  qui,  en  1848,  se  sont  ^levăs  contre 
le  protectorat  russe,  Ies  populations  n'ont-elles  pas  entendu  donner  un 
demenţi  eclatant  a  ces  perfides  calomnies?  ||  Nous  nous  arrâtons  sur 
cette  reflexion  pour  finir  comme  nous  avons  commence,  c'est-â-dire  en 
remerciant  „le  Nord"  d'avoir  delivră  si  a  propos  un  certificat  de  bonne 
conduite  patriotique  anx  representants  d^mocrates  du  Divan  de  Valachie.  || 
La  correspondance  attaque  egalement  avec  peu  de  justesse  Ies  sentiments 
des  populations,  lorsqu'elle  Ies  represente  comme  regrettant,  pour  ainsi 
dire,  Ies  douceurs  du  protectorat  russe.  „Les  vieillards,  dit-il,  se  sou- 
viennent  des  ravages  infliges  au  pays  par  Ies  troupes  turques."  Oui,  ce 
souvenir  est  yivant;  mais  ii  en  est  un  autre  qui  n'est  ni  moins  dou- 
loureux,  ni  moins  instructif ;  c'est  celui  des  occupations  russes.  11  n'y  a 
qu'un  seul  Russe  dont  on  ait  gard^  dans  ies  Principautes  des  souvenirs 
personnellement  flatteurs  pour  lui.  Nous  avons  â  peine  besoin  de  dire 
que  c'est  M.  le  comte  P.  de  Kisseleff:  mais  ce  Russe  a  fait  de  la  de- 
magogie ;  car,  au  moment  meme  ou  le  Tzar  asservissait  le  Royaume  de 
Pologne,  le  pr^sident  plenipotentiaire  du  gouvernement  des  deux  Prin-  • 
cipaut^s  (de  1829  ă  1834)  inscrivait  dans  leurs  statuts  fondamentaux 
le  voeu  naţional  de  la  fusion  complete  des  peuples  moldo-valaques.  Ce 
fut  la  un  titre  solide  a  la  reconnaissance  et  on  oublia  d^s  lors  tous 
Ies  griefs  qu'on  pouvait  avoir  contre  Ies  occupations  militaires  de  la 
Russie.  La  question  du  prince  6tranger  fut,  â  la  v^rit(^,  la  pierre  d'a- 
choppement ;  mais  ce  fut  parce  que  Ies  Roumains  se  prononcerent  ca- 
tegoriquement  contre  le  choix  d'un  prince  russe.  Le  correspondant  du 
^Nord"  peut  trouver  ancore  vivants  des  vieillards  qui  lui  diront  que,  si 
Ies  populations  ne  se  passionnerent  point  des  lors  pour  un  prince  etran- 
ger,  c'est  que  Ies  Puissances  occidentales  n'avaient  pas  encore  pris  entre 
leurs  mains  la  tâche  de  l'organisation  definitive  des  Principautes  selon 
le  voea  populaire,  c'est-â-dire  avec  un  prince   d'Occident. 
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No.  1985.  La  „Revue  contemporaine",  numero  du  15  Decembre,  publie  un  ar- 

^^^^  ticle  sign^  de  M.  Poojade,  ancien  consul  general  â  Bucarest  et  qui  est 
intitule  :  „PUnion  des  Principautes.  Reponse  a  un  homrae  d'Etat".  Cest  en 
effet  une  replique  p^remptoire  â  nn  article  public  recemment  dans  „i'In- 
dependance  belge".  ||  „Sans  l'union  et  sans  un  prince  etranger,  dit 
quelque  part  M.  Poujade,  l'Occident  doit  se  resigner  â  son  tour  â  voir 
Ies  Moldo- Valaques,  y  compris  le  parti  naţional  lui-meme,  se  jeter  dans 
Ies  bras  de  la  Russie ;  c'est  la  une  eventualite  bien  grave  et  bien  faite 
pour  faire  reflechir  TAutriche  et  PAngleterre."  Cette  alternative,  nous 
devons  le  dire,  nous  paraît  ici  moins  probable  que  redoutable.  Il  Le 
parti  naţional  en  Roumanie,  puisque  aussi  bien  M.  Poujade  lui-meme  le 
distingue  de  la  masse  des  Moldo-Valaques,  possede  â  nos  yeux  assez  de 
sens  politique  et  un  sentiment  de  patriotisme  assez  eclair^,  pour  que 
nous  puissions  croire  un  instant  qu'il  en  vienne  jamais  â  compromettre 
a  ce  point  Pavenir  de  la  nationalite,  que  de  la  placer  sous  l'egide  de  la 
politique  russe.  îl  y  a,  nous  le  savons,  en  tout  pays,  au  sein  de  toute 
communaute  politique,  des  hommes  qui  inclinent  ă  passer  toujours  d'un 
extreme  a  Pautre  ;  mais,  sachons  aussi  et  proclamons-le  sans  cesse,  Ies 
masses  n'aiment  que  le  droit  chemin  qui  est  aussi  la  route  du  sage.  Et 
cette  sagesse  populaire  aidant,  la  Roumanie  saura  bien,  au  pis-aller,  se 
contenter  d'une  des  formes  d'union  que  la  politique  de  PEmpereur  des 
Fran9ais  â  d'abord  posees  â  Vienne.  |j  Mais  on  a  trop  oublie,  depuis 
un  temps,  que  la  politique  unioniste  du  gouvernement  franşais  ne  s'est 
jamais  aventuree  sur  le  terrain  de^  combinaisons  absolues.  Aussi  devons- 
nous  rappeler  ici  le  premier  acte  diplomatique  ou  le  gouvernement  fran- 
ţais  â  pose  cette  question  de  Punion  des  Principautes  roumaines.  Toute 
chose  est  plus  limpide  â  sa  source.  ||  Cest  aux  conKrences  de  Vienne, 
dans  la  seance  du  20  Marş  1855,  que  M.  de  Bcurqueney  a  pr^sente  le 
memorandum  au  sujet  de  Punion.  ||  Voici  Panalyse  presque  textuellede  ce 
document :  ||  „L'idee  poursuivie  par  Ies  Puissances  aDiees  n'etait  pas 
seulement  de  soustraire  Ies  principautes  roumaines  ă  Pinfluence  russe,  c'e- 
tait  aussi  de  faire  de  ces  deux  Etats  chretiens  une  espece  de  barriere  natu- 
relle  qu'il  no  serait  plus  permis  de  franchir  de  fa9on  â  menacer  Pexistence 
de  PEmpire  ottoman.  La  răunion  des  deux  Principautes  en  une  seule  leur 
donnerait  une  force  de  resisfance  suffisante.  Les  d^sirs  des  deux  pro- 
vinces  ne  contredisent  point  la  nature.  Le  projet  de  fusion  administra- 
tive se  trouve  formulă  en  termes  expres  dans  les  stătu ts  organ iques  des 
deux  Etats.  Une  resistance  efficace  serait  le  resultat  de  Petablissement 
d'un  gouvernement  stable  en  Moldo- Valachie ;  la  forme  de  ce  gouverne- 
ment approcherait,  autant  que  possible,  du  systeme  monarchique.  Ainsi 
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Tautorit^  supreme  devrait  etre  hereditaire.     ||     „II   y   aurait    donc,    dit  No.  1986. 
en  concluaut  ce  memorandum,  deux  voies  â  suivre:  soit  de  nous  borner,  . 

pour  le  moment  (26  Marş  1855),  â  proclamer  le  principe  de  Ia  succes- 
sion  hereditaire  conf^rant  la  souverainete,  avec  un  titre  â  convenir,  â 
un  prince  du  pays,  dont  la  Porte  se  r^serverait  d'appr^cier  elle-meme, 
â  un  temps  donne,  Ies  titres  et  la  loyaute ;  ou  bien  de  trancher  sur  le 
champ  Ia  question,  en  recourant  â  un  prince  d^une  des  iamilles  souve- 
raines  de  TEurope,  mesure  qui  serait,  peut-etre,  la  meilleure.** 


On  lit  dans  »le  Journal  des  Debats"  :  ||  „II  paraît  qu'il  a  eu,  dans 
la  derniere  guerre  d'Orient,  un  grand  evănement  militaire  et  politique 
dont  personne  n'a  parle,  dont  aucun  bulletin  n'a  fait  mention  et  qui 
ne  s'est  rev^le  qu'aprăs  la  paix :  ce  grand  ^venement  inconnu,  c'est  la 
conquete  que  la  Turquie  a  faite  des  Principaut^s  roumaines.  Cette  con- 
quete,  qui  ne  lui  a  co<it6  ni  un  soldat  ni  un  ecu,  lui  a  donn^  la  sou- 
verainete des  Principautes.  Cest  le  terme,  en  effet,  dont  la  Turquie  se 
terţ  maintenant  pour  designer  le  genre  de  pouvoir  qu'elle  a  en  Valachie 
et  en  Moldavie.  Jusqu'ici,  dans  tous  Ies  traites  et  mame  encore  dans 
le  trăite  de  Paris,  ii  etait  seulement  question  de  la  suzerainete  de  la 
Porte  dans  Ies  Principautes.  La  Valachie  et  la  Moldavie  etaient  des  Etats 
independants  qui  seulement  payaient  un  tribut  a  la  Porte  ottomane. 
Tout  est  change.  Les  tribntaires  sont  qualifies  de  sujets ;  et,  si  Ies  chan- 
celleries  europeennes  laissent  s'accrediter  les  mots  de  souverainete  que 
s'arroge  la  Porte  ottomane,  la  conquâte  inedite  des  Principautes  sera 
accomplie  et  PEurope  orientale  aura  changă  d'etat  et  de  condition,  par 
Ia  substitution  d'un  mot  a  Pautre.  La  Russie  a  reclame  contre  la  pre- 
tention  de  la  Turquie  et  nous  sommes  convaincus  que  la  France  a  re- 
clama aussi  de  son  c6t6....  ||  „La  Russie  espere  surtout  que  l'union 
sera  un  affaiblissement  pour  TAutriche  et  qu'elle  est  des  ce  moment 
une  grande  contrariete....  La  Russie  n'a  pas  h^site  â  soutenir  l'union 
contre  PAutriche.  Elle  sait  bien,  en  meme  temps,  que  l'union  est  peu 
probable  en  ce  moment  et  elle  comprend,  de  plus,  que  la  meilleure  ma- 
niere d'empecher  cette  nnion  est  de  paraître  la  vouloir.  Avec  les  pas- 
sions  qui  prevalent  en  Angleterre,  tout  ce  que  la  Russie  semble  vouloir 
devient,  â  l'instant  mame,  odieux  â  l'Angleterre.  La  Russie  montre  donc 
l'union  a  l'Angleterre  comme  le  torreador  mont  re  le  chiffon  rouge  aa 
taureau.  Le  taureau  se  precipite  sur  le  chiffon  rouge  et  le  dechire.  TAn- 
gleterre  aussi  detruit  l'union  pour  faire  pi^ce  a  la  Russie...  ||  „L'union 
des  Principautes,  faite  de  bonne  grâce  par  l'Europe  et  soutenue  sinc^- 
rement,  comme   doivent  etre   soutenus   les  Etats    neutres    et  faibles,  si 
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No.  1985.  Von  veut  qu'iU  vivent,  serait  une  mauvaise  chance  pour  la  Russie,  parce 
1858  qu'elle  consoliderait  et  emanciperait  PEurope  orientale.  Cest  Ia  combi- 
naison  fran9aise;  mais  la  Ruasie  voit  bien  que  cette  eombinaison  est 
peu  vraisemblabe...  |;  „L'union  empâchee,  au  contraire,  et  la  Roumanie 
detruite  â  Tavance,  sont  une  excellente  chance  pour  la  Russie...  Empecher 
la  Roumanie  de  naître,  c'est  donner  tot  ou  tard  deux  provinces  â  la 
Russie.  II  „Toutes  ces  choses  se  comprenaient  admirablement  en  1856 
et  c'est  pour  cela  que  le  congres  de  1856  penchait  vers  l'union,  non 
point  assurement  pour  favoriser  la  Russie,  mais,  au  contraire,  pour  lui 
creer  une  barriere  naţionale  et  liberale;  car  Ies  Roumains  sont  des  Latins, 
ne  Toublions  pas.  Ce  que  tout  le  monde  comprenait  en  1856,  on  le 
comprend  beaucoup  moins,  dit-on,  en  1857.  Le  comprendra-t-on  mieux 
en  1858?...  |j  „On  me  contait  recemment,  dit  en  terminant  M.  Saint- 
Marc  Girardin,  l'auteur  de  l'article  que  nous  cifcons,  qu'un  grand  orateur 
et  un  grand  homme  d'Etat.  dont  j'ai  Thonneur  d^^tre  Thumble  collegue 
â  r  Academie,  disait  qu'il  ne  trouvait  pas  une  seule  bonne  raison  pour 
Pun  ion  des  Principautes  roumaines,  si  non  que  cela  ferait  plaisir  a  M. 
Saint-Marc  Girardin...  Si  cette  union  ne  fait  plus  plaisir  qu'â  un  ecri- 
vain  et  â  un  professeur  qui  n'a  ni  credit  ni  influence  dans  Ies  affaires 
publiques,  cela  est  un  grand  malheur  et  un  grand  ^chec  pour  Ies  Rou- 
mains ;  mais  cela  est  en  meme  temps  une  Enigme  dont  je  ne  me  charge 
pas  de  donner  l'explication. 

Saint-Marc   Girardin. 

Sous  ce  titre:  „Union,  souverainet^  et  suzerainet^",  le  „Nord"  a  pu- 
blie  un  tr^s  remarquable  article  dont  nous  empruntons  Ies  sonclusions:  || 
„Quand  on  lit  attentivement  ces  capitulations,  tant  de  fois  reconnues 
et  garanties  depuis  trois  siecles,  on  comprend  difficilement  que  Tauto- 
nomie  et  l'independance  souveraine  des  Principautes  aient  jamais  pu  âtre 
roises  en  question,  qu'on  Ies  ait  regardees  comme  Ies  dăpendances  de 
PEmpire  ottoman  et  que  des  publicistes  en  renom  ^)  aient  pousse  l'oubli 
des  principes  et  des  faits  jusqu'a  Ies  ranger  dans  la  classe  d«^s  fetats 
mi-souverains.  C^est  bien  une  souverainet^  enti^re,  absolue,  qu'elles  con- 
sacrent.  Elles  sont  bien  elles-memes,  non  pas  des  traites  de  soumission, 
non  pas  m^me  de  ces  traites  inegaux  dont  parlent  Ies  jurisconsultes;  elles 
sont  r6ellement  des  conventions  diplomatiques  ordinaires  entre  nations 
egales  en  droits  et  traitant  sur  un  pied  de  r^elle  et  reciproque  inde- 
pendance.  Lisez  surtout  Ies  preambules  de  ces  documents:  La  Valachie 


*)  Kluber,  et  Vatel,  droit  des  gens. 
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a  4te  vaincue  dans  la  guerre  qu'elle  a  soutenue  sous  son  prince  Mircea  No.  1985 
contre  le  sultan  Bajazet;  elle  subit  Ies  conditions  du  vainqueur,  mais  1®°^ 
avec  qaelle  hauteur  elle  Ies  limite !  et  surtout  avec  quel  soin  le  second 
trăite  conclu  entre  Vlad  V  et  Mahomet  II  Ies  restreint!  La  Moldavie  n*a 
pas  ^te  vaincue,  elle;  mais  sa  politique  provoque  et  obtient  un  trăita 
de  protection,  en  ayant  soin  de  constater  que  c'est  de  son  plein  gră  et 
gSans  y  avoir  ete  aucunement  contrainte."  L'une  et  l'autr^*  imposent  â 
la  Turquie,  ă  Pegard  de  ses  propres  sujets,  des  conditions  que  n'accep- 
teraient  plus  aujourd'hui  Ies  nations  Ies  moins  fi^res,  comme  Pinterdic- 
tion  pour  toiis  Ies  mu?ulmans  de  posseder,  de  commercer,  de  resider  dans 
Ies  provinces  roumaines.  L'une  et  l'autre  stipulent  des  conditions  de  re- 
ciprocit^  dans  Ies  concessions  qu'elle  daignent  faire  aux  Turcs.  La  Va- 
lachie  payera  un  tribut  (art.  5,  trăite  de  1392);  mais  le  sultan  Tenverra 
chercher  et  en  donnera  un  re9u  (art  3,  trăita  de  1460).  La  Moldavie 
fera  un  cădeau  de  4,000  ducats  (art.  13  du  trăita  de  1513);  mais  ce 
sera  le  prix  de  tous  Ies  avantages  qui  r^sulteront  pour  elle  de  la  pro- 
tection que  lui  assure  la  Turquie.  L'une  et  Pautre,  en  un  mot,  ache- 
tent  la  protection  de  la  Porte  ottomane  qui  s'engage  a  Ies  d^fendre 
contre  leurs  ennemis  et  a  Ies  aider  en  toute  occasion,  sans  exiger  autre 
chose  en  retour  de  la  suzerainete  pour  le  tribut,  c'est-â-dire  rien  que 
le  tribut.  ...  ||  „Les  Principautes  ne  sont  liees  envers  la  Turquie 
que  par  un  de  ces  trait^s  de  protection  que  tous  Ies  publicistes,  que 
la  raison,  plus  haut  que  Popinion  des  publicistes,  d^clarent  compati- 
bles  avec  le  plein  et  entier  exercice  de  la  souverainete.  „L^nfluence 
„d'un  m^diateur,  d'un  garant,  d'une  puissance  protectrice  ou  alliee, 
„dit  Kluber,  Pobligation  de  payer  un  tribut  ou  des  subsides,  meme  la 
„circonstance  qu'un  Etat  ait  re9u  d'un  autre  Etat  sa  constitution,  ne 
^prejudicient  pas  a  sa  souverainete."  —  »Il  y  a  des  Puissances,  avait 
„dit  Grotius,  qui  payent  quelque  chose  a  une  autre  pour  se  racheter 
„de  ses  insultes  ou  pour  trouver  dans  sa  protection  une  d^fense  contre 
„celles  d'autrui,  en  un  mot  des  allies  tributaires,  comme  Ies  appelle 
„Thucydide ;  on  ne  saurait  douter  qu'ils  n'en  restent  pas  moins  souve- 
„rains,  quoique  îe  tribut  qu'ils  payent,  aveu  de  leur  faiblesse,  diminue 
„quelque  cbose  de  leur  dignite "  Cest  bien  cela  :  Ies  Principautes 
payent  le  tribut,  prix  de  Ia  protection  qu'on  leur  accorde  ou  qu'on  leur 
promet,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  souveraines.  ||  „Telle  est  donc 
la  position  des  Principautes  vis-â-vis  de  la  Turquie;  elles  sont  ses  tri- 
butaires et  rien  de  plus.  Elles  ne  font  pas  pârtie  du  tcrritoire  de  son 
empire,  et  c'ost  par  un  renversement  de  toutes  Ies  notions  d'histoire, 
de  droit  et  de  justice,  qu'on  Ies  comprend  dans    Ies  domaines  des  sul- 
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No.  1985.  tans.  Elles  sont  â  leur  ^gard  des  alies  tributaires  et  rien  de  plus.  Mais 
1858      igg  traites  ont  reconnu  â  la  Turquie  une  supremaţie  sur  leur  souverai- 

6  Ianuarie,  j^g^^  (art.  1-er  du  trăite  de  1460)!  mais  le  trăite  de  Paris  a  consacre  sa 
suzerain^te!  Qu'est-ce  donc  cette  supremaţie,  cette  suzerainete  si  van- 
tee?  Eî^t-ce  une  souverainet^  d^guis^e?  Est-ce  autre  chose  qu'un  der- 
nier  vestige  de  cette  sorte  de  feodalite  internaţionale,  introdaite  autre- 
fois  dans  Ies  usages  de  l'ancien  Empire  romain  germanique,  alors  que 
toutes  Ies  soci^t^s  en  Europe  se  constituaient,  au  dedans  et  au  dehors, 
sous  Pinfluence  des  principes  de  la  feodalite?  La  feodalite  a  sur- 
vecu  dans  Ies  mots,  quand  depuis  longtemps  elle  avait  dispăru  dans 
Ies  choses.  La  maxime  „nuUe  terre  sans  seigneur^  etait  encore  pro- 
clam^e  par  Ies  feudistes  dans  Ies  pays  ou  depuis  longtemps  Ies  terres 
^taient  devenues  franches  et  libres.  La  supremaţie  feodale  se  r^dui- 
sit  au  tribut  f^odal  longtemps  apr^s  qu'elle  ne  Mt  plus.  â  part  le 
tribut,  qu'un  vain  titre.  II  en  est  ainsi  de  la  suzerainet^  dont  on 
parle  tant.  '|  „Les  Principautes  sont  obligees  â  payer  le  tribut,  la 
Porte  â  prot^ger  Ies  Principautes,  â  respecter  leur  ind^pendance,  leur 
droits  politiques  souverains  de  se  gouverner,  de  s'administrer,  de  se 
juger  comme  elles  Pentendront,  d'elire  leurs  leurs  chefs  politiques  et 
leurs  magistrats,  de  faire  leurs  lois  et  leurs  traites  sans  aucune  inter- 
vention  ni  aucun  obstacle  de  la  part  de  la  Porte.  Or,  que  demande  au- 
jourd'hui  la  Turquie  ?  Que  TEurope,  reunie  â  Paris  en  conference  'so- 
lennelle,  change  le  titre  et  la  nature  de  son  pouvoir,  declare  que  Ies 
Principautes,  scs  alliees  tributaires,  font  pârtie  de  son  domaine,  que  sa 
auzerainete  devienne  une  souverainete  v^ritable ;  c'est-â-dire  que  l'Eu- 
Tope,  âssemblee  a  la  face  du  ciel  pour  compieter  Pacte  qui  a  fonde  en 
Europe  la  politique  de  la  civilisation  nouvelle,  fasse  pour  elle  une  ve- 
ritable  trăite  des  nations  et  lui  asservisse  des  jfctats  qui  ont  su  garder 
vis-â-vis  d'elle  toute  leur  ind^pendance  au  temps  mame  de  la  grandeur 
de  la  monarchie  ottomane.  Voilâ  la  question,  telle  qu'elle  va  se  poser 
devant  la  conference  de  Paris!  Soumettez-la  au  monde  entier;  ii  n'est 
pas  un  tribunal  au  monde  qui  puisse  la  regarder  un  moment  comme 
douteuse.  S'il  s'agissait  d'une  de  ces  questions  qui  s*agitent  entre  Ies 
particuliers,  d'un  mur  mitoyen  ou  d'un  droit  de  passage  et  que  Ies 
termes  du  contrat  fussent  aussi  precis  et  aussi  clairs,  ii  n'est  pas  un 
juge  sur  la  terre  qui  osât  li6siter  un  instant  â  la  resoudro  conforme - 
ment  au  droit  et  â  la  justice.  Le  droit  et  la  justice  auront-ils  moins 
de  puissance  quand  ii  s'agit  de  la  foi  des  traites  ou  du  droit  des  Etats 
^ouverains  et  quand  PEurope  e)le-meme  est  le  tribunal!'^ 
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Conge  de  lord  Stratford  de  Redcliffe.  ||  Nous  extrayons  d'ane  cor-  No.  1985 
respondance  adressee  de  Constantinople  â  „l'Univers  religieux"  lepassage      1^8 
suivant  concernant  la  visite  de  cong^  de   Pambassadeur   britannique    ă 
Sa   Majeste  le  Sultan. 

„Constantinople,  18  Decembre. 

„Les  deux  evenements  Ies  plus  saillants  de  la  deraiere    quinzaine 
8ont  le  depart  en  conge  de  lord  Stratford  et  Tarrivee  de  M.  F.  de  Les- 
sftps.      I     „Le  noble  lord  n'a  pas  voulu  qu'on  pât   esperer   un    instant 
qu'il  s'en  allait  pour  ne  plus  revenir.  II   a   hautement   et  positivement 
declare  qu'il  ne  s'absentait  que  pour  trois  mois  et  qu'en  A  vrii  prochain 
ii  serait  de  retour  â  son  poşte.  II  a,  autant  que  cela  lui  6tait  possible, 
pris  toutes  ses  mesures  pour  qu'en  revenant  a  Constantinople  ii  trouv« 
Ies  choses  dans  Petat  ou  ii  Ies  a  laissees.  La  principale  de  ces  mesures 
a  consiste  â  voir  plusieurs  fois  Sa  Majest6  le  Sultan  pendant  plusieurs 
heures,  d'abord,  quelques  jours  avânt  son  audience.  A  peine  Ies  discours 
officiels    eurent-ils   ^te    echanges    entre   Sa    Majeste    et    Tarabassadeur, 
que  celui-ci.  sans  aucun    ^gard   pour  Aali-pacha,    qui    etait   present  et 
â  qm  \\  allait  donner  une  marque  aussi  eclatante  de  dăfiance,  demanda 
au    Sultan    une    derni^re    entrevue    secrete,    demande    que    Sa   Majeste 
accueiUit    avec   une   expression   de   physionomie   qui    n'indiquait   gu^re 
une  grande   satisfaction  de  sa  part,    mais  qu'elle    ne  cruţ  pas  toutefois 
pouvoir  refuser.    Aalî-Pacha  eut   donc  la  raortification   de  devoir  se  re- 
tirer  et  de  laisser   seul  Fambassadeur  en-  tâte-â-tete  avec  la  Sultan   et 
assist^  d'un  des  jeunes  drogmans  de  son  ambassade.    Le  colloqu^^  dura 
plas  d'une  heure....  Je  n'ai  certainement  pas  la  pr^tention  de  savoir  ce 
qui  s'est  dit  dans  cet  entretien  tout  confidentiel ;  mais  je  ne  crois  pas  me 
rendre    coupable  d'un  jugement  bien  temeraire,  en  soupşonnant  qu'il  a 
roule  tout  entier  sur  la  necessite  pour  Sa  Majeste  de  maintenir  son  mi- 
nistere, de  repousser  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez,  comms  pleine  de 
dangers  pour   Pintegrite  de  son  Empire  et  pour  l'avenir  du  califat  su- 
preme qui  est  le  plus  beau  fleuron  de  sa   couronne,  de   resister  â  tout 
projet  d'union  des  deux  Principautes,  etc.    Le  colloque    secret  termine, 
iord  Stratfford,  violant  sans  aucune  g^ne  l'etiquette  quatre  fois  seculaire 
de  la  dynastie  ottomane,    pria  Sa   Majeste  de  le    faire   conduire  aupres 
de  son  fils  ain^,  Mehmed-Mourad-efFendi,  comme  pour  examiner  la  per- 
sonne  du  jeune   prince,  futur  heritier   du  trone  et  emporter  a  Londres 
Ie  pronostic  qu'il  aurait  retire  de  cette  inspection,  aussi  indiscrete  que 
sans  precedent ;  je  dis  futur  heritier,  car  l'h^.ritier  presomptif  n'est  pas 
le  fils  aîne  dn  Sultan,  mais  bien  son  frere  Abdulaziz,  en  vertu  de  la  loi 
de  snccession  en  vigueur,  qui  assure  la  transmission  de  la  couronne,  non 
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No  1986.  â  l'heritier  direct,  mai^  â  Theritier  collateral.  c'est-â-dire  au  membre  de 

1®^^      la  familie  le  plus    âg6  apres    le  Sultan,  lors  de  la   mort  de  ce  dernier. 

*  Mylord  se  rendit  donc  aupres  du  jeune  prinee  et  quitta  ensuite  le  palais...'^ 


No.  1986. —  Depeşa  Baronului  de  Talie  yrand-P^rigord 
către  Corniţele  Walewski,  din  8  Ianuarie 
1858.  Bucurescî. 

No.  1986.  Monsieur  le  Comte,    |[    La  Porte  ayant  demand^  avec  insistance  â 

^®^®      la    Commission    d'^mettre  un    avis    sur   Topportunit^  de  la  dissolution 

O  Tonii ))T*tp 

immediate  des  deux  Divans,  j'ai  cru  devoir  renoncer  â  appuyer  Ies  ar- 
guments  qui  ponvaient  militer  en  faveur  d'une  simple  prorogaţi on ;  je 
n'ai  donc  point  fait  usage  de  Pautorisation  eventuelle  que  Votre  Excel- 
lence  m'avait  donnăe  de  me  rallier  ă  la  proposition  oficieuse  de  mon 
coll^gue  d'Angleterre.  Au  reste,  la  discussion  qui  s'est  elevfe  au  sein 
de  la  Commission  apr^s  la  lecture  de  la  depeche  t^l^raphique  ottomane, 
consign^e  au  protocol e  33,  a  abouti  a  une  entente  suffîsante  pour  per- 
mettre  a  Savfet-Effendi  de  transmettre  au  gouvernement  turc  une  opi- 
nion  tres-cat^gorique.  Divis^s  sur  la  competence  que  nous  pouvions  avoir 
â  donner  l'avis  qui  nous  etait  demand<5,  nous  nous  sommes  trouves  reunis 
pour  d^clarer  Pinutilite  du  maintien  du  Divan  valaque  et,  comme  opi- 
nion  individuelle,  Topportunite  de  sa  dissolution.  La  Porte,  en  nous 
demandant  de  prononcer  „que  le  Divan  ătait  arrive  au  terme  legal  de 
ses  travaux",  avait  pose  Ia  question  de  maniere  ă  rendre  impossible  la 
reponse  que  nous  dictaient  Ies  besoins  du  moment.  Notre  correspondance 
avec  Tassembl^e  prouvait  suffisamment  que  nous  ne  la  reconnaissions 
pas  comme  arrivee  au  terme  legal  de  ses  travaux  et,  cependant,  nous 
n'avions  cele  ni  â  nos  cabinets,  ni  â  leurs  representants  ă  Constantinople 
l'urgence  d'une  prompte  dissolution.  Telles  sont  Ies  raisons  qui  ont  mo- 
tive la  redaction  insolite  de  notre  premiere  reponse,  reponse  qui  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'au  Divan  de  Valachie,  puisque  celui  de  Moldavie  n'avait 
point  encore  mis  fin  â  ses  d^liberations.  Trois  jours  apres,  le  Metropo- 
litain  de  Moldavie  m'ayant  informa  de  la  cloture  des  seances  de  Tas- 
semblee  qu'il  preside,  M.  le  commissaire  ottoman  nous  invita  â  emettre 
egalement  notre  opinion  sur  la  dissolution  du  Divan  de  Moldavie.  Nous 
ne  pdmes  lui  donner  satisfaction,  car,  n'ayant  pas  encore  reşu  commu- 
nication  des  derniers  actes  de  cette  assemblee,  ii  ne  nous  etait  pas 
possible,  avânt  d'en  avoir  pris  connaissance,  de  repousser  la  proposilion 
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que  nous  faisait  Ie  Divan  de  se  r^unir  au  besoin  pour  repondre  a  nos  No.  1986. 
questions  aubsidiares.  C'eAt  ete  renoncer  bien  ais^ment  â  un  droit  pour      ^®^® 
leqael  nous  avions  reclame  avec  tant  d'insistance  aupres  du  Divan  va- 
laqae.    \\    J'espere  que,  sous  peu,  tous  Ies  proces-verbaux   seront  entre 
nos  mains  et  que  rien  ne  s'opposera   â  ce  que  nous   fassions    parvenir 
â  Ia   Porte   un   avis   analogue  ă  celui    qu'elle    a  deja   provoque   par  sa 
depâche  du  26  D&embre  ^).  ||  Mes  dernieres  Communications  annon9aient 
a  Votre  Excellence  que  sir  H.  Bulwer,  M.  de  Basily  et  moi,  nous  avions 
et4  charg^s  par  nos  coUegues  de  faire  un  rapport  sur  Ies  actes  du  Di- 
van valaque.  J'ai  l'honneur    de  vous  envoyer   aujourdhui,    Monsieur  le 
Corn  te,  copie  du  raaigre  document   que   nous    sommes   parvenus  â  ela- 
borer  et  â  faire  approuver  par  la  Commision  3) ;  un  premier  travail  beau- 
coup  plus  .volumineux  de  M.  de  Basily  et  de  moi  avait  ^te  repouss6  par 
air  H.  Bulwer   qui  nous   avait   proposă   un   contre-projet  inadmissible 
8elon  nous.  D'un  cot^,  M.  le  commissaire  d'Angleterre  tenait  ă  faire  res- 
sortir  Jea   pr6tentions  du   Divan  a    repr^senter   une   nation   investie  de 
tons  Ies  droits  de  la  suzerainete,  a  etre  lui-m^me  une  assembl^e  souveraine 
et  legislative.  II  voulait  nier  absolument  l'authenticite  des  capitulations, 
etc.  etc.     I      De  Pautre  cote,  mon  coll^gue  de  Russie  et  moi,  nous  in- 
sistions  pour  ne  pas  charger  inutilement  le  Divan,  deja  bien  assez  noir 
de  ses  propres  mefaits,  et  nous   protestions  contre  Ies   inductions  plus 
subtiles  que  loyales  de  notre  coUaborateur.    L'impossibilit^  de  nous  en- 
tendre  sur  ce  que  nous  avions  â  dire,  nous  mit  bien  vite  d'accord  sur 
la  necessită  de  nous  taire  et,    Ies  deux    preraiers   projets  ayant  ^te  re 
pouss^s,  sir  Henry  Bulwer  nous  proposa  Ia  forme  du  travail  que  je  soumets 
aujourd'hui  a  Votre  Excellence.  11  6tait  difficile  que,  dans  ces  conditions, 
ii  ne  reunit  pas  le  suffrage  de  mes   collegues;  mais  je  doute  qu'il  soit 
aussi  heureux  aupres  des   membres  du  Congres.     \\     Les  difficultes  que 
nous  venons   de  rencontrer  dans   une  tâche   aussi   simple  que   celle  de 
constater  ce  qui  avait  ât6  dit  et  fait  par  Ie  Divan  valaque,  ne  justifient 
que  trop  les  apprehensions,  avec  lesquelles  je  vois  la  Commission  aborder 
son  rapport  general.     ||     Je  ne  sais  que  sir  H.  Bulwer  qui  ne  les  par- 
tage  pas  et  je  dois    attribuer   une   pârtie  de    sa  confiance  au  d^sir  de 
prolonger  Ia  mission  qui  lui  a  ^t^  confi^e.  J'ai  ^change  mes  idees  avec 
M.  de  Richthofen  et  et    M.  de   Liehmann    et  je   puis   dire  qu'en  enta- 
mant  la    discussion  des  questions   interieures,  nous   sommes  agites  des 
memes    craintes.   Comment,    en  effet,  parler   sans  nous  exposer  ă  nous 
mettre  en  desaccord  avec  les  institutions  politiques  r^servees  â  ces  pays, 

O  Cf.  Voi.  V,  No    1882,  p.  846. 
«)  Ci*.  Anexă,  p.   19. 
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No.  1986.  institutions  sur  lesquelles  nous  sommes  encore  dans    une    complete  in- 
1858      certitade?    |[    La  diversite  des  matieres,  Ies  divergences  d'opinions,  in- 
'h^rentes  â  nos  positions  personnelles,    ne  me  permettent    pas  non  plus 
d'esperer  qu'il  puisse  sortir  de  notre  plume  un  travail  digne  de  la  haute 
assemblee  â  laquelle  ii  doit  etre  soumis.     ||     Que  sera  ce  travail  insuf- 
fi^ant  et  superficiel  compare  â  une  oeuvre  de  longue  haleine,  con^ue  et 
dictee  dans  un  m^me  esprit,  comme  Pest  le  reglement  organique  ?  Notre 
incapacit^  sera  son  plus  bel   elogf»  et  nous    n'aurons   travaill^    qu'â  re- 
le ver  le  protectorat   russe,  au    detriment  de  la  garanţie  des  Puissances, 
compromise   deja   par  nos  stăriles  lenteurs.     ||     II  faut  bien  se  le  dire, 
personne   ne   croira  â  une   amelioration   future   quelconque,    s'il    n'j   a 
pas   changement   dans    Ies  couditions   politiques    du    pays;  car    tout  le 
monde  sait  et   comprend  depuis   longtemps  quelles  sont  Ies  reformes  ă 
apporter  et  nul  n'ignore  que,  si  elles  n'ont  j'amais  pu  etre  appliquees, 
ii  n'en  faut  accuser  que  Pinstabilite  et  le  manque  d'integrita   des  gou- 
vernements.  j|  Cest  pour  ces  motifs  qu'apr^s  Texpose  fait  au  protocole  33 
par  M.  de  Richthofen  de  la  difficile  position  dans  laquelle  se  trouve  placee 
la  Conimission,  nous  avons  cru  a  propos,  M.  de  Liehmann  et  moi,  de  nous 
excuser  a  Tavance  des  lacunes  et  des  imperfections  que  presentera  infailible- 
ment  notre  futur  travail.     ||    Votre  Excellence  verra  cependant  qu'apres 
Ies  r^serves  faites  par  chacun  de  nous  a  cet  egard,  nous    avons  decide 
d^entrer  en  matiere  et  ii  est  constata  au  Protocole  34  que  Ies  questions 
judiciaire  et  militaire  formeront  Ies  objets  de  nos  plus  prochaines  d^li- 
berations.     ||     En    effet,  dans  la  seance   d'aujourd'hui    nous  avons  pris 
connaissance  d'un  travail  sur    l'orgaiiisation   judiciaire,    redige  â  la  de- 
mande  de  sir  Henry  Bulwer  par  un  homrae  tres-comp^tent,  et  nous  Pa- 
vons  adopte  comme  point  de  depart  de  notre  appreciation.    '     MM.  Jes 
commissaires  d'Angleterre  et  de  Russie  ont  ete  charges  de  presenter  un 
projet  de  r^daction  a  l'acceptation  de  leurs  collegues.  Pendant  le  temps 
qu'ils  emploieront  â  ce  travail,  aidcS  de  MM.  de  Richthofen  et  de  Lieh- 
mann, je  vais  m'occuper  a  faire  sur  Ies  actes  politiques  du  Divan  mol- 
dave un  memorandum  analogue  â  celui  deja  redige  sur  Ies  voeux  g^n^ 
raux  de  Passemblee  Valaque.  ||  Une  lois  que  la  Commission  sera  tombee 
d'accord  sur  chacune  des  questions  sp^ciales  que  Pinstruction  du  Congres 
recommande  a  son  attention,  ce  ne  sera  plus  que  Paffaire  de  quelques 
jours  de  relier  ces  differents  travaux  et  de  leur  donner  la  forme    d'un 
rapport  general.  ||    Je  regrette    d'avoir  â   ajouter    qu'â  la  seance  de  ce 
jour,  la  lecture  des  documents  sur  Porganisation  judiciaire  a  donne  lieu 
a  un  echange  de  paroles  vives  et  irritantes  entre  sir  Henry  Bulwfr  et 
M.  de  Basily.  Je  crains  que  ce  leger  differond  ne  renouvelle  une  animo- 
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site  personnelle,  dont,  plus  dlune  fois  d^jă,  nous  avons  eu  la  preuve  et  No.  1986. 
qui  ne  sera  certes  pas  de  nature  â  faciliter  la  tâche  coramune,  imposee      ^^^^ 
â  tous  Ies  commissaires.  Sir  H.  Bulwer  s'^tait  cependant,  depuis  quelques     *°^*"®- 
jours,  acquis  la  bonne  grâce  tacite  de  M.  le  commiscaire  de  Russie  en 
repetant  souvent  que  le  Hatt  de  1834  ^tait  la  seule  base  equilable  des 
droits  des  Principaut^s  et  que  son  gouvernement  n'irait  pas  au-delâ  du 
maintien  des  privileges  qui  y  sont  consign^s.  M.  de  Basily   comprenait 
tres  bien,  qu'oflFrir  pour  toute  satisfaction  ă  la  Moldo- Valachie  Ies  con- 
cessions  obtenues  apres  la  paix  d'Andrinople,  c'^tait  faire  la  part  belle 
â  la  Russie  et  designer  băn^volement  aux  mecontents  le  point  de  l'ho- 
rizon  d'oii  pouvait  venir  encore  une  fois  Paide  et  la  protection.  ||  Nous 
avons  appris  hier  la  mort  tr^s  inattendue  de  Reschid-Pacha.  Les  Vala- 
ques  sont  encore  assez  orientaux  pour  n'en  exprimer  ni  joie,  ni  regrets 
m  surprise.    ||    J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  â  Votre  Excellence  les 
protocoles  32,  33  et  34  des  săances  de  la  Commission. 

Veuillez  agreer,  etc. 

P.  S. — Je  re9oi3  a  Wnstant  la  depSche  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  rhonneur  de  m'adresser  sous  le  No.  31  et  â  laquelle  mon  expedi- 
tion  de  ce  jour  peut  servir  de  reponse.  ||  Je  transmets  en  outre  au 
Departement  les  proces-verbaux  imprim^s  en  fran9ais,  Nos  6  et  8,  des 
seances  du  Divan  valaque. 

Anexă,  Lucrarea  Comisiuneî  Europeane  asupra    actelor 
Divanului  Valachie î. 

En  proc^dant  â  la  redaction  du  rapport  qu'elle  doit  adresser  au 
Congres,  la  Commission  croit  de  son  devoir  de  constater  d'abord  la 
position  qui  lui  est  faite  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  placee.  ||  Sa  premiere  tâche  eHt  ete  d'examiner  les  questions 
sur  lesquelles  les  Divans  se  sont  prononc^s  et,  puifjque  Tassemblee  de 
Valachie  avait  mis  fin  a  ses  travaux,  elle  avait  â  proceder  â  l'examen 
des  vceux  emis  par  ce  Divan.  Mais  les  deput^s  valaques  se  sont  bor- 
nes  â  formuler  et  ă  developper  les  quatre  points  suivants  exposes  dans 
le  proces-verbal  No.  7:  ||  „1"  Garanţie  de  Pautonomie  et  des  droits 
„interaationaux  tels  qu'ils  sont,  Pune  et  les  autres,  d^finis  par  les  ca- 
„pitulations  entre  les  pays  Roumains  et  la  Sublime  Porte  suzeraine 
dans  les  annees  1393,  1460  et  1513,  ainsi  que  la  neutralite  du  terri- 
toire  Moldo-Roumain".  jj  „2»  L'union  de  la  Roumanie  en  un  seul 
„Etat  et  sous  un  seul  gouvernement."  |;  „3o  Prince  etranger  avec 
„Pheredite  du  trone,  61u  dans  une  des  dynasties  regnantes  de  PEurope, 
^dont  les  successeure,  n^s  dans   le  pays,    seraient  ^leves   dans    la  reli- 
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No.  1986.  ^gion  du  pays."  ||  „4*  Gouvernement  Gonstitutionnel,  repr^sentatif  et, 
1868  „conform^ment  aux  anciens  usages  dia  pays,  une  seule  assemblee  g6n6- 
anuane.  ^^^j^  ^^j  ^^j^  assise  sur  une  large  base  elactorale,  de  maniăre  â  repr^ 
„senter  Ies  interâts  g^n^raux  de  la  population  roumaine."  ||  Or,  Ies 
instructions  sp^ciales  que  Ies  commissaires  ont  re9ues  de  leurs  gou- 
vernements  Ies  mettent  dans  l'impossibilit^  de  discuter  Ies  questions 
auxquelles  se  rapportent  pr^cis^ment  Ies  voeux  ci-dessus  mentionnăs  et 
ii  en  resulte  que  la  Commission  ne  saurait  aborder,  dans  son  rapport 
collectif,  aucune  des  questions  sur  lesquelles  ont  uniquement  porte  Ies 
votes  du  Divan  valaque.  \\  II  n'est  pas  non  plus  de  la  comp^tence  de 
la  Commission  de  constaler  si  la  maniere  de  proceder  du  dit  Divan  et 
si  Ies  r^glements  adopt^s  pour  la  marche  de  ses  debats  sont  conformes 
ou  non  aux  prescriptions  du  firman  de  convocation;  car  elle  n'a  pris 
aucune  part  a  Pelaboration  de  ce  document  et  son  mandat  ne  la  point 
autorise  â  en  interprâter  le  sens.  ||  Le  memorandum  du  Divan  va- 
laque forme  un  annexe  au  pr&ent  rapport.  Ce  document  merite,  en 
raison  de  son  importance,  d'âtre  consulta  et  apprecie  dans  son  ensemble. 
II  paraît  donc  superflu  d'entrer  ici  dans  une  recapitulation  minutieuse 
de  son  contenu,  ainsi  que  de  faire  une  analyse  generale  des  actes  et 
des  d^liberations  enregistres  dans  Ies  proces-verbaux  de  Passembl^e.  | 
Aussi,  la  Commission,  ne  pouvant  franchir  Ies  limites  imposees  par  Ies 
observations  qui  precMent,  se  bornera-t-elle  â  signaler  brievement  ies 
faits  suivants,  sans  toutefois  pr^tendre  diminuer  Pimportance  de  ceux 
dont  elle  s'abstient  de  faire  une  mention  speciale.  ||  Le  memo- 
randum du  Divan  valaque  fait  valoir  :  |j  1.  Que  Ies  Principautes  ont 
toujours  respectă  Ies  liens  qui  Ies  rattachent  ă  l'Empire  ottoman  et 
ii  declare  que  la  reconnaissance  de  leur  droits  ne  peut  qu'augmenter  la 
force  de  cet  Empire.  j|  2.  II  definit  la  nature  des  liens  qui  existent 
entre  la  Sublime  Porte  et  Ies  Principautes,  en  cherchant,  d'autre  part, 
a  ătablir  quels  sont  Ies  droits  de  ces  Principautes.  II  Ies  fait  deriver 
d'anciens  traităs,  dit-il,  qui  leur  reconnaissent  le  plein  exercice  de  la 
souverainete  interieure  et  exterieure.  En  s'appuyant  sur  Pautorite  de 
Vattel  qui  soutient  que  le  tribut  paye  par  un  Etat  n'en  ali^.ne  pas  la 
souverainete,  le  memorandum  tend  â  etablir  que  Ies  rapports  entre  Ies 
Principautes  et  la  Sublime  Porte  etaient  plutot  ceux  qui  existent  entre 
deux  fetats  independants  dont  Pun  s'engage  au  tribut  en  echange  d'une 
protection,  que  des  liens  de  vassal  â  suzerain.  |;  3.  En  demandant 
Tunion  des  Principautes,  comme  une  satisfaction  â  accorder  aux  voeux 
du  pays  et  comme  un  moyen  d'en  augmenter  Ies  ressources,  le  memo- 
randum fait  valoir  Ies  rivalites   et  Ies   jalousies   des  familles  indigenes 


Digitized  by  VjOOQIC 


21. 

pour  conclure  â  Timpossibilite  d'un  gouvernement  stable  d'un  de  leurs  No.  1986. 
membres  efc  prouver  la  n^cessite  imp^rieuse  de  placer  sur  Ie  trone  de  A868 
Moldo-Valachie  un  prince  issu  d'une  des  maisons  souveraines  de  TEurope.  *^^*"®- 
Les  hautes  Puissances  appr^cieront,  ajoute  le  memorandum,  que,  sans 
un  prince  etranger,  les  souffrances  du  pays,  loin  de  cesser,  ne  feraient 
qoe  s'accroître.  I  4.  Le  Divan  etablit,  en  vertu  des  capitulations  deja 
invoquees,  le  droit  de  la  nation  d'^lire  des  princes  ou  bon  lui  semble 
et  de  les  declarer  h^reditaires.  Cependant,  les  hautes  Puissances  6tant 
plus  comp^tentes  a  faire  ce  choix,  ii  exprime  sa  eonfiance  dans  leur 
sagesse  et  se  montre  persuada  que  P^lu  du  Congrăs  sera  accueilli  comme 
e'il  etait  l'^Iu  de  la  nation  elle-meme.  H  6.  En  declarant  que  le  principe 
representatif  a  toujours  ete  en  vigueur  dana  les  instltutions  du  pays,  le 
memorandum  pr^tend  que  les  Principautes  n'ont  jamais  eprouv*^  le  besoin, 
ni  poss^d^  les  clements  constitutifs  d'un  Senat.  ||  A  ce  sujet  la  Com- 
mission  croit  devoir  observer  que  Phistoire  ne  vient  pas  â  l'appui  de 
<îette  derniere  assertion.  |l  Les  Principautes,  selon  le  memorandum 
desirent  donc  avoir  une  seule  assemblee,  assise  sur  des  bases  assez 
larges  pour  repr^enter  toutes  les  classes  de  la  population.  j'  6.  Le 
memorandum  declare  â  plusieurs  reprises  que  ce  n'est  que  par  Taccom- 
plissement  de  tous  les  voeux  qu'il  exprime  que  le  peuple  Moldo-Valaque 
pourrait  etre  satisfait.  |l  7.  Le  Divan,  en  adoptant  les  conclusions  du 
rapport  ci-joint,  present^  par  une  de  ses  Commissions  ie  ^i\^  Decembre, 
«e  considera  investi  des  droits  de  souverainete  naţionale  et  de  la  faculte 
de  faire  laloi  electorale.  |l  Le  Commission  doit  observer  que  cette  faculte 
ne  lui  a  jamais  ^te  accordee.  ||  8.  Apres  s'etre  declară  incompetent  a 
traiter  les  questions  interieures,  en  alleguant  que  ces  questions  sont 
subordonn^es  â  la  future  organisation  politique  du  pays,  le  Divan  recon- 
naît  la  n^cessit^  des  reformes  ;  mais  ii  observe  que  Jes  maux  du  pays 
proviennent  moins  de  Timperfection  des  lois  que  de  leur  inapplication. 

No.  1987. —  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  Baronul 
de  Talleyrand-Perigord,  din  Slanuarie  1858. 
Paris. 

Monsieur   le    Baron,     ||     La   correspondance  que  vous  m'avez  fait  No.  1987. 
l'honneur  de  m'adresser,  m'est  parvenue  jusqu'au  num^ro  40  inclusivement.      1858 
J'ai  egalement  re9u  votre  lettre  particuli^re  du  26  Decembre  ^) ;  je  Tai  lue  8  Ianuarie, 
avec  interet  et  ii  me  paraîk  que  vous  avez  exacteraent  appr^cie  les  mo- 
tifs  de  la  demarche  que  sir  H.  Bulwer  a  ete  charge  de  faire  aupres  de 

')  Cf  Voi.  V,  No.  1881,  p.  844. 
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No.  1987.  vous.  II  Nous  d^sirons  certainement  que  Paccord  puisse  s'etablir  entre 
^^^^  Ies  commissaires,  particulierement  entre  sir  H.  Bulwer  et  vous  et  je 
vous  recommande,  Monsieur  le  Baron,  de  faire  tout  votre  possiblo  pour 
amener  cette  entente  dans  la  redaction  du  rapport  general  de  Ia  Com- 
mission.  Mais,  comme  vous  Pavez  fort  bien  compris,  vous  ne  devez  pas 
faire  â  cette  entente  le  sacrifice  de  vos  opinions  et  vous  prâter  â  faire^ 
prevaloir  a  Bucarest  des  conclusions  qui,  en  opposition  avec  la  realite 
des  faits,  tendraient  â  donner  raison  a  une  opinion  contraire  â  celle  que 
Ie  gouvernement  de  TEmpereur  s'honore  d'avoir  toujours  soutenue.  || 
Au  surplus,  Monsieur  le  Baron,  le  Congres  de  Paris  a,  lui-mâme,  prevu 
le  cas  ou  Ies  Commissaires,  malgre  Pesprit  d'impartialit^  qui  doit  Ies 
animer  avânt  tout,  ne  pourraient  arriver  â  un  acord  unanime  sur  Ies  di- 
vers points  qui  feront  I'objet  de  leur  rapport.  En  ce  cas,  la  Commission — 
pour  me  servir  des  termes  mâmes  des  instructions  du  Congres — repro- 
duira  â  la  fois  et  Ies  opinions  unanimes  et  celles  qui  n'auraient  pas 
pu  se  concilier  dans  son  sein.  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous 
rappeler  cette  prescription,  m'en  rapportant  d'ailleurs  â  votre  esprit  de 
conciliation  pour  contribuer  au  rapprochement  des  opinions,  comme  a 
celle  des  r^dactions,  sur  tous  Ies  points  ou  vous  pourrez  vous  y  preter 
sans  dommage  pour  notre  politique. 

P.  S.  (De  la  main  meme  du  ministre.)  |  Je  vous  invite  â  ne  rien 
negliger  pour  acc^l^rer  Ies  travaux  de  la  Commission.  Je  deşire  que 
vous  puissiez  etre  â  Paris  au  plus  tard  dans  Ies  premiers  jours  de  Fevrier. 


No.  1988. --„Anul  1857",  articolul  d-luî  C.  A.  Rosetti,  pu- 
blicat în  4iarul  „Românul",  No.  41,  din  31  De- 
cembrie 1857  (12  Ianuarie  1858).  Bucurescî. 

No.  1988-  Când  oamenii  ceî  mari  mor,  e.ste  obiceiu  ca  oamenii  de  litere  să  \& 

1858      facă  un  necrolog  şi  tribunalul  o  catagrafie.  Pentru  maî  multe    cuvinte, 

12  lanuar.  j^^j  nu  vom  face  un  necrolog  anului  acestuia  ce  a  murit  sunt  11  4i'^ 
într'o  parte  a  lumii  şi  va  muri  mâine  seară  şi  la  noi.  Pe  cât  însă  ne 
va  fi  iertat  ne  vom  încerca  a-î  face  catagrafia,  fiind  de  neapărată  tre- 
buinţă a  sci  în  ce  stare  ne-a  găsit  el,  ce  daraverî  făcurăm  cu  densul 
în  aceste  365  de  ^i\e  şi  cum  ne  dă  în  mâna  junelui  său  moştenitor.  || 
Cea  ce  ne  pare  foarte  vrednic  de  însemnat  în  anul  trecut,  am  putea 
4ice  glorios  chiar  pentru  dânsul,  este  de  a  vedea  cu  câtă  tărie  el  a  fost 
contradis  şi  combătut  şi  din  câte  părţi,  câte  incriminări,  ba  încă  şi  de- 
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faimârî  a  avut  pe  capul  luî,  câte  tinderi  şi  câte  lupte  cu  trecutul  şi  cu  No.  1988. 
mai  multe  partide,  şi  cum,  cu  toate  acestea,  el  şî-a  făcut  trebşoara  luî,  ^^^^ 
adică  a  propăşirii.  ||  Merge  sfânta  propăşire,  merge  mereu  'nainte  ne-  ^°^*^- 
muritoarea  (Jeită,  chiar  la  noi,  unde  nu  sunt  drumuri,  făcendu-şî  lingură 
loc  cum  poate,  când  mai  în  dreapta,  când  mai  în  stânga,  când  prin 
crâng,  când  prin  tufiş,  curăţând  calea  de  ideile  cele  ruginite,  cosind  tu- 
fismul,  biciuind  cu  ironia  ei  mincinoasa  filantropie  ce  voiesce  să  ţie 
omenirea  în  faşe  ca  să  nu  'şi  spargă  capul,  umblând  şi  arătându-ne  mereu 
înaintea  noastră  adevăratele  idei  fără  de  care  nu  vom  putea  pune  o 
temelie  ţeapănă  templului  naţionalităţii  române.  ||  In  ce  stare  era  ţara 
noastră  si  opinia  publică  acum  un  an,  când  a  sosit  anul  ce  se  duce 
acum?  II  Nici  una  din  clausele  stipulate  în  tractatul  de  la  Paris  în 
favoarea  Principatelor  nu  era  esecutată ;  două  armii  străine  erau  în  ţară ; 
Comisia  internaţională,  care  se  plimba  p'atuncî,  bine- voitorii  causeî  noastre 
o  înturnaii  de  unde  plecase;  filgăduinţa  dată  în  Paris  prin  înscris  de 
7  împăraţi  d'a  se  consulta  ţara  prin  mandatarii  ei  despre  voinţele  şi 
trebuinţele  sale,  ne  spuneau  c'a  fost  o  glumă,  unirea  şi  toate  cele-lalte 
UD  vis  la  care  n'a  putut  crede  nici  o  dată  de  cât  numai  nebunii ;  şi  ceî 
mai  mulţi  afirmau,  prin  viers  şi  prin  tipar,  nu  numai  că  toate  puterile 
ne-au  părăsit,  ci  însuşi  împăratul  Napoleon.  ||  Anul  1857  însă  veni 
şi,  cum  4iserăm,  îşi  cată  de  treabi  fără  ase  preocupa  de  cele  ce  se  diceau.|| 
Şi  nu  trecură  de  cât  36  de  (Jil©  de  la  venirea  lui  şi  văfjurăm  „Monitorul" 
francez  de  la  o  Februarie  ')  venind  şi  spuindu-ne  în  liniştea  lui  cea  mais- 
toasă,  că  „ Moldo- Valachii  sunt  în  posesie  de  instituţii  proprii",  că  nu 
urma  de  cât  a  le  asigura  „menţinerea  acestor  profite,  puindu-le  sub  ga- 
„ranţia  dreptului  european,  şi  a  trage  de  acolo  noi  elemente  de  ordine 
„şi  prosperitate  pentru  ţări,"  „şi  că  congresul  a  decis  pentru  aceasta  a 
„chema  două  adunări  care  să  aibă  de  mandat  special  a  exprima  dorin- 
„ţele  acestor  Principate."  şcl.  |  Dar  „Monitorul"  guvernului  împăiatului 
Napoleon,  despre  care,  o  mai  repetăm,  se  (Jicea  şi  s'afirma  că  ne -a  pă- 
răsit cu  totul,  nu  se  mulţumi  pe  atât.  El  mai  4^^®^  î"^^-  Să  ne  ierte 
cititorii  noştrii  daca  le  aducem  aminte  aci  cuvinte  şi  fapte  ce  le  sunt 
cunoscute;  sunt  unele  lucruri  ce  trebuesc  repetate  îu  unele  f|ile ;  şi  daca 
cele  rele  nouă  se  repetă  mereu,  de  ce  să  nu  ne  mai  aducem  aminte  şi 
noi  din  când  în  când  de  cele  bune.  El  dar  mai  (Jicea  încă:  „că  în  cel 
,d'ântâiu  rang  de  modificări  eventuale  figurează,  fără  îndoială,  aceea  ce 
„ar  consista  a  reuni  sub  o  singură  şi  aceiaşi  administrare  Moldavia  şi 
^Valachia.  Guvernul  împăratului  a  găsit  ocasia  naturală  ce  îi  da  congre- 


')  Cf.  Voi.  III,  No.  819,  p.  1111. 
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No.  1988.  „sul  Parisului  ca  să  se  pronunţe  formal  asupra  acestei  combinârî.  || 
1858.  ^Incă  de  la  conferinţele  Vieneî,  plenipotenţiarul  Francieî  expusese  că 
„reunirea  ar  fi  combinarea  cea  maî  proprie  de  a  asigura  Moldo-Valachiei 
„forţa  şi  consistenţa  necesară  ca  să  facă  despre  această  parte  o  barieră 
„folositoare  independenţei  tărâmului  otoman.  Guvernul  împăratului  dar, 
„încă  de  la  început,  exprimase  lămurit  felul  sSii  de  vedere  asupra  acestei 
„chestii  de  căpetenie.  El  n'a  încetat  de  a  profesa  aceleaşi  opinii,  şi  co- 
„respondenţele  ce  aii  urmat  din  cele  din  urmă  între  dansul  şi  cabine- 
„tele  ce  cugetă  în  alt  chip,  n'a  făcut  de  cât  a  întări  convingerile  sale. 
„El  nu  disperă  de  a  le  vedea  reunite  în  consiliile  puterilor,  căci  se  pare 
^anevoe  ca  acea  dintre  toate  ce  este  cea  maî  d'a  dreptul  interesată  să 
„nu  recunoască,  când  (Jiua  unei  desbaterî  aprofundate  va  veni,  că  unirea 
„Principatelor,  care  ar  fi  pentru  densa  un  nou  gagiu  de  siguritate  şi 
„de  independenţă,  cum  şi  pentru  populaţii  un  element  roditor  de  pros- 
„peritate,  nu  are  nimic  care  să  nu  fie  conform  "  ş.  c.  1.  [  Şi  după 
ce  împăratul  Napoleon  spuse  atât  de  curat  că  a  susţinut  şi  va  susţine 
unirea,  fiind  ea  singurul  mijloc  de  securitate  pentru  Orient,  securitate 
pentru  care  Franţa  ş'a  vărsat  sângele  şi  comorile,  gurile  cele  rele  amu- 
ţiră pentru  cât-va  timp,  şi  cei  buni  asigurară  că  Franţa  nu  maî  poate, 
după  asemenea  legături  luate  în  faţa  lumei,  să  se  maî  tragă  înapoi.  || 
După  aceasta,  armiile  streine  plecară.  ||  O  lege  electorală  se  elabora  de 
către  representanţii  câtor  şepte  puteri ;  comisia  europeană  veni  şi  se  aşe4ă 
în  ţară  şi  cei  proscrişi  de  9  ani  dobândiră  voie  de  a  se  reîntoarce  în  cămi- 
nele lor.  ||  Spiritul  răului,  turbat  d'atâtea  loviri,  se  puse  iar  pe  lucru  şi 
isbuti  ca  alegerile  din  Moldavia  să  se  facă  în  condiţii  contrarii  a  celor 
otărâte  prin  tractatul  de  la  Paris.  Dar,  pe  când  sălta  de  bucurie,  sigur  fiind 
de  isbândă,  patru  steaguri  a  patru  puteri  să  coborîră  de  la  patru  ambasade 
din  Constantinopol,  şi  nu  se  rădicară  de  cât  când  se  stricară  alegerile 
şi  se  convocară  Românii  Moldoveni  a  alege  din  nou,  în  totă  libertatea 
cei-ută,  pe  deputaţii  lor.  |!  Ast-fel,  acele  alegeri,  ce  unii  credeau  că  nu 
se  vor  face  nicî-de-cum,  iar  alţii  că,  chiar  de  se  vor  face,  vor  da  un  re- 
sultat  cu  totul  negativ  dorinţelor  Românilor,  se  făcură  din  nou  şi  bine 
în  România  de  peste  Milcov,  iar  la  noi  fără  nici  una  din  piedicele  şi 
luptele  cu  care  umblau  să  ne  sperie.  Divanurile  s'adunară  şi  Românii 
din  aroendouă  Principatele,  —  ceea  ce  foarte  puţini  ar  fi  crezut  —  vo- 
tară în  unanimitate  şi  în  aplausele  lumei  întregi,  că  vor  să  trăiască 
d'acum  înainte  împreună,  subt  un  gu/ern  representativ,  cu  un  şef  ere- 
ditar dintr'o  familie  domnitoare  din  Europa  apuseană.  ||  N'aveam 
dar  dreptate  să  dicem  că  merge  sfânta  propăşire,  merge  mereu  şi  sigur, 
cu   toate  piedicele   ce    'i   opuseră,    cu    toate   ameninţările  cu  care  siliră 
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a  speria  şi  desinima,  cu  toate  feluritele  partide  şi  frângeri  de  partide,  No.  1988. 
din  felurite  taberî  şi  clase,  de  oameni  înţelepţi,  de  oameni  practici,  ^®^® 
de  oameni  diplomaţi  şi  prevg^^torî,  ce  făcură  tot  ce  putură  spre  a-i 
lesturna  carul,  şi  se  pomeniră  că,  în  loc  d'a-1  răsturna,  fură  eî  înşisşî  siliţi 
a-I  urma  şi  a-i  servi  de  cortegiu  ca  triumful  să  fie  şi  mai  învederat.  | 
In  No.  38  al  „Românului",  voind  a  arăta  cât  de  mare  trebuinţă  avem 
d'a  studia  principiile  ce  ne  vor  sluji  de  bază  pentru  viitoarea  reor- 
ganisare,  (Jiserăm  că,  chiar  daca  am  voi  să  presupunem,  cum  vor  să 
4ică  unii,  că  n'o  să  dobândim  acum  tot  ce  dorim,  este  însă  învede- 
rat, este  sigur  pentru  noi,  că  soarta  noastră  va  fi  îmbunătăţită  ;  şi  a- 
daugarăm  că  chiar  ceea-ce  dobendirăm  pînă  acum  este  mult.  Micul  bilan 
ce  făcurăm  anului  1857,  şi  mai  cu  seamă  daca  cititorii  noştri  vor  voi 
a-I  completa  singuri,  mai  adăugând,  pe  lângă  cele  ce  înscriserăm,  ce 
mai  cunoasce  fie-care  că  trebue  trecut  în  averea  anului  răposat,  nu  ne 
autorisează  oare  a  întreba  pe  unii  din  compatrioţii  noştri,  de  ce  nu  mai 
au  credinţă  în  viitorul  patriei  noastre?  Oare  orizonul  anului  1858  este 
el  mai  posomorit,  ce  (Jicem!  este  el  tot  atât  de  neguros  cât  era  al  a- 
nului  trecut  în  4iwa  sosireî  sale?  Mai  avem  acum  armii  străine  în  fa- 
miliile noastre,  în  ţara  noastră,  cum  aveam  acum  un  an  şi  care  împie- 
dicau sosirea  Comisiei  internaţionale?  Mai  avem  a  ne  teme  că  ne  vor 
pune  a  ne  alege  pe  mandatarii  naţiei  subt  umbra  baionetelor,  că  nu  ne 
va  fi  iertat  să-i  alegem,  sau  că,  chiar  de  vom  isbuti  a'i  alege,  maiori- 
tatea  va  vota  contra  unireî  şi-a  celor-lalte  punturi  ce  erau  scrise  în 
inimile  Românilor  şi  nu  Ie  puteau  rosti?  In  scurt,  mai  avem  a  ne  teme. 
ca  în  anul  trecut,  că  vom  peri,  fără  ca  Europa  să  poată  au(}i  strigătul 
nostru  de  durere,  fără  a  putea,  cel  puţin,  să-i  dăm  testamentul  nostru,  ca 
să  scie  încai  că  aceste  doue  nenorocite  surori  periră  de  dorul  ce  aveau 
d'a  86  revedea,  a  se  reîmbrăţişa  şi-a  mai  trăi  împreună  subt  ocrotirea 
unor  legi  pline  de  dreptate  şi  de  frăţie  ca  acelea  subt  cari  trăiseră  în 
pruncia  lor,  subt  streaşină  lor  părintească?  Toate  aceste  piedici  fură 
sdrobite,  toate  aceste  dorinţe  fură  împlinite  în  anul  1857.  Este  încă 
ceya  şi  maî  mult.  Nu  mai  avem  nici  a  ne  teme  despre  otărârea  ce  vor 
putea  da  Puterile  semnătoare  ale  tratatului  de  Paris.  i|  Ce  s'a  4is, 
ce  sa  otărît  şi  s'a  subscris  de  densele  în  congresul  ce  ţinură  la  Paris?  || 
In  şedinţa  de  la  8  Martie  1856,  unde  erau  faţă  numai  6  puteri,  Franţa 
a  propus  unirea,  şi-a  fost  susţinută  întru  aceasta  de  Englitera,  de  Sar- 
dinia şi  de  Rusia,  adică  4  contra  2;  şi  aci  ne  înşelăm  (Ji^end  contra, 
căci  nici  una  nu  s'a  opus  la  această  propunere,  de  cât  pe  singurul  cu- 
vînt  că  Romanii  nu  o  voesc.     |1     Iată  acele    cuvinte   în  scurt   dar  în- 
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No.  1988  tocmai  i).  j|  Corniţele  Clarendon  „Impărtăşesce  şi  susţine  aceeaşi  opinie 
18^8.  ^gy  Franţa,  întemeindu-se  mai  cu  dinadinsul  a  se  lua  în  serioasă  con- 
■  „sideraţie  dorinţele  populaţiilor,  dorinţî  de  care  este  tot-d'auna  bine  a 
„ţine  socoteală",  jj  Aali-Paşa:  „Că  despărţirea  este  o  urmare  firească 
„a  moravurilor  şi-a  obiceiurilor  ce  se  osibesc;  că  numaî  câţî-va  individi, 
„sub  înrîurirea  unor  considerări  particulare,  au  formulat  o  părere  con- 
„trarie,  dar  că  negreşit  nu  este  aceeaşi  părerea  populaţiilor."  | 
Comitele  Buol:  „Populaţiile  n'aii  fost  consultate ;  şi  luând  în  băgare  de 
seamă  preţul  c«  fie-care  grămădire  pune  pentru  autonomia  sa,  putem 
deduce  a  priori,  că  Moldavii,  ca  şi  Valachiî,  doresc  mai  nainte  de  toate 
a  păstra  instituţiile  lor  locale  şi  despărţite".  ;|  Ast-fel  dar,  nici  o  putere 
nu  s'a  opus  Ia  unire  de  cât  dicend  că  „Românii  n'au  fost  consultaţi", 
şi  spre  a  „împăca  toate  opiniile"  (4ice  comisia  numită  de  congres  pen- 
tru aceasta.)  s'a  otărît  a  se  numi  doue  Divanurî  ad-hoc  „compuse  ast- 
fel în  cât  a  da  chezăşiile  unei  adevărate  şi  serioase  representaţiî  2)".  | 
Şi  actul  subscris  de  toate  puterile  <Jice  :^)  ||  „Luând  în  considerare 
„părerea  dată  de  Divanurî,  Comisia  va  transmite  fără  întâr4iere  la  şe- 
„dinţa  actuală  a  conferinţelor  înj^ăşl  lucrarea  ei."  |  Comisia  interna- 
ţională a  venit,  a  audit  cele  patru  dorinţe  formulate  nu  numai  de 
amendouS  adunările  ci  şi  de  ţara  întreagă,  şi  prin  urmare  acum  nu  mai 
are  de  cât  a  trimite  raportul  ei  la  Paris  unde  este  şedinţa  viitoarelor 
conferinţe.  Este  încă  de  luat  în  băgare  de  seamă  că  acum  cele  7  puteri 
ce  aii  subscris  cele  mai  sus  însemnate,  nu  se  mai  adună  în  congres  spre 
a  desbate  şi  a  oţărî,  ci  în  conferinţe,  representate  prin  ambasadorii  lor 
numai  (al  doilea  plenipotenţi),  ne  mai  avend  acum  a  desbate  ci  a  pune 
în  lucrare  cele  otărîte  şi  subscrise  în  tratatul  de  la  30  Martie  1856.  || 
Cum  dar  Românii  se  pot  a  se  mai  îndoi  un  singur  minut,  că  şapte  mari 
împărăţii  cari  n'au  subscris  la  1856  unirea  pe  singurul  cuvînt  că  noi, 
în  dreptul  nostru  de  naţie  autonomă,  n'am  fost  consultaţi,  nu  o  să 
consfinţească  acea  unire  acum  când  avurăm  fericirea,  în  anul  1857,  de 
a  striga  cu  un  singur  vers :  „Unirea,  Principe  străin,  guvern  constitu- 
ţional?". II  Respectul  chiar  ce  suntem  datori  a  avea  pentru  aceste  7 
mari  puteri  ne  comandă  a  nu  ne  mai  îndoi  un  singur  minut,  că  dorin- 
ţele noastre  vor  fi  împlinite  fără  cea  mai  mică  piedică,  fâră  desbatere 
chiar  şi  credinţa  cea  nestrămutată  ce  avem  în  triumful  adevărului  şi  al 


»)  Cf.  Voi.  II,  \o.  490,  Protoc.  No.  6,  p.  1013  ss. 

2)  Cf.  Voi.  II,  No.  49:),  Protoc.  No.  8,  p.   1020. 

3)  Cf.  Voi.  II,  No.  490,  Protoc.  No.  22.  Anexa  p.   1067. 
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dreptăţii  şi  în  Steaua  României,  ne  face  a  ?pera  că   anul    1858   ne  va  No  1988. 
împlini  dorinţele,  şi  a  cânta  cu  poetul  de  peste  Milcov,  Sion:  ^^^^ 

„Saltă  saltă  Românie! 

„Cerul  teu  s'a  limpezit. 

„Saltă,  saltă  'n  veselie 

-Visul  tău  e  fericit! 


{Tradiicţiiine.) 


Annee  1857. 


Lorsque  un  grand  homme  meurt,  ii  est  d'usage  que  Ies  ecrivains 
ecrivent  un  n&rologue  et  le  tribunal  dresse  Pinventaire  apr^s  dec^s.  Pour 
plusieurs  raisons  nous  ne  ferons  pas  ie  necrologue  de  Pannee  qui  s'est 
eteinte,  ii  y  a  onze  jour.-^,  dans  d'autres  pays  et  qui,  chez  nous,  mourra 
demain.  Cependant,  autant  que  nous  le  pourrons,  nous  tâcherons  de 
dresser  son  inventaire,  car  ii  faut  absolument  savoir  dans  quel  ^tat  ii 
nous  a  trouve,  ce  que  nous  avons  accompli  pendant  ses  365  jours  et 
dans  quelle  situation  ii  nous  a  transmis  â  son  jeune  successeur.  |! 
Ce  qui  nous  semble  fort  digne  d'âtre  signale  pendant  Tann^e  dernifere,  ce 
qui,  pourrions-nous  dire,  est  meme  glorieux  pour  elle,  c'est  la  viguear 
avec  laquelle  elle  a  ^te  attaqu^e  et  combattue  de  plusieurs  cot^s,  ce  sont 
ies  accusations  et  mame  Ies  diffamations  qui  s'abattaient  sur  elle.  Ies 
discussions  et  Ies  luttes  nombreuses  avec  le  pass^  et  avec  plusieurs  partis, 
tout  cela  sans  qu'elle  fât  empech^e  de  faire  son  petit  bonhomme  de 
chemin  dans  la  voie  du  progres.  ||  Le  saint  progres  marche  toujoui-s 
en  avânt,  comme  un  dieu  immortel,  m^me  chez  nous  ou  ii  n'y  a  pas  de 
routes;  ii  se  fraye  lui-meme  le  passage  comme  ii  peut;  tantât  un  peu 
plus  a  droite,  tantot  un  peu  plus  a  gauche,  tantot  par  des  detours, 
tantdt  par  des  broussailles,  en  deblayant  le  chemin  des  id^es  rouiilees, 
abattant  Ies  obstacles,  fouettant  de  son  ironie  la  pretendue  philantropie  qui 
veut  tenir  en  laisse  l'humanite  pour  qu'elle  ne  se  casse  pas  la  tete  et 
nous  indiquant  Ies  id^es  vraies  sans  lesquelles  nous  ne  saurions  ^tablir 
Ia  base  solide  du  temple  de  la  nationalit^  roumaine.  ||  Dans  quel 
etat  se  trouvait  notre  pays  et  l'opinion  publique,  lors  de  Pavenement 
de  Tannee  qui  s'en  va?  |l  Aucune  dos  clauses  stipulees  dans  le 
trăite  de  Paris  en  faveur  des  Principaut^s  n'etait  executee ;  deux 
arm^es  etrangeres  se  trouvaient  dans  Ies  pays;  la  Commission  inter- 
naţionale, delegaee  par  Ies  Puissances  bienveillantes,  se  promenait 
alors  et  se  trouvait  sous  l'inflaence  de  nos  pr^tendus  „amis  bien- 
veillants** ;  la  promesse    donnee   par  ^crit  â  Paris   par   sept  souverains. 
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No.  I988.de  coDsulter  le  pays,  par  Porgane  de  ses  mandataires,  sur  ses  vobux  et 
^^^^  ses  besoins,  paraissait  etre  une  plaisanterie ;  Tunion  et  Ies  autres  voeux 
"serablaient  n'âtre  qu'un  reve  auquel  des  fous  seuls  pouvaient  croire  et 
on  affirmait  generalement,  dans  le  public  et  dans  la  presse,  que  non  seu- 
lement  toutes  Ies  Puissances,  mais  l'empereur  Napoleon  lui-m^me  nous 
abandonnaient.  |  Cependant  l'annee  1857  vint  et  soigna  ses  petites  af- 
faires  sans  sa  preoccuper  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire.  ||  Et 
ii  ne  se  passa  pas  plus  de  36  jours  depuis  sa  naissance  que  nous  vîmes  d^jâ 
le  „Moniteur"  franşais  du  5  Fevrier^)  d^clarer,  dans  toute  sa  tranquillite 
majesteuse,  que  Ies  Moldo-Valaques  sont  „en  possesion  d'institutions 
„propres;"  „qu'il  ne  s'agissait  que  de  leur  assurer  le  maintien  de  ces 
„avantages,  en  Ies  plaţant  sous  la  garanţie  du  droit  europeen  et  d'y 
„puiser  de  nouveaux  el^ments  d'ordre  et  de  prosperite  pour  le  pays ;"  et 
que  „c'est  en  se  meitant  â  ce  point  de  vue  que  le  Congres  de  Paris 
„a  decide  que  Ies  Principautes  Moldo-Valaques  seraient  appelees  a  nom- 
„mer  deux  asembl^es  ou  Divans  ad-hoc  ayant  pour  mandat  special  d'ex- 
„primer  Ies  voeux  de  ces  provinces"  etc.  |l  Mais  le  „Moniteur"  du 
gouvemement  de  PEmpereur  Napoleon,  au  sujet  duquel,  nous  le  repetons, 
on  affirmait  qu'il  nous  avait  compl^tement  abandonnăes,  ne  s'est  pas 
borne  ă  cette  d^claration.  11  continuait.  Que  nos  lecteurs  nous  pardon- 
nent  si  nous  rappelons  ici  des  paroles  et  des  faits  connus;  ii  y  a  des 
choses  qui  doivent  âtre  repett^es  â  certains  jours  et,  si  Ies  choses  tristes 
se  repetent  sans  cesse,  pourquoi  ne  rappellerions-nous  pas  ^de  temps  en 
temps  ce  qui  nous  a  cause  une  grande  joie.  Or,  le  „Moniteur"  disait  encore: 
„qu'au  permier  rang  des  ces  modifications  eventuelles  figure,  sans  doute, 
„celle  qui  consisterait  â  reunir  sous  une  seule  et  meme  administration 
„la  Moldavie  et  la  Valachie.  Le  gouvemement  de  l'Empereur  a  saisi 
„l'occasion  naturelle  que  lui  offrait  le  Congres  de  Paris  pour  se  pro- 
^noncer  formellement  en  faveur  de  cette  combinaison.  ||  Deja  dans 
„Ies  conferences  de  Vienne,  le  plenipotentiaire  de  France  avait  expos6 
„que  la  reunion  etait  la  combinaison  la  plus  propre  a  assurer  a  la  Mol- 
„davie  et  â  la  Valachie  la  force  et  Ia  consistance  necessaires  pour  devenir 
7,de  ce  cote,  une  barri^re  utile  â  Tindependance  du  territoire  ottoman.  Le 
„gouvemement  de  l'Empereur  avait  donc,  d^s  le  debut,  netfement  exprima 
„sa  maniere  de  voir  sur  cette  importante  question.  11  n'a  pas  cess^  de 
„la  professer  et  IVchange  des    communication««    qui  a  eu  lieu  derniere- 

„ment  entre  lui    et  Ies    cabinets  qui  pensent  differemment, n'a  faifj 

„qu'aflfermir  ses   convictions.  II  ne   desespere  pas  de  voir  Ies    pr^valoir 


Cf.  Voi.  III.  No.  819,  p.   1111. 
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„dans  Ies  conseils  des  Puissances,  car  ii  lui  paraît  difficile  que  celle  No.  1988. 
„de  toutes  qui  est  la  plus  directement  int^ressăe  dans  Ia  question,  ne  ^^^^ 
„reconnaisse  pas,  quand  le  jour  d'une  delib^ration  approfondie  sera  *°^^^*^- 
„venu,  que  l'union  des  Principaut^s,  qui  serait,  pour  elle,  un  gage  nou- 
„veau  de  securit^  et  d'ind^pendance  exterieure  et,  pour  Ies  populations, 
„un  Clement  f^cond  de  prosp^rite,  n'a  rien  qui  ne  soit  compl^tement 
„d'accord"  etc.  etc.  ||  Apr^s  que  l'Empereur  Napoleon  eât  dit  d'une 
fason  si  claire  qu'il  a  soutenu  et  qu'il  soutiendrait  Tunion,  celle-ci  4tant 
le  seul  moyen  d'assurer  a  POrient  la  s6curit6  pour  laquelle  la  France 
a  versâ  son  sang  et  depensâ  son  argent,  Ies  mauvaises  langues  se 
turent  quelque  temps  et  ceux  qui  nous  veulent  du  bien  se  persuad^rent 
que  la  France,  apr^  de  telles  obligations  prises  publiquement,  ne  saurait 
plus  reculer.  ||  Ensuite,  Ies  arm^es  ^trang^res  se  retir^rent.  Dne  loi 
electorale  fut  elaboree  par  Ies  repr^sentants  des  sept  Puissances,  la  Corn- 
mission  europtienne  vint  s'et«ablir  dans  Ie  pays  et  Ies  proscrits,  exil^s 
depuis  neufdans,  obtinrent  la  permission  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  || 
L'esprit  du  mal,  trouble  par  tant  de  coups,  se  mit  de  nouveau  a  Toeuvre 
et  reussit  ă  fairc  Ies  elections  en  Moldavie  dans  des  conditions  contraires 
ă  celles  qui  avaient  ^te  decidees  par  le  trăita  de  Paris.  Mais,  pendant 
qu'il  sautait  de  joie,  sâr  d^sormais  de  sa  victoire.  Ies  pavillons  de  quatre 
ambassades  des  puissances  ă  Constantinople  furent  amen^s  et  ne  repa- 
mrent  qu'aprăs  l'annulation  des  Elections  et  la  convocation  des  Rou- 
mains  de  Moldavie  a  ^lire  de  nouveau  leurs  d^put^s,  cette  fois  dans 
toutes  Ies  conditions  possibles  de  liberte.  ||  Ainsi,  ces  Elections  qui, 
d'apr^s  Ies  uns,  ne  devraient  jamais  avoir  lieu  et,  d'apr^s  d'autres,  si 
mame  elles  etaient  faites,  devaient  donner  un  resultat  contraire  aux 
voeux  des  Eoumains,  furent  effectu^es  d'une  fa9on  satisfaisante,  lors  du 
second  scrutin  en  Roumanie  d'au-delâ  du  Milcov  et  chez  nous  sans 
ancun  des  obstacles  et  des  luttes  par  lesquels  on  avait  voulu  nous  ef- 
frayer.  Les  Divans  se  r^unirent  et  Ies  Roumains  des  deux  Principaut^s — 
ce  que  peu  de  monde  aurait  cru — voterent,  â  l'unanimit^  et  aux  applau- 
dissements  de  tous,  qu'ils  voulaient  d^sormais  vivre  r^unis,  sous  un  gou- 
vernement  repr^sentatif,  avec  un  chef  h^r^ditaire  d'une  des  familles 
souveraines  de  l'Europe  occidentale.  |i  N'avons-nous  donc  pas  raison  de 
dire  que  le  saint  progres  a  march^  sans  cesse  d'un  pas  assur^,  malgr^  tous 
les  obstacles  qu'on  lui  opposait,  roalgr^  toutes  les  menaces  qui  s'effor- 
şaient  de  l'effrayer  et  paralyser,  malgr^  les  differents  partis  et  fractions 
de  partis,  malgr^  toute  sorte  de  camps,  de  classes,  d'hommes  „intelli- 
gents",  d'hommes  pratiques,  d'hommes  diplomates  et  prevoyants  qui  ont 
fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  renverser  le   char  du   progres  ;  ii  s'est 
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No.  1988.  meme  trouv^  qu'au  lieu  de  le  renverser,  ils  ont  ete  forces  de  Ie  suivre 
^^^^  et  de  lui  faire  cortege  pour  que  le  triomphe  fM  plus  eclatant.  ||  Voulant 
'prouver  le  grand  besoin  d'etudier  Ies  principes  qui  doivent  servir  de 
base  â  uotre  future  organisation,  nous  disions,  daus  le  No.  38  du  „Ro- 
mânul", que,  meme  en  supposant,  d'accord  avec  certains  avis,  que  nous  ne 
puissions  pas  obtenir  maintenant  tout  ce  que  nous  d^sirons,  ii  est  toujouis 
Evident,  ii  est  certain  pour  nous,  que  notre  sort  sera  ameliore;  nous 
ajoutions  que  ce  que  nous  avons  obtenu  jusqu'â  present  est  deja  beau- 
coup.  II  Le  bilan  de  l'annee  1857  que  nous  venons  de  presenter  brie- 
vement,  surtout  si  nos  lecteurs  veulent  bien  le  completer,  en  y  ajoutant 
ce  que  chacun  d'eux  sait  de  nature  â  ^tre  encore  porte  a  Pactif  de  cette 
ann^e,  en  dehors  de  ce  que  nous  y  avons  inscrit,  ce  bilan,  disons-nous, 
ne  nous  autorise-t-il  pas  â  demander  â  certains  de  nos  compatriotes  pour- 
quoi  ils  n'ont  plus  foi  en  Pavenir  de  notre  patrie  ?  Est-ce  que  Phorizon  de 
Pannee  1858  est  plus  nuageux  —  que  disons  nous? — plus  mena9ant  que  celui 
de  Pannee  1857,  le  jour  de  son  debut?  Avons-nous  encore  dans  notre  pays 
dej  armees  etrangeres,  logees  dans  nos  foyers,  comme  nous  Ies  avions  ii  y 
a  un  an,  ce  qui  empechait  Parriv^e  de  la  Commission  internaţionale? 
Avons  nous  encore  â  craindre  d'etre  forc<5s  de  proceder  â  Pelection  de 
nos  mandataires  â  Pombre  des  baionnettes,  de  ne  pas  pouvoir  Ies  elire  et, 
mame  si  nous  reusissions  a  Ies  elire,  de  voir  la  majorite  voter  contre 
Punion  et  contre  Ies  autres  points  qui  se  trouvaient  au  fond  des  coeurs 
Roumains,  sans  pouvoir  etre  exprimes?  Bref,  avons-nous  a  craindre, 
comme  il  y  a  un  an,  que  nous  pourrons  perir  sans  que  PEurope  en- 
tende  notre  cri  de  douleur,  sans  pouvoir,  du  moins,  lui  laisser  notre 
testament,  pour  qu'elle  sache  que  ces  deux  sceurs  malheureuses  sont 
mortes  du  deşir  de  se  revoir,  de  s'embrasser  et  de  vivre  reunies  sour  la 
garde  des  lois  exprimant  la  justice  et  la  fraternite,  comme  celles  sons 
lesquelles  vivaient  jadis  leurs  ancetres  ?  Tous  ces  obstacles  ont  ete  bri- 
ses,  tous  ces  voeux  ont  ete  accomplis  au  cours  de  Pannee  1857.  II  y 
a  meme  plus  :  Nous  n'avons  plus  de  craintes  au  sujet  de  la  decision 
que  peuvent  prendre  Ies  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris.  ; 
Qu 'est-ce  qui  a  ete  dit,  decidă,  signe  par  elles  au  Congres  tenu  a  Pa- 
ris? |;  Dans  la  seance  du  8  Marş  1856,  â  laquelle  assistai^nt  Ies 
representants  de  six  Puissances,  la  France  proposa  Punion ;  celle-ci  fut 
soutenue  encore  par  PAngleterre,  la  Sardaigne  et  la  Russie,  c'est-â-dire 
par  4  Puissances  contre  2,  et  encore  n'est-il  pas  exact  de  dire  „contre" 
parce  qu'acune  des  Puissances  ne  s'apposa  a  cette  proposition  que  sous 
le  pretexte  que  „Ies  Roumains  ne  veulent  pas  d'union."      |     Voici  Pa- 
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nalyse  exacte  de  la  discussion  sur    ce  point  :  ^)     \}     Le  comte  de  Cla-  No.  1988. 
rendon  „partage  et  appuie  Ja  mame  opinion  (celle  du  comte  Walewski),      ^^^ 
^en  se  fondant  particulierement  sur  Putilite  et  la  convenance  de  prendre  ^^  I*"^^*'- 
^en  serieuse  consideration  le  voeu  des  populations,  dont  ii  est  toujours 
^bon  de  tenir  compte".   ||  Aali-Pachadit  „...que  la  separation  est  la  con- 
„sequence  naturelle  des  moeurs  et  des  habitudes  qui  difif^rent  dans  Tune 
^et  l'autre  province;  que  quelques  individus,    sous  Pinfluence  de  consi- 
^d^rations  personnelles,  ont  pu  formuler  un  avis  con  trăire  a  l'etat  actuel, 
„mais  que  telle  n'est    certainement    pas  l'opinion  des  populations."    || 
Le  comte  Buol  dit  que:  „Ies  populations  n'ont  pas  ^te  consultees  et,  si  Fon 
^considere  le  prix  que  chaque  agglomeration  attache  â  son  autonomie, 
„on  peut  en  d^duire  â  priori    que  Ies  Moldaves,    comme    Ies  Valaques, 
^desirent,    avânt    tout,    conserver    leurs    institutions    locales    et    sepa- 
^rees."     \\     Ainsi,  aucune    Puissance    ne  s'est  opposee  â  l'union  qu'en 
disant    que    „Ies    Roumains  n'ont  pas  ete  consult^s"  et,    „pour  conci- 
„lier  toutes  Ies  opinions",  (dit  la  Commission  nommee  dans  ce  but  par 
le  Congres)   ii  a  ete  decidă   de    convoquer   deux   Divans    ad-hoc   „com- 
„poses  de  maniere  â  offrir  Ies  garanties    d'une  veritable  et  serieuse  re- 
^presentation  2)."     '|     Et  l'acte  signe  par  toutes  Puissances  dit:  ^)     \\ 
^Prenant    en    consideration    l'opinion    emises    par  Ies    deux   Divans,    la 
^Commission  transmettra  sans  retard  au  siege  actuel  des  conferences  le 
„resultat  de  son  propre  travail."  La  Commission  internaţionale  est 

venue,  a  entendu  Ies  quatre  voeux  formules  non  seulement  par  Ies  deux 
assemblees  mais  par  le  pays  tout  entier  et,  par  cons^quent,  elle  n'a 
plus  qu'â  transmettre  son  rapport  â  Paris  ou  se  trouve  Ies  siege  des 
prochaines  conferences.  II  faut,  cependant,  remarquer  que  maintenant  Ies 
sept  Puissances  qui  ont  signe  ce  que  nous  venons  de  citer,  ne  se  r^u- 
nissent  plus  en  ^Congres"  pour  discuter  et  decider,  mais  en  „conferen- 
ces" dans  lesquelles  elles  seront  repr^sentees  seulement  par  leurs  am- 
bassadeurs  (seconds  pl^nipotentiaires),  n'ayant  plus  a  d^battre,  mais  a 
mettre  en  application  ce  qui  a  ete  decide  et  sign*^  dans  le  trăite  du 
30  Marş  1856.  |i  Comment  donc  Ies  Roumains  peuvent-ils  encore  douter 
un  seul  instant  que  Ies  sept  souverains  qui,  er  1856,  n'ont  pas  sign^ 
Punion  par  cette  seule  raison  que  nous,  dans  notre  droit  de  nation  au- 
tonome, n'avions  pas  ete  consnlt6s,  ne  consacrent  cette  union,  du  mo- 
ment que  nous  avons  eu  le  bonheur,  en  1857,  de  nous  ecrier  d'une 
seule  voix  ;  „Union,  prince  etranger,  gouvernement  constitutionnel  "   '\ 


M  Cf.  Voi.  II.  No,  490,  Protoc.  No.  6.  p.  1013  ss. 

^)  Cf.  Voi.  II,  No.  490,  Protoc.  No.  8,  p.  1020. 

=j  Cf.  Voi.  II,  No.  490,  Protoc.  No.  22,  Anexă,  p.   1007. 
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No.  1988.  Le  respect  meme  que  nous  devons  â  ces  sept  grandes  Puissances    nous 
^^^^     commande  de  ne  plus  douter  un  seul  instant  que  nos  voeux   ne   soient 
*  accomplis  sans  le  moindre  obstacle,  mame  sans  discussion ;  Ia    foi  ine- 
branlable  dans  le  triomphe  de  la  v^rite  et  de  la  justice,  dans  P^toile  de 
la  Roumanie,  nous  fait  esp^rer  que  Tann^e  1858  aecomplira  nos  voeux 
et  que  nous  dirons  avec  le  poete  d'au-delâ  du  Milcov,  M.  Sion: 
„Sau te,  saute,  o  Roumanie! 
„Ton  ciel  s'est  6claire ; 
„Saute,  saute  de  joie, 
-Ton  r^ve  est  r^alisă!" 


No.  1989.—  Depeşa  d-lui  Thouvenel  către  ComiieleWa- 
lewski,  din  13  Ianuarie  1868.  Per  a. 

No.  1989.  Monsieur  le  Comte,     ||     ....  La  semaine  qui  vient  de  s'ecouler 

1868  n'a  pas  ^te  propice  a  l'expedition  des  affdires.  ||  La  Commission  eu- 
ropeenne  des  Principaut^s  n'a  pas  encore  emis  d'opinion,  nonobstant  nos 
instances  sur  Popportunit^  de  cong^dier  le  Divan  moldave.  ||  Les  proces- 
verbaux  attendus  de  lassy  n'ont  dd  arriver  qu'hier,  Mardi,  â  Bucarest 
et  c'est  seulement  pour  demain  que  M.  le  Baron  de  Talleyxand  me  fait 
esperer  une  decision  qui  permettra  a  la  Porte  d'exp^dier  ensemble  les 
deux  firmans  de  dissolution.... 
Veuillez  agr^er,  etc. 


13  lanuar 


No.  1990. —  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.  Thou- 
venel, din  14  Ianuarie  1858.  Paris. 

No.  1990  Monsieur  l'Ambassadeur,     |i   .  .  .  .Je  ne  puis  qu'aprouver  les  mo- 

1858  difications  que  vous  avez  fait  subir  au  projet  de  firman  destine  a  pro- 
14  lanuar.  noncer  la  cloture  du  Divan  de  Valachie.  C'est  ă  la  conference  que  le 
trăita  de  Paris  a  reserv^  le  soin  d'apprecier  la  maniere  dont  cette  as- 
semblee  a  rempli  sa  tâche  et  la  Porte,  en  devan9ant  le  jugement  col- 
lectif  qu'en  porteront  toutes  les  Puissances,  se  serait  exposee  â  empieter 
sur  un  droit  qui,  dans  cette  circonstance,  ne  lui  appartient  pas  exclu- 
şi vement.... 

Recevez,  etc. 
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No.  1991. —  Revista  presei   europeane,  publicată  de  că. 
tre  4iarul  „l'Etoile  du  Danube",  No.   75,  din 
14  Ianuarie  1858. 

Nous  nous  sommes  abstenus,  jusqu'ă  pr^sent,  de  mentionner  dans  No.  1991. 
cette  revue  de  la  presse  europ^enne  Ies  opinions  des  journaux  de  Cons-      ^®^® 
tantinople :  la  ou  ii  n'existe  point  d'opinion   publique  ni  d'organes  na-       *°^*^- 
tionaux  qui  la  repr^sentent,  ii  est  impossible  de  trouver  dans  la  presse 
autre  chose  que  Ies  ecbos  des  hommes  qui  sont  au  pouvoir  ou  de  ceux 
qui  aspirent  a  y    monter.  Le  „Journal  de    Constantinople,"    qui  reflete 
invariablement  la  pensie  de  tous  Ies  minist^res  quels  qu'ils  soient,  nous  dit 
naîvement,  dans  son  num^ro  du  premier  de  l'an,  que,  „sans  Ia  censure, 
onjoumal  ne  vivrait  pas  six  mois  â  Constantinople...  La  censure  de  la 
Sublime  Porte,  ajoute-t-il,  n'est  r^ellement  que  la  protectrice  des  interâts 
du  journalisme  et  elle  ne  s'attache   qu'â  mettre   d'accord  Ies  droits  et 
Ies  devoirs...."  |i  Nous  n'avons   garde  de  discuter  ici  le  r^gime  turc  en 
mati^re  de  presse :  l'organisation  de  la  publicitâ  libre  est  une  plante  de 
la  civilisation  qui  ne  s'acclimate  guere  dans  le  sol  classique  du  despo- 
tisme.  Mais,   puisque  nous  savons  que   le    gouvernement   turc   ne  peut 
^tre  irresponsable  des  opinions  censur^es  par  ses  fonctionnaires,  soutenues 
dans  des  journaux  qui  re9oivent  une  subvention  du  gouvernement,  nous 
sommes  bien  forc^s  de  tenir  comte  des  id^es  et  des  doctrines  qui  se  pro- 
duisent,  par  exemple,  dans  le  „Journal  de   Constantinople."   Nous  don- 
nerons  donc  une  attention  particuli^re  a  la  nouvelle  direction,  ferme  et 
nette,  que  la  feuille  constantinopolitaine  semble  avoir  imprim^e  â  sa  po- 
l^mique  dans  Ies  affaires  des  Principaut^s.    ||    Ainsi,  prenons  acte  tout 
d'abord  de  cette  pr^cieuse   declaration  du    „Journal  de  Constantinople" 
da  1-er  Janvier  de  cette  ann^e:    ||    „On  a  vait  dit  aux  Moldo-Valaques : 
„L'avenir   est  ouvert  â  vos   deux    provinces;    soyez  raisonables;  faites- 
„nous  connaître  vos  voeux  Ies  plus  l^gitimes,  Ies  am^liorations  Ies  plus 
^necessaires ;  respectez  Ies  droits  de   votre    souverain,  qui  ne  veut  que 
î, vetre  bonheur..."    ||    Remarquons,  en  passant,  qu'on  ne  se  g^ne  guere 
â  Constantinople  pour  proclamer    hauteraent  que  le  sultan   est  le  sou- 
verain des  Moldo-Valaques.  La  suzerainete  ottomane  sur  Ies  princes  de 
Moldavie  et  de  Yalachie  est   subitement   convertie  en    souverainet^.  Le 
sultan  doit  prendre  d^sormais  le  titre  de  prince  de  Moldo-Valachie,  s'il 
veut  faire  bonne  figure  parmi  ses  confr^res  imp^riaux  ou  royaux.  Mais 
cela  n'est  pas  tout.     II     Le  „Journal  de  Constantinople"  reve  une  sou- 
verainet^  absolue,  autocratique  dans   Pacception    russe  du  mot.  Et,  qui 
l'aurait  cru?  Porgane  avou6  de  la  politique  anglaise  en  Orient  propose 

(Acte  şi  Documente  VII.)  3 
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No.  1991.  pour  modele  aux  hommes  d'Etat  turcs  Ies  hommes  et  Ies  doctrines 
1868  ^Q  ţ^  Russie!  ||  II  va  sans  dire  que  c'est  toujours  cette  terrible 
*^^^^*  question  de  l'union  des  Principautes  qui  inspire  une  politique  si  in- 
consequente  â  un  jonrnal  ami,  d'ailleurs  sincere,  d'une  Turquie  regene- 
ree.  ||  „Us  ont  voulu,  dit-il  en  continuant  son  requisitoire  contre 
Ies  patriotes  Moldo-Valaques,  ils  ont  voulu  Punion,  non  pas  pour  faire 
progresser  leur  pays  dans  la  voie  des  reformes  justes,  mais  pour  en  faire 
le  principe  du  demembrement  de  la  Turquie...  On  voit  qu'ils  sont  tou- 
jours Ies  memes:  ce  qu'ils  veulent  en  1857,  ils  Ie  veulaient  deja  en 
1848,  ainsi  que  le  constate,  avec  une  si  grande  perspicacit^  et  une  si 
haute  sagesse,  M.  le  corate  de  Nesselrode,  dans  la  circulaire  que  nous 
avons  reproduite  dans  un  de  nos  derniers  numeros..."  ||  Voilâ  done  qui 
est  bien  entendu :  la  Porte  n'a  rien  de  mieux  a  faire,  en  1858,  que  de 
tomber  dans  Ies  errements  de  la  politique  qu'elle  suivait  du  temps  du 
protectorat  russe.  Pour  notre  part,  nous  regrettons  sincerement  d'avoir 
â  conslater  que,  malgre  le  sang  et  Ies  tr^sors  prodigues  en  Crimee,  par 
la  France  et  l'Angleterre,  la  Turquie  n'a  pas  songe  ă  traiter  Ies  Prin- 
cipautes autrement  qu'elle  ne  le  faisait  quand  c'^tait  la  Russie  qui  dic- 
tait  toutes  ces  mesures  par  lesquelles  la  Porte  faisait  franchir  le  Danube 
ă  ses  troupes  pour  aller  ensanglanter  Ies  rues  de  Bucarest,  oii  Ies  Rou- 
mains  criaient:  „Vive  le  sultan!"  ||  La  circulaire  du  19  Juillet  1848, 
que  le  „Journal  de  Constantinople"  rappelle  en  1858,  nous  paraît  une 
^vocation  qui  condamne,  non  moins  dans  le  passă  que  dans  le  present, 
cette  politique  d'emprunt  que  suit  la  Porte  ă  l'egard  des  Principautes. 
Si  le  „Journal  de  Constau tinople"  reflechit  un  instant  a  la  situation  faite 
ă  la  Turquie  par  le  trăite  de  Paris ;  si,  surtout,  ii  veut  bien  se  souvenir  de 
tout  ce  qu'ont  mis  de  soins  la  presse  et  la  diplomaţie  autrichiennes  pour  pre- 
senter  Ies  patriotes  roumains,  partisans  del'union,  comme  des  Instruments 
de  la  politique  russe,  ii  regrettera  sans  doute  d'avoir  exhume  si  mal  â  pro- 
pos  Ies  diatribes  de  la  diplomaţie  russe  contre  Ies  hommes  qui,  dans  Ies 
Principautes,  ont  port6  Ies  premiers  coups  au  protectorat  politique  et  â  la 
supremaţie  religieuse  du  tzar.  Ces  partisans  de  Punion,  amis  d'ailleurs  si 
constants  d'une  Turquie  reg^n^ree  et  liberale,  sauront  gre  au  „Journal  de 
Constanţi nople"  de  leur  rendre  ainsi  la  justice  qui  leur  est  due.  Mais  nous 
avons  lieu  de  douter  que  Ies  idees  de  M.  le  comte  de  Nesselrode  en  matiere 
de  franchises  nationales  pour  Ies  Principautes,  servent  beaucoup  Ies  pre- 
tentions  du  cabinet  ottoman  a  joindre  au  titre  si  magnifique  de  sultan 
celui  de  prince  de  Moldavie  et  de  Valachie.  La  souverainete  de  ces  deux 
petits  Etats,  eminemment  chretiens,  sous  le  point  de  vue  politique  et 
social,  est  un  titre  que  le  padischah  n'a  ni    herite    ni  conquis   jusqu'â 
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present.  1'  Que  prouve,  d'ailleurs,  cette  circulaire  russe  en  date  du  No.  1991. 
19  Juillet  1848  et  sign^e  par  le  comte  de  Nesseirode?  En  quoi  peut-  1858 
elle  avancer  Ies  pr^tentions  de  la  Porte  â  empâcher  Punion?  ||  ^Le^^^^^*'^* 
Journal  de  Constantinople"  semble  vouloir  exhumer  de  cette  circulaire 
un  renfort  d'arguments  en  faveur  de  la  polemique  austro-turque,  enne- 
mie  de  Punion  :  nous  pensons  qu'il  se  trompe.  II  va  contre  son  but. 
Jusqu'ici,  on  s'est  etudiă  a  representer  Punion  comme  devant  faire  Ies 
affaires  de  la  Russie  :  voilâ  que  „le  Journal  de  Constantinople"  veut 
prouver  que  la  Russie,  en  1848,  s'opposait,  tout  comme  PAutriche  le 
fait  aujourd'hui,  â  la  cr^ation  d'un  nouvel  Etat  â  la  place  des  deux 
Principautes.  Qui  le  dirait?  Parsenal  d'arguments  d*ou  le  „ Journal  de 
Constantinople"  veut  tirer  de  nouvelles  armes  pour  Ies  besoins  de  sa 
polemique  est  ferme  depuis  longtemps  par  une  guerre  ou  PAutriche  n'a 
point  pris  part,  et  par  une  paix  dont  elle  veut  retirer  plus  que  la  Rus. 
sie  ne  pouvait  perdre!  L'arme  que  Porgane  ottoman  emploie  n'est  bonne 
qu'â  blesser  ceux  qui  voudront  s'en  servir. 


Voici  comment  „le  Times"  apprecie  Pacte  de  navigation^  sign4  ă 
Vienne  le  7  Novembre  dernier  et  ratifîe  le  9  de  ce  mois :  ||  Les  6tats 
riverains  du  Danube  viennent  de  conclure  une  convention,  par  laquelle 
ils  d^clarent  que  la  navigation  du  fleuve,  c'est-â-dire  la  navigation  par 
faâtiment  qui  n'y  arrivent  pas  directement  de  la  haute  mer,  mais  qui 
seulement  vont  et  viennent  dans  le  bas  et  dans  le  haut  du  fleuve,  doit 
4tre  enti^rement  sous  le  controle  desdits  fitats;  que,  pour  chaque  na- 
vire,  une  permission  doit  âtre  n^cessairement  obtenue  de  traverser  leur 
zone  territoriale  et  que  tout  bâtiment  6tranger  qui  deşire  se  livrer  au  com- 
merce,  doit  etre  nanti  d'une  patente  dans  quelques-uns  des  6tats  riverains.  || 
Maintenant,  ii  semble  qu'il  n'y  ait  rien  â  dire  contre  de  telles  regles, 
dans  P^tat  present  de  la  loi  des  nations.  Ija  navigation  int6rieure  du 
Mississipi  est  au  pouvoir  des  Etats-Unis;  celle  de  la  riviere  des  Ama- 
zonesy  au  pouvoir  du  Bresil ;  et,  pareillement,  la  navigation  sur  le  Da- 
nube doit  etre  soumise  au  reglement  que  PAutriche  et  la  Turquie  peuvent 
juger  convenable  d'arreter.  Mais  ce  serai t  certainement  une  triste  com- 
pensation  des  sacrifices  faits  par  les  Puissances  occidentales,  que  cette 
pretention  de  PAutriche  et  de  la  Turquie  ă  exclure  le  commerce  etranger 
de  ce  fleuve,  par  quelque  moyen  que  ce  fât,  direct  ou  indirect.  II  n'est 
pas  douteux  que  les  provinces  â  travers  lesquelles  passe  le  Danube  dans 
la  pârtie  inferieure  de  son  cours,  ne  soient  point  en  etat  de  fournir 
elles-memes  des  compagnies  de  navigation  a  vapeur  et  ii  n'est  pas  moins 
certain  que  la  concurrence  de  quelque  compagnie  anglaise,  franţaise  ou 
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No.  I991.rus8e,  serait  un  puissant  moyen  pour  faire  baisser  Ies  frais  de  trans- 
1868  pQj.^^  stimuler  Ies  eflforts  r^unis  et  ameliorer,  sous  le  rapport  de  la  com- 
*^^*^' modite  et  de  Ia  vitesse,  le  service  des  bateaux  qui  font  aujourd'hui  le 
commerce  da  Bas-Danube.  Ces  bateaux  sont,  â  ce  que  nous  croyons, 
exclusivement  autrichiens  et  c'est  evidemment  pour  s'assurer  ce  mo- 
nopole  que  PAutriche  a  pousse  Ies  del^gues  turc,  serbe  et  moldo-valaque 
ă  souscrire  â  la  convention  recemment  sign^e  a  Vienne.  1|  Quoique 
nous  soyons  bien  loin  de  d^sirer  que  rien  soit  retranch6  de  Tindepen- 
dance  de  la  Porte  et  de  ces  provinces  et  malgr^  la  politique  qu'a  tou- 
jours  suivie  l'Angleterre  et  qu'elle  continuera  de  suivre.  nous  l'esperons, 
pour  faire  que  PEtat  ottoman  soit  en  realite  ce  qu'il  est  en  theorie, 
c'est-â-dire  une  Puissance  ind^pendante  et  souveraine,  nous  devons,  ce- 
pendant,  protester  contre  la  pr^cipitation  avec  laquelle  Ies  autorites  ri- 
veraines  ont  conclu  cette  convention,  au  detriment  des  Puissances  euro- 
peennes  et  contre  leurs  propres  interâts.  Que  le  Wurtemberg,  la  Bavi^re 
et  rAutriche  gardent  un  monopole  sur  la  pârtie  du  fleuve  qui  traverse 
leur  territoire,  ii  n'y  a  rien  la,  ce  nous  semble,  que  de  tres  natureL 
Elles  Tont  toujours  eu  et  elles  ont  le  droit  de  le  conserver  encore.  Maia^ 
en  aval  de  Semlin,  ou  tout  au  moins  ă  partir  d'Orsova,  la  navigation 
doit  certainement  âtre  laiss^e  libre  sous  tels  reglements  que  la  Porte  peut 
trouver  juste  d'^tablir.  Qui  doute  que  Ies  interets  de  ces  r^gions  ne  r^ 
claraent  que  des  pays  comme  la  France  et  PAngleterre  aient  la  toutes  Ies 
facilit^s  du  commerce?  Elles  sont  Ies  plus  riches  et  Ies  plus  actives  de 
PEurope ;  elles  produisent,  Tune  et  Pautre,  des  objets  manufactur^s  dont 
la  demande  est  consid^rable  sur  Ies  bords  du  Danube,  d'ou  elles  sont 
toutes  deux  jalouses  de  recevoir  en  ^change  des  produits  agricoles...  || 
L'Autriche  n'avait  point  de  raison  de  conseiller  une  exclusion  qui  doit 
soulever  contre  le  cabinet  de  Vienne  la  jalousie  des  autres  Etais.  Quant 
a  la  Porte  et  aux  Principautes  du  Danube,  elles  ont  commis  une  faute 
dont  assurement  elles  auront  occasion  de  se  repentir.  Evidemment,  leur 
politique  doit  tendre  â  attirer  et  non  â  repousser  Ies  entreprises  etran* 
g^res.  Nous  croyons  que  Ies  remontrances  des  Puissances  occidentales 
seront  favorablement  accueillies,  et  que  la  recente  convention  de  Vienne 
sera  modifice  en  ce  sens  qu'elle  permctte  aux  navires  etrangers  de  na- 
viguer  librement  dans  la  region  du  Bas-Danube.  Quand  on  aura  fait  cela 
et  que  Pemotion  politique  des  Moldo-Valaques  aura  ^t6  apais^e,  ii  est  fort 
probable  que,  pour  la  Turquie  europ^enne,  commencera  une  ere  nouvelle 
de  prosperite  et  de  paix. 


On  lit  dans  „le  Constitutionnel"  :     |j     ....L'alliance  de  PAngleterre 
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et  de  la  France,  ainsi  comprise,  ne  seinble  pas  entrer  dans  la  tâte  de  No.  1991. 
ceux  ă  qui  ii  ne  fiit  pas  donne  de  pouvoir  la  pratiquer  de  la  sorte.  Le  ^^°® 
gSpectateur*',  du  reste,  met  en  avânt  des  raisons  particnlieres  et  peremp- 
toires  pour  contester  aujourd'hui  cette  alliance.  Voici  en  quels  termes  ii 
«^exprime  :  „Vers  le  milieu  de  Tannee  qui  vient  de  finir,  si  nous  sommes 
bien  instrui ts  et  nous  croyons  Petre,  ii  a  ete  signe  a  Vienne,  entre  l'am- 
bassadeur  d'Angleterre  et  M.  de  Buol  un  protocole  en  quatre  articles^ 
par  lequel  Ies  deux  Puissances  s'engagent  a  se  porter  assistance  en  cas 
d'aggression  et  â  ne  rien  entreprendre  sans  s'etre  concert^es.  Cest  donc, 
60US  la  forme  la  moins  solennelle  possible,  une  v^ritable  alliance  dans 
le  sens  le  plus  etendu  du  mot  et  Ies  deux  gouvernements  qui  Tont  con- 
tractee  n'ont  rien  neglige  depuis  pour  engager  la  Prusse  a  y  adherer."  || 
L'affirmation  est  assez  nette  et  Ies  faits  y  sont  circonstancies.  Voilâ 
€ur  quoi  s'appuie  toute  la  tliese  du  „Spectateur",  pour  d^montrer  l'isole- 
ment  de  la  France  en  Europe.  Eh  bien,  nous  croyons  etre  en  mesure 
-de  lui  repondre  que  le  trăite  en  question  n'existe  point,  qu'il  n'a  6ie 
signe  entre  PAutriche  et  PAngleterre  ni  trăita  ni  protocole  ;  que,  par 
consequent,  ii  n'a  ete  fait  â  ce  sujet  aucune  ouverture  a  Berlin  et 
qu'enfin,  tout  l'^difice  qu'il  s'est  piu  ă  construire  porte  entierement 
â  faux.  I]  S41  etait  besoin  de  preuves  pour  attester  l'invraisem- 
blance  d'un  trăita  secret  entre  PAngleterre  et  PAutriche,  ii  suffirait 
de  citer  cette  grave  question  du  Danube,  que  le  „Spectateur",  n'aper9oit 
pas  dans  son  coup-d'oeil  sur  la  politique  ext^rieure.  L'application  du  prin- 
cipe de  la  libre  navigation  du  Danube,  une  des  conquâtes  Ies  plus  im- 
portantes  du  trăite  de  Paris,  a  donne  lieu,  dans  ces  derniers  temps,  â 
un  conflit  d'opinions  entre  Ies  grandes  Puissances  et  a  un  d^bat  dans 
lequel  PAngleterre  s'est  prononc^e  ouvertement  contre  Ies  pretentions 
de  PAutriche  et  a  soutenu  sa  maniere  de  voir  avec  une  fermete  et  une 
nettete  qu'il  serait  difficile  de  faire  concorder  avec  une  pretendue  en- 
tente  entre  ces  deux  Puissances....  Ij  Comment  le  „Spectateur",  en  pro- 
menant  son  regard  sur  toute  PEurope,  a-t-il  perdu  de  vue  a  plaisir  cette 
afiFaire  de  Neuchâtel,  dont  on  s'est  piu  a  rapporter  principalement  au 
gouvemement  de  Pempereur  Pheureuse  solution  ? — Mais  c'est  en  Orient 
surtout  que  le  „Spectateur"  croit  apercevoir  Pisolement  de  notre  politique 
ii  le  deplore  et  accuse  la  Turquie  d'ingratitude  envers  nous.  Mais,  de  quels 
echecs  veut-on  parler  encore  ?  Qu'a  demande  la  France  a  Constantinople, 
dans  ces  derniers  temps?  Elle  a  reclame  Pannulation  des  elections  de 
Moldavie  et  Pon  a  accueilli  ses  repr^sentations.  Pr&edemment,  la  France 
avait  pense  que  le  trăite  de  Paris  attribuait  la  viile  de  Bolgrad  a  la 
Ilussie  et  qu'il  appartenait  â  la  conference  seule  de  resoudre  cette  ques- 
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No.  1991.  tion.  La  conference,  en  effet,  a  6t6  reunie  et  la  majorite  s'est  trouvee 
1858  ^Q  Pavis  de  Ia  France,  puisqu'elle  a  concede  â  la  Russie  une  compen- 
anuar.  ^^^^^^  ^^  territoire  plus  importante  en  realite  que  n'etait  la  viile  de 
Bolgrad.  ||  Quant  â  la  question  des  Principaut^s,  que  le  „Spectateur* 
regarde  comme  r^solue  en  ce  moment  contrairement  aux  id^es  fran9aises, 
c'est  encore  une  erreur.  Cette  question  est  moins  avancee.  La  France 
a  considere  Punion  de  ces  provinces  comme  un  mode  d'organisation  salu- 
taire,  le  meilleur  dans  Tint^ret  general  de  TEurope  et  pour  le  bien  de  ces 
contrees.  La  majorite  des  Puissances,  â  Tepoque  du  trăite  de  Paris,  par- 
tageait,  ă  cet  egard,  le  sentiment  de  la  France.  II  s'est  op^re  depui» 
des  reVirements  d'opinion;  mais  le  gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pas 
change  d'avis  et,  sans  se  departir  de  Pesprit  de  conciliation  qui  n'a 
jamais  cesse  de  presider  a  sa  politique,  ii  defendra  jusqu'au  bout,  dans 
la  conference,  le  principe  de  Punion,  dont  Ies  avantages  lui  parais- 
sent  encore  evidents.  ||  La  position  de  la  France  a  Constau tinople 
nous  paraît  bien  singulierement  definie  par  le  journal  auquel  nous  r6- 
pondons.  Nous  savons,  comme  lui,  que  la  France  y  a  rencontr^  des 
tracasseries  mesquines  et  ce  qu'il  appelle  de  „miserables  querelles."  Cela 
peut  etre  vrai;  mais  â  quoi  ont  abouti  ces  tracasseries  et  ces  querelles? 
Le  diplomate,  si  celebre  par  ses  talents,  mais  dont  le  caractere  prive 
avait  donne  naissance  â  ces  dissentiments,  n'est  plus  a  Constantinople 
et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  dignite  de  la  France  peut  etre  affec- 
t^e  de  ce  denoiiment.  ||  C'est  un  tort,  apres  tout,  que  de  chercher  a 
voir  toujours  des  victoires  ou  des  defaites,  pour  notre  politique,  dans 
Ies  frequentes  modifications  de  cabinet  qui  ont  lieu  ă  Constantinople. 
Le  gouvernement  de  Pempereur  y  a  trace  pour  conduite  â  son  repr^ 
sentant  de  ne  point  entrer  dans  ces  questions  de  personnes  et  de  sor- 
tir  de  ces  vieux  errements  ou  d'autres  peut-etre  sont  encore  trop  en- 
gag^s.  Si  c'est  la  Pisolement  dont  le  „Spectateur"  entend  parler,  nous 
croyons  qu'il  hon  ore,  et  sans  Paffaiblir,  la  politique  de  la  France.  || 
L'article  auquel  nous  repondons  renferme,  sur  ce  chapitre  de  Pisole- 
ment, une  assez  grande  variate  d'id^es  et  meme  d'assez  flagrantes  con- 

tradictions |      Terminons,    en  repetant    que  tout  cet  echafaudage, 

61ev^  par  un  int^ret  de  parti,  repose  sur  un  fait  enti^rement  controuve 
et  que  la  plupart  des  assertions  y  sont  hasardees  ou  erron^es.  Si  Ibt 
France  a  parfois  ses  embarras,  ce  n'est  certes  pas  de  Pisolement  qu'ils 
proviennent:  ii  est  notoire,  en  Europe,  que  son  amiti6,  son  alliance 
meme,  y  sont  recherch^es  et  que  le  gouvernement  de  Pempereur  y  jouit 
de  toute  la  confîance  et  de  tout  le  credit  que  meritent  sa  mod^ration 
et  sa  loyaute.  Am.  Ren^e. 
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Partout  des  disputes  df^  mois!  La  Turquie  veut  qu'on  la  recon-  No.  1991. 
naisse  pour  la  souveraine  des  Principautes;  TAutriche  n'entend  pas  que  °^ 
Ies  commissaires  des  Principautes  soient  traites,  dans  la  Commission  des 
Etats  riverains  du  Danube,  sur  le  meme  pied  que  Ies  autres  membres 
de  cette  Commission.  Aali-pacha  accuse  Ies  Divans  de  tendances  revo- 
lutionnaires,  parce  que  le  mot  suzerainete  n'a  pas  ete  prononce.  Or, 
cette  manie  des  subtilites  de  langage  semble  avoir  gagne  aussi  la  classe 
des  seigneurs  terriens  en  Moldavie.  Les  seigneurs  terriens  se  fâchent  de 
s'entendre  appeler  boyards  possedant  des  biens-fonds  ;  ils  font  un  crime 
aux  deputes  paysans  d'avoir  employe  ce  terme  vulgaire  de  boyard  et 
d'avoir  ^vite  de  les  appeler  proprietaires.  N'est-ce  pas  la  une  distinction 
absurde  dans  les  mots,  pour  eviter  d'approfondir  les  choses?  Ainsi,  dans 
sa  replique  k  la  motion  des  deputes  paysans,  la  majorit^  du  comite  des 
boyards  proprietaires  dit  que  les  paysans  sont  des  intrus  dans  le  pays, 
parce  qu'au  siecle  demier  on  les  appelait,  dans  les  actes  publics,  „vi- 
cini!"^  Ici,  ii  faut  rappeler  que,  chez  les  Roumains  danubiens,  ce  mot,  „vi- 
einu",  signifie,  comme  dans  la  langue  de  Ciceron,  voisin;  mais,  en  meme 
temps,  le  mot  designait,  dans  le  siecle  demier,  les  habitants  des  vil- 
lages,  les  colons  que  les  boyards  avaient  attach^s  a  la  gl^be.  II  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  un  instant  en  doute  cette  ^tymologie  du  mot  „vicinu" ; 
car,  dans  la  province  sceur,  en  Valachie,  la  meme  categorie  d'habitants 
de  commune  ătait  appelee  „români".  Evidemment,  ces  deux  termes:  „vi- 
cini,  români",  employes  â  designer  les  serfs  attaches  a  la  glebe  sur  les 
terres  des  boyards,  ne  pouvaient  que  signifier  les  voisins  des  boyards, 
puisque  l'histoire  ne  fait  mention  d'aucune  immigration  des  pays  voisins 
dans  les  deux  provinces.  Tout  au  con  trăire,  ce  sont  ces  malheureux  „vi- 
cini"  qui  desertent  )es  terres  des  seigneurs  oppressifs  et  qui  cherchent 
ailleurs  un  sol  libre  et  des  possesseurs  moins  avides.  ||  Cet  argu- 
ment, tire  de  Petymologie  douteuse  d'un  mot,  car  le  mot  „vicini''  peut 
se  deriver  aussi  de  „vicus",  village;  cet  argument  singulier  nous  a  frap- 
pes  dans  les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  nous  avons 
voulu  constater  comment  la  passion  cherchait  a  en  torturer  le  sens. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  de  la  condition  des  habitants  des  com- 
munes  seigneuriales  en  Boumanie  et  nous  aurons  alors  l'occasion  de 
demontrer  le  peu  de  valeur  des  arguments  que  les  seigneurs  pretendent 
tirer  de  Poblit^ration  de  ce  mot  et  de  sa  conversion  en  celui  de  „locuitor". 
Pour  le  moment,  ii  suffit  que  nous  ayons  fait  voir  de  quelle  force  sont 
les  argumenta  des  opposants  ă  la  reforme  des  statuts  qui  r^gissent  la 
propriete  fonci^re  en  Moldo-Valachie. 
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No.  1992. — Depeşa  lui  Mehemme  t-F  uad -Paşa  către  d-1 
Thouvenel,  din  15  Ianuarie  1858.  Constan- 
tinopol  e. 

No.  1992.  Les  commissaires  des  Puissances  garantes  venant  de  declarer  una- 

nimement  que,  parmi  les  Divans  ad-hoc,  formes  en  execution  des  art.  23 
'  et  24  du  trăita  de  paix  du  30  Marş  1856,  pour  exprimer  les  voenx  du 
pays  sur  l'organisation  future  des  Principautes  et  fournir  a  la  Commis- 
sion  des  delegues  des  Puissances  alliees  les  informations  necessaires  â 
Paccomplissement  de  son  mandat,  le  Divan  de  Valacliie  avait  cesse  de 
leur  etre  d'aucune  utilite  et,  d'apres  les  informations  reşues,  cette  d^* 
cision  devant  etre  prise  egalement  â  l'egard  du  Divan  de  Moldavie,  le 
firman  de  dissolution  de  ces  Divans,  rendu  par  Irade  Imperial  sur  Ia 
decision  arretee  ces  jours  derniers  avec  Votre  Excellence,  conjointement 
avec  MM.  vos  collegues,  les  repr^sentants  des  Puissances  garantes,  a 
ete  envoye  aujourd'hui  au  commissaire  ottoman  et  S.  E.  Savfefc-Effendi 
a  regu  a  l'ordre  de  remettre  ces  deux  firmans  simultan^ment  aux  cai- 
macams,  aussitot  que  la  decision  qu'on  attend  de  la  Commission  au  sujet 
du  Divan  de  Moldavie  aura  et^  publiee.  ||  J'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre  ci-joint  ce  firman  en  copie^)  et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


No.  1993. — Estract  din  discursul  împăratului  Napoleon 
III,  rostit  la  deschiderea  sesiuneî  legislative, 
în  18  Ianuarie  1858.  Paris. 

No.  1993.  Messieurs  Ies  Senateurs,  ||  Messieurs  les  Deputes,  ||  Les  relations 

1858  ^Q  \q  France  avec  les  Puissances  ^trangeres  n'ont  jamais  ete  meilleures  ; 
annar.  ^^^  anciens  allies,  fideles  aux  sentiments  nes  d'une  cause  commune,  nous 
t^moignent  Ia  meme  confiance,  et  les  nouveaux,  par  leurs  procedes,  par  leur 
concours  loyal  dans  toutes  les  grandes  questions,  nous  feraient  presque 
regretter  de  les  avoir  combattus.  (Assentiment  general.)  J'ai  pu  me  con- 
vaincre,  a  Osborne  comme  ă  Siuttgard,  que  mon  deşir  de  conserver 
rintimit^  des  anciens  liens,  comme  celui  d'en  former  de  nouveaux  etait 
partage  egalement  par  les  chefs  des  deux  grands  empires.  |  Si  la  po- 
litique  de  la  France  est  appreciee  comme  elle  Ie  merite  en  Europe,  c'est 
que  nous  avons  le  bon  esprit  de  ne  nous  meler  que  des  questions  qui 
nous  interessent  directement,    soit    comme    nation,    soit   comme   grande 


1)  Cf.  Voi.  V,  No.   1H89  p    853. 
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Puissance  europeenne;  aussi  me  suis-je  garde  de  m'immifşcer  dans  la  No.  1993. 
question  des  Duch^s,  qui  agite  aujourd'hui  TAlIemagne ;  car  cette  ques-  ^®^® 
tion,  parement  allemande,  restera  telle,  tant  que  Tintegrite  du  Danemark 
ne  sera  pas  menacee.  Si  je  me  suiş  occup^,  au  contraire,  de  Paffaire 
de  Neufchâtel,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  avait  reclama  mes  bons  offices, 
et  j'ai  eiA  heureux.  dans  cette  occasion,  de  contribuer  â  la  conclusion 
definitive  d'un  differend  qui  aurait  pu  devenir  dangereux  pour  le  repos 
de  l'Europe.  (Applaudissements.)  ]1  A  l'egard  des  Principautes,  on  s'est 
etonne  de  notre  desaccord  avec  plusieurs  de  nos  allies:  c'est  que  la 
France,  dans  sa  politique  desinteressee,  a  toujours  prot^ge,  autant  que 
Ies  traites  le  permettaient,  Ies  voeux  des  populations  qui  avaient  tourne 
leurs  regards  vers  elle.  Neanmoins,  Ies  conf^rences  qui  vont  s'ouvrir  ă 
Paris,  nous  verront  apporter  un  esprit  de  eonciliation  de  nature  â  atte- 
nuer  Ies  difficultes  ins^parables  de  la  divergence  des  opinions 


No.  1994 —  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-P^rigord 
către  Corniţele  Walewski,  din  20  Ianuarie 
1858.  Bnourescî. 

Monsieur  le  Comte,  j|  En  Tabsence  de  toute  information  telegra-  No.  1994. 
graphique,  je  n'avais  point  voulu  croire  aux  bruits  fâcheux  qui  circulaient  1858 
â  Bucarest  depuis  quelques  jours.  Les  journaux  allemands  viennent  mal-  lan^ar. 
heureusement  de  confirmer  aujourd'hui  la  nouvelle  de  l'odieux  attentat 
dirige  contre  les  personnes  de  LL.  MM.  II  La  Providence,  qui  veille  sur 
les  jours  de  TEmpereur,  n'a  pas  permis  l'accomplissement  de  cet  abo- 
minable  forfait  et  c'est  vers  elle  que  s'eleve  tout  d'abord  le  sentiment 
de  notre  reconnaissance,  en  voyant  la  personne  sacree  du  souverain  sor- 
tie  saine  et  sauve  d'un  perii  aussi  imminent.  Mais  ii  est,  pour  moi  et 
pour  les  personnes  attachees  a  ma  mission,  un  autre  devoir  que  nous 
ne  sommes  pas  moins  impatients  de  remplir.  C'est  de  prier  V.  E.  de 
vonloir  bien  se  faire.auprăs  de  LL.  MM.  II.  Pinterprete  de  nos  plus  res- 
pectueuses  felicitations  sur  leur  miraculeuse  preservation,  ainsi  que  de  la 
loyale  indignation  que  nous  a  fait  ressentir  Ia  detestable  tentative  d'as- 
sassins  qui,  Dieu  merci,  ne  sont  pas  Franţais.  ||  Le  caimacam  est  venu 
en  grand  uniforme  m'apporter  ses  felicitations,  aussitot  qu'il  fut  constant 
que  les  rumeurs  publiques  n'^taient  que  trop  fondees.  Mes  collegues  et 
quelques-uns  des  consuls  m'ont  egalement  temoigne  toute  la  part  qu'ils 
prenaient  â  Tev^nement  qui  vient  d'emouvoir  si  profondement  la  France- 

Veuillez  agr^er,  etc. 
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No.  1995. — Depeşa  d-luî  Thouvenel   către  Comite îe  Wa- 
lewski,  din  20  Ianuarie  1858.  Per  a. 

N     199^^  Monsieur  le  Comte,    ||    M.  le  baron  de  Talleyrand  ne  m'a  pas  en- 

1858      ^^^®  annonce  que  la  Commission  europeenne  se  fut  prononcee  sur  Tinu- 

20  lannar.  tilit^  de  maintenir  le  Divan  moldave.  La  Porte,  afin  d'obvier  aux  in- 
conveniente de  ce  retard,  a  pris  le  parti,  apres  s'en  ecre  entendue  avec 
Ies  representants  des  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris,  d'expedier 
â  Savfet-Effendi  Ies  deux  firmans  de  cloture.  En  nous  informant  de  cette 
decision  et  en  nous  communiquant  en  note  officielle  le  texte  de  ces  fir- 
mans, identiques  pour  Ies  deux  Principautes,  Fuad-Pacha  nous  a  declare, 
comme  V.  E.  le  verra  par  la  pi^ce  ci-jointe  ^),  que  la  dissolution  des  as- 
semblees  consultatives  reunies  a  Bucarest  et  ă  lassy  ne  serait  publiee 
que  du  meme  coup  et  sur  Pavis  de  la  Commission.  Notre  oeuvre  est 
donc  epuisee.  Ce  qui  me  reste  encore  â  faire,  Monsieur  le  Comte,  c'est 
de  m'enquerir  avec  exactitude  des  dispositions  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement  ottoman,  tel  qu'il  est  compose  aujourd'hui,  abordera  defini- 
tivement  T^preuve  des  prochaines  conferences  et  je  me  propose  d'avoir 
bientot  â  ce  sujet  avec  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha  une  conversation  tres 
serieuse  dont  je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître  le  resultat.... 
Veuillez  agreer,  etc. 

No.  1996. — Corespondenţa  din  Iaşi,  9  (21)  Ianuarie  1858, 
către  (Jiarul  „l'Etoile  du  Danube'*. 

[jjL'Etolle  du  Danube,"  No.  78,  din  6  Februarie  1858.] 

No.  1996.  La  nouvelle  de  l'attentat  contre  la  vie  de  l'empereur  des  Franşais 

1858  Yie  nous  est  parvenue  qu'hier  au  soir,  par  Ies  journaux  autrichiens.  Tout 
*  le  monde  s'etonne  que  cette  nouvelle  n'ait  pas  ^te  transmise  au  consul 
de  France  par  le  tel^graphe.  j|  Elle  a  produit  une  immense  sensation. 
C'est  qu'en  effet,  s'il  y  a  un  pays  au  monde  qui  tienne  â  la  vie  et  ă 
la  prosp^rit^  de  l'empereur  Napoleon  III,  ce  sont  bien  Ies  Principautes 
roumaines.  [1  Aujourd'hui,  â  midi,  tous  Ies  deputes  de  notre  Divan  et 
un  grand  nombre  de  notabilites  de  lassy,  ayant  a  leur  tete  Son  Eminence 
le  M^tropolitain,  se  sont  rendus  au  consulat  de  France  et  ont  exprima 
ă  l'honorable  M.  Place  la  vive  joie  que  toute  la  population  moldave  a 
eprouvee  en  apprenant  le  miraculeux  salut  de  Pempereur.  Je  vous  envoie 
ci-joint  le  discours  qui  a  ete  prononce  par  Monseigneur  au  nom  de  la 
reunion.  Des  „Te  Deum"  ont  et^  chantes  â  l'^glise  catholique,  ă  la  ca- 

')  Cf.  Voi.  VII,  No.  1992,  p.  40. 
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thedrale   roumaine   et  dans    toates    Ies   eglises   de   la   Moldavie.       ||       No.  1996. 

Rien   de  nouveau,   d'ailleurs,    si   ce  n'est   une  requete   contre  Ie  Divan      ^^^^ 

de    la    part    des    separatistes    et  une   autre    requete    contre    M.    Vogo- 

rides  de  la  part  de  ses  concurrents  MM.    Basile  Gliika  et  tutti  quanti, 

demandant  le  remplacement  du  provisoire  par  un  autre  provisoire.  Cela 

peut  se  traduire  par  Fadage  vulgaire :  „Ote-toi  de  la,  que  je  ili'y  mette !"  !| 

De  plus,  une  brochure  des  plus  retrogrades  de  M.  Istrati,  sur  la  question 

de  l'affranchissement  des  paysans.  Je  vous  Penvoie  sous  bande.  EUe  est 

au  dernier  point  mis^rabie.  L'auteur  pr^sente  comme  „l'eldorado**  deşire 

des  paysans  la  triste  condition  des  faubouriens  de  Tatarasch.  La  „Gazette 

de  Moldavie"  lui  a  naturellement  prete  Techo  de  sa  publicite.  Que  vou- 

lez-vous !  ces  messieurs  ont  la  liberte  de  la  presse.  Nous   autres,    nous 

ne  pouvons  rien  dire. 

Anexa  A.  Discursul   adresat  d-luî    Victor  Place  de 
către  I.  P.  S.  Mitropolit  al  Moldovei. 

Monsieur  le  Consul,  ||  La  nouvelle  de  l'horrible  attentat  qui  a 
menace  le  pr6cieuse  existence  de  Sa  Majeste  l'Empereur  des  Fran9ais,  a 
repandu  parmi  nous  la  plus  vive  ^motion.  Cest  au  nom  de  notre  pays 
que  nous  venons  vous  prier,  Monsieur  le  Consul,  d'âtre  Tinterprâte  de 
nos  sinceres  felicitations  et  de  la  vive  joie  que  nous  avons  eprouv^e  en 
voyant  que  la  divine  Providence  a  prot^ge  contre  de  si  execrables  ten- 
tatives  Ies  jours  de  l'homme  qui  tient  entre  ses  mains  le  repos  de  l'Eu- 
rope  tout  enti^re.  ||  Que  de  malheurs  Dieu  a  su  epargner  au  monde,  en 
etendant  sa  divine  protection  sur  le  glorieux  monarque  des  Fran9ais.  || 
Si  l'Europe  doit  s'en  f^ljciter,  si  la  France  doit  en  rendre  grâces  au 
Tout-Puissant,  combien  Ies  Principaat^s  ne  doivent-elles  pas,  elles  aussi, 
elever  leur  voix  au  ciel  pour  lui  en  exprimer  leur  reconnaissance  ^ter- 
nelle!  ||  Qu'il  nous  soit  permis,  Monsieur  le  Consul,  d'unir  en  ce  mo- 
ment notre  voix  â  celle  de  la  France  et  de  nous  ecrier  avec  elle: 
„Vive  Napoleon  III!  vive  Pempereur  des  Fran9ais!''  ||  lassy,  9  (21) 
Janvier  1868. 

Anexa  B,  Adresa  clerului  citită  de  către  Arhi- 
mandritul Neofit  Scriban,  deputat  al  preoţilor  din 
Eparchiea  Mitropoliei. 

Monsieur  le  Consul,  ]|  Le  clerge  de  la  capitale  de  la  Moldavie, 
afflig^  et  consterna  par  la  triste  nouvelle  de  Pattentat  qui  a  eu  tout 
r^cemment   lieu   contre  la  vie   de   Sa  Majeste    Pempereur  Napoleon  III, 
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No  1996.  vous  temoigne  â  cette  occasion,  par  notre  organe,  la  profonde  doukur 
1868  (JqjjI;  ii  g3t  p^n^tre  et  accabl^;  car  un  pareil  attentat,  evidemment,  Mon- 
*°^*^*  sieur  le  Consul,  n'est  pas  seulement  dirige  contre  la  vie  de  Sa  Majeste, 
ii  Test  aussi  contre  le  bonheur  et  la  prosperite  de  la  France;  ii  l'est 
contre  le  bonheur  et  Pavenir  de  bien  des  peuples  opprimes,  contre  Pa- 
venir  du  peuple  roumain,  dont  le  sort  repose  aujourd'hui  principale- 
ment  entre  Ies  augustes  mains  de  Sa  Majeste  TEmpereur  Napoleon  III.  [j 
Or,  le  clerge  de  la  capitale,  Monsieur  le  Consul,  plus  qu'attriste,  plus 
qu'indigne  meme,  invoque  aujourd'hui  le  châtiment  et  la  colere  celestes; 
ii  invoque  la  justice  divine  contre  Ies  monstres  qui  conspirent,  en  depit 
de  la  Providence  meme,  a  priver  Thumanite  de  l'envoye  de  Dieu,  de 
Point  du  Seigneur,  qui  ne  regne  sur  la  terre  que  pour  le  bien  des  na- 
tions  malheureuses  et  qui  ne  vit  que  pour  le  progres  et  pour  la  civi- 
lisation  de  ceux  qui,  selon  la  parole  de  l'Ecriture  sainte,  gisent  encore 
dans  Ies  tenebres  et  dans  Tombre  de  la  mort !  ||  Cest  pourquoi, 
Monsieur  le  Consul,  le  clerge  de  la  capitale  de  la  Moldavie,  adresse  en 
meme  temps,  â  cette  occasion,  ses  prieres  ferventes  au  Tout-Puissant, 
afin  qu'il  protege  Sa  Majeste  l'Empereur  dans  Pavenir  le  plus  recule, 
afin  que  la  Providence  veille  sur  sa  vie  et  sur  sa  destinee  et  qu'elle  la 
garde  egalement  et  toujours  saine  et  sauve  contre  tous  Ies  ennemis 
communs  de  la  France  et  de  la  Roumaine!  ]'  Dieu  protege  la 
France ! 


No.  1997.  —  închiderea    Divanului    ad-hoc  al  Valachieî,  în 
i°/22  Ianuarie  185H.  Bucurescî. 

(Anunţătorul  Român,  No.  i,  din  11  Ianuarie  1858  ] 

I.  Firmanul  imperial. 

No.  1997  Ţie  Prinţule  Alexandru  Ghica,  caimacamul  Valahieî.  1|  Divanul  che- 

1858  mat,  pe  temeiul  împărătescului  meu  firman,  dat  în  ântâia  decadă  a  lunei 
Gemaziul-aher  1273,  în  provincia  Valahieî,  ce  face  parte  integrantă  a 
imperiului  meu,  pentru  ca  să  se  pue  în  lucrare  articolele  23  şi  24  ale 
Tractatului  subscris  la  Paris  la  30  Martie  1856,  s'a  fost  adunat  ca  să 
exprime  dorinţele  ţăreî  şi  să  dea  comisiei  compusă  de  delegatul  înaltei 
mele  Porţi  şi  de  aceia  ai  Puterilor  garante,  informaţiile  trebuincioase  spre 
îndeplinirea  mandatului  seu:  ^is^  comisie  declarând  în  unanimitate,  că 
acest  Divan  a  încetat  de  a-I  mai   fi  de   nici  o   trebuinţă,    am   găsit  de 


22  lanuar. 
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cuviinţă,  împreună  cu  Puterile  aliate,   a  porunci  desfiinţarea  iuî.    ||  Tu,  No.  1997. 
Caimacamule  al  Valahieî,  primind  împărăteasca  noastră  poruncă,  veî  des-      ^^^^ 
fiinţa  îndată  prezisul  Divan  ad-hoc,  şi  veî  face  aceasta  cunoscut  tutulor       ^^^^^^^ 
celor  la  cari  privesce.  ||  Dat  la  Constantinopol  în  cea  din  urmă  decadă 
a  lunii  Gemeziul-evel  1274. 

11.  Ofisul  caimacamului  către  Mitropolitul  Nifon. 

Noî,  Prinţul  Alexandru  Dimitrie  Ghika,  caimacamul  ţăreî  românesc!.  || 
Prea  Sf.  Sale  Părintelui  Mitropolit  al  Valahieî,  presidentul  Divanului 
ad-hoc.  II  Se  trimete  Prea  Sf.  Voastre  împărătescul  Firman,  în  tălmă- 
cire, prin  care  se  desfiinţează  Divanul  ad-hoc,  şi  sunteţi  poftiţi,  ca  pentru 
ceea  ce  privesce  Ia  în  parte  lucrările  presidenţieî  şi  ale  biurouluî,  să  vS 
conformaţi  întocmai.  ||  Se  adastă  dar  neamânat  şi  rSspunsuK  Prea  Sf. 
Voastre  de  urmare. 

(Urmează  semnătura  Măriei  Sale) 

Secretarul  Statului,  Al.  Di  mit  re  seu. 

III.  Ofisul  caimacamului  către  Consiliul  administrativ 

estraordinar. 

Se  trimite  Consiliului  administrativ  estraordinar  împărătescul  firman 
pentru  desfiinţarea  Divanului  ad-hoc,  şi  4  învităm,  ca   neamânat,    prin 
Departamentul  din  lăuntru,    să  'î  dea  cuvenita  [publicitate,  spre   cuno- 
scinţa  tutulor.  ||  Iar  înaltul  firman  se  va  păstra  în  arhivele  Statului. 
(Urmează  semnătura  Măriei  Sale.) 

Secretarul  Statului,  A.  Di  mit  re  seu. 

(Traducţiune.) 

I.  Firman  imperial. 

A  Toi,  prince  Alexandre  Ghika,  Caimacam  de  Moldavie.  ||  Le  Divan 
convoqu^  en  vertu  de  mon  firman  imperial,  6man^  dans  la  1-^re  decade 
de  la  lune  de  Djemazielaher  1273,  dans  la  province  de  Valachie,  qui 
fait  pârtie  integrante  de  Mon  Empire,  ă  Peffet  de  mettre  a  ex^cution 
Ies  articles  23  et  24  du  trăite  sign^  a  Paris  le  3  Marş  1866,  s'etait 
reuni  pour  exprimer  Ies  voeux  du  pays  et  fournir  â  la  Commission  com- 
posee  du  delegue  de  Ma  Sublime  Porte  et  de  ceux  des  Puissances  ga- 
rantes,  Ies  informations  n^cesaires  â  Paccomplissement  de  son  mandat. 
La  dite  Commission  venant  de   declarer   unanimement  que  ce  Divan  a 
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No.  1997.  cesse   de  lui  etre  d'aucune  utilite,  J'ai  juge  opportun,  de  concert   avec 

^^^®     Ies  Puissances,  mes  alliees,  d'en  ordonner  la  dissolation.    1    Toi,  le  cai- 

*  macam  de  Valachie,  a  la  reception  de  Mon  ordre  imperial,  ta   auras  â 

dissoudre  immediatement  le  dit  Divan  ad-hoc  et  feras  connaître  ce  fait 

â  tous  ceux  que  cela  concerne.  ||  Donn6  a  Constantinople  dans  la  der- 

rniere  decade  de  Djemaziel-ewel,  Fan  1274. 

II.  Office  dn  Caimacam  au  Metropolitain. 

Nous  prince  Alexandre  Demetre  Ghika,  caimacam  de  la  Principaute 
de  Valachie.  ||  A  Son  Eminence  le  Metropolitain  de  Valachie,  presi- 
dent  du  Divan  ad-hoc  ||  Nous  adressons  a  Votre  Eminence  la  traduction 
du  firman  imperial,  par  lequel  le  Divan  ad-hoc  est  dissous  et  vous  in- 
vitons  ă  vous  conformer  ponctuellement  pour  ce  qui  concerne  Ies  travaux 
de  la  presidence  et  du  bureau.  ||  Nous  attendons  la  r^ponse  imm^diate 
de  votre  Eminence  ă  cette  fin. 

(Suit  la  signature  de  Son  Altesse.) 

Le  Secretaire  d'Etat:  A.  Dimitresco. 

III.  Office  du  caimacam  au  Conseil  administratif 
extraordinaire. 

Nous  adressons  au  Conseil  administratif  extraordinaire  le  firman 
imperial  touchant  la  dissolution  du  Divan  ad-hoc  et  Tinvitons  â  lui 
donner  immediatement,  par  Porgane  du  departement  de  Pinterieur,  toute 
la  publicite  requise.  ||  Le  firman  imperial  sera  conserve  dans  Ies  ar- 
chives  de  l'Etat. 

(Suit  la  signature  de  Son  Altesse.) 

Le  Secretaire  d'Etat :  Al.  Dimitresco. 


No.  1998. —  „Te-Deum"  pentru  Imperatul  NapoleonlII, 
în  11  (23)  Ianuarie  1858.  laşL 

(„Gazeta  de  Moldavia**.  No.  4,  din  13  lanunrie  1858.) 

No.  1998.  Samedi  dernier,  le  11  (23)  du  ct.,  une  messe  solennelle  et  un  Te- 

1858      Deum  d'actions  de  grâces  ont  ete  celebres  â  Peglise  catholique  de  notre 

23  lanuar.  ^j^pj^j^^  pour  la  conservation  des  jours  de  Leurs  Majestes  PEmpereur  et 
Plmperatrice  des  Frangais.  i|  M.  Place,  consul  de  France,  avec  ses  em- 
ploy^s,  MM.  Ies  representants  des  Puissances  etrangeres,  S.  Exc.  Moush- 
lis-Pacha,    prince    Giegoire    Sturdza,    Ies    hauts    fonctionnaires  civils  et 
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militaires  en  grande  tenue,  Ies  membres  de  la  colonie  franşaise,  Ies  No.  1998. 
boyards  et  un  nombreux  public  assistaient  â  cette  ceremonie.  |,  A  Var-  ^^^^ 
riv^e  de  S.  Exc.  le  prince  caimacam,  le  Te-Deum  a  commence  et  au 
chant  de:  „Salvum  fac  Imperatorem",  entonne  par  Monseigneur  Pev^que 
de  Ştefane,  Tartillerie  a  tir^  une  salve  de  21  coups  de  canon.  |j  Apres 
la  ceremonie  religieuse,  des  detachements,  postes  en  parade,  ont,  musique 
en  tete,  d^file  devant  S.  Exc.  le  prince  caimacam.  M.  le  consul  de  France 
a  re9u  ensuite  dans  son  hotel  Ies  felicitations  officielles  du  gouyernement 
local,  par  l'organe  du  secr^taire  d'Etat,  celles  du  corps  diploma  ti  que,  du 
clerg^,  des  fonctionnaires  et  des  boyards.  Toutes  Ies  classes  des  habi- 
tants  y  ont  jwrte  Texpression  de  Ia  plus  grande  sympathie  envers  Sa 
Majeste  TEmpereur  Napoleon. 


No.  1999. — Comunicarea  „Anunţătorului  Român"  No.  4, 
din  11  (23)  Ianuarie  1858.  Bucurescî. 

Aujourd'hui,  â  midi,  ii  a  ete  chant^  â  TEglise  catholique,    un  Te-  No.  1999. 
Deum  pour  remercier  le  ciel  d'avoir  preserv^  Ies   jours   de  Sa  Majeste      ^^^^ 
l'Empereur  NapQleon.  Son  Altesse  le  prince  caimacam,  LL.  EE.  MM.  Ies       *°°*^- 
commissaires,  MM.  Ies  agents  et  consuls  des  Puissances  etrangeres,  LL. 
EE.  MM.  Ies  ministres,  tous  en  grand  uniforme,  la  colonie   franşaise  et 
un  grand  nombre   de  notabilit^s   civiles   et  militaires  et  d'habitants  de 
toutes   Ies  classes  assistaient  a  cette  pieuse  solennite. 


No.  2000. — Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-Perigord 
către  Comitele  Walewski,  din  24  Ianuarie  1858 
Bucurescî. 

Monsieur  le  Comte,     \     J'ai  Phonneur  d'accuser  reception  â  Votre  No.  2000. 
Excellence  de  la  d^peche  qu'elle  a  bien    voulu    m'adresser    le    8   de   ce      ^^^^ 
mois  *),  et  je  la  remercie  de  l'approbation  qu'elle  donne  ă  Tattitude  prise  " 
par  moi  vis-â-vis  de  sir  Henry  Bulwer.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que, 
de  quelque  nature  qu'ait  et6  notre  dernier  entretien  confidentiel,  je  con- 
tinnerai  â  n'^pargner  aucun  soin  pour  me  mettre,  autant  que  possible, 
d'accord  avec  lui.  J'espfere,  d'ailleurs,    que   le   protocole    36    prouvera  â 
Votre  Excellence  que  je  prefere  en  general  me  renfermer    dans  une  r^- 
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No.  2000.  serve  absolue   plutot  que   de    m'associer  parfois  aux   critiques   fondees 
1868      q^g  soulevent  Ies  propositions  de  mon  collegue  d'Angleterre.     |!     Dans 
tnnar.  |^  j^gme  d^pâche,  Votre  Excel lence  m'exprime  le  d^sir  de  voir  la  Com- 
mission  hâter  ses  travaux,  de  fason  â  permettre  aux  d^legues  des  Puis- 
sances  de  quitter  Bucarest  au  commencement  de  F^vrier.    !|  Je  regrelte 
d'avoir   â  vous   annoncer,    Monsieur   le  Comte,  l'impossibilit^    oîi   nous 
nous  trouverons,  mes  collegues  et  moi,  de  satisfaire  â  eette  demande  pour 
Fepoque   indiqu6e   et  je  crois  devoir  justifier  la  Commission  des  repro- 
ches  que  l'on  pourrait  lui  adresser,  en  enirant  dans  quelques  details  sur  la 
marche  que  Ies  circonstances  lui  ont  impose  de  suivre.  ||  Dans  l'incertitude 
ou  nous  nous  sommes  trouv^s  de  savoir  quelles  seraient  Ies  questions  que 
Ies  Divans  consentiraient  â  traiter,  nous  n'avons  pu  dresser  le  plan  de 
notre  rapport  que  le  jour  ou  ces  assembliSes  ont  d^clar^  la   cloture   de 
leurs  travaux.    Ce  n'est  meme  que  dans   la   semaine    qui   vient  de  s'e- 
couler  que  Ies  derniers  proces-verbaux  de  leurs  seances  ont  pu  nous  etre 
communiques    et  que  nous  en  avons   pris  connaissanee.    Une   fois  con- 
vaincus  qu'il  n'y  avait  point  â  attendre  des  Divans  Ies  el^ments  d'infor- 
mation  que  nous  etions  en  droit  de  leuc  demander,  ii  nous  a  fallu  cher- 
cher  en  dehors  de  leur  sein  Ies   notions   necessaires   pour  etablir  notre 
travail.    La  recolte  que  nous  avons    faite  se  recommande  plus  par  l'a- 
bondance  que  par  la  qualit^  des  documents;    car,    nous  nous  trouvons 
aujourd'hui  embarrass^s  d'une  quantit^  de  rapports  dont  la  lecture,  quand 
elle  constate  des  similitudes  d'appreciations,  nous  fait  perdre  un  temps 
pr^cieux,  ou  nous  oblige  a  de  nouvelles  investigations,  si,  au  contraire 
elle  r^vele  des  divergences  dans  Ies  faits  ou  Ies  opinions.     ||     Nous  nous 
sommes,  cependant,  mis  â  l'oeuvre  et  nous  avons  arrât^  qu'aprăs  avoir 
constata  Ies  faits  et  gestes  de  Tune  et  Pautre  assembl^e,  nous  traiterions 
Ies  questions  interieures  indiquees  par  nos  instructions,  sous  trois  points 
de  vue  :    ||      L'etat  l^gal,     ||     Les  abus   qui    se   sont    introduits,     ;j 
Les   r^formes   â  apporter.     ||     A  cette    fa9on    de  proceder,  nous   avons 
trouve    l'avantage    de   n'avoir    ă    constater    qu'â   la   fin  du   rapport  les 
differences    qui  nous    separent   et   ii    est    meme    a   pr^sumer  que  cette 
derniere  pârtie  sera    fort   ecourtee,  puisque    quelques   commissaires  re- 
fuseront   de  se  prononcer  sur  tout    changement  ult^rieur,    tant  que  les 
conditions  de  la  future    organisation   politique    leur   seront   inconnues. 
Pendant  que  M.  de  Liehman,  M.  de  Richthofen  et  moi,  nous  nous  reunis- 
sons  trois  fois  par  semaine    pour   examiner  l'oeuvre   du  Divan  Moldave, 
nos  autres  collegues  ^laborent  les  questions   particulieres,    d'administra- 
tion,   de  justice,  etc.       ||       II  m'est    donc  impossible  de   fixer   des   au- 
jourd'hui  Pepoque  a  laquelle  ces  diff^rents  travaux  pourront    etre  ame- 
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nes  ă  bien;  mais  je  craindrais  d'induire  Votre  Excellence  en  erreur  en  No.  2000. 
'i\i  laissant  supposer  que  la  Commission  puisse  se  separer  avânt  six  se-  ^^^^ 
maines.  Je  ne  crois  pas,  du  reste,  avoir  cach6  au  Departement.  dans 
mes  prec^dentes  dep^ches,  le  temps  considerablo  qu'il  me  paraissait  ne- 
cessaire  d'accorder  â  Ia  r^daction  d'un  travail  mame  aussi  superficiel  que 
celui  que  nous  avons  entrepris.  |i  J'ai  l'honneur  de  transmettre  â 
Votre  Excellence  Ies  protocoles  35,  36,  37  et  38  des  s^ances  de  la  Com- 
mission. Quant  aux  trois  premiers,  je  n*appelerai  son  attention  que  sur 
la  discussion  soulevee  par  M.  de  Liehman  et  sii*  Henry  Bulwer  pour 
entraîner  Ia  Commission  a  demander  officiellement  la  production  du  texte 
original  des  differentes  capitulations  invoqu^es  par  Ies  Divans  moldave  et 
valaque:  D^jâ,  en  appreciant  le  memorandum  de  l'assemblee  de  Valachie, 
M.  le  commissaire  d'Angleterre  nous  avait  demande  de  d^clarer  sans  va- 
leur  authentique  Ies  capitulations  anciennes,  au  nom  desquelles  M.  de 
Liehmann  et  Savfet-EflFendi  accolaient  d'ordinaire  l'^pith^te  de  „preten- 
dues".  Nous  nous  y  «^tions  refus^s  et  sir  Henry  Bulwer  s'etait  desist^ 
pour  ne  pas,  d^s  Ies  premi^res  lignes  du  rapport,  constater  entre  nous 
une  aussi  grave  divergence.  ||  Votre  Excellence  verra  par  quelle  voie 
detournee  Ies  trois  commissaires  sus-mentionn^s  sont  revenus  a  la  charge. 
J'ai  refus6,  pour  ma  part,  de  donner  un  avis  quelconque,  tant  que  le 
Divan  ne  nous  aurait  pas  dit  lui-m^me,  par  son  annexe  justificative,  sur 
quelles  bases  ii  se  fondait  pour  affirmer  son  droit.  M.  de  Basily  et  M. 
de  Richthofen  ont  de  suite  plaid6  Ie  fond  de  la  question  et  la  propo- 
sition  de  notre  collfegue  d'Angleterre  est  tomb^e  cette  fois  pour  ne  plus 
se  relever.  II  m'eât  ete  facile  d'augmenter  le  nombre  de  ses  adversaires, 
mais  j'ai  prefere  rester  spectateur  et  auditeur  d'une  discussion  oiseuse, 
ne  pouvant  aboutir  qu'â  un  refus  de  notre  part  et  sterile,  puisque 
Tobjet  en  litige  avait  deja  et6  reconnu,  quant  â  sa  pârtie  essentielle, 
par  la  Porte  en  1856.  |  II  n'est  pas  sans  inter^.t  pourtant  de 
constater  qu'â  trois  reprises  differentes,  M.  le  commissaire  britan- 
nique  a  voulu  mettre  Ies  Principautes  dans  Pobligation  de  confesser 
que  la  tradition  historique  etait  Punique  et  fragile  base  de  leurs  droits 
si  hautement  reclam^s.  La  manoeuvre  e^t  ete  plus  habile  si  la  malveil- 
lance  eut  moins  ^videmment  empiet^  sur  le  terrain  de  I'impartialit^.  || 
Avânt  donc  de  tirer  un  argument  contre  Ies  Principautes  de  la  dispa- 
rition  des  originaux  des  premieres  capitulations,  ii  serait  juste,  ce  me 
semble,  de  reconnaître  combien  peu  de  nations  aujourd'hui  en  Europe 
sont  capables  de  reproduire  Ies  chartes  des  14  e,  15-e  et  1 6-e  siecles.  1| 
Le  protocole  38  fait  foi  que  nous  n'avons  point  perdu  un  instant  pour 
proooncer  notre  verdict  sur  le    Divan   moldave.    Les   derniers   actes   de 
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No.  2o0o.  cette  assemblee  nous  sont  arrivea  le  20  et,  le  jour  mame,  noua  avons 
1858  reconnu  PopportuniW  de  sa  dissolution.  Les  firmans  que  la  Porte  a  en- 
anuar.  ^^y^g  ^  Savfet-Eflfendi  ont  ete  immediatement  remis  aux  deux  caima- 
cams.  Cest  aujourd'hui  que  le  prince  Ghyka  promulgue  celui  qui  a  trăit 
au  Divan  de  Valaehie.  On  avait  parle  d'abord  d'une  convocation  des 
deputes  presents  â  Bucarest,  pour  leur  donner  lecture  offîcielle  de  Pacte 
qui  dissout  l'assemblee.  J'ai  fort  conseille  et  Ton  a  adopte  une  maniere 
de  procăder  plus  modeste  qui  6vitera,  je  l'esp^re,  toute  manifestation  et 
toute  protestation.  Le  journal  du  gouvernement  se  chargera  de  porter  â 
la  connaissance  de  tous  que  le  Divan  ad-hoc  a  cess^  d'exister  et  qu'il 
s'^tait  endormi,  ii  y  a  quatre  semaines,  pour  ne  plus  se  reveiller.  || 
Hier,  M.  Beclard  et  moi,  accompagnăs  des  personnes  attachees*  a  ma 
mission  et  au  Consulat  general,  nous  nous  sommes  rendus  a  l'eglise 
pour  remercier  la  Providence  de  la  divine  protection  dont  elle  a  couvert 
les  jours  precieux  de  l'Emperenr  et  de  Flmperatrice.  La  messe  et  le  Te 
Deum  ont  ete  chantes  par  PEveque,  avec  toute  la  pompe  que  compor- 
tent  ici  les  ceremonies  du  culte  catholique.  Mes  collegues,  sauf  sir  Henry 
Bulwer  et  Savfet-Eflfendi,  retenus  chez  eux  pour  cause  de  maladie,  y 
ont  assiste  en  uniforme.  II  en  a  ete  de  meme  du  caimacam,  des  minis- 
tres,  des  autorites  civiles  et  militaires  et  des  consuls  etrangers.  L'eglise 
etait  remplie  de  personnes  de  la  societe  et  de  nombreux  representants 
de  la  colonie  fran9aise.  Dans  la  journ^e,  j'ai  reşu  un  grand  nombre  de 
visites  et  je  puis  dire  que  chacun  s'est  empresse  de  venir  temoigner 
aupres  de  moi  des  respectueuses  sympathies  qu'eveille  Pauguste  per- 
sonne  de  S.  M.  L  J^avais  cru  â  propos  de  ne  faire  aucune  invitation 
offîcielle,  afin  de  laisser  a  toute  demonstration  le  caractere  de  la  spon- 
tan^ite:  je  n'ai  pas  ete  trompe  dans  mon  attente.  ||  Je  confie  mes 
depeches  a  M.  Vaillant,  publiciste  distingue,  bien  connu  par  ses  travaux 
sur  la  Roumanie  et  qui  se  rend  directement  â  Paris,  apres  un  voyage 
pour  affaires  privees  dans  les  deux  Principautes.  M.  Vaillant  avait  jete 
autrefois  a  Bucarest,  dans  le  coliege  de  St.  Sava,  les  bases  d'un  eta- 
blissement  universitaire  que  les  vicissituJes  politiques  des  dernieres  an- 
n(5es  ont  fait  disparaîtte.  Aucune  des  fondations  recentes  n'a  pu,  jusqu'â 
present,  atteindre  le  degre  remarquable  ou  ii  avait  su  porter  Tinstruction 
publique;  aussi,  le  souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  a  la  Valaehie, 
est-il  reste  vivace  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  jeunes  encore  qui, 
pour  la  plupart,  ont  commenc^  leurs  etudes  sous  sa  vigoureuse  direction. 
Veuillez  agreer,  ete. 
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No.  2001. — Corespondenţa  din  Bucurescî,  24  Ianuarie  1858^ 
către  (Jiarul  „le  Courrier  de  Paris". 

Dans  le  firman  de  dissolution  de  PAssemblee  ad  hoc,  qui  a  ete  No.  2001. 
communiqae  avant-hier  au  bureau,  par  Tentremise  du  caimacam  auquel  ^^^^ 
ii  est  adress^,  vous  remarquerez  Pinsistance  avec  laquelle  la  Porte  se  lanuar. 
plaît  â  considerer  Ies  deux  provinces  comme  pârtie  integrante  de  TEm- 
pire,  „parte  integranta".  Cette  phrase,  empruntee  au  langage  moderne  de 
l'Occident  et  qui  est  fort  â  la  mode  depuis  quelques  annees  parmi  Ies 
hommes  d'Etat  de  Stamboul,  contraste  singulierement,  ii  faut  le  dire, 
avec  Tancienne  formule  que  nous  trouvons  reproduite  dans  tous  Ies  tîr- 
mans  des  glorieux  padishahs,  relatifs  aux  Principautes,  post^rieurement 
aux  capitulations.  Voici  cette  formule  telle  qu'elle  a  ^t^  conserv^e  par 
l'historien  grec  Photino;  je  traduis  mot  â  mot  du  turc  :  Qu41  (le  pays, 
la  Principaute)  soit  en  tout  (gouverne)  par  independance  et  autonomie ; 
qu'il  soit  s^par^  (litt^ralement,  qu'il  ait  une  ecriture  â  part)  et  qu'il 
soit  d4tach^  (litteralement,  qu'il  ait  Ies  pieds  coupes)."  Cela  est  moins 
precis,  je  Tavoue,  que  la  fameuse  „pârtie  integrante;"  mais  c'est  beau- 
coup  plus  turc  et,  pour  quiconque  est  familier  avec  le  style  des  chan- 
celleries  orientales,  ce  n'est  pas  moins  significatif.  ||  Le  bureau  a  et6 
d'avis  de  protester,  au  nom  des  droits  du  pays;  et,  afin  de  donner  a 
cette  protestation  un  caractere  plus  imposant  par  son  ensemble,  Ies  d^- 
putes  en  conge  dans  Ies  districts  ont  ei6  convoques  â  Buccarest.  Mais 
le  plus  grand  nombre  est  toujours  absent  et  ii  est  a  craindre,  d'ailleurs, 
que  le  gouvernement  ne  mette  des  entraves  a  leur  reunion.  i|  La  nou- 
velle  de  l'attentat,  dont  Ies  d^tails  sont  parvenus  ici  par  le  dernier 
courrier,  a  produit  une  sensation  inexprimable.  Un  Te  Deum,  auquel 
assistait  le  prince-caîmacam  avec  tous  ses  ministres  et  Ies  representants 
des  diflerents  corps  de  l'Etat,  a  ete  celebre  hier,  25,  â  l'eglise  catholique. 
Les  deputes  presents  a  Bucarest  s'y  etaient  rendus  en  masse,  mais  in- 
dividuellement.  Ils  avaient  projete,  â  l'issue  de  la  ceremonie,  de  se  ren- 
dre  tous  ensemble,  le  m^tropolitain  en  tete,  chez  le  commissaire  fran- 
9ais,  M.  de  Talleyrand,  pour  lui  porter  les  felicitations  de  la  nation.  Mais 
le  prince-caYmacam  qui  avait  eu  le  vent  de  cette  decision,  avait  eu  soin 
de  les  prevenir  officiellement  des  la  veille  qu'ils  n'existaient  plus  comme 
membres  de  Passembl^e,  afin  de  diminuer  par  la  la  portee  de  cette  ma- 
nifestation.  Neanmoins,  tous  les  membres  de  Pex-assemblee  qui  se  trou- 
vaient  â  Bucarest  (plurieurs  meme  accoururent  des  localites  avoisinantes) 
se  rendirent  tant  a  P^glise,  qu'â  Photel  de  M.  de  Talleyrand,  non  plus 
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No.  2001.  comme  deputes,    mais  comme    simples  particuliers.     ||     Le  commissaire 

^^^®     francais  ne  se  montra  pas  moins  sensible  â  cet  empressement  et  le  leur 
24  lîitiiiair 

'  temoigna,  en  repondant  â  leurs  complimenta  de  felicitations  par  ces  pa- 

roles  qui  produisirent  le  plus  heureiix  effet  :  „Messieurs,  nous  pouvons 

nous  feliciter  rautuellement,   Franşais    et  Roumains  ;    car  un  jour  vous 

connaîtrez  tout  le  bien  que  PEmpereur  veut  â  votre  nation." 


No.  2002. —  închiderea  Divanului  ad-hoc  alMoldavieî, 
în  13  (25)  Ianuarie  1858.  Iaşi. 

[„Gazeta  de  Moldavia.*^  No.  6,  din  13  Ianuarie  1858.] 

No.  2002.  La  lecture  du  firman  imperial  relatif  a  la  cloture  du  Divan  ad-hoc 

1858  a  eu  lieu  aujourd'hui  au  palais  administratif  en  toute  solennite.  A  cet 
effet,  S.  E.  le  prince-caîmacam,  entour^  de  ses  aides-de-camp,  MM.  Ies 
ministres,  S.  Em.  le  Metropolitain  et  Ies  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat 
civils  et  militaires,  Ies  representants  des  Puissances  ^trangeres,  Ies  bo- 
yards,  ainsi  qu'un  nombreux  public,  s  etant  trouves  reunis  dans  la  salle 
du  trone,  M.  le  postelnic  Argenti  a  donn^  lecture  du  firman  imperial  en 
langue  turque  et  M.  Photino,  directeur  du  secretariat  d'Etat,  de  la  tra- 
duction  en  langue  roumaine  et  dont  voici  le  contenu: 

I.  Firman  imperial  au  caimacam  de  Moldavi e. 

A  l'arrivee  de  mon  sublime  signe  imperial,  soit  connu  ce  qui  suit :  || 
Le  Divan  ad-hoc,  convoque  en  Moldavie,  qui  fait  pârtie  integrante  de 
mon  Empire,  conformement  â  mon  glorieux  firman  emane  dans  la  1  ere 
decade  de  la  lune  Djemaziel-akher  1273,  firman  rendu  en  execution  des 
articles  23  et  24  du  trăite  conclu  et  signe  â  Paris  le  30  Marş  1856, 
s'etait  r^uni  pour  exprimer  Ies  voeux  du  pays  et  fournir  â  Ia  Commis- 
sion  composee  des  delegues  des  hautes  Puissances  garantes  et  du  delegue 
de  ma  S.  Porte,  Ies  notions  requises  pour  l'accomplissement  de  sa  haute 
mission.  !  La  susdite  Commission  venant  de  declarer  a  l'unanimit^ 
que  ce  Divan  ad-hoc  a  cesse  de  lui  etre  d'aucune  necessite  ou  utilite, 
de  concert  avec  Ies  susdites  Puissances,  j'ai  juge  convenable  d'en  pro- 
noncer  la  dissolution.  jl  Par  consequent,  toi,  caimacam  de  Moldavie,  â 
la  r^ception  de  mon  ordre  revere,  tu  auras  â  divssoudre  sur  le  champ  le  sus- 
dit  Divan  et  en  informer  qui  de  droit.  Tu  le  sauras  ainsi.  |  Ecrit  â 
la  fin  de  la  lune  de  Djemazil-evel  de  Pan  1274,  dans  notre  residence  de 
Constantinople  la  bien  gardee. 
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II.  Office  de  Son  Exc    le  prince- caimacam,  adresse  au      No   2O02. 
conseil  adm  inist  ratif  extraordinaire,    le  13  (25)  Janvier      ^^^^ 

1  oo^,  sous  JN  o.  5. 

En  vertu  du  firman  imperial  emane  de  Sa  Majest^  le  Sultan,  notre 
auguste  et  glorieux  suzerain,  firman  que  j'ai  ties  respectueusement  ro^u 
par  la  voie  de  Son  Exc.  Savfet-Effendi,  commissaire  imperial  dans  Ies 
Principaui^s  danubiennes,  et  dont  lecture  solennelle  a  etă  donnee  aujour- 
d'hui,  13  Janvier  1858,  conformemenfc  aux  usages  suivis  en  semblable 
circonstance,  le  Divan  ad-hoc  de  Moldavie,  convoque  en  vertu  et  aux 
termes  du  Trăite  de  Paris  du  30  Marş  1856,  se  trouve  legalem^nt  et  re- 
gulierement  dissous.  [|  Je  donne  en  meme  temps  communication  au 
Conseil  d'une  depeche  qui  m'a  ete  adressee  a  cette  occasion  par  la  Su- 
blime Porte,  de  laquelle  MM.  Ies  membres  du  Conseil  administratif  ex- 
traordinaire releveront  qu'apres  la  publication  officielle  du  firman  imperial, 
toute  reunion  ou  aasemblee  d'une  nature  quelconque,  ayant  pour  objet 
ou  pour  pretexte  de  cbntinuer  des  travaux  auxquels  ce  firman  vient  de 
mettre  fin,  ne  pourrait  etre  consideree  que  comme  un  acte  absolument 
illegal  et  contre  lequei  ii  serait  du  devoir  de  Tadministration  d'agir  avec 
la  plus  extreme  rigueur.  j'  J'invite  donc  MM.  Ies  membres  du  Conseil 
extraordinaire  a  prendre,  chacun  en  ce  qui  concerne  le  Departement  dont 
l'administration  lui  est  confiee,  des  mesures  imm^diates,  afin  qu'aucune 
infraction  ne  puisse  etre  commise  â  ces  dispositions.  |!  Je  compte  en 
meme  temps  sur  leur  sagesse  et  leur  prudence  dans  Papplication  de  ces 
mesures,  pour  que  rien,  en  jettant  le  trouble  dans  Ies  esprits,  ne  puisse 
erapecher  le  maintien  du  repos  et  de  l'ordre  public;  mais  je  pr^viens 
egalement  MM.  Ies  membres  du  Conseil  administratif  extraordinaire  que 
je  şuis  r^solu  a  apporter  la  plus  grande  s^verite  sur  tout  ce  qui  touche 
ă  une  question  aussi  importante  pour  la  sauvegarde  des  veritables  inte- 
rets  de  la  Principaute.  ||  Cest  avec  calme  que  nous  devons  attendre  le 
resultat  des  travaux  que  doit  presenter  a  la  conference  de  Paris  la  Com- 
mission  europeenne,  qui,  dans  Tune  de  ses  dernieres  seances,  a  unani- 
mement  constate  Popportunite  de  la  dissolution  du  Divan  ad-hoc  de  Mol- 
davie. Je  n'h^siterais  donc  pas  a  rendre  chacun  des  membrea  du  Conseil 
administratif  extraordinaire  responsable  des  actes  qui  pourraient  se  pro- 
duire  en  ce  qui  toucherait  leurs  Departements  respectifs,  s'il  survenait 
le  moindre  d^sordre,  capable  de  compromettre  la  tranquillite  publique, 
qu'il  est  de  mon  devoir   de  maintenir    par  tous   Ies  moyens   a  ma  dis- 

position. 

(Signe)  N.  Konak  i-Vogorides. 
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No.  2003. —  Comunicarea  „Gazetei  de  Moldavia"  No    4 
din  13  (25)  Ianuarie  1858.  Iaşi. 

No.  2003.  Par  office  de  Son  Excellence  le   prince-caYmacam,    Monsieur  le  lo- 

1®^^     gothete  Alexandre  Balche  vient  d^etre  nomme  ministre  de  Tinterieur. 
25  lannar. 


No.  2004. —  Scrisoarea  d-luî  Teodor  Balş  către  marele 
Vizir  Aali-Paşa,   din  14  (26)   Ianuarie    1858. 

laşLO 

No.  2004.  Altesse,  ;|  Afflig^e  par  de  longues  epreuves,  la  Moldavie  vient  de 
1863  piiiger  un  nouvel  espoir  dans  le  retour  de  Votre  Altesse  au  premier  poşte 
de  PEmpire,  qui  Lui  avait  deja  fourni  Poccasion,  pendant  le  Congres 
de  Vienne  et  de  Paris,  de  sauvegarder  Ies  interâts  et  Ies  anciennes  im- 
munit^s  de  ma  patrie.  |'  Cesf  sous  ce  rapport  surtout,  qu'en  ma  qualite 
de  doyen  des  boyards  Moldaves  et  de  mes  compatriotes,  je  viens  pr6- 
senter  k  Votre  Altesse  mes  felicitations  respectueuses  et  renouveler  a  Ia 
fois  Pexpression  de  mes  sentiments  de  d^vouemont  et  de  fid61it6  envers 
Sa  Majest^  Imperiale  Notre  Glorieux  Suzerain,  devouement  que  ma  con- 
duite et  celle  de  mon  fr^re,  le  logoth^te  Alexandre  Balsche,  a  suffisam- 
ment  justific  pendant  toute  cette  epoque  difficile  que  j'ai  travers^e  avec 
mes  compatriotes  conservateurs,  „et  surtout  par  le  protet  solennel  que 
mon  frfere,  en  sa  qualite  de  deput^  du  Divan  ad-hoc,  a  fait  contre  Ies 
actes  reprouvables  et  illegaux  de  ce  Divan."  2)  |j  Le  chaos  dans  lequel 
se  trouve  presentement  „Tadministration  de"  ^)  notre  pays,  Ies  dangereux 
effets  de  la  propagande  subversive  de  tout  ordre  l%al,  qui  Tont  „r^cem- 
ment"*)  menac^  d'une  complete  anarchie,  seraient  bien  propres  ânous  ins- 
pirer  la  crainte  de  voir  notre  avenir  a  jamais  compromis,  „si  notre  parii 
conservateur  qui  s'est  fortement  ralli^  pour  la  juste  cause,  n'usait  per- 
sev^ramment  de  toute  son  influence  pour  contenir  le  flot  jusqu'au  moment 


*)  Nons  reproduisons  ce  document  d'apres  une  copie  corrig^e  de  la  propre  main 
de  M.  Balsche.  Nons  le  donnons  tel  qn^il  a  ete  d^abord  rcdige,  en  reprodnisant  dans 
Ies  notes  ci-dessons  Ies  modifications  qni  y  ont  etc  eDSuitc  introdnites.  Les  mots  et 
Ies  passages  modifîes  sont  marques  par  des  gnillemets. 

■)  Le  passage  entre  gnillemets  a  ete  snpprime. 

•)  Les  mots  entre  gnillemets  snpprim^s. 

*)  Le  mot  „râcemment"  est  supprime. 
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decisif  oula  haate  sagesse  des  Puissances  garantes  sauvegardant  nos  droits  No.  2004. 
et  ceux  de  notre  glorieux  sazerain  viendra  rendre  â  la  Moldavie  la  tran-      ^^^^ 
qnillite  â  laquelle  elle  aspire  depuis  si  longtemps  et  un  ordre  de  choses  ca-  ' 
pable  de  faire  oublier  Ies  maux  du  pass^."^)  I|  Les  differentes  Communications 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  dans  le  temps  a  Votre  Altesse  pendant 
tous  nos  tourments,  ont  6te  compl^t^es,  lors  de  Votre  sejour  a  Vienne,  par 
mon  neveu,  le  defunt  Skinas,  ministre  de  Grece,  qui  aprăs  m'avoir  particu- 
lierement  recommande,  m'a  informa  que  Votre  Altesse  a  daign^  m'accorder 
Sa  protection.  J'ose  esperer  qu'en  se  rappelant  cette  circonstance,  Votre  Al- 
tesse voudra  bien  me  continuer  Sa  haute  bienveillance  et  agreer  aujourd'hui 
l'expression  des  sentiments  de  la  plus  haute  consideration  et  du  d^voue- 
ment   avec    lesquels  j'ai  l'honneur  d'etre  ||  de  Votre  Altesse    ||    le  tres- 
humble  et  tres  „ob^issant"  ^)  serviteur. 


No.  2005. — Depeşa  d-luî   Victor   Place   către   Corniţele 
Walewski,  din  26  Ianuarie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,  ||  J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence,  No  2005. 
ainsi  que  je  Pai  d^jâ  fait  par  d^p^che  t^Iegraphique,  que  le  firman  pro-  ^^^^ 
non9ant  la  dissolution  du  Divan  moldave  a  ^t^  Iu  hier,  et  je  m'empresse  *"^*'^- 
d'envoyer  ci-joint  le  num^ro  du  journal  officiel  qui  en  renferme  le  texte^).  || 
Je  ne  dissimulerai  pas  que  ce  document  a  produit  ici  une  impression 
penible.  On  ne  s'explique  pas  cette  aifectation  puerile  de  Ia  Sublime 
Porte  a  ne  parler  d'une  des  Principaut^s  qu'en  la  qualifiant  de  „pârtie 
integrante  de  mon  Empire",  tandis  que  cette  formule  n'avait  jamais  et6 
employ^e  avânt  le  trăita  du  30  Marş.  II  semble  qu'ainsi,  aux  yeux  du 
gouvernement  turc,  la  position  de  ces  pays  soit  devenue  pire,  lorsqu'au 
contraire,  le  trăite  de  Paris  a  eu  pour  but  de  Tameliorer.  ||  En  outre, 
ii  y  a  dans  la  faţon  dedaigneuse  dont  les  Divans  sont  congedi^s,  un  ton 
blessant  qui  a  ^videmment  pour  but  de  les  amoindrir  le  plus  possible 
et  le  Divan  de  Moldavie  qui  a  accompli  son  oeuvre  avec  r^gularite,  m^- 
ritait  reellement  un  cong^  plus  poli.  !|  II  r^gne  en  ce  moment  â  lassy 
un  grand  decouragement   et  ii  est  d'autant   plus   sensible    que   peu   de 


*)  Le  passage  commen<;ant  par  les  mots :  „Si  notre  parti..."  et  fînissant  par  les 
mois :  ,....da  passe*,  a  etâ  modific  ainsi:  „si  nous  n'ctions  soutenus  par  la  vive 
esporance  et  Vintime  conviction  que  S.  M.le  Sultan,  noîre  glorieux  suzerain  et  notre 
t^iride  tutelaire,  rendra  bientot  â  la  patrie  la  tranquillile  dont  elle  a  besoin". 

«)  Le  mot  „obeissant"  a  6t6  remplac^  par  celui  de  „soumis." 

«)  Cf.  Voi    Vil,  No.  2002,  p.  52. 
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No.  2005.  jours  avânt,  Ies  demonstrations  provoquees  par  l'odieux  attentat  commis 

^^^^     contre  TEmpereur  avaient  ete  plus  enthousiastes.     ||     Enfin,  ce  firman, 

envoye  de  Bucarest  par  le  commissaire  turc,  est  arrive  ici  ă  Pimproviste. 

Je  n'avais  en  rien  ete  prevenu  de  son  existence  et  je  ne  l'ai  connu  qne 

lorsque  Ia  lecture  publique  en  a  ete  faite. 

Agreez,  ete. 


No.  2006.— Corespondenţa  din  Iaşi,  14  (26)  Ianuarie  1858, 
către  diarul  „l'Etoile  du  Danube." 

[„L'Eoile  du  Danube,"  No.  78,  din  6  Februarie  1858.] 

No.  2006.  Hier  a  eu  lieu,  au  palais  princier,  la  lecture  du  firman   de    disso- 

1858      lution  du  Divan,  en  presence  du  caimacam,  du  metropolitain  et  de  quel- 

26  lanuar.  g^^g  deputes.  Les  deux  ou  trois  ex-divanistes  qui  representaient  l'As- 
semblee  a  cette  derniere  ceremonie,  ^taient  la  reunis  plutot  en  curieux 
qu'avec  un  caractere  officiel.  Le  reste  ou,  pour  mieux  dire,  la  presque 
totalite  des  membres  du  Divan,  ayant  eu  connaissance  de  la  phraseologie 
hautaine  du  firman,  se  sont  dispenses  de  paraître  a  cette  inutile  solen- 
nite.  La  lecture  du  firman  terminee,  un  profond  silence  fit  encore  mieux 
sentir  toute  Tinanit^  de  cet  acte  de  pr^tendue  suzerainet6.  Un  sentiment 
unanime  de  complete  desaffection  â  P^gard  de  la  Porte  rapproche  les 
diverses  fractions  de  la  ci-devant  representation  de  la  nation.  Dne  fois 
encore,  unionistes  et  separatistes  se  sont  rencontres  dans  le  meme  mou- 
vement  patriotique,  pour  repudier  hautement  la  doctrine  politique  du 
cabinet  ottoman  en  matiere  de  suzerainete.  Que  les  ministres  du  sultan 
sont  mal  inspires  de  tenter  la  conquete  de  ces  territoires  par  des  ter- 
mes  blessants  pour  l'amour-propre  naţional  et  par  des  phrases  mena- 
(;ant  les  franchises  politiques  de  tout  un  peuple!  Les  ministres  de  Sa 
Hautesse  ne  doivent  pas  ignorer  combien  ces  expressions  incorrectes  de 
„province,"  de  „pârtie  integrante"  de  PEmpire  ottoman  blessent  la  sus- 
ceptibilite  naţionale.  \\  Ce  par  ti  pris  de  la  chancellerie  turque  de  ne  pas 
ecrire  une  simple  plirase  sans  y  mettre  des  intentions  qui  alarment  le 
sens  politique  des  populations,  semble  degenerer  en  une  provocation  in- 
cessante.  !|  II  est  donc  entendu  que  la  Porte  ottomane  n'a  aucun  interet  â 
menager  Texistence  naţionale  dos  Principautes !  Mais  alors  a  quoi  bon  des 
traites,  de3  engagements  formels  concernant  specialement  ces  pays  ?  II 
est  etonnant  que  Ia  Turquie  ait  tolere  meme  Tinstallation  a  Bucarest 
d'une  Commission    europeenne,    dans    le  but  de  s'enquerir  du  vceu  des 
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popuIatioDs ;  si  Ies  Principautes  sont  des  possessions  de  TEmpire  otto-  No.  2006. 
man,  de  quel  droit  PEurope  se  mele-t-elle  de  Ies  organiser,  ou  de  Ies  ^^^^ 
reorganiser  definitivement  ?  Cette  question,  tout  le  monde  la  pose  en  ce 
moment  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  dernier  acte  pu- 
blic de  la  Porte,  tout  en  traitant  Ies  Principautes  de  provinces  ottoma- 
nes,  semble  ne  le  faire  que  du  consentement  des  Puissances  garantes. 
En  efifet,  le  iirmun  de  dissolution  des  deux  Divans  roumains  dit,  en  ter- 
mes  expres,  que  c'est  „'de  concert  avec  Ies  hautes  Puissances  garantes" 
que  Sa  Majeste  le  Sultan  a  jug^  convenable  d'ordonner  Ia  dissolution 
des  Divans.  Un  souverain  qui  partage  ainsi  avec  ses  allies  une  preroga- 
tive aussi  essentielle  â  toute  v^ritable  souverainete  qu'est  celle  de  la 
dissolution  d'une  assemblee,  peut-il  raisonnablement  nommer  „portion  in- 
tegrante" de  son  Empire,  des  pays  ou  ii  n'exerce  crtte  prerogative  de  pou- 
voir  executif  que  du  consentement  de  ses  allies?  Et  remarquez  encore 
cette  phrase  du  firman  oii  ii  est  parle  de  Punanimite  de  la  Commission 
internaţionale.  „La  susdite  commission  venant  de  d^clarer,  a  l'unanimite, 
que  ce  Divan  ad  hoc  a  cess^  de  lui  etre  d'aucune  utilite,  ele..."  Cette 
declaration  unanime  de  la  Commission  a  ef6  aussi  le  tlieme  de  bien  des 
commentaires.  '  Que  faut-il  penser  de  cette  opinion  de  la  Commission? 
Le  firman  a-t-il  entendu  mettre  la  Commission  europeenne  de  compte  â 
demi  dans  ce  blâme  qu'il  jette  gratuitement  sur  Ies  derniers  voeux  emis 
par  notre  Divan?  Cela  ne  peut  pas  ^tre,  puisque  le  firman  porte  la  date 
de  fin  Decembre  1857,  tandis  que  notre  Divan  n'a  clos  ses  seances  que 
le  2  Janvier  1858.  (!  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  veritables  qui 
ont  diete  Ie  firman  de  dissolution,  la  fâcheuse  impression  qu'il  a  pro- 
duite  doit  servir  d*enseignement  pour  Pavenir.  |j  En  meme  temps 
que  ce  firman.  Ie  caimacam  a  reţu  une  lettre  vizirielle  par  laquelle 
on  lui  promet,  dit-on,  au  nom  du  Sultan,  qu'il  sera  maintenu  a  son 
poşte  jusqa'â  la  nouvelle  organisation.  On  lui  enjoint,  d'un  autre 
cote,  de  prendre  des  mesures  s^veres  pour  empecher  aucune  r^union, 
aacun  comite  de  se  former  en  vue  de  perpetuer  Passemblee  ;  ce  qui 
est  une  precaution  tout  au  moins  inutile,  puîsque  personne  n'a  ja- 
maia  song4  â  rien  de  pareil.  \\  Toujours  par  ce  m^me  courrier,  le  cai- 
macam a  rec;u  Tordre  expres  de  compl^ter  son  ministere,  en  confiant  le 
portefeuille  vacant  â  un  homme  qui  aurait  fait  ses  preuves  en  fait  de 
separatisme.  Cest  pour  se  conformer  ă  cette  recommandation  que  M.  Vo- 
gorides  a  appele  M.  Aleco  Balche  au  poşte  de  miniatre  de  Tinterieur.  || 
Son  Excellenco  M.  le  logothete  A.  Balche  n'est  pas  precis^ment  estime 
comme  un  habile  administrateur  et  la  premiere  mesure  qu'il  a  cru  de- 
voir  prendre,  (/a  ^te  de  nommer  directeur   de  son    D^partement   M.  G. 
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No.  1006.  Prounco,  ancien  prefet  de  police  de  lassy,  dans  Ies  dernieres  annees  dn 
^^^^  regne  du  prince  M.  Stourdza.  i|  La  conduite  de  M.  Balche,  comme 
*  deput^  anti-unioniste  au  Divan  ad-hoc,  est  l'unique  titre  qui  lui  a  valu 
la  recommandation  officieuse  du  grand  Vizir  et,  partant,  la  confiance 
sans  bornes  du  caimacam.  !|  Qui  eiit  jamais  pense  qu'â  la  suite  du 
trăite  de  Paris,  et  dix  ans  seulement  apres  le  trăite  turco-russe  de  Balta- 
Liman,  nous  serions  retombes,  ici,  dans  un  ministere  dirigeant  ou  Vin- 
capacite  notoire  serait  doubl<^e  de  la  plus  scandâleuse  venalit^ !  Un  mou- 
vement  general  d'indignation  s'est  manifeste  parmi  Ies  classes  de  notre 
population  patriotique,  lorsque,  avant-hier  matin,  la  nouvelle  de  ce  re- 
maniement  minist^riel  a  6ie  r^pandue  dans  la  viile.  !|  La  Turquie  joue 
bien  gros  jeu  ici,  en  froissant  au  plus  haut  point  tous  Ies  sentimente 
honnetes  de  la  nation.  N*etait-ce  pas  assez  de  cet  intolerable  provisoire 
qui  a  achev^  de  d^sorganiser  toute  l'administration  ?  Fallait-il  y  ajouter 
encore  une  provocation  nouvelle,  en  pla9ant  a  la  tâte  du  Conseil  d'ad- 
ministration  le  seul  boyard  qui,  dans  la  representation  naţionale,  se  soit 
prononce  contre  le  voeu  d'union  ? 


No.  2007. — Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  27  Ianuarie  1857.  Per  a. 

No.  2007.  Monsieur  le  Comte,  ||  .....  Les  firmans  de  dissolution  des  Divans 

1858      ont  ete  publies  â  Bucarest  le  22  de  ce  mois  et  le  25  a  lassy.     j'    J'ai 

7  lanuar.  ^^^  heureux  d'apprendre  que  Votre  Excellence  avait  donn^  son  appro- 
bation  aux  modifications  que  j'etais  parvenu  â  faire  introduire  dans  le 
projet  primi tif  de  la  Porte.  II  ne  d^pend  plus  maintenant  que  de  la 
Commission  europeenne  de  hâter  ses  travaux  et  M.  le  Baron  de  Tal- 
leyrand  y  emploie  tout  son  zele.  Le  protocole  No.  36  contient  le  resume 
d'une  discussion  que  sir  H.  Bulwer  a  soulevee  relativement  â  l'authen- 
ticit^  des  capitulations  des  Principant^s  du  Danube  et  qui  m'a  d'autant 
plus  surpris  que  M.  Pambassadeur  d'Angleterre,  dans  les  reunions  que 
nous  avons  eues  â  Constantinople  au  mois  de  Fevrier  1856,  a  insista 
pour  que  ces  documents  fussent  mentionnes  dans  le  preambule  de  la 
piece  redigee  de  concert  avec  les  ministres  ottomans,  en  alleguant  que, 
puisque  les  capitulations  avaient  ete  rappelees  dans  le  trăită  d'Andri- 
nople,  ii  serait  impolitique  ă  la  France,  a  l'Angleterre,  â  l'Autrich^  et 
â  la  Turquie  elle-meme  de  se  raontrer  moins  jalouses  que  la  Russie  de 
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remonter  ă  Ia  souice   des  droits   revendiques    par   Ies    Valaques   et  Ies  No.  2007. 

Moldaves ^^^^ 

,T     .,,  ,  .  27  lanuar. 

YeuiUez  agreer,  etc. 


No.  2008. —  Memoriul  asupra  cheltuelelor  pentru  ocu- 
paţia rusească  in  Moldavia  şi  Valahia  în 
anii  1848—1858 Ianuarie  1858. 

De  1848  ă  1857,  Ies  deux  Principautes  ont  ete  occupees  deux  fois  No.  2008. 
par  Ies  armees  russe  et  ottomane  et  une  fois  par  Ies  troupes  autri-  ^^^^ 
chiennes.  Ces  occupations  ont  occasionne  aux  tresors  des  deux  provin-"** 
ces  des  depenses  considerables.  Ij  Ainsi,  Ia  Valachie  seule,  de  1848 
â  1851,  a  paye  pour  Tarmee  russe  une  somme  de  1,296.280  francs. 
L'arm^e  ottomane  doit  avoir  coMe  a  peu  pr^s  autant.  A  la  fin  de  Pann^e 
1854,  Toccupation  ^trang^re  avait  d^jâ  coftt^  a  cette  province  une  somme 
de  7.049.802  fr.  ||  Independamment  de  ces  deboursfe  qui  ont  port^  Ia 
perturbation  dans  leurs  finances  jusqu'alors  prosperes,  Ies  deux  Princi- 
pautes se  trouvent  encore  sous  le  coup  d'une  dette  de  mame  origine 
qui  leur  a  6te  imposee  par  la  Russie,  a  la  suite  de  la  premiere  occu- 
pation  et  dans  Ies  circonstances  suivantes:  ||  Le  13  Mai  1852,  le  consul 
general  de  Russie  signifia  au  prince  de  Valachie  que  la  Principaut6 
aurait  â  payer  la  difif^rence  de  l'entretien  sur  le  pied  de  guerre  des 
troupes  qui  y  avaient  s6journ6  de  1848  a  1851  et  que  cette  difif^rence 
avait  ete  fixee  par  le  gouvernement  russe  ă  la  somme  de  10.326.328 
francs-  L'Empereur  de  Russie  consentait,  du  reste,  a  ce  que  le  paiement 
de  cette  somme  Mt  effectu^  par  versements  successifs  en  6  annees.  La 
Valachie  a  deja  paye  environ  ^/j,  de  cette  reclamation,  soit  1.145  206 
francs.  1!  Une  contribution  de  3.840.000  francs  a  ^t^  imposee  a  la  meme 
maniere  â  la  Moldavie.  1|  Si  Ies  deux  PrincipauWs  devaient  acquitter 
ces  reclamations,  une  telle  obligation  peserait  lourdement  sur  leur  ave- 
nir  et  le  gouvernement  russe  leur  rendrait  un  v^ritable  service,  en  Ies 
en  exonerant,  ne  fftt-ce  que  par  consid^ration  pour  Ies  charges  que  ces 
deux  provinces  ont  eu  â  subir  depuis  1853,  par  suite  du  dissentiment 
survenu  entre  la  Porte  et  la  Russie,  pour  des  causes  tout-â-fait  etran- 
geres  aux  interets  des  Principautes.  jj  Si,  a  la  verite,  Toccupation  de 
1848  a  1851,  a  Poccassion  de  la  quelle  la  reclamation  russe  a  et6  ^levee, 
a  eu  lieu  par  suite  des  mouvements  qui  avaient  ^c^ate  dans  Ies  Prin- 
cipautes, Ie  cabinet  de  St.  Petersbourg  se  rappellera  sans  doute  que  le 
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No.  2008  sejour  des  troupes  etrangeres  dans   ces    provinces  a  ete    prolonge   bien 
^^°^      au-delâ  du  temps  necessaire  pour  apaiser  ces  troubles  et  en  prevenir  le 

TltîTlftî* 

*  retour,  que  Tefiectif  maintenu  par  Ies  deux  Puissances  intervenantes  de- 
passait  de  beaucoup  ce  qui  etait  necessaire  pour  assurer  la  tranquillite 
du  pays,  enfin,  qu'une  pârtie  des  troupes  ruases  n'a  sejourne  en  Valachie 
que  pour  aller  combattre  en  Hongrie,  dans  un  interefc  purement  autrichien. 


No.  2009.—  Depeşad-luîThouvenel  cătreComitele  Wa- 
lewski,  din  3  Februarie  1858.  Pera. 

No.  2000.  Monsieur  le  Comte,     ||     Une  indisposition  g«gnee  dans  une  course 

^^^^  que  j'ai  faite  avant-hier  â  Constantinople  par  un  temps  rigoureux,  ne 
ruar.  ^^  permet  pas  de  rapporter  comme  je  le  voudrais  â  V.  E.  Ies  conver- 
Fations  que  j'ai  eues  avec  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha  sur  Ies  affaires  pen- 
dantes.  J'espere  etre  retabli  d^ici  au  prochain  courrier  et  revoir  encore 
Ies  ministres  du  Sultan.  Je  pourrai  p^netrer  plus  corapl^tement  leurs 
dispositions  au  sujet  de  Pattitude  du  plenipotentiaire  ottoman  dans  Ies 
conferences.  Si  Aali-Pacha  et  Fuad-Pacha  ne  sont  pas — le  premier  sur- 
tout  —  des  partisans  de  Tunion  des  Principantes,  ils  reconnaissent  ce- 
pendant,  au  point  de  vue  des  interets  de  la  Turquie,  quelques-uns  des 
inconvenients  du  stătu  quo  ante  bellum,  et  je  leur  ai  fait  comprendre 
tres  nettement  qu'aucune  modification  conforme  a  leurs  idees  ne  serait 
possible  dans  le  systeme  de  Ia  separation  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie, â  moins  d'entraîner  une  concession  equivalente  dans  le  sens  d'une 
combinaison  de  nature  â  unir  aussi  etroitement  que  possible  Ies  forces 
vives  de  ces  deux  pays.  Ils  m'ont  eux-memes  demande  de  reprendre 
l'entretien  en  detail  et  Fuad-Pacha  m'a  avou^  qu'il  songeait  serieusement 
â  se  rendre  â  Paris.  Je  crois  neanmoins  qu'il  ne  se  chargeait  de  cette 
mission  qu'avec  Tespoir  â  peu  preş  fondee  de  terminer  la  question  des 
Principaut^s  â  des  conditions  qui  laissassent  au  gouvernement  de  PEm- 
pereur  de  bonnes  impressions  â  son  egard.  Ce  projet  qu'il  caresse  au- 
jourd'hui  avec  autant  de  complaisance  qu'il  mettait  d'ardeur  â  le  re- 
pousser  du  vivant  de  Reschid-Pacha,  est  un  indice  assez  favorable  de 
son  deşir  de  nous  contenter  dans  une  mesure,  ii  est  vrai,  que  je  ne 
saurais  determiner  encore  de  faeon  â  faire  supposer  a  V.  E.  qu'elle  la 
jugera  suffisante.  Ce  qui  a  le  plus  păru  frapper  le  Grand  Vizir  et  le  mi- 
nistre des  aflfaires  etrangeres,  c'est  l'eventualite  que  je  leur  al  fait  en- 
trevoir,  en  n'emettant,  bien  entendu,  qu'une    opinion    purement    privo© 
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d'une    resolution   ă   la   suite   de   laquelle   le   gouvernement   de   PEmpe-  No.  2009. 
reur  serait  amene,  si  Ies  interets  de  PEurope   ne  devaient   point  avânt      ^^^^ 
toute  chose  servir  de  base  ă  Torganisation  future  de  k  Moldavie  et  de  "^  ^^^^^^• 
la  Valachie,   non  pa3  sans   doute   â   se   retirer   de  la  question,   mais  a 
mettre  en  demeure  Ies  deux  Puissances  qui  persisteraient  â  la  considerer 
sous  nn  aspect  trop  restreint,  ă  s'aboueher  avec  une  troisieme  Puissance, 
autorisee  alors  ă  s'en  occuper  au  m^me  titre  qu'elles,  afin  de  preparer 
Ies  elements  de  sa  solution    et  de  soumettre   aprfes    cela  au  plenum  de 
la  conference  le  travail  preliminaire  d'une  Commission  formee  des  repr^- 
sentants   de   la  Turquie,    de  l'Autriche   et  de   la  Russie.   J'ai  tout  lieu 
de  penser,  M.  le  Comte,  que  j'ai  touch^  la  une  corde  sensible,  et  j'es- 
saierais  de  la  faire  resonner  plus  fortement,  si  V.  E.  n'y  voyait  pas  d'in- 
convenient,  pour  d'autres  terrains.... 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2010. — Revista  presei  europeane  asupra  Principate- 
lor publicată  de  către  ^iarul  „l'Etoiledu  Da- 
nube,«  No.  79,  din  13  Februarie  1858. 

Le  „Courrier  de  Paris",  rendant  compte  du  nouveaux  volume  de  M.  No.  2010 
Ubicini,  intitule  :  „Ia  Question  des  Principautes  devant  TEurope'^,  s'etend      1^58 
en  considerations  des  haute  politique  europeenne  sur  la  solution  defini-   ^^''®^'■• 
tive  de  la  question  naţionale  des  Principautes.      ||      „Jusqu'â  ces  der- 
niers  moments,   dit-il,  l'Autriche   et   la  Turquie    ont  persiste  dans  leur 
opinion;  mais,  en  presence  des  votes  emis  plus  tard  par  Ies  Divans  ad- 
hoc,  elles  Tappuyerent  sur  des  considerations  nouvelles,    dont  nous  au- 
rons  ă  examiner  la  valeur...."     ||     Avânt  d'en  venir  a  cet  examen  des 
considerations  nouvelles  que  la  politique  austro-turque  aurait  pr^sent^es 
contre  Punion  des  Principautes  „en  une  seule  Principaute,"  le  „Courrier 
de  Paris*^  se  plaît  a  constater  que  la  solution  de  la  question  de  Porga- 
nisation  definitive  des  Principautes  n'a  deja  plus  rien  d'embarrassant.  || 
„Cette  solution,  dit-il,  si  nous  en   croyons  divers  organes  importants  de 
la  presse  etrangfere,  a  cesse  de  presenter  Ies  embarras  des  premiers  mo- 
mente. Les  Puissances,  profondement  divis^es  d'abord,  auraient  fini  par 
s'entendre,  en  se  faisant  des  concessions  mutuelles.   „Les  conferences  qui 
„vont  s'ouvrir  ă  Paris,"  a  dit  PEmpereur  Napoleon  III,  „nous  verront 
„apporter  un  esprit  de  conciliation  de  nature  a  att^nuer  les  difficultes 
„inseparables  de  la  divirgence   des   opinions".     ;     Et,  sans   s'expliquer 
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No.  2010.  autrement  sur  I'entente  qui  serait  intervenue  deja,   selon  lui,   entre  Ies 

18B8      grandes  Puissances,  le  „Courrier  de  Paris"  termine  son  article,  en  renou- 

velant  Ia  promesse  de  tîrer,  dans    un  second  article,    et  Ie  livre   de  M. 

Ubicini  en  main,  des  conclusions  „â  Ia  fois   compatibles  avee  Ies  inte- 

rets  de  Tordre  et  de  T^quilibre  politique  en  Europe  et  favorables  â  uno 

des  causes  qui  touchent  toujours   Ies  coeurs,  mame  quand  elles  ne  con- 

vainquent  pas  entierement  Ia  raison."     ||     Le  second  article  promis  et 

qui  est  en  mame  temps  Ie  dernier  portant  Ie  meme  titre,  a  păru  dans 

Ie  num^ro  de  Lundi  du  „Courrier  de  Paris".  Avânt  de  poursuivre  notre 

rapide  revue,  remarquons  que,  dans  I'intervalle  qui  s'est  ecoule  entre  Ia 

publication  des  deux  aiticles  consacre^  au  livre  de  M.  Ubicini,  le  „Cour- 

rier  de  Paris"  n'a  pas  laiss^  languir  la  curiosit6  de  ses  lecteurs  a  Pendroit 

des  affaires  d'Orient :  ii  leur  a  servi  le  commencement  d'une  dissertation 

intitul^e  :  „PUnite  et  le  progres  en  Turquie".  Nous  Ia  mentionnons,  seu- 

lement  pour  constater  que,  selon  Ie  „Courrier  de  Paris",  Ia  question  de  Ia 

reg^n6ration  de  POrient  est  tout  entiere  dans  Ia  creation   d'une  nation 

ottomane  absorbant  Ies  diverses  races   qui  peuplent   Ies  differents  terri- 

toires  plus  ou  moins  attaches  au  tronc  de  PEmpire  de  Constantinople.  Nous 

reviendrons  prochainement  sur  cette  theorie  de  Punite  musulmane.  En  at- 

tendant,  voyons  quelles  sont  Ies  conclusions  du  dernier  article  sur  le  volume 

de  M.  Ubicini.  ||  Apres  avoir  constate,  d'abord,  que  le  projet  de  reunion 

avait  ete  produit  pour  Ia  premiere  fois  devant  la   diplomaţie,    dans    Ies 

conferences  de   Vienne,   par   Ie  second   plenipotentiaire    franţais   M.  de 

Bourqueney,  Ie  „Courrier  de  Paris"  revient  sur  Passertion  principale  de 

son  precedent  article,  pour  Ia  completer  au  point  de  vue   historique  et 

ii  le  fait  en  ces  termes :     ||     „Cependant,  a  une  epoque  deja    ^loign^, 

Ia  Russie  avait  et^  saisie  d'un  plan  de  reunion...  Pendant  Ia  deplorable 

guerre  de  1829,  qui  aboutit  au    trăita   d'AndrinopIe   et  au   protectorat 

russe,  un  comite  fut  institui  simultan^ment  â  Bucarest  et  â  lassy  pour 

preparer  des  reformes.  Ce  comite  ouvrit  ses  seances  Ie  29  Juillet  1829, 

sous  Ia  pr^sidence  de  M.  Minziaki,  consul  general    de  Russie.    Un    des 

membres  du  comite,  M.  Catargi,  proposa  et  fit  adopter  Punion  des  provinces 

moldo-valaques  sous  un  seul  gouvernement.  Le  vote  fut  transmis  â  Pem- 

pereur  Nicolas,  par  le  general  Kisseleff.  Le  tzar  Paccueillit  d'abord  avec  fa- 

veur;  ii  croyait  qu'il  s'agissait  de  donner  un  prince  russe  au  nouvel  Etat. 

Mais  Ie  comite  de  Bucarest  ayant  demande  categoriquement  que  ce  prince 

flit  choisi  en  dehors  des  trois  grandes  Puissances  limitrophes,  le  projet  fut 

abandonul  par  Ia  cour  de  Saint-Petersbourg.  |:   „Ajoutons  ici  que,  dans  le 

cas  ou  Ies  Moldo- Valaques  eussent  demande  un  chef  a  Ia  familie  regnante 

de  Russie,  comme  Pesp^rait  Pempereur  Nicolas,  des  obstacles  serieux  au- 
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raient  ete  mis  ă  Pex^cution  d'un  projet  aussi  contraire  aux  int^rets  de  No.  2010. 
TEurope  occidentale.  ||  „L'opposition  ne  serait  pas  venue  de  Paris...  Mais      ^^^ 
TAngleterre  se  serait  opposee,  sans  nul  don  te,  â  une  telle  combinaison.  '* 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  depeche  de  lord  Aberdeen,  adressee, 
le  31  Octobre  1829,  au  ministre  anglais  â  Saint-Petersbourg  et  relative 
au  trăite  d'Andrinople...  |,  „Aujourd^hui,  ii  ne  s'agit  plus  d'une  reu- 
nion  qui  pourrait  tourner  au  profit  de  la  politique  russe.  Les  deux  Prin- 
cipautes  sont  placees  sous  la  garanţie  des  Puissances  signataires  du  trăita 
de  Paris,  etc...  |,  Ici,  le  publiciste  du  „Courrier  de  Paris"  s'attache  â 
montrer  sous  le  jour  le  plus  favorable  la  situation  politique  des  Princi- 
paut^s  vis-â-vis  de  la  Porte,  meme  telle  qu'elle  leur  a  et^  faite  par  le 
trăite  de  Paris.  \\  „Quel  que  soit,  dit-il,  le  r^gime  int^rieur  dont  les 
Principautes  seront  pourvues,  unies  ou  separees,  une  ind^pendance  re- 
lative, sous  la  suzerainet^  de  la  Porte,  leur  est  assuree."  !|  Mais  ii 
ajoute  imm^diateraent  que  „foute  la  question  est  de  preciser  les  li- 
mites  de  cette  independance."  ||  En  effet,  la  est  toute  la  question. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  une  cause  des  plus  intăressantes  au  monde, 
comme  le  dit  notre  publiciste ;  ce  n'est  pas  mame  la  question  d'une  na- 
tionalite  opprimee  ;  c'est  la  question  d'un  seul  et  mame  peuple  auto- 
nome qui  ne  demande  rien  ă  TEurope,  que  la  reconnaissance  de  ses 
francbises  nationales,  comme  nation  ^minemment  chretienne.  ||  Cepen- 
dant,  apres  de  telles  premisses,  si  solidement  appuyees  sur  les  ancien- 
nes  capitulations  des  Principautes  avec  les  sultans  ottomans,  comment 
le  publiciste  „du  Courrier  de  Paris"  en  arrive-t  ii  â  des  conclusions  qui 
tendent  â  ruiner  radicalement  la  legitimite  des  voeux  ^mis  par  les  Di- 
vans  ad  hoc  au  sujet  de  l'union  naţionale  et  liberale  des  deux  pays.  || 
Cest  aa  nom  de  la  politique  europeenne  que  la  fondation  d'un  gouver- 
nement  stable  est  combattue  par  notre  publiciste!  {|  „Si  la  question 
etait  pnrement  roumaine...,  Popinion  publique  n'hesiterait  pas  a  se  pro- 
noncer  en  faveur  d'une  nationalitd  toute  prâte  a  se  constituer...  Mais  la 
question  est  aussi  europeenne  et  les  Puissances  ont  le  droit  de  faire 
entrer  la  politique  dans  une  solution  ou,  pour  notre  part.  nous  aime- 
rions  â  ne  voir  intervenir  que  les  inspirations  d'une  pure  confraternite 
des  peuples."  ,|  Et  cette  politique,  ennemie  des  inspirations  de  con- 
fraternite des  peuples,  que  propose-t-elle  ?  Quel  est  donc  cet  interât  su- 
p^rieur  qui  prime^  qui  opprime  aussi  la  constitution  toute  prete  d'une 
natdonalite  eminemment  chretienne  par  la  civilisation  et  purement  ro- 
maine  d'origine  et  de  traditions?  ||  Selon  le  publiciste  „du  Courrier 
de  Paris",  cet  interât  predominant  sur  le  Danube  n'est  guere  moins 
consid^rable  que  l'int^ret  qu'ont  toutes  les  nations  chretiennes  a  ce  que 
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No.  2010.  Ies  Etats  du  Saint-Siege  apostolique  soient  gouvernes  comme  ils  le  sont! 
1858  Ainsi  ce  que  le  preambule  du  trăite  de  Paris  appelle  l'ind^>pendance  et 
rintegrite  de  TEmpire  ottoman  serait  dans  le  monde  une  chose  aussi 
considerable  que  la  souverainet6  spirituelle  du  chef  de  la  catholicite ! 
La  Rome  des  papes  serait  donc  TEtat  prototype  pour  Ies  successeurs 
de  Mahomet  II  dans  la  Rome  du  Bas-Empire.  L'union  naţionale  des 
Principaut^s  doit  donc  âtre  immolee  au  profit  d'une  unit6  ottomane  qui 
representerait  aux  yeux  de  l'Europe  Ia  papaute  musulmane!  ||  Ici,  ii 
faut  citer  Ies  paroles  memes  de  notre  confrere  :  ||  „Dans  d'autres  cir- 
constances,  quelque  chose  d'approchant  a  eu  lieu.  Sans  vouloir  juger  la 
revolution  roumaine  de  1848,  sans  comparer  aux  aspirations  des  Moldo- 
Valaques  Ies  mouvements  populaires  de  Etats  du  pape,  quel  a  6te  l'ar- 
gument  le  plus  serieux  de  la  politique  contre  cette  revolution?  On  lui 
a  dit  que  le  droit  des  peuples  de  se  donner  le  gouvernement  qui  leur 
convient  le  mieux  etait  domina,  a  Rome,  par  un  int^ret  sup^rieur,  par 
Pinteret  de  PJfcglise  universelle  des  centaines  de  millions  de  catholiques 
repandus  sur  toute  la  surface  du  globe.  Et  le  droit  de  quelques-uns  a 
dft  căder  de  vânt  le  droit  de  tous.  |!  „Mais  Ie  droit  des  Moldo- Vala- 
ques  est-il  aussi  absolu,  aussi  pressant?...  ||  „L'int^r^t  general  qui 
prime  aujourd'hui  le  droit  particulier  des  populations  roumaines,  est  le 
meme  qui  arma  Ies  Puissances  occidentales  contre  la  Russie,  ii  y  a  quatre 
ans :  le  maintien  de  Tindependance  et  de  Tintegrite  de  l'Empire  ottoman."  |î 
Nous  pourrions  contester,  avec  non  moins  de  raison  que  d'avantage,  qette 
assertion  du  „Courrier  de  Paris"  qui  met  le  droit  au  dessous  de  I'interât ; 
mais  nous  voulons  nous  borner  â  faire  remarquer  que,  le  terme  de  cora- 
paraison  etant  faux  de  tout  point.  Ies  conclusions  ă  tirer  de  la  compa- 
raison  elle-meme  ne  sont  guere  plus  fondees.  jl  Qu'a-t-on  de  raisonnable 
â  repondre  â  cette  question  tant  de  fois  pos^e :  Qu'est-ce  que  la  Turquie 
peut  craindre  d'un  seul  prince  hereditaire  place  â  la  tâte  des  deux  Prin- 
cipaut^s,  des  que  Ies  Principautes-unies  restent  vis-â-vis  de  la  Turquie 
absolument  dans  Ies  memes  rapports  que  s'il  y  avait  deux  princes  elec- 
tifs  et  â  titre  viager  â  la  tete  de  chacun  des  deux  gouvernements  se- 
pares?  II  ne  s'agit  pas  d'enlever  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  constitue 
cette  force  de  resistance  que  tire  la  Turquie  de  la  situation  morale, 
politique  et  geographique  des  Principautes.  Mais  ii  ne  s'agit  pas,  non 
plus,  d'immoler  Ies  franchises  nationales  et  politiques  de  tout  un  peuple 
qui  veut  bien  couvrir  de  son  corps  l'Empire  de  Constantinople,  mais 
qui  ne  saurait  jamais  comprendre  que  le  droit  de  se  bien  constituer  et 
de  se  bien  gouverner  a  Pinterieur  lui  soit  denie  au  nom  de  cet  inter^t 
d'une  Puissance  qui,  a  l'exterieur,  est  completement  identique  avec  celui 


Digitized  by  VjOOQIC 


65 

des  PrincipauWs.  ||  Le  „Courrier  de  Paris*'  fait  le  compte  de  ce  qui  res-  No.  2010. 
terait  encore  de  libert^s  aax  Principautes,  leur  union  n'etant  point  don-  ^®^® 
n^ :  ii  trouve  qu'il  leur  restera  „une  administration  ind^pendante  et 
naţionale  et  ane  qaadraple  libertă  de  culte,  de  l^gislation,  de  commerce 
et  de  navigation.**  Ce  sont  la,  assur^ment,  des  prorogaţi ves  pr^cieuses 
dans  la  souverainetâ  d'un  peuple ;  mais  la  Roumanie  autonome  sait,  par 
soite  d'une  douloureuse  exp^rience,  ce  que  valent  pour  un  peuple  toutes 
ces  liberte,  lorsque  le  pouvoir  supreme  est  entre  Ies  mains  de  princes 
que  la  brigue  et  la  corruption  elâvent  et  que  renversent  toujours  Tenvie 
et  Ies  intrigues  de  leurs  rivaux.  ||  D'ailleurs,  toutes  ces  libert^s  que 
notre  publiciste  donne  aux  populations  roumaines  comme  un  pr^sent  du 
trăita  ds  Paris,  ont  d^jâ  subi  une  ^preuve  concluante.  Elles  ont  etă  tout 
anssi  formellement  garanties  par  le  trăita  d'Andrinople  et  n'en  sont  pas 
moins  rest^s  lettre  morte  ayec  des  princes  r^gnant  viagers.  ji  Cette 
quadruple  liberte,  dont  le  publiciste  du  „Courrier"  fait  honneur  au  congres 
de  1856,  n'est  que  la  reproduction  textuelle  de  Part.  5  du  trăite  d'An- 
drinople, relatif  aux  Principautes  et  des  autres  stipulations  formelles 
renferm^  dans  Pacte  separe  de  m^me  date.  ||  Nous  prions  notre  ho- 
norable  confr6re  de  m^diter  sur  Ies  deux  textes;  ii  y  trouvera  ample 
mati^re  â  reflexions.  Voici  Partide  susmentionn^  dudit  trăita:  |!  „Les 
Principautfe  de  Moldavie  et  de  Valachie,  s'^tant,  par  suite  d'une  capitu- 
lation,  plac^s  sons  la  suzerainete  de  la  Sublime  Porte,  et  la  Russie 
ayant  garanţi  leur  prosp^rit^,  ii  est  entendu  qu'elles  conserveront  tous 
Ies  privil^ges  et  immunites  qui  leur  ont  ei6  accord^s,  soit  par  leurs 
capitalations,  soit  par  Ies  trait^s  conclus  entre  Ies  deux  Empires  ou  par 
Ies  hatti-cherifs  promulgu^s  en  divers  temps.  En  consequence,  elles 
joairont  d'un  libre  exercice  de  leur  culte,  d'une  sâret^  parfaite,  d'une 
administration  naţionale  independante  et  d'une  pleine  liberte  de  com- 
merce." II  Voilâ  la  quadruple  liberte  qui  est  express^ment  stipulee, 
comme  ane  cons^uence  des  anciennes  capitulations.  Mais  Pacte  annex4 
aa  trăite  et  particulierement  condu  relativement  aux  Principautes,  est 
encore  plus  explicite  a  cet  ^gard.  D'abord,  Ies  hospodars  devaient  âtre 
dor^navant  investis  de  la  dignitejprinci^re  â  vie.  Ce  trăita  separe,  entre 
la  Rassie  et  la  Porte,  et  portant  la  meme  date  que  Ie  trăita  d'Andri- 
nople, n'est  point  divisă  par  articles;  nous  ^indiquerons  donc  le  deu- 
xieme  paragraphe  comme  correspondant  a  la  garanţie  de  Pautonomie.  ||  . 
„Les  hospodars,  dit  ce  paragraphe,  r^gleront  „libremenf^  toutes  Ies  affaires 
interieures  de  leurs  provinces,  en  consultant  leurs  Divans  respectifs,  sans. 
pouvoir  porter  n^nmoins  aucune  atteinte  aux  droits  garantis  aux  deux 
pays  par  Ies  hatti-ch^rifs  et  ne  seront  troubles  dans  leur  administration. 

(Acte  fi  Documente  VII.)  6 
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No.  2010.  int^rîeure  par  aucun  ordre  contraire."  ||  Maintenant,  nous  Ies  deraandons, 
^^^^  comment  veut-on  organiser  d^finitivement  Ies  deux  Principaut^s  sans  Ipur 
®  ^'  garantir,  de  par  le  droit  public  de  l'Europe,  retablissement  d'un  gou- 
verneraent  naţional  et  libre  ?  Comment  l'Europe  peut-elle  refuser  l'nnion 
des  populations  des  deux  provinces,  puisque  cette  union  est  Funique  vceu 
qu'elles  aient  formula  quand  on  Ies  a  consuitees  sur  Ies  bases  d'une  or- 
ganisation  definitive?  ||  „Mais  il  y  a  union  et  union,"  disait-on  aux 
representants  des  populations  a  lassy  et  a  Bucarest.  Au  nom  mame  de 
cette  grande  politique  et  de  cet  interet  sup^rieur  dont  le  „Courrier  de 
Paris"  se  preoccupe,  on  leur  disait  encore :  „Ne  demandez  pas  Tunion 
avec  un  prince  ^tranger,  vous  l'aurez  plus  facilement."  ||  Cependant, 
cet  inexorable  texte  du  trait6  de  Paris  qui  promet  „une  organisation 
definitive"  etait  profondement  grave  dans  tous  Ies  esprits  et-personne 
ne  pouvait  se  persuader  que,  sous  la  garanţie  coUective  des  grandes  Puis- 
sances,  Ies  Principaut^s  auraient  moins  de  stabilite  dans  leur  gouver- 
nement,  moins  de  liberte  dans  leurs  institutions  qu'elles  n'en  avaient 
lorsqu'elles  etat^nt  privees  de  cette  garanţie;  et  Ies  deputes  des  Divans 
roumains  ont  ete  unanimes  pour  demander  a  l'Europe  un  prince  qui  soit 
le  fondateur  d'un  gouvernement  solide  et  stable. 


La  „Presse"  s'occupe,  dans  son  numero  de  Samedi  dernier,  de  Ia  fu- 
ture  organisation  des  Principautes  roumaines,  abstraction  faite  de  leur 
union  politique.  „Si  l'union  ne  peut  se  realiser,  dit  le  nouveau  directeur 
de  la  „Presse,"  ce  sera  un  malheur  pour  Ies  Principautes  et  pour  P  Eu- 
rope." Neanmoins,  dans  l'opinion  de  la  „Presse,"  il  y  a  un  point  qui  n'a 
guere  moins  d'importance  que  l'union  elle-meme :  ce  point,  c'est  „la 
constitution  du  pouvoir  des  hospodars."  Et,  a  ce  sujet,  la  „Presse"  se 
livre  a  une  argumentation  qui  conclut  a  „retablissement  d'un  pouvoir 
stable,  hereditaire  s'il  se  peut,  ou  tout  au  moins  viager.  ..."  Nous 
regrettons  que  Ia  „Presse"  n'ait  pas  ajoute  que  se  pouvoir  serait  con- 
fie,  pour  Ies  deux  Principautes,  aux  mains  d'un  seul  chef  Etat;  car, 
sauf  la  demande  d'un  prince  etranger,  fondateur  d'une  dynastie  nou- 
velle  et  dont  Ies  descendants  seraient  eieves  dans  la  religion  du  pays, 
c'est  la  aussi  le  fond  des  voeux  emis  par  Ies  representants  des  po- 
pulations roumaines,  dans  Ies  deux  assemblees  ad  hoc  de  Moldavie  et 
de  Valachie.  ||  Remarquons,  du  reste,  que,  mame  dans  la  dedaration 
generale  de  vcpux,  votee  par  Ies  deux  Divans  roumains,  le  19  et  Ie 
21  Octobre  de  l'annee  derniere,  le  vceu  de  la  reunion  des  deux  Princi- 
pautes „sous  un  seul  et  mame  gouvernement"  est  renferme  dans  une 
formule  distincte,  dans  un  point  separe   des  quatre  ou  cinq  points   qui 
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forment  l'ensemble  du  programe  des  deux  assemblees.  |î  Le  premier  No.  2010. 
point,  on  le  sait,  renferme  le  voeu  d'une  garanţie  formelle  de  I'aatono-  ^^^^ 
mie,  du  respect  des  droits  des  Principaut^s,  selon  leurs  anciennes  capi-  ^  ^' 
tulations  avec  la  Sublime  Porte.  Mais  le  vobu  d'union  est  enonc^  dans 
le  deuxieme  point  de  chacun  des  deux  programmes  et  independamment 
du  voeu  concernant  le  prince  etranger  her^ditaire.  Citons  la  formule  du 
voeu  d'union  dans  Ies  deux  programmes  :  j|  L'Assemblee  ad  hoc'de 
Moldavie  proclame  Ies  cinq  voeux  Ies  plus  grands,  Ies  plus  g^neraux 
du  pays  :  ||  „Art.  2.  Union  des  Principaut^s  en  un  seul  Etat.  avec 
le  nom  de  Roumanie.**  ||  Et  c'est  tout.  ||  L'Assemblee  ad  hoc  de 
Yalachie  s'exprime  sur  ce  m^me  point  avec  Ja  m^me  pr^cision  :  || 
„Art.  2.  Union  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  en  un  seul  fitat 
et  80U8  un  seul  gou vernement. "  ||  Et  c'est  tout.  ||  II  est  vrai  de 
dire,  toutefois,  que,  dans  la  pensie  des  deux  assembl^es,  Ies  divers  points 
qui  resumaient  Ies  voeux  g^n^raux  des  populations  formaient  un  tout 
indivisible.  „La  Presse^  ne  fait  point  de  choix  dans  ces  voeuX;  elle  Ies 
ecarte  tous  sans  aucune  distinction.  ||  Cependant,  la  „Presse"  a  trac6 
un  tableau  aussi  vrai  que  saisissant  de  Pinstabilit^  da  pouvoir  dans  Ies 
Principautes.  Apres  tout  ce  que  Ies  Divans  roumains  ont  dit  a  ce  sujet, 
ii  ne  reste  guere  d'arguments  qu'on  puisse  invoquer  en  faveur  du  pou- 
voir hospodaral.  L'exp^rience  est  complete  et  concluante  contre  l'hos- 
podarat,  meme  viager.  De  1834  ă  1849,  le  regne  du  prince  Michel 
Stourdza  en  Moldavie  et  Ies  deux  rfegnes  des  princes  Alexandre  Ghika  et 
Georges  Bibesco  en  Valachie,  n'ont  fait  que  montrer  le  vice  radical  de 
tout  pouvoir  viager,  exerce  par  un  prince  indigene.  La  „Presse"  dit  avec 
raison  que  „Pinstabilite  du  pouvoir  a  eu  pour  effet  de  substituer  inces- 
samment  aux  convoitises  repues  des  convoitises  affamds."  La  etant,  en 
effet,  le  trăit  caract^ristique  de  tous  Ies  pouvoirs  qui  se  sont  succede 
depuis  1834,  sous  le  systeme  de  l'hospodarat  viager,  toute  combinaison 
dont  ce  systfeme  serait  la  base,  am^nerait  infailliblement  Ies  memes  re- 
sultata  La  constitution  d'un  pouvoir  her^titaire  en  la  personne  de  deux 
princes  rignants,  fussent-ils  meme  61us  par  la  population  et  choisis  dans 
toute  la  classe  des  boyards  sans  aucune  distinction,  ne  ferait  qu'ouvrir 
un  champ  nouveau  a  ces  convoitises  affam^es  que  la  „Presse"  a  stigmati- 
s^s  avec  autant  d'^nergie  que  de  raison.  ||  Ce  journal  croit  que,  „en 
deşa  de  Punion  avec  un  prince  etranger,  un  arrangement  quelconque 
ferait  faire  un  pas  aux  provinces  roumaines  vers  Pautonomie  et  la  sta- 
bilite, en  leur  permettant  d'^chapper  â  Pintrigue  et  ă  la  venalite  qui  Ies 
devorent.**  Mais  le  moyen  d'^chapper  â  Pintrigue  et  â  la  venalite,  tant 
que  le  pouvoir  suprâme  n'est  personnifie  que  dans  deux  hospodars  eleg- 


Digitized  by  VjOOQIC 


68 

No.  2010. tifg  et  viagera!  Deux  princes  regnants,  gouvernant  â  Bucarest  et  â  lassy 
au  milieu  des  convoitises  affam^es  de  leurs  rivaux,  laisseront  toujouta 
trop  de  place  â  l'intrigue  etrang^re  et  toute  vacance  de  Thospodarat 
electif  et  viager  ne  serait  guere  â  Pabri  de  la  v6nalite.  |(  D'ailleurs, 
pour  organiser  Ies  Principautes  d'une  maniăre  definitive,  ainsi  que  le  veut 
le  trăite  de  Paris,  peut-on  rien  imaginer  de  plus  simple  et  de  plus  pra- 
tique  ă  Ia  fois  que  Petablissement  d'un  seul  et  meme  gouvernement  pour 
Ies  deux  provinces?  Et,  si  l'on  veut  que  la  forme  de  ce  gouvernement 
se  rapproche,  autant  que  possible,  des  formes  de  tout  pouvoir  stable, 
comment  y  parviendra-t-on  sans  constituer  au  raoins  pour  Ies  deux  Prin- 
cipautes une  seule  familie  r6gnante  ?  Or,  pour  en  arriver  lâ,  ii  faut, 
d'apres  la  loi  fondamentale  en  vigueur,  comme  d'apres  Ies  plus  antiques 
coutumes  du  pays,  faire  une  derni^re  fois  appel  aux  suffrages  des  popnla- 
tions.  En  ce  cas,  ne  serait-il  pas  d'une  politique  prevoyante  de  laisser  aussi 
au  scrutin  naţional  Pinitiative  de  choisir  un  seul  prince,  au  lieu  de  deux?  Si 
PEurope  a  ses  raisons  pour  ne  pas  donner  aux  Principautăs  un  prince  r6- 
gnant  choisi  dans  Pune  de  ses  familles  souveraines,  peut-etre  Moldaves  etVa- 
laques  pourront-ils  tomber  d'accord  sur  le  choix  d'un  prince  appartenanfc 
a  leur  nation.  ||  Certes,  ces  descendants  du  peuple-roi  se  souviendront 
ais^ment  que,  dans  la  Rome  de  Romulus  mame,  le  Sabin  Numa,  le  pa- 
cifique  legislateur,  fut  appel6  par  Ies  suffrages  romains  â  regner  sur  Ies 
deux  peuples  jusque-lă  divises. 


No.  2011. — „L'hospodarat  hereditaire",  articolal^iarului 
„l'Etoile  du  Danube",  No.  79,  din  13  Februarie 

1858. 

No.  2011.  L^s  assembl^es  roumaines,  charg^es  d'exprimer  Ies  voeux  des  popula- 

1858      tions,  ont  vote  a  Punanimite  en  Valachie,  a  Punanimite  moins  deux  voix 

13  Feţ)r.  en  Moldavie,  Ies  quatre  points :  autonomie,  union,  prince  ^tranger,  gouver- 
nement representatif,  comme  Ies  bases  essentielies  d'une  s^rieuse  organi- 
ion.  Les  Puissances  qui  sont  hostiles  ă  cette  reorganisation  avaient  compte 
sur  Pintrigue  pour  diviser  les  Roumains ;  mais  le  sentiment  populaire  etait 
trop  fort,  la  pensie  naţionale  trop  manifeste,  pour  que  la  moindre  division 
fut  possible.  Les  ex-princes  eux-memes,  qui  faisaient  pârtie  de  PAsssem- 
bl^e,  ont  vot^,  comme  les  autres  d^putes,  Punion  et  le  prince  etranger.  || 
II  n'eussent  point  o-^e  voter  autrement.  Mais  ils  partirent  aussitot,  qui  pour 
Vienne,  qui  pour  Paris.  Ils  se  voyaient,  en  effet,  sans  influence  aucune 
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snr  l'Âssemblee,  puisque  leurs  cr^atures  avaient  partout  echou6  dans  Ies  No.  2011. 
elections  et  que  tous  Ies  deput^s,  leurs  collegues,  se  refusaient,  dans  leur  ^^^® 
sagesse,  â  entrer  dans  l'exaraen  des  questions  secondai  res,  par  la  dis- 
cassion  desquelles  on  esperait  introduire  la  discorde.  Les  ex-princes  al- 
lerent  donc  intriguer  preş  de?  cours  etrangeres,  courtisant  tous  les  mi- 
nistres,  tous  les  hommes  d'Etat,  affichant  tout  a  la  fois  le  plus  pur 
patriotisme  et  le  plus  entier  d^vouement  a  chaque  Puissance  successi- 
vement,  et,  en  r^alite,  ne  songeant  qu'â  leur  mesquine  ambition  ;  car  ils 
ne  savent  meme  pas  etre  ambitieux.  Ils  voudraient  bien  de  Tunion  s'ils 
pouvaient  etre  princes  de  la  Roumanie  unie;  mais  ils  n'ont  pas  mame 
Ia  pensie  d'y  pr^tendre,  moins  encore  parce  qu'ils  manquent  d'audace, 
que  parce  qu'ils  ont  conscience  de  leur  impopularit^.  Plut6t  que  de  n'âtre 
pas  princes,  ils  aimeraient  mieux  etre  princes  de  la  Fetite- Valachie  ou 
princes  de  Bucarest  seulement,  tant  ii  est  difficile,  une  fois  qu'on  a 
regne,  de  se  r^sign'^r  â  ne  plus  r^gner  du  tout.  Ils  vont  donc  de  cour 
en  cour  et  voici  leur  langage:  L'union  avec  un  prince  ^tranger  serait 
assnr^ment  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  avantageux  pour  le  pays ;  mais  le 
prince  etranger  est  irapossible  et  l'union  sans  un  prince  etranger  est  inu- 
tile. Ils  ne  peuvent  point  contester  que  les  dăput^s  n'aient  exactement 
exprime  les  vobux  du  pays ;  car,  presque  partout,  les  ^lecteurs  ont  impos^ 
aux  deput^s  le  mandat  imp^ratif.  '|  Mais  ils  disent  que  l'on  n'a  point 
suffisamment  compris  la  situation  et  l'exp^rience  que  leur  a  donne  Pe- 
xercice  du  pouvoir,  leur  fait  un  devoir  d'affirmer  que  le  mal  dont  souf- 
frent  les  Principautes  tient  moins  a  leur  d^sunion  qu'â  Tabsence  de  Ph^- 
redite  dans  le  gouvernement.  De  telle  sorte  que  le  seul  rem^de,  le  vrai 
salut  des  Principautes  roumaines,  serait  deux  hospodars  h^reditaires.  II 
est  Evident,  en  effet,  que,  si  un  prince  n'a  pu  bien  gouverner  pendant 
cinq  ou  sept  ans,  ii  eât  parfaitement  gouvern^  toute  sa  vie  et  que  le 
fardeau  que  le  pays  n'a  pu  supporter  au  delâ  de  quelques  ann^es,  lui 
serait  devenu  l^ger,  si  la  loi  eftt  obliga  le  pay.=î  a  le  porter  toujours ! 
Mais  en  quoi  donc  l'h^r^diti  eM-elle  rem^di^  â  ces  exc^s  de  pouvoir 
qui  ont  motiv6  la  destitution  du  bospodar  Stirbey,  par  la  Porte  otto- 
mane  et  dont  la  defense,  present(5e  par  le  bospodar  lui-m6me  et  trans- 
mise aux  representants  des  grandes  Puissances,  est  plus  ^crasante  que 
l'acxnisation  elle-mâme  ?  Tous  les  abus  reproches  au  faible  bospodar  Bi- 
besco  eussent-ils  6tÂ  moins  nombreux,  si  son  gouvernement  eftt  ^t6  plus 
long?  Lia  perspective  d'un  pouvoir  sans  fin  et  d'un  mal  sans  rem^de 
eât-elle  arr^te  ce  m^contentement  general  qu'il  avait  provoqu^  et  sous 
lequel  ii  tomba  san^  pouvoir  se  relever  ?  Est-ce  vraiment  l'absence  du 
principe  de  l'h^r^dite  qui  a  produit  ces  dilapidations  effr^n^es,  ces  actes 
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No.  2oil.nion8i:rueux  de  Michel  Stourdza,  qui  ont  amasse  sur  sa  tete  tant  de  co- 
/^^^  leres,  que  lui-meme,  sur  la  terre  etrangere,  n'osait  sortir  seul,  tant  ii 
se  sentait  hai*  ?  L'heredite  ne  fait  que  perpetuer  la  faiblesse  du  pouvoir, 
si  le  pouvoir  est  faible ;  c'est  moins  Ph6redit4  que  l'unite  naţionale  qui 
fait  la  force  d'un  gouvernement.  ||  Si  Ies  Principautes  restaient  d^sunies, 
quelle  voudrait-on  que  fAt  la  dignite  d'un  prince  minuscule?  Parce  qu'on 
aurait  declare  chaque  hospodar  hereditaire,  verrait-on  pour  cela  dimi- 
nuer  Ies  pretentions  de  sa  familie  et  Ies  concussions  de  ses  courtisans? 
Sans  affection  de  la  part  de  la  nation  qui  l'accuserait  d'avoir  fait  echouer 
Punion  et  craignant,  par  consequent,  Ies  moindres  agitations,  comment 
oserait-il  r^sister  aux  obsessions  de  ses  puissants  voisins?  L'heredite 
n'aurait  fait  qu'augmenter  sa  servilite.  Si  Ies  conferences  de  Paris  don- 
naient  aux  Principautes  deux  hospodars  hereditaires,  ce  serait,  en  re- 
ponseaux  demandes  unanimes  d'union,  proclamer  la  desunion  perpetuelle, 
en  meme  temps  qu'^terniser  Ies  abus.  Nous  savons  qu'un  tel  projet,  dit 
de  conciliation,  est  appuy^  par  Ies  repr^sentants  de  certaine  Puissance. 
Mais,  heureusement,  Ies  s^ductions  ne  peuvent  s'^lever  jusqu'â  la  haute 
sphere  ou  se  d^cidera  le  sort  des  Principautes  roumaines.  Ce  projet  d'un 
double  hospodarat  hereditaire  est  trop  absurde  pour  qu'il  puisse  etre 
pris  en  consideration  par  le  gouvernement  de  la  France. 


No.  2012. — Corespondenţa  din  Bucurescî,  15  Februarie 
1858,  către  „rEtoile  du  Danube",  No.  81. 

No.  2012.  Vous  me  deraandez:  „Que  fait  la  Commission  europ6enne?**  La  re- 

1868  ponse  peut  se  resumer  en  ce  mot:  Bififer.  Elle  n'emploie,  en  effet,  ses 
seances  qu'â  biffer  des  phrases,  dans  Ies  rapports  partiels  de  ses  sous- 
coramissions,  afin  d'en  venir  â  rediger  d^finitivement  son  rapport  col- 
jectif  au  Congres.  ||  Mais  ceci  demande  explication.  ||  Remontons 
donc,  autant  qu'il  est  possible,  â  la  source  de  ses  travaux.  Cela,  du  reste 
ne  nous  monera  pas  tr^s  loin  en  arriere ;  car,  vous  le  savez,  ce  n'est  que 
depuis  le  22  Novembre  dernier  que  cette  Commission  d'enquete  euro- 
peenne  a  ete  obligee,  comme  malgre  elle,  de  s'expliquer  officiellement  sur 
le  but  de  sa  mission.  ||  „La  Commission  internaţionale,  disait  le  premier 
message  adresse  au  Metropolitain,  president  du  Divan  ad-hoc,  la  Com- 
mission internaţionale  croit  devoir  faire  observer  â  Votre  Eminence  qu'en 
vertu  de  Tart  25  du  trăite  du  30  Marş  1856  et  conformăment  au  fir- 
man de  convoc-ation,  ii  incombe  au  Divan  de  proceder  a  la  r^vision  des 
statuts  et  reglements  en  vigueur."  ||  Ce  fut  toute  une  revelation.  Les  Di- 
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vans  roumains  se  croyaient  purement  et  simplement  appeles  â  exprimer  ^<*-  ^^^2. 
Ies    vceux   des  populations   relativement  â   l'organisation    definitive  tles        _  , 
Principaut^s,  ainsi  qu'il  avait  ^t^  express^ment  stipula  par  Part.   14  du 
dit  trăite  da  30  Marş  1856;  et  la  Commission  internaţionale  s'adressait 
aox  Divans  consultatifs  comme  ă  des  assemblees  de  r^vision,  comme  ă 
un  corps  Jegislatif  appel6  â  proposer  des  modifications  dans  la  loi  fon- 
damentale  des  deux  pays.  A  Ia  vărit^,  aux  termes  de  Part.  25  du  trăita  de 
Paris,  une  revison  doit  âtre  op6ree  „dans  Ies  lois  et  statuts  aiijourd'hui  en 
vigueur**;  raais  la  Commission  speciale,  envoyee  a  Bucarest,  n'avait  osten- 
siblement  d'autre  mission  que  de  s'enqu^rir  de  P^tat  actuel  des  Principaut^s 
et  de  proposer  Ies  bases  de  leur  future  organistion.  Le  dernier  paragraphe 
de  Part  23  du  trăite  est  explicite  et  formei  â  cet  6gard.  A  cette  6poque  (22 
novembre),  la  double  assembl^e  des  Principaut^s  avait  declara  solennellement 
Ies  voeux  des  populations.  Que  demandait-on,  que  pouvait-on  demander  de 
plus  a  des  assemblees  convoqu^es  ad-hoc  ?  Vous  savez,  du  reste,  comment 
Ies  deux  Divans  se  sont,  jusqu'â  la  fin,  religieusement  renferraes  dans  leur 
mission  consultante.  ||  Cependant,  la  Commission  speciale  d'enquete,  car 
c'est  Ia  son  vrai  nom,  a  sembl6,  depuis,  comprendre  autrement  sa  mis- 
sion.  Elle   a  cru  devoir  entreprendre    seule   cette   revision   des    lois  et 
statut»  en  viguer  dont  ii  est  question  dans  Ia  premiere  phrase  de  Part. 
23  du  trăita  du  30  Marş.  De  Commission    europ^enne  d'enquete,  d'or- 
ganisation  definitive,  si  vous   voulez,  elle    s'est   transform^e   en  comite 
legislatif  de  revision!  I|  Si  elle  n'est  pas  cela  r^ellement,  on  aura  de  la 
peine  â  comprendre  qu'elle  ait  mis  preş  d'une  ann^e  a  ^tudier,  sur  Ies 
lieux  mâmes,  le  temperament  politique  de  tout  un  penple   qui   n'a  de- 
mande  jusqu'ici  a  personne  de  Paider  dans    Pexercice  de  sa   l^gislation 
interieure.    |  Jjes  instructions  que  la  Commission  a   re9ues  du  Congres, 
ne  parlent  que  d'etudes  ă  faire  sur  le  r^gime  interieur  des  Principaut^s ; 
mais,    parmi    ces  etudes,    celle   qui   concerne   la  recherche  du  principe 
constituitif  du  pouvoir,  indique  assez  que  le  Congres  a  bien  entendu  or- 
ganiser  d^finitivement  le  mecanisme  gouvernemental.    A    cet   egard.   Ies 
actes  des  Divans  ad-hoc  etaient  plus  que  suffisants  pour  eclairer  la  re- 
ligion  de  la  Commission  internaţionale  Que  fait  donc  cette  Commission, 
depuis  que  Ies  Divans  ont  termina  leurs  travaux  ?  Cette  question  revient 
toutes  Ies  fois  que  quelque  chose  transpire,  je  ne  dirai  pas  des  d^bats  de  la 
Commission,  mais  des  disputes  si  vives,  qui  se  produisent  dans  son  sein.  A 
en  croire  Ia  rumeur  publique,  Ies  sfences  Ies  plus  orageuses  des  Divans 
n'etaient  rien  en  comparaison  de  ce  que  sont  Ies  seances  ordinaires  de 
la  Commission.     ||     Comment  en  pouvait-il  6tre  autrement?  Ici,  j'en  re- 
viens  ă  ce  que  je  voulais  vous  dire  quand  je  me  suiş  mis  â  vous  par- 
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No.  2012.  Ier  de  la  Commission,   uniquement  pour  satisfaire  votre  curiosite;    car, 
^^^^      sachez-le,  personne  ne   peut  etre   positivement  renseigne   sur  ce  qui  ee 
fait  dans  la  Commission.  Sous  ce  rapport  seulement,  Ies  instructions  du 
Congres  auront  ete    exactement    suivies;    et,  tout  incomplets  que  sont 
mes   renseignements,    ils  ne  laisseroot  pas  de  vous  donner  la  mesure  de 
ce  que  peut  etre  le  r^sultat  des  travaux  de  la  Commission.  ||  II  paraît, 
et  ceci  ne  peut   manquer   de  vous    surprendre   fort,   que  Ies  gouverne- 
ments  ont  envoye,  sans  doute  dans  une  bonne  intention^  Pordre  â  leurs 
commissaires  de  s'abstenir  de  se  prononcer  dans  la  question    politique. 
Âpres  cek;  on  peut  delib^rer  indefiniment  sur  la  meilleure  organisation 
definitive  a  donner  aux  Principautes  :  Ies  questions  purement  administra- 
tives,  comme  Ies  ameliorations  legislatives  et  autres,  peuvent  offrir  am- 
ple mati^re  a  MM.  Ies  commissaires.  II  est  a  craindre  seulement  que  le 
temps  ne  leur  manque   pour  se  mettre   d'accord...    |)    Et,  a  propos  de 
cot  accord  si  desirable,  je  dois  vous  rappeler  que,  d^s  le  moment  ou  la 
commission  s'est  trouvee  constituee,   ii  a  ^t^  adopte    comme  r^gle  que 
toutes  Ies  resolutions  seraient  prises  a  Punanimit^  des  voix.  ||  Or,  c'est 
la  un  singulier  moyen  d'avancer  Ies  deliberations.  Tant  qu'il  s'est  agi  de 
resumer  Ies  resolutions  des  Divans,  cette  condition  d'unanimite  n'a  pas 
offert  de  grands  inconvenients ;  mais  voilâ  que  le  temps   ^tait  venu  de 
songer  a  ce  rapport    collectiff    dont    ii  est    question   dans  Part.  25  du 
trăită  de  Paris.     ||     „Prenant  en  consideration,  y  est-il  dit  expressăment, 
Popinion  Urnise  par  Ies  deux  Divans,  la    Commission  transmettra,  sans 
retard  (notez  particuli^rement  le  mot),  au  siege  actuel   des  confărences, 
le  resultat  de  son  propre  travail."     ||     „Le  răsultat  de  son  propre  tra- 
vail;"  voilâ  a  quoi  songent  â  Punanimite,  je  pense,  tous  Ies  deleguăs  du 
congres  de  1856,  y  compris   le   commissaire   de   la  Sublime-Porte.     | 
Preoccupăs   de  cette  pensee  et  apr^s   avoir  resume  en  onze  feuilles  Ies 
Yoeux   des   Divans  sur    Porganisation   politique,    MM.    Ies   commissaires 
se   sont    donne    le   mot  pour   n'emettre   que  le   moins   possible    d'avis 
touchant    Ies    reformes    sociales,     Ils    ont    unanimement    reconnu    que 
Pautonomîe   roumaine   est   ecrite   en    lettres   ineffa9ables    dans   le^  lois 
et  Ies   institutions   des   deux   Principautes ;   que,    si  ces   institutions  et 
ces  lois   sont  vicieuses   ou   imparfaites,    ii    n'incombe  ni   a  la  commis- 
sion internaţionale,  ni  au  congres  de  Paris  d'y  introduire  des  ameliora- 
tions ;  cette  tâcbe  revient  de  droit  au  futur  gouvernement  des  Principautes. 
C'est  sur   ce  futur    gouvernement,  sur  cette  organisation  definitive,  ex- 
pressement  reservde  au  Congres,  que  Ies  grandes  Puissance  sont  a  statuar. 
Sous  ce  point  de  vue,  la  conduite  du  Divan  de  Bucarest  a  trouvă,  as- 
sure-t-on,  une  approbation  complete  au  sein  de  la  Commission.  ||  Ainsi, 
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MM.  Ies  delegues  du  Congres,  reanis  au  commissaire  de  Ia  Sublime-  No.  2^12. 
Porte,  auraient  pris  la  determination  de  ne  consigner  dans  leur  rapport  ,J^*^^ 
coUectif  que  des  notions  sur  l'etat  actuel  des  Principaut^s.  A  cet  effet, 
Ja  Commission  s'est  subdivisee  en  deux  sections :  chacune  de  ces  sous- 
commissions  ^labore  dans  son  sein  Ies  matieres  qui  font  ensuite  l'objet 
des  delib^rations  in  pleno  de  Ia  Commission.  Mais  alors  s'offre  Ie  spec- 
tacle  singulier  auquel  je  faisais  allusion  en  commenşant.  Rien,  vous  di- 
sais-je,  n'est  adopta  dans  le  rapport  g^n^ral  qui  n'ait  r^uni  l'unanimite 
des  voix.  La  commission  n'est  pas  un  parlement  au  petit  pied,  r^p^tent 
Ies  echos  de  eertain  cenacle.  Une  phrase  d^plaît-elle  â  M.  le  commis- 
saire turc:  „Biffons-Ia!"  s'ecrie-t-on  en  vertu  de  ce  ^liberum  veto"  qui 
est  tout  Je  reglement  int^rieur  de  Ia  Commission  et  la  phrase  est  bifFee. 
Une  autre  phrase  n'est-elle  pas  du  goAt  de  M.  Ie  del%u6  autrichien : 
„Biffons-la!"  et  elle  est  biffee ;  et  ainsi  de  suite.  ||  N'avais-je  pas 
raison  de  vous  dire  que  Ie  temps  n'a  guere  avance  Ies  travaux  de 
cette  Commission,  bientot  âg6e  de  deux  ans  et  siegeant  ici  depuis  preş 
d'un  an?  Autant  qu'on  peut  pr^voir  quelque  chose,  d'apr^s  Ies  ele- 
ments  en  lutte  au  sein  de  la  Commission,  son  propre  travail  ne  peut 
manquer  de  surprendre  par  Fon  inanite,  si  jamais  il  vient  a  âtre  pu- 
blie.  Les  rapports  particuliers,  envoy^s  aux  gouvern^ments  respectifs 
auront  sans  doute  une  plus  grande  valeur  ;  et  c'est,  en  definitive,  nux 
Pnissances  ă  faire  en  sorte  que  la  dignit^  d'un  Congres  europ^en  ne 
sonffre  pas  de  Pimage,  assur^ment  m^connaisable,  que  nous  avons  sous 
Ies  yeux.  Quant  aux  impressions  personnelles  de  MM.   Ies  commis- 

saires,  j'ai  Ie  regret  de  vous  dire  qu'elles  paraissent  ici  des  moins  fa- 
vorables  chez  ceux  d'entre  eux  pr^cis^ment  qui,  selon  toute  apparence, 
approfondissent  le  plus  Ies  questions.  !|  II  n'est  pas  besoin  d'ajouter 
que,  parmi  ces  demiers,  se  trouve  Ie  commissaires  auglais,  sir  Henry 
Bulwer.  Les  representants  des  Puissances  ostensiblement  favorables  a 
I'anion  gardent  une  r^serve  absolue  sur  cette  question.  „C'est  une  pârtie 
remise,"  r^pond-on  aux  pressantes  sollicitations  et  â  l'anxiete  de  tout 
Ie  monde. 


No.  2013. —  Corespondenţa  din  Bucurescî,  15  Februar  ie 
1868,  către  „l'Etoile  du  Danu  be«  No.  81. 

En  attendant  une  organisation  definitive  du  gouvernement  des  Prin- No.  2013. 
cipaut^s,  notre  administration  interimaire  est  en  complete  d^sorganisation.      1868 
Jamais   administration  n'^tait    tomb^e  plus  bas  dans  l'estime  publique:  ^^  ^®^^* 
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No  2013.  toutes  Ies  hautes  fonctions  de  l'fitat  sont  confiees  â  des  hommes  notoi- 
1858  rement  incapables  ou  prevaricatenrs.  Les  pJaces  vacantes  sont,  chaque 
*  jour,  rnises  ouvertement  aux  encheres,  tant  est  grande  Timpudence  de  la 
venalite !  Les  abus,  les  concussions  de  toute  sorte  sont  non-seiilement  to- 
ler^es,  mais  meme  encourag^s,  po»ir  ainsi  dire,  par  de  grands  delinquants 
restes  impunis.  Qu'on  ne  se  meprenne  pas  en  Europe  sur  la  patience 
de  nos  populations:  la  mauvaise  administration  de  notre  prince-caima- 
cam  n'aurait  jaraais  ete  supportee  sans  cet  immense  espoir  que  fonde 
ici  tout  un  peuple  sur  sa  prochaine  reg^n^ration.  ||  Du  reste,  les  jour- 
naux  les  plus  hostiles  aux  Principaut^s  ne  peuvent  plus  cacher  la  vdrite 
â  cet  6gard.  j|  Temoin  la  correspondance  suivante,  que  nous  empruntons 
â  „rimpartial  de  Smyrne"  : 

„Bacarest,  5  Janvier. 
„II  n'est  question,  en  ce  moment,  dans  nos  cercles  les  mieux  in- 
forraes,  que  des  gains  et  des  benefices  6normes  que  quelques  hommes 
appartenant  au  pouvoir  realisent  sur  la  ferme  des  biens  couventuels, 
source  intarissable  de  concussions  et  de  profits  illicites....  ||  On  evalue, 
d'apres  des  renseignements  tras  authentiques,  puisqu'ils  ont  ^te  puises 
au  ministere  des  cultes  et  chez  les  fermiers  eux-memes,  le  benefice  il- 
legal,  effectu^  jusqu'â  ce  jour,  a  120,000  ducats,  provenant  des  bas  prix 
auxquels  Ies  terres  ont  ^t^  adjug^es  k  des  prete-noms,  pour  les  sous- 
louer  ensuite  au  prix  courant.  On  parle,  en  outre,  de  16  miile  ducats 
donn^s  par  un  haut  dignitaire  de  PEglise  pour  certaines  complaisances, 
et  l'on  ajoute  que  la  facult^  accordee  a  quelques  egoumfenes,  d'afifermer 
eux-memes  les  terres  dits  „foyers"  et  specialement  affectees  a  l'entretien 
des  monasteres,  a  6te  payee  par   eux  40   miile   ducats.    Cela    ferait  aa 

total  176,000  ducats ||    „Les  terres  ont  et6  criees  avec  des  charges 

pour  le  fermier  s'^levant  pour  quelques-unes  a  7,000  ducats  ;  pour  toutes 
les  autres,  en  general,  a  12,000  ducats  pour  le  moins  Pune,  et  elles 
ont  ^te  adjug^es  â  ces  conditions.  Mais,  ensuite,  lors  de  la  conclusion 
du  pontrat,  les  fermiers  ont  pass6  des  arrangements  particuliers,  moyennant 
lesquels  toutes  ces  charges  ont  ete  supprimees.  La  terre  de  Bistritza,  du 
couvent  deTismana,  avait  ete  adjugee  auxencheres  publiques  pour  200,000 
piastres,  plus  des  charges  s'^levant  â  7,000  ducats;  mais,  lors  de  la  redac- 
tion  du  contrat,  tout  cela  a  et^  annul^  et  le  bail  a  ete  pass^  â  140,000  pias- 
tres. Konzinirou,  terre  du  monastere  de  Kozia,  a  6t^  adjugăe  pour  223,000 
piastres  et  des  charges  s'elevant  a  3,000  ducats.  Au  contrat,  le  bail  a 
ete  pass6  ă  163,000  piastres  sans  aucune  charge.  Une  autre  terre,  dont 
le  nom  m'echappe,  a  ^M  notoirement  adjugee  â  220,000  piastres  et 
passee  pour  160,000  au  contrat.    ||    „Bien    que  les  publications    faites 
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pour  Ies  encheres  aient  designe  nominativement  Ies  terres  a  crier  et  in-  No.  2013. 
vite  Ies  acheteurs  ă  se  presenter,  toutefois  on  en  a  retranche  ensuite  ^}^^\ 
du  tableau  et  l'on  a  reserve  pour  le  gouvernement,  quatre  des  plus  gran- 
des  et  des  plus  importantes.  Les  fermiers  ayant  reclame,  par  p^tition 
adress^e  au  caimacam,  contre  cet  abus,  Son  Âltesse  a  oppose  Ie  decret 
snivant  a  cette  requete:  „Les  acheteurs  n'ont  point  le  droit  de  deman- 
^der  quelles  sont  les  terres  qui  seront  cri^es  et  quelles  sont  celles  qui 
„ne  le  seront  point;  ils  n'ont  que  la  faculte  d'ench^rir  sur  celles  qui 
^sont  mises  en  vente:  le  reste  regarde  excluşi vement  le  Departement  du 
„culte,  d'accord  avec  le  m^tropolitain".  ||  „La  grande  terre  Poyana, 
dont  le  fermage  annuel  s'elevait  jusqu'ici  a  30,000  ducats,  a  ^te  gar- 
dee  par  M.  6.  Bendjesco,  directeur  et  garant  par  int^rim  du  D6partement 
du  culte.  I!  „Les  terres  dites  „vatra '*  ou  „foyers"  dontjevous  ai  parle 
plus  haut,  laissent  des  benefices  6normes.  Je  ne  vous  citerai  que  deux 
faits.  La  „vatra"  du  couvent  de  Sadova  a  ete  prise  ă  ferme  par  les  freres 
Condoulesco,  commer9ant8  de  Craiova,  et  le  contrat  qu'ils  ont  passă 
avec  le  superieur  de  ce  couvent,  qui  ^tait  aussi  membre  du  Divan  ad- 
boc,  porte  les  conditions  suivantes :  Payement  anticipe  immediat  de  9 
miile  ducats;  miile  ducats  par  an  a  l'egoumene  pendant  les  5  ann^es 
de  bail.  Quant  au  fermage  de  la  terre,  ii  n'est  porte  qu'â  11,000  pias- 
tres  en  sus  du  dernier  bail,  bien  que  tous  les  fermages,  sans  exception, 
aient  double  et  mame  une  pârtie  triple.  |l  „La  terre — „vatra"  du  mona- 
stere  de  Strehaya  a  ete  prise  a  ferme  par  le  fils  de  Vanaki-Skafeschj 
avec  engagement  de  payer  tout  de  suito  un  pot-de-vin  de  3,000  ducats, 
plus  1,000  ducats  par  an  a  l'egoumene.  Le  fermage  de  cette  terre,  d'a- 
pres  le  contrat,  n'est  sup6rieur  que  de  12,000  piastres  au  prix  du  bail 
precedent.  ||  „Mais  Pop^ration  la  plus  importante  est  celle  qui  se  pre- 
pare et  qui  pourrait  valoir  250,000  ducats  au  detriment  des  ayants 
droit  11  s'agit  de  la  vente  des  forâts  conventuelles  relevant  des  Saints- 
Lieux,  que  l'on  a  ddjă  fait  evaluer,  mesurer  et  au  sujet  desquelles  on 
attend  l'autorisation  des  patriarches."  ||  Remarquons  que  les  patriar- 
chea  n'ont  aucun  droit  d'ingerence  dans  Padministration  des  biens 
ecclesiastiques. 
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No.  2014.— Depeşa  d-luî  ThouveneJ  către    Corniţele  \Va- 
lewski,  din  17  Februarie  1858.  Pera. 

No.  2014.  Monsieur  le  Comte,      |]     ....J'ai  profite   de  la  conversation  extrâme- 

^^^^  ment  amicale  que  le  grand  Vizir  avait  avec  moi  pour  l'entretenir  de  la 
question  des  Principautes.  Fuad-Pacha  est  souffrant  et  le  travail  qu'il 
doit  rediger  â  ce  sujet  n'est  pas  prât.  Je  n'ai  pas  besoin  de  reproduire 
ici  Ies  arguments  que  j'ai  employes  pour  d^cider  le  ministre  des  afifaires 
fetrang^res  et  Aali-Pacha  â  suivre  Ia  voie  de  conciliation  indiquee  par 
le  paragraphe  du  discours  de  l'Empereur,  relatif  aux  Principautes  du  Da- 
nube.  Tis  sentent  Pun  et  Tautre  qu'il  faut,  â  la  fois,  tenir  compte  de  l'o- 
pinion  emiso  par  la  France  et  des  vceux  des  Divans  aJ-hoc.  L'union 
proprement  dite  est  exelue  de  leurs  calculs  et  ii  serait  temeraire  d'es- 
p^rer  de  Ty  faire  entrer.  Je  ne  Ies  ai  pas,  d'un  autre  cote,  trouves  fort 
eloignes  de  donner  au  moins  une  satisfaction  nominale  au  s  ntiment  qui 
s'est  manifeste  â  Bucarest  et  a  lassy.  en  constituant  la  Valachie  et  la 
Moldavie  sous  la  denomination  de  Provinces  ou  de  Principautes-unies- 
L'administration  demeurerait  dinstincte  dans  chaque  province  et  la  S. 
Porte  exercerait  sur  le  choix  des  princes  une  certaine  action.  Les  bud- 
gets  devraient  etre  discutes  et  vot^s  par  des  conseils  ^lectifs  compos^s 
exclusivement  d'indigenes ;  mais  les  lois  civiles  et  judiciaires,  les  modi- 
fications  ă  introduire  dans  les  diverses  branches  du  reglement  organique 
et  les  reformes  d'un  int^r^t  general  emaneraient  d'une  assemblee  com- 
mune  aux  deux  Principautes  et  composee  de  fason  a  offrir  des  garan- 
ties  de  lumiere  et  d'ordre.  Ces  divers  points,  M.  le  Comte,  ne  m'ont 
pas  6t6  pr^sentes  sous  une  forme  arretee  et  Aali-Pacha  ne  s'est  nulle- 
ment  engage  vis  â-vis  de  moi  â  ne  pas  les  modifier.  Le  but  du  Grand 
Vizir  est  de  provoquer  entre  nous  un  ^change  d'idees  et  de  voir,  lorsque 
la  discussion  aura  ^te  pouss^  plus  loin,  s'il  ne  serait  pas  possible  â  la 
S.  Porte,  avec  Pespoir  d'obtenir  plus  tard  Tassentiment  du  gouvernement 
de  TEmpereur,  de  pr^parer  un  plan  d'organisation  qu'elle  soumettrait 
elle-meme  aux  prochaines  conferences.  Je  ne  douterais  pas  alors  que 
Fuad-Pacha  se  rendît  â  Paris  et  le  d^sir  qu41  en  a  ne  se  dissimule 
plus.... 

Veuillez  agr^er,  etc. 
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No.  2015. — Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-Porigord 
către  Corniţele  Walew8ki,din  22  Februarie 
1858.  Bucuresci. 

MoQsieur  le  Comte,  [  Depnis  ma  derniere  expedition,  Votre  Ex-  No.  2015. 
cellence  aura  appris,  par  la  lettre  particuliere  et  par  la  d^p^che  t^legra-  ^^^® 
phique  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser,  la  deplorable  lenteur  qu'ap- 
porte  notre  Cîommission  a  la  redaetion  de  son  rapport  g6u6ral.  Aprâs  nous 
etre  divise,  depuis  plus  d'un  moîs^  Ies  travaux  qui  incombent  ă  notre 
oeuvre  commune,  j'ai  Io  regret  d'avoir  â  vous  annoncer  que  la  sous- 
commission  dont  MM.  Ies  commissaires  d'Angleterre,  de  Russie,  de  Sar- 
daigne  et  de  Turquie  font  pârtie,  n'a  pu  encore  presenter  â  notre  ac* 
ceptation  qu'un  preambule  d'une  dizaine  de  pages  sur  Ies  institutions 
generales  des  Principautes  et  sur  Ies  classes  dans  lesquelles  viennent  se 
ranger  Ies  populations  roumaines.  Les  travaux  sur  Tadministration  et 
la  branehe  jndiciaire  soni  fort  avanc^s;  mais,  jusqu'â  present,  mes  col- 
legues  n'ont  pu  se  raettre  d'accord  surle  projet  de  redaetion  a  soiimettre 
ă  la  Commission.  L'abondance  des  mat^riaux  n'a  engendr4  pour  nous  que 
des  divergences  d'appr^ciations  et  l'embarras  d'opter  entre  des  assertions 
diverses  qui  nous  paraissent  egalement  fondees,  nous  foree  trop  souvent  a 
tomber  dans  des  ambiguites  de  langage,  ou  a  nous  renfermer  dans  des  r^ti- 
cences  peu  faites  pour  âclairer  le  Congres.  ||  Dois-je  ajouter  a  ces  difficultes 
Ia  tâche  ingrate  et  difiTicile  qui  revient  ă  M.  de  Liehmann,  a  M.  de  Richtho- 
fen  et  a  moi,  de  crltiquer  une  oeuvre  a  laquelle  nous  ne  prenons  pas  une 
part  active,  oeuvre  dont  le  style  et  les  idees  sont  d^fendus,  avec  une 
cbaleur  toute  paternelle  et  une  opiniâtret^  fort  incommode,  par  quelques- 
uns  de  ses  auteurs?  ||  M.  Basili  lui-m^me,  use  par  la  lutte,  commence 
a  laisser  presque  libre  carri^re  aux  excentricit^s  aeademiques  et  diplo- 
matiques  de  sir  Henry  Bulwer.  L'echantillon  qui  nous  a  et^  soumis  ă 
la  aeance  du  10  Fevrier,  m'a  d^montre  qu'â  moins  de  refondre  dans  son 
entier  et  de  rediger  de  nouvoau  tout  ce  qui  sortirait  de  la  plume  de 
la  sous-commission  susmentionnee,  je  ne  pourrais  consciencieusement  ac- 
cepter  pour  mien  un  semblable  travail.  Dans  l'impossibilit^  de  prendre 
vis  â-vis  des  raembres  de  la  Commission  une  attitude  qui  ne  pourrait 
que  les  blesser,  j'ai  dă  aviser  â  un  autre  expedient  et^  d'accord  avec 
mes  collegnes  de  Prusse  et  de  Russie,  je  suiş  convenu  de  completer  le 
rapport  general  de  la  Commission  par  une  s^rie  de  consid^rations  qui 
auront  trăit  a  chacune  des  mati^res  trait^es  et  qui  seront  envoyees  â 
nos  gonvernements  sous  forme  confidentielle.  Nous  pourrons  ainsi  hâter 
le  travail  commun,  en  bornant    nos  objections  a  toutes    les  deductions 


Digitized  by  VjOOQIC 


78 

No.  2015.  qui  nous  paraîiraient  contraires  â  nos   apprecîations    personnelles   et  le 
I808      gouverneraent  de  PEmpereur  trouvera  du  moins  Texpression  complete  et 
sans  r^serves  des  opinions  de  son  commissaire,  corrobor^e  par  l'appro- 
bation  de  deux  de  ses  coU^gues.  Avec  Taide  de  M.  Basili    et  du   com- 
missaire prussien,  je  me  suiş  iram^diatement  mis  ă  l'oeuvre  et  le  pr^am- 
bule  de  sir  H.   Bulwer  a  ete  complete  par  quelques   observations  indis- 
pensables.  Plusieurs  d'entr'elles    avaient  6t6  infructueusement  proposees 
par  nous;  ii  en  est  d'autres  cependant  que  nous  nous  sommes  abstenus 
de  faire  valoir,  soit  par  defărence  pour  l'opinion  ou  la  position  de  quel- 
ques-uns  des  membres  de  la  Commission,  soit  pour  ^viter   une  discus- 
sion  irritante  et  sans  r^sultat.  Nous  continuerons  ă  appliquer  le  meme 
correctif  â  chaque  pârtie  du  travail  que  nos  collăgues  nous  remettront.  |, 
La  constatation  des  actes  du  Divan  moldave,  confi^e  â  M.  de  Liebmann, 
â  M.  Richthofen  et  a  moi,  n'a  pas  subi  Ies  memes  retards.  Nous  avons 
deja  trăita  et  soumis  â   l'appr^ciation  de   nos    collegues  Ies  vceux  6m\s 
par  Passemblee  de  lassy  sur  Ies  dix-neuf  premiers  points  d'interSts  ge- 
neral qu'elle  a  discut^s.  II  nous  reste  encore  ă  examiner  Ies  vceux  par- 
ticuliers  des  differents  comites.   Mais  j'ai  bon  espoir  que,  le  1-er  Marş, 
notre  travail  pourra  âtre  discuta  dans  son  ensemble  par  nous  et  nos  col- 
legues et  qu'ainsi,  du  moins  cette  pârtie  importante  de  notre  OBUvre  sera 
completement  terminde.  ||  Ce  qui  pr^c^de  aura  fait  facilement  comprendre 
â  Votre  Excellence  l'impossibilite  ou  je  me  trouve  de  determiner.  meme 
approximativement,  P^poque  du  depart  de   la  Commission.  Sir  H.  Bul- 
wer, qui  parle  d'envoyer  â  lassy  le  travail  uhe  fois  termina,  pour  le  faire 
amender,  dans  la  pârtie  qui  trăite  de  la  Moldavie,  par  nos  consuls,  pre- 
tend  en  outre  que,  plus  notre  sejour  se  prolonge,  plus  nous  sommes  lies 
d'honneur  â  produire  une  oeuvre    complete  et  detaill^e.   Je  ne  vois  pas 
que  le  Congres  soit  tenu  a  donner  a  notre  vanit^  cette  dangereuse  sa- 
tisfaction  et  je  prefererais,  pour  ma  part,  qu41  f(it  mis  un  terme  a  nos 
^lucubrations,  par   la  determination    d'un  delai  extrâme  et  peremptoire 
dans  lequel  notre   rapport   devrait  etre  acheve.  Je  suiş  bien  convaincu 
aujourd'hui  que  ce  qui  nous  paraît  si  difficile  a  Bucarest,  nous  semble- 
rait  ais6  a  Paris,  une  fois  en   dehors  des    influences  locales  et  des  en- 
traves    que  Ies    convenances  particulieres    de   quelques   membres   de  la 
Commission  apportent  â  Passiduite  du  travail  de  leurs  autres  collegues.  || 
Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  Ies  protocoles    39,  40,  41  et  42   des 
seances  de  la    Commission  du  21    Janvier  au  10  Fevrier.  Le  protocole 
40  demande  seul  un  commentaire.  Far  une  regrettable  inadvertance,  Ies 
firmans  de  dissolution  des  assembl^es  de  Vaiaehie  et  de  Moldavie  por- 
taient  la  mame  date.  II  se   trouvait  donc  que  la  Porte   faisait  declarer 
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ă  la  Commiseion  au  mois  de  Decembre  la  convenance  de  la  cloture  du  No.  2015. 
Divan  moldave,  lorsque  nous  noua  etions  r^fiises  a  la  prononcer  avânt  ^®^® 
le  20  Janvier,  ainsi  qu'en  7aisaient  foi  nos  protocoles.  Je  savais  d'ail- 
leura  qu'â  lassy,  le  Divan  s'^tait  montr^  fort  bless^  de  Tapparente  du. 
plicite  que  le  firman  faisait  peser  sur  la  Commission  qui,  ă  l'epoque 
ou  elle  poussait  l'assemblee,  d'un  cot^,  a  poursuivre  ses  travaux,  decla- 
rait,  d'autre  part,  l'inutilit^  de  la  continuation  de  son  existence.  M.  de 
Richthofen  et  moi  nous  avons  releva  le  fait  et  Savfet-Effendi  a  6i6  en- 
gage  â  faire  rectiBer  l'erreur.  Queiques  jours  apr^s,  la  ^Gazette  de  Molda- 
vie^  nous  a  donne  satisfaction  et  a  reporta  Ia  date  du  firman  a  un  jour 
qai  mettait  notre  bonne  foi  â  couvert  et  r^tablissait  Tordre  chronologique 
necessaire.  |l  Ma  derni^re  depeche  laissait  entrevoir  a  Votre  Excellence 
Ies  velleites  de  queiques  deputes  de  protester  contre  la  cloture  du  Di- 
van de  Valachie.  A  l'encontre  des  ordres  du  gouvernement  et  malgr6 
deux  visites  domiciliaires  chez  des  membres  de  Tancienue  assemblăe,  24 
deputes  se  sont  reunis  et  ont  r^dig^  Pacte  dont  je  joins  ici  copie.  En- 
voyăe  sous  enveloppe  au  pr^sident  de  la  Commission,  cette  pi^ce  nous  a 
ete  soumise  avant-hier  et,  d'un  commun  accord,  nous  avons  d^cid6  de 
la  transmettre  au  caimacam,  pour  qu'il  la  fît  tenir  aux  signataires,  apres 
d^elaration  de  notre  part  au  prince  Ghika  que  nous  ne  reconnaissions 
ă  ce  papier  aucun  caractere  officiel  et  que  l'objet  auquel  ii  avait  trăit  se 
trouvait  en  dehors  notre  de  comp^tence.  ||  II  est  a  souhaiter  main- 
tenant  que  le  gouvernement  fasse  preuve  d'indulgence  envers  Ies  fau- 
teurs,  car  quelques-uns  d'entr'eux  sont  gens  d'importance  et  des  pour- 
suites  maladroites  ne  contribueraient  qu'ă  donner  de  l'importance  ă  un 
incident  dont  l'indiff^rence  publique  a  fait  bonne  justice. 
Veuillez  agr^er,  etc. 

P.  S. — Nous  venons  d'apprendre  la  chute  du  ministere  anglais.    |! 
Cette  nouvelle,  qui  a  vivement  6mu  sir  Henry  Bulwer,  paraît  l'avoir  d6- 
cid6  enfin  a  hâter,  autant  que   possible,    l'accomplissement   de  nos    tra- 
vaux. 

Anexă.  Petiţiunea  adresată  Comisiuneî  in ternationale  de 
către  24  membrii  aî  Divanului  ad  hoc  al  Valachieî. 

A  la  haute  Commission  internaţionale  dans  Ies  Principaut^s  Danu- 
biennes.  ||  L'article  24  du  trăita  de  Paris  du  30  Marş  1866  offrit  a  la  na- 
tion  roumaine  l'heureuse  occasion,  depuis  longtemps  attendue,  de  faire 
connaître  d'une  maniere  legale  aux  hautes  Puissances  Europeennes  ses 
droits  fondamentaux,  consacres  dans  toute  leur  virtualit^,  mais  compri- 
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No.  2016.  mes  dans  leur  exercice.  ||  Partant  de  ce  principe,  la  population  de 
^^°^  cette  Principaut^  formula  ses  voeux  dans  un  progiamme  dont  traduction 
est  ci-jointe,  adopt6  par  tous  Ies  citoyens  et  consacre  par  plus  de  vingt- 
mille  signatures  de  personnes  apparlenant  â  Ia  portion  Ia  plus  eclair^  de 
la  population.  ||  Pendant  toute  la  duree  de  Tassemblee  ad-hoc,  ses  membres, 
repr^sentants  fidfeles  de  la  nation,  soutinrent  avec  chaleur  et  constance 
ces  droits  de  la  nation,  conform^ment  a  son  programme.  Le  vote  du  ^/^i  Oc- 
tobre,  le  memorandum  du  ^jg  Novembre,  ainsi  que  tous  Ies  autres  votes  com- 
muniqu^s  â  la  haute  Commission  internaţionale,  tant  directement  que  par 
Ies  proces -verbaux,  ne  tendirent  qu'â  d^velopper  et  ă  soutenir  ces  droits. 
Aussi,  Tassemblee  s'eat-elle  abatenue  d'entrer  dans  Ies  questions  int^rieures, 
avânt  que  son  sort  politique  ne  fât  decide,  de  peur  de  compromettre  elle- 
meme  Pautonomie  de  la  nation  par  Tacceptation  de  Tingerence  etrang^re; 
aussi,  resulte-t-il  de  l'ensemble  des  travaux  de  Passemblee  une  serie  de 
protestations  indircctes  contre  Ies  empietements  faits  aux  droits  de  la 
nation  par  Ies  Puissances  qui  se  sont  arroge  des  droits  exclusifs  d^n- 
gerence  dans  Ies  afEaires  du  pays,  ainsi  qu'un  effort  constant  de  deter- 
miner  d'une  maniere  exacte  Ies  rapports  existant  entre  la  Sublime  Porte 
et  ces  pays.  ||  Convaincue  de  la  magnanime  bienveillance  des  bautes 
Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris,  la  nation,  apres  leur  avoir  fait 
connaître  ses  droits,  attendait,  pleine  de  confiance,  leur  garanţie  contre 
toute  violation  â  l'avenir.  jj  Cest  pr^cis^ment  lorsque  le  pays  esperait  ainsi 
sortir  d'un  6tat  de  violations  de  ses  droits,  que  nous  voyons,  au  contraire, 
Ies  actes  offici'els  de  la  Sublime  Porte  l^ser  Ies  droits  de  son  autonomie 
plus  fr^quemment  et  plus  directement  que  par  le  passe.  ||  Les  firmane 
de  1856  et  ceux  de  Fevrier  1857,  la  Roumanie  les  supporta  avec 
r^signation  et  sans  perdre  ses  esperance^,  tenant  compte  de  ce  que 
les  Puissances  garantes  ignoraient  les  droits  du  pays  et  surtout  de 
l'absence  des  gonvernemenis  legitimes  dans  les  Prinoipautes.  Elle  ^tait 
cependant  pleine  de  confiance  que  les  firmans  de  convocation  des  as- 
semblees  aerait  la  derniere  violation  des  droits  du  pays  et  que  les  as- 
semblees  ad-hoc,  convoquees  par  ces  firmans,  etaient  destinees  a  etre  la 
source  de  tout  pouvoir  politique  en  Roumanie  pour  l'avenir.  Aussi, 
l'assembl^e  declarait-elle  se  reserver  le  droit  de  poser  les  bases  de  Ia 
future  constitution  du  pays  et  de  faire  la  loi  electorale  pour  une  assem- 
blee  constituante  qui  elabore  cette  constitution.  ||  Telles  ^tant  les  es- 
p^rances  dont  nous  nous  flattions,  nous  voyons  avec  la  plus  profonde 
douleur  un  nouveau  firman  venir  dissoudre  Passembl^e  ad-hoc  de  cette 
Principaute  et  declarer,  de  plus,  celle-ci  „province  et  pârtie  integrante  de 
l'Empire  ottoman";  et  ceci,  en  prfeence  des  J'uissances  garantes  et^  se- 
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oa  ta  teneur  da  firman  mame,  avec  leur  consentement.  |]  Cette  vio-  No.  20i5. 
lation  des  droits  da  pays  est  la  plus  grave  de  toutes  celles  qui  ont  ^te  ^  ^®^® 
commises,  parce  qu'elle  est  tol^ree  par  Ies  Puissances  garantes  et  qu'elle 
doit  avoir  la  triste  consequence  de  rendre  indispensable  au  moins  une 
nouvelle  violation  de  meme  nature.  ||  En  consequence  de  ce  qui  precede, 
Ies  soussignes,  en  vertu  des  traites  du  pays  avec  la  Sublime  Porte,  portes 
maintenant  â  la  connaissance  des  hautes  Puissances  garantes,  et  fideles 
aax  mandats  de  la  presque  totalite  des  membres  de  l'assembl^e,  nous  pro- 
testons  contre  ces  violations  des  droits  du  pays.  |'  Apr^s  avoir  rempli  ce 
dernier  des  devoirs  imposes  ă  l'assemblee  par  Ies  electeurs,  nous  ne  perdons 
pas  entierement  l'espoir  que  Ies  hautes  Puissances  garantes  qui  nous  ont 
donne  une  preuve  d'un  magnanime  amour  de  la  justice,  ecouteront  enfin 
Ia  voix  de  la  Roumanie  et  qu'elles  mettront  un  terme  a  cette  suite  de 
torts  commis  envers  ces  pays. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2016. — Depeşa  Baronului  de  Talley rand-P^rigord 
către  Corniţele  Walewski,  din  23  Februarie 
1858.  Bucurescî. 

Monsieur  le  Comte,  ||    J'ai  Thonneur  d'adresser  ci-joint  en  copie  a  No.  2016. 
Vetre  Excellence  une  lettre  qui  m'a  ete  ecrite  par  Sdu  Excellence  Mon-      ^^^^ 
seigneur  TEvâque  de  Bouz^o  (Valachie),  â  l'occasion  de  Tattentât  du  14  '"^^  ^®^^''* 
Janvier,  ainsi  que  Ies  adresses  que  m'ont  fait  parvenir  lis  villes  de  Ploieşti^ 
de  Giurgevo,  de  Bouz6o  et  de  Câmpolung,  pour  offrir  â  TErapereur  leurs 
feiicitations  au  sujet  de  la  preservation  providentielle  dont  ii  a  et^  Pobjet.  || 
Je  verrais  avec  plaisir  que  Votre  Excellence  crAt  devoir  mettre  sous  Ies 
yeux  de  Sa  Majest^  Imperiale  ces  t^moignages  de  respectueuse  sympathie. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

Anexă  A.  Eminenţa  Sa  Episcopul  de  BuzSu   către  Baronul 

de  Talleyrand. 

Excellence,  ||  L'expression  de  la  profonde  douleur  qu'^prouvent  tous 
Ies  Roumains  sinceres  et  vrais  patriotes,  6tait  Peffet  de  la  nouvelle  de 
Pattentat  contre  la  vie  de  Sa  Majet6  l'auguste  Empereur  des  Pran9ais, 
le  bienveillant  et  sincere  protecteur  de  notre  nation  Moldo-Roumaine.  Mais 
une  seconde  nouvelle  nous  apprit  que  cette  odieuse  tentative  avait  com- 
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No.  2016.  pletement  echoue  fit  nous  a  rendu  le  calme.  ||  La  joie  que  je  ressens 
^^^^  ă  la  nouvelle  que  leurs  Majestes  Imperiales  ont  echappe  comme  par  mi- 
racle,  est  inexprimable.  La  pl^nitude  de  ce  sentiment  de  joie  ne  me  per- 
met  pas  le  silence  et  je  ne  puis  resister  au  deşir  de  la  faire  connaître 
â  Votre  Excellence,  du  moins  par  ^crit,  si  la  distance  qui  nous  separe 
m'empeehe  de  vous  l'exprimer  de  vive  voix.  j|  Cest  de  mon  devoir 
d'adresser  a  la  celeste  Providence  Ies  prieres  Ies  plus  ferventes,  en  signe 
de  reconnaissance  pour  la  defense  miraculeuse  et  evidente  qu'ell  daigna 
accorder  a  l'auguste  ami  du  bien  et  du  vrai  et  au  sincere  protecteur  de 
cenx  qui  souffrent.  i|  C^est  avec  ces  sentiments  de  joie  et  de  recon- 
naissance que  j'ai  Phonneur  d'etre  |!  de  Votre  Excellence  |]  le  tres- 
humble  serviteur. 

Anexă  B,  Oraşul  BuzSii  către  Baronul  de  Talleyrand. 

Excellence,  ||  La  joie  que  l'Europe  entiere  a  ressentie  a  la  saite 
de  l'irreussite  du  dernier  altentat,  commis  sur  la  personne  de  votre  glo- 
rieux  souverain,  a  eu  sa  r^flexion  en  Roumanie,  d'autant  plus  prononcee, 
que  Ies  Roumains  se  plaisent  a  regarder  Ia  France  et  son  auguste  Em- 
pereur  comme  leur  ancre  de  salut.  ,1  Comme  Roumains,  Ies  habitants 
de  ce  district — Bouzeo — supplient  Son  Excellence  de  vouloir  bien  recevoir 
leur  part  de  la  joie  universelle  et  en  mame  temps  l'assurance  qu'ils  ne 
cesseront  jaraais  d'adresser  des  prieres  ferventes  au  Createur.  afin  qu'il 
prăserve  intacte  la  vie  de  Votre  auguste  Souverain  qui,  nous  le  repe- 
tons,  est  une  ancre  de  salut  pour  nous  et  le  verbe  politique  pour  l'Eu- 
rope entiere. 

(Suivent  environ  200  signatures.) 

Anexă  C.  Oraşul  Ploescî  către  Baronul  de  Telleyrand. 

Monsieur  le  Baron,  |1  Daignez  permettre  aux  habitants  de  Ia  viile 
de  Ploieşti  de  vous  exprimer,  par  l'organe  de  leur  municipalit^.  Ies  senti- 
ments d'indignation  qu'ils  ont  eprouves  a  la  nouvelle  de  Uhorrible  at- 
tentat  dirige  contre  Ies  jours  de  S.  M.  l'Empereur  Napoleon  III,  ainsi 
que  la  joie  profonde  dont  ils  ont  ^te  penetres  en  apprenant  que  Ies 
attaques  du  crime  avaient  ete  encore  une  fois  dejouees  par  le  bras  du 
Tout-Puissant.  \\  La  Providence,  en  confondant  des  desseins  impies 
a  conserve  ă  la  France  celui  qui  l'a  conduite  au  port  du  salut  et  k  la 
Roumanie  le  constant  et  gen^reux  defenseur  de  ses  droits,  de  son  au- 
tonomie, l'espoir  de  sa  regeneration  prochaine.     [j     Veuillez  donc,  Mon- 
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sîeur  le  Baron,  deposer  aux  pieds  du  trone  de  Sa  Majeste,  Pexpres8Îon  No.  201^. 
spontanee  des  humbles  et  ardentes  feliei tations  des  habitants  de  la  viile     ^^^^ 
de  Ploieşti  pour  la  protection  Eclatante  que  la  bonte  divine  a  accordee 
au  Monarque  dont  la  vie    n'est    pas    moins    cbere  â  la  Koumanie  qu'â 
la  France  et  agreez,  pour  vous-meme,    Monsieur  le  Baron,  le  tribut  de 
notre  reconnaissant  hommage. 

La  Municipalit^,  comme  organe  de  la  viile  de  Ploieşti. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Anexă  D,   Oraşul   Giurgiu   către  Baronul   de  Talleyrand. 

Monsieur  le  Baron,  ;|  Les  habitants  de  la  viile  de  Giourgiou,  chef- 
lieu  du  district  de  Vlasca,  viennent  deposer  ă  vos  pieds  a  la  fois  les 
sentinxents  d'indignation  qu'ils  ont  eprouves  â  la  nouvelle  de  Pattentat 
contre  Sa  Majeste  PEmpereur  Napoleon  et  l'inexprimable  joie  qu'ils  res- 
sentent  de  ce  que  Leurs  Majeste  ont  echappe  corame  par  miracle.  1| 
Vive  Sa  Majeste  l'Erapereur  Napoleon!    ||    Vive  la  gloire  de  la  France! 

(Suivent  102  signatures.) 

Anexă  E.  Oraşul  Câmpulung  către  Baronulde  Talleyrand. 

Excellence,  ||  Les  habitants  du  district  de  Moustchel  viennent  deposer 
humblement  a  vos  pieds  autant  la  tristesse  et  l'indignation  qu'ils  ont 
ressenties  â  la  nouvelle  de  l'horrible  attentât  du  14  Janvier,  que  l'inex- 
primable joie  qu'ils  eprouvent  â  celle  du  salut  providentiel  de  la  vie  de 
LL.  MM.  II.  qui  leur  a  rendu  Pespoir  dans  Pavenir.  ||  Qu'il  nous  soit 
donc  permis,  aussi  a  nous,  habitants  de  Campouloung,  d'unir  nos  ferventes 
prieres  de  reconnaissance  a  celles  que  toute  la  Roumanie  vient  d'adresser 
au  Tout-Puissant.  !|  Le  Createur  a  daigne  sauver,  pur  sa  providentielle 
intervention^  la  vie  de  Leurs  Majest^s  Imperiales  pour  ponvoir  executer 
883  plâns  imp^netrables  pour  le  bien  commun  et  la  defense  des  droits 
des  faibles.  Que  cette  evidente  protection  celeste  puisse  donc  detourner 
pour  toujours  les  coups  des  assassins,  en  repandant  la  terreur  parmi  eux.  !| 
Que  le  Ciel  conserve  les  jours  de  S.  M.  PEmpereur  Napoleon  et  de  ses 
successeurs,  pour  le  bien  de  tous  les  peuples  opprim^^  qui,  comme  nous, 
attendent  leur  bonheur  de  lui.  ||  Veuillez  bien,  M(  nsieur,  etre  notre 
interprete  aupr^s  de  S.  M.  PEmpereur  Napoleon,  en  lui  communiquant 
Pexpression  de  nos  sentiments  unanimes  et  d'agreei  nos  plus  sinceres 
felieitations. 

(signes:)  L'E  veque  d' Argeş,  |LePresidentde  la  Munici pălite,  | 
Les  membrea  de  la  Municipalite,  |  58  notables. 
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No.  2016.     Anexă  F,  Prefectul  de  Vâlcea  către  Exc.  Sa  Baronul  do 

1858  Talleyrand-Perigord. 

23  Febr. 

Monsieur  le  Baron,  H  Une  sentiment  d'indignation  profonde  a  ac- 
cueilli  dans  toute  l'Earope  la  nouvelle  de  Patentai:  dirige  contre  S.  M. 
TEmpereur  des  Pran9ais.  De  toutes  parts  lui  sont  venus  des  temoignages 
d'ardente  sympathie  et  de  sincere  reconnaissance.  Nous  sera-t-il  permis 
d'unir  notre  humble  voix  aux  voix  illustres  qui  se  sont  fait  entendre 
et  de  mâler  nos  voeux  ă  ceux  du  monde  civilisă?  1|  Je  viens,  Mon- 
sieur le  Baron,  au  nom  des  habitants  du  district  de  Vâlcea,  que  j'ai 
l'honneur  d'administrer,  supplier  Votre  Excellence  de  porter  aux  pieds 
de  l'Empereur  l'hommage  de  nos  sentiments  de  joie,  d'admiration  et 
de  lui  dire  combien  nous  avons  ete  heureux  de  voir  la  protection  du 
Ciel  se  manifester  si  miraculeusement  sur  sa  personne  et  sur  celle  de 
son  anguste  epouse.  Nous  avons  b^ni  Dieu  et  nous  le  prions  du  fond 
de  notre  âme  de  conserver  Ies  jours  si  precieux  a  la  France  et  au  monde. 
Pour  nous,  qui  avons  reţu  tant  des  preuves  de  la  bienveillance  de  Sa 
Majest^  pour  notre  pays,  c'est  un  devoir  sacre  de  multiplier  nos  voeux 
et  de  contribuer  autant  qu'il  peut  etre  en  nous  a  la  glorification  du  nom 
de  Napoleon  III.  Ce  sera  un  beau  souvenir  pour  nos  enfants  que  celui 
de  l'epoque  ou  la  France  nous  tendit  une  main  sympathique  et,  nous 
arrachant  de  notre  obscurite,  nous  fit  asseoir  au  soleil  de  la  civilisation. 
Nous  n'oublierons  pas  que  c'est  de  la  France  imperiale  que  nous  est  venue 
Pinitiative  de  notre  regăneration  et  que  c'est  du  regne  de  Napoleon  III 
que  doit  dater  pour  nous  une  ere  de  progres  et  de  prosp^rite.  En  trans- 
mettant  a  S.  M.  Pexpression  de  nos  sentiments,  vous  accquerrez,  Mon- 
sieur le  Baron,  de  nouveaux  droits  â  la  reconnaissance  que  nous  vous 
avons  vouee  pour  tout  ce  que  vous  avez  fait  personnellement  dans  l'in- 
teret  de  notre  cause. 

Je  suiş  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur  le  Baron,  de  Votre 
Excellence  etc. 


Anexă  G,  Locuitorii  oraşului  Piteşti  către    Baronul 
de  Talleyrand-Perigord. 

Excellence,    |1   L'attentat  du  14  Janvier  a  revolte  le  coeur  de  tous 
Ies  Roumains.  Les  habitants  et  le  clerge  de  la  viile  de  Piteşti  s'empres 
sent  de  feliciter  le  repr^sentant  de  la  France  de  ce  que  la  vie  de  Leurs 
Majest^s  PEmpereur  et  Plmperatrice  a  ^te  si  miraculeusement  pr^serv^e.  || 
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Les  Roumains  voient  en  cela  le  sîgae  d'une  faveur  tout  exceptionnelle  No.  2016. 
*  pour  leur  cause  naţionale.  Diea  qui  prot^ge  les  faibles,  vient  au  secours 
des  forts  qui  se  font  les  d^fenseurs  des  droits  des  nations  opprimees.  ||  Les 
Roumains  ont  uni  leur  foi  dans  la  dynastie  de  l'Empereur  Napoleon ;  ils 
attendent  beaucoup  d'elle  et  ils  elevent  au  ciel  pour  el  Ie  leurs  prieres 
continuelles.  ||  Nous  venons,  Excellence,  vous  prier  de  vouloir  bien  vous 
readre  l'interprete  de  nos  sentiments  et  de  les  d^poser  aux  pieds  du 
trona  de  S.  M.  TEmpereur.  |!  Agreez,  Excellence,  par  cette  mame  oc- 
casion,  le  tribut  de  notre  reconnaissance  pour  la  haute  intelligence  et  le 
devouement  que  vous  mettez  â  concourir  a  Poeuvre  genereuse  de  Votre 
Empereur,  notre  r^generation  naţionale. 

(Suivent  les  130  signatures  des  principaux  liabitants  de  la  viile.  || 
Le  conseil  municipal  constate  l'autenticită  de  ces  signatures  et  declare 
s'associer  ă  ces  fălicitations.) 


No.  2017. —  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski,  din  3  Martie  1858.  Per  a. 

Monsieur  le  Comte,  || La  prologation  des  travaux  de  la  No.  2017. 

Commission  europăenne  de  Bucarest,  sans  que  l'on  soit  en  mesure  d'en  ^^^^ 
prevoir  le  terme,  commence  a  preoccuper  s^rieusement  la  Porte.  L'etat  ^  ^^' 
de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  est  deplorable;  tous  les  services  sont 
desorganises  et  le  changeraent  des  caîmacams  actuels  ne  rem^dierait 
pas  au  mal.  Fuad-Pacha  se  propose,  en  consăquence,  d'appeler  Patten- 
tion  des  cours  signataires  du  trăite  de  Paris  sur  cette  situation  et  d'ex- 
primer  en  meme  temps  le  voeu  que  Ton  hâte,  autant  que  possible,  la 
reunion  de  la  conference  appel^e  a  statuer  d^finitivement  sur  Pavenir 
des  Principautes 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2018. — Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d-nul  Thou- 
venel, din  5  Martie  1858.  Paris. 

Monsieur  PAmbassadeur,     ||     J'ai  appris  avec  satisfaction,  par  Votre  No.  2018. 
depeche  du  17  Fevrier^),  que  les  ministres  du  Sultan  s'occupaient  de  la      1868 
solution  a  donner  a  la  question  des  Principautes  et  paraissaient  appor-        *^*"®* 
ter  dans  cette  recherche  un  veritable  esprit   de  conciliation    et  le  dăsir 


i)  Cf.  Voi.  VU,  No.  2014,  p.  76. 
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No.  2018.  de  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  vceax  des  Divans.  L'idee 
1858  ^mige  par  le  grand  Vizir,  dans  son  entretien  avec  vous,  de  constituer  la 
Valachie  et  la  Moldavie  sous  Ia  denomination  de  Provinees  ou  de  Prin- 
cipautes-unies,  me  semble  particulierement  heureuse  et  ii  serait  bon 
qu'elle  trouvât  place  dans  le  projet  que  prepare  Fuad-Pacha  |  J'ai, 
de  mon  cote,  etudie  la  question,  en  tenant  compte  â  la  fois  des  voeux 
exprimes  par  Ies  Divans  et  des  diverses  opinions  qui  se  trouvent  en  pre- 
sence  et  en  m'inspirant  du  deşir  de  favoriser  une  entente  entre  Ies  ca- 
binets;  ce  premier  examen  m'a  amene  ă  poser  Ies  bases  d'organisation 
indiquees  dans  la  note  que  vous  trouverez  ci-annexee  et  qui  me  sem- 
blent  deja  se  concilier  avec  Ies  vue  generales  qui  vous  ont  etă  presen- 
tees  par  Aali-Pacha.  ||  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  document  n'est  nullement 
un  projet  arrete  dans  mon  esprit ;  ce  sont  de  simples  idăes  resultant  de 
mes  premieres  reflexions  que  je  me  reserve  de  modifier  ulterieurement 
et  sur  lesquelles  mon  intention  est  egalement  de  m'entendre  avec  TAn- 
gleterre  et  la  Russie.  |i  Vous  n'aurez  donc  pas,  Monsieur,  â  commu- 
niquer  la  note  ci-jointe  aux  ministres  du  Sultan,  mais  vous  voudrez 
bien  en  faire  le  theme  de  vos  pourparlers  avec  eux,  de  fason  a  pouvoir 
recueillir  leur  opinion  sur  chacun  des  points  qu'elle  embrasse.  ||  Le 
moment  approche  ou  la  question  devra  etre  resolue  par  la  conference  ; 
ii  importe  de  preparer  des  aujourd'hui  le  terrain  pour  amener  un  accord 
qui  ait  pour  resultat  de  repondre  autant  que  possible  aux  interets  des 
Principautes  et  a  ceux  de  la  Turquie,  tout  en  s'inspirant  de  cette  haute 
pensee  de  conciliation,  si  loyalement  exprimee  dans  le  discours  de  l'Em- 
pereur,  â  l'ouverture  de  la  session. 
Recevez,  etc. 


No.  2019. — „Memento"  comunicat  într'un  mod  confiden- 
ţia'  luî  Fuad-Paşa,  de  către  d.  Thouvenel,  din 
11  .»Iartie  1858.  Constantin  opole. 

Bases  generales   de  T  or  ganisation  des  Principautes 
de  Moldavie  et  de  Valachie. 

No.  2019.  I.  Les  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie,  poss^dant  chacune 

1858      une  administration  independante  et  distincte,  â  la  iete  de  laquelle  sera 

11  Martie,  p]^^.^  ^^  hospodar,  seront  constituees  sous  la  denomination  de  Provinces- 

Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Elles  ne  seront  representees  dans  leurs 
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relations  avec  Ies  Puissances  ^trang^res  que  par  la  S.  Porte.  ||  II.  Les  No.  2019. 
deux  hospodars  seront  instituia  par  la  S.  Porte  et  choisis  sur  une  liste  ^^^® 
de  trois  candidats  d^signes  â  l'election  dans  des  formes  determinees.  || 
III.  Le  pouvoir  i^gislatif  pour  les  deux  Principautes  sera  exerce  par  une 
assemblee  composee  de  fa^»on  ă  donner  de  serieuses  garanties  d'ordreet 
de  lumieres  et  ă  assurer  toute  satisfaetion  aux  interets  I^gitimes  des 
populatioDs.  Elle  tiendra  â  une  epoque  fixe  des  sessions  annuelles  dont 
la  duree  sera  determin^e.  Elle  se  reuniră  alternativement  â  Bucarest  et 
ă  lassy.  |  Cette  assemblee  votera  toutes  les  lois  relatives  a  Porgani- 
sation  de  l'armee,  de  Padministration  proprement  dite,  de  la  r^pr^sen- 
tafion  ă  la  commune,  a  Par  rond  issement  et  au  district,  de  Pinstruction 
a  ses  divers  degres,  de  la  justice,  des  biens  de  PEtat,  ainsi  que  les 
grandes  concessions  de  travaux  publics,  communes  aux  deux  provinces- 
Elle  posera  egalement  les  bases  de  toutes  les  impositions,  mais  les  som- 
mes  prelevees  dans  chacune  des  provinces,  y  seront  exclusivement  em- 
ployees,  a  moios  qu'il  ne  s'agisse  d'une  depense  a  effectuer  dans  un 
interât  commun  et  pour  laquelle  la  loi  fixerait  la  part  contributive  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  j|  IV.  Le  budget  particulier  des  recettes 
et  des  d^penses  ordiuaires  de  chaque  Principaută  sera  r^dig^  et  presente 
par  Padministration  locale  et  vote  Egalement  dans  chaque  Principaute 
par  une  assemblee  ad-hoc,  dite  Conseil  des  finances,  ^man^e  annuel- 
lement  des  conseils  de  districts  en  vertu  d'une  loi  organique.  [|  Les  Con- 
seils  des  finances  examineront  et  approuveront,  â  la  fin  de  chaque  exer- 
cice  budgetaire,  les  comptes  des  divers  d^partements  administratifs.  || 
V.  Les  rapports  etablis  entre  les  Principautes  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie devant  entraînor  Pidentite  de  leur  legislation,  sauf  certains  cas  par- 
ticuliers  dont  ii  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  nominativement  dans  les 
lois  nouvelles,  ii  sera  cree  pour  etablir  cette  identite  de  legislation, 
comme  pour  Ia  maintenir,  un  Conseil  d'Etat,  compost  de  dix  merabres, 
dont  cinq  Valaques  et  cinq  Moldaves.  I  Le  Conseil  d'Etat  sera  Pin- 
termediare  obliga  des  hospodars  avec  Passemblee.  II  sera,  en  consequence, 
charge  de  Pexamen  et  de  la  preparation  de  tous  les  projets  de  loi  sans 
exception.  II  aura  seul  Egalement  la  mission  de  les  defendre  et  d'en 
soutenir  la  discnssion,  par  un  ou  plusieurs  organes  qu'il  designera  dans 
son  sein.  ||  VI,  Les  lois  votees  par  Passemblee  seront  promulgu^es 
dans  chaque  province  par  les  hospodars  et  contre-sign^es  par  le  presi- 
dent  du  Conseil  d'Etat.  ||  VII.  En  cas  de  deces  ou  d'empechement  des 
hospodars,  Pautorite,  pendant  Pinterim,  appartiendra  â  trois  membres  du 
Conseil  d'Etat,  designes  par  la  S.  Porte.  ||  VIII.  Les  troupes  des  di- 
ferentes  armes    seront,    sui  vânt    leurs    especes,    organisees,    ^quipees  et 
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No.  2019.  exercees  de  la  meme  fason  en  Valachie  et  en  Moldavie.  Les  ecoles  mi- 
1858  litaireS;  les  manufactures  d'armes,  les  fonderies  et  les  ars^naiix  pourront 
etre  mixtes,  administres  et  entretenus  en  frais  comrauns.  Les  troupes 
Moldaves  et  Valaques,  en  temps  de  paix,  ne  pourront  reciproqnement 
passer  d'une  province  â  l'autre,  que  s41  y  avait  des  d^sordres  ă  repri- 
mer  et  apr^s  une  decision  de  l'assemblee  generale  ordinaire,  provoquee 
par  le  Conseil  d'Etat  et  approavee  par  la  S.  Porte. 


No.  2020. —  Depeşa  d-luî  Thou venei  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  16  Martie  1858.  Pera. 

No.  2020.  Monsieur  le  Comte,  ||  J'ai  re9u  Dimanche  dernier  Ia  dep^che  con- 
1858.  fidentielle  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'ecrire  a  la  date 
du  5  Marş  et  dans  laquelle  elle  m'expose  ses  vues  au  sujet  de  la  fu- 
ture  organisation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  i).  J'avais  et^  amen6 
moi  mame,  le  lendemain  du  depart  du  precedent  courrier,  â  engager  un 
peu  plus  â  fond  la  discussion  que  j'avais  commencee  a  titre  prive 
avec  les  ministres  ottomans.  ||  Puad-Pacha,  qui  assistait  selon  l'usage 
a  Paudience  ou  j'ai  remis  la  răponse  de  l'Empereur  a  la  lettre  que  le 
Sultan  avait  adressee  a  Sa  Majeste  a  Poccasion  de  Tattentat,  est  venu 
dîner  chez  moi  le  meme  jour,  Jeudi,  11  Marş,  pour  pouvoir  caueer  11- 
brement.  J'avais  ^t^  le  voir  pendant  son  indisposition.  Comme  ii  s'oc- 
cupait  alors  de  reunir  les  ^lements  d'un  projet  reiat if  aux  Principautes 
du  Danube,  ii  me  demanda  avec  beaucoup  d'insistance  si  je  n'ătais  pas 
en  mesure  de  l'aider  dans  une  etude  qui  avait  dh  etre  aussi  Tobjet  de 
mes  meditations.  Sachant  par  expărience  que  l'on  n'arrive  â  rien  de 
pratique,  tant  qu'on  ne  s'appuie  pas  sur  une  base  quelconque,  j'ai  juge 
et  j'ose  espărer  que  Votre  Excellence  ne  le  trouvera  pas  mauvais,  pou- 
voir faire  lire  au  ministre  des  affaires  etrangeres  Ie  travail  joint  a  ma 
d^peche  du  3  Novembre  de  l'annee  passee  2).  Je  me  suiş  bien  garde,  au 
surplus,  de  laisser  supposer  que  ce  travail  eAt  ^te  envoyă  â  Paris  et 
Tai  presente  comme  une  esquisse  dont  Ies  traits  etaient  â  peine  arrâtes 
ă  mes  propres  yeux.  J'ai  ajoute  que  la  communication  que  j'en  faisais 
avait  un  caractere  priv^e  et  amical,  n'engageant  pas  mame  mon  opinion 
individuelle  et  temoignant  simplement  de  la  cordialit^  et  de  la  confiance 
de  nos  relations  reciproques.  Aali-Pacha  seul  etait  excepte  du  secret  ab- 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2018,  p.  85. 
=^)  Cf.  Voi.  V,  No.    1835,  p.   780. 
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solu  que  je  reclamais  et  qui  fat  promis.  ||  Faad-Pacha,  Monsieur  le  No.  2020. 
Comte,  saisit  avec  empressement  Tid^e  â  laquelle  Votre  Excellence  me  ^^^^ 
pardonnera  d'attacher  quelque  prix,  puisqu'elle  veut  bien  la  trouver  par-  *^  ^^' 
ticulierement  heureuse,  celle  de  constituer  la  Moldavie  et  la  Valachie 
sous  la  d6nomination  de  Provinces  ou  de  Principautes-unies.  II  com- 
prit  â  merveille  qa'ii  y  avait  la  le  germe  d'une  satisfaction  raison- 
nable  ă  accorder  ă  Topinion  du  gouvernement  de  l'Empereur  et  aux 
vcBQx  des  Divans  ad-hoc.  £n  revanche,  ii  ne  cruţ  pas  possible  d'admettre 
une  difference  de  titre  ou  de  position  entre  Ies  deux  autorit^s  charg^es 
respecţi vemeat  de  Padministration  de  chaque  province  et  61eva  Ies  plus 
fortes  objections  contre  l'attribution  â  l'assembl^e  commune  du  droit  de 
voter  Ies  budgets.  II  est  essentiel,  selon  lui,  que  cette  assemblee  conserve 
un  rdle  purement  legislatif  et  demeure  tout  ă  fait  etrang^re  ă  la  marche 
des  afiEaires  locales,  tant  ă  Bucarest  qu'â  lassy.  Fuad-Pacha  jugea  âgalement 
que  Talternat  entre  Ies  deux  capitales  pour  Ies  sessions  de  l'assembl^e 
legislative  ătait  indispensable,  afin  d'emp^cher  que  Pan  des  deux  centres 
adniinistratifs  ne  fiit  bientdt,  par  la  force  des  choses,  absorbe  et  ani- 
bile  par  Pautre.  II  approuva  notamment  la  cr6ation  d'un  Conseil  d'^tat 
mi-parlie  moldave  et  valaque,  pour  compenser  par  la  parit4  dans  la 
preparation  des  lois  d^une  application  commune  aux  deux  provinces,  Pi- 
n^galite  de  la  representation  dans  Passemblee  appel^e  ă  Ies  voter,  cette 
assemblee,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  de  vânt  toujours  âtre  dans 
un  certain  rapport  avec  Pimportance  num^riquement  diffărente  des  po- 
pulations.  II  me  fit  observer  enfin  que,  dans  le  travail  pr^liminaire  r^ 
digă  â  Constantinople  en  Fevrier  1856  et  joint  a  ma  depeche  du  3 
Novembre  de  la  m^me  ann^e,  on  avait  pose,  dans  Pint^r^t  g6neral  des 
habitants  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  des  principes  que  la  S.  Porte 
tenait  d'autant  plus  â  coeur  de  r^aliser,  grâce  â  Pautorite  morale  des 
Paissances  garantes,  que  P^goîsme  des  classes  privilegiees  avait  paralys^, 
pendant  un  demi-.siecle,  Ies  dispositions  bienveillantes  inscrites  a  cet 
egard  dans  un  hatti-ch6rif  du  Sultan  S^lim.  |!  J'ai  vu  plus  tard,  par 
ma  conversation  avec  Aali-Pacha  dont  mon  rapport  du  17  Fevrier  donne 
le  r^sume  '),  que  le  Grand  Vizir  n'irait  pas  plus  loin  que  le  ministre 
des  affiaires  ătrangeres.  J'ai  alors  amenda  mon  travail  dans  le  sens  des 
idees  qui  m'avaient  et^  exprimees,  et  je  le  joins  sous  cette  nouvelle 
forme  â  la  pr^sente  d^pâche ').  Mon  but  unique  a  et^,  si  j'ose  ainsi 
parler,  de  marquer  pour  moi-mâme  un  jalon  dans  Ies  etudes  th^oriques 


1)  Cf.  Voi   VII,  No.  2014,  p.  76. 
»)  Cf.  Voi.  VU,  No.  2019,  p.  80. 
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No.  2020.  dont  la  question  des  Principautes  a  ete  de  ma  part  Tofojet  depais  trois 
l8o8      g^j^g    Jq  ^g  transmets  egalement  cette  piece  â  Votre  Excellence  que  parce 
^^  qu'elle  a  accuelli  avec  bienveillance  mes  recherches  anterieures.    Ij    Les 
clioses  en  etaient  la,  Monsieur  le  Comte,  c'est-â-dire  que  je  connaissais 
en  gros  la  maniere  de  voir  des   deux   principaux    membres   du    cabinet 
actuel,  la  nature  de   leurs   coneessions  possibles  et  de  leurs  objections 
inveterees,  quand,  Jeudi  dernier,  Fuad-Pacha  est  venu  me   demander  â 
dîner.  Nous  avons  passe  toute  la  soiree  ensemble  et  ii  serait  oiseux  de 
reproduire  ici  les  details  de  notre  conversation.  A  la  fin,  j'ai   consigne 
dans  un  memento  que  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre 
Excellence  les  points  qui  me  semblaient  accept^s  par  mon  interlocuteur 
et  qu'il  m'a,  en  effet,   declar^s  etre   conformes   â   l'opinion   personnelle 
qu'il  s'efforcerait  de  faire  triompher   aupres  de   ses  coU^gnes.  En   con- 
sentant  â  lui  laisser  emporter  ce  memento,  je  lui  ai  dit,  comme  lorsqu'il 
s'^tait  agi  de  lui  communiquer  mon    premier   travail,   que   c'^tait  ă  la 
condition  formelle  que  la  source  en  demeurerait  toujours  inconnue  pour 
tout  autre  qu'Aali-Pacha  et  que  non-seulement  la  liberte  d'appreclation 
comme  ambassadeur,    laquelle  je    n'^tais  autoris6   d'aliener    en    aucune 
fason,  mais  aussi  mon  jugement   personnel   demeurait   r^serve.    En   un 
mot,  j'ai  fait  comprendre  a  Fuad-Pacha  que    je  me  souciais   infiniment 
plus   de   m'enquerir   des    dispositions    de   la  Porte    que    d'articuler    de 
mon  chef  une    opinion    sans  valeur   positive,  tant  qu'elle  serait  privee 
de   Tattache   du  gouvernement   de   PEmpereur.     ||     Si    la   d^peche    de 
Votre   Excellence  du  5  Marş   ne  change  pas  la  nature  de  mon   dernier 
entretien   avec   Fuad-Pacha,  j'ai  cependant  vu,   M.  le  Comte,  avec  une 
tres  vive  satisfaction  qu'entre  les  bases  indiqu^es  dans  l'annexe  de  cette 
depeche  et  le  memento  rădige  par  moi,  les  analogies  ătaient  plus  nom- 
breuses  que  les  dissemblances.  Apres  m'âtre  bien  p^nefcre,  par  une  lec- 
ture  attentive  et  repetee  du  premier  de  ces   documents,  des  points  qui 
me  restaient  â  ^lucider,   je  me  suiş  rendu  hier  chez   le  Grand  Vizir.    II 
m'a  tout  de  suite  parle  du  memento  et  m'a  dit  que,  selon  son  avis  par- 
ticulier,  ii  y  avait  la,  sauf  les  modifications  que  la  r^flexion  pourrait  lui 
sugg^rer,  le  dessein  d'une  transaction  honorable  pour  tout  le  monde.  J'ai 
fait  observer  a  Aali-Pacha  que  ce  qu'il  appelait  un  dessein,  n'etait  a  mes 
yeux  qu'une  ebauche  susceptible  d'etre  corrigee  etj'ai  profite  immedia- 
tement  de  l'occasion  que  m'oflfrait  la  discussion  pour  sonder,  sans  avoir 
l'air  de  me  guider  d'apres  un  texte  que  je  repassais  dans  ma  memoire, 
Topinion  du  Grand  Vizir  sur  chacun  des  points  sp^cifies  par  Votre  Ex- 
cellence.     |1      La  maniere  de  voir  d'Aali-Pacha,  telle  du  moins  que   je 
suiş  autorise  ă  me   la  representer   par  induction,   se  trouve  mentionn^e 
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dans  la  piece  ci-jointe^),  en  regard  de  l'intitule  des  divers  paragraphes  de  No.  2020. 
la  note  annexee  ă  la  depeche  du  Departement  â  laquelle  j'ai  Phonneur  ^^^^ . 
de  repondre.  ||  Je  ne  saurais  guere  douter,  Monsieur  le  Comte,  de  la 
sincerjte  du  deşir  qa'eproavent  Ies  ministres  ottomans,  de  terminer,  â 
des  conditions  ^quitables  et  conciliantes,  nne  question  qui  a  deja  tra- 
verse tant  de  phases ;  mais  ces  conditions  ne  pourront  etre  completement 
appreciees  que  lorsqu'elles  auront  6t6  libell^es  sous  la  forme  que  Fuad- 
Pacha  s'occupe  de  leur  donner.  Aali-Pacha  Pa  charge  d'une  r^daction  de- 
finitive qui  me  sera  confidentiellement  communiqu^e.  Je  prie  V.  E.  de 
croire  que  je  ne  negligerai  rien  â  ce  moment  pour  rapprocher  autant  que 
possible  le  projet  que  Ton  ^labore  ici  de  celui  qu'elle  a  bien  voulu 
m'envoyer  comme  etant  le  resultat  de  ses  premieres  r^flexions.  Lorsque 
Ies  id^es  de  la  Porte  seront  fix^es,  Aali-Pacha  a  Pintention  d'en  faire 
part  au  gouvernement  de  PEmpereur  et  au  gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique.  Si  ces  id^s  obtenaient  Passentimeni  des  deux  cabinets,  on 
aviserait  alors  au  moyen  de  Ies  faire  accepter  par  Ies  autres  cours  si- 
gnataires  du  fraite  de  Paris,  comme  Ies  pr^liminaires  de  Parrangement 
qui  resterait  a  dâbattre  et  â  regler  dans  ses  d^tails  au  sein  de  la  pro- 
chaine  conference.  Je  pense  plus  que  jamais,  d'ailleurs,  que  toute  com- 
binaison  au  sujet  de  laquelle  la  France  et  PAngleterre  se  seraient  en- 
tendues,  rallierait  aussi  la  Turquie  et  Ies  choses  auraient  certainement 
pris  une  tourniire  fort  differente,  si  lord  Clarendon  n'avait  pas  fait  ceder 
Popinion  qu'il  a  ^mise  au  Congres  devant  Ies  calculs  personnels  et  Ies 
representations  de  lord  Stratford  de  Redcliffe. 
Veuillez  agreer,  etc. 

Anexă.  Schiţa  unui  plan  de  organisaţiune  al 
Principatelor. 

Les  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie  possedant  chacune 
une  administration  distincte  et  independante,  seront  constituees  sous  la 
denomination  de  Provinces-unies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Elles  ne 
seront  representees  dans  leurs  relations  avec  les  Puissances  etrangeres 
que  par  la  S.  Porte.  ||  L'autorite  administrative  sera  exercee  par  deux 
hospodars  institu^s  par  la  S.  Porte  et  choisis  sur  une  liste  de  trois 
candidats  d^signes  a  P^Iection    dans    des  formes   ci-aprăs    determin^es  . 

(Observation  d'Aali-Pacha  :  C^est  ce  qui  existe  aujourd'hui 
en  vertu  du  Reglement  organique.) 

Les  deux  hospodars  seront  Pun  et  l'autre  assistes  d'un  conseil  nomme 
par  eux,    compost    de  trois   â  cinq   membres    revocables   a   volonte  et 

J)  Cf.  Anexa,  p.  91. 
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No.  2020.  entre  lesquels  seront  partagees  la  surveillance  et  Ia  direction  des  di- 
1868  verses  branches  de  Padministration  de  chaque  province,  ainsi  que  la  no- 
mination  â  tous  Ies  emplois,  selon  le  mode  fixe  par  la  loi.  |j  Le  pou- 
voir  legislatif  sera  exerce  par  une  assemblee  qui  conservera  le  nom 
d'assemblee  generale  ordinaire  et  se  reuniră  annuellement.  ||  L'assem- 
blee  generale  ordinaire  sera  composee :  |I  1^  Des  Mătropolitains  et  des 
Eveques  diocesains  des  Provinces-unies  et  des  titulaires  de  hautes  fonc- 
tions  design^es  par  la  loi  et  qui  seraient  inamovibles.  En  cas  d'absence, 
pour  une  raison  jug^e  valable  par  l'assemblee,  Ies  membres  de  cette 
premiere  categorie  pourront  del^guer  leur  vote  ă  un  de  leura  collegues.  | 
2^.  Des  s6nateurs,  âges  de  35  ans  au  moins,  dont  14  pour  la  Valachie 
et  10  pour  la  Moldavie,  ^lus  pour  6  ans  parmi  Ies  boyards  jusqu'au  rang 
de  clutchiar  inclusivement  dans  la  premiere  de  ces  provinces,  et  jusqu'au 
rang  d'aga  inclusivement  dans  la  seconde,  en  attendant  qu'une  loi  qui 
devra  âtre  rendue  le  plus  tot  possible  et  sous  Pempire  de  laquelle  se  feront 
Ies  choix  ulterieurs,  ait  determina  Ies  conditions  de  la  repr^sentation  de  la 
grande  propri^te  territoriale.  ||  3^.  Des  deput^s,  âg^s  de  30  ans  au 
moins,  nomm^s  pour  trois  ans,  un  pour  chaque  district  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie  et  ^lus  par  un  seul  college  forma  de  la  reunion  des 
electeurs  appeles,  en  vertu  du  firman  de  convocation  des  Divans  ad-hoc, 
ă  ^mettre  un  vote  direct  au  chef-lieu  du  district,  en  attendant  une  loi 
Electorale  qui  devra  etre  promulguee  avânt  Texpiration  de  la  premiere 
legislature. 

(Observation  d' Aali-Pacha  :  Cette  assemblee,  conforroement 
au  Reglement  organique,  etait  ainsi  composee  dans  chaque  province  :  |! 
Valachie :  Le  Metropolitain  et  trois  Eveques,  20  boyards  de  premier  rang 
domicilies  a  Bucarest,  19  boyards  de  2-e  et  3-e  rang  domicilies  dans 
Ies  districts,  soit  43  membres.  ||  Moldavie  :  Le  Metropolitain  et  deux 
Eveques,  16  grands  boyards  et  16  des  autres  classes.  Les  membres  de 
Passembl^e  etaient  nommes  pour  cinq  ans.  Les  sessions  devaient  s'ou- 
vrir  le  1-er  Decembre  et  durer  deux  mois.  ||  Dans  le  nouveau  sys- 
teme,  Vassemblee,  commune  aux  deux  provinces,  compterait  66  membres 
en  maximum.) 

Le  mandat  de  senateur  et  celui  de  de  putE  des  districts  seront  incom- 
patibles  avec  Pexercice  d'une  fonction  publique.  Les  d6put(Şs  des  districts 
pourront  seuls  recevoir  une  indemnite.  |  Le  droit  de  convoquer,  de  dis- 
soudre  ou  d'ajourner  Tassemblee  generale  ordinaire  et  le  droit  d'initiative 
et  de  promulgation  seront  exclusivement  reserves  aux  hospodars  qui  se 
concerteront  â  cet  eflfet,  en  prenant  Tavis  et  en  agissant  par  l'organe 
d'un  Conseil  d'Etat  dont  ii  sera  parle  plus  bas.    |    L'assemblee  g^n^rale  or- 
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dinaire  votera  toutes  Ies  lois  relatives    â  l'organisation   de   Parinee,  de  No.  âOâO. 
Tadministration  proprement  dite,  de  la  repr^sentation  ă  la  commune,  â      ^® 
l'arrondissement  et  au  district,  de  Pinstruction  â  ses  divers   degres,  de  *® 

la  justice,  des  biens  de  TEtat,  ainsi  que  Ies  grandes  concessions  de  tra- 
vaux  publics  commanes  aux  deux  provinces.  i]  L'assemblee  g^n^rale 
ordinaire  posera  ^galement  la  base  de  toutes  Ies  impositions,  mais  Ies 
sommes  pr^leves  dans  chacune  des  provinces  y  seront  exclusivement 
employees,  â  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  depense  â  effectuer  dans  un 
interât  commun  et  pour  laquelle  la  loi  fîxerait  la  part  contributive  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  ||  L'assemblee  g^n^rale  ordinaire  tiendra, 
ă  ane  epoque  fixe,  des  sessions  annuelles  de  Ia  duree  de  4  mois  au  plus 
et  se  reuniră  alternaţi vement  â  Bucarest  et  a  lassy.  ||  Le  budget  par- 
ticulier  des  recettes  et  d^penses  ordinaires  de  chaque  Principaute  sera 
prepare  par  Ies  soins  des  deux  hospodars  et  voU  ^galement  dans  chaque 
Principaute  par  une  assembl^e  ad-hoc,  dite  Conseil  des  finances,  6man^e 
annuellement  des  Conseils  de  district,  en  vertu  d'une  loi  organique  quc 
l'Âssembl^e  generale  ordinaire  devra  rendre  dans  sa  premiere  session.  Le 
Conseil  des  finances  examinera  et  approuvera,  â  Ia  fin  de  chaque  exercice 
budgetaire,  Ies  comptes  des  divers  departements  administratifs.  ||  Les  rap- 
ports  ^tablis  entre  les  Principant^s  de  Moldavie  et  de  Valachie  devant  en- 
traîner  l'identit^  de  leur  l^gislation,  sauf  certains  cas  particuliers  dont  ii  y 
aurait  lieu  de  tenir  compte  nominativement  dans  les  lois  nouvelles,  les  re- 
glements  organiques  actuels  et  les  lois  qui  en  sont  d^coul^es,  tout  en 
demeurant  jusque  la  en  vigueur,  seront  votes  par  Pas  embl^e  generale  or- 
dinaire. 1  A  cet  effet,  pour  ^tablir  Pidentit^  de  legislation,  comme  pour  la 
maintenir,  ii  sera  cr^e  un  Conseil  d'Etat,  compose  de  10  membres,  dont 
5  Valaques  et  6  Moldaves.  Le  Conseil  d'Etat  sera  Pinterm^diaire  obliga  des 
hcspodars  avec  Passembl^e  generale  ordinaire.  II  sera,  en  consequence, 
charge  de  Pexamen  et  de  la  pr^paration  de  tous  les  projets  de  loi  sans 
exception  qui  devront  etre  soumis  ă  Passemblee  g^n^rale  ordinaire.  II  aura 
seul  egalement  la  mission  de  les  defendre  et  d'en  soutenir  la  discussion 
devant  cette  assembl^e,  par  un  ou  plusieurs  organes  qu'il  designera  dans 
son  sein.  Les  lois  votăes  par  Passemblee  generale  ordinaire,  seront  pro- 
mulguees  dans  chaque  province  par  les  hospodars  respectifs  et  contre- 
sign&s  par  le  pr6sident  du  Conseil  d'Etat.  j(  Les  membres  valaques 
du  Conseil  d'Etat  seront  nommes  par  le  hospodar  de  Valachie;  les  membres 
moldaves  le  seront  par  le  hospodar  de  Moldavie.  Le  Conseil  d'Etat  choi- 
sira  lui-mâme  son  president,  dont  le  mandat  sera  renouvel^  annuellement 
et  nommera  aussi  les  secr^taires  et  employes  n^cessaires  pour  Pexp^di- 
tion  de  ses  travaux.  ||  La  revocation  des  membres  du  Conseil  d'Etat  ne 
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No.  2020.  pourra  etre  prononcee  qa'avec  l'assentiment  des  membres  de  droit  et  des 
1858  s^nateurs  de  l'assembl^e  generale  ordinaire  et  sur  la  propositio  n  des  hos- 
16  Martie.  pQ^j^^g  q^  directement  par  une  resolution  du  Conseil  lui-meme,  prise  aux 
deux  tiers  des  voix.  ||  Le  droit  de  presenter  â  la  nomination  des  hospodars 
Ies  candidats  â  la  succession  des  ev^hes  dioc6sains  qui  viendraient  â  va. 
quer,  appartiendra  â  Passemblee  generale  ordinaire.  Les  deput^s  moldaves 
participeront  seuls  a-  Telection  du  Metropolitain  et  des  Eveques  de  Molda- 
vie ;  et  les  deputes  valaques  procederont  se  uJs  egalement  a  Telection  du 
Metropolitain  et  des  Eveques  de  Valachie.  L'^lection  du  Metropolitain, 
toutefois,  se  ferait  en  commun  dans  le  cas  ou,  une  vacance  survenant, 
on  jugerait  ne  devoir  conserver  a  l'avenir  qu'un  seul  de  ces  hauts  di- 
gnitaires   ecclesiastiques. 

(Observation  d'Aali-Pacha :  Les  Metropolitains  et  Eveques 
etaient  proposes  au  clioix  du  hospodar  par  Tassemblee  et  le  corps  des 
boyards  de  l-ere  classe). 

L'assembl^e  generale  extra-ordinaire,  investie,  dans  cbaque  Princi- 
paute,  du  droit  de  proposer  les  trois  candidats  â  l'hospodarat,  se  reuniră  en 
vertu  d'un  firman  de  la  S.  Porte  et  sera  compos^e:  \\  1.  Des  membres  de 
droit  de  Passembl^e  generale  ordinaire,  des  senateurs  en  fonctions  et 
des  membres  du  Conseil  d'Etat,  originaires  de  la  province.  I|  2.  De  deux 
deputes  par  district,  nommes  conformăment  a  la  loi  pour  les  elections 
ă  l'assemblee  gănărale  ordinaire.  ||  Ces  conditions  ne  pouvant  etre 
remplies  pour  la  premiere  nomination,  l'assemblee  generale  extra-ordi- 
naire sera  exceptionnellement  formee  dans  cbaque  Principaute  de  la  fa9on 
suivante:  ||  1.  Des  Metropolitains  et  des  Eveques  dioc^sains.  |;  2.  De 
30  boyards  eius  au  scrutin  par  leurs  pairs  jusqu'au  rang  de  clutchiar 
inclusivement  en  Valachie  et  jusqu'au  rang  d'aga  inclusivement  en  Mol- 
da  vie,  a  la  condition  d'etre  tous  en  possession  de  leurs  titres  depuis 
cinq  ans  r6volus.  ||  3.  De  deux  d^put^s  nommes  au  scrutin  dans  ehaque 
district  par  la  r^union  des  eiecteurs  appel^s,  en  vertu  du  firman  de 
convocation  des  Divans  ad-hoc,  a  emettre  un  vote  direct  au  chef-liea 
du  district. 

(Observation  d'Aali-Pacha:  En  vertu  du  reglement  orga- 
nique,  cette  assembl^e  etait  composee :  ||  Valachie:  Le  Metropolitain 
et  trois  Eveques,  50  boyards  de  1-er  rang,  73  de  2-e  rang,  36  de 
3-e  rang  et  27  deputes  des  corporationa,  soit,  190  membres.  ||  Mol- 
davie:  Le  Metropolitain  et  deux  Eveques,  45  boyards  de  1-er  rang, 
30  de  2-e  rang,  32  de  3-e  rang  et  22  deputes  des  corporations ;  soit 
132  membres.  ||  Le  rang,  dans  la  premiere  classe  des  boyards,  et 
le   sort,   dans  les  autres,   designaient   les  electeurs.      ||     Dans   le  mode 
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propose,  l^assemblee  extraordinaire  aurait  environ,  pour  la  Valachie,  60  No.  2020. 
membres   et  51  pour  la  Moldavie,  mais   elle  offrirait   de   plus   serieuses      ^®^® 
garanties.)  ^^  ^^'^^*- 

Cette  assemblee  extraordinaire  se  dissoudra  aussitot  apres  Pac- 
complissement  de  son  mandat  special.  ||  Les  hospodars  seront  te- 
nus  de  s'entendre  pour  convoquer  Passemblee  generale  ordinaire  dans 
le  deki  de  trois  mois  au  plus  tard  apr6s  leur  installation ;  six  semaine^ 
avânt,  ii  sera  procedă  ă  la  composition  du  Conseil  d'Etat.  ||  En  cas 
de  deces  ou  d'empechement  des  hospodars,  Tautorite,  pendant  Tinte- 
rim,  appartiendra  â  trois  merabres  du  Conseil  d'Etat,  designăs  par  la  S. 
Porte  et  qui  feront  proceder  a  la  nouvelle  election  dans  le  dălai  de 
six  semaines,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut.  |1  L'armăe  proprement  dite 
sera  recrutee  dans  les  deux  Principautes,  en  vertu  d'une  loi  votee  par 
Tassemblee  generale  ordinaire  et  qui  fixera  le  contingent  annuel  que 
chacune  d'elles  aura  â  fournir  relativement  â  sa  population.  |i  Les  troupes 
des  differentes  armes  seront,  suivant  leurs  esp^ces,  organisăes,  equipăes 
et  exercees  de  la  mame  faţon  en  Valachie  et  en  Moldavie.  Le  personnel 
des  soldats  et  des  officiers  sera  indigene  dans  chacune  des  provinces ; 
mais  les  ecoles  militaires,  les  manufactures  d'armes,  les  fonderies  et  les 
arsenaux  pourront  âtre  mixtes,  administrăs  et  entretenus  ă  frais  com- 
muns.  |!  Les  condiţiona  de  Padmission  et  de  Pavancement  dans  les 
grades  de  Parmee  seront  le  plus  tot  possible  răglees  par  une  loi.  il  Les 
hospodars,  en  se  conformant  â  cette  loi,  nommeront  a  tous  les  emplois 
dans  la  portion  de  Parmee  afferente  â  la  province  qu'ils  administreront.  \\ 
Les  troupes  moldaves  et  valaques  ne  pourront  reciproquement  passer 
d'nne  province  dans  Pautre,  que  s41  y  avait  des  dăsordres  â  răprimer  et 
apres  une  decision  de  Passemblăe  generale  ordinaire,  approuvee  par  la 
S.  Forte.  ||  Le  chiffre  de  Parmee  des  Provinces-unies  ne  sera  dans  au- 
eun  cas  inferieur  â  celui  des  troupes  qu'ont  possM#es  jusqu^â  present 
la  Valachie  et  la  Moldavie,  sans  y  comprendre  les  forces  sp6cialement 
destinăes  a  la  siirete  publique.  Au  dessus  d'un  effectif  de  12,000  hommes 
pour  les  deux  Provinces,  ii  y  aura  lieu  a  uno  en  tente  avec  la  S.  Porte, 
ă  laquelle  sera  commaniquă  chaque  ann^e  un  etat  general  de  la  situa- 
tiou  militaire.  |  La  meme  entente  sera  egalement  năcessaire  pour 
Perfction  de  forteresses  et  de  fortifications  permanentes  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  des  Provinces-unies.  On  reglerait  alors  d'un 
ccmmun  et  libre  accord  les  questions  relatives  aux  frais  d'edification  de 
ces  forteresses,  â  leur  entretien,  a  leur  armement  el  a  leur  garde  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  |i  La  lăgislation  des  Pro- 
vinces-unies de  Moldavie  et  de  Valachie  reposera   sur  les  principes  sui- 
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No.  2020.  vants :      ||     Tous  Ies  cultes  jouiront  d'une  ^gale  liberte  et  d'une  ^gale 
1867      protection    dans  Ies  deux   Principautes.     ||     Aucun   individa  ni  aucune 
Corporation  ne  pourront  âtre  expropries,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
sans   ane   juste    indemnit6,    arbitree   par   ane   commission   mixte   don- 
nant   aux    parties    en    cause   toatei    Ies   garanties   desirables.     ||     Les 
etrangers   poarront   posseder   des   biens-fonds   en  Moldavie   et    en    Va- 
laehie,  en  acqaittant  Ies  memes  charges  qae  les  indigenes  et  en  se  sou- 
mettant  aux  lois.     ||     Tous  les  Valaques    et  tous   Ies  Moldaves  seront, 
sans  exception,  admissibles  aux  emplois  publics.     |{     Les  rapports  entre 
Ies  proprietaires  et  les  paysans  seront    regl^s    d'une   maniere  equitable 
et  autant  que  possible  de  gră  a  gr^.   ||  Les  corvees  et   servitudes   per- 
sonnelles,  encore  existantes  sous  quelque  d^nomination  que  ce  soit,  se- 
ront declarees  rachetables    par  une  loi  speciale    qui   devra   âtre  rendae 
et  ex^cut^e  au  plus  tard  dans  un  an,  de  maniere  â  les  faire  cesser  en- 
ti^rement  â  une  ^poque  rapproch^e.     ||     Toutes  Ies  classes  de  la  popu- 
lation,  sans  aucune  distinction  de  naissance  ni  de  culte,  jouiront  de  P^- 
galitĂ  des  droits  civils  et  particuli^rement    du  droit    de  propriete   sous 
toutes  Ies  formes;  mais  l'exercice  des  droits   politiques    sera   suspenda 
pour  Ies  indigenes   plac^s   sous  une   protection  etrang^re.    ||    Les  pro- 
pri^t^s  foncieres,    quels   que  soient   leurs  detenteurs,  seront   sujettes  â 
l'impot  comme  Ies  autres.  La  capitation  sera  totalement  supprimee.   '| 
Toutes  les  industries  seront  libres  et  Ies  monopoles,   de  quelque  nature 
et  esp^ce  qu'ils  soient,  dans  les  villes   et  dans    les    campagnes,    seront 
radicalement  supprim^s. 

(Observation  d^Aali  Pacha  :  Ces  principes  ont  ete  adopt^s 
et  consignes  dans  le  travail  eman^,  en  F^vrier  1866,  des  reunions  des 
representants  de  France,  d'Angleterre  et  d'Autriche  â  Constantinople  avec 
les  ministres  ottomans  ^). 

II  sera  pourvu,  dans  Ie  plus  bref  d^Iai  possible,  â  Petablissement  d'une 
organisation  judiciaire  ind^pendante  et  donnant  toutes  les  garanties  ne- 
cessaires. 


1)  Cf.  Voi.  If,  No.  476,  p.  917. 
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No.  2021. — Observaţiunile  d-luî  Thouvenel,  din  16  Mar- 
tie 1858,  asupra  proiectului  deorganisare 
a  Principatelor  Dunărene,  anexatladepeşa 
Comitelui  Walewski  din  5  Martie  1858.i)Pera. 

1  et  2.  Privileges  et  immunit^s  des   Principaut^s. —  No.  2021. 
Suzerainetâ  du  Sultan.    i|   Les  deux  paragraphes  ne  font  que  rap-      ^^^^ 
peler  des  principes  que  Ie  trăita  de  Paris  a  mis  hors  de  discussion.       ^^  Martie. 

3.  S^nat  ethospodars.  La  distinction  complete  que  la  S.  Porte 
pretend  etablir  entre  le  pouvoir  legislatif,  ce  dernier  seul  etant  commun 
â  la  Moldavie  et  ă  la  Valachie,  fera  repousser  toute  expression  qui  ten- 
drait  ă  confondre  leur  action  sous  le  rapport  gouvernemental.  On  al- 
legue,  en  outre,  contre  T^ventualită  d'un  semblable  systfeme,  Pexemple 
de  Ia  Serbie,  oii  la  participation  du  S^nat  a  Tadministration  a  entraînă 
deja  la  cMte  du  prince  Milosch,  de  son  fils  Michel  et  caus^  en  pârtie 
les  embarras  de  la  situation  actuelle. 

4.  S^nat.  La  qualification  de  Senat  n'est  pas  du  goât  d'Aali-Pacha- 
Le  grand-vizir  pense  que  l'assemblee  devrait  s'appeler  haut  Divan,  Di- 
van geniral,  ou  Divan  legislatif.  |1  Fuad-Pacha  redoute  que  le  mot 
de  S^nat  ne  donne  au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  Tid^e  d'une 
seconde  Chambre  et  ne  devienne  ainsi  l'occasion  d'une  tentative  d'ins- 
tallation  d'un  regime  parlementaire.  Le  manifeste,  enfin,  ou  le  Divan 
valaqoe  a  exposă  ses  voeux  politiques,  se  prononce  contre  l'institution 
d'un  Senat. 

5.  Ho  8  pod  ars.  On  tiendra  a  ce  que  l'^lection  se  fasse,  en  Va- 
lachie,  par  des  61ecteurs  valaques  et,  en  Moldavie,  par  des  electeurs  mol- 
daves.  Je  crois  que,  sur  ce  point,  toute  conceasion  serait  assez  difficile. 
On  ajoute,  d'une  part,  que  le  S^nat  dont  le  nombre  des  membres  serait 
necessairement  restreint,  ne  manquerait  pas  de  choisir  dans  son  sein  les 
six  candidats  aux  fonctions  hospodarales  et  que  les  personnages  evinces 
deviendraient  autant  de  chefs  d'opposition  ou  de  meneurs  d'intrigues  contre 
Ies  ^lu8  et,  d^autre  part,  que  ce  serait  trop  contraire  aux  privileges  des 
provinces,  investies  ab-antiquo  du  droit  de  choisir  leurs  princes  au  moyen 
d'une  convocation  speciale  et  momentan^e.  Nonobstant  cette  doctrine,  on 
est  fort  partisan  d'une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  Principaute, 
parmi  lesquels  la  S.  Porte  d^signerait  les  hospodars  et  c'est  la  un  d^sir 
dont  ou  peut  tirer  profit  pour  modifîer  l'ancienne  forme  d'election. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2018,  p.  85. 
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No.  2021.  6.  Communaute   de   legislaţie n.   La   communaute  de  Tas- 

^^^^     semblee  legislative  implique  naturellement  la  communaute  de  l^gislation 

*^  *®'avec  toutes  ses  cons^quences.  Le  dernier  alinea  de  ce  paragraphe,  d'apres 

Ies  id^es  qui  m'ont  ete  exprimees,  doit  etre  modific  en  ce  sens  que  c'est 

seulement  le  principe  ou  la  base  de  tout  impot  qui  sera  6tabli  par  Tas- 

semblee  commune. 

7.  Fin  an  ce  s.  Les  budgets  particuliers  rentrant,  â  certains  egards, 
dans  les  attributions  de  Tadministration  locale,  je  doute  que  Ton  ad- 
mette  autre  chose  que  la  fixation  d'un  cadre  applicable  egalement  aux 
deux  provinces,  en  laissant  les  details  et  le  vote  â  des  comit^s  indi- 
genes,  en  Moldavie  et  en  Valachie. 

8.  Arm^e.  Je  doute  que  Pon  consente  â  laisser  nommer  directe- 
ment  par  l'aasemblee  un  inspecteur  commun  aux  deux  milices.  On  y 
verrait,  ce  que  l'on  veut  â  tout  prix  eviter,  une  forme  d'union  sous  un 
chef.  J'incline  â  penser,  toutefois,  que  l'on  parviendrait  a  atteindre  Pob- 
jet  de  ce  paragraphe,  tout  au  moins  pour  le  cas  ^ventul  de  la  reunion 
des  milices  des  deux  provinses,  si  Pon  jugeait  possible  d'accorder  a  Ia 
Porte,  sur  le  choix  du  commandant  en  chef,  une  action  analogue  a  celle 
qu'elle  aurait  sur  le  choix  des  hospodars.  D'aprfes  le  reglement  orga- 
nique,  le  grade  le  plus  eleve,  sauf  le  titre  de  spathar,  qui  etait  hors 
cadre  et  que  les  princes  conf^raient  presque  toujours  â  des  membres  de 
leur  familie,  6tait  celui  de  colonel.  Le  pacha  d'Egypte  ne  peut  pas  dans 
sa  propre  armee  nommer  au  delâ  de  cet  emploi.  II  en  est  de  mame 
en  Serbie. 

9.  Cour  supreme  de  cassation.  On  obtiendra  tres  facilement 
et  ce  pourrait  etre,  d'ailleurs,  la  consequence  d'une  loi  organique  rendue 
par  l'assemblee,  que  les  jugements  soient  executoires  d'une  province  ă 
Tautre.  Quant  a  l'erection  d'une  cour  suprâme  et  commune  de  cassation, 
on  y  opposera  des  difficultes ;  mais  ce  point,  si  Pon  y  tenait,  serait 
vraisemblablement  gagnâ  dans  les  conferences. 

10.  Union  douaniere,  monetaire  et  poştale.  L'union 
douaniere  existe  et  Pon  se  pretera  sans  objection  â  toutes  les  combi- 
naisons  du  meme  genre.  Les  Principautes  ne  jouissent  pas  du  droit  de 
battre  monnaie.  C'est,  je  crois,  un  avantage  qu'on  pourrait  leur  obtenir, 
sous  certaines  conditions  relatives  â  Peffigie,  ă  Pexergue,  i  la  coupnre 
et  au  titre  des  monnaies.  ||  Les  derniers  paragraphes  de  la  note  annexee 
k  la  depeche  du  D6partement  du  5  Marş  sont  des  mesures  d'ordre  que 
Pon  ne  saurait  apprecier  au  point  de  vue  des  dispositions  de  la  Porte, 
sans  en  connaître  les  details.  Ces  dispositions  au  s  ujet  de  Pegalite  des 
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droits   et  des  charges   ne  rencontreront  aucun   obstacle  et  seront,   au  No.  2021. 

contraire,  trfes   prononcees   dans  un  sens  m^diocrement    favorable   aux      1858 
classes  jusqu'ici  privil^gi^s.  ^^  Martie. 


No.  2022. — Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-P^rigord 
către  Corniţele  Walewski,  din  17  Martie  1868. 
Bucurescî. 

Monsienr  le  Comte,  [  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  Ies  ^q  2022. 
travaux  de  la  Commission,  dont  ma  d^pâche  No.  43  signalait  â  Votre  1858 
Excellence  la  lenteur  et  Ies  difficult^s,  ont  obtenu  aujourd'hui  un  resultat  17  Manie, 
notable.  La  constaiation  des  voeux  emis  par  Ies  deux  Divans,  de  Valaehie 
et  de  Moldavie^  est  terminee  depuis  deux  jours  et  cei  te  oeuvre  qni  peut 
Stre  consider^e  comme  la  premiăre  pârtie  de  notre  rapport,  est  d6jâ  li- 
vree  â  Pimpression  metallographique.  La  sous- commission  dont  je  faisais 
pârtie,  conjointement  avec  mes  coU^gues  d'Autriche  et  de  Prusse,  a  donc 
accompli  sa  tâche.  MM.  Ies  commissaires  d'Angleterre,  de  Russie,  de 
Sardaigne  et  de  Turquie  poursuivent  celle  qui  leur  a  et^  d^volue  et  qui 
a  pour  but  Pexamen  des  questions  int^rieures  dont  Ies  instructions  du 
Congr^  nous  ont  trac^  le  programme.  Un  pr^ambule  qui  trăite  de  l'etat 
actuel  des  differentes  classes  dans  Ies  deux  Principaut^s,  ainsi  qu'un  tra- 
vail  sur  Padministration  g^n6rale,  ont  ^t6  adoptes ;  il  en  sera  de  meme, 
sauf  quelques  l^gires  modifications,  d'un  m^moire  sur  l'organisation  ju- 
diciaire,  a  la  redaction  dnquel  M.  de  Basily  et  sir  H.  Bulwer  ont  pris 
Ia  plus  grande  part.  ||  Cette  activit^  nouvelle,  imprim^e  ă  la  marche 
de  notre  rapport,  et  ă  laquelle  j'etais  loin  de  m'attendre,  est  due,  si  je 
ne  me  trompe,  â  la  reception  recente  par  sir  Henry  Bulwer  d'une  d^p^che 
l'invitant  a  hâter  la  fin  de  nos  travaux,  de  telle  sorte  qu'ils  fussent  ter- 
mina le  31  Marş.  J'ai  d6jâ  eu  Thonneur  de  faire  connaître  â  Votre  Ex- 
cellence que  mon  collegue  d'Angleterre  apportait  â  la  conclusion  de  notre 
tâcbe  des  retards  et  Ie  Protocole  45  des  seances  de  Ia  Commission, 
joint  â  cette  d^peche,  prouvera  qu'il  avait  cru  devoir  se  justifier  hau- 
tement  de  ces  reproches.  |]  Le  rapport  particulier  et  confidentiel  dont 
j'ai  parl^  derniJrement  â  Votre  Excellence  et  que  j'elabore  avec  le  con- 
cours  de  mes  coU^gues  de  Prusse  et  de  Russie,  marche  avec  le  rapport 
g^n^ral.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  persiste  a  penser  que  nous  ne  pourrons 
pas  quitter  Bucarest  avânt  le  15  avril.  ||  M.  Constantin  Soutzo  (Sou- 
tzaki),  connu  deja,  je  crois,  de  Votre  Excellence,  a  quitt^  Bucarest  ces 
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No.  2022.jours  dernier?,  se  rendant  â  Paris.  II  ^tait   depuis    18   mois  Pagent   le 
1858     piyg  actif  da  prince  Alexandre  Ghika,  aujourd'hui  caimacam,  qui  l'avait 
'  charg^  ă  plusieurs  reprises  de  missions,  tant  ă  Constantinople  qu'â  Paris 
et  â  Londres.  M.  Soutzaki  a  rompu  ses  relations  intimes  avec  le  prince 
Alexandre  Ghika  et  renonce  a  servir  ses  interets.  N^anmoins,  le  carac- 
tere peu  scrupuleux  de  M.  Soutzaki,    son    habitude   des   intrigues,    me 
portent  a  croire  que  son  voyage  doit  avoir  pour  but  de  servir  la  cause 
de  quelque  prătendant  au  gouvernement  des  Principautes. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2023. —  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-Perigord 
către  Corniţele  W a lewski,  din  17  Martie  1858. 
Bucurescî. 

No  2023.  Monsieur  le  Comte,     ||     Pour  faire  suite  ă  la  communication  que 

1858     j'ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser  le  22  du  mois  dernier,  je  m'empresse 

17  Martie,  ^jgjj^^y^j.  ^  Yotre  Excellence  deux  adresaes^)  que  Ies  habitants  des  villes 

de  Rimnik  et  de  Pitechti  (Valachie)  m'ont   fait   parvenir   et   dans   les- 

quelles  ils  expriment  Ies  sentiments  d*horreur  et  d'indignation  que  leur 

a  inspires  Fattentat  du  14  Janvier. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2024. — Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski,  din  17  Martie  1858.  Pera. 

No.  2024.  Monsieur  le  Comte,  j|  ....  Aali-Pacha  a  appris  avec  beaucoup  de 
1868     satisfaction,  par  une  depâche  de  M.  le  Prince  Gortchakoff,  communiqu6e 

17  Martie,  par  M.  de  Boutenieff,  que  la  Prusse  avait  propos6  aux  cours  signataires 
du  trăita  de  Paris  de  fixer  un  terme  rapprochâ  aux  travaux  de  la  Conti- 
mission  europ^enne  des  Principautes  et  que  le  cabinet  de  St.  Peter- 
fibourg  8'6tait  empressâ  d'accueillir  cette  ouverture.  II  n'en  devient  que 
plus  opportun  poqr  la  Porte  de  se  preparer  â  la  r^union  de  la  confe- 
rence  ou  ii  n'est  plus  douteux  que  Fuad-Pacha  ne  soit  le  pl^nipoten- 
tiaire  de  la  Turquie.  Le  Grand  Vizir  et  le  ministre  des  aflfaires  etrangeres 
semblent  craindre  que  lord  Stratford  ne  vienne  a  cette  epoque  ă  Con- 


»)  Cf.  Anexe  F  şi  G  la  No.  2010,  Voi.  VII,  p.  84. 
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stantinople  et  ne  soit  un  obstacle  ă  Ia  conciliation  qui  tend  ă  s'^tablit  No.  2024. 

entre  Ies  Puissances ^^^^ 

^j     .„  .  .  17  Martie. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2025. — Corespondenţa  din  Bucurescî,  18  Martie  1858, 
către  „l'Etoile  du  Danube",  No.  83. 

II  y  aura  bientdt  deux  mois  qoe  le  Divan  ad-hoc  a  ^t^  dissous  et  No.  2025. 
Temotion  produite  dans  Topinion  publique  par  certaines  expressions  de  ^^^^ 
Pacte  de  dissolution  n'est  pas  encore  calm^e.  Vous  savez  que  cette  for-  ^®  Martie, 
malit^  de  la  dissolution  du  Divan  a  ^t^  remplie,  le  25  Janvier,  par  Tenvoi 
d'an  simple  message  du  prince-caimacam  a  Tarchevâque  m^tropolitain, 
president  de  droit  de  Fassembl^e.  Ce  message,  en  date  du  10  (22)  Jan- 
vier, a  eU  public  dans  Ia  feuille  officielle,  ainsi  que  le  texte  du  firman 
de  dissolution.  L'expression  de  „province  de  l'Empire",  appliqu^e  â  une 
Principaut^  quasi-ind^pendante  de  fait^  n'a  pas  cess6,  depuis,  de  servir 
de  th&me  â  toutes  Ies  convorsations  politiques.  Cette  pr^occupation  est 
devenue  tellement  dominante  dans  l'opinion,  que  plusieurs  des  ci-devant 
membres  de  l'assembl^e  ont  âte  vivement  sollicitfe  de  formuler  une  pro- 
testatiou  contre  Ies  tendances  manifestement  usurpatrices  de  Ia  Porte- 
Un  certain  nombre  des  ci-devant  divanistes  ad-hoc  se  sont  donc  r^unis 
dans  Ies  premiere  jours  de  Fevrier,  â  Bucarest,  pour  se  concerter  au 
sujet  d'une  protestation  a  adresser  ă  Ia  Commission  internaţionale.  || 
Malgr^  l'intervention  de  Ia  police  qui  avait  ordre  de  s^opposer  fortnelle- 
ment  â  tonte  r^union  ayant  pour  but  de  d^lib^rer  sur  une  r^solution 
qaelconque  ă  prendre  en  nom  collectif,  une  protestation  a  6i&  r^dig^e 
qui  a  reuni  le  quart  du  nombre  des  d^putes  dont  se  composait  Ia  ci- 
devant  assembl^e^).  Les  24  signataires  repr^sentent  Ies  divers  comit^s  de 
l'assembl^  dans  Ia  proportion  suivante :  5  grands  proprietaires  fonciers, 
3  petits  proprietaires,  7  d^put^s  des  villes  et  9  d^put^s  paysans,  repr6- 
sentant  Ies  commanes  rurales.  !|  Cette  protestation  a  ^t^  d'abord  pră- 
sentee  a  M.  Liehman,  commissaire  autrichien,  en  sa  qualit^  de  president 
du  mois  de  Ia  Commission;  mais  elle  a  6i^  ensuite  remise  par  celui-ci 
au  prince-caYmacam,  pour  âtre  renvoyee  aux  signataires  comme  n'^tant 
pas  un  document  digne  de  figurer  dans  les  archives  de  Ia  Commission. 
Voici  une  analyse  abr^g^e  de  cette  piăce,  qui  porte  Ia  date  de.. .  Fevrier.  || 
EUe  commence  par  etablir  que  c'est  en  vertu  d'une  stipulation  expresse 
du  trăite  du  30  Marş  1856  que  les  populations  roumaines  ont  ete  ap- 


J)  Cf.  Voi.  VII,  Anexă  la  No.  2015,  p.  79. 
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No.  2025  pel^es  â  exprimer,  par  l'organe  d'assemblees  ad-hoc,  leurs  voeux  touchant 
1858  i^  rdvision  de  la  loi  fondamentale.  ||  D^jâ,  avânt  la  reunion  du  Divan 
*^'  ad-hoc,  poursuit  Ia  protestation,  la  population  de  la  Principaute  avait 
formula  ses  voeux  nationaux,  comme  Patteste  nne  eărie  de  documents, 
couverts  des  signatures  de  prfes  de  20,000  personnes  des  plus  eclairies 
du  pays.  Depuis  la  reunion  de  PAssembl^e,  Ies  votes  unanîmes  du  Vai 
Octobre  et  du  ^Ji^  Novembre  ont  fait,  du  programme  naţional  renfer- 
mant  Ies  quatre  voeux  principaux  et  de  Pacte  explicatif  qui  Ies  motive, 
la  formule  consacr^e  des  voeux  du  pays  touchant  se  future  rtorganisation 
politique.  ||  L'Assembl^e  s'est  abstenue  d'^mettre  des  voeux  sur  des 
questions  de  reforme  int^rieure,  avânt  que  Porganisation  politique  f&t 
d^cid^e;  car  la  nation  se  montrait  avânt  tout  jalouse  de  sauvegarder 
son  autonomie.  Confiante  dans  la  bienveillance  des  Puissances  garantes, 
PAssembl^e  en  attendait  Ia  garanţie  efficace  des  droits  de  la  nation. 
Cependant,  des  actes  ofBciels  de  la  Porte  sont  venus  d^truire  toute  illu- 
sion  ă  cet  âgard.  L'Assembl^e,  dans  sa  conviction,  se  regardait  comme 
Ia  source  d'ou  devaient  âmaner  Ies  pouvoirs  politiques  r^organis^  en 
Roumanie;  en  cons^quence,  elle  declara  qu'eile  se  reservait  le  droit  de 
poser  Ies  bases  de  la  future  constitution  du  pays  et  d'^laborer  la  loi  Elec- 
torale pour  la  formation  d'une  assembl^e  constituante  qui  râdigerait  la 
constitution  definitive.  Mais  arrive  le  firman  de  dissolution  qui  d^lare 
que  Ies  territoires  roumains  forment  une  province,  pârtie  integrante  de 
TEmpire  ottoman ;  et  cette  d^claration  est  faite  non-seulement  a  Ia  face 
des  Puissances  garantes,  mais,  selon  Ies  termes  du  firman,  de  leur  pro- 
pre  consentement.  Cette  violation  des  droits  des  Principautis  est  plus 
grave  encore  que  toutes  celles  qui  Pont  procedee.  ||  „En  consEquence, 
Ies  soussign^s,  fond^s  sur  Ies  traites  de  leur  pays  avec  la  Sublime  Porte 
et  fid^les  organes  de  presque  tous  Ies  membres  de  PAssemblee,  viennent 
protester  contre  toute  violation  des  droits  du  pays.  Remplissant  ainsi 
un  dernier  devoir  envers  nos  commettants,  disent  en  terminant  Ies  au- 
teurs  de  Ia  protestation,  nous  esp^rons  que  Ies  hautes  Puissances  si- 
gnataires  du  trăite  de  Paris  preteront  leur  attention  bienveillante  aux 
voeux  de  la  Roumanie  et  mettront  un  terme  â  cette  serie  d^niquites 
consomm^es  au  detriment  du  pays".  ţ|  Au  sujet  du  firman  de  la  Porte 
qui  a  provoque  cette  protestation,  ii  n'est  peut-etre  pas  hors  de  propos 
de  vous  faire  remarqner  que  Ia  dissolution  par  un  firman  de  la  Porte 
d'assemblees  convoqu^es  egalement  par  un  firman  et  dans  un  but  de- 
fini par  un  trăite  europEen,  ne  tire  nullement  a  consequence  pour  Pa- 
venir.  La  convocation  des  Divans  roumains  avait  ete  faite,  ii  est  vrai, 
par  un  firman  de  la  Porte;    mais    cet   acte  de  la   Puissance    suzeraine 
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avait  dâ  etre  ostensiblement  Poeuvre  des  ministres  de  sultan,  agissant  de  No.  2025. 
commim  accord  avec  Ies  repr^sentants  des  Puissances  garantes ;  d'ail-  ^^^^ 
leurs,  c'est  conformement  â  un  protocole  du  Congres  (No.  XIV^)  **^®* 
du  25  Marş)  que  Pexercice  exceptionnel  de  cette  prerogative  essen- 
tiellement  souveraine  a  ete  attribu^e  a  Ia  Sublime  Porte.  ||  Voici 
Ies  termes  memes  dudit  protocole  :  1|  „Sur  une  observation  present^e 
„par  M.  le  comte  de  Clarendon.  ii  demeure  entendu  que  le  firman,  prescri- 
„vânt  la  convocation  des  Divans  ad-hoc,  sera  concerta  avec  Ies  repre- 
„sentants  des  Puissances  contractantes  ă  Constanţi nople  et  redig6  de 
„maniere  â  pourvoir  â  Tentiere  execution  de  Partide  du  trăite  qui  d^ 
„termine  la  composition  de  ces  assembl^es."  ||  Quelle  est  la  Puissance 
qui,  prenant  part  au  concert  europ^en,  s'est  soumise  â  concerter  ses 
actes  „de  souverainet6"  avec  Ies  ministres  ^trangers  accredites  preş  d'elle? 
La  Turquie  a  beau  pretendre  a  une  souverainet6  reelle  sur  Ies  Princi- 
pautes,  en  vertu  d'une  supremaţie  ind^finissable ;  elle  n'y  parviendra  ja- 
mais.  Qu'elle  sache  proteger  deux  petits  Etats  cbr^tiens  qui  se  recon- 
naissent  pour  tributaires,  c'est  la  une  assez  belle  gloire  pour  une  Puis- 
sance ottomane  dont  l'Europe  chretienne  a  d^cr^te  la  conservation. 

No.  2026. — Telegrama  Baronului  de  Talleyrand-Perigord 
către  Comitele  Walewski,  din  26  Martie  1858, 
or.  4  s.  Bucurescî. 

Le  rapport  de  la  Commission   sera  probablement  termine   a  la  fin  No.  2026. 
de  la  semaine  prochaine.    II  faut  15  jours  pour  Pimprimer.    Je  partirai      1858 
imm6diatement.     [\     Je  prends  la  liberte  de  rappeler  â  Votre  Excellence         "  ®' 
la  demande  que  j'ai  faite,  par  îettre  particuliere,  d'une  decoration  pour 
le  prince  Alexandre  Ghyka. 


No.  2027. — Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d-nulThou- 
venel,  din  26  Martie  1858.  Paris. 

Monsieur  l'ambassadeur,     ]|     ....Je  n'ai  pour  le  moment  qu'â  vous  No.  2027. 
accoser  r^ception  de  votre  dep^che  du  16  Marş,  dans  laquelle  vous  me      ^^58 
rendez  compte  des  pourparlers  que  vous  avez  eus  avec  Fuad-Pacha  sur       Martie 
le  sujet  de  Porganisation  des  Principautes.  Nos  vues,  comme  je  vous  le 
disais,  en  vous  transmettant  le  document  annexe  â  ma  depâche  du  5  Marş, 
ne  sont  point  encore  arretees  et  nous  nous  r^servons   de  nous  livrer  ă 


1)  Cf.  Voi.  II,  No.  490,  Protoc.  XIV  p.   1032. 
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No.  2027.  a  un  plus  ample  examen,  avânt  de  Ies  fixer  d^finitivement.  II  me  parait 

I808     d^sirable  que  le  travail  dont  s'occupe   en  ce  moment  Fuad-Pacha,  nous 

*    ^soit  communique  Ie  plus  tot  possible,    Tintention  du   gouvernement  de 

TEmpereor,  comme  celle  des  autres  Puissances  signataires,  etant  que  la 

conf^rence  soit  convoqu^e  des  que  le  rapport   de  la  Commission   euro- 

peenne  m'aura  ^te  transmis.  Je  viens   d'en  ferire  de  nouveau   a  M.  de 

Talleyrand  et  je  Tinvite  a  faire   tout   ce  qui  dependra  de  lui  pour  que 

la  Commission  ne  prolonge  pas  sa  tâche  au  delă  de  ce  mois.... 

Recevez,  etc. 


No.  2028.—  Depeşa  d-Iuî  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski,  din  30  Martie  1858.  Pera. 

No.  2028.  Monsieur  le  Comte,  |1  J'ai  continue  avec  le  grand   Vizir  et  le  mi- 

1853     nistre  des  aflfaires  ătrangeres  du  Sultan  Ies  entretiens  confîdentiels  dont 

30  Martie,  jjj^j  ^^j^  g^  phonneur  de  transmettre  a  Votre  Excellence  un  premier  r6- 
8um6  dans  ma  d^peche  du  16  Marş  1).  ||  Fuad-Pacha  m'ayant  commu- 
niqu6  un  message  tel^graphique  de  Savfet-EflFendi,  annon9ant  que  le  rap- 
port g6n^ral  de  la  Commission  serait  sign4  â  Bucarest  avânt  le  milien 
du  mois  prochain,  j'ai  profita  de  l'occasion  pour  aller  hier  m'enqu^rir 
aupr^s  de  lui  de  ce  qu'il  ^tait  advenu  de  son  plan  d'orggnisation  des 
Principautes.  II  m'a  r^pondu  que  cette  question  avait  6t^  examin^e  dans 
une  r^union  a  laquelle  assistaient,  avec  lui,  Aali-Pacha,  Mehemed  Ruchdi- 
Pacha  et  Kiamil-Pacha.  Ces  quatre  ministres  ont  Phabitude  d'arrSter 
entre  eux  le  principe  de  certaines  r^solutions  qu'il  serait  inutile  ou 
imprudent  de  discuter  d'abord  en  presence  du  conseil  tout  entier.  La 
conversation  dont  ii  s'agit,  a  eu  deux  r^sultats.  Aali-Pacha  et  Fuad-Pa- 
cha ont  ^te  encourag^s  a  donner  suite  a  leurs  idees  conciliantes  et  Ies 
opinions  exprim^es  par  Mehemed-Rudchi-Pacha  et  Kiamil-Pacha,  â  Pe- 
gard  d'une  transaction,  se  sont  rencontrees  pleinement  avec  Ies  leurs. 
On  a  juge,  d'un  autre  cot^,  qu'il  y  aurait  des  inconveniente  de  diverses 
natures  a  ce  que  la  Porte  prît  en  ce  moment  l'initiative  d'une  propo- 
sition  qu'il  lui  faudrait  communiquer  ^galement  a  toutes  Ies  cours  si- 
gnataires du  trăite  de  Paris.  On  craindrait,  soit  de  s'exposer  a  des  re- 
criminations  de  la  part  de  l'Autriche,  pour  ne  pas  s'etre  ouvert  a  elle 
d'un  projet  qu'elle  aurait  tenu  a  amender,  soit  de  provoquer  des  dis- 
cussions  prematurees  et  qui  seraient  engag^es  dans  des  conditions  peu 
favorables  a  une  entente,  si  le  texte   en  ^tait  fourni  de  Constantinople 

')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2020,  p.  88. 
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meme.  [|  Fondee  ou  non,  Monsieur  le  Comte,  cette  appr^hension  sus-  No.  2028. 
pend  le  travail  que  devait  r^diger  Fuad-Pacha.  Le  ministre  des  affiaires  ^®^^ 
etrang^res,  toutefois,  m'a  rep^t^  que  je  pouvais  considârer  ce  qn'il  m'a-  ^ 
vait  dit  dans  notre  pr^c^dente  entrevne  comme  une  chose  adopţie  en 
principe  par  Ies  membres  Ies  plus  importants  du  cabinet  actuel.  Je  lui 
ai  fait  observer  que  nos  pourparlers  avaient  eu  un  caractere  essentiel- 
lement  prive  et  qu'il  m'^tait  indispensable  de  savoir  s'il  m'autorisait  a 
Ies  rapporter  ă  Yotre  Excellence.  II  y  a  consenti  sans  nuUe  difiicultâ,  a 
la  condition  que  mes  informations  demeurassent  strictement  coniîden- 
tielles.  Ii  „Puis-je  ^galement — ai-je  ajout^ — envoyer  a  Paris  le  memento 
„que  je  vous  ai  remis  le  11  Marş  et  dire  que  ce  document,  sans  at- 
„tacher  du  reste  a  la  forme  dans  laquelle  ii  est  r^dig^  plus  de  valeur 
^que  de  raison,  contient,  d'aprte  votre  opinion  et  celle  d'Aali-Pacha,  Ies 
„bases  d'une  transaction  â  laquelle  se  rallierait  la  Turquie?  ||  Fuad-Pacha, 
Monsieur  le  Comte,  m'a  fait  une  r^ponse  affirmative,  en  ajoutant  encore 
que  le  but  de  cet  envoi  devait  âtre  uniquement  de  mettre  le  gouver- 
nement  de  TEmpereur  au  courant  des  idees  sur  lesquelles  ii  âtait  a  es- 
p^rer  que  la  S.  Porte  tomberait  d'accord  avec  lui,  au  sujet  de  la  r6or- 
ganisation  des  Principaut^s.  J'ai  successivement  rappelâ  ces  id^es  et  Ies 
voici  sous  leur  ^nonc6  le  plus  simple :  ||  1.  Constitution  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valachie  sous  la  denomination  de  Provinces  ou  Principaut^s-Unies.  || 
2.  Separation  du  pouvoir  administratif  qui  serait  exerc^  par  denx  hos- 
podars  ind^pendants  Pun  de  l'autre  et  choisis  chacun  par  la  S.  Porte 
sur  une  liste  de  trois  candidats  design^s  ă  l'^lection.  {|  3.  Identit^  de 
la  l^gislation  dans  ses  diverses  branches  et,  comme  cons^quence  de  ce 
principe,  cr^tion  d'un  corps  commun  a  la  Moldavie  et  ă  la  Valachie, 
qui  serait  investi  du  droit  de  voter  toutes  Ies  lois,  si&gerait  alternati- 
vement  ă  Bucarest  et  â  lassy,  mais  n'exercerait  aucune  action  directe 
sur  Ia  marche  de  l'administration  locale  dans  Ies  deux  Provinces.  || 
4.  Vote  distinct  des  budgets  afferents  â  Ia  Moldavie  et  ă  la  Valachie 
par  un  Conseil  exclusivement  indigene  dans  chaque  Principaut^.  || 
o.  Separation  des  milices,  mais  organisation  militaire  identique,  en  pre- 
vision  d^une  r^union  purement  accidentelle  et  motiv^e  par  des  circons- 
tances  extraordinaires  que  la  Puissance  snzeraine  aurait  ă  appr^cier.  || 

6.  Union  des  douanes,  des  postes,  des  services  t^Iegraphiques,  etc.  etc.  || 

7.  R^formes  destin^es  ă  am^liorer  le  sort  de  Ia  masse  des  populations 
et  ă  substituer  l'egalite  civile  au  r^gime  des  privil^ges.  ||  Si  Ies  Puis- 
sances  signataires  du  trăita  du  30  Marş  se  pr^sentaient  aux  conf^rences 
avec  Ies  opinions  qu'elle  sont  manifest^es.  Ies  unes  au  Congres  de  Paris, 
Ies  autres  pendant  le  cours  de  la  proc^dure,  la  S.  Porte  ne  pourrait  pas 
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No.  2028  faire  autrement  que  de  soutenir  la  cause  de  Ia  s^paration ;  mais,  lorsque 

o.^  »r    X.  chacun  se  serait  prononce  dans  un   sens   absolu  et  que   l'on   entrerait 
ou  Martie  ,         .  «ii  ..  ţi*.  .. 

dans  la  voie  des  transactions,  ie  plenipotentiaire  ottoman  serait  autoris^ 

â  se  rdUier  a  un  systeme  qui  comprendrait  Ies  points  sp^cifies  ci-dessus.  || 

Si  Ton  preferait,  au  contraire,  circonscrire  a  l'avanee  le  eercle  de  la  dis- 

cussion  et  en  fixer  le   terrain,  la  S.   Porte  admettrait  ces  mâmes  bases 

d'entente  prealable,  pourvu  que  Pinitative  ne  lui  en  f(it  d'aucune  faţon 

at tribune    et  que  le  gouvernement  de  FEmpereur  jugeât  a  propos  d'en 

raisonner  d'abord  avec    un  ou   plusieurs  de  ses  alli^s,  notamment  avec 

le  cabinet  de  Londres.  ||    En  sortant   de  chez  Fuad-Pacha,  Monsieur  le 

Comte,  j'ai  ^te  voir  Aali-Pacha.  Le  grand  vizir  m'a   confirma  ponctuel- 

lement  Ies  paroles  du  ministre  des  affaires  etrangeres.  J'ai  retrouvâ  dans 

son  langage  ce  m^lange  de  faiblesse  et  de  loyautâ  reelle  qui  fait  le  fond 

de  son  caractere.  II  a  le  plus  sincere  d^sir  de  terminer,  a  des  conditions 

de  nature  a  nous  contenter,  une  question  que  Reschid-Pacha  avait  ex- 

ploit^  contre  lui  comme  une  machine  de  guerre ;  mais  le  souvenir  des 

embarras  qu'on  lui  a  suscites  ă  son  retour  de  Paris,  nonobstant  son  op- 

position  ă  I'union,  l'intimide  pour  I'avenir.  Des  considerations  relatives 

au  Sultan  et  a  plusieurs  de  ses  coll^gues,  jointes   â  Ia  crainte  des  ef- 

forts  que  M.  le  baron  de  Prokesch  a  Constantinople  et  de  lord  Strat- 

ford  de  Redcliffe  ă  Londres  pourraient  tenter,  afin  de  faire  avorter  un 

plan  de  conciliation  qui  serait  reprăsente,  s'il  emanait  de  la  Porte,  comme 

le  resultat  d'un  accord  secret  avec  moi,  empechent  donc  Aali-Pacha  de 

prendre  pour  Ie  moment  une  attitude  plus  r^solue.  ||  Quoi  qu'il  en  soit 

et  au  point  oh  en  est  encore  l'aflFaire  des  Principautes  c'etait  peut-etre 

l'essentiel,  je  serais  trfts  heureux  d'etre  parvenu,  autant  qu'il  d^pendait 

de  moi,  a  fournir  ă   V.  E.  Ies    el^ments  d'appr^ciation  qu'il   Iui  fallait 

pour  pouvoir  combiner  ses   resolutions   d^finitives  avec  Ies  dispositions 

qui  m'ont  ^te  temoignees  ici. 

Veuillez  agr^er,  etc. 


No.  2029. — „L'Empereur  Napoleon   III  et  I' Angleterre*. 
Broşură  publicată  în  Martie  1858. 

No.  2029.         I.  Nous  croyons  qu'il  y  a  un  devoir  a  remplir  envers  I'opinion :  c'est 

1868      jg  fj^jp^  entendre  une  parole  imparţiale  et  calme  en  presence   des  pas- 

'sions  qui  ont  ^t6  si  injustement  soulevees  en    Angleterre.   Nous  avons 

la  confiance  d'etre  compris  de  I'autre  cute  du  detroit.  Nous  serons  sobres 

Digitized  by  VjOOQIC 


107 

d'observations.  Avânt  tout,  nous  rappellerons  Ies  faits.  ||  Quand  Louis  No  2029. 
Napoleon  fot  ela  pr&ident  de  la  Ripublique,  ii  ne  tronva  autour  de  ^^^^ . 
lai,  dans  Tassembl^e  qai  devait  partager  et  souvent  entraver  son  pou-*" 
voir,  que  des  partis  hostiles  on  peu  sympathiques  ă  l'Angleterre:  Ies 
legitimistes  gardaient  religieusement  ă  nos  ennemis  seculaires  le  ressen- 
timent  historique  de  nos  vieilles  luttes  nationales;  Ies  r^publicains  se 
rappelaient  Pitt,  liguâ  avec  Cobourg,  contre  la  R^volution  pour  I'an^an- 
tir;  Ies  orl^nistes  regrettaient  autant  Ia  protection  qai  Ies  avait  hu- 
mili^s  que  l'abandon  dont  ils  avaient  sonffert  avânt  de  tomber;  enfin^ 
Ies  partisans  de  l'Empire  avaient  encore  I'âme  alc^ree  des  souvenirs  Ies 
plas  doalourenx  de  l'histoire  contemporaine.  ||  Qu'allait  faire  Ph^ritier 
de  l'Empereor  Napoleon  I-er,  devena  le  chef  de  la  France?  CMerait-il 
aax  rancunes  et  aox  pr^ventions  des  partis?  Encourageait-il,  par  son 
exemple,  Ies  haines  internationales  encore  fr^missantes  aa  sonvenir  de 
Waterloo  et  de  Sainte-H^l^ne?  Yengeraiţ-il,  au  moins  par  sa  froideur; 
son  nom  et  son  caractere,  injurios  par  Ia  presse  anglaise  au  moment  de 
son  âlection?  Non.  L'exil  est  une  6cole  de  sagesse  et  de  maturitâ  pour 
cenx  que  Dieu  destine  a  r^gner.  A  cette  ^cole,  Louis-Napol6on  avait 
beaucoup  appris  et  beaucoup  oubli^.  II  ne  se  souvint  que  de  l'hospita- 
hti  qui  avait  adouci  Ies  âpreuves  de  ses  mauvais  jours ;  ii  ne  considera 
que  Ies  grands  int^râts  qui  rapprochaient  la  France  et  l'Angleterre  pour 
le  bien  de  la  civilisation. 

II.  En  1849,  la  Porte  est  menacee  par  PAutriche,  ă  cause  de  l'asile 
qa'elle  acorde  aux  r^fngi^s  hongrois.  Le  pr^sident  de  la  R^publique  pense 
que  la  France  ne  peut  pas  se  d^int^resser  dans  ce  d^bat  qui  semble 
de  nature  â  affecter  de  graves  questions  europ^ennes.  II  ordonne  ă  la 
flotte  fran9aise  de  se  diriger  vers  Ies  Dardanelles  en  mame  temps  que  la 
flotte  anglaise,  et  ii  saisit  ainsi  la  premiere  occasion  d'une  entente  ac- 
tive entre  Ies  deux  gouvernements.  Mais  ii  y  avait  encore  a  cette  ^poque 
de  telles  susceptibilit^s  contre  l'Angleterre  que  le  ministere  fran9ais, 
dont  M.  Odillon  Barrot  faisait  pârtie,  mit  une  condition  a  l'envoi  de  notre 
flotte  ă  cot^  de  la  flotte  anglaise,  savoir  que  son  action  serait  distincte, 
quoique  le  but  fftt  commun.  II  y  avait  sans  doule,  dans  cette  r^serve,  un 
exces  de  dâfiance^  mais  ce  n'^tait  que  la  consequence  d'un  exc^s  de  ressenti- 
raent  entretenu  par  la  double  influence  de  la  tribune  et  de  la  presse.  || 
Quelque  temps  aprăs,  lord  Palmerston  signiiîe  a  la  Gr^ce  un  ultimatum 
qui  alarme  l'Europe.  L'Assembl^e  legislative,  qui  avait  horite  des  sen- 
timente de  l'assemblee  Constituante  contre  l'Angleterre,  saisit  avec  bon- 
heur  cette  occasion  de  montrer  l'hostilite  qui  l'anime.  Elle  pese  sur  Ies 
ministres  du  pr^sident  de  tout  le  poids  d'une  opinion  fortifiee  par  une 
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No.  20 2 &.  aorte  de  popularite;  et  notre  ambassadenr ,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  re9oit 
1858  l'ordre  de  quitter  Londres.  Lorsque  M.  le  g^n^ral  de  la  Hitte,  alors  mi- 
nistre des  afiaires  etrangăres,  vint  annoncer  cette  nouvelle,  un  ^lan  de 
patriotisme  irr^flechi  souleva  la  Chambre  tonte  entifere.  Le  soir,  tous  Ies 
chefs  de  Ia  droite  se  portărent  â  TEIys^  pour  feliciter  le  pr^sident: 
celui*  ci  Ies  re9ut  avec  une  grande  froideur  qui  leur  pron  va  qa'il  ne 
partageait  pas  leur  entraînement  pour  une  mesure  dont  Peffet  pouvait 
âtre  de  r^veiller  l'antagonisme  des  deux  pays. 

III.  Arrive  le  „deux  Decembre.^  C'^tait  un  acte  de  notre  situation 
interieure  qui  ne  regardait  personne  a  P^tranger.  Cependant,  plusieurs 
journaux  anglais  se  dechaînent  contre  celui  qui  a  sauvâ  son  pays  d'une 
effroyable  anarchie  et  peut-âtre  pr^serv^  PEurope  d'un  ^branlement.  II 
n'est  sorte  de  calomnies  que  Pon  n'invente  et  d'erreurs  que  Ton  ne  re- 
pânde.  Une  feuille  de  Londres  va  m6me  jusqu'â  donner  le  dessin  d'une 
scene  qui  repr^sentait  de?  insurg^es  fusill^s  au  Champ  de  Marş.  On  fai- 
sait  croire  â  de  telles  choses,  que  nos  moeurs  rendaient  cependant  aussi 
invraisemblables  qu'elles  sont  heureuseraent  impossibles.  La  v^rit^  est 
que,  non-seulement  personne  ne  fut  fusillâ  apres  le  combat,  mais  que 
tout  s'^tait  born^,  dans  une  viile  de  1,600,000  habitants,  au  souleve- 
ment  de  1,600  d^magogues,  dont  150  au  plus  p^rirent  Ies  armes  a  la 
main  pendant  la  lutte.  Cette  v^rit^  âtait  aussi  facile  â  constater  en  An- 
gleterre  qu'en  France.  II  fallait  la  d^naturer  avec  autant  d'audace  pour 
exciter  Panimadversion  contre  un  acte  qui  m^ritait  la  reconnaissance 
d'un  peuple  civilis^.  ||  L'indiff^rence  n'etait  pas  possible  en  face  de 
pareils  outrages ;  mais  Pimpassibilitâ  ^tait  command^e  par  le  patriotisme 
et  Pint^rât  public.  Le  chef  de  la  France  laissa  passer  ce  flot  de  mau- 
vaises  passions  auquel  s'^tait  mâlee  P^cume  de  nos  discordes  civiles; 
ii  ne  voulut  meme  pas  autoriser  Ies  repr^sailles  pourtant  bien  faciles 
de  la  presse  fran9aise.  De  grands  peuples  ne  peuvent  vainement  s'oflfenser 
et,  quand  ils  s'offensent,  ils  sont  bien  preş  de  combattre.  Cest  ce  qui 
etait  arriv^  apr^s  le  trăita  d'Amiens,  compromis  si  vite  par  Ies  violences 
de  la  tribune  et  des  journaux  contre  le  premier  consul.  ||  II  est  Evi- 
dent que,  si,  dans  Ies  premiers  mois  de  1852,  ii  n'y  avait  pas  eu  tant 
*  de  sagesse  de  notre  cotă  pour  calmer  Popinion,  nous  revenions  ă  1802 
et  une  rupture  devenait  la  consăquence  inăvitable  de  Pirritation  des 
deux  pays.  |{  Le  bon  sens  public,  plus  encore  que  le  temps,  a  ra- 
menă  la  pârtie  saine  du  peuple  anglais  ă  Papprăciation  veritable  des 
choses  et  des  hommes  que  tant  d'erreurs  grossieres  et  de  calomnies 
odieuses  avaient  essayă  de  dănaturer.  En  Angletcrre,  comme  en  France, 
la  conduite  de  PEmpereur  a  6te  jugee  comme  la  jugera  Pimpartiale  his- 


Digitized  by  VjOOQIC 


109 

toire.  D^jâ,  en  1852,  au  moment  des  aggressions  Ies  plus  violenles  d'ane  No.  2029. 
pârtie  de  Ia  presse  anglaise,  la  cita  de  Londres  a  vait  protesta  avec  ener-     ^^*^^ 
gie  contre  ane  pol^miqne  qai  r^voltait  son  bon  sens  et  son  patriotisme.  ""     ^    ^' 
Deux  ans  plus  tard,  lorsque  PEmpereur,    accompagne  de    Plmp^ratrice, 
visitait  en  allie  la  Reine  des  trois   Royaumes,  ii   ne  trouvait  dans   ce 
grand  pays  qae  des  sympathies  et  du  respect. 

IV.  Nous  arrivons  ă  une  aut  re   phase   des    ^venements   contempo- 

rains :  la  question  d'Orîent  eclate  dans  la  politique,  Ia  gnerre  est  r^solue, 

l'alliance  est  conclue  entre   la   France   et    l'Angleterre.   Comment   cette 

alliance  a-t-elle  ete  comprise  et  pratiqu^e  par  Ies  deux  peuples  ?  II  faut 

Ie  dire  â  Thonneur  de  Pun  et  de  Pautre,   s'ils  avaient  it6  unis  depuis 

des  siecles,  ils  n'auraient  pas  apporte  plus  de  loyaute,  plus  des  d^voue- 

ment  mutuel,  plus  de  confiance  dans  Ies  âpreuves  qui  leur  furentcom- 

manes.  Quant  a  nous,  et  ii  nous  est  permis  d'en  âtre  fiers,  comme  d'une 

pârtie  de  notre  gloire,  nous  avons  prodigue  notre  concours  sous  toutes 

Ies  formes.  II  ne  manquait  pas  de  gens,  ă  cette   ^poque,   qui  voyaient 

moins  un  inter^t  fran9ais  qu'un  interSt  anglais  dans  la  guerre  d'Orient. 

Sans  s'arreter  a  cette  opinion,  PEmpereur  avait  envoy^  en  Crim^e  deux 

fois  plus  de  soldats  que  Ies  Anglais.  La  bonne  et  complete  intelligence 

fut  au  nombre  des  instructions  Ies  plus  formelles  qu'il  donna   aux    ge< 

neraux  en  chef.  Cette  inspiration  du  Souverain  de  la  France  devint  la 

regie  de  notre  arm^  dans  ses  rapports    avec  Parm^   anglaise.   D^fen- 

dant  Ia  mame  cause,  expos^es  aux  m^mes  perils,  Ies  deux  arm^s  avaient 

des  devoirs  et  des  int^râts  communs ;  elles  se  devaient  une  assistance  mu- 

tuelle  de  tous  Ies  instants.  Pour  notre  part,  nous  Pavons  donn^e  avec  un 

entrain  et  une  bonne  volont^  dont  Pexemple  est  rare,  dans  Phistoire  mili- 

taire,  entre  des  combattants  d'une  mame  nation.  A  Inkermann,  nous  accou- 

rions  au  premier  appel  de  nos  allies,  pour  partager  leurs  dangers  et  se-^ 

conder  leur  heroisme  sous  Ia  terrible  ^treinte  des  Russes.  Les  ^preuves 

d'un  hiver  rigoureux,    Ies  fatigues    d'un    siege    gigantesque.    Ies  pertes 

immenses  caus^es  par  Ie  feu,  Ie  froid.  Ies  maladies,  ayant  diminua  con* 

siderablement  Peffectif  de  Parm^e  anglaise,  plusieurs  r^giments  fran9ais 

partag^rent  avec  elles  Ie  service   de  ses  propres   lignes;   ils  aidărent  ă 

ouvrir  ses  routes,  â  transporter  ses  canons    et  ses  vivres.   Les  Anglais 

nous  ont  payâ  ce  concours  par  une  noble  r^ciprocit^  :  ils  ont  transporta 

sur  leurs  bateaux  nos  troupes  a  Bomarsund  et  une  pârtie  de  celles  en- 

voy^  en  Crim^e;  plus  tard,  quand  leur  arm^e  a  âte  r^organis^e,  nous  a- 

vons  trouv^  chez  eux  Ie  mame  devouement    qu'ils   avaient  trouvâ  chez 

nous  :  leurs  hopitaux  ont  6t6  ouverts  ă  nos  malades,  leurs  m^dicaments 

ont  6te  â  Ia  disposition  de  nos  soldats.    ||   Voilâ  ce  qui  s'est  passe  en 
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No.  20*29.  Rassie  :  sar  Ie  champ  de  bataille,  Ies  deux  penples  n'en  ont  faii  qu'an; 
1868     ]gg  soldata  de  deux  arm^es  alli^es  n'ont  eu  qu'une  âme  sous  leurs  dra- 

....  a  iC'pgg^Qx  unig^  pour  combattre,  souffrir,  mourir  et  triompher  ensemble.  Aussi, 
apr^s  Ia  paix,  achet^e  par  leur  gloire  commune,  Pallianee,  cimentee  par 
cette  noble  fraternii^  de  l'h^roîsme  et  des  combats,  semblait-elle  d^sor- 
mais  inalt^rable.  On  aurait  dit  que  nous  aviom  enseveli  nos  rivalites 
avec  nos  morts,  sous  Ie  sabie  de  Crhn^e,  et  que  ces  g^n^reuses  victimes 
avaient  racheta  par  leur  sang,  vers^  pour  Ia  m^rae  cause,  Ies  luttes  de 
plusieurs  si^Ieti.  Quelle  surprise  pour  nos  aieux  qui  avaient  v^cu 
avec  Ies  haines  d'un  autre  temps,  s'ils  pouvaient  voir  Parm6e  anglaise 
portant  avec  fierte.,  sur  Ia  poitrine,  Peffigie  du  martyr  de  Sainte-H^lene, 
et  Ies  fils  des  soldats  de  Waterloo  porter,  avec  Ie  mSme  orgueil,  Ia 
medaille  sur  laquelle  est  grav^e  Pimage  de  Ia  reine  d'Angleterre. 

V.  L'alliance  paraissait  donc  indissoluble.  Bientât,  cependant,  un  dis- 
sentiment  folata  dans  I'interpr^tation  des  conditions  de  la  paix.  Cette 
divirgence,  jug^e  â  Paris  comme  6tant  de  peu  d'importance,  grossit  de- 
mesur^ment  â  Londres  et  Fon  vit  encore  une  pârtie  de  la  presse  an- 
glaise, ajoutant  cette  fois  Pingratitude  â  Tinjustice,  oubliant  Ies  souve- 
nirs  de  Ia  veille,  injurier  PEmpereur;  son  gouvernement,  ses  actes,  ses 
intentions.  L*Empereur  resta  impassible.  ||  II  y  a  plus  encore  :  par  es- 
prit  de  mod^ration  et  dans  Pint^ret  de  la  bonne  harmonie,  Ia  France 
et  Ia  Russie  se  mîrent  d'accord  avec  PAngleterre.  Les  points  en  discus- 
sion  se  rattachaient,  d'ailleurs,  â  des  int^r^ts  secondaires  qui  n'affectaient, 
en  rien  les  garanties  stipula  par  Ie  trăita  de  Paris.  ||  La  question 
des  Principaut^s  survint  ensuite.  Au  Congres  de  Paris,  Ia  France  et 
PAngleterre  ^taient  d'accord  pour  Punion.  Plus  tard,  le  cabinet  de  Saint- 
James  changea  d'avis  et,  par  une  regrettable  appr^ciation  des  choses, 
ce  fut  Ie  cabinet  des  Tuileries  qui  fut  repr^sente  a  Londres  comme  d^- 
sertant  Pallianee.  Le  gouvernement  fran9ais  aurait  pu  se  sentir  juste- 
ment  bless^  de  cette  fausse  interpr^tation  de  sa  conduite,  si  loyale  et 
si  moderne.  A  ce  moment,  Ia  răvolte  des  îndes  venait  d'eclater;  si  la 
France  avait  ete  moins  sincere  dans  ses  sentiments,  moins  d^sintăressee 
dans  ses  vues,  Poccasion  ^tait  belle  pour  se  montrer  plus  reservee,  plus 
exigeante  peut-6tre  envers  son  alli^e.  L'Empereur  pensa  et  agit  tout 
autrement  :  les  embarras  que  Ia  guerre  des  îndes  imposait  ă  PAngle- 
terre, ne  Ie  rendirent  que  plus  conciliant  ă  Osborne,  dans  Ia  question 
des  Principautes.  II  offrit  meme  plus  tard  au  gouvernament  anglais  de 
faire  passer  ses  troupes  a  travers  notre  territoire  et  ii  s'inscrivit  avec 
la  garde  imperiale  en  tâte  de  Ia  souscriptoin  pour  Ies  victimes  de  Pin- 
surrection  indienne. 
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VI.  Nous  touchons  ici  ă  ce  qu'il  y  a  de  plus  p^nible  entre  Ies  deux  No.  2029. 
pay8,  ă  ce  qui  serait  le  plus  capable,  si  l'on  ne  s'en  expliquait  franchement,  ^^^^  . 
d^affecter  la  confiance  qui  est  la  force  de  leur  alliance.  Cette  explication  est"* 
devenue  n^essaire,  non  pour  en  tirer  des  griefs,  mais  pour  ^laircir  Ies  faits 
et  justifier  Ies  sentiments  qui  se  sont  manifest^s  en  France.  ||  L'attentat 
de  14  Janvier  avait  frapp^  de  stxipeur  Paris,  la  France  et  bientot  PEu- 
rope  entiere.  Apres  avoir  remerci^  Dieu  d'abord,  on  se  demanda  qu'elle 
etait  l'origine  de  ce  crime,  d'oti  venaient  Ies  assassins,  dans  quel  mi- 
lieu ils  avaient  conyu  des  pensees  qui  n'avaient  plus  rien  d'humain, 
tant  elles  âtaient  perverses  et  sauvages.  Les  assassins  venaient  d'Angle- 
terre ;  le  crime  avait  6t6  pr^par^,  encourag^,  sold6  peut-etre  par  ces  af- 
filiations  de  r^fugi^s  qui  d^shonorent  Ia  g^n^reuse  hospitalit^  d'un  pays 
libre,  en  y  abritant  la  conspiration  permanente  de  Tassassinat.  ||  Alors, 
on  se  dit  tout  naturellement  en  France :  Comment !  c'est  donc  toujours 
en  Angleterre  que  se  preparent  les  attentats  contre  Ia  vie  de  PEmpereur 
et  Ia  societe !  Est-ce  la  ce  que  nous  devions  attendre  d'une  alliance  si 
loyalement  pratiquee  pendant  la  paix,  si  glorieusement  ciment^e  par  la 
guerre?  !|  En  effet,  Pattentat  du  14  Janvier  n'^tait  pas  le  premier  qui 
fât  venu  de  Londres.  D'autres  crimes  moins  terribles,  mais  dont  la  pen^ 
see  ^tait  aussi  coupable,  avaient  la  mame  origine.  Ils  sont  tous  n^  au 
sein  de  ces  associations  r^volutionnaires  qui  tiennent  des  s^ances  pe- 
riodiques,  qui  proclament  ouvertement,  depuis  six  ans,  le  droit  de  tuer 
l'Empereur,  qui  6rigent  les  meurtres  en  doctrine  et  cn  devoir,  qui  fa- 
natisent  les  esprits  qu'ils  ont  corrompus,  qui  arment  les  insens^s  qu'ils 
ont  fanatises,  qui  expedient  les  assassins  avec  leur  feuille  de  route  et 
qui  attendent,  enauite,  sous  la  iol^rance  de  l'hospitalitâ  anglaise.  Ie  r^- 
sultat  de  ces  horribles  machinations.  /  En  veut-on  la  preuve?  La  voici; 
elle  est  acrite  dans  les  greffes  de  la  justice  criminelle. 

VII.  Le  29  Juin  1862,  la  police  d^couvre,  dans  une  maison  de  la 
rue  de  la  Reine-Blanche,  preş  la  barri^re  de  Fontaineblau,  une  veritable 
fabrique  des  machines  infernales  destin^s  â  un  attentat  qui  devait 
eclatcr  au  mois  d'Aoât.  L'impulsion  de  ce  crime  venait  de  Londres.  Le 
voyage  dans  cette  capitale  d'un  des  accus^s  contumaces,  ses  rapports 
avec  les  refugi^s,  la  correspondance  saisie,  ne  laiss^rent  aucun  doute 
sur  ce  point.  ||  En  Janvier  1853,  Kelsch  est  arrât6  a  Paris,  apres 
une  vive  resistance,  ainsi  que  Galii  et  Rossi.  Kelsch,  dont  la  police  avait 
connu  et  dejouă  les  mauvais  desseins,  venait  ^galement  de  Londres ; 
l'information  prouve  qu'il  avait  6te  envoy^  et  pay6  par  le  comite  cen- 
tral dimocratique,  dont  Ledru  Bollin  et  Mazzini  sont  les  chefs  princi- 
paux.  Transporte  ă  Cayenne,  ii  obtint  sa  grâce  de  la  clemence  de  PEm- 


Digitized  by  VjOOQIC 


112 

No.  2029.  pereur.  |i  Quelques  mois  pi  as  tard,  Pancien  sergent  Boichot  arrive  en 
1858  France;  la  police  s'en  empare,  Ia  justice  le  condamne;  Boichot  venait 
*^ '®' egalement  de  Londres,  comme  Ies  autres.  ||  En  1854,  Magen  Pun  des 
instruments  Ies  plus  actifs  de  Ledru  RoIIin,  invente  des  bombes  qui  de- 
vaient  ^clater  par  Ie  simple  cboc.  Condamne  en  Belgique  par  contumace, 
ii  prend  Ia  fuite  et  se  r^fugie  â  Londres,  avec  ses  complices  Sanders 
et  Brunet,  au  milieu  des  conspirateurs  d'assassinat,  qui  I'accueillent 
comme  un  fr^re.  ||  Quelque  temps  apres  Ia  condamnation  de  Magen, 
la  police  arrete  ă  Batignolles  un  homme,  porteur  d'une  grenade  du 
meme  modfele  que  celle  inventee  par  Magen;  c'^tait  Carpeza,  membre 
de  la  soci^t^„Ia  Fraternelle  universelle^,  formee  des  dăbris  de  la  so- 
ci^t^  organisme  par  Ch.  Delecluze,  T^missaire  de  Ledru  Rollin.  Carpeza 
avait  ^te  d^jâ  condamna  pour  aftiliation  a  des  soci^t^s  secretes.  Con- 
damna de  nouveau  Ie  4  Aodt  1855,  ii  est  enyoye  a  Cayenne,  d'ou  ii 
reussit  â  s'evader.  ||  Avânt  mSme  la  fin  du  proces  Magen  et  consorts, 
le  basard  fit  d&ouvrir,  sur  la  voie  du  cbemin  de  fer  du  Nord,  une  ma- 
chine  infernale  construite  d'apres  le  m^me  principe  que  Ies  bombes  et 
qui  d^vait  eclater  sous  Ie  train  imperial.  L'instruction  commenc^  ^tablit 
d'une  maniere  complete  la  culpabilit^  de  D^rou,  Louis  (de  Lille),  de  Van- 
domme,  des  fr^res  Jaquin  (de  Bruxelles),  de  D'henins  et  de  Desquieus. 
Les  quatre  premiers  furent  condamn^s  par  contumace  a  Ia  peine  de  mort ; 
Derou,  l'instigateur  principal  de  ce  complot,  se  refugia  â  Londres,  oii 
ii  vit  dans  une  grande  intimit^  avec  Ledru  Rollin  dont  ii  est  devenu, 
depuis.  Tun  des  familiers  les  plus  assidus.  ||  Le  28  Avril  1854,  Pianori 
tire  presque  ă  bout  portant  sur  l'Empereur  deux  coups  de  pistolet. 
II  arrivait  de  Londres  et  c'est  Mazzini  qui  avait  mis  dans  ses  mains 
le  salaire  du  crime.  Mais  ce  n'est  pas  tout :  les  soci^t^s  d^mocratiques 
de  cette  capitale  firent  frapper  une  medaile  comm^morative  de  Pacte  de 
courage  de  Pianori:  un  meeting  fut  tenue  le  22  Septembre  et  ii  se 
trouva  des  orateurs  qui,  aux  appiaudissements  de  Passembl^e,  firent  Pa- 
pologie  de  Pattentat  des  Champs-Elyses  et  d^plorferent  la  mort  de  Pia- 
nori comme  celle  d'un  martyr.  ||  Un  peu  plus  tard,  Tibaldi,  Grilli  et 
Bortollotti  sont  arrât^s  avânt  de  pouvoir  mettre  leur  dessein  â  âx^cu- 
tion ;  ces  mis^rables  n'etaient  que  les  instruments  serviles  de  perversit^s 
implacables.  Cest  encore  de  Londres  que  part  Pimpulsion  de  ce  nouvel 
attentat,  du  sein  de  ces  răfugi^s  ou  la  justice  trouvait  les  coupables,  les 
fletrissait,  les  condamnait,  sans  pouvoir  ni  les  atteindre,  ni  les  frapper.  || 
Enfin,  Ie  14  Janvier  1858,  quatre  Italiene  lancent  des  bombes  sous  la 
voiture  de  l'Empereur,  sauv^  miraculeusement,  ainsi  que  Plmp^ratrice- 
Ces  bombes  tuent  dix  personnes  et  en  blessent  cent  cinquante-six.  Les 
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noQveaux  assassins  arrivaient  de  Londres.  Cea  projectiles  terribles  qui,  No.  2029. 
en  manquant  leur  but,  frappent  tant  de  victimes  et  changent  la  scfene  ^^^^ 
de  meurtre  en  une  affreuse  scene  de  carnage,  ont  et.e  fabriques  en  An-  •  *  Martie, 
gleterre.  Denx  Anglais,  AIsop  et  Hodge,  figurent  dans  ce  complot,  en 
meme  temps  qu'un  Fran9ais,  Bernard,  refugie  â  Londres.  ||  A  ces  ten- 
tatives  si  nombreuses  ii  faut  ajouter  Ies  excitations  qui  Ies  provoquent 
sans  cesse.  Les  associations  r^volutionnaires,  composees  de  refugi^s, 
joignent  la  theorie  ă  la  pratique.  Ces  associations  ont  une  activit^  in- 
fatigable;  quelquefois  divisees  par  des  antagonismes  personnels,  elles 
sont  tonjours  d'accord  pour  encourager  et  glorifier  les  attentats.  Elles 
ont  leurs  meetings;  elles  prononcent  des  discours,  publient  et  r^pandent 
des  ecrits.  II  en  p^nfetre  toujours  quelque  chose  en  France,  soit  dans 
de  petites  brochures  qui  ^chappent  a  toute  surveillance,  soit  par  les 
journaux  strângere.  Alors,  pour  quelques  insenses  qui  adrairent  ces 
folies  sanguinaires,  ii  se  trouve  une  immense  majorite  d'honnetes  gens 
dont  les  int^rets  s'alarment,  dont  la  conscience  se  soul^ve  et  qui  se 
demandent  avec  une  surprise  melee  d'inquietude  comment  de  telles  in- 
famies  peuvent  librement  et  publiquement  se  dire  ou  circuler  dans  un 
pays  civilis^,  ||  Pour  expliquer  ces  impressions,  ii  faut  savoir  jusqu'oii 
peuvent  aller  la  violence  et  la  d^mence  de  ces  pr^dications  r^volution- 
naires.  Voici  un  fait  qui  date  du  mois  de  Novembre  1857;  on  verra 
coment  ou  preludait  aux  bombes  du  14  Janvier  par  des  provocations 
directes.  ||  II  y  â  Londres  un  cafe,  tout  pr^s  de  Temple-Bar,  ou  chaque 
jour  est  annoncee  la  question  qui  sera  traitee  le  soir.  Le  public  est  invita 
ă  prendre  part  â  la  discussion.  Ce  cafe  s'appelle  Discussion-Forum ;  on 
boit,  on  mange  et  on  y  fait  en  mame  temps  de  la  politique.  Cest  un 
homme  pay6  par  le  proprietaire  qui  pr^side  et  dirige  la  discussion.  Au 
mois  de  Novembre,  on  avait  affich^  publiquement  Tordre  du  jour  suivant : 
„Le  regicide  est-il  permis  dans  certaines  circonstances?"  La  question 
fut  ouvertement  d^battue.  ||  Ce  n'est  pas  la  d'ailleurs  un  fait  transi- 
toire  et  isol6  et  ce  qui  s'est  passe  depuis,  ce  qui  se  passe  tous  les  jours, 
vient  Paggraver  encore.  Le  9  Fevrier  dernier,  le  club  fran9ais  dont  les 
membres  se  reunissent  dans  Wilde  Reading  Rooms,  Leicester  Square,  a 
tenu  une  s^ance  dans  laqut^lle  Simon  BernarJ,  le  complice  d'Orsmi,  a 
pris  la  parole  et  s'est  exprime  avec  la  plus  grande  violence.  II  a  de- 
clare que  PEmpereur,  les  ministres,  M.  de  Persigny,  tous  les  hauts  fonc- 
tionnaires  franţais  ^taient  hors  la  loi  et  ii  a  invite  tous  ceux  qui  P^- 
coutaient  â  leur  courir  sus  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  Ce 
discours,  ou  Pignoble  le  dispute  â  Phorrible,  a  et4.  accueilli  par  de  fr6- 
nătiques  aplaudissements.  ||  Enfin,  ii  y  a  quelques  jours,  le  2i  Fevrier 

(Aota  fi  Dooumento  VII.)  S 
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No.  2029.dernier,  Felix  Pyat  publiait  sous  ce  titre:  „Lettre  au  Parlement  et  â  la 
1858  pres'îe",  le  veritable  manifeste  de  l'assassinat,  digne  corollaire  de  toutes 
ces  provocations.  ||  Plus  de  cent  cinquante  pamphlets  ont  et^  publi^s, 
la  plupart  a  Londres,  depuis  1852.  Nous  pourrions  faire  ici  des  cita- 
tions  qui  prouveraient  que,  pendant  ces  dix  ann^es,  Papologie  de  l'as- 
sassinat a  ete  permanente,  presque  quotidienne.  Nous  nous  borne- 
rons  â  quelques  lignes  empruntees  â  une  publication  de  1857  par  F61ix 
Pyat  ;"elles  seront  plus  que  suffisantes  pour  ^tablir  ce  que  nous  avan- 
9ona:  ||  „En  depit  de  toutes  vos  precautions,  malgre  vos  murailles  de 
la  Chine,  vos  lignes  de  douane,  vos  cordons  sanitaires,  nous  passons, 
nous  p^netrons,  nous  arrivons  dans  la  chaumi^re,  aux  mains,  aux  yeux, 
au  coeur  des  ouvriers  et  des  paysans,  et  le  peuple  nous  lit  quand  mame... 
De  Bordeaux  â  Lille,  d'Anvers  â  Lyon  s'^tendent  Ies  sillons  de  la  Marianne, 
ses  mines  et  ses  sapes  et  ses  traînees  de  poudre,  que  la  moindre  ^tincelle 
peut  faire  sauter....  Voilâ  votre  souleur!....  Vous  savez  que  notre  lettre  â 
la  Marianne  a  ii6  publiee  â  Londres,  que  c'est  de  Londres  que  nous  da- 
tons  nos  foudres  et  nos  trombes....  Oui,  Ies    auteurs  de    mal  vivent  en 

Angleterre L'Angleterre  est  la  coupable,  la  rec^leuse  qui  nous  abrite, 

qui  nous  imprime  i)".  ||  Cest  ainsi  qu'ils  d^nonşaient  eux-memes 
r Angleterre  a  la  defiance  publique,  pour  la  payer  de  son  asile.  Parce 
qu'elle  ^tait  genereuse  â  leur  egard,  ils  cherchaient  a  la  rendre  suspecte. 
De  cette  fa9on,  ils  preparaient  eux-memes  le  mouvement  d'opinion  qui 
devait  ^later  apr^s  l'attentat  du  14  Janvier  contre  cette  tolerance  mal 
comprise,  dont  la  cause  etait  dans  le  hasard  des  circonstances,  dans 
Pembarras  de  la  legislation  de  l'Angleterre  et  nuUement  dans  Ies  inten- 
tions  du  gouvernement  de  la  Reine.  [[  A  peu  preş  â  la  m^me  epoque, 
Pauteur  de  cet  odieux  pamphlet  avait  prononce  un  discours  sur  la  tombe 
d'un  r^fugi^  fran9ais  et  c'est  sur  le  bord  d'une  fosse  que,  profanant  la 
mort  elle-meme.  ii  avait  os6  faire  cet  appel  ă  la  vengeance  :  ||  „Quand 
donc  une  main  h^roique  arretera-t-elle  le  compte  de  sang  ?  N'est-il  pas 
temps  de  venger  Ies  morts  et  de  sauver  Ies  vivants.  Lorsqu'un  homme 
s'el^ve  au-dessus  de  la  justice  publique,  ii  doit  tomber  sous  la  vindicte 
priv^e."  II  Plus  de  dix  miile  personnes  recueillirent  ces  paroles  impies 
et  la  prosse  anglaise,  en  Ies  reproduisant,  soit  pour  Ies  approuver,  soit 
pour  Ies  fl^trir.  Ies  portait  â  tous  Ies  points  de  l'univers.  La  reproba- 
tion  qu'elles  trouvaient  dans  Ies  âmes  honnetes,  se  traduisait  facilement 
en  griefs  contre  le  gouvernement  qui  Ies  tol^rait. 

VIIL  L'attentat  du  14  Janvier  donna  ă  ces  griefs  l'occasion  de  se  pro- 


I)  Imprimerie  universelle  de  Zeno  Swietoslawski ;  Londres;  178,  High  Holborn. 
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d'oti  Ies  meurtriers  etaient  partis,  on  se  rappella  tout  ce  que  nous  venons      ^^^^  . 

d'enumerer,  le  nombre  de  tentatives    pr^cedentes,  leur   origine,    le   lieu"'* 

qai    Ies   rattachait    anx   affiliations   r^volutionnaires,    Ies    appels   inces- 

sants  â   la   vengence   auxquels    r^pondaient   Ies  explosions   meurtri^res. 

Alors,  sans  tenir   comte  du  funeste   hasard   qui  avait   reuni  â   Londres 

Ies  refugi^s  Ies  plus  violents  de  tous  Ies  pays  et  des  consequences  de  cette 

r^nnion  dans  un  pays  aussi  libre  que  TAngleterre,  avec  des  institutions 

aussi  larges  que  Ies  siennes,  l'opinion  publique,  vivement  impressionn^e 

d'un  ensemble  de  faits  qui  avait  tous  Ia  m^me  origine,  accusa  une  to- 

lerance  qui  Tinquietait  depuis  longtemps.  Dans  sa    legitime  indignation 

contre  ceux  qui  avait    excita  ou  executa  le  crime,  elle  fit  â  cette  tol^- 

rance  une  part  de  responsabilit^  qu'il  n'eiit  pas  6te  plus  juste  d'imposer 

ă  l'Angleterre  qu'ă  la  Belgique;  a  la  Suisse   ou  au  Piemont.    L'opinion 

ceda  â  une  irritation  qui  n'^tait    que  l'effet    de  son   devouement  et  de 

son  respect  pour  TEmpereur.    Le    souverain    de    la  France    ne   pouvait 

qu'en  âtre  reconnaîssant;  mais  ii  convient  de  remarquer    que,   toujours 

semblamble  a  lui-mâme  dans  une  question  personnelle  en  quelque  sorte, 

qni  touchait  ă  son  existence,  a  celle  de  Plmp^ratrice,  ^chappee  comme 

lui  â  la  mort,  ii  ne  s'est  pas  departi  un  seul  instant  de  la  justice  qu'il 

devait  ă  tous,  du  calme  qu'il  se  devait  â  lui-meme.    j|  Disons-le  toute- 

foîs,  ii  y  a  en  France  plus  d'indignation    que  d'inquietude  a  T^gard  de 

ces  organisations  de  r6fugies  qui,  comme  on  Pa  vu  plus  haut,  en  veulent 

a  la  vie  de  PEmpereur,  parce  qu'ils  le  considerent  comme  la  bouclier  de 

l'ordre  social  et  l'obstacle  â  Panarchie  universelle.  S'ils  font  horreur  â 

tout  le  monde,  ils  ne  font  peur  qu'aux  gens  faibles;  mais  ils  n'efifray- 

ent  ni  la   soci^te,   ni   le    gouvernement.   II  est  â   remarquer   que  parmi 

Ies  complots  que  nous  avons  enum^res,  deux  seulement  ont  ^t^  executes, 

sans  r^ussir,  grâce  â  Dieu;  tous    Ies  autres    ont  ^t^  d^joues    par  la  vi- 

gilance  ^nergique  de  la  police  franţaise,    aussi    active   pour  prevenir  le 

mal    que  Ies  r6volu<ionnaires  sont  ardents  pour  le  faire  triompher.     |] 

Quant  au  peuple  anglais,  ii  professe,  nous  Ie  savons,  une  horreur  egale 

a  la  ndire  pour  ces  forfaits  qui  se  pr^parent  chez  lui,  pour  s'accoraplir 

chez  nous.  Mais,  sans  m^connaître  ses  sentimente,  sans  porter  la  moin- 

dre  atteinte  a  Pindependance  de  ses  institutions,  ii  ^tait  permis  de  con- 

siderer  ces  tentatives,  si  souvent  rep^tees,  comme  des  avertissements  et 

d'y  trouver  Pindication  de  grands  devoirs  pour  tous  Ies  gouvernements. 

Aussi,  apres  le  14  Janvier,  ii  n'y  eut  qu'un  seul  cri  dans  toute  la  France 

pour  demander  deux  choses  :  la  premiere,  Peloignement  de  nos  frontieres 

des  assassins    condamnes    par  la  justice  ;    la  seconde,    Pinterdiction  de 
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No  2029  Tapologie  publique  de  Tassassinat  par  Ies  jonrnaux  ou  dans  Ies  mee- 
1858  tings.  Ce  voeu  se  retrouva  dans  Ies  discours  des  grands  corps  de  l'fitat, 
dans  Ies  adresses  envoyees  par  la  magistrature,  par  Ies  conseils  muni- 
cipaux,  par  la  garde  naţionale.  Les  adresses  de  l'armăe  devaient  natu- 
rellement  ^tre  plus  vives;  elles  exprimaient  avec  une  energie  toute  mili- 
taire  Ies  sentiments  de  Ia  France.  Quelques-unes  seulement  devaient  bles- 
ser  les  susceptibilites  de  l'Angleterre.  Le  comte  Walewski  a  donnă  â  cet 
egard  une  explication  dont  la  parfaite  bonne  foi  devait  tout  efFaeer  et 
tout  r^parer. 

IX.  A  Londres,  on  a  pris  ce  pretexte  pour  ranimer  les  susceptibi- 
lites nationales  et  pour  denaturer  la  conduite  et  les  intenţiona  du  gou- 
vernement  fran9ai8.  On  a  voulu  faire  croire  que  la  France  demandait  a 
l'Angleterre  et  aux  nations  voisines  de  renoncer  au  droit  d'asile,  droit 
sacre  qu'elle  respecte,  qu'elle  pratique,  puisqu'elle  donne,  non  seulement 
un  refuge  â  plus  de  dix  miile  Italiens,  Espagnols,  Allemands,  Polonais, 
mais  meme  des  subsides  â  un  grand  nombre  d'entre  eux.  ||  Le  droit 
d'asile  n'a  donc  pas  besoin  d'etre  defendu  contre  nous.  Loin  de  Tatta- 
quer,  nous  le  respectons  comme  une  de  nos  traditions  nationales.  Jacques 
II  et  ses  partisans,  trahis  par  Ia  fortune,  trouverent  dans  Phospitalite 
de  Louis  XIV  une  compensation  de  la  patrie  qu'ils  avaient  perdue. 
Charles  Edouard.  vaincu  ă  CuUoden,  rentra  en  France  et,  si  malheure- 
sement  le  droit  d'asile  fut  viol^  en  sa  personne,  c'est  que  la  faiblesse 
de  Louis  XV  ne  sut  pas  le  maintenir  contres  Ies  exigences  de  l'Angle- 
terre. Charles  Edouard,  arrâte  en  sortant  de  l'Op^ra,  fut  oblige  d'aller 
se  cacher^'en  Italie,  oCi  ii  mourut.  Ce  fut  une  honteuse  exception  qui 
permit  de  mesurer  â  quel  degr^  d'abaissement  nous  ^tions  tomb^s ;  car, 
ii  faut  le  dire,  sous  tous  les  gouvernements,  la  France  a  ouvert  ses  por- 
tes  aux  etrangers  que  des  motifs  politiques  eloignaient  de  leur  pays.  || 
Ce  n'est  pas  l'Empereur  Napoleon  III  qui  voudrait  renier  cette  tradition 
de  notre  histoire  k  laquelle  se  mâlent  les  souvenirs  de  sa  propre  des- 
tinde. II  ne  saurait  oublier  que,  pendant  son  exil,  ii  a  profite  du  droit 
d'asile,  courageusement  maintenu  en  sa  faveur  par  la  Suisse  et  loyale- 
ment  pratique  par  l'Angleterre  envers  sa  mauvaise  fortune.  II  ne  songe, 
donc  pas  ă  gâner  un  droit  sacre  qui  fut  sa  sauvegarde.  Les  representants 
des  anciennes  dynasties  vivent  â  nos  portes,  dans  des  Etats  qui  nous 
avoisinent.  L'Empereur  n'a  pas  eu  la  pensee  de  s'alarmer  de  leur  pre- 
sence  pr^s  de  nos  fronti^res,  ou  de  r^clamer  leur  eloignement,  comme 
on  Ie  faisait  a  son  egard  en  1838.  II  respecte  le  maiheur  plus  qu'on 
n'a  respecte  le  sien.  ||  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  Ie  droit  d'asile  est 
donc  sacr6  pour  nous.  La  France,  qui  ne  Ie  sacrifierait  â  personne,  ne 
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elle  se  croit  fond^e  a  reclamer  des  autres   Etats  ce  qu'elle  est  prâte  â      ^^°^ 
P  .  ....  Martie, 

faire  pour  eux. 

X.  Mais  le  droit  d^asile  qui  protfege  Ies  representants  ou  Ies  d^fen- 
seurs  des  causes  perdues,  ne  doit  pas  etre  confondu  avec  le  droit  de 
refuge  qui  d^robe  Ies  assassins  a  la  responsabil it^  de  leur  crime.  II  y  a 
dans  la  confusion  des  deux  choses  si  distinctes,  non  seulement  une  vio- 
lation  de  Ia  morale,  mais  aussi  un  danger  pour  la  soci^t^.  |{  Dira-t-on 
qae  le  droit  d'asile  exerce  en  Angleterre,  protfege  des  hommes  de  parti 
et  non  Ies  auteurs  ou  Ies  complices  de  I'assassinat  ?  Nous  avons  montr^ 
d^jâ  d'ou  venaient  Ies  conspirateurs  qui  avaient  attent^  a  Ia  vie  de 
l'Empereur ;  nous  avons  montr6  aussi  quels  ^talent  leurs  complices,  d'ou 
partaient  Ies  excitations  au  crime,  dans  quel  pays  Papologie  de  ce 
crime  etait  libre  et  publique.  ||  Si,  comme  le  disait  M.  Gibson,  le 
comte  Walewski  a  trompă  le  peuple  anglais  en  signalant  a  sa  bonne 
foi  et  a  sa  probită  ees  apologies  publiques  de  I'assassinat  qui  ont  lieu 
tous  Ies  jours  sous  la  tolerance  de  sa  gănereuse  hospitalită,  nous  pas- 
sons  condamnation.  Mais  le  comte  Walewski  s'est-il  trompe?  |!  Nous 
avons  fait  des  citations  qui  suffisent  dăjâ  pour  ătablir  Ies  faits.  Nous 
pourrions  Ies  multiplier  et  citer  encoie  de  plus  horribles  ăcrits ;  mais 
nous  craindrions,  en  mâlant  a  cet  exposă  ces  6chos  des  passions  Ies  plus 
sauvages,  ces  appels  au  meurtre,  ces  outrages  â  ce  qu'il  y  a  de  plus 
auguste  dans  le  monde,  d'en  troubler  le  calme  et  I'impartialită.  £st-il 
besoin  d'ailleurs  de  prouver  Tăvidence?  II  se  tient  â  Londres  des  mee- 
tings  ou  Ton  glorifie  Ies  assassinats;  il  se  vend  a  Londres  des  libelles 
atroces  ou  l'on  6rige  en  syst^me,  en  droit  et  en  devoir  le  meurtre  des 
souverains  de  I'Europe^  ou  Ies  trones,  Ies  autels.  Ies  armăes,  Ies  lois,  Ies 
magistratures,  la  sociătă,  Dieu  lui-mâme,  sont  traînăs  dans  le  sang  et 
dans  la  boue!  De  telles  saturnales  depassent  jusqu'â  Ia  barbarie.  II 
n'y  a  pas  une  seule  legislation,  ni  dans  Ies  temps  anciens,  ni  dans  Ies 
temps  modernes,  qui  Ies  tol^re;  et  Ton  viendrait  pretendre  que  cette 
tolerance  n'est,  de  Ia  part  de  l'Angleterre,  que  l'exercice  du  droit  d'a- 
sile! L'asile  est  At  aux  partis  vaincus,  il  est  dA  ă  tous  sans  excep- 
tion  ;  il  est  dâ  mame  aux  rebelles  qui,  apres  avoir  attaquă  la  loi  de 
leur  pays,  mettent  entre  eux  et  leur  rebellion  la  frontiere;  cette  frontiere 
est  inviolable!  Mais  il  n'est  pas  ăt  aux  monstres  qui  ne  sont  d'aucun 
parti,  si  ce  n'est  du  parti  de  I'assassinat.  {|  L'Angleterre  ne  peut  pas  ainsi 
comprendre  I'application  du  noble  droit  d'asile.  Elle  ne  peut  pas  couvrir 
de  ce  principe  d'humanită  des  crimes  qui  n'ont  rien  d'humain.  Sa  con- 
science   s'est  dfjk  soulevăe  contre  une   pareille   interprătation   qui   est 
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No.  2029.  egalement  desovuee  par  son  histoire.     !|     Ce  n'est  pas  la  premiere  fois 
l8o8      q^Q  pQţj  abuse  du  droit  d'asile  ă  Londres  et  que  Pon  essaye  d'y  abriter 

*■**  ^  ®"  la  provocation  au  crime.  En  d'autres  temps  qui  sont  ancore  preş  de  nous, 
d'odieux  pamphlets  avaient  ete  publies  en  Angleterre  sous  le  couvert 
de  son  hospitalite,  contre  Ies  chefs  des  gouvernements  etrangers.  Disons 
tout  de  suite  que  ces  pamphlets,  quoique  tres  violents,  pourraient  passer 
pour  moderees,  si  on  Ies  comparait  â  ceux  d'aujourd'hui.  Ces  publications 
furent  cependant  poursuivies  et  condamn^es  par  la  justice.  Les  d^tails 
de  ces  proces  ont  en  ce  moment  un  inter^t  d'actualite  qui  nous  les  a 
fait  rechercher  dans  les  archives  de  la  procedure  anglaise.  Ils  seront 
certainement  lus  avec  fruits  des  deux  cot^s  du  detroit '). 

XI.  En  1802,  apres  le  trăita  d'Amiens,  un  sieur  Jean  Peltier,  re- 
fugia franşais,  publia  â  Londres,  dans  les  numeros  d'un  journal  fran9ai8 
intitula  „l'Ambigu  ou  Varietes  atroces  et  amusantes",  d'infâmes  libelles 
contre  le  premier  consul  de  la  Republique  Fran9aise,  Napoleon  Bona- 
parte.  ||  Le  gouvernement  Anglais  s'^mut  de  ces  publications  contre 
le  chef  d'un  gouvernement  ami  et  fit  poursuivre  en  justice  le  sieur  Jean 
Peltier  pour  avoir,  dit  l'acte  d'accusation,  „fait  imprimer  et  publier  un 
odieux  libelle  ayant  pour  but  direct  de  provoquer  la  haine  et  le  m^pris 
du  peuple  fran9ais  contre  le  premier  consul  Napoleon  Bonaparte  et 
d'exciter  â  Passassinat  contre  sa  personne".  ||  Les  debats  de  cette  af- 
faire  eurent  lieu,  le  21  Juillet  1803,  a  la  cour  du  banc  du  roi,  devant 
le  tr^s-honorable  lord  Ellenborough.  ||  L'accusation  fut  soutenue  avec 
la  plus  grande  Energie  par  Pattorney  general,  au  nom  du  gouvernement 
de  Sa  Majest^  Britannique,  dans  une  eloquente  plaidoirie  dont  voici  la 
peroraison:  ||  „Messieurs,  je  renonce  a  vous  presenter  beaucoup  d'autres 
raisons  encore.  |!  „Je  vous  ai  dit,  d^s  le  commencemenfc,  quel  ^tait, 
dans  mon  opinion,  et  le  but  et  la  tendance  de  cet  ouvrage  et  mainte- 
nant  permettez-moi  de  vous  demander  si  vous  ne  sentez  pas,  comme  moi, 
que  cela  est  un  crime  dans  ce  pays;  si  l'excitation  â  Passassinat,  en 
temps  de  paix,  n'est  pas  un  tres  grand  crime?  |i  „Si  nous  ^tions  en 
temps  de  guerre,  je  n'aurais  pas  de  peine  a  prouver  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  si  vil  et  de  si  honteux,  quelque  chose  de  si  contraire  en  tous 
points  au  caractere  anglais,  quelque  choce  de  si  immoral  dans  Pid^e  de 
Passassinat,  que  Pexcitation  â  assassiner  ce  premier  magistrat  ou  tout 
autre  serait  un  crime  contre  les  honorables  sentiments  de  la  loi  an- 
glaise. Que  doit-ce  etre  donc  quand,  au  lieu  d'etre  en  guerre,  nous  som- 


*)  The  trial  of  lohn  Peltier,  21  Fâvrier   1803,  Londres;   imprima   par  Coxson 
and  Baylis,  73,  Great  Qaeen  street,  Lincoln's  Inn's  Fields,  1803. 
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mes  en  paix  avec  ce  souverain?  Ne  vous  en  laissez  point  imposer  par  No.  2029. 
de  vaines  d^clamations  sur  ce  titre.  Que  Ies  souverain  contre  lequel  le  ^^^® . 
libelle  dont  ii  s'agit  a  6te  dirig^,  soit  un  monarque  assis  sur  un  trdne"" 
qu'il  tienne  d'une  longue  suite  d'aîeux,  ou  un  homme  6leve  â  ce  pouvoir 
par  Ia  r^volution,  par  le  choix  de  son  pays  ou  de  toute  autre  manifere, 
cela  ne  fait  pas  de  diff^rence.  II  est,  de  facto,  le  principal  magistrat 
et  doit  âtre  respecte  par  ceux  qui  sont  Ies  sujets  de  ce  pays,  qui  lui 
doivent  une  fideli  t6  temporaire ;  ii  doit  ^tre  respecte  comme  si  ses  an- 
cetres  avaient  joui  du  mSme  pouvoir  pendant  une  suite  de  gen^rations.  || 
„On  parlera  peut-etre  d'attaques  publiees  dans  le  „Moniteur"  contre  notre 
gouvernement.  Que  nous  importe  cela?  Je  defends  ici  Thonneur  de  la 
loi  anglaise.  Je  dis  que  ce  libelle  est  un  crime  et  comme  tel  je  Tai 
defere  a  un  jury  anglais;  et  si  d'autres  pays  croient  que  des  publica- 
tions  telles  que  celle-ci  peuvent  leur  6tre  avantageuses,  qu'elles  en  aient 
Ie  benefice;  mais,  quant  ă  nous,  n'en  ayons  pas  la  honte!^  ||  Ils  n'en 
eurent  pas  la  honte,  en  effet !  Le  premier  consul  n'etait  cependant 
encore,  comme  le  disait  l'attorney  g^n^ral,  que  le  premier  magistrat  de  son 
pays.  La  gloire,  la  volontâ  naţionale,  la  religion  ne  l'avaient  pas  encore  sacre 
empereur.  Sa  dynastie  n'^tait  pas  pass^e  comme  aujourd'hui  dans  le  droit 
de  l'Europe.  Elle  ne  s'etait  pas  m^lee  a  tous  ses  interâts,  a  toutes  Ies  con- 
ditions  de  son  existence  et  de  la  civilisation.  Elle  n'avait  pas  d'aîeux,  elle 
n'avait  que  Pavenir  devant  elle.  Ce  n'est  qu'apres  un  demi-siecle  que  Phis- 
toire  devait  etendre  sur  elle  sa  puissante  egide  et  lui  donner  tout  a  coup 
la  consecration  du  temps,  y  ajoutant  celle  du  malheur.  Mais  le  premier 
consul  ătait  d^fendu  par  la  justice  anglaise  contre  Ies  libellistes,  comme 
s'il  avait  6te  d6jâ  Ph^ritier  d'un  trone,  lui  qui  n'etait  pas  encore  un  an- 
câtre.  Lord  EUenborough  ne  fut  pas  moins  explicite  que  Pattorney  g^n^- 
ral.  Ses  paroles  sont  aussi  utiles  â  recueillir.  On  croirait  entendre  un 
appel  a  la  justice  contre  Ies  libellistes  de  1858.  ||  „Messieurs,  en  r6- 
sume,  d'aprăs  l'examen  le  plus  scrupuleux  que  j'ai  pu  faire  de  ces  dif- 
ferentes  publications,  ii  me  paraît  demontrâ  que  le  but  et  la  tendance 
directe  et  indirecte  de  ces  ecrits  (malgr6  la  tres  ing^nieuse  interpr^tation 
et  la  couleur  qu'a  su  leur  donner  Peloquence  presque  incomparable  du 
defenseur)  a  6t6  de  d^grader  et  d'avilir,  de  rendre  odieux  et  meprisable 
le  premier  consul,  dans  Popinion  du  peuple  de  ce  pays  et  de  la  France, 
mais,  surtout,  dans  Popinion  du  peuple  fran9ais  et,  en  meme  temps, 
d'exciter  ă  Passassinat  et  a  la  destruction  de  sa  personne.  Telle  pa- 
raissant  âtre  la  tendance  immediate  et  directe  de  ces  publications,  je 
ne  puis,  pour  remplir  consciencieusement  mon  devoir,  faire  autrement 
que  de  declarer  que  ces  Ecrits  qui  ont  une  telle  tendance  a  Pegard  d'un 
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No.  20*29.  magistrat  etranger,  qui  ont  ete  publies  dans  ce  pays  et  dont  Ja  con- 
^^^^  sequence  est  de  tendre  directement  â  interrompre  et  â  detruire  la  paix 
et  l'amitie  entre  Ies  deux  pays,  sont,  en  droit,  des  libelles.  ||  „Et, 
dans  Paccomplissement  exact  de  votre  devoir,  je  suiş  certain  qu'aucune 
pensee  d^njure  pass^e  oa  â  craindre  dans  Pavenir,  ne  vous  faira  devier 
de  la  rigueur  et  de  Pimpartialite  de  la  justice,  mais  que  votre  verdict  frap- 
pera  de  reprobation  tous  Ies  projets  d'assassinat  et  de  meurtre.  Con- 
siderez  aussi  combien  de  semblables  projets  peuvent  etre  dangereux,  s'ils 
ne  sont  pas  reprouves  et  decourages  dans  ce  pays:  ils  peuvent  retom- 
ber,  par  voie  de  repr^sailles,  sur  Ia  tâte  de  ceux  dont  le  salut  nous 
est  le  plus  cher.  I|  „Messieurs,  j'espere  que  votre  verdict  fortifiera  Ies 
relations  qui  lient  Ies  interets  de  ce  pays  a  ceux  de  la  France  et  qu'il 
jnstifiera,  d'une  maniere  Eclatante,  dans  le  monde  entier,  la  conviction 
qui  existe  partout  depuis  longtemps,  de  la  purete  irreprochable  de  la 
justice  anglaise  et  de  Pimpartialite  qui  preside  toujours  â  ses  deci- 
sion.  Ii  „Messieurs,  Paffaire  est  entre  vos  mains;  vous  rendrez  le  ver- 
dict que  vous  dictera  votre  conscience."  ||  Le  jury,  sans  quitter  sa 
place,  rendit  imm^diatement  un  verdict  de  culpabilite.  ;|  Voilâ  comment 
la  vieille  Angleterre,  au  lendemain  et  â  la  veille  d'une  guerre  implacable, 
r^prouvait  et  punissait  ies  outrages  contre  le  premier  consul,  dont  elle 
n'aimait  pourtant  pas  la  gloire.  Quoique  la  paix  d'Amiens  vînt  d'etre 
sign^e,  elle  6tait  si  prfes  d'âtre  rompue,  que  cette  justice  etait  moins 
celle  d'un  alli^  que  d'un  ennemi.  Mais  cet  ennemi  est  un  grand  peuple 
et  ii  savait  elever  sa  conscience  au-dessus  de  ses  ressentiments,  de  son 
orgueil,  son  honneur  au-dessus  de  ses  jalousies.  Depuis  six  ans,  PAn- 
gleterre  semblait  avoir  oubli^  des  traditions  et  des  exemples  que  nous 
avons  6te  heureux  de  retrouver  dans  son  histoire.  Elle  s'en  est  souve- 
nue  cependant.  Lord  Derby  n'a  pas  ete  moins  explicite  dans  Ies  premieres 
paroles  qu'il  a  prononcees  comme  chef  du  nouveau  cabinet,  que  lord 
Palmerston  dans  le  dernier  discours  qu'il  a  prononce  comme  ministre 
de  la  Reine.  Lord  Clarendon  s^est  charg^,  a  son  tour,  d'etablir  la  parfaite 
exactitude  de  tous  Ies  faits  enonces  par  le  comte  Walewski  dans  sa 
depeche  du  20  Janvier.  Ainsi,  ii  n'y  a  plus  rien  a  prouver.  Tout  est 
constata,  desormais,  et  reconnu  par  Ies  eminents  hommes  d'Etats  du  mi- 
nistere actuel,  comme  par  Ies  honorables  membres  du  ministere  prece- 
dent. Nous  sommes  donc  sftrs  qu'ils  seront  d'accord,  au  milieu  de  leurs 
divisions,  pour  donner  â  l'alliance,  dont  ils  reconnaissent  la  grandeur 
et  Ies  bienfaits,  toutes  Ies  garanties  n^cessaires  a  la  dignit^  et  a  Tint^r^t 
des  deux  peuples.  ||  Les  precedents  que  nous  avons  rappel^s,  ont,  d'ail- 
leurs,  une  grande  importance.  Ils  ne  seront  peut-etre   pas  sans    int^ret 
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pour  Ies  ministres  de  Ia  Heine.  Ils  prouvent  que  la  legislation  de  PAn-  No.  2029. 
gleterie,  sa  politique,  son  histoire,  s'ăl^vent,  autant  que  Ies  principes  ^®^^ 
gen^reux  du  droit  public  de  tous  Ies  peuples,  contre  l'indigne  abus  que 
l'on  fait  de  son  hospitalite.  Ils  autorisent  completement  l'appel  que  le 
gouvernement  franţais  a  dt  adresser  â  une  Puissance  alliee,  dans  l'in- 
terât  de  Pordre  social  tout  entier.  Cet  appel  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
faire  comprendre  aux  Etats  allies  ou  voisins  la  n^cessit^  de  certaines 
garanties  pour  rassurer  la  civilisation  contre  des  ennemis  qui,  pour  ar- 
river  a  leur  but,  proclament,  organisent  et  pratiquent  l'assassinat  et 
dont  Ies  complots  ne  sont  pas  des  luttes,  mais  des  meurtres.  || 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage;  c'en  est  assez  pour  jus- 
tifier  i'emotion  profonde  de  l'opinion  publique.  En  pr^sence  de  Ten- 
semble  des  faits  que  nous  avons  rapidement  esquisses,  en  pr^sence 
de  la  tol^rance  prolong^e  dont  leurs  auteurs  abusaient  avec  tant  d'au* 
dace,  la  France  s'est  refusee  a  croire  que  la  legislation  existante  de 
l'Angleterre  ne  fât  suffisamment  efficace.  Elle  s'en  est  inquii^t^e  et  irrit^e. 
Quant  au  gouvernement  de  TEmpereur,  ii  s'est  borne  a  exposer  la  si- 
tuation,  ă  expliquer  Ies  causes  de  l'irritation  qui  s'etait  manifest^o  dans 
le  pays,  s'en  remettant  d'ailleurs  a  la  loyaut6  du  gouvernement  anglais 
pour  donner  satisfaction,  a  la  justice,  ă  la  morale,  ă  Tint^rât  social,  au 
droit  des  gens. 

XII.  Nous  avons  expliqu^  notre  conduite  a  P^gard  de  l'Angleterre, 
nous  avons  montre  ce  qne  PEmpereur  Napoleon  III  a  vait  ^te  pour  elle: 
nous  pouvons  dire  hautement  que  l'Angleterre  n'a  jamais  trouvă  un  alliâ 
plus  loyal,  plus  pers^v^rant,  plus  indăpendant  des  petits  passions  et  des 
rancunes.  Cette  jnstice  lui  ^tait  rendue  derni^rement  au  sein  du  Parle- 
ment,  comme  elle  lui  sera  rendue  par  l'histoire  et  nous  acceptons  ces 
hommages  pour  la  France  et  son  souverain  comme  un  honneur.  Aussi 
avons-nous  la  confiance  que  le  peuple  anglais  ne  se  laissera  pas  trom- 
per  par  des  attaques  aussi  difficiles  k  expliquer  qu'impossibles  a  excu- 
ser  et  que  son  bon  sens,  son  patriotisme  Tem  portant  sur  des  fausses 
interpr^tations,  l'alliance  des  deux  pays  r^sistera  â  l'^preuve  de  ces  der- 
niers  incidents.  ||  Nous  en  avons  Ie  ferme  espoir,  car  ii  est  irapossible 
que  quelques  malentendus,  exagdr^s  par  un  incident  impr^vu,  puissent  avo  ir 
l'inflnence  d'affaiblir  l'accord  de  deux  grands  peuples  dont  l'alliance  est 
si  indispensable  a  I'avenir  du  monde  civilise.  Cette  alliance  ăloigne,  en 
effet,  Ies  id^es  de  conquâte ;  elle  garantit  Ia  s^curit^  et  la  liberte  de  l'Eu- 
rope,  Ies  int^rets  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ^tant  identiques  sur 
tous  Ies  points  du  globe,  lorsqu'il  s'agit  d'humanit^  et  de  civilisation.  || 
Cest  pour  cela  qu'il  6tait  sage  de  former  cette  alliance  et  qu'il  est  utile, 
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No.  2029.  dans  l'interet  general,  de  la  maintenir.     !|     Apr6s  cet  expos6,  Popinion 
1858      Jq  PEurope  jugera  si  la  France  a  compris  cette  obligation,  si  elle  a  le 
droit  incontestable  de  se  dire  sans    reproche   et,    par   cons^qaent,   sans 
crainte  devant  le  jugement  de  la  conscience  publique. 


No.  2030. —  Depeşa  d-lai  Thouvenel  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  6  Aprilie  1858.  Pera. 

No.  2030.  Monsieur  le  Comte,  ||  La  pression  qui  a  et6  exercăe  ă  Vienne  sur 

^^^® .  Ies  commissaires  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie  et  de  la  Serbie  pour  la 
navigation  du  Danube,  n'a  guere  permis  d'appr^cier  Ies  objections  que 
ces  Principautes  avaient  a  ^lever  contre  Parrangement  conclu  avec  Ies 
Etats  riverains.  II  n'est  pas  davantage  â  esperer,  dans  Ies  circonstances 
actuelles,  que  ces  objections  soient  produites  par  le  prince  Ghyka  ou  le 
prince  Vogorid^s,  ni  mame  par  le  prince  Alexandre.  II  y  [a  lieu  de  sup- 
poser,  au  contraire,  que  FAutriche  use  de  toute  son  influence  â  Buca- 
rest,  a  lassy  et  â  Belgrade  pour  ^touffer  Ies  reclamations.  J'ai  donc 
pense  que  Votre  Excellence  prendrait  connaissance  avec  interât  d'un 
m^moire  que  j'ai  Phonneur  de  lui  transmettre  ci-joint  et  qui  a  et6  re- 
dige  â  ma  demande  par  un  moldave,  M.  Alexandre  Soutzo,  auteur  d'une 
excellente  statistique  de  son  pays.  Ce  travail  ^claire  tout  un  c6t6  de  la 
question  sur  lequel  Pattention  ne  s'^tait  encore  portee  que  d'une  fa9on 
incidente  et  fournit  des  arguments  qui  pourront  trouver  utileraent  leur 
place  dans  Ies  discussions  de  la  conference.  |{  M.  Soutzo,  ă  mon  sens, 
aurait  mame  pu  developper  davantage  un  point  qu'il  n'a  fait  qu'effleu- 
rer  avec  beaucoup  de  discretion  et  etablir  plus  cat^goriquement  que  la 
forme  choisie  â  Vienne  pour  constater  Ies  engagements  des  Etats  rive- 
rains, 6tait  aussi  pr^judiciable  aux  interets  de  la  Moldavie,  de  la  Vala- 
chie et  de  la  Serbie  que  contraire  â  Pesprit  du  trăite  de  Paris.  II  en 
est  result^,  en  efltet,  pour  Ies  commissaires  des  trois  Principautes,  une 
situation  des  plus  subalternes,  tandis  que,  s'il  ne  se  fut  agi,  comme  le 
Congres  l'avait  certainement  voulu,  que  de  la  r^daction  d'un  reglement 
impliquant  une  simple  confirmation  de  la  part  des  gouvernements  et  ne 
necessitant  pas  une  ratification  6manee  des  souverains,  Vegalit^  des  droits 
eAt  et6  maintenue  entre  Ies  diverses  parties,  appel^es  â  debattre  en  com- 
mun  Ies  clauses  d'un  arrangement  applicable  â  tout  le  monde.  Qu'â  Paide 
d'un  systeme  analogue  â  celui  qui  existe  sur  d'autres  fleuves  conventuels, 
on  accorde,  en  certaines  circonstances,  aux  riverains  du  Danube  un  nombre 
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de  voix  en  rapport  avec  l'entendue  de  leurs  cotes,  ce  serait  sans  doute  No.  2030. 
conforme  ă  la  logique,  maia  que  Ton  ne   tienne   pas    compte,   sous  an      ^^°^ 
pretexte  d'etiquette,  de  la  pleine  liberte  de  navigation  et  de  commerce,  ^  ^P"^^*'®" 
concedee  et  garanţie  â  la  Moldavie,   a  la   Valachie  et  ă  la   Serbie,   que 
la  forme,  en  un  mot,  emporte  le  fond  au  lieu  de  s'y  adapter,  c'est    ce 
qu'en  bonne  justîce,  ii  est  difficile  d'approuver  ou  de  defendre.  ||  A  un 
antre  point  de  vue  encore,  Ies  cons6quences  d'une  concession  a  cet  egard 
seraient  fort  graves.  11  est  vraisemblable  que  TAutriche  entraînerait  tou- 
jours  Topinion  de  la  Baviăre  et  du  Wurtemberg  et,  si  Ies  Principautes 
ne  jouissaient  pas  d'une  voix  virile  dans  toutes  Ies  transactions  relati- 
ves  ă  la  navigation  du  Danube,  ii  deviendrait   superflu,    dans  bien  des 
cas,  que  la  Turqaie  prît  la   peine   d'emettre   un   vote.    La   commission 
riveraine  permanente  serait  uniquement  dirigee  par  le  cabinet  de  Vienne 
et  la  Porte  se  trouverait  avoir  sacrifie  a  un   sentiment   de   vanit^    des 

interets  essentiels 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2031. —  Circulara  d-luî  Gheorghie  Ghyka,  secretar 
particular  al  caimacamului  A.  Ghika,  câtre 
administratorii  judeţelor  din  Valachia, 
din  26  Martie  (7  Aprilie)  1858.  Bucurescî. 

Monsieur,  ||  Les  circonstances  actuelles  font  surgir  a  tout  moment  No.  203i 
des  cas  qui  menacent  directement  notre  avenir  qui  est  aussi  le  votre.  ||       1858 
Cette  situation  ne  saurait  âtre  uniquement  attribu^e,  comme  vous  pour-  ^^  Martie, 
riez  le  croire,  aux  complications  ext^rieures,  mais   surtout  â  la  lâchet^ 
de  quelques  uns  des  membres  des  partis  a  l'int^rieur  dont  Ia  d^cision 
est  ^>videmment  bien  arrât^e  et  inaccessible  a  la  corruption.  II  est  donc 
necessaire,   pour  les  empâcher  de  parvenir   a   leurs  fins,  d'employer  de 
notre  c6t6,  avec  la  plus  grande  attention,  Ia  ruse  et  la  force.     ||     Dans 
ce  but,  ii  a  ete  mis  a  votre  disposition  des  moyens  păcuniaires  suffisants 
et  ii   vous  a   ^t&  envoye  des   hommes  de   confiance   avec  lesquels  vous 
aurez  ă  vous  consulter.     ||     Ces  personnes  sont  porteurs  des  signes  de 
ralliement  qui  vous  sont  connus,  D6s  qu'elles  se  pr^senteront,  remplissez 
avec  exactitude  et  fermete  Ies  instructions  qui  leur  ont  et6  donn^es.  || 
En  vous  p^n^trant  de  ce  qui  precede,  ne  perdez  point  de  vue  que  vous 
6tes  en  devoir  de   travailler  pour  nous,    comme   nous   travaillons  pour 
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No.  2031.  vous:  Fusion  d'interâts,  coarage,  Energie  et  rase,  tellea  sont  Ies  armes 
1858     ^^^Q  lesquelles  nous  pourrons  parvenir  au  but  d^sir^.    ||    Je  vous  salue 
*^"  ^  ■  fraternellement. 

(S.)  Georges  Ghyka. 


No.  2032. —  Depeşa  Baronului  de  Talley rand-Perigord 
către  Corniţele  Walewski,  din  8  Aprilie  1858. 
Bucurescî. 

No.  2032.  Monsieur  le  Comte,  ||  J'ai  eu  Phonneur  d*annoncer  â  Votre  Excel- 
^^^^ .  lence  le  3  de  ce  mois  par  le  telegraphe,  que  la  Commission  avait  pa- 
'raph^  la  minute  de  la  derniere  pârtie  de  son  rapport  general  efc  j'ai 
re9u  Ies  d^peches  tel^graphiques  qu^elle  a  bien  voulu  ra'adresser  le  4 
et  le  5  Avril.  Je  m'empresserai  de  me  conformer  aux  ordres  de  Votre 
Excellence,  en  partant  le  jour  meme  de  la  signature  du  rapport  dont  je 
porterai  moi-mâme  â  Paris  l'exemplaire  original,  destina  au  Congres.  Je 
quitterai  tres  probablement  Bucarest  le  Mardi,  13  Avril.  Le  depart  des 
paquebots  du  Danube  n'ayant  pas  lieu  â  cette  date,  j'ai  dâ  recourir  â 
l'obligeance  de  M.  le  baron  Koussin,  capitaine  de  fregate  commandant 
la  station  du  Danube,  qui  a  bien  voulu  mettre  ă  ma  disposition  l'aviso 
a  vapeur  „PAverne",  pour  me  porter,  avec  le  personnel  de  ma  mission, 
de  Giurgevo  â  Turnu-Severin.  De  la,  je  me  rendrai  en  poşte  ă  Temes- 
war,  ou  je  prendrai  le  chemin  de  fer  qui  me  conduira  directement  a 
Paris.  II  Je  joins  â  cette  d^pâche  Ies  protocoles  46,  47  et  48  des  s6an- 
ces  de  la  Commission. 
Veuillez  agr^er,  etc. 


No.  2033. — Depeşa  Comitelui  Walewski   către   d.    Thou- 
venel,  din  9  Aprilie  1858.  Paris. 

No.  2033.         Monsieur  PAmbassadeur,     ||     Je  comprends  Ies  motifs  invoqu^s 

1858     pgjy  Fuad-Pacha  pour  ne  pas  nous  communiquer,  sous  la  forme  arrât^e 

^"  ^'  d'une  note  verbale  et  confidentielle,  comme  ii  se  T^tait  d'abord  propos^.. 

Ies  vues  de  son  gouvernement  relativement  â  la  question  des  Principautes. 

Du  moment  ou  Ies  ministres  du  Sultan  se  consid^raient  comme  oblig^s 

de  faire  une  semblable  communication  aux  repr^sentants  des  autres  Puis- 
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sances,  ii  est  naturel  qa'ils  aient  voula  ^viter  Ies  discussions  que  cette  ^^o.  2033 
espece  de  memorandam  pouvait,  en  eflfet,  soulever.  Le  nouvel  entretien  ^^^^ 
que  vous  avez  eu  avec  Fuad-Pacha  et  avec  Ie  Grand  Vizir,  nous  a,  d'ail-  P"*®- 
leurs,  permis  de  constater  eneore  une  fois  Ia  maniere  de  voir  du  gou- 
vernement  ottoman.  Les  sept  bases  qui  sont  resum^es  d'apr^s  leurs 
indications  dans  votre  d^pâche,  bien  qu'ă  notre  avis,  insuffisantes,  se  rap- 
prochent  cependant  beaucoup  de  celles  qui  nous  semblent  devoir  âtre 
adopt^es  et  je  me  plais  d6s  lors  a  penser  qu'elles  pourront  amener, 
au  sein  des  conf^rences,  un  rapprochement  entre  nous  et  Ie  pl^nipoten- 
tiaire  ottoman.  ||  Je  n'ai  donc  plus,  Monsieur,  qu'â  vous  inviter  â 
redoubler  d'efforts  pour  que  l'envoye  de  Sa  Majest^  le  Sultan  reşoive 
les  instructions  les  plus  propres  â  amener  cette  entente,  c'est-â-dire 
conformes  ă  Pesprit  de  conciliation  dont  le  gouvernement  de  PEm- 
pereur  est  lui-meme  anim^  et  assez  larges  pour  permettre  au  pl6- 
nipotentiaire  ottoman  de  se  rallier  au  developpement  naturel  de  nos 
opinions.  ||  Je  suppo^e  que  le  ehoix  de  la  Porte  doit  etre  maintenant 
fix6  et  que  son  pl^nipotentiaire  sera  bientot  en  mesure  de  se  rendre  a 
Paris.  Une  d^peche  tel^graphique  de  M.  de  Talleyrand  m'a  annonce 
que  la  Commission  aurait  termină  son  rapport  le  13  de  ce  mois  et 
qu'il  me  l'expedierait  immădiatement.  U  compte  lui-m6me  se  mettre 
en  route  presqu'aussitot.  II  y  a  donc  urgence  pour  la  Porte  â  nommer 
son  plenipotentiaire  et  ă  le  mettre  en  mesure  de  partir  sans  retard,  si 

elle  ne  veut  pas  se  trouver  devancee  par  les  autres  cabinets 

Recevez,  etc. 


No.  2034.— Articolul  d-luî  C.  A.  Roseti  publicat  în  4ia- 
rul  „Românul",  No.  24,  din  28  Martie  (9  Apri- 
lie) 1858.  Bucuresci. 

D-luî  redactor  al  (Jiar^'^iî  „Românul".      |[     Domnul  meu,    ||    Sunt  No.  2034. 
în  luptă  pentru  semnificarea   deviseî   stimabilului   d  voastră  ^mr :    „Lu-      1858 
min4ză-te  şi  veî  fi. — Voiesce  şi  veî  putea  !"     |(     Sciind  că  aveţi  plăcere  ^  Aprilie. 
de  întinderea  lumineî,  iau  curagiul  a  vS  ruga,  să  bine-voiţî  a-mî  ar^ta, 
prin  versul  diaruluî,  semnificarea  acestor  maxime,  ca  să  pociu  perde  cu 
plăcere  pariul,  orî  a-'l  câştiga. 

Al  d-voastră  ş.  c.  1.    K.  D  o  n. 

Domnului  Don.     ||     Domnule,     [|     Maî  'nainte  de  a  rSspunde  Ia  în- 
trebarea ce-mi  faci  onoarea  a-mi  adresa,  simt  trebuinţa  de  a  ţi  mărturisi 
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No.  2034.  că  am  fost  fericit  când  am  vS4at  luate  în  băgare  de  seamă  cuvintele  ce 
^^^^  sunt  la  dreapta  şi  la  stânga  „Românului"  şi  că  au  provocat  şi  o  prin- 
^"  *®*  soare.  Aceasta  arată  că  Românii  încep,  în  sfîrşit,  a  căuta,  a  se  uita  şi  a 
vedea,  ceea-ce  se  poate  4ice,  cu  alte  cuvinte,  a  se  lumina,  şi  a  voi  a  se 
lumina.  ||  Prin  lumină  şi  întuneric  oamenii  aâ  esprimat  tot-d'auna 
sciinţa  şi  nesciinţa,  bunul  şi  rSul;  şi  fiind-că  suntem  în  s€pt§mâna  lu- 
minată, pot  să  aduc  aminte  creştinilor  că  această  semnificare  a  lumineî 
o  găsim  adesea  şi  în  cărţile  bisericeî,  în  evangeliî  şi  în  biblie.  ||  „Şi 
s'au  arătat  (lui  Moise)  ângerul  Domnului  în  pară  de  foc  eşind  din  rug 
şi  au  v64ut  că  rugul  ardea  cu  foc  şi  rugul  nu  se  mistuia."  (Cartea  eşi- 
reî.)  II  Materia  despre  care  vorbim  este  atât  de  avută  în  cât  am  putea 
vorbi  despre  dânsa  kinî  întregi.  MS  voiu  încerca  însă  de  astă  dată  a-ţî 
sptine  credinţa  mea  cât  maî  pe  scurt  voiii  putea,  râmâind,  de  nu  voiu 
isbuti  a  te  mulţtkmi,  a  reveni  asupra  acestei  definiri  pentru  părţile  ce 
vor  fi  rSmas  întunecate  saâ  pentru  total,  lucrare  ce,  fie  ^is  în  treacăt 
m'am  silit  a  o  face  necurmat  şi  voiu  maî  face-o  şi  în  viitor  pe  cât  timp 
Românii  vor  crede  că  acest  ^isLV  merită  a  fi  susţinut  de  dânşii.  J  Aci 
îtî  cer  voie.  Domnule,  a  aduce  aminte  câte-va  linii  ce  sunt  chiar  în  pa- 
gina 1  a  No.  1  al  „Românului,"  şi  care  sunt  o  esplicare  a  cuvintelor 
despre  care  vorbim.  ||  „Ceea  ce  voirăm  cu  dinadinsul  şi  vom  cere  cu 
„stăruinţă,  este  ca  Românii  să  se  lamineze,  să  cunoască  ce  sunt  şi  care 
„este  însărcinarea  ce  a  pus'o  făptuitorul  asupră-le  ca  indivi4i  şi  ca  naţie 
„şi  să  meargă  ast-fel  cu  cugetare,  cu  măsură,  şi  fie  cât  de  încet,  numai 
„să  meargă,  fără  faşe,  fără  cârji  şi  fără  piedici  pe  calea  ce  'î  va  conduce 
„Dumnezeul  părinţilor  lor.  D'aceea  dar  4icem  Românului:  „luminează-te 
„şi  vei  fi,  voiesce  şi  vei  putea"  şi  d'acea  cerurăm  şi  vom  cere  libertatea, 
„adică  sufletul,  viaţa,  mişcarea  propăşindă  fără  sfîrşit  în  desvoltarea  ei  şi 
„imperioasă  în  măduva  şi  idealul  ei."  {|  De  nu  mă  înşel,  Domnule,  semni- 
ficarea cuvintele  ;, Luminează-te  şi  vei  fi"  este  dată.  Cu  toate  acestea'să  ne 
încercăm  a  le  des  volta  şi  mal  bine.  ||  Precum  pămîntul  conţine  felurite 
bogăţii  dar  pe  cari  nu  le  dă  şi  nu  le  produce  pînă  ce  nu  este  săpat, 
frămîntat  şi  lucrat,  tot  ast-fel  şi  omul  nasce  cu  toate  facultăţile  trebuin- 
cioase spre  a  putea  fi  semenul  lui  Dumnezeu  („după  chipul  şi  asemăna- 
rea lui");  însă  toate  acele  facultăţi  sunt  zăcătoare  şi  nu  produc  nimic 
de  nu  vor  fi  lucrate.  Omul  este  menit  a  se  făptui,  ca  să  4ic  aşa,  singur, 
şi  de  aceea  este  respun4ător  de  faptele  sale,  de  aceea  şi  merită  răsplată 
sau  pedeapsă.  Cu  cât  dar  omul  este  mai  mult  făptuit  de  el  însuşi,  cu 
cât  este  mai  luminat,  cu  atât  se  apropie  mai  mult  de  semănarea  cea 
înaltă  la  care  trebue  să  ţinteze  şi  cu  atât  şi  merită  a  fi  respectat.  „Cu- 
get, deci  sunt"  a  4i8  filosoful  Descartes.  Omul  care  nu  cugetă,  nu  este 


Digitized  by  VjOOQIC 


127 

nu  esistă;  şi  pentru  a  cugeta  ca  om,  căci  negreşit  că  şi  dobitoacele  cu-  No.  2034. 
getă^  trebue  să  fio  luminat  şi  spre  a  fi  luminat  trebue  a  voi.     |j     Toate      ^®^^ 
suferinţele  prin  care  a  trecut  omenirea,  toate  relele,  nevoile  şi  durerile      ^P^^"®- 
ce-am  îndurat,  provin  fiind-că  nu  suntem  luminaţi,  şi  fiind  că  nu  seim 
a  respecta  pe    om.  Când  luminele  se  vor  întinde,  când  omul  va  sci  a  se 
cunoasce  şi  a  se  preţui,  va  călca  sub  picioare-î  toate  întâmplările  cele  rele.  {| 
Omul  nu  este  făcut  a  merge  ca  un  bastard,  ca  un  intrigant,  ca  o  şopârlă 
saii  ca  un  fiu  vitreg,  a  cerşi  cu  sfială  şi  cu  smerenie  un  colţ  la  masa  so- 
cială, ci  a  şî   lua  singur,  prin  munca  sa,  locul  ce   i-se  cuvine.  Fie-care 
om  poate  şi  trebue  să  'şî  (ţică :  Toţi  oamenii  sunt  ca  şi  mine,  toţi  au 
o  însărcinare  sfântă,  toţi  au   sângele  meu  şi  am  sângele  tuturor  oame- 
nilor.    II     In  loc  de  aceasta  ce  facem  noî  ?  Cu  mintea  întunecată  de  nes- 
ciinţă,  cu  inima  stearpă  de  iubire  şi  de  respect,  cu  cerbicele  încovoiat, 
cu  ochii  plecaţi,  cu  mâna  întinsă  şi  cu  un  viers  plângător  cerem  milă ; 
şi  ne  sfiim  şi  ne-e  frică  de  lumină,  de  adevSr,  de  ursită,  de  moarte,  de 
viaţă,  ne  e  frică  de  tot,  ne  e  frică  unii  de  alţii,  şi  aşfeptăm  de  Ia  alţii  cera 
ce  se  vor  îndura  să  ne  arunce  de  milă.     ||     Această  stare  neputând  să 
se  schimbe  pînă  ce  nu  vom  mări  cercul  cunoscinţelor  noastre  şi  pînă  ce 
nu  vom  voi  a-1  mări,  ne  păru  de  neapărat  a  4ice  necurmat  Românului : 
„Luminează- te  şi  veî  fi",  „Voiesce  şi  vei  putea",  care  este  mai  o  com- 
plinire a  frasuluî  celui  d'ântâiâ,    şi  pe  care   asemenea  îl  găsim  în  căr- 
ţile bisericeî.  ||  „Că  adevSr  (Jîc  vouă,  de  veţi  avea  credinţă  ca  grăunţul 
de  muştar,  veţî  (Jice  muntelui  acestuia:  treci  de  aci   acolo  şi   va  trece, 
şi  nimica  nu  va  fi  vou§  cu  neputinţă  (Evang.    Matei  cap.   17)."      || 
Strălucitul  Lamennais,  în  comentariile  ce  a  făcut  Evangeliilor,  (ţice  :  || 
„Pentru  ce  o  mare  parte  a  claselor  gem   în  aşteptarea   unei  uşurări  ce 
nu  maî  vine?  Pentru  că  nu  cred,    pentru  că   n'au  credinţă    nici  în  ele 
înseşi,  nici  în  Dumne4eă  tot-d'auna  gata  a-î  scăpa,  nu  însă  fără  concur- 
sul lor;  căci  este  privilegiul  făpturilor  libere  a  fi  ceea  ce  voesc  a  fi".  |( 
Ast-fel  înţeleg  şi  eâ  voinţa  când  c^ic  Românului  „voesce  şi  veî  putea". 
Voinţa  presupune  maî  ântâiii  gândirea,    desbaterea  şi  otărîrea  luată   în 
toată  libertatea,  ceea  ce  constitue    credinţa    cea  maî  tare.  Voinţa   este, 
(Jice  Descartes,  ceea    ce  este  în  noî  maî  curat    al  nostru,    ceea  ce  este 
noîînşi-ne    şi  constituă,    ca  să  (Jic  aşa,    prin  ea    însăşî   persoana  ome- 
nească   Voinţa  este  eu.     |[    Ast-fel  este  definită  voinţa  de  către  filosofi 
şi  prin  urmare  omul  ce  nu  voiesce  a  voi,  nu  maî  este,  el  leapădă  una 
din  facultăţile  cele  maî  personale   ce  î-a  dat  făptuitorul    sSu,  şi   ast-fel 
se  josesce,  păcătuiesce  cum  (jiice  biserica.    Voinţa   este  şi  ea  dată  de  o 
potrivă  tutulor,  şi  cei  carii  nu  o  întrebuinţează  sunt  ca  acei  avuţi  cari 
aă  în  lada  lor  comorile  închise  şi  nu  le  întrebuinţează  nicî  pentru  alţii 
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No.  2034.  nici  chiar  pentru  denşii.     |{     Pildele  sau  minunele    ce   a   putut  produce 
1758      omul  în  parte  şi  oamenii  împreună    sunt  cu  miile,  şi  nu   sciu    pe  care 

9  Aprilie- g'aleg  din  grămadă  spre  a  le  aduce  aminte  Românilor.  ţ)ic,  aduce  a- 
minte,  căci  fie-care,  de  se  va  gândi  un  minut,  va  găsi  că  el  singur  scie 
o  mulţime,  că  el  singur  scie  cum  cutare  om  prin  singura  muncă  şi 
voinţa  sa  din  sSrac  s'a  făcut  milionar ;  cum  un  altul  prin  munca  şi 
voinţa  sa  a  descoperit  câte  una  din  acele  minuni  ce  se  numesc  tipar, 
vapor,  electricitate  ş.  c.  1. ;  cum  un  Luter,  un  Moamet  aii  dat  omenirei  o 
religie ;  cum  o  mână  de  oameni  ca  Elveţianiî,  ca  Grecii,  aâ  răsturnat 
piatra  de  pe  mormîntul  în  care  erau  închişi  şi-au  silit  lumea  a  saluta 
întrenşiî  o  naţie,  jl  Sfîrşesc  dar,  domnule,  dicând  c'a  sosit  timpul  să 
înţelegem  că,  în  secolul  nostru,  spre  a  fi,  trebuie  nu  numai  să  fiî  născut, 
ci  se  nascî  singur  prin  voinţa  ta;  şi  ceea  ce  (Jic  pentru  un  om,  o  ^\c 
şi  pentru  o  naţie,  şi  vice-versa.  j  Să  ne  luminăm  dar  şi  să  voim.  Sus- 
ţinerea vieţeî  noastre  să  fie  energia  noastră  şi  atunci  şi  numai  atunci  pu- 
tem fi  siguri  că  vom  fi  şi  noî  o  naţie.  ||  Un  oare-care  credincios  (jiicea  în 
temniţa  sa:  ||  „Nu  voia  muri,  Doamne,  şi  voiu  vedea  poruncile  tale!";| 
Douî  secuii  de  suferinţe  aii  trecut  d'atuncî  peste  capul  omenireî  şi  prin 
urmare  a  sosit  timpul  ca  închinarea  noastră  din  temniţa  noastră  să  fie.  |1 
„Nu  vom  muri,  Doamne,  şi  vom  face  poruncile  tale !  "  |j  Primesce 
Domnule,  o  strângere  de  mână  frăţească  şi  dăm  voie  a  sfârşi  strigând 
cu  dumneata.  Românilor  „Cristos  a  înviat". 

(Traducţiune.) 

A  Monsieur  le  R^dacteur  du  „Românul". 

Monsieur,  |  J'ai  une  discussion  au  sujet  de  la  divise  de  votre  es- 
timable  journal:  „Eclaire-toi  et  tu  existera.  Veuille  et  tu  pourras."  || 
Sachant  que  vous  vous  plaisez  â  repandre  de  la  lumi^re,  je  prends  la 
liberte  de  vous  prier  de  vouloir  bien  m'indiquer,  par  Torgane  du  journal, 
,  la  signification  de  ces  maximes,  afin  que  je  puisse  perdre  avec  plaisir 
mon  pari  ou  le  gagner. 
Recevez  etc. 

(s.)    K.    Don. 

A  Monsieur  Don. 

Monsieur,  ||  Avânt  de  răpondre  a  la  question  que  vous  m'avez  fait 
Phonneur  de  m'adresser,  je  sens  le  besoin  de  vous  avouer  que  j'ai  6te 
heureux  de  voir  que  Ies  paroles  qui  se  trouvent  â  gauche  et  k  droite 
du  „Românul",  aient  6te  remarqu6es  et  qu'elles  aient  provoque  un 
pari.  Cest  la  une  preuve  que  Ies  Roumains   commencent   enfin  k  exa- 
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miner  Ies  choses,  â  Ies  observer  et  k  Ies  voir,  ou,  eu  d'autres  mots,  â  No.  2034. 
s'^clairer  et  â  vouloir  s'eclairer.  ||  Par  Ies  mots :  lumiere  et  ten^bres,  ^^^^ 
Ies  hommes  ont  toujours  exprime  la  scienee  et  Pignorance,  le  bien  et  ^P""*^- 
le  mal  et,  puisque  nous  somraes  precis^ment  dans  la  semaine  sainte,  je 
puie  rappeler  aux  Chr^tiens  que  la  mame  signification  du  mot  „lumiere 
se  trouve  souvent  dans  Ies  livres  de  PEglise,  dans  l'Evangile  et  dans 
Ia  Bible.  1  „Et  lui  (â  Moise)  est  apparu  Pange  du  Seigneur,  sous  la 
forme  d'une  lumiere  sortant  du  buisson  ;  ii  a  vu  le  buisson  flamber  sans 
qu'il  fftt  consume"  (Exod.)  ||  Le  sujet  dont  nous  parlons  est  si  riche 
que  nous  pourrions  nous  en  occuper  pendant  des  mois  entiers.  Cepen- 
dant,  je  tâcherai,  vous  dire,  cette  fois,  mon  opinion  aussi  bri^vement  que 
possible ;  si  je  ne  parviens  pas  ă  vous  satisfaire,  je  reviendrai  sur  ce 
sujet,  en  entier  ou  quant  aux  parties  restees  obscures,  travail  qui,  soit 
dit  en  passant,  je  me  suiş  efforce  de  faire  sans  cesse  et  que  je  ferai  aussi  a 
Pavenir,  tant  que  Ies  Roumains  croiront  que  ce  journal  merite  d'etre 
soutenu.  j|  Tei,  je  vous  demande,  Monsieur,  la  permission  de  rappeler 
quelques  lignes  qui  se  trouvent  sur  la  premiere  page  m^me  du  pre- 
miere numero  du  „Românul"  et  qui  expliquent  Ies  paroles  dont  ii  s'agit.  || 
„Ce  que  nous  avons  voulu  express^ment  et  ce  que  nous  demanderons 
„avec  insistance,  c'est  que  Ies  Roumains  s'eclairent,  qii'ils  eonnaissent 
„ce  qu'ils  sont  et  quelle  est  la  mission  que  le  Cr^ateur  leur  a  impo^^e, 
„comme  individus  et  comme  nation,  et  qu'ils  marchent  ainsi  sciemment 
„et  avec  mesure,  qu'ils  marchent,  mame  lentement,  mais  sans  hesitation 
„et  sans  craindre  Ies  obstacles  sur  la  voie  indiquee  par  Ie  Dieu  de  leurs 
„p^res.  Nous  disons  donc  au  Roumain  !  „Eclaire-toi  et  tu  existeras,  veuille 
„et  tu  pourras".  C'est  pour  cela  que  nous  avons  demandă  et  nous  de- 
„manderons  la  liberte,  c'est  â-dire  Pâme,  la  vie,  le  mouvement  pro- 
y^gressif,  sans  fin  d^ns  son  d^veloppement  et  imp^rieux  dans  sa  nature 
„et  dans  son  idăal".  ||  Si  je  ne  me  trompe,  Monsieur,  voilâ  la  signi- 
fication  des  paroles:  „Eclaire-toi  et  tu  existeras".  J'essaierai  cependant 
de  Ies  mieux  developper.  ||  La  terre  contient  toute  sorte  de  riehesses ; 
mais  elle  ne  Ies  produit  que  tant  qu'elle  est  labonree  et  cultiv^e;  de 
mame,  Phomme  naît  dou^  de  toutes  Ies  facultes  necessaires  pour  pou- 
voir  ressembler  k  Dieu  („â  son  image  et  a  sa  ressemblance");  mais  toutes 
ces  facultes  restent  inactives  et  ne  produisent  presque  rien  si  elles  ne 
sont  pas  cultiv^es.  L'homme  est  destine,  pour  ainsi  dire,  a  se  creer 
lni-m€me  et,  par  cons^quent,  ii  est  responsable  de  ses  faits,  ii  merite  la 
r&ompense  ou  le  châtiment.  Mieux  ii  est  travaill^  par  lui-mâme,  plus  ii 
est  eclair^,  d'autant  plus  ii  s'aproche  de  la  haute  image  vers  laquelle 
ii  doit  tendre,  plus  ii  est  digne  de  respect.   ;,Je  pense,  donc  je  suiş",  a 
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No.  2034. clit  le  philosophe  Descartes.  L'homme  qui  ne  pense  pas,  n^existe  pas; 
^®^®  et  pour  penser  eomme  homme  —  car  Ies  betes  pensent  certainement 
^"'  aussi  —  ii  faut  etre  ^claire  et  pour  etre  eclair^,  ii  faut  vouloir.  [|  Tou- 
tes  Ies  souffrances  par  lesquelles  rhiiraanit^  a  passă,  tous  Ies  maux, 
toutes  Ies  mis^res,  toutes  Ies  douleurs  dont  nous  avons  souffert,  ont  leur 
source  dans  Pinsuffisance  de  lamiere  et  dans  le  manque  de  respect  pour 
rhomme.  Lorsque  Ia  lami^re  sera  repandue,  lorsque  l'homme  apprendra 
â  se  connaître  et  a  s'appr^cier,  le  mal  sera  vaincu.  ||  L'homme  n'est 
pas  fait  pour  aller,  comme  un  batard,  un  intrigant  ou  un  reprouve, 
mendier  humblement  un  coin  a  la  table  sociale,  mais  pour  occupper, 
par  son  travail,  Ia  place  qui  lui  est  due.  Chacun  peut  et  doit  se  dire  : 
Tous  Ies  hommes  sont  comme  moi,  tous  ont  une  mission  sacree,  tous 
ont  le  mame  sang.  ||  Au  lieu  de  cela,  que  faisons  nous?  L'esprifc  ob- 
curci  par  Tignorance,  le  coeur  denu6  d'amour  et  de  respect,  Ie  dos 
courbe,  Ies  yeux  baisses,  Ia  main  tendue  et  la  voix  plaintive,  nous  de- 
mandons  piti^ ;  et  nous  reculons,  nous  avons  peur  de  la  lumi^re,  de  la 
verite,  de  Ia  mort,  de  Ia  vie,  nous  avons  peur  de  tout,  nous  avons  peur 
Ies  uns  des  autres  et  nous  attendons  ce  que  d'autres  voudrout  bien 
nous  jeter  par  pitie.  ||  Cet  etat  de  choses  ne  pouvant  se  modifier,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  ^tendu  le  cercle  de  nos  connaissances,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  voulu  l'etendre,  ii  nous  semble  indispeneable  de  repeter  sans 
cesse  au  Roumain  :  „Eclaire-toi  et  tu  existera".  La  seconde  phrase  : 
„  Veuille  et  tu  pourras",  n'est  que  Ie  complement  de  la  premiere  et  nous  la 
trouvons  egalement  dans  l'Evangile.  ||  „En  verite,  je  vous  le  dis,  si  vous  avez 
autant  de  foi  qu'un  grain  de  moutarde,  vous  direz  â  cette  montagne :  passe 
d'ici  Ia  et  elle  passera  et  rien  ne  vous  sera  impossible"  (Mathieu,  chap  1 7.)  ,1 
L'illustre  Lamennais,  en  commentant  l'Evangile  dit :  „Pourquoi  une  grande 
pârtie  des  classes  gemissent-elles  et  attendent-elles  un  soulagement  qui 
ne  vient  pas?  Par  ce  qu'elles  ne  croient  pasr,  parce  qu'elles  n'ont  foi  ni  en 
elles-memes  ni  en  Dieu,  toujours  preţ  â  Ies  sauver,  mais  non  sans  leur 
concours ;  car  le  privilege  des  crăatures  libres  est  d'etre  ce  qu'elles  veu- 
lent  etre."  \\  Cest  ainsi  que  je  comprends  aussi  la  volonte,  lorsque  je 
dis  au  Roumain:  „Veuille  et  tu  pourras."  La  volonte,  fait  supposer 
d'abord  Ia  pensee,  Ia  discussion  et  Ia  decision  prise  en  tonte  liberte,  ce  qui 
constitue  Ia  plus  forte  conviction.  „La  volonte,  dit  Descartes,  est  ce  qui 
est  en  nous  le  plus  ă  nous,  ce  qui  est  nons-memes  et  elle  constitue,  pour 
ainsi  dire,  par  elle-meme  la  personne  humaine.  La  volonte,  c'est  moi."  || 
Voilâ  comment  Ies  philosophes  definissent  la  volonte;  par  consequeut, 
l'homme  qui  ne  veut  pas  vouloir,  n'est  plus  lui-meme,  abandonne  une 
des  facultes  Ies  plus    persan nel Ies    que    le   Createur    lui    a   donnees   et, 
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ainsi,  ii  s'abaisse,  ii  peche,  comme  dit  PEglise.  La  volont^  est  donniSe  No.  2034. 
a  tous  dans  la  mârae  mesure  et  ceux  qui  n'en  font  pas  usage  ressem-      ^^^^ 
blent  aux  riches  qui  tiennent  leurs  tr^sors  enfermes  sans  Ies  eraployer       ^"  *®* 
ni  pour  eux-memes  ni  pour   d'auties.     ||     Les  exemples  des  merveilles 
qu'un  homme  seul  ou  des  hommes  r^unis  ont  pu  produire,  se  comptent 
par  milliers  et  je  ne  sais  quel  est  celui  que  je  doi^  choisir  dans  le  tas 
pour  le  rappeler  aux  Roumains.  Je  dis  rappeler,  car  chac  jn,  d^^    qu'il 
y  pensera  un  instant,  en  trouvera  une  foule  lui-meme,  car  chacun  sait 
qu'un  tel  est  devenu  millionnaire  â  force  seulement   de   son   travail  et 
de  sa  volonte  et  que  d'autres,  par  leur  travail  et  par  leur  volont6,  sont 
arrives  a  des  merveilles  comme:  Timprinierie,  la  vapeur,  Telectricite  etc ; 
car  chacun  sait  qu'un  Luther  et   un  Mahomet  ont  donn6  a  Thumanit^ 
une  religion,  qu'une  poign^e  d'hommes  comme  les  Suisses  ou  les  Grecs, 
ont  su  soulever  la  pierre    qui   couvrait   leur   tombeau   et   ont   force    le 
monde  a  saluer  en  eux  une  nation.    Je  termine    donc,  Monsieur,  en  di- 
sant  qu'il  est  temps  de  comprendre  que  dans  notre  silele,  pour  âtre,  ii 
ne  suffit  pas  d'^tre  n6,    mais  qu'il  faut  encore    se   faire   naître    par  sa 
volonte;  et  ce  que  je  dis  pour  un  homme,  je  le  dis  aussi  pour  une  na- 
tion et  reciproquement.  |j    Eclairons  nous  donc  et  ayons  de  la  volonte. 
Que  r^nergie  soit  la  base  de  notre  vie  et  alors,  mais  seulement   alors, 
nous  pouvons  etre  sArs  d'exis^er  comme  nation.  ||  Un  fidele  disait  dans 
sa  prison :  |    „Je  ne  mourrai  pas,  Seigneur,  et  je  verrai  tes    ordres."  j] 
Deux  si^cles  de  souffranres  ont  pas-e  depuis  lors  par  dessus  la  tete  de 
l'humanite,  ii  est  donc  temps  que  notre  pri^re  dans  noire  prison  soit :  Jj 
„Nous  ne  mourrons  p?is,  Seigneur,  et  nous  executerons  tes  ordres.**   || 
Recevez,  Monsieur,  une  fraternelle  poign^e  de  main  et  permet  tez  moi  de 
terminer  en    criant,  avec  vous,   aux  Roumains:    „Jesus  Christ  est  res- 
suscite!" 


No.  2035.— Articolul  d-luî  C.  A.  Rosetti,  publicat  în  4ia- 
rul  „Românul",  No.  25,  din  30  Martie  (11  Apri- 
lie) 1858.  Bucurescî. 

,,De  la  mine  puţin  şi  de  la  Damnedeu  mult" 

Care  din  Români,  de  n'au  (Ji^î  ^^'au  aucjit  însă  (Jicându-i-se  aceste  no.  2035. 
cuvinte  de  maî  sus,  maî  cu  seamă  de  l'a  împins  pecatele  a  cere  de  la      1858 
cine- va  vre-o  contribuire  la  vre-o  lucrare  patriotică?   Este  de  sigur  că^^^P"^*®- 
astăzi  nu  este  nici  un  om  care  nu  voesce  o  prefacere.    Unul    o    voesce 
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No.  2035.  maî  mare,  altul  maî  mică,  unii  o  vor  într'un  fel,  alţii  într'alt  fel,  unii 
^^^^  maî  dreaptă  alţii  maî  cotişă,  dar  însă  toţî,  fără  osebire,  cer  o  prefacere. 
*  '  De  unde  dar  vine  că  nu  lucrăm  toţî  cu  aceiaşî  arşiţă  pentru  dobândi- 
rea dorinţelor  noastre?  Seim  că  omul  este  mult  maî  activ,  mult  maî 
îndemânatic,  maî  nepregetat  şi  maî  darnic  când  lucrează  pentru  un  in- 
teres personal  sieşi,  pentru  un  câştig  ce-î  pare  maî  sigur  şi  maî  folo- 
sitor persoaneî  sale ;  însă  de  la  o  activitate  atât  de  mare  a  omuluî  care 
lucrează  pentru  densul  numaî,  pînă  la  nepăsarea  în  care  vedem  cea  maî 
mare  parte  a  oamenilor  noştri  pentru  binele  obştesc  este  o  osebire  atât 
de  mare  în  cât  este  de  sigur  că  ea  nu  poate  veni  de  cât  dintr'o  cre- 
dinţă greşită.  ||  întrebând  şi  căutând  care  poate  fi  acea  credinţă  greşită 
ce  ne  încrucişează  braţele,  ne  întunecă  mintea,  ne  închide  ochiî,  şi  ne 
sbârcesce  inima,  ni  se  păru  că  nu  poate  fi  alta  de  cât  aceia  ce  este 
conţinută  în  acest  fras  păcătos  şi  vătămător  în  tot  chipul:  ||  „De  la 
mine  puţin  şi  de  la  Dumnedeu  mult."  ||  Prin  ce  rătăcire  a  ideilor,  prin 
ce  scădere,  s'a  încuibat  la  noî  acest  fras  fără  de  lege  înaintea  luî  Dum- 
nezeii şi  a  omenireî,  nu  putem  şi  nici  nu  este  voe  a  cerceta  astă(Jî. 
Ceea  ce  trebue  să  dovedim  acum  este,  că  acest  fras  este  în  limba  noastră, 
că  ni-1  spun  ceî  maî  mulţi,  că  ni  Ta  ^is  maî  de-ună-^i  unul  dintre  ceî 
maî  patrioţî  comercianţî,  şi  că  este  în  contra  legii,  în  contra  omenireî 
şi  în  contra  intereselor  noastre.  ||  Isus  nu  ne-a  dis  să  aşteptăm  ca  bi- 
nele să  ne  pice  din  cer,  ci  noî  singurî  sâ-l  căutăm,  să  cerem,  să  batem. 
Isus  a  dis:  „vino  după  mine  şi  lasă  pe  morţi  să-şî  îngroape  morţiî  lor," 
cea  ce  va  să  ^ică  curat  că  a  trăi  este  a  merge,  a  face,  a  lupta,  iar  nu 
a  sta  cu  braţele  încrucişate.  Isus  în  sfîrşit  a  dis  necurmat  că  omul  nu 
va  avea  nimic  de  cât  după  faptele  sale,  după  ceea  ce  va  face.  I|  Cum 
să  pretindem  dar  că  Dumnezeu  ne  va  da  mult  când  noî  dăm  puţin.  || 
Dumnedeu  ne-a  dat  braţe,  gură,  ochî,  minte  şi  inimă  şi  ne-a  lăsat  rSs- 
pun4Storî  de  faptele  noastre.  In  mâna  noastră  stă  binele  şi  r^ul ;  în- 
tr'alt fel  libertatea  omuluî  n'ar  putea  fi,  şi  n'am  putea  fi  r^spun^etorî 
de  n'am  fi  liberî  în  lucrările  noastre.  Tot  această  libertate  cere  că  să 
nu  putem  culege  de  cât  ce  semenăm.  Fie-care  faptă  are  într'ensa  răs- 
plata saă  pedeapsa  eî.  Binele  şi  răsplata,  păcatul  şi  pedeapsa  cresc  pe 
acelaş  luger.  Causă  şi  efect,  mijloace  şi  sfîrşit,  sSmînţă  şi  rod,  toate 
aceste  nu  se  pot  despărţi  unele  de  altele.  Rodul  este  în  sSmînţă.  Sufletul 
luptă  cu  tărie  spre  a  trăi  în  mijlocul  feluritelor  piedicî  ce  întempină. 
Noî  uităm  această  învăţătură  ce  o  vedem  în  toată  natura  şi  în  noî 
înşi-ne,  şi  în  viaţă-ne  socială  voim  a  dobândi  felurite  bunurî  fără  a  jertfi 
nimic,  fără  a  lucra  chiar,  ci  căutându-ne  de  trebile  noastre  particulare, 
de  comerciul  nostru,  de  odihna  noastră,  de  plimbările  noastre,  de  plăcerile 
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noastre.  ||  Ochiii  pentru  ochiâ,  zice  biblia,  dinte  pentru  dinte,  mSsură  pentru  No.  2035. 

măsură.  Ce  voiescî?  dice  Dumnedeul  bibliei;  plătesce  preţul  de  ceea  ce     ^^^^' 

w     .  .     1   r-.  •        j   •  .     .       ,  .     .      T^      .A-  j-  11  Aprilie. 

ceri  Şl  ia-1.  Ome  nu  primejduiesce  nimic  n'are  nimic.  Pe  cat  timp,  (Jice  un 

filosof,  omul  stă  culcat  pe  patul  sSii  cel  moale,  pirotesce  şi  adoarme; 
când  însă  este  impus,  trudit^  lovit,  se  scoală  şi  iacă-1  în  toată  virtutea 
lui.  Noî  oare  n'am  suferit  încă  îndestul  spre  a  ne  scula  şi  a  ne  pune 
la  lucru,  spre  a  ne  face  traiul  maî  dulce  şi  a  pregăti  fiilor  noştri  un  viitor 
maî  fericit?  Pildele  ce  ne  dau  cele-lalte  naţii  arătând u-ne  că  n' au  putut 
dobândi  nimic  pînă  ce  n'ău  cumpărat  totul  cu  mintea,  cu  braţele,  cu  inima, 
cu  sudoarea  frunţii  şi  cu  tot  felul  de  sacrificii,  nu  e  d'ajuns  spre  a  ne 
scoate  din  rătăcirea  în  care  zăcem?  Să  luăm  o  altă  pildă.  Când  vedem 
casa  unui  om  ar<ţând,  alergăm  toţi  spre  a  ne  încerca  a  o  stinge.  Când 
însă  alergând  am  vedea  pe  acel  proprietar  că  în  loc  d'a  pune  şi  el  mâna 
şi-a  lucra  spre  a  birui  focul,  el  sade  lungit  pe  o  saltea  şi  se  uită  la  noî 
cum  lucrăm,  oare  ne-am  maî  osteni  noî  să  stingem  focul  saii  am  pleca 
picând  :  „dacă  el  nu  muncesce  pentru  casa  lui  căci  să  ne  primejduim 
noî  pentru  densul",  [i  Aceste  cnvinte  oare  n'ar  fi  în  drept  să  ni  le  4ică 
puterile  străine?  N^ar  fi  oare  în  drept  să  ne  4ică  chiar  aceî  pe  carî 
noî,  cu  drept  sau  pe  nedrept,  îî  credem  oamenî  r6î,  şi  4icem  că  lucrează 
pentru  interesele  lor  individuale :  „ce  aţî  făcut,  ce  faceţî,  ce  lucraţi,  ce 
jertfiţî  pentru  ceea  ce  numiţi  binele  vostru,  ca  să  pretindeţî  la  un  drept 
maî  mult  de  cât  noî  carî  am  lucrat  şi  lucrăm  mereu,  cu  tot  felul  de 
sacrificiurî,  pentru  ceea  ce  noî  credem  că  este  pentru  binele  obştesc, 
de  şi  voî  (Jiceţî  că  lucrăm  pentru  interesul  nostru  individual?  De  la 
voi  puţin,  (jiiceţî  şi  de  la  Dumnezeu  mult.  Aşteptaţi  dar  acel  mult  de 
la  Dumne4eu,  şi  primiţî  de  la  noî,  cu  recunoscinţă,  puţinul  ce  bine- 
voim  a  ve  da".  ,|  Nu  sciii  de  ce  părere  vor  fi  cititoriî  noştri;  noî  însă, 
mărturisim  că  toţî  sunt  în  drept  a  ne  vorbi  ast-fel,  şi  că  n'avem  drept 
a  ne  plânge;  şi  aceasta,  fiind-că,  spre  a  nu  merge  maî  departe,  de  5  anî 
de  când  lumea  se  luptă  cu  felurite  sacrificiî  pentru  noî,  noî  n'am  făcut 
nicî  o  lucrare,  n'am  pregătit  nimic,  şi  n'am  avut  altă  credinţă  în  inimă 
şi  alte  cuvinte  pe  buze,  de  cât  „de  la  noî  puţin  şi  de  la  Dumnezeii 
mult."  Seim  că  posiţia  noastră  a  fost  şi  este  grea;  seim  că  suntem 
strâratoraţî  de  pretutindene ;  însă  să  se  întrebe  tot  omul  daca  a  făcut 
tot  ce  putea,  daca  a  dat  a  cincî-4ecilea  parte  măcar  din  ce  are  pentru 
împlinirea  dorinţelor  sale,  şi  atuncî  omul  acela,  de  va  găsi  în  consciinţa 
sa  că  a  făcut  ast-fel,  să  ia  cuvîntul  şi  să  ne  4ică  că  suntem  greşiţî.  || 
SRrşind  dar  a8tă4î  cum  sfîrşirăm  în  Nr.  trecut  epistola  noastră  către 
d.  Don  :  Nu  va  fi  mântuire  pentru  noî  pînă  ce  nu  ne  vom  4ice  cu  cre- 
dinţă în  închinăciunea  noastră  dimineaţa  şi  seara  :  „Nu  vom  muri  Doamne, 
şi  vom  face  poruncile  tale." 
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(IVaducţiune.) 

„Peu  de  ma  part,  beaucoup  du  bon  Dieu.** 

No.  2035.  Quel  est  le  Roninain  qui  n'a  pas  dit,  ou   au   moins   entendu    dire 

1868  QQQ  paroles,  surtout  lorsqu'ou  demau'le  â  que'qu'un  de  contribuer  ă  un 
^^  ^^'travail  patriotique?  i|  II  est  certain  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  personne 
qui  ne  veuille  un  chang-ment.  L'un  le  veut  plus  etendu,  un  autre  p'us 
restreint,  Ies  uns  dans  un  sens,  d'autre^  dans  un  autre,  Ies  uns  plus 
direct,  d'autres  indirect,  mais  tous ,  sms  distinction,  demandent  un 
changement.  Quelle  est  donc  la  cause  que  nous  ne  travaillons  pas  tous 
avec  la  mame  ardeur  pour  la  realisation  de  nos  voeux.  Nous  savons 
que  rhomme  est  beaucoup  plus  attif,  plus  empress^,  plus  gen^reux, 
lorsqu'il  travail  dans  uii  int^ret  personnel,  pour  un  benefice  qui  lui 
semble  plus  s6r  et  plus  utile  pour  sa  personne;  mais,  entre  la  grande 
activit^  d*un  homme  qui  travaille  pour  soi-mâme  et  Pinsouciance  de  la 
plupart  de  nos  concitoyens  pour  le  bien  public,  ii  y  a  une  si  grande 
difference  qu'elle  ne  peut,  sans  doute,  provenir  qae  d'une  fausse  opi- 
nion.  II  En  cherchant  la  fausse  opinion  qui  nous  fait  croiser  Ies  bras, 
nous  obscurcit  l'osprit,  nous  voile  Ies  yeux  et  retrecit  le  coeur,  ii  nous 
a  păru  la  trouver  dans  cette  phrase  mis^rable  et  nuisible  a  tous  Ies 
egards:  „Peu  de  ma  part,  beaucoup  du  bon  Dieu."  |  Nous  ne  pouvons, 
ni  n'avons  besoin  d'examiner  aujourd'hui  par  quelle  aberration  d'id^es, 
par  quel  abaissement  moral  s'est  implant^o  chez  nous  cette  phrase,  sans 
raison  devant  Dieu  et  devant  Ies  hommes.  Ce  qu'il  nous  faut  constater 
maintenant,  c'est  que  cette  phrase  existe  dans  notre  langue,  qu'elle  est 
rep^t^e  couramment,  que,  ces  jours-ci,  elle  nous  a  et^  dite  par  un  des 
commer9ants  Ies  plus  patriotes,  qu'elle  est  contraire  ă  la  religion,  a 
rhumanite  et  â  nos  interets.  ||  Jesus  Christ  ne  nous  a  pas  dit  d'at- 
tendre  que  le  bien  nous  tombe  lui-meme  du  ciel,  mais  ii  nous  a  com- 
mande  de  chercher  ce  bien,  de  le  demander,  de  lutter  pour  lui.  Jesus 
Christ  a  dit:  „Viens  avec  moi  et  laisse  Ies  morts  enterrer  leurs  morts," 
ce  qui  veut  dire  simplement  que  vivre  cVst  marcher,  agir,  lutter  et  non 
rester  Ies  bras  croises.  Jesus  Christ,  enfin,  a  dit  que  l'homme  n'aura 
rien  que  selon  ses  actes,  selon  ce  qu'il  aura  fait.  j|  Comment  pou- 
vons nous  donc  pr^tendre  que  le  bon  Dieu  nous  donne  beaucoup,  quand 
nous  donnons  peu?  \\  Dieu  nous  a  donne  des  bras,  une  bouche,  des 
yeux,  un  esprit  et  un  coeur  et  nous  a  fait  responsables  de  nos  actions. 
Nous  avons  entre  nos  mains  le  bien  et  le  mal;  autrement,  la  liberte 
de  Phomme  n'existerait   pas  et,    n'etant   pas   libres,   nous  ne  pourrions 
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pas  âtre  responsables  de  nos  actions.  De  cette  liberte  s'ensuit  aussi  No.  2035, 
que  nous  ne  pouvons  r^colter  que  ce  qu  nous  avons  sem^.  Chaque  ac-  ^^^^  , 
tion  porte  en  elle-meme  sa  recompense  ou  son  châtiment.  Le  bien  et 
la  recompense,  le  peche  et  le  châtiment  croissent  sur  la  meme  tige. 
La  cause  et  Peffet,  le  moyen  et  la  fin,  la  semence  et  le  fruit,  sont  in- 
s^parables.  La  semence  contient  le  fruit.  Tout  6tre  lutte  avec  force, 
pour  pouvoir  vivre  au  milieu  des  divers  obstacles  qu'ils  rencontre.  Nous 
oublions  cet  enseîgnement  de  Ja  nature  et,  dans  notre  vi^  sociale,  nous 
voulons  obtenir  difif^rents  biens  sans  rien  sacrifier,  sans  meme  travail- 
ler,  en  ne  nous  souciant  que  de  nos  affaires  particulieres,  de  notre  cora- 
meree,  de  notre  repos,  de  nos  promenades  et  de  nos  plaisirs.  |]  Oeil 
pour  ceil,  dit  la  Bible,  dent  pour  dent,  mesure  pour  mesure.  Que 
veux  tu,  dit  Dieu  dans  la  Bible,  on  te  paie  le  prix  que  tu  (Jemandes 
et  prends-le.  Qui  ne  risque  rien  n'a  rien.  Tant  que  Phomme  reste 
couche  dans  son  lit  douillet,  dit  un  philosophe,  ii  s'amollit  et  s'en- 
dort;  mais  lorsqu'il  est  secou^,  fatigu^,  attaqu6,  ii  se  leve  et  le  voilâ 
dans  toute  sa  valeur.  N'avons-nous  pas  souffert  assez,  pour  nous  lever 
et  nous  mettre  au  trava?!,  afin  de  nous  faire  une  vie  plus  douce  et  pr^- 
parer  a  nos  enfants  un  avenir  plus  heureux?  L'exemple  des  autres  na- 
tions  qui  n'ont  pu  obtenir  rien  sans  Tavoir  achete  par  leur  esprit,  par  leurs 
bras,  par  leur  coeur,  par  la  sueur  de  leur  front  et  par  toutes  sortes  de 
sacrifices,  ne  suffit-il  pas  pour  nous  tirer  de  Paberration  dans  laquelle 
nous  moisissons  ?  Prenons  un  autre  exemple.  Quand  une  maison  brule, 
nous  courons  tous  pour  ^teindre  Tincendie ;  mais,  si  nous  voyions  le 
proprietaire  de  cette  maison,  couch^  tranquillement  dans  son  lit,  re- 
garder  notre  travail,  sans  prendre  part  au  sauvetage,  voudrions-nous 
nous  donner  la  peine  de  travailler  pour  Iui  et  ne  dirions-nous  pas  plutot  : 
„puisqu'il  ne  veut  pas  travailler  pour  sa  maison,  pourquoi  devons-nous 
risquer  pour  lui  notre  peau?"  ||  Les  Puissances  etrangeres  ne  seraient- 
elles  pas  en  droit  de  nous  dire  ces  paroles  ?  Et  meme  ceux  que,  ă  tort 
au  a  raison,  nous  considerons  comme  des  hommes  mauvais,  ne  tra- 
vaillant  que  dans  leur  interât  individuel,  ne  pourraient  ils  pas  nous 
dire  :  „qu'avez-vous  fait,  que  faites-vous,  ă  quoi  travaillez-vous;  que  sa- 
crifiez-vous  â  ce  que  vous  appelez  votre  bien,  pour  que  vous  puissiez 
pr^tendre  a  un  plus  grand  droit  que  nous  qui  avons  travaille  et  tra- 
vaillons  constamment,  en  faisant  toute  sorte  de  sacrifices  pour  ce  que 
nous  croyons  etre  le  bien  public,  quoique  vous  disiez  que  ce  n'est-lâ  que 
notre  int^r^t  individuel  ?  Vous  dites :  peu  de  notre  part,  beaucoup  du  bon 
Dieu.  Attendez  donc  ce  beaucoup  du  bon  Dieu  et  acceptez  de  nous,  avec 
reconnaissance,  le  peu  que  nous  voudrons  bien  vous  donner."  ||  Nous  ne 
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No.  2035.  prejugeons  pas  Tavis  de  nos  lecteurs;  mais,  quant  â  nous,  nous  avou- 
l8o8  Qj^g  q^g  ^Q^^  jg  njonde  est  en  droit  de  nous  tenir  un  paieil  langage  et 
^  ^  que  nous  aurions  tort  de  nous  en  p^aindre,  puisque,  depuis  cinq  ans — 
pour  ne  pas  aller  plus  loin  —  que  le  monde  lutte  et  fait  des  sacrifîces 
pour  nous,  nous  n'avons  rien  fait,  rien  prepare,  nous  n'avons  eu  d'autre 
opinion  et  d'autres  paroles  que :  „Peude  notre  part,  beaucoup  du  bon  Dieu". 
Nous  savons  que  notre  situation  a  ete  et  est  difficile;  mais  que  chacun 
se  demande  s'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  s'il  a  offert,  pour  l'accom- 
plissement  de  ses  voeux,  ne  fiit-ce  que  la  cinquantieme  pârtie  de  ce  qu^il 
poss^de.  S'il  se  trouve  quelqu'un  qui  soit  persuade,  dans  sa  conscience, 
qu'il  a  fait  assez,  qu'il  prenne  la  parole  et  qu'il  nous  dise  que  nous 
nous  trompons.  1|  Nous  terminons  donc  par  Ies  paroles  par  lesquelles 
nous  avons  termina,  dans  le  No.  precedent,  notre  lettre  a  M.  Don  et 
nous  disons  :  qu'il  n'y  a  pas  pour  nous  de  salut,  tant  que  notre  priere 
du  matin  et  du  soir  ne  sera  pas  celle-ci  :  „Nous  ne  mourrons  pas,  Sei- 
gneur,  et  nous  executerons  tes  ordres." 


No.  2036. —  Comunicarea  (ţî^^^ul^^  semi-oficial  „Anun- 
ţătorul Român"  asupra  plecăreî  din  Bucu- 
rescî  a  Comisiuneî  europene,  în  31  Martie 
(12  Aprilie)  1858.  Bucurescî. 

[„AnoBţ&toral  Bom&n",  No.  87,  din  6  ri7)  Aprilie  1868.] 

No.  2036.  Quelques  jours  seulement  nous  s^parent  du  second  anniversaire  du 

1858      trăita    de  Paris    et    nous    pouvons    enregistrer   la  cloture   des   travaux 

12  Aprilie,  pr^yys  par  ce  trăite,   pour    preparer  une   nouvelle  ere  a   ce  pays.     || 

LL.  EE.  MM.  Ies  commissaires  des  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris, 
ont  choisi  le  jour  du  31  Marş  v.  s.  pour  faire  leur  visite  officielle  de 
conge  â  S.  A.  le  prince  caîmacam,  en  marquant  ainsi  que  la  Commis- 
sion  europ^enne  avait  termină  sa  mission  en  Moldo-Valachie.  ||  Une 
nombreuse  assemblăe,  composăe  des  principaux  boyards,  des  meirbres 
des  Cours  judiciaires  et  des  tribunanx,  de  tous  Ies  principaux  fonction- 
naires  civils  et  militaires,  ainsi  que  des  membres  de  la  municipalită  et 
des  representants  des  corporations,  s'etait  reunie,  Lundi  dernier,  dans 
la  grande  salle  du  palais,  ou  LL.  EE.  MM.  Ies  commissaires  (S.  E.  Safvet- 
Effendi,  n'ayant  pa*?  encore  fixe  le  jour  de  son  depart,  n'assistait  pas  a 
la  ceremonie)  arriv^rent  successivement  a  midi  et  furent  rP9us  par  S.  A. 
le  prince  caimacam  entoure  de  LL.  EE.   Ies  ministres  et  d'un  nombreux 
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Etat-major.  Aux  paroles  de   felicitations  et  de    remerciements  avec  Ies-  No.  2036. 
quelles  S.  A.  re9ut  MM.  Ies  commissaires,  S.  E.  sir  Henry  Lytton-Bul-  , 

wer,  qui  prăsidait  la  Comraission  pendant  le  dernier  mois,  repondit  dans 
Ies  termes  suivants:  ||  „Interprete  des  sentiments  de  mes  coUegues,  c'est 
avec  sincerii^  que  je  remereie  Votre  Altesse  des  paroles  bienveillantes 
dont  elle  vient  de  nous  honorer.  [|  En  effet,  nous  sommes  venus  ici 
aujoard'hui  pour  vous  porter  le  teraoignage  de  notre  respect  envers  vous- 
meme  et  envers  le  pays  tout  entier,  ainsi  que  l'expression  de  nos  sen- 
timents de  reconnaissance  pour  Ies  marques  de  bienveillance  dont  nous 
avons  ^t^  entoures  pendant  notre  s^jour  en  Valachie.  |]Pour  ce  qui  nous 
concerne,  nous  avons  tous  travaille,  vous  pouvez  en  âtre  assur^,  dans 
Ies  limites  de  notre  mission,  avec  le  juste  int^rât  qu'un  sujet  aussi  im- 
portant que  le  bonheur  de  5,000,(j00  d'hommes  devait  nous  inspirer.  || 
Quaut  aux  Puissances  que  nous  representons,  nous  ne  doutons  pas  qu'elles 
ne  fassent  dans  leur  sagesse  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  pour  garantir  a  Pa- 
venir  la  tranquillite  et  le  bonheur  de  ces  contrăes.  Et  ne  faut-il  pas  es- 
p^rer  que  ce  Dieu  qui  Ies  a  d^jâ  conduites  ă  travers  tant  d'epreuves, 
ne  cessera  pas  de  veiller  sur  elles  et  ^coutera  la  priere  que  nous  of- 
frons  tous  en  ce  moment  pour  la  prosperit^  d'un  pays  qui  a  tant  de 
droits  a  notre  sympathie  et  â  nos  souvenirs?"  ||  En  remerciant  S.  E. 
pour  Ies  termes  bienveillants  dans  lesquels  elle  venait  de  transmettre 
Ies  vceux  que  LL.  EE.  MM.  Ies  commissaires  forment  pour  la  prosp6rită 
de  ce  pays,  S.  A.  le  prince  caimacam  exprima  combien  ii  s'estimait 
heureux  de  pouvoir  â  cette  occasion  devenir  l'interprâte  du  sentiment 
general  du  pays  ă  Tegard  de  LL  EE.  Le  pays  entier,  a  dit  S.  A.  en 
terminant,  a  Pintime  conviction  que,  par  la  haute  sagesse  et  Ies  senti- 
ments d'equit^  qui  ont  pr^sidă  â  l'exploration  a  laquelle  elle  s'est  livrăe 
pendant  son  sejour  dans  le  pays,  la  Commission  europ^enne  aura  aussur^ 
Padoption  des  mesures  Ies  plus  propres  a  garantir  la  prosperite  de  la 
Moldo-Valâchie.  ||  S.  A.  pr^senta  ensuite  â  LL.  EE.  Ies  representants 
des  differents  corps  constitues  de  PEtat,  avec  lesquels  LL.  EE.  s'entre- 
tinrent  encore  quelques  instants. 

Comme  nous  Pavons  deja  annonc^^  dans  notre  precedent  num^ro, 
S.  Exc.  M.  le  baron  de  Talleyrand-Perigord  e^t  parti  Mardi  â  Paris,  por- 
teur  des  rapports  et  des  travaux  de  la  Commission  europeenne  au  siege 
de  la  conference.  S.  Exc.  sir  Henry  Lytton-Biilwer  est  parti  hier  et  au- 
jourd'hui  sont  partis  LL.  EE.  MM.  Ies  autres  commissaires,  â  Pexcep- 
tion  de  S  Exc.  Safvet-EfFendi,  qui,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  n'a 
pas  encore  fixe  le  jour  de  son  depart. 
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No.  2037. — Depeşa  Baronului  de  Talley  rand-Peii  gord 
către  Corniţele  Walewski,  din  12  Aprilie  1858. 
Bucurescî. 

No.  2037.  Monsieur  le  Comte,      |     D'accord  avec  mes  collegues  de  Prusse  et 

^®^^  .  de  Russie,  je  crois  n^cessaire  de  completer  le  rapport  g^n^ral  de  la  Com- 
'mission  par  une  s^rie  de  consid^rations  qui  ont  trăit  k  chacune  des 
matieres  traitees  dans  ce  travail.  |j  Le  goaverneraent  de  Sa  Majest6 
l'Empereur  puisera,  dans  Pexpression  complete  et  sans  reserve  aucune 
de  Popinion  de  son  coramissaire,  des  lumi^res  indispensables  â  la  juste 
appr^ciation  des  interets  dont  le  Congrăs  s'est  reserv^  la  solution.  :| 
Lors  de  la  discussion  du  rapport,  plusieurs  de  ces  observ^ations  ont  ^te 
infructueusement  soumises,  tant  par  raoi-meme  que  par  MM.  Ies  com- 
missaires  de  Prusse  et  de  Russie,  â  Tacceptation  de  nos  autres  collegues. 
II  en  est  d'autres  que  nous  nous  sommes  abstenus  de  faire  valoir,  soit 
par  d^feronce  pour  la  position  ou  Ies  opinions  de  quelques  uns  des  com- 
missaires,  soit  pour  ^viter  une  discussion  ^videmment  irritante  et  sans 
resultats  pratiques.  !i  Desirant  hâter  autant  qu'il  d^pendrait  de  nous 
la  conclusion  de  nos  travaux,  nous  avons  bom^,  pour  ainsi  dire,  nos 
objections  ă  faire  Carter  toute  d^duction  contraire  â  la  consciencieuse  ap- 
pr^ciation  des  faits  que  nous  avons  pu  nous  former  par  l'etude  ă  laquelle 
nous  nous  sommes  livres  durant  notre  s^jour  dans  Ies  Principautes.  || 
Pour  faciliter  â  Votro  Excellcnce  Pexamen  des  id^es  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  rencontr^s  en  parfait  accord,  moi  et  mes  collegues  pr^cites? 
nous  avons  cru  pref^rable  de  Ies  consigner  sous  forme  d'appendice  spe- 
cial et  confidentiel  au  rapport  general,  dont  chaque  pârtie  trouvera  ainsi 
son  complement  necessaire.  Un  rapport  identique  est  adresse  â  Messieurs 
Ies  ministres  des  affaires  etrangeres  de  Prusse  et  de  Russie  par  leurs 
commissaires  respectifs. 
Veuillez  agreer,  etc. 

Jw^ic^  ^.  Observations    sur    Ies    voeux    politiques    emis 
par  Ies  Divans  de  Valachie  et  de  Moldavie. 

La  Commission  constate,  dans  la  premiere  pârtie  de  son  rapport.  Ies 
voeux  ^mis  par  Ies  deux  Divans.  Les  voeux  de  ces  assembl^es,  quant  â 
Torganisation  politique  future  des  Principautes,  sont  identiques.  ||  L'e- 
tude des  faits,  en  devoilant  des  maux  dont  le  veritable  foyer  n'est  â 
chercher  ailleurs  que  dans  les  conditions  mâmes  ou  le  pays  se  trouve 
place,   prouve  jusqu'â  Pevidence  que  les  demadiios    des  Divans   sont  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


139 

consequence  directe  et  natureJle  des  vicissitudes  par  lesquelles  Ies  Prin-  No.  2037. 
cipautes  ont  dd  passer.  ||  L'hospodorat  na,  jamais  fonctionn^  fran-  ^^^^ 
chement  et  r^gulierement  dans  le  sens  du  reglement  organique,  ă  Tepoque  ^"  ^®* 
ou  ii  ^tait  entoure  encore  de  certaines  garanties.  ||  A  Theure  qu'il  est, 
ii  a  perdu  tout  prestige  moral  et  ii  se  voit  condamna  par  le  sentiment 
unanime  du  pays,  dont  Ies  Divans  ont  ete  sur  ce  point  Ies  fîdeles  or- 
ganes.  L'ensemble  meme  des  travaux  de  la  Commission  fera  ressortir, 
ponr  tout  esprit  imparţial,  Ies  complications  que  l'avenir  reserve,  si  cette 
institution  est  maintenue,  sous  quelque  forme  et  â  quelque  condition  que 
ce  soit.  II  Si  des  considerations  d'un  ordre  superieur  qu'il  ne  m'ap- 
partient  pas  de  juger,  imposent  le  maintien  de  l'hospodorat,  ii  ne  s'agit 
plus  que  de  diminuer  la  porţie  du  mal,  en  renfermant  ies  abus  dans  un 
cercle  plus  restreint ;  car  Ies  vices  inh^rents  â  l'institution  elle-m6me 
sont  irremediables.  ||  Quelles  que  soient  Ies  institutions  dont  le  pays 
sera  dote  et  la  valeur  des  r^formes  projetees,  ii  est  impossible  de  pr6- 
voir  une  am^lioration  reelle  dans  Ies  conditions  sociales  et  politiques,  si 
on  ne  parvient  pas  â  entourer  le  pouvoir  de  garanties  de  stabilita  plus 
efficaces  que  celles  offertes  jusqu'â  ce  jour  par  la  dignit^  hospodorale. 
L'histoire  des  derniferes  annees  demontre  que  toute  attaque  au  principe 
de  stabilita,  telle  qu'elle  avait  pu  etre  ^tăblie  par  le  reglement  organique, 
a  fatalement  abouti  ă  accroître  le  mal  et  ă  aggraver  Ies  perils  de  la  si- 
tuation.  ||  Pen^tre  de  cette  verit^,  le  pays  appelle  un  prince  etranger, 
comme  offraot  Pexpression  la  plus  haute  et  la  plus  complete  du  prin- 
cipe de  stabilite.  En  dehors  de  cette  combinaison  toute  stabilita  dans 
le  pouvoir  n'est  que  relative.  ||  Le  principe  mame  de  stabilita  ne  peat 
avoir  de  base  solide,  en  dehors  du  respect  integral  de  l'autonomie  na- 
ţionale. Si  Ies  droits  de  suzerainete  ne  sont  pas  clairement  determines, 
si  Ton  ne  parvient  pas  â  Ies  faire  observer  scrupuleusement  par  la  Su- 
blime Porte,  on  verra  se  renouveler,  avec  plus  de  dangers  encore  que 
par  le  pass^.  Ies  tentatives  d'empietement  qui  ont  rendu  illusoire,  dans 
le  domaine  des  fait?,  un  principe  d^jâ  plus  d'une  fois  solonnellement  re- 
connu.  n  H'est  pas  hors  de  propos  de  faire  observer  que  Ies  tendances 
de  la  Porte  n'ont  servi  en  realite  qu'â  satisfaire  la  cupidite  de  quelques 
hommes  d'Etat  ottomans  et  a  provoquer  des  complications  et  des  crises, 
au  detriment  des  grands  int^râts  politiques  de  la  Turquie  elle-mâme.  || 
Les  interets  g^n^raux  de  PEurope,  ceux  de  l'Empire  ottoraan,  non  moins 
que  les  int6râts  les  plus  l^gitimes  des  Principautes,  r^clament  qu'il  soit 
donne  satisfaction  franche,  prompte  et  pratique  aux  voeux  des  Divans, 
inspires  par  le  besoin  de  stabilite  et  par  les  dangers  qui  menacent  Tau- 
tonomie.     ||     Je  ne  dirai  que  quelques  mots  sur  la  question  de  l'union. 
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No.  2037.  D^s  1830,  le  reglement  organique  a  legitima  cette  id^e  que  Fon  pr^tend 
^^^  aujourd'hui  qualifier  de  revolutionnaire.  Elle  s'est  developp^e  par  Funi- 
'formită  de  la  nouvelle  l^gislation  et  a  reţu  un  commencement  d'ex^cu- 
tion  par  Punion  douaniere.  Pepuis  1855,  des  actes  publics  ont  donn^  de 
nouvelles  chances  de  realisation  ă  ces  tendances  nationales  qui  se  sont 
manifestees  si  hautement  que  l'expression  du  voeu  de  Punion  est  deve- 
nue  le  symbole  de  la  regenera tion  du  pays.  ||  Bien  que,  selon  moi, 
la  realisation  de  ce  voeu  sous  un  gouvernement  hospodoral  soit  une 
dangereuse  combinaison  politique,  neanmoins,  mes  convictions  me  por- 
tent  ă  croire  que,  mame  avec  le  maintien  de  Phospodorat,  ii  est  urgent 
de  tenir  compte,  si  ce  n'est  du  terrain  que  cette  idee  a  gagn^,  du  moins 
des  ^ventualites  que  Pavenir  reserve  a  un  pays  place  dans  Ae^  conditions 
que  je  ne  puis  considerer  que  comme  transitoires.  Cest  en  me  pla9ant 
â  ce  point  de  vue  que  je  me  permets  de  demander  Padoption  du  prin- 
cipe d'une  union  legislative  et  de  Passimilation  progressive  des  institu- 
tions  des  deux  Principautfe.  On  calmerait  peut-âtre  ainsi  Ies  apprehensions 
du  moment,  en  donuant,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  a  un  senti- 
ment general  dont  la  legitimite  ne  peut  pas  etre  loyalement  conteit^e.  D'ail- 
leurs,  Pidee  de  Punion  se  lie  intimement,  dans  Pesprit  de  tous  Ies  hommes 
conservateurs  et  intelligents,  ă  Petablissement  d'un  gouvernement  fort 
et  stable,  qui  seul  pourra  mettre  le  pays  ă  Pabri  des  agitations  inte- 
rieures  et  des  empifetements  du  dehors.  |j  La  representation  naţionale 
r^clamee  par  Ies  voeux  des  Divans  me  sugg^re  Ies  reflexions  suivantes :  || 
Dans  un  pays  qui  a  besoin  avânt  tout  d'une  autorite  forte  et  capable 
de  Ie  r^geniJrer,  le  gouvernement  d'un  prince  ^tranger,  place  a  la  tete 
des  Principaut^s  reunies  ou  separees,  impliquerait  logiquement  un  pou- 
voir  libre  de  tout  entrave  constitutionnelle :  car  c'est  â  cette  condition 
seule  qu'il  pourrait  remplir  sa  haute  mission.  ||  Mais,  si  le  chef  de 
PEtat  doit  etre  choisi  en  dehors  des  familles  souveraines,  ii  ne  saurait 
etre  constitui  arbitre  de  la  situation  et  libere  de  tout  controle ;  c^r  Ies 
abus  et  Ies  scandales  interieurs  se  perp^tueraient  et  cr^eraient  des  com- 
plications  plus  graves  encore  que  celles  du  passe.  |!  Dans  ce  cas,  le 
moyen  le  plus  efficace,  si  ce  n'est  pour  arriver  au  bien,  du  moins  pour 
combattre  le  mal,  reside  dans  Petablissement  d'institutions  constitution- 
nelles  tr^s  larges,  tres  lib^rales,  avec  la  publicite  par  la  tribune  et  la 
presse,  avec  le  contrdle  d'une  assemblee  naţionale.  Ce  n'est  qu'en  me 
pla9ant  ă  ce  point  de  vue  que  je  puis  admettre  la  legitimite  des  voeux 
emis  par  Ies  Divans.  ||  Je  reconnais  cependant  Ies  dangers  et  Ies 
imperfections  de  cette  theorie,  puisqu'elle  tend  a  organiser  une  r^sistance 
legale  par  le  jeu  meme  des  institutions.  Je  reconnais  qu'un  pouvoir  trop 
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circonscrit,  trop  controle,  pourra  â  peine  fonctionner.  Mais  cette  re-  No.  2037. 
grettable  extr^miW  est  une  consequence  naturello  des  conditions  essen-  *^^^  . 
tielles  da  pouvoir  hospodoral.  |  D'ailleurs,  dans  la  publicite,  je  vois  non 
seulement  une  attenuation  aux  maux  interieurs,  mais  aussi  un  moyen 
pour  Ies  Puissances  garantes  de  controler  au  besoin  une  intrigue  venant 
du  dehors  et  a  laquelle  le  hospodar  pourrait  servir  d'instrument.  ||  Quant 
â  la  composition  de  l'assemblee,  je  dois  toutefois  faire  une  reserve  es- 
sentielle.  Selon  moi,  la  boyarie  ayant  fait  son  temps,  le  droit  electoral 
ne  pourra  d^couler  â  Pavenir  que  de  la  propriete  et  devra  se  rattacher 
aux  interâts  materiels  qui  seuls,  dans  Tetat  actuel  de  la  soci^te  moldo- 
valaque,  o£frent  des  garanties  aux  principes  conservateurs.  Une  exp^rience 
recente  a  demontr^  surabondamment  qu'en  dehors  de  ces  conditions,  Ies 
capacites  par  elles-mâmes  ne  sauraient  ^tre  considerees  comme  un  titre 
suffisant  pour  arriver  a  la  representation  naţionale. 

Anexa  B.  Observations  sur  Ies  voeux  d'inter^t  gene- 
ral, emis  par  le  Divan  moldave,  ainsi  que 
sur  Ies  voeux  particuliers  des  comites  de 
c  1  a  p  8  e  s. 

Le  rapport  de  la  Commission  constate  mes  opinions  sur  Ies  dix- 
neuf  points  d'inter^t  general,  traites  par  le  Divan  moldave,  j  Parmi  Ies 
voeux  du  Divan,  ii  en  est  qui  soni  d'une  justice  ^lementaire,  tels  que  le 
respect  du  domicile,  de  la  liberte  individuelle,'  de  la  propriete,  de  P^ga- 
lii^  dovant  la  loi,  etc.  qui  forment  la  base  de  toate  societ^  bien  orga- 
nisee.  Et  cependant,  Pexamen  le  pi  as  imparţial  de  Tetat  de  choses  me 
porte  a  croire  que  la  mise  en  pratique  de  ces  principes  qui  figurent 
d'ailleurs  dans  Ies  institutions  du  pays,  est  incompatible  avec  un  pouvoir 
qui  ne  s'^tablit  et  ne  se  maintient  que  par  Tintrigue  et  la  corruption.  || 
Mais  ii  est  d'autres  points  sur  lesquels  j'ai  a  completer  ma  pensee  et 
j'aborde  en  premiere  ligne  le  voeu  du  Divan  qui  demande  la  soummis- 
sion  des  ^trangers  ă  la  juridiction  du  pays.  |  Le  droit  de  juridiction 
que  Ies  agenta  des  Puissances  exercent  sur  leurs  nationaux  en  Orient, 
est  une  consequence  du  principe  adopta  par  Mahomet  II  a  Pegard  de 
ses  sujets  non  musulmans.  ||  La  loi  civile  musulmane  qui  derive 
d'une  source  exclusivement  religieuse,  etant  incompatible  avec  ks  besoins 
d'une  population  non  musulmane,  ii  a  fullu,  dans  Porganisation  meme 
de  PEmpire,  accorder  aux  populations  le  droit  d'une  juridiction  spe- 
ciale 80US  Ies  auspices  de  leur  clerge  respectif  et  d'une  esp^ce  d'au- 
torite  municipale.      ||     Lorsque,  plus  tard,  Ies  consuls  vinrent  s'etablir 
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No.  2037.  dans  Ies  Etats    ottomans,    ils   se  trouvaient    donc   investis    du  pouvoir 
^^^l      de  juridiction  sur  leurs  nationaux,  en    vertu  d'un  principe   deja  en  vi- 
^"  *^'  gueur    dans    l'organisation    politique   du   nouvel    Empire.    Les    capitu- 
lations    inscrivirent,  depuis,  ce  mame    principe  dans  le  droit  public    de 
l'Orient.  Cette  origine  de  Ia  juridiction   consulaire  en  Orient   d^raontre 
deja  jusqu'â  Pevidence  que  son  appiication  dans  les  Principautes  est  une 
anomalie,    parce    qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  n'y  a  jamais    eu  une  popula- 
tion  musulmane  et,  par  consequent,  non  plus,  une  legislation  musulmane, 
contre  laquelle  la  population  chretienne  aurait  dîi  ^tre  prot^gee  par  une 
juridiction  exceptionnelle.    ';   Aussi,  Tintroduction  de  la  juridiction  con- 
sulaire ne    date-t-elle   que  de  Tetablissement  des  consuls  d'Autriche  en 
Moldo -Valachie  (1783)  et  cette  juridiction  a  ete  introduite  progressive- 
ment  et  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres  parties 
de  POrient.     ||     Elle  cree  des  Etat^  dans  PEtat.  Les  abus  inherents  au 
systeme  meme  se  developpent  naturelleraent,  en  proportion  de  la  faiblesse 
du  gouvernement    |!  Meme  en   1848,  lorsque  le  gouvernement  etait  dans 
des  conditions  plus  favorables,  lorsque  les  institutions  etaient  plus  res- 
pectees,    meme  alors,  les  abus  etaient  inevitables.  Depuis  cette  epoque, 
la  situation  precaire  du  pouvoir  a  angmerte  le  mal  qui  prend  actuellement 
des  proporcions  inouies  et  reagit  fatalement  sur  l'administration  interieure; 
abstraction  faite  des  droits  garantis  au  pays  et  des    interets  politiques 
qui  sont  en  jeu,  toute  ameloration  interieure  rencontrerait  des  entraves 
dans  les  conditions  faites  au  gouvernement  par  la  juridiction  consulaire. 
A  qui  peut  avoir  recours.le  chef  de  TEtat  contre  les  empietements  sans 
cesse  exerc^s  sur  son  autorite  et  sur  les  droits  du  pays  par  les  agents 
etrangers?  La  Porte  est  directement  interess^e  ă  compromettre  de  plus 
en  plus   une    autorite  et  une  autonomie  interieure   qui  lui    donnent  de 
l'ombrage.   D'ailleurs,    tout  recours  â  la  Porte   compromet  et  l'autorit6 
hospodorale  et  Tautonoraie  dont  le  pays  est  jaîoux.       |      D'autre  part, 
pourrait-on  supprimer    compifetement    la  juridiction  consulaire?  On  ob- 
jecte  le  danger  qu'il  y  aurait  d'abandonner  â  la  discrelion  d'une  justice 
et  d'une  administration  immorales  les  Europeens  qui   exercent  le    com- 
merce  et  l'industrie  dans  les  Principautes.  L'objection  est  fondee,  peut- 
âtre ;  mais  ils  est  encore  plus  evident  que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui 
ne  peut  qu'entraver  la  marche   de  la  justice  et  de  l'administration.    (| 
Toute  la  question  est  donc  renfermee  dans  un  cercle  vicieux.  Tant  qu'il 
n'y  aura  pas   un  gouvernrment    fort   et  stable   qui    puisse  se  faire  res- 
pecter  dans  le  pays  et  dans  ses  relations  exterieures,  tant  que  la  situa- 
tion du  gouvernement  sera  precaire,  l'etat  meme    de  l'administration  et 
des  tribunaux  du  pays  ne  permettra  pas  de  supprimer  la  juridiction  con- 
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sulaire.  j  Mais,  cette  n^cessit^  cache  pour  l'avenir  Ies  plus  grands  No  2037. 
dangers,  parce  qu'il  devient  de  jour  en  jour  plus  evident  q'une  des  Puis-  ^  ^^ 
sances  garantes,  par  Ies  droits  de  juridiction  qu'elle  exeree,  se  eree  ac-  ^"  *^ 
tuellement  une  position  exceptionnelle  dans  Ies  deux  Principaut^s.  |î 
En  1856,  bientot  apres  la  signature  du  trăite  de  paix,  Ies  journaux  de 
Vienne  publiferent  une  serie  d'articles  atf  ribues  au  professeurs  Stein,  qui 
tendaient  ă  prouver :  ;|  1.  Que  la  possession  des  Prineipautes  est  ne- 
cessaire  au  developpement  de  PAulriche ;  ;|  2.  Qu'une  tentative  de 
conqu^te  par  la  voie  des  armes  serait  une  faute;  j|  3.  Que  l'Autriche 
peut  arriver  au  meme  r^sultat  par  d'autres  moyens,  tels  que  Ie  mono- 
pole  de  la  navigation  du  Danube,  la  canalisation  des  fleuves  int^rieurs, 
l'exploitation  des  mines  et  des  forâts  par  des  corapagnies  privilegiees, 
Paffermage  de  divers  revenus,  le  plaeement  de  capitaux  autrichiens  dans 
Ies  Prineipautes  en  toute  espece  d'entreprises  productives,  IMtablissement 
de  postes,  de  telegraphes,  de  diligences  et  suriout  par  la  colonisation 
progressive  du  pays  et  la  plus  grande  extension  possible  de  la  juridic- 
tion consnlaire.  ||  A  juger  des  tendances  manifestes  du  gouvernement 
autrichien  et  de  son  action  en  Moldo  Valachie,  on  est  porte  a  croire  que 
Ie  programrae  trac^  par  Ie  savant  economiste  est  pr^cisement  celui  qui 
a  ei6  defini tivement  adopte  par  la  cour  de  Vienne.  '!  Pour  realiser  ce 
programme,  l'Autriche  a  recours  aux  traites  avec  la  Turquie,  dont  Te- 
lasticite  preto  a  toute  sorte  d'interprătations  et  c'est  pourquoi,  dans  des 
questions  dedroit,  elle  tend  â  assimiler  de  plus  en  plus  Ies  Prineipautes  aux 
provinces  turques  et  combat  leur  autonomie.  Ij  Je  m'abstiens  de  la  cita- 
tion  des  faits  qui  sont  d'une  gravita  extreme,  surtout  depuis  l'epoque 
de  Poccupation  autrichienne ;  mais  ii  en  est  un  qui  entame  le  pays 
meme  d'une  maniere  si  Evidente  que  je  crois  devoir  le  signaler:  || 
Les  consulats  d'Autriche  pretendent  couvrir  de  leur  protection  plusieurs 
railliers  de  familles,  en  pr^textant  de  leur  origine.  Cette  doctrine  est 
d'une  elastici  te  telle  qu'il  ne  serait  pas  ^tonnant  de  voir  s'etendre,  au 
bout  de  dix  ou  quinze  ans,  la  protection  consulaire  de  l'Autriche  sur 
la  majorite  de  la  population.  ||  L'hypoth^se  paraît  hasardee  de  prime 
abord.  Mais  ii  faut  observer  qu'apr^s  avoir  solennellement  reconnu  que 
tout  sujet  autrichien  qui  se  serait  ătabli  dans  une  commune  rurale,  se 
trouve  sous  la  juridiction  du  pays,  les  consuls  d'Autriche  revendiquent, 
depuis  1855,  la  juridiction  sur  cette  nombreuse  pârtie  de  la  population. 
La  question  s'aggrave  et  se  complique  encore  par  la  perspective  de  l'ad- 
mission  des  etrangers  au  droit  de  propriete  immobili^re;  elle  peut  aboutir 
â  rexterriorialite  d'une  notable  pârtie  de  la  population,  avec  une  pârtie 
du  territoire  meme.     (|     L'impot  est  pr^lev^  dans  ce  pays    sur  les  per- 
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No.  2037.  sonnes,  nuUement  sur  la  propriet^  et  P^tranger  est  exempte  de  Pimpot.  jl 
1858      Qj^  yqJ^  Jq^^  Qj^  pg^j.  conduire  cet  etat  de  choses.  ||    II  est  â  observer 

12  A.Di*ilio 

■  que  Ies  diplomates  atitrichiens,  apr^s  avoir  combaitu  Ie  projet  de  I'union 
au  nom  des  interets  politiques  de  TEmpire,  firent  valoir  aussi  Ies  in- 
terâts  mat^riels  que  TAutriche  est  appelee  a  sauvegarder  dans  Ies  Prin- 
cipaut(^s,  vu  le  nombre  de  ses  nationaux  qui  y'  sont  ^tablis.  |!  La 
masse  de  ces  int^r^ts  grossit  prodigieusement  et  menace  de  conver- 
tir,  par  son  extension,  une  question  essentiellement  europ^enne  et  po- 
litique  en  question  purement  mat^rielle  et  exclusivement  autrichienne.  I] 
Un  gouvernement  bien  constitue  serait  capable  de  lutter  contre  ces  ten- 
dances.  Mais,  si  le  gouvernement  des  Principaut^s  n'est  pas  place  dans 
des  conditions  qui  rendent  la  lutte  possible,  la  n&essite  du  maintien  de 
la  juridittion  consulaire  et  l'etendue  croissante  de  ses  attributions  qui 
sont  en  parfie  une  consequence  necessaire  de  Taugmentation  du  com- 
merce,  seront  toujours  plus  efficaces  que  Ies  efforts  tentes  pour  Ies  res- 
treindre.  |!.  La  Puissance  qui  tend  â  maintenir  et  a  (^tendre  la  juridiction 
consulaire  pour  se  creer  une  position  politique  dans  le  pays,  n'a  qu'â 
empecher  l'^tablissement  d'nn  gouvernement  fort  et  stable  pour  arriver 
k  son  but.  II  Cette  consid^ration  jetfera  quelque  lumi^re  sur  la  con- 
duite de  PAutriche  concernant  Ies  Principaut^s.  Elle  connaît  le  prix  qui 
lui  doit  revenir  si  elle  persdvere  dans  la  politique  qu'elle  a  adoptee.  || 
Je  passe  au  point  qui  trăite  du  droit  des  Principautes  d'^tablir  libre- 
ment  leurs  relations  commerciales.  Je  reconnais  que  le  Divan  a  exagera 
le  droit  du  pays  en  reclamant  la  faculte  de  conclure  des  trait^s  de  com- 
merce,  bien  que  la  liberte  du  commerce  soit  garanţie  aux  Principautes 
par  d'anciens  et  de  nouveaux  actes  publics  et  mame  par  le  trăita  de 
Paris.  Mais,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  contradiction  evidente  entre  cette  im- 
munite  et  Ies  conditions  r^sultant  du  vasselage,  ii  serait  juste  de  limiter 
au  moins  Paction  des  trait^s  de  commerce  turcs  sur  le  systeme  ^cono- 
mique  du  pays.  On  attenuerait  ainsi  le  prăjudice  port6  ă  un  principe 
solennellement  reconnu  et  dont  Pinfraction  ne  peut  ^tre  d'aucun  avan- 
tage  materiei  pour  la  Puissance  suzeraine.  La  faculte  de  d^terminer  li- 
brement  et  selon  Ies  besoins  du  pays  Ies  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation,  paraît  une  consequence  naturelle  de  la  liberte  du  commerce. 
Les  entraves  qui  y  sont  apportees  par  Ies  tarifs  ottomans,  stipules  en  vue 
d'int^rets  tout  autres  que  ceux  des  Principautes,  paralysent  le  d^velop- 
pement  du  commerce  et  privent  le  pays  d'une  pârtie  de  ses  ressources 
les  plus  l^gitimes.  ||  L'attention  du  Divan  moldave  s'est  porţie  a  deux 
reprises  sur  P^tat  des  fronti^res  de  la  Principaute ;  une  matiere  aussi 
delicate  n'ayant  pu  qu'âtre  effleur^e  dans  le  rapport  de  la  Commission, 
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je  crois  devoir  appeler  l'ettention  de  Votre  Excellence  sur  Ies  faits  cit^a  No.  2037. 
dans  Ies  proces- verbaox  17,  25  et  26  du  Divan.  Les  paragraphes  7  et  ^^^^  . 
8  du  premier  de  ces  documents  exposent  des  faits  qui  sont  de  notori^t^  ^^' 
publiqne.  L'Autriche  a  empietâ  sur  Ia  frontiere  moldave  du  cote  de  la 
Bucovine,  comme  sur  la  frontiere  de  la  Valachie  du  cot^  de  la  Tran- 
sylvanie  et  du  Banat.  II  est  donc  naturel  que  le  pays  veuille  se  pr^mu- 
nir  contre  le  retour  de  ces  empietements.  Les  proces-verbaux  25  et  26 
ont  donne  iieu,  dans  le  rapport  general,  â  des  observations  qui  meritent 
d'âtre  signal^es.  II  est  evident  qu'il  a  ete  porte  prejudice  aux  villes  d'Is- 
mail  et  de  Vilcovo  ainsi  qu'â  la  liberte  de  la  navigation  fluviale,  par  la 
delimitation  actuelle  de  la  pârtie  de  la  Principaute  qui  touche  au  Da- 
nube.  j  Le  Divan  moldave,  dans  les  consid^rants  qui  precedent  le  voeu 
relatif  au  reglement  du  tribut,  releve  que  la  somme  a  payer  extraor- 
dinairement  â  la  Porte  ă  chaque  changement  du  prince,  est  une  prime 
qui  tend  ă  rendre  les  cbangements  plus  frequents.  Ce  droit  porte  at- 
teinte  au  principe  de  la  stabilita  du  pouvoir,  premier  besoin  de  ce  pays. 
Je  ne  pnis  donc  que  me  rallier  a  cette  observation  et  faire  des  voeux 
pour  que  la  Sublime  Porte  veuille  bien  renoncer  â  une  prerogative  qui 
jette  du  doute  sur  la  droiture  de  ses  intentions.  ||  Par  l'acte  inscrit 
dans  le  proc^s-verbal  31,  le  Divan  moldave  demande  par  quelle  voie  les 
Principaut^s,  en  cas  de  violation  de  leurs  droits,  pourront  avoir  recours 
aux  Puissances  garantes.  Je  dois  observer  que  Partide  57  du  reglement 
organique  donne  a  la  repr^sentation  naţionale  Ie  droit  de  doleances  au- 
pres  de^  cours  suzeraine  et  protectiice.  Le  protectorat  ayant  et^  rem- 
plac^  par  la  garanţie  coUective  des  PuissanceS;  ii  est  urgent  que  le  voeu 
du  Divan  soit  pris  en  consideration ;  car,  comment  s'exercera  la  garanţie 
qui  a  remplacă  le  protectorat,  si  les  Puissances  garantes  ne  prdcisent 
pas  la  situation  des  Principautes  a  leur  ^gard,  si  elles  n'etablissent  pas 
de  contre-poids  aux  influences  l^gitimes,  de  quelque  cote  qu'elles  vien- 
nent?  En  outre,  le  Divan  se  plaint  de  ce  que  les  repr^sentants  des 
Principautes  aupr^s  de  la  cour  suzeraine  sont  impos^s  par  eile  et 
choisis  parmi  des  ^trangers,  et  cela  en  contradiction  avec  Partide  403 
du  reglement  organique.  Cette  plainte  me  parait  legitime  et  fondee.  II 
est  a  dfeirer  qu'â  Pavenir  les  princes  soient  tenus  de  se  faire  repr^- 
senter  par  des  fonctionnaires  indigenes.  |{  Quant  aux  questions  trait^es 
par  les  comit^s  des  classes,  ii  n'en  est  qu'une  sur  Inquelle  je  crois  de- 
voir appeler  plus  particuliferement  Pattention  de  Votre  Excellence,  les 
rapports  â  ^tablir  entre  les  propri^taires  du  sol  et  les  paysans  cultivateurs. 
La  Commission  a  trăite  le  sujet  avec  les  d^veloppements  qu*^  comporte 
l'importauce  de  la  matiere.  N^anmoins,  je  dois  ajouter  une  reflexion  qui 
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No.  2037.  ne  m'appartient  pas,  mais  qui  est  exprim^e  par  tous  Ies  hommes  con- 
^^^®  servateurs  et  pratiques  de  ce  pays,  c'est  que,  dans  Ies  conditions  poli- 
*  tiques  et  sociales  oti  Ies  Principautes  se  trouvent,  ii  est  evident  que  la 
solation  de  ce  problăme  social  ne  saurait  âtre  abandonn^  a  lear  iniţiative 
gouvernementale  ou  legislative.  Les  debats  du  Divan  moldave  qui  n'ont 
abouti  â  aucun  resultat,  sont  la  pour  en  faire  foi.  Une  solution,  fftt-elle 
meme  la  plus  6qui table,  ne  sera  acceptee  sans  secousse  que  si  le  principe 
qui  serviră  de  base,  a  obtenu  ă  Pavance  la  sanction  des  Puissances.  j| 
Telle  est  la  consequence  regrettable  de  la  faiblesse  du  pouvoir  et  de 
Pimpossibilite  de  le  fortifier,  dans  les  conditions  interieures  et  exterieures 
ou  le  pays  se  trouve  plac^.  |j  Le  commissaire  d'Autriche  lui-mfime  qui, 
dans  tout  Ie  cours  des  travaux  de  la  Commission,  s'est  appliqui  ă  faire 
directement  ou  indirectement  l'apologie  de  Thospodarat,  a  dâ  cependant 
reconnaître  que,  jusqu'â  pr^sent,  aucun  des  gouvernements  qui  se  sont 
succede  n'a  pu  assurer  le  bien-etre  de  Ia  population  et  que  la  que.stion 
actuelle  ne  saurait  ^tre  r^solue  que  sous  un  gouvernement  fortement 
constitui  et  â  la  hauteur  des  devoirs  que  lui  impose  cette  grande  r^ 
forme.  ||  Le  Divan  de  Moldavie  a  clos  ses  travaux  par  un  acte  que 
je  prends  la  liberte  de  recommander  ă  la  bienveillante  appr^ciation  de 
Votre  Excellence.  ||  Ce  document,  aussi  remarquable  par  la  forme  que 
par  le  fond,  resume  la  situation  et  met  en  luraiere  la  pensie  qui  a  guide 
cette  assembl^e. 

Anexă  C.  Observations  sur  la  pârtie  du  rapport  general 

qui  trăite  des  questions  sociales  et 

adm  inistratives. 

La  Commission  commence  la  seconde  pârtie  de  son  rapport  en  ex- 
posant  les  traits  caract^ristiques  de  la  reforme  operee  par  le  reglement 
organique.  ||  II  est  certains  faits  que  je  tiens  a  faire  ressortir  dans  ce 
travail  confidentiel.  ||  Jusqu'â  P^poque  ou  fut  elabore  le  reglement 
organique,  la  Moldo- Valachie  avait  subi  la  triple  influence  de  ses  tra- 
ditions,  du  principe  despotique  de  l'Orient  et  des  idees  europeennes 
qui  commen9aient  deja  ă  p^netrer  dans  ces  contrees.  La  pensee  domi- 
nante du  reglement  organique  a  ete  evidemment  de  preparer  le  sol  a  une 
civilisation  franchement  chr^tienne  et  europ^enne.  ||  A  cette  meme  epoque, 
un  grand  travail  de  centralisation  s'op^rait  en  Turquie,  au  benefice 
des  droits  que  la  Porte  faisait  valoir  sur  ses  difîerentes  provinces.  Quant 
aux  rapports  de  la  cour  suzeraine  avec  les  Principautes,  la  stricte  observa- 
tion  du  principe  de  non  ing^rence  dans  leurs  affaires  interieures  etait  une 
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condition  necessaire  du  developpement  de  l'ordre  de  choses  pr^par^  par  No.  2037. 
le  reglement  organique.  Mais,  Ies  tendances  de  la  eonr  suzeraiae  devaient  ^®^^  . 
naturellement  la  porter  a  saisir  tout  pretexte  pourexercer  son  autorit^  par 
des  moyens  tantot  ostensibles,  tantot  occultes,  au  prăjudice  des  droits  sti- 
pules.  II  ne  poovait  r^sulter  qu'une  situation  anormale  d'une  lutte  entre 
deux  principes  si  oppos^s  et  dont  ^videmment  Pun  devait  triompher  aux 
depens  de  l'autre,  â  Paide  de  circonstances  exterieures.  ||  Le  conflit,  long- 
temps  maintenu  dans  certaines  limites^  se  manifesta  enfin  au  grand  jour, 
durant  cos  dernieres  ann^^s.  Le  double  principe  sur  lequel  reposait  tout  le 
systeme  cre6  par  le  reglement  organique^  la  non  ingerence  de  la  Turquie 
et  la  stabilite  relative  du  pouvoir  hospodoral,  devenu  viager,  etaient  de 
recente  creation  et  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  racine 
dans  Ies  moeurs  politiques  du  pays.  Ce  principe,  d^jâ  attaqu6  en  1842 
et  1848,  re9ut  enfin,  par  le  trăita  de  Balta-Liman  que  Ies  circonstances 
politiques  avaient  provoque,  une  atteinte  qui  rejeta  le  pays  dans  le  pro- 
visoire  et  offrit  un  vaste  champ  â  toutes  Ies  ambitions.  Si  Phospodorat 
a  vie  n'avait  pas  pu  ^carter  Ies  pr^tendants,  la  violation  de  ce  principe, 
quoiqu'a  titre  provisoire,  devait  necessairement  augmenter  leurs  chances 
et  leur  nombre,  car  la  frequence  des  changements  et  Pintrigue  transport^e 
â  Constantinople,  etaient  autant  de  circonstances  favorables  pour  ceux 
qui  briguaient  le  pouvoir.  En  outre,  la  suppression  des  assembl^es  electives, 
Pabsence  de  tout  controle  et  Parbitraire  qui  devenait  une  n^cessit^,  dans  Ies 
conditions  de  stabilita  ou  le  pouvoir  ^tait  reduit,  contribuerent  â  compro- 
mettre  de  plus  en  plus  le  systeme  ^tabli  en  1831.  ||  Un  etat  de  choses  pro- 
visoire, plus  incertain  encore  et  en  contradiction  plus  flagrante  avec  le  re- 
glement, permit,  en  1856,  ă  la  Puissance  suzeraine  de  franchir  toutes  Ies 
limites  qu'elle  avait  pos^es  par  le  hatt  de  1834,  ă  Pingerence  de  sa  politique 
dans  Ies  affaires  interieures  des  deux  Prîncipaut^s.  Je  veux  parler  de  Peta- 
blissement  des  deux  caYmacams  actuels  qu'on  ne  saurait  considerer  que 
eomme  simples  fonctionnaires  et  instruments  de  la  Sublime  Porte .  A  Pheure 
qu'il  est,  leur  autorit^  sans  limites  s'exerce  dans  Ies  ten^bres,  a  Pabri 
de  tout  controle  et  la  voix  publique  denonce  journellement  des  abus 
qu'on  doit  plus  justement  encore  imputer  aux  vices  de  la  situation  qu'au 
caractere  personnel  des  caimacams.  ||  Ainsi,  toute  infraction  au  principe 
de  la  stabilita  du  pouvoir,  comme  tout  progr&s  nouveau  de  Pingerence 
de  la  cour  suzeraine  dans  Ies  affaires  interieures  du  pays,  ont  eu  pour 
resultat  necessaire  d'accroître  la  corruption  et  d'empirer  P^tat  des  choses.  || 
Tels  sont  Ies  faits  que  je  tenais  a  constater.  Ils  viennent  â  Pappui  de 
mes  appr^iatîons  pr^cedentes  sur  Ies  voeux  politiques  emis  par  Ies  deux 
Divans, 
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No.  2037.  Anexă  D.  Administra  ti  on  etjustice, 

1858 

12  Aprilie.  j^^  Commisf^ion,  dans   son  rapport   general,  a  presente   un  tableaii 

assez  detaille  de  Petat  administratif  et  juidiciaire  des  Principautes.  Ce 
tableau  est  triste.  Quelques  uns  de  mes  coUegues  ont  cherche  encore  ă 
rassombrir,  en  laissant,  selon  moi,  la  vraie  cause  du  mal  pour  s'en  pren- 
dre  aux  effets.  ||  Depuis  1834,  on  a  vu  des  institutions,  bonnes  en  elles- 
memes,  degenerer  entre  Ies  mains  des  princes  indigenes  qui,  forces  pour 
se  maintenir  de  tolerer  et  meme  d'organiser  la  corruption,  ont  dă  entrer 
en  luite  contre  Ies  institutions  qn'ils  etaient  appel6s  â  d^velopper.  || 
Tant  que  ce  conflit,  qui  est  une  necessit^  de  leur  situation,  se  perpe- 
tuera,  lanţ  que  la  corruption  qui  regne  en  haut  se  rencoptrera  inevi- 
tablement  en  bas,  je  ne  puis  croire  â  Pefficacite  d'aucune  reforme  ad- 
ministrative et  jiidiciaire.  Le  gouvernement,  affaibli  comme  pouvoir 
politique,  s'est  appiique  a  empieter  sur  Ies  prerogatives  que  la  loi 
fondamentale  avait  placees  â  Pabri  de  son  action.  La  ou  ii  ne  pouvait  pas 
ordonnancer,  ii  a  influenre  â  l'aide  d'un  personnel  corrompu  auquel  sont 
confiees  toutes  Ies  branches  du  service  public.  Cest  ainsi  que  Ia  com- 
mune  rurale  et  le  tribunal  rustique,  qui  fîgurent  dans  Ies  institutions, 
n'existent  point  de  fait;  c'est  ainsi  que  le  sous-administrateur,  destine 
â  proteger  le  paysan  contre  le  seigneur,  est  devenu  un  instrument  d'op- 
pression  pour  la  dasse  agricole ;  c'est  ainsi  que  Ies  rc^serves  communales 
ont  dispăru ;  s'est  ainsi  que  le  laboureur  paie  aujourd'hui  le  doub^e  et 
le  triple  de  ce  que  la  loi  prescrit.  Dans  l'ordre  judiciaire,  Ies  termes 
poses  â  la  mutation  des  jugps  ne  sont  point  observ^s;  le  droit  accorde 
a  Passemblee  moldave  d'elire  une  pârtie  des  membres  de  la  haute  Cour 
est  devenu  une  prerogative  princiare.  Le  prince,  dont  Taction  sur  la 
justice  est  tres  limitee  par  la  loi,  exerce  une  autori  te  plus  grande  peut- 
etre  qu'â  l'epoque  ou  ii  pronongait  lui-meme  Ies  sentences,  car  sa  res- 
ponsabili te  est  mise  â  couvert  sous  Ies  formes  de  la  procedure  qu'il 
dirige  â  son  gr^,  en  s'abritant  derriere  le  ministre  de  la  justice.  II  y 
a  eu  meme  des  cas  ou  des  recommandations  imperatives  de  la  Porte 
imposaient  au  prince  l'annulation  des  jugements  rendus.  L'exemple  donne 
par  la  cour  suzeraine  encourageait  le  hospodar  â  user,  a  son  tour,  de 
I'arbitraire.  ||  En  presence  d'une  telle  situation  qui  reagit  isur  toutes 
Ies  branches  du  service  public  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  toute  pro- 
position  de  reforme  absolue  et  je  me  suiş  borne  ă  n'exprimer  que  des 
principes  generaux  sur  tous  Ies  sujets  soumis  aux  investigations  des 
commi^saires.  ||  Cette  roserve  m'etait  commandee  par  la  conviction  que 
Je  gouvernement  hospodoral,  dans  Ies  conditions  qui  lui  sont  faites,  ne 
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peut  que  corapromettre  le  succes  d'une  r^organisation  quelconque,  fât-elle  No.  2037. 
aussi  appropri^e  que  possible  aux  besoins  du  pays.  i|  J'ai  dd  â  regret  1858 
difKrer  d'opinion  avce  mon  coll^gue  de  Russie  sur  la  question  des  ^^  Aprilie, 
couvents  d^di^s.  L'avîs  que  j'ai  ^mis,  d'accord  avec  mes  autres  col- 
l^gues,  est  bas^  sur  des  faits  qu'un  raiir  examen  me  permet  de  re- 
garder  eomme  irrecusables.  J'annexe  â  ce  rapport,  pour  rinformation 
de  Votre  Excellence,  trois  m^moires  qui  m'ont  plus  particulierement 
servi  â  etudier  la  question.  Le  premier  6mane  des  couvenfs  grecs ;  le  second 
du  ministre  drs  eultes  de  Valachie;  le  troisi^me  est  l'oeuvre  du  prince 
Nicolas  Soutzo  qui  passe,  â  juste  titre,  eu  Moldavie  pour  un  esprit  sage 
et  ^claire.  Votre  Excellence  y  trouvera,  je  Pe-spere,  la  justification  du 
jugement  que  j'ai  port^.  |  Je  crois  superflu  de  m'^tendre  plus  que  le 
rapport  general  ne  Ta  fait  sur  Tinstruction  publique  et  le  commerce  des 
deux  Principaut^s.  ;|  Je  n'ai  qu'une  courte  observation  â  ajouter  au 
chapitre  qui  trăite  des  travaux  publics,  ayant  dd  la  supprimer  du  rapport 
general,  pour  ^viter  des  discussion  oiseuses.  La  Turquie,  d'accord  avec 
TAutriche,  ayant  fait  entrer  Ies  Principautes  dans  le  systeme  telegraphique 
ottoman,  par  la  convention  du  21  Janvier  1857,  Ies  a  condamnees  â 
op^rer  ă  leur  propres  frais  le  transferi  des  depeches  entre  la  Turquie 
et  rOccident,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'indemnite  aucurffe  en  leur 
faveur.  (Voir  art.  2^,  25  et  30  de  la  dite  convention).  Ceci  ne  paraît 
point  conforme  aux  droits  d'un  pays  qui,  quoique  place  sous  la  suze- 
rainete  de  la  Porte,  a,  n^anmoins,  son  systeme  financier  propre.  [[  Le 
Divan  moldave,  en  formulant  son  vceu  relatif  au  libre  ^tablissement  des 
relations  commerciales  du  pays,  a  signale  dans  Ies  consid^rants  Pinfrac- 
tion  faite  aux  droits  des  Principautes  par  Ia  convention  que  nous  venons 
de  mentionner.  ||  Le  rapport  general  s'exprime  avec  la  plus  grande  reserve 
â  l'^gard  du  developpament  dont  serait  susceptible  le  systeme  militaire 
des  Principautes.  [\  On  doit  convenir  que,  de  toutes  Ies  institutions 
creees  par  le  reglement  organique,  celle  qui  a  le  plus  prospere  est  la  milice 
r^guli6re.  Cest  qu'elle  a  ete  moins  expos^e  aux  empietements  des  hos- 
podars  et  que  Tordre  materiei  que  Ies  chefs  du  pouvoir  ont  dft  respec- 
ter  dans  leur  propre  int^rât,  a  sauve  l'esprit  mame  de  Pinstitution.  Le 
soldat  moldo -valaque  est  bon  et  se  forme  vite  au  service  regulier.  II  y 
a  plus  d'ordre,  plus  de  discipline  et  moins  de  gaspillage  dans  le  service 
militaire  que  partout  ailleurs.  Le  soldat  est  bien  trăite,  et  un  grand 
nombre  de  soldata  qui  ont  acompli  leur  terme,  contractent  de  nouveaux 
engagements.  Les  soldats  irreguliers  eux-memes  sont  d'une  bonne  con- 
duite et  passablement  disciplin^s ;  ils  ne  coutent  pas  cher  et  leur  or- 
ganisatioD  repond  aux  besoins  du  service.  Toute  la  force  arm^e  des  deux 
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No.  2037.  Principautes,  r^guliere  et  irreguliere,  peut  monter  ă  35,000  hommes.  Pre- 
1858     J^g^^(.  e^  consid^ration  Ies  ressources  du  pays,  je  suia  porte  ă  croire  que 

12  Aprilie,  j^^  ^^^^  Principautes  pourraient  trfes  facilement  organiser  une  bonne  troupe 
r^guliăre  de  40  â  60,000  hommes,  sans  qu'il  en  resultât  de  charge  trop 
lourde  pour  Ies  finances  du  pays,  ni  un  prejudice  reel  pour  Tagricul- 
ture.  II  Le  developpement  des  voies  de  communication  auquel  Parmee 
pourra  contribuer,  compensera  certainement  et  bien  au-delâ  le  nombre 
de  bras  que  la  conscription  aurait  enleves  a  l'agriculture.  II  est  juste 
de  mentionner  aussi  que  le  soldat  valaque  s'est  bien  battu,  toutes  Ies  fois 
que  ses  devoirs  ont  6te  en  harmonie  avec  ses  sentiments.  Mais  Ies  bons 
officiers  manquent.  Ceux  qui  ont  contribui  ă  Porganisation  primitive  de 
la  milice  et  qui  ont  plus  tard  command^  des  regiments,  ^taient  des  of- 
ficiers russes  qui,  depuis  longtemps,  ont  ^t6  admis  â  la  retrăite.  Le  corps 
des  officiers  est  aujourd'hui  envahi  par  le  favoritisme  et,  comme  Ies 
grades  d'officiers  donnent  des  titres  de  boyarie,  la  mame  corruption  s*y 
manifeste.  II  est  a  constater  que  Ies  jeunes  officiers  que  P^cole  mi  litaire 
fournit  a  la  milice,  sont  ceux  qui  ont  re9U  la  meilleure  education  dans 
le  pays.  Je  dois  donc  d'autant  plus  regretter  la  violation  des  principes 
poses  ă  l'avancement  r^gulier  lors  de  la  creation  de  cette  6cole.  Cepen- 
dant,  toute  augmentation  de  la  force  arm^e  dans  Ies  conditions  poli- 
tiques  de  Thospodorat,  serait  non  seulement  inutile,  selon  mes  convictions, 
mais  encore  pr^judiciable  et  meme  dangereuse.  ||  Votre  Excellence  ap- 
pr^ciera  sans  doute  Ies  consid^rations  qui  m'ont  inspire  la  plus  grande 
r^serve  a  l'egard  d'une  question  qui,  cependant,  est  particuliferement  indi- 
quee  par  l'instruction  du  Congres.  Mame  dans  Ies  limites  oh  j'ai  cru  devoir 
me  renfermer,  je  n'ai  pas  pu  eviter  d'eveiller  la  susceptibilit6  du  com- 
missaire  d'Autriche.  II  a  pretendu  eliminer  completement  du  rapport  ge- 
neral la  question  du  developpement  dont  serait  susceptible  le  systfeme 
militaire  des  Principautes,  mais  ii  ne  s'est  pas  abstenu  de  traiter  dans 
son  sens  une  question  qui,  selon  sa  th^orie,  etait  en  dehors  de  nos  in- 
vestigations  et  cela  pour  combattre  toute  idee  de  developpement  de  la 
future  armee.  ||  II  allfegue  Pinsuffisance  des  ressources  et  cependant  c'est 
precisement  lui  qui  s'oppose  a  toute  mesure  qui  pourrait  developper  Ies 
moyens  que  possMe  le  pays.  ||  Le  rapport  general  et  plusieurs  faits  que 
j'ai  eu  l'occasion  de  signaler  ici  constatent  cette  tendance.  ||  Le  ra« 
port  general  signale,  fort  sommairement  d'ailleurs,  Ies  abus  progressive- 
ment  introduits  dans  le  systeme  financier  des  Principautes,  contre  la 
prescription  formelles  de  la  loi  organique.  L'impot  s'est  compliqu6  par 
Ies  dixiemes  additionnels  et  tout  le  systeme  financier  par  Ies  fonds  sp^- 
ciaux   dans   lesquels   s'exerce  plus   particuli^rement   le  gaspillage  de  la 
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fortane  publique.  Les  vaines  formaJit^s  qui  ont  remplac^  le  controle  de  No.  2037. 
Tassemblee  generale  et  la  suppression  de  la  publicite  de  l'^puration  des  ^^°^ 
comptes,  ont  servi  plutot  ă  legitimer  qu'â  reprimer  les  abus  durant  cette 
dernifere  p^riode  d^cennale.  ||  Mais  deja,  dans  la  p^riode  precedente, 
un  des  hospodars  avait  r^ussi  ă  se  creer  une  fortune  colossale.  Malgre 
Textreme  r&erve  et  la  mod^ration  qui  ont  ^t^  impos^es  a  la  Commission 
par  le  d^sir  d'^viter  les  r^criminations,  tant  contre  les  personnes  que  contre 
le  systeme  mame  aujourd'hui  en  vigueur,  le  rapport  g6n6ral  explique  suffî- 
samment  Tetat  deplorable  de  Tadministration  financiere.  Les  abus  et  les  mal' 
versations  sont  â  tel  point  manifestes  et  de  notoriet^  publique,  que  meme 
ceux  des  commi&saire  qui,  pour  combattre  toute  idee  de  reforme  constitutive, 
se  posent  en  apologistes  de  l'etat  de  choses  actuel,  ceux-lă  mame  ont  dd 
reconnaître  ce  fait.  ||  Le  rapport  g^n^ral  s'abstient  de  signaler  les  sources 
de  ces  mal  versations ;  car,  a  chaque  instant,  on  devrait  toucher  aux  con- 
ditions  morales  et  politiques  du  principe  constitutif  du  pouvoir.  ||  Cette 
mame  raison  m'a  impos^  une  plus  grande  r^serve  encore,  en  fait  de  toute 
proposition  de  reforme.  ||  Cependant,  l'^tude  consciencieuse  que  je  viens 
de  faire  des  ressources  financieres  des  deux  Principautes,  m'amfene  a  la 
conviction  que,  sous  un  bon  gouvernement  et  dans  des  conditions  po- 
litiques plus  favorables  que  celles  du  passe,  ce  pays,  dont  le  d^velop- 
pement  agricole  depuis  l'ouverture  du  Danube  et  la  libre  exportation 
des  produits  du  sol,  a  pris  un  essort  si  puissant  dans  Tespace  d'un 
quart  de  siăcle,  Ipourrait  facilement  quadrupler  et  quintupler  son  re- 
veno,  sans  mesure  oppressive  pour  la  population.  ||  Independamment 
des  conclusions  auxquelles  aboutit  le  rapport  general  et,  pour  resumer 
ici  en  peu  de  mots  mes  appr^ciations,  je  crois  qu'il  serait  juste  et  ne- 
cessaire  d'assurer  au  pays  les  conditions  suivantes:  ||  Respect  de  Pau- 
tonomie  dans  les  limites  du  trăita ;  stabilite  du  pouvoir ;  suppression  de 
toute  forme  constitutionnelle,  sous  un  prince  etranger.  ||  Gouvernement 
representatif  sous  un  prince  indigene.  ||  Abolition  des  privilfeges  de 
la  boyarie.  ||  La  propriete  comme  base  unique  du  droit  flectoral.  || 
Dniformite  legislative  entre  les  deux  Principautes,  si  leur  union  politique 
ne  doit  point  se  r^aliser.  ||  Garanţie  efficace  contre  les  empietements 
du  dehors.  ||  Tels  sont  les  vobux  que  je  forme  en  faveur  de  ce  pays 
et  qui  me  paraissent  r^pondre  a  une  n^cessite  europ^enue.  ||  Quant 
aux  reformes  interieures,  je  ne  puis  que  pr^dire  Tinefficacite  de  toutes 
celles  qui  seraient  en  dehors  des  conditions  qui  precedent. 
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No.  2038. — Depeşa  d-luî  Thouvenel   către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  13  Aprilie  1858.  Pera. 

No.  2038.  Monsieur  le  Comte,     ||     ....Fuad  Pacha  a  6te  officiellement  designe 

1858      PQI2P  representer  Ia  Porte  aux  conferences  de  Paris.  Son  successeur  est 

^"      entr^  en  fonctions.     I,     Fuad- Pacha  a  voulu  se  reserver  le  loisir  de  re- 

diger  lui-m^me  ses  instructions.  IJ  serait  de  sa  personne  dispose  a  par- 

tir   un    moment    plus    tot;    mais  ii  tiendrait    a  ne    se  mettre   en  route 

qu'apr6s  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  la  Comraiss«ion  des  Prin- 

cipautes   et   s'âtre   entendu    avec   le  Grand   Vizir   sur  l'usage   qu'il  con- 

vifndra  d'en  faîre.  Votre  Excellence  peut  etre  certaine  que   je  presserai 

autant  que  possible  ses  preparatifs  de  depart  et  que  je  ferai  ce  qui  de- 

pendra  de  moi  pour  obtenir  la   communication,  sinon   de  la  teneur  de 

ses  instructions,  du  moins  de  leur  sens  g^n^ral.  Fuad-Pacba  m'a  repetă 

encore  avânt  hier  que  le  travail  qu'il  r^digeait  pour  etre  soumis  a  Tap- 

probation  du  conseil  des  ministres  et  du  Sultan,  reposait  sur  Ies  bases 

que  j'ai  eu  Tbonneur  de  signaler  a  Votre  Excallence. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2039.— Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d-nul  Thou- 
venel, din  15  Aprilie  1858.  Paris, 

No  2039.         Monsieur  PAmbassadeur,       ||       ....Vous  devez  avoir  appris  que  la 
1858      Commission  des  Principaut^s  a  termina    ses  travaux  avânt    hier  et  que 

l5Apnlie.  ]^  de  Talleyrand  a  quitte  le  mame  jour  Bucarest,  pour  revenir  directe- 
ment  en  France.  Je  supposeque  ses  collegues  sont  6galement  en  route, 
pour  aller  rendre  compte  ă  leurs  gouvernements  respectifs  du  r^sultat 
de  leur  mission  et,  si  j'en  juge  par  le  deşir  des  cours  signataires  du 
traiie  de  Paris  de  ne  pas  ajoumer  plus  longtemps  la  r^union  de  leurs 
pl6nipotentiaire8,  je  dois  penser  que  la  conference  pourra  s'ascembler  â 
la  date  que  je  vous  avais  indiqu^e.  Je  comprends  toutefois  que  Fuad- 
Pacha  attache  du  prix  a  âtre  muni  d'instructions  suffisantes,  avânt  de 
s'eloigner  de  Constantinople ;  mais  j'aime  a  penser  que  la  Porte  ne  vou- 
dra  pas  mettre  des  retards  inutiles  a  son  depart  et  je  compte  que  son 
plenipotentiaire  sera  en  mesure  de  se  r^unir  aussitot  que  possible  a  ceux 
des  autres  Puissances. 
Recevez,  etc. 
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No.  2040.— Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  20  Aprilie  1868.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,  ||  La  „Gazette  de  Moldavie",  dans  son  nu-  No.  2040 
mero  du  7  (19)  courant  ci-joiBt,  publie  un  office  du  caimacam  dont  ^^^^ 
ii  r^ulte  que  le  gouvemement  moldave  se  dispose  ă  appliquer  prochai- 
nement  l'acte  de  navigation  du  Danube,  tel  qu'il  a  ^te  ^labor6  par  la 
commission  permanente  et  ratific  â  Vi^nne.  ||  Ce  n'e«t  du  reste  qu'aprăs 
y  avoir  et6  invita  par  la  Porte  et  sur  une  communication  faite  par  elle 
de  Pacte  en  question,  que  le  caimacam  a  pris  cette  inesure.  1|  Ainsi,  au 
moment  oii  la  majeure  pârtie  des  Puissances  signataires  du  trăita  de 
Paris  ont  fait  connaître  leur  resolution  de  soumettre  Pacte  de  navigation 
â  un  examen  qui  peut  y  entraîner  de  notables  changements,  la  Porte 
et  PAutriche,  fid^les  a  leur  syst^me  habituel,  s'efforcent  de  faire  donner  ă 
cet  acte  un  commencement  d'execution,  pour  tâcher  de  creer,  avânt  la 
r^union  de  la  conference,  une  sorte  de  fait  accompli.  Je  sais  que  Pagent 
d'Autriche  a  vivement  press6  M.  Vogorid^s  de  hâter  la  mise  en  appli- 
cation  de  Pacte  et,  comme  toujours,  le  caimacam  s'est  empress^  de  se 
soumettre  ă  ces  injonctions.  Le  fait  est  d'autant  plus  strânge  que  M. 
Vogorid^  n^gnorait  nullement  le  sort  qui  attendait  Pacte  de  navigation 
devant  la  confărence,  ă  lei  point  qu'il  m'avait  promis  un  m^moire  sur 
Ies  objections  de  droi*  et  de  forme  qu'aurait  a  faire  le  gouvemement 
moldave  et  que  je  lui  avais  demand6  d*aprfes  un  ordre  de  M.  Thonve- 
nel.  II  II  ne  manquait  plus  au  caimacam  que  de  se  f^liciter,  ainsi  qu'il 
le  fait  au  4-e  paragraphe  de  son  office,  de  Pattitude  que,  conform^ment 
â  ses  instructions,  le  d616gu^  de  la  Moldavie  a  eue  au  sein  de  la  Com- 
mission  permanente.  |'  Voilă  ce  qu'est  devenue  Pautonomie  de  la  Prin- 
cipaut^,  confi^e  ă  de  pareilles  mains. 

Agreez,  etc. 


No.  2041 —  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către   Comitele  Wa- 
lewski,  din  21  Aprilie  1858.  Pera. 

Monsieur  le  Comte,  ||    .    .    .  Fuad-Pacha  s'embarquera  le  28  Avril  No.  2041. 
sur  le  paquebot   des  Messageries  Imp6riales  „Ia  Mersey*'.    II  sera  donc      1858 
ă  Paris  le  7  ou  le  8  Mai.  La  Porte  a  re9u  Dimanche  un  exemplaire  du^^^P^^^®* 
rapport  de  la  Commission   europăenne  au  Congres  et  rien  n'empâchera 
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No.  2041  plus  le  plenipotentiaire  ottoman  de  mettre  la  derni^re  main  a  ses  in- 
1868  structions.  Je  Tai  vu  avânt  liier  cbez  Iui  occup^  de  ce  travail  qu'il  aura 
termina  â  la  fin  de  la  semaine.  Dans  le  but  de  Pencourager  dans  de 
bonnes  dispositions,  je  lui  ai  dit  que  Votre  Excellence  avait  accueilli 
avec  int^r^t  le  compte  rendu  de  mes  entretiens  confidentiels  avec  lui  et 
Aali-Pacha,  en  ajoutant  que,  si  Ies  bases  indiqu^es  laissaient  encore  â 
desirer,  ii  etait  fort  essentiel  qu'il  fiit  Ie  maître,  Ia  discussion  commencee, 
de  Ies  elargir  et  de  Ies  developper,  de  faţon  ă  nous  permettre  de  nous 
y  rallier.  Fuad-Pacha  m'a  repondu  que  ses  intentions  ^taient  aussi  con- 
ciliantes  que  possible  et  qu'on  Taceusait  d^jă  d'une  trop  grande  d^f^- 
rence  pour  notre  manifere  de  voir.  C'etait  une  allusion  au  refus  qu'il  a 
opposâ  au  d^sir  de  M.  Pinternonce  d'Autriche  qui  Pengageait  a  choisir 
le  chemin  de  Vienne  pour  se  rendre  ă  Paris.  Le  ministre  des  affaires 
etrangeres  du  Sultan  a  tout  de  suite  senti  que  cette  d^marehe  Ie  com- 
promettrait  et  preparerait  mal  son  entree  aux  conferences.  ||  Les  dispo- 
sitions changent  quelquefois  en  passant  d'un  terrain  â  un  autre  et  les 
circonstances  inherentes  a  un  milieu  nouveau  exercent  aussi  sur  tous 
Ies  esprits  un  empire  dont  on  ne  saurait  pr^juger  P^tendue.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Monsieur  le  Comte,  Fuad-Pacha  part,  si  je  ne  me  trompe,  avec 
Pidee  que  la  lutte  s'engagera  entre  Iui  et  Ie  plenipotentiaire  de  Russie. 
11  ne  deferera  ă  Pavis  du  plenipotentiaire  d'Autriche  que  dans  Ia  me- 
sure  exacte  de  ce  qu'il  croira  conforme  aux  int^rets  de  Ia  Porte  et  a- 
vec  une  certaine  m^fiance  des  vues  particulieres  du  cabinet  de  Vienne.  || 
Dans  Ie  vif  deşir  de  plaire  â  Sa  Majeste  PEmpereur  et  de  laisser  de  Iui 
un  bon  souvenir,  ii  concfedera  ce  qu'il  pensera  pouvoir  accorder  sans 
nuire  â  sa  position  ă  Constantinople.  II  emploiera  particulierement  ses 
efforts  â  faire  en  sorte  que  Parrangement  relatif  aux  Principaut^s  de 
Moldavie  et  de  Valachie  raffermisse  Palliance  entre  Ia  France  et  PAn- 
gleterre,  consideree  par  Ies  Turcs  eclair^s  comme  n^cessaire  au  salut  de 
leur  pays  et  dont  Ie  relâchement  leur  causerait  autant  d'alarme  que  d'em- 
barras.  |j  Je  me  permettrai  de  repeter  ă  cette  occasion  â  Votre  Excel- 
lence ce  que  je  lui  ai  dit  souvent,  c'est  que  la  question  des  Principau- 
tes  aurait  pris  une  toute  autre  tournure  si  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres  eussent  continua  â  Penvisager  de  la  mame  fa9on.  Je  demeure 
donc  convaincu  que  toutes  les  propositions  soutenues  en  commun  par 
les  plenipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  obtiendront  finalement 
Padhesion  du  plenipotentiaire  ottoman,  quelle  que  soit  Popposition  du 
plenipotentiaire  d'Autriche.  !|-  Fuad-Pacha  n'apportera  qu'une  attention 
polie  â  la  pr^sence  du  plenipotentiaire  de  Sardaigne  dans  Ies  conferen- 
ces ;  je  crois,  au  contraire,  qu'il  fera  cas  de  Popinion  du  plenipotentiaire 
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de  Prusse,    representant   d'une   Puissance   dont  Ies  interets   et  Pamour  No.  2041 

propre  passent,  ă  tort  ou  ă  raison,  pour  âtre  en  dehors  du  debat  qui  va      ^^^^ 
,         .  21  Aprilie. 

8  ouvnr *^ 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  2042. —  ^Les  pr^tendus  candidata  â  I 'hospodarat." 
Articol  publicat  de  către  „l'Etoile  du  Da- 
nube«,  No.  85,  din  1  Maia  1858. 

Un  Journal   d'AlIemagne  ')  vient  de  jeter  dans  la  circulation  une  No.  2042. 
nouvelle  qui  est  ^videmment  de  la  plus  absurde  invention :  ii  s'agirait  . 

d'un  voyage  a  Copstantinople  projet^  par  deux  ex-hospodars,  MM.  Stourdza 
et  Bibesco,  qui  iraient  solliciter  prfes  de  la  Porte  Phospodarat  de  Vala- 
chie.  Quant  ă  celui  de  Moldavie,  ii  n'en  serait  plus  question :  la  Porte, 
dit  la  feuille  d'Allemagne,  a  d^jâ  fix6  son  choix  sur  M.  Vogorid^s.  || 
Autant  de  mots,  on  peut  le  dire  ici  sans  phrase  banale,  autant  d'er- 
renrs.  D'abord,  aux  termes  des  r^giements  organiques,  Ies  hospodars  ne 
sont  pas  a  la  nomination  de  la  Porte ;  et,  a  supposer  mame  qu'aucune 
combinaison  d'union  ne  Pemporte  aux  prochaines  conf^rences,  c'est  tou- 
jours  tomber  dans  une  erreur  grossi^re  que  de  repr^senter,  par  exemple, 
comme  concurrent  â  Phospodorat  de  Valachie  un  Stourdza  qui  n'est  pas 
boyard  valaque,  qui  ne  pourrait  avoir  une  telle  pr^tention  qu'en  Mol- 
davie.  Ensuite^  pour  ce  qui  est  du  choix  de  M.  Vogorid^s  par  la  Porte, 
noua  devons  rappeler  que  le  prince-caîmacam,  d'aprfes  le  statut  fonda- 
mental,  non  revisă  encore  l^galement,  ne  possede  aucune  des  conditions 
exigibles  d'un  boyard  aspirant  a  Thospodorat.  Voici  Ies  prescriptions 
du  statut  organique  sur  ce  point. 

Chap.  I,  seci  III.  Mode  d'^lection  de  Fhospodar  2). 

„Art.  27.  L'hospodar  est  nomm6  â  vie.  II  doit  avoir  quarante  ans 
accomplis  et  appartenir  a  une  familie  moldave  dont  la  noblesse  remonte 
au  moins  au  grand-pere  et  Pindigenat  au  pfere.  II  ne  pourra  âtre  choisi 
que  parmi  Ies  boyards  Ies  plus  capables  et  qui  auraient  le  rang  de 
grand  logoth^te,  de  grand  vornic  de  basse  et  haute  Moldavie,  d'hetman 
et  de  vestiar,  ou  qui,  apr^s  la  mise  â  execution  du  pr^sent  reglement. 


1)  Le  „Jonrnal  de  Francfort*. 

*)  Une  disposition  identiqae  de  tont  point  se  tronve,  sur  la  mdme  matiâre,  dans 
le  reglement  valaque.  Voir  Chap   I,  Rect.  III,  Art.  26. 
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No.  2042  auraient  un  rang  correspondant  â  ceux  qui  viennent  d'etre  mentionnes, 
^  .      savoir,  de  president  du  Divan  suprâme  (Ia  cour   superieure   de  justice), 
de  ministre,  quand   m^me  ils  ne  seraient  pas  en  aetivit6  du  service..."   ;| 
Cette  disposition  est  deja  formelle  et  precise ;  mais   celle   que  contient 
Partide  suivant  est  tout  â  fait  p^remptoire.   En  voici  le  texte : 

„Art.  28.  Les  caîmacams  (Ies  statuts  des  Principautes,  on  le  sait, 
n'admettent  que  la  caîmacamie  ă  trois)  pourront  faire  pârtie  de  l'assem- 
blee  generale  extraordinaire  et  prendre  part  a  ses  operations,  soit  comme 
electeurs  pour  le  choix  du  prince,  soit  comme  candidats  a  Thospodorat, 
suivant  le  droit  que  chacun  d'eux  aura  par  son  rang  et  ses  qualitfo."  || 
Remarquons,  du  reste,  que,  si  le  reglement  organique  admet  un  excep- 
tion,  c'est  uniquement  en  faveur  du  fils  aîne  du  prince  r^gnant :  „Le 
fils  aîne  du  prince,  dit  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  cit^  plus  haut, 
qui,  au  moment  du  deces,  de  l'abdication  ou  de  la  deposition  de  son 
pere,  aurait  atteint  Page  de  majorit^,  d'apres  les  lois  du  pays,  sera  ad- 
mis au  nombre  des  candidats  a  Phospodorat ;  bien  entendu  que  les  autres 
formalites  requises  pour  constater  la  pluralite  des  suffrages  et  rendre 
P^lection  legale,  seront  aussi  observees  â  son  egard.  *)"  ||  Or,  M.  Vo- 
gorides,  tout  prince-caîmacam  qu'il  est,  ne  laisse  pas  que  d'etre  com- 
plfetement  destitue  de  ce  droit  dont  parle  le  statut  touchant  Pelection 
des  hospodars ;  car  ii  n'a  ni  les  qualites,  ni  le  rang  que  la  loi  fonda- 
mentale  exige  de  tout  candidat  â  Phospodorat.  Le  prince  caimacam  n'ap- 
partient  pas  â  une  familie  moldave  dont  la  noblesse  remonte  au  moins 
au  grand-pfere ;  le  pfere  de  M.  N.  Vogorid^s  n'a  pas,  que  noua  sachions, 
Pindig^nat  moldave  et  M.  Vogorides  fils  lui  mame  n'a  pas  et^  regulie- 
rement  admis  â  la  grande  naturalisation.  De  plus,  M.  Vogoridfes,  malgre 
son  titre  usurpe  de  prince  moldave,  malgre  le  titre  de  beyzade  (fils  de 
bey)  qu'on  lui  donne  dans  le  quartier  du  Phanar  et  ailleurs,  n'a  jamais 
et^  port^  sur  les  registres  de  la  secretairerie  d'Etat,  ni  comme  grand  lo- 
gothele,  ni  comme  grand  vornic  de  Moldavie,  ni  comme  hetman  (chef 
de  la  milice),  ni  comme  vestiar  (chef  de  la  tresorerie  d'Etat).  Nous  pou- 
vons  ajouter  que,  s'il  a  pass6  environ  trois  mois  (du  18  Decembre  1856 
au  3  Marş  1857)  â  la  tete  du  D^partement  des  fînances,  ii  n'y  avait 
^t^  appele  que  par  feu  le  caimacam  Th^odoritza  Balsche,  qui,  l^galement, 
n'avait  point  ^t^  investi  de  la  prerogative  de  cr^er  de  hauts  dignitaires 
dans  PEtat,  prerogative  qui,  selon  le  statut  fondamental,  n'appartient 
qu'aux  princes  regnants.    ||    II  nous  souvient,  d'ailleurs,  que,  lors  de  la 


1)  Cette  disposition  est  identiqaement  atlmise  par  le  statut  valaqae.  Voir  art.  26, 
p.  9  de  Pâdition  roamaine  de  Bucarest,  1832. 
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nomination  de  M.  Vogoridfes  comme  successeur  de  M.  Balsche,  la  „Ga-  No.  204-2 
zette  de  Moldavie"  a  fait  de  vains  efforts  pour  prouver  que  Son  Excel-  ^  ^f^^.^ 
lence  le  bey  du  Phanar  devait  âtre  considere  comme  un  grand  boyard 
indigene,  comme  ayant  rang  legal  dans  Ies  hauts  degres  de  la  hierar- 
chie  nobiliaire  de  Moldavie.  Cette  note  de  la  „Gazette"  n'a  convaincu  per- 
sonne.  L'organe  du  gouvernement  n'a  pas  seulement  essay^  d'etablir  que 
le  grand-pere  du  beyzad^  Vogoridăs  appartînt  a  la  haute  noblesse  mol- 
dave. Tout  ce  qu'on  a  r^ussi  a  demontrer,  cVst  que,  sous  Tadministration 
du  prince  Michel  Stourdza,  son  beau-frere,  M.  Vogorides  fils,  a  demande 
et  obtenu,  par  favour,  la  naturalisation  moldave.  Quant  â  ses  autres  titres 
ă  l'hospodorat,  ils  ne  sont  ni  moins  contestables,  ni  moins  insuffisants, 
sans  compter  qu'il  lui  manque  cette  autre  qualit^  qui  est  principalement 
requise  et  qui  consiste  ă  ce  que  le  prince  regnant  soit  choisi  „parmi 
Ies  boyards  Ies  plus  capables." 


No.  2043. — Revista  pressei  europeane  asupra  Principa- 
telor, publicată  de  către  „TEtoile  du  Danube", 
No.  85,  din  1  Maiu  1858. 

Le  „Daily-News"  de  Jeudi  dernier,  prenant  texte  de  Ia  motion  que  No.  2043. 
M.  Gladstone  a  annonce  vouloir  faire  k  la  Chambre,  Mardi  prochain,  »  1858 
au  snjet  de  l'organisation  future  dos  Principautes.  consacre  un  article  ^*^* 
remarquable  ă  combattre,  dans  tout  projet  d'union  restreinte,  le  main- 
tien  d'un  double  pouvoir  ex^cntif.  |  Le  „Daily-News"  s'eleve  contre 
le  systeme  de  mutisme  que  le  gouvernement  anglais  semble  avoir  adopta 
dans  led  questions  de  politique  ext^rieure  et  notamment  dans  la  ques- 
tion  des  Principautes;  l'organe  du  lib6ralisme  anglais  se  demande,  si  Ies 
Anglais  doivent  etre  r^duits  a  apprendre,  par  la  nouvelle  „Gazette  de 
Prusse**  ou  „Plnd^pendance  belge",  qnels  sont  Ies  vues  de  leur  gouver- 
nement dans  telle  ou  telle  affaire  strângere.  |!  „S'il  faut  en  croire  la 
presse  allemande,  dit-il,  la  Turquie  auiait  fait  de  notables  concessions 
dans  la  question  de  l'organisation  des  Principautes.  La  Porte  consen- 
tirait  maintenant,  dit-on,  a  une  union  des  assemblees  ou  corps  legislatifs 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie ;  Ies  sessions  du  nouveau  Parlement 
ou  Divan  se  tiendraient  alternativement  ă  Bucarest  et  ă  lassy;  de 
plus,  un  Conseil  d'Etat  unique,  pour  Ies  deux  Principautes,  serait  investi 
d'attributions  assez  difficiles  ă  d^finir ;  mais  un  tel  corps,  compost  de 
notables  et  de  fonctionnaires,  ne  pourrait  etre  considere  que  comme  une 
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No.  2043.  espfece  de  s^nat,  ou  haute  cour  d'appel".   ||    „Nous  devons  l'avouer,  ajoute 
1858      le  Journal  liberal,  un  tel  projet,  s'il  venait  â  se  realiser,  constituerait  une  des 

1  Maia  bases  de  cette  union  politique  qu'on  a  tant  redoutee  jusqu'â  pr^sent.  Aussi, 
nous  revient-il  6galement  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  doivent  prendre 
solennellement  le  titre  de  Principautes-Unies.  ||  „Pour  nous,  nous  avons 
peine  a  concevoir  la  raison  pour  laquelle  la  Porte,  tout  en  consentant  ainsi 
ă  une  union  legislative,  continuerait  ă  demander,  avec  instance,  une  s^para- 
tion  des  pouvoirs  ex^cutifs.  Ce  que  Ia  Turquie  propose  a  cet  egard,  c'est  que 
Ia  Valachie  et  la  Moldavie  choisissent  chacune  trois  candidats  pour  leur 
hospodorat  respectif  et  que  le  Sultan  d^signe,  â  son  tour,  I'un  d'eux 
pour  chaque  Principaut^.  Cela  seul  serait  plus  que  suffisant  pour  ruiner 
Tautorite  des  deux  futurs  hospodars ;  car  on  ne  peut  douter  un  seul 
instant  que,  des  trois  candidats  elus  dans  chaque  Principaute,  ceux-lâ 
seraient  de  preKrence  nomm^s  princes  r^gnants  qui  l'auraient  emportĂ 
sur  leurs  concurrents,  par  Ia  corruption  et  leurs  servils  engagements 
envers  Ia  Porte;  ceux-Iâ,  en  un  mot,  qui  sont  deja  Ies  adeptes  inities 
â  I'ancien  systeme,  ainsi  que  cela  s'est  vu  naguere,  a  propos  de  la  no- 
mination  de  M.  Vogoridfes,  exemple  eclatant  de  cette  sorte  de  choix  par 
la  Porte.  |j  „Cependant,  ii  faut  louer  la  Turquie  et  îes  Puissances  pour 
cette  id^e  de  Tunion  des  I^gislatures.  C'est  Ia,  en  effet,  une  pensee  que 
la  plus  vulgaire  prudence  devait  leur  dicter.  Si  Pid^e  de  la  e^paration 
complete  avait  prevalu,  Ia  Moldavie,  on  peut  I'affirmer  sur  Ie  t^moignage 
•  de  faits  irrecusables,  aurait  eiâ  perdue  du  meme  coup  et  pour  Ia  Porte 
et  pour  Ia  politique  des  cours  de  TEurope  occidentele ;  lassy  serait  de- 
venue  une  viile  russe.  L'union  du  pouvoir  I^gislatif  des  deux  provinces 
va  satisfaire,  au  moins  en  cela.  Ies  Moldaves  et  cette  combinaison 
ranimera  chez  eux  Ia  confiance  en  un  avenir  prospere  pour  Ies  Prin- 
cipaut^s,  en  mame  temps  qu'elle  leur  prouvera  que  l'Europe  est  d^ 
cid6e  ă  maintenir  leur  droit  et  leur  caractere  de  societe  chretienne 
aussi  bien  que  leur  independance  vis-â-vis  de  St.-Petersbourg.  || 
„En  outre,  par  Ia  r^union  des  deux  assembl^es  en  un  seul  corps  deli- 
b^rant,  Ies  tendances  aristocratiques  des  Moldaves  et  Ies  idees  plus  d6- 
mocratiques  des  Valaques  vont  se  modifier  et  se  fusionner,  de  te)Ie  sorte 
qu'il  en  r^sultera  cette  amalgamation  politique  qui  est  Ia  plus  favorable 
ă  un  gouvernement  constitutionnel  et  au  progres  pacifique.  ||  „Mais 
toutes  ces  esp^rances  et  toutes  ces  bonnes  dispositions  ne  peuvent  que 
s'accorder  bien  mal,  si  m^me  elles  s'accordent,  avec  ce  fait  de  Petablis- 
sement  de  deux  hospodars:  Ies  deux  cours  et  leurs  supp6ts  suivront 
n^cessairement  deux  voies  diff^rentes  et  mettront  leurs  efforts  â  imposer 
ă  Ia  mame  assemblee  legislative  leurs  diff^rentes  vues   politiques.  Nous 
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connaissons  trop  bien,  ici,  Ies  difficultes  ins^parables  de  ces  luttes  qu'un  No.  2043 
goiivernement  soutient  contre  Popposition  des  partis  dans  le  sein  du  ^^°f 
Parlement.  Que  peut-on  dire  en  faveur  de  l'etablissement  constitutionnel 
de  deux  oppositions  et  de  deux  gouvernements  dans  la  meme  assem- 
blee  ?  En  dehors  comme  au  dedans  de  Tassemblee,  la  rivalii^  des  deux 
hospodars  prendra  naturellement  d'effrayantes  proportions;  Pun  venant 
â  se  jeter  dans  Ies  bras  du  parti  populaire,  Pautre  se  trouvera  tr6s  pro- 
bablement,  par  pur  antagonisme  politique,  force  de  devenir  prot^ge  russe 
ou  partisan  ultra-turc.  ||  ^Sane  doute,  Ies  cours  de  Vienne  et  de  St.- 
Petersbourg  ne  manqueront  pas  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  prouver 
que  la  liberte  et  Pautonomie  des  Principaut^s  sont  une  impossibilite  et 
tout  essai  de  gouvernement  constitutionnel,  (une  ^preuve  avort6e.  II  est 
de  principe  pour  ces  cours  de  montrer  quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'est  Pes- 
clavage  aveugle  et  le  despotisme  intelligent,  comme  une  chose  impraticable ; 
et,  fideles  â  ces  doctrines,  elles  chercheront  â  obtenir  qu'on  leur  permette 
d'absorber  ces  provinces  et,  tres  probablement,  de  se  Ies  partager  a  Pa- 
miable.  ||  „L'int^rât  des  Puissanees  occidentales  de  PEurope  leur  conseille, 
par  cons^quent,  de  maintenir  Ies  antiques  libert^s  et  privileges  et,  par  lâ, 
la  nationalite  de  ces  provinces  chretiennes,  plac6es  sous  la  suzerainet^  de 
Consiantinople.  Ce  but,  on  n'y  parviendra  qu'en  acquiesyant  aux  voeux 
nationaux  et  en  donnant  une  entiere  satisfaction  aux  Roumains.  IIs  ne 
demandent  rien  d'extravagant,  rien  de  r^volutionnaire  ou  de  democratique- 
Tout  ce  qu'ils  d^sirent,  c'est  P6tablissement  d'un  gouvernement  r^gulier, 
gouvernement  fort  par  le  droit  du  prince  et  le  mode  dont  ii  tient  son 
autorit^.  Un  hospodar,  qu'il  soit  investi  d'une  autorit^  temporaire  ou 
cre^e  a  vie,  ^lu  par  sa  fortune  ou  sa  servilit^  et  se  conduisant  en  pa- 
cha,  ou  bien,  tantot  comme  un  simple  pr^fât  autrichien,  tantot  comme 
un  gouverneur  russe,  ne  pourra  jamais  se  faire  respecter  ou  obeir,  ni  ne 
saura,  avec  ou  sans  constitution,  diriger  un  gouvernement  d'aprfes  Ies 
vues  de  la  politique  et  selon  Ies  int^râts  de  POccident....  La  Russie  et 
PAutriche  sont  poussees  par  des  motifs  identiques  et  poursuivent  des 
interâts  qui  ne  sont  point  inconciliables ;  Pune  et  Pautre  sont  jalouses 
de  prendre  avantage  de  leur  position  et  de  nuire  â  la  Tnrquie  et  elles 
peuvent,  â  un  moment  donn^,  se  mettre  parfaitement  d'accord  pour  se 
partager  Ies  depouilles  que  chacune  d'elles  aura  pu  faire.  L'id^e  de  clore 
une  guerre  coâteuse  en  abandonnant  completement  PEuxin  et  en  livrant 
ă  PAutriche  le  Danube,  artere  de  commerce  et  frontiere  de  PEmpire  a 
la  fois,  a  ete  une  des  erreurs  Ies  plus  graves  et  Ies  plus  fatales  qui  aient 
a  mais  pu  s'emparer  du  cerveau  d'un  homme  d'Etat  britannique." 
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No.  2044. — Desbaterea  asupra  Principatelor  Dunărene, 
în  şedinţa  Camerei  Comunelor  englese,  din 
4  Maiu  1868.  Londra. 

(Dup&  „Bomftnul'',  No.  35,  din  6  (18)  Mattt  1868.) 

No.  2044.  M.  Gladstone  presente  la  motion  suivante:    jj    „Qu'une  humble 

1868      ^adresse  devra  âtre  presentee  â  Sa  Majeste  pour  soumettre  â   Sa   Ma- 

4  Maiă.  ^jeg^^  que  cette  Chambre,  ayant  presentes  â  Pesprit  Ies  obligations  im- 
„posees  par  le  trăite  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  Ies  Principaotes  Da- 
„nubiennes,  a  vu  avec  satisfaction  Ia  teneur  generale  et  l'esprit  de  la 
„declaration  faite  par  le  premier  plenipotentiaire  de  Sa  Majeste  dans 
„Ies  conferences  de  1856,  touchant  Torganisation  future  de  ees  terri- 
„toires  et  pour  exprimer  humblement  â  Sa  Majeste  le  ferme  espoir 
„de  cette  Chambre  que,  dans  Ia  negociation  ulterieure  de  cette  affaire, 
„on  fera  justement  peser  dans  la  balance  ces  voeux  que  le  peuple  de 
„Ia  Valachie  et  de  la  Moldavie  a  naguere  exprim^s  par  Porgane  des  re- 
„presentants,  6lus  conformement  au  dit  trăita. '^  ||  Je  fais  cette  proposition 
dit  Torateur,  parce  que  je  suiş  convaincu  que,  si  maintenant  la  Chambre 
ne  prâte  pas  toute  son  attention  â  cette  grave  question,  elle  aura  plus 
tard  a  se  repentir  de  cette  negligence.  Mon  but  n'est  pas  de  dicter  au 
pouvoir  executif  la  voie  qu'il  a  a  suivre,  mais  d'engager  la  Chambre  a 
comprendre  bien  Ies  Communications  faites  par  le  gouvernement  dans 
une  question  si  importante  pour  le  bonheur  des  millions  d'âmes  et  â 
juger  le  ton  et  la  portee  de  ces  Communications.  Le  but  de  l'adresse 
est  de  constater  que  cetie  Chambre  est  favorable  â  l'union  des  Princi- 
pautes  Danubiennes.  Un  des  motifs  principaux  militant  en  faveur  de  cette 
proposition,  est  que  presque  la  totalite  de  la  population  des  Principautes  de- 
şire ardemment  Punion  qui,  en  outre,  fut  sanctionn^e,  en  1834,  par  la 
Puissance  suzeraine,  dans  un  acte  public  faisant  autorite.  |  Au  Congres 
de  Paris,  n'etaient  representees  que  trois  Puissances  dont  Popinion  ait 
de  Pimportance  morale  dans  cette  question.  C'^taient  la  France,  PAn- 
gleterre  et  la  Sardaigne  qui  peuvent  âtre  certaines  d'avoir  pour  elles 
Papprobation  de  Popinion  publique  predominante  en  Europe;  Pengage- 
ment  pris  sollennellement  par  leurs  plenipotentiaires  et  disant  que  Ia 
question  serait  soumise  au  jugement  des  popuiations  des  Principautes, 
lut  ensuite  introduit  dans  le  trăita  de  Paris.  ||  M.  Gladstone  rappelle 
ensuite  le  r&ultat  de  Pappel  fait  au  peuple  Moido-Valaque,  lequel  est 
presqu'unanime  en  faveur  de  Punion.  II  est  vrai,  dit-il,  que  le  peuple 
a  exprime  d'autres  voeux  encore  en  dehora  de  Punion.  Quatre  des  points 
additionnels  sont  raisonnables,  â  mon  avis ;  le  cinqui6me  exprime  le  voau 
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que  Ies  Principautes  soient  unies,  non  sous  l'autorit^  d'un  prince  ou  ^o,  2044. 
d'un  chef  pris  dans  iine  des  familles  indigenes,  mais  sous  cellp  d'un  prince  ^®^f 
de  familie  ctrangere.  ||  Si  cette  demande  souleve  des  objections,  ce 
n'est  point  encore  une  raison  pour  abandonner  un  engagement  contract 
sollennellement  et  pour  empecher  la  r&ilisation  du  but  principal  pour- 
suivi  par  Ie  peuple  roumain,  but  qui  ne  saurait  etre  sacrific  aux  causes 
^trangăres  ă  ses  interets.  ||  Si  l'union  n'aboutit  pas,  Ies  Principautes 
deviendront  une  source  intarissable  d'inquietude  pour  la  politique  eu- 
ropeenne.  Dans  le  cas  contraire,  Ies  Principautes  constitueront  une  bar- 
riere  vivante  entre  la  Russie  et  la  Turquie  et  je  doute  que  l'union  puisse 
jamais  avoir  la  moindre  consequence  defavorable  pour  l'Empire  ottoman 
qui  n'a  pas  et  n'a  jamais  eu  de  souverainete  sur  Ies  Principautes. 

M.  Fitzgerald.  Je  regrette  que  Thonnorable  membre  ait  entre- 
tenu  pendant  si  longtemps  Tassemblee  d'une  question  â  laquelle,  je  crois, 
ii  n'a  pas  prete  jusqu'ă  pr^sent  beaucoup  d'attention;  j'ajouterai  que 
sa  proposition  est  sans  precedent  dans  Ies  annales  parlementaire  et  de 
nature  â  provoquer  de  grandes  inconvenients.  Âu  momdnt  ou  la  question 
des  Principautes  est  â  la  veille  d'etre  decid^e  par  Ies  conf^rences  de 
Paris,  un  vote  en  faveur  de  la  proposition  de  Thonnorable  membre  serait, 
en  effet,  consid6r4  comme  un  ordre  donn^  par  la  Chambre  des  communes 
ă  la  r^union  des  repr&entants  de  l'Europe  continentale.  ||  Le  but  du 
trăite  de  Paris  est  de  maintenir  l'int^grite  te rrito riale  de  PEmpire  ot- 
toman. Tout  ce  qui  affaiblit  cette  integrite  doit  etre  considera  comme 
attentoire  aux  interets  de  l'Europe;  or,  Teffet  de  la  proposition  serait 
le  demembrement  de  l'Empire  turc.  |!  Les  populations  roumaines  ont 
declara  que  l'union  sous  un  prince  indigene  serait  la  derniere  des  choses 
qu'elles  desireraient  car  une  telle  union  des  Principautes  aggraverait  les 
mauX;  au  lieu  de  les  diminuer.  D'autre  part,  l'union  des  Principautes 
sous  un  prince  etranger  les  rendrait,  en  pratique,  independantes  de  la 
Porte,  ce  qui  est  absolament  incompatible  avec  le  trăite  de  Paris  et  avec 
le  but  que  nous  avons  eu  en  vue  en  commen9ant  la  guerre  avec  la 
Russie;  Ii  J'esp^re  que  la  Chambre  refusera  son  approbation  &  une  pro- 
position qui  est  contraire  â  toutes  nos  obligations  solennelles,  ainsi  qu'aux 
ntărets  des  populations  des  Principautes  et  dont  le  resultal  serait  le 
demembrement  de  l'Empire  turc. 

M.  Deasy.  L^honorable  sous-secretaire  d'Etat  aux  affaires  eti-an- 
g^res  n'a  pas  repondu  ă  l'argument  de  M.  Gladstone  disant  que,  les  Prin- 
cipautes n'ayant  jamais  fait  pârtie  de  l'Empire  turc,  celui- ci  ne  saurait 
etre  demembre  par  l'union  des  Principautes  sous  un  prince  etranger. 
Les  voeux  des  populations  ont  ete  recueillis  conformement  au  trăite  de 
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No.  2044.  Paris  et  pouvons-nous  aujourd'hui,  je  vous  le  demande,  nous  qui  avons 
1858.     pj.jg  pg^,.^  ^  gg  trăite,  refuser  de  donner  suite  â  ces  voeux? 
^  '  LordCecil.  Les  arguments  produits  par  le  sous-secretaire  d'Etat 

aux  affaires  etrangferes  pour  repondre  â  l'honnorable  M.  Gladstone,  ne 
sont  pas  fond^s.  La  Chambre  ne  commettra  aucune  faute  ni  aacun  exces 
de  pouvoir,  si  elle  6met  son  avis  sur  une  question  qui  sera  soumise  ă 
Papprăciation  de  la  ConKrence  de  Paris.  Le  but  des  populations  des 
Principaut^s  est  Punion  et,  du  moment  que  cette  condition  est  remplie, 
toutes  les  autres  n'ont  qu'une  importance  secondaire.  D'autre  part,  Ia 
Porte  n'a  pas  le  droit  de  pretendre  que  Pint^grite  do  son  Empire  serait 
atteinte  par  P^leetion  d'un  prince  6tranger. 

M.  Roebuck.  II  me  semble  que  nous  avons  maintenant  une  oc- 
casion  qui  ne  se  reproduira  plus.  On  a  dit  que  la  Chambre  ne  devrait 
pas  intervenir ;  je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  du  devoir  de  cette  as- 
sembl^e  de  dire  ă  ceux  qui  iront  â  Paris  parler  au  nora  de  PAngleterre, 
ce  qu'ils  ont  â  d^clarer  et  quels  sont  les  principes  qu'ils  ont  ă  soutenir ; 
c'est-â-dire,  qu'il  faut  declarer  aux  peuples  r^unis  de  PEurope  que  nous 
protfegerons  un  peuple  libre,  ayant  une  origine  particuliere  —  Pancien 
Empire  romain.  Ce  peuple  n'a  jamais  6te  uni  â  PEmpire  turc  â  la  suite 
d'une  conquete,  mais  en  vertu  d'un  trăite  indăpendant  et  je  suiş  d'avis 
qu'il  a  le  droit  de  faire  appel  â  PAngleterre  et  d'exiger  la  r^alisation 
des  voeux  qu'il  a  exprim^s  par  Porgane  de  ses  Divans. 

Lord  Palmerston.  Au  cours  de  ce  debat,  on  a  perdu  de  vue 
la  v^ritable  quesJ:ion,  celle  de  savoir,  comme  Pa  dit  M.  Fitzgerald,  si 
nous  devons  adopter  un  systeme  qui  constituerait  sans  aucun  doute  le 
premier  pas  vers  la  separation  des  Principaut^s  de  PEmpire  turc,  c'est- 
â-dire,  vers  le  demembrement  de  cet  Empire.  ||  Si  ces  Principaut^s 
ne  font  pas  pârtie  de  PEmpire  turc,  comment  M.  Gladstone  a-t-il  pu 
souscrire  â  une  guerre  lorsque  ces  Principautes  furent  occupfe  par  la 
Russie?  II  Je  ne  crois  pas  que  les  nations  europ^ennes  eussent  pris 
les  armes  pour  d^fendre  les  Principautes  contre  Pin  vas  ion  russe,  si  celle- 
ci  n'^tait  pas  consider^e  comme  une  attaque  contre  la  Turquie.  !|  De- 
puis  que  ces  Principautes  eurent  cess^  de  faire  pârtie  de  Pempire  Romain, 
elles  constituaient  toujours,  sauf  certains  intervalles,  deux  Etats  diffe- 
rents.  Leur  connexion  â  la  Turquie  ne  fut  pas  une  tentative  d'oppression, 
elles  n'eurent  â  souffrir  que  des  aggressions  et  des  occupations  ătran- 
geres.  ||  Le  trăita  de  Paris  n'a  pas  pris  d'engagement  au  sujet  de 
Punion ;  ii  n'a  pas  pris  de  decision  sur  ce  point.  La  question  r^glee  par 
ce  trăite  ne  touche  pas  â  Punion,  mais  a  Porganisation  int^rioure.  Le  trăite 
a  ete  execute;  ii  voulait  que  les  Divans   fussent   convoqu^s  et  cea  Di- 
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vans  ont  tenu  leurs  seances ;  mais  l'union  sous  un  prince  ^tranger  auri^it  No.  2044. 
poar  consequence  Pabolition  de  Tautorit^  turque  sur  cea  provinces.  ||  ^^^^ 
Par  prince  ^tranger,  on  comprend  un  prince  d'une  familie  russe  ou  d'une 
familie  proteg^e  par  la  Russie.  Ce  serait  le  premier  pas  vers  la  s^parla- 
tion  et  je  crois  que  Ies  populations  Moldo-Valaques  entendent  mal  leur 
interât  en  d^sirant  une  pareille  chose.  ||  J'espere  que  la  Chambre  ne  se 
laissera  pas  entraîner  par  P61oquence  de  M.  Gladstone  et  qu^elle  ne  don- 
nera  pas  son  approbation  a  une  proposition  qui  serait  contraire  ă  la 
politique  fondamentale  de  ce  pays,  ainsi  qu'ă  ses  engagements  et  qui, 
sans  servir  Ies  interâts  des  populations  des  Principaut^s,  aurait  certai- 
nement  pour  resultat  un  conflit  europ^en,  si  ce  n'est  une  guerre. 

Lord  Russe  1.  Demontre  que  la  loyaut^  de  TAngleterre  est  enga- 
gee  dans  cette  aflfaire;  ii  croit  que  la  Chambre  a  le  droit  de  prescrire 
une  attitude  au  repr&entant  de  PAngleterre;  que  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  PAngleterre  est  pr^judiciable  aux  Principaut^s.  On  leur  de- 
mande  de  discuter  et  de  d^clarer  le  resultat  de  cette  discussion.  Elles 
discutent  et  donnent  preuve  d'une  unanimite  ^tonnante  en  faveur  de 
Punion ;  et  maintenant,  on  veut  aller  leur  dire  que  leurs  voeux  n'ont 
aucune  valeur  et  qu'ou  suivra  Ies  consid6rations  qui  n'ont  rien  de  com- 
mnn  avec  Ies  voeux  exprim^s.  Je  vous  ferai  observer  que  M.  Gladstone 
n'a  pas  parlâ  de  Pattitude  que  Ies  autres  Puissances  pourront  garder 
ă  Ia  Conference;  ii  s'est  born6  simplement  ă  exprimer  Popinion  de  Ia 
Chambre  des  communes  au  sujet  du  langage  ă  tenir  par  Ies  pl^nipo- 
tentiaires  de  PAngleterre.  Je  partage  Pavis  de  M.  Fitzgerald  que  nous  ne 
devons  etablir  dans  Ies  Principautes  aucun  pouvoir  rivalisant  avec  celui 
du  Sultan,  aucun  pouvoir  qui  aurait  pour  resultat  indirect  d'affaiblir 
Pintegrit^  et  Pindependance  de  la  Turquie;  mais  p  desapprouve  hau- 
tement  ce  qui  se  fait  dans  cette  question  sous  le  couvert  de  Pautorite 
du  trăita  de  Paris  et  je  suiş  convaincu  que  le  seul  moyen  de  sortir  des 
dîfficult^s  est  de  voter  la  proposition  de  M.  Gladstone. 

M.  Disraeli.  II  me  semble  que,  si  la  Chambre  yotait  la  propo- 
sition, elle  se  creerait  elle-meme  un  dilemme,  au  lieu  de  sortir  de  Pem- 
barras.  ||  II  y  a  en  ce  moment  une  parfaite  identite  d'int^râts,  de  vues 
et  de  politique  entre  Ie  gouvernement  de  Sa  Majest^  et  celui  de  France. 
Dans  quelques  jours.  Ies  repr^sentants  des  deux  nations,  r^unis  a  la  confe- 
rence, se  communiqueront  leur  maniere  de  voir  et,  ii  faut  Ie  dire,  une 
proposition  comme  cel  le-ci  pourrait  avoir  une  grande  influence  sur  le  cours 
des  ^v^nements  et  ne  serait  pas  de  nature  a  facili ter  Ia  mission  des  pl^nipo- 
tentiaires.  |1  (Le  ministre  lit  Ies  articles  du  trăita  qui  ^tablissent  Ies  devoîrs 
de  PAngleterre,  puis  continue  ainsi:)  ||  Ces  devoirs  doivent  etre  remplis  non 
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No.  2044  sealement  quand  â  leur  lettre,  mais  aussi  qaand  a  leur  esprit  qui  a  pour 
^®^®  but  de  procurer  aux  provinces  Dannbiennes  un  bon  gouvernement  et  Ies 
avantages  d'un  „seif  guvernment'* ;  je  crois  qae  nous  atteindrons  ce 
but  grâce  â  Ia  cooperation  cordiale  du  gouvernement  fran9ais.  ||  M. 
Disraeli  invite  la  Chambre  â  repousser  la  proposition  qui  amănerait  un 
resultat  de  nature  a  compromettre  la  paix  europ6enne.  II  faut,  ajoute- 
t-il,  que  nous  employions  tout  notre  pouvoir  et  toute  influence  dont  nous 
disposons,  ă  condition  seulement  de  travailler  d^une  faţon  legitime,  pour 
que  Ies  Principaut^s  obtiennent  un  bon  gouvernement  et  des  moyens  de 
s'administer  elles-memes.  On  peut  y  parvenir,  je  crois,  par  Ie  concours 
cordial  du  gouvernement  franyais  et  lorsque  nous  I'aurons  fait,  non  seu- 
lement nous  remplirons  ce  que  nous  nous  sommes  engages  ă  faire,  mais 
encore  nous  procurerons  aux  Principaut^s  tout  ce  qui  aujourd'hui  est 
possible  de  faire  pour  assurer  leur  prosperi t^  et  leur  bien-6tre.  ||  Au 
nom  des  considerations  de  haute  politique,  je  conjure  donc  Ia  Chambre  a 
repousser  la  proposition  de  M.  Gladstone.  J^affîrme  qu'il  est  impossible 
que  la  Chambre  vote  un  acte  qui  serait  le  plus  grand  obstacle  â  Ia 
marche  du  gouvernement  lequel  est  en  parfaite  intelligence  avec  Ia  poli- 
tique  que  Ie  Parlement  anglais  a  approuve  pendant  si  longtemps.  || 
Je  crois  qu'il  y  a  maintenant  des  chances,  je  dirai  meme  plus  que  des 
chances,  d'etablir  pour  Ies  Principautes,  non  un  royaume  fantastique, 
non  quelque  chose  qui  ne  serait  qu'un  fantome  d'independance,  mais 
d'assurer  aux  habitants  de  ces  pays  Ia  possession  d'une  quantit^  de  droits 
civils  et  mame  de  liberte  politique  plus  grande  que  ne  I'ont  jamais  eue 
Ies  populations  des  bords  du  Danube.  Je  suiş  convaincu  qu'il  y  a  plus 
que  I'espoir  d'obtenir  ces  grands  resultats. 

(Apres  une  r^plique  de  M.  Gladstone,  la  Chambre  vote :    ||     Pour, 
114  voix;     \\     Contre,  292  voix;     ||    Majorit^  contre,  178  voix.) 


No.  2045.— Raportul  Baronului  de  Talley rand-Perigord 
către  Comitele  Walewski,  din  5  Maiu  1858. 
Paris. 

No.  2045.  Monsieur  Ie  Comte,  [  Arriv^  aujourd^hui  au  terme  de  la  mission 
1858      que  TEmpereur,  sur  la  proposition  de  Votre  Excellence,  avait  daigne  rae 

6  Maiu.  confier,  je  crois  devoir  clore  la  correspondance  que,  depuis  dcux  ann^es, 
j'entretiens  avec  Ie  Departement  des  affaires  ^trangferes,  par  un  expose 
rapide  des  conditions  politiques  ou  je  me  suiş   trouv^  place.     ||     Vous 
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m'avez  appel^,  le  30  Avril  1856,  ă  Thonneur  de  sieger  dans  la  Corn-  No  2045. 
mission  europeenne  charg^e  de  constatei  Ies  voeux  et  Ies  besoins  des  po-  ^®^^. 
palations  roumaines  et,  le  22  Juin,  je  quittaî  Paris  pour  Constantinople 
ou  rimportant  mandat  qai  venait  de  m'^tre  confîe,  me  faisait  un  devoir 
de  me  rendre.  ||  Je  ne  m'arreterai  pas  sur  le  court  s^jour  que  je  fis 
alors,  sans  caractere  officiel,  a  Bucarest,  ni  sur  Ies  huit  mois  que  j'ai 
pass^s  en  Turquie,  attendant  avec  mes  coll^gues  Pexp^dition  sans  cesse 
ajournee  des  firmans  qui  devaient  convoquer  Ies  Divans  ad-hoc  dans 
Tune  et  Pautre  Principaute.  ||  L^ambassadeur  de  Sa  Majest^  imperiale 
a  renseign^  Votre  Excellenco  avec  trop  de  sup^riorite  pour  que  j'aie  a 
revenir  sur  cette  epoque,  marqu^e  par  la  rentr^e  de  Reschid-Pacha  au 
pouvoir,  par  Ies  n^gociations  relatives  aux  firmans  de  convocation,  a  la 
d^limitation  de  la  Bessarabie  et  â  P^vacuation  du  Bosphore  et  des  pro- 
vinces  danubiennes.  En  abordant  sans  retard  Ie  r^cit  de  la  situation 
que  je  trouvai,  k  mon  arriv^e  a  Bucarest,  le  15  Marş  1857,  je  dois 
commencer  par  exposer  dans  quelle  position  exceptionnelle  m'avaient 
place,  d^s  le  d^but  de  ma  mission,  Ies  loyales  declara tions  du  gouver- 
nement  de  l'Empereur.  ||  Le  Congres  de  Paris  s'^tait  born6  â  recon- 
naître  Ies  droits  reciproques  de  la  Sublime  Porte  et  des  Principautes 
danubiennes.  II  avait  d^battu,  sans  la  r^soudre,  la  question  de  leur  r^or- 
ganisation,  ă  laquelle  une  g^n^reuse  iniţiative  voulait  assigner  des  ba- 
ses  nouvelles,  rationnelles  et  nationales.  Quatre  Puissances  partageaient 
alors  Popinion  emise  par  le  gouvernement  de  PEmpereur  en  faveur  de 
l'union  administrative  et  politique  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  Et 
cependantj  devant  l'opposition  formelle  de  deux  membres  de  la  conf^ 
rence,  Votre  Elxcellence  avait  tenu  a  honneur  d'acc^der  â  une  enquâte 
et  d'abandonner  aux  Principautes  elles-mâmes  le  soin  d'eclairer  le  Con- 
gres sur  leur  veritables  dispositions.  ||  La  pensie  du  gouvernement  que 
je  repr6sentais  4tait  donc  connue  ;  je  n'avais  ni  a  la  dissimuler,  ni  a  la 
mettre  en  lumifere.  Je  me  disais  que,  si  notre  sagacit^  n'^tait  pas  en  de- 
faut,  le  pays  viendrait  a  moi  et  que,  si,  au  contraire,  nous  ^tions  dans 
l'erreur,  Pexperience  ferait  bientât  justice  d'appr^ciations  erron^es.  || 
Hieux  que  personne,  j'^tais  donc  en  position  d'attendre,  dans  une  com- 
plete inaction,  que  le  pays  se  prononţât  et  je  pouvais  proceder  avec 
l'impartialite  prescrite  a  l'^tude  a  laquelle  je  devais  me  livrer.  Les  in- 
structions  da  Congres  et  les  ordres  de  Votre  Excellence  me  tra9aient 
d'ailleurs,  a  cet  egard,  une  ligne  de  conduite,  dont  je  crois  avec  satis- 
faction  ne  m'âtre  point  d^parti.  I|  Je  ne  fus  pas  longtemps  â  me  con- 
vaincre  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  avait  sainement  appr6ci6  les 
d^sirs,  Ies  aspirations  des  populations  que  je  venais  consulter.  ||  Partout, 
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No.  2045  â  Bucarest  comme  dans  Ies  villes  de  province  que  je  visitai,  Giurgevo, 
1868.  Kalarasch,  Brăila,  Bouz^o,  Fokshani,  Ploieşti,  Piteşti,  ma  presence  de- 
yenait  Ie  signal  de  manifestations  significatives ;  Ies  adresses  Ies  plus 
explicites  m'etaient  envoy^es,  souvent  de  villes  floignees  de  la  route  que 
je  suivais.  Tous  ceux  qui  venaient  m'entretenir  n'exprimaient  qu'un  seul 
et  mSrae  vceu,  l'union  des  deux  Principautes  et,  comme  compliment 
de  la  pensie  naţionale  dans  toute  son  exigence,  le  gouvernement  he- 
reditaire  d'un  prince  ^tranger.  Aussi,  suis-je  autoris6  ă  penser  que  le 
programme  naţional  ainsi  formula  a  rencontre  la  pleine  adhesion  du 
pays.  II  Votre  Excellence  sait  que  l'accueil  qui  m'a  6te  fait  en  Mol- 
davie  n'a  pas  ^t^  moins  chaleureux  et  qu'ă  lassy,  ă  Bakeo,  ă  Roman,  ă 
Galatz,  mon  passage  a  et6  signale  par  des  incidents  auxquels  des  ten- 
tatives  infructueuses,  pu6riles  et  maladroites,  pour  faire  le  vide  et  le 
silence  autour  de  moi,  n'ont  donne  que  plus  d'^clat.  ||  Vous  vous 
souviendrez,  Monsieur  le  Comte,  de  la  răserve  avec  laquelle  j'ai  accueilli 
Texpression  de  sympathies  dont  j'etais  sincerement  touchă ;  le  langage 
que  j'ai  tenu  est  la  pour  faire  foi  que  je  ne  me  suiş  jamais  pose  en 
propagateur  d'une  idee  pr^conşue,  mais  bien  en  reprăsentant  d'une  po- 
litique  qui  admet  tous  Ies  progrfes,  lorsqu'ils  ne  portent  point  atteinte 
aux  droits  acquis  et  reconnus.  ||  Je  crois  inutile  de  constater  ici  de 
nouveau  l'immense  prestige  dont  la  Moldo-Valachie  entoure  le  nom 
de  TEmpereur ;  Ies  manifestations  de  la  viile  de  Bucarest  le  15  Aoiit, 
Ies  acclamations  qui  ^clat^rent,  dans  le  Divan  valaque,  a  la  săance  du 
19  D&embre,  Ies  t^moignages  unanimes  de  respectueuse  et  douloureuse 
sympathie,  qui  me  furent  apport^s  ă  l'occasion  de  Pattentat  du  14  Janvier, 
ne  sont-ils  pas  lâ  pour  Ie  prouver  au  besoin  ?  N'a-t-on  pas  entendu  ac- 
clamer  le  nom  de  Sa  Majest^  Imperiale  par  toutes  Ies  bouches?  N'ai- 
je  pas  rencontre  le  portrait  des  Napoleona  dans  touies  Ies  demeures,  dans 
Ies  villes  comme  dans  Ies  couvents,  chez  le  fermier,  chez  le  paysan,  mame 
dans  la  cellule  de  cănobites?  N'ai-je  pas  vu  enfin  Ies  villageois  mol- 
daves,  conduits  par  leurs  prâtres,  descendre  des  montagnes  et  camper 
sur  la  route  que  je  devais  parcourir,  pour  toucher  la  main  du  represen- 
tant  de  PEmpereur  et  lui  remettre  la  carte  de  Punion?  ||  Ce  serait 
itrangement  s'abuser  que  de  ne  voir  dans  ces  manifestations  qu'un  juste 
hommage  rendu  k  la  grandeur  du  souverain ;  elles  avaient  deux  raisons 
d'^tre  autrement  puissantes :  l'affinit^  de  race  et  la  reconnaisance.  Pour 
ies  Principautes  danubiennes,  la  France  est  la  grande  nation  latine  par 
excellence,  l'h^ritiăre  directe  et  legitime  de  cette  Rome  dont  elles  se  pro- 
clament  avec  fierte  Ies  filles  desherit^es  et  c'ent  en  invoquant  leur  hi- 
stoire,  leur  langue,  leurs  monuments   et  Ies   notres,  qu'elles   cherchent 
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ă  se  pr^valoir  d'une  sorie  de  parenW  avec  la  France.  Mais  PEmpereur  No.  2046. 
n'est  pas  seulement,  â  leurs  yeux,  le  plus  grand  des  princes  latins ;  ii  ^^^^ 
est  celui  dont  le  gouvernement  s'est  fait  le  premier  l'echo  et  l'interprâte  ^*  * 
des  voeux  nationaux,  en  demandant  au  Congres  d'amener  Ies  Principau- 
tes  au  but  que  le  reglement  organique  propose,  depuis  25  ans,  a  leur 
d^veloppement  progressif.  j'  J'ai  retrac6  a  plusieurs  reprises,  dans  ma 
correspondance,  l'historique  de  cette  id^  de  Tunion  des  deux  provinces, 
que  l'on  pr^tendait  derniferement  pouvoir  qualifier  de  r^volutionnaire.  Je 
l'ai  montr^B  naissant  de  la  conformit6  d'origine,  de  langue,  de  religion, 
de  vicissitudes  politiques,  se  developpant  sous  le  protectorat  de  la  Russie, 
par  runiformit^  de  l^gislation,  recevant  enfin  un  commencemenfe  d'ex^- 
cution  par  l'union  douaniăre.  J'ai  soutenu  que  le  programme  du  parti 
naţional  moldo-valaque  n'ătait  Toeuvre  de  personne,  mais  bien  celle  de 
tout  le  monde,  qu'il  6tait  Texpression  d'une  n^cessit^,  le  produit  de 
Texp^rience  et  de  Ia  connaissance  dea  vrais  besoins  du  pays.  Aujourd'hui, 
je  puis  conclure  en  disant  que  l'union  est  devenue  le  symbole  de  la 
răgeneration  naţionale  et  que,  pendant  tout  le  cours  de  leur  session, 
Ies  Divans  ont  eu  pour  prcoccupation  principale  de  pr6server  de  tout 
danger  le  principe  mame  de  cette  r^generation.  Ainsi,  nous  avons  vu 
le  Divan  valaque  s'abstenir  de  l'examen  des  questions  int^rieures,  dans 
la  crainte  d'entrer  en  contradiction  avec  l'assemblăe  moldave  et  celle-ci 
frapper  ă  l'avance  de  nullite  chacune  de  ses  paroles  qui  pourrait  mettre 
en  p^ril  la  cause  de  l'union.  |  En  adoptant  avec  un  incontestable  ă6- 
sint^ressement  une  id^e  qui  germait  ainsi  depuis  longtemps,  loin  de 
toute  influence  de  notre  part,  nous  pouvions  d'ailleurs  invoquer  des  con- 
siderations  politiques  de  premier  ordre.  L'union  n'est-elle  pas  pour  Ies 
Principautes  une  securite  vis-â-vis  de  Fetranger,  une  garanţie  contre 
rimmixtion  quotidienne  d'agents  politiques,  un  gage  de  l'int^rSt  que 
l'Europe  porte:  a  a  leur  sort,  int^rât  qui  doit  n^cessairement  se  mesurer 
ă  leur  importance  politique?  Ne  trouveront-elles  pas  dans  la  reunion 
des  ressources  plus  nombreuses,  des  ^conomies  plus  considerables,  des 
flements  d'autorite  plus  grande,  de  crădit  mieux  etabli,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  d^veloppement  prompt  et  paisible  de  la  pros- 
perit^  publique?  ||  Je  sais  a  quelles  objections  cette  argumentation  a  donne 
lieu.  L'union,  a-t-on  dit,  reveillerait  des  animosites  longtemps  ^teintes 
entre  Ies  Valaques  et  Ies  Moldaves ;  elle  ouvrirait  une  plus  large  carri^re  ă 
l'ambition  des  boyards ;  elle  aboutirait  a  des  discordes  continuelles,  a  une 
situation  plus  tendue,  plus  expos^e  aux  intrigues  ^trangeres,  plus  dan- 
gereuse  enfin  pour  l'ordre  public  en  Europe  et  pour  Ies  Principautis 
elles-m^mes.  Mais,  ne  peut-on  pas  expliquer  que  c'est  raisonner  presque 
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No.  2045.  exclusivement  sur  Ies  difficultes  qu'offre  le  choix  ă  faire  d'un  prince  in- 
1858  digfene?  Et  alors  Pobjection  subsiste  dans  tonte  sa  force,  quand  mame 
la  s^paration  des  deux  Principaut^s  serait  maintenue,  car  on  rencon- 
trera  sur  deux  points  Ies  difficultes  que  Pon  redoute  sur  un  seul.  |j 
II  est  certain  que  Ies  populations  roumaines  en  sont  arriv6es  ă  mesurer 
Ies  sympathies  qu'elles  inspirent  au  degre  d'appui  que  rencontre  l'idee 
de  I'union  chez  Ies  Puissances  garantes.  EUes  se  rappellent  avec  reconnais- 
sance  que  la  Russie  en  a  la  premiere  inscrit  le  principe  dans  le  Reglement 
organique  et  on  a  pu  juger  combien  ce  souvenir  contribua,  dans  ces 
derniers  temps,  a  faire  taire  d'anciennes  m^fiances.  ||  Aussi,  Ies  amis 
sinceres  de  l'Empire  oltoroan  regretteront  toujours  que  le  Turquie  n'ait 
pas  accepte  le  noble  rdle  que  semblait  lui  tracer  Phistoire  du  bas  Da- 
nube  pendant  ces  dix  derni^res  ann^es.  Dans  Ies  Principautfe,  tout  Ty 
conviait;  Ies  rancunes  contre  Toccupation  etrang^re,  la  reconnaissance 
de  la  belle  conduite  des  troupes  turques  en  Valachie,  la  confiance  enfin 
dans  Ies  g^n^reuses  dispositions  du  Sultan.  S'il  etait  un  enseignement  â 
tirer  des  jours  de  danger  par  lesquels  l'Empire  venait  de  passer,  c'^tait  que 
Ia  fusion  des  Moldo-Valaques  en  un  seul  peuple  offrait  pour  la  frontiere 
du  nord  de  s^rieux  61ements  de  defense  et  qu'il  etait,  non  seulement 
prudent,  mais  aussi  profitable  de  se  montrer  soucieux  des  promesses  d'une 
autre  epoque.  Ou  Ia  Sublime  Porte  est  mal  renseignee,  ou  elle  ne  devrait 
pas  ignorer  que  Ies  hommes  Ies  plus  intelligents  de  Ia  Moldo-Yalachie 
regardent  comme  un  bienfait  le  lien  de  suzerainete  qui  rattache  leur  pays 
ă  l'Empire;  ils  y  voient  avec  raison  une  des  plus  solides  garanties  de 
leur  independance,  pourvu  que  cette  suzerainete  ne  yienne  pas  a  se  trans- 
former  en  souverainete.  Plus  Ia  conservation  de  l'Empire  ottoman  im- 
porte ă  I'Europe,  plus  la  solidarite  qui  associe  Ies  Moldo-Valaques  aux 
destinees  de  l'Empire  Ies  rattache  au  systeme  de  I'equilibre  europeen. 
D'ailleurs,  cern^s  de  tous  cotes  par  trois  grandes  Puissances,  ou  cher- 
cheront-ils  leur  appui  si  ce  n'est  chez  celle  qui,  ayant  besoin  de  leur 
concours,  sera  dispos^e  a  Ies  protăger  ?  La  Turquie  s'est-elle  donc  arretee 
par  Ia  crainte  que  l'union  des  deux  Principautes  ne  cr^e  un  centre  de 
vitalite  naţionale  qui  devrait  necessairement  rayonner  sur  Ies  provinces 
contigues?  Mais,  ă  mon  sens,  l'effet  en  eât  ete  salutaire  et  ii  edt  agi 
sur  l'esprit  des  rayas  par  l'autorite  que  peufc  donner  l'exemple  d'une  bonne 
et  durable  harmonie  entre  Ia  Sublime  Porte  et  un  Etat  chretien  se  plai- 
sant  dans  la  d^pendance  de  la  suzerainete  et  y  trouvant  interSt,  repos 
et  s^curite.  ||  Je  ne  puis  non  plus  reconnaître  que  l'exemple,  sans  cesse 
invoque,  de  la  Grece  ait  dt  detourner  la  Sublime  Porte  de  la  voie  des 
concessions  spontanees ;  car  je  ne  saurais  admettre  de  parallele  entre  la 
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situation  du  royaume  hell^nique  et  celle  que  fait  aux  Principaut^s  leur  No.  2046. 
position  g^ographique  au  milieu  de  races  etrangeres  et  hostiles.  ||  La  ^^° . 
Grftce  ne  se  trouve  pas  resserr^e  entre  trois  grands  Empires ;  elle  ne  touche 
qu'â  un  seul  dont  ne  la  s^paie  qu'une  frontiere  purement  conventionnelle* 
Elle  peut,  en  outre,  compter  sur  Ies  secours  que  son  littoral,  accessible 
aux  flottes  etrangeres  la  met  ă  meme  de  recevoir  et  sur  le  concours 
toujours  as8ur6  de  plusieurs  millions  de  Grecs  rayas  tout  prets  â  r^- 
pondre  ă  son  appel.  Les  Principaut^s,  au  contraire,  voient  leur  frontiere 
fenn^e  de  tous  les  cot^s  et  le  Danube  est  la  entre  elle^j  et  la  Turquie, 
formant  un  obstacle  naturel  au-delâ  duquel  toute  tentative  de  leur  part 
ne  trouverait  ni  echo,  ni  sympathie.  Depuis  vingt  ans,  Phistoire  des  trou- 
bles  qui  ont  agit^  ces  pays,  prouve  surabondamment  le  profit  qu'une 
politique  habile  a  su  tirer  de  cette  opposition  de  races.  Comment  d'ailleurs 
comparer  la  Grece,  pays  sterile,  non  peuplă,  succombant  sous  le  fardeau 
d'un  systeme  adminiatratif  compliqu^,  avec  les  Principaut^s  moldo-valaques 
qui,  dot^es  d'un  territoire  immense  et  d'une  fertilite  sans  pareille,  trouvent, 
par  le  Danube,  Pecoulement  regulier  et  Pechange  incessant  des  produits  de 
leur  industrie  agricole  avec  ceux  de  Pindustrie  europeenne?  D'un  cot^,  je 
vois  un  peuple  travaill^  par  un  malaise  g6n6ral,  malaise  ressenti  depuis 
le  sommet  jusqu'ă  la  base  de  P^difice  social  et  portant  naturellement 
les  esprits  aux  st^riles  agitations  d'une  politique  aventureuse ;  de  Pautre, 
des  populations  adonn^es  ă  P^conomie  domestique,  constamment  rame- 
nees  ă  des  pr^occupations  positives  et  dont  Pactivitâ  s'absorbe  dans  le 
developpement  de  toutes  les  ressources  qui  leur  ont  ^t^  si  largement 
dispens^s.  ||  Ceux  qui  conseillaient  a  la  Turquie  d'unir  les  Principaut^s 
danubiennes,  ne  s*6taient  pas  m^pris  jusqu'â  confondre  deux  peuples  si 
differents  de  race,  d'instinct,  de  moeurs  et  de  tendances.  Ce  qu'on  pro- 
posait  n'6tait  pas  la  cr^ation  d'une  nouvelle  Grfece,  mais  bien  Petablis- 
ment  au  Nord  de  PEurope  d'une  autre  Egypte,  d'une  Egypte  chr^tienne, 
sentinelle  prepos^e  ă  la  d^fense  des  frontieres.  ||  Quand  on  envisage 
avec  d^sint^ressement  et  sans  passion  les  questions  qui  surgissent  en 
Orient,  on  est  frapp6  du  role  que  les  Principautes  peuvent  âtre  appe- 
lees  â  jouer  et  Pon  convient  que  peu  d'Etats  secondaires  sont  a  mame 
de  rendre  d'aussi  grands  services  au  maintien  de  la  paix  europeenne. 
Ne  semblentrelles  pas  plac^es  &  dessein  pour  pr^venir  le  choc  do  trois 
puissants  Empires,  sur  le  point  ou  ils  sont  le  plus  vuln^rables,  la  oii 
Pabsence  d'int^r^ts  mat^riels,  les  haines  de  peuple  ă  peuple,  les  diS4- 
rences  de  races  et  de  religions,  rendent  la  guerre  plus  facile,  plus  im- 
minente  que  partout  ailleurs  ?  Cette  mission  devrait  suffire  ponr  justifier 
et  assurer  le  developpement  politique  de  quatre  millions  de  latins,  r^- 
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No,  2045.  servus,  pr6destin6s,  pour  ainsi  dire,  ă  propager,  aux  confins  de  l'Orient,  la 
I808  civilisation  toute  occidentale,  â  laquelle  Ies  rattachent  leur  aptitude  et  leui-s 
sympathies.  Je  crois,  pour  ma  part,  â  Tavenir  de  ces  penples ;  je  crois 
que  ce  n'est  pas  sans  but  qu'il  leur  a  et6  permis  de  survivre  aa  milieu 
de  tant  de  causes  de  destruction  et,  quelques  răserves  que  je  fasse  sur 
Ies  cons^quences  immediates  de  tout  brusque  changement  dans  Ies  con- 
ditions  actuelles  de  leur  pxistence,  je  me  dis  que  la  sagesse  humaine 
ne  doit  pas  craindre  d'errer  la  ou  la  Providence  semble  lui  indiquer  la 
route  a  suivre.  ||  Veuillez,  Monsieur  le  Comte,  porter  a  l'Erapereur 
Phommage  de  la  profonde  gratitude  que  m'inspire  la  confîance  dont  Sa 
Majest^  Imperiale  a  daign^  m'honorer.  Permettez-moi  d'y  joindre  T^x- 
pression  de  mes  remerciements  a  Votre  Excellence,  dont  Ies  directions, 
Ies  encouragements  et  parfois  l'approbation  m'ont  et6  d'un  si  precieux 
secours. 

Veuillez  agr^er,  etc. 


No.  2046. — Estract  dintr'o  depeşă  confidenţială  a  prin- 
ţului Gortchacoff  către  Comitele  Kisseleff, 
din  9  Maiu  1858.  S  t.-Petersburg. 

No.  2046.  Nous  apprecions  pleinement  Ies  vues  conciliantes  qui  vous  ont  6t6 

^^^^  t^moign^es  par  M,  le  comte  Walewski,  afin  d'amener  une  transaction, 
propre  â  sauvegarder  autant  qae  possible  nos  intere ts,  sans  trop  frois- 
ser  ceux  de  la  France.  ||  Toutefois,  M.  le  Comte,  nous  ne  saurions 
nous  placer  a  cet  ^gard  au  meme  point  de  vue  que  lui.  ||  Ainsi  que 
V.  Excellence  a  eu  soin  de  le  constater,  notre  auguste  Souverain  et  la 
Russie  entiere  attachent  la  plus  vive  sollicitude  ă  une  question  qui  touche 
de  si  preş  aux  interets  de  PEglise  orthodoxe  et  aux  devoirs  qui  en  de- 
coulent  pour  tous  ceux  qui  en  professent  Ies  dogmes.  ||  Mais,  â  notre 
sens,  ii  ne  s'agit  ici  ni  de  catholicisme,  ni  de  l'Eglise  d'Orient ;  ii  s'agit 
simplement  d'appliquer  aux  Principaut^s  Danubiennes  le  principe  general 
qui  doit  dominer  toute  consideration  politique  et  dont  nous  croyons  que 
tout  Etat  chretien  revendiquerait  hautement  le  benefice  pour  le  culte 
qu'il  professe,  c'est-â-dire  que  des  questions  qui  se  rattachent  a  Padmi- 
nistration  interieure  et  aux  interets  vitaux  de  PEglise  de  ces  provinces 
soient  a  Pabri  de  toute  ing^rence  de  la  part  des  Puissances  etrangeres 
professant  des  religions  differentes.  ||  Tel  est  notre  respect  pour  ce 
principe  que,  malgr6  la  communaute  de  nos  croyances  avec  le  culte  do- 


9  Maia. 
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minant  Ies  -deux  Principautes,  nous  sommes  Ies  premiers  â  nous  inti  r-  No.  2046. 

dire  toute  immixlion  dans  la  question  des  biens  conventuels,  autrement      ^®^® 

9  Maia 
qae  par  des  conseils  bienveillants  adress^s  aux  deux  parties.     {{     Cest 

80U8  ce  point  de  vue,  M.  le  Comte,  que  nous  envisageons  cetle  affaire.  || 

Nous  desirons  qu'il  soit  bien  saisi  par  Ie  gouvernement  fran9ais,  car  c'est 

dans  cet  ordre  d'idees   que  nous  faisons  appel  â  sa  sa  loyale  impartia- 

lite,  dans  Ia    eonviction  que,  sur   le  terrain   d'un   principe   aussi   sacre, 

principe  auquel  ii  nous  a  d'ailleurs  exprima  deja  son  adh^sion,  nous  ne 

pourroQS  pas  manquer  de  demeurer  finalement  d'accord. 


No.   2047. — Depeşa   d-lui    Victor    Place   către    Corniţele 
Walewski,  din  15  Maitt  1858.  lasî. 

Monsieur  le  Ministre,  |!  Le  bruit  s'est  repandu  depuis  longtemps  No.  2047. 
en  Moldavie  que  l'idee  de  I'union  des  deax  Principaut^s  serait  abandonnee  ^®^^ 
aux  prochaines  conferences  de  Paris  et  qu'ainsi  des  princes  indig^nes  ^^  ' 
allaient  de  nouveau  se  trouver  pIao4s  â  Ia  tâte  de  chaque  pays.  ||  Sans 
doute,  Ie  maintien  de  I'etat  politique  ancien  n'exclut  pas  Pesp^rance  de 
reformes  int^rieures  qui  doivent  d^couler  de  la  r^organisation  pr6par6e 
par  la  Commission  internaţionale.  Chacun,  au  contraire,  est  convaincu 
iei  que  Ies  principes  reconnus  Ies  plus  făconds  pour  Ie  gouvernement 
des  peuples,  seront  proclam^s  par  Ia  conf^rence  et  que  Ies  bases  d'une 
bonne  legislation  seront  ătablies.  Mais  chacun  sait  aussi  que  Ies  bons 
principes  et  Ies  bonnes  lois  n'ont  jamais  manque  aux  Principautes  et 
que  c'est  dans  I'appiication  que  Ies  uns  et  Ies  autres  sont  devenus  fu- 
nestes.  On  en  revient  donc  forc^ment  a  la  question  d'application,  c'est-â-dire 
aux  personnes  qui,  sous  le  titre  de  hospodars  ou  autres,  devront  adminis- 
trer  et  gouverner,  en  conformit^  de  la  d^cision  des  Puissances.  Cest  Ia  la 
grande  pr^ccupation  des  esprits,  preoccupation  raisonnable,  fond^e  sur  Ies 
tristes  souvenirs  du  passe  et  dont  Ia  solution  devra  sauver  ou  perdre  Tavenir 
de  ces  provinces.  ||  Les  Moldaves  ont  d'autant  plus  raison  d'etre  inquiets 
que  maintes  fois  le  bruit  est  venu  de  Constantinople  qu'ils  etaient  menaces 
de  voir  prolonger  et  m^me  maintenir  definitivement  Pinepte  gouvernement 
qui  Ies  deshonore  depuis  plus  d'un  an.  En  outre.  Ia  pensee  que  la  Porte 
va  se  trouver  bientot  en  mesure  de  conf^rer  encore  Fhospodarat,  comme  elle 
a  nomme  des  caYmacams,  a  donne  T^veil  aux  ambitions  les  plus  honteuses 
qui  se  preparent  â  acheter  la  Principaut^  ă  deniers  comptant.  Le  nombre 
dMndividus  qui  veulent  se  pr^senter  ă  ces  ignobles  ench^res,  est  incroyable. 
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No.  2047.  II  y  a  parmi  eux  de  tels  mis^rables  qu'on  rougit  d'avance  â  V\d6e  qu'une 
1858^    intriguG  venale  du  Divan   peut   en  pousser  un  au  pouvoir.  jj  Si  jamais 
tout  ce  quî  a  et^  articule  contre  Padministration  des  princes  indigănes, 
dans  la  derni^re  assemblee,  avait  eu  besoin  de  justification,  elle  se  trouve- 
rait  et  dans  la    caîmacamie   actuelle  et  dans   Ia  nature  de  la   majorite 
des  concurrents  â  Thospodarat.     ||     Ce  ne  serait  donc  pas  exagerer  que 
de   dire  que  le  choix  du  futur  prince  est    une    question  de  vie   ou   de 
mort,  aussi  bien  pour  Ie    pays  que  pour   la   r^organisation  qui  se  pre- 
pare. II II  est  evident  que,  si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  tentative 
qui  va  etre  faite  ne  r^ussissait  pas,  I'Europe  ne  serait   pas   disposee  â 
renouveler  de  sitot  Ies  efforts  qui  ont  failli  amener  de  si  graves   com- 
plications.  Rien  n'est  donc  plus  naturel  que  l'ardent  d^sir  des  Roumains 
que,  dans  la  grave  pârtie  qu'ils   vont  engager,   leur  principale  chance, 
c'est-â-dire  Ie  prince,   soit  dans  de  bonnes  conditions.     ||     Ce  qui  leur 
inspire  Ies  craintes  Ies  plus  serieuses  et  en  meme  temps  Ies  mieux  fon- 
dees,  c'est  Pintervention  exclusive  de  Ia  Porte  dont  on  Ies  menace  pour 
la  nomination   du  hospodar.    Ils   disent  et  non  sans    raison :    Ia   Porte 
et  PAutriche,  qui  ne  font  qu'un  en  cette  circonstance,  loin  de  vouloir, 
comme  Ies  autres  Puissances,  que  des  răformes  reelles  donnent  â  notre 
pays  de  Pordre,  de  la  prosp6rit6  et  de  la  consistance,  n'ont  n^glig^  aucun 
moyen  de  nous  d^sorganiser  et  de  nous  nuire.  Elles  n'ont,  pendant  toute 
Ia  caîmacamie  poussă  et  soutenu  que  Ies  hommes   Ies   plus   fletris   par 
Popinion  publique,  qui  ont  achev^  de  detruiro  Ie  peu  de  bien  que  nous 
avions  gard6,  mais  dans  lesquels  elles  ont  constamment  trouv^  des  in- 
struments    serviles.    Elles   ont    entrav^  ou  contribue  â  detruire  fout  ce 
que    nous   avons   essay^  en    institutions  de  credit,  en  travaux  d'utilite 
generale,  en  instruction  publique.  Elles  se  sont  accordees  pour  usurper 
nos  postes,  nos  t^ldgraphes  et  jusquVi  la  navigation  du   Danube.    Sous 
eur  influence  deletere.  Ies  derniers  debris  de  nos  finances,  de  notre  ad- 
ministration  et  de  notre  justice  ont  succomb^.  Nous  en   sommes    enfin 
arrives,  par  leur  action  collective,  a  une  situation  dont  nous  n'aurions 
mame  pas  eu  Pidee  dans  nos  plus  mauvais  jours   passes.  Ne   sommes - 
nous  donc  pas  autoris^s  a  repousser  de  toutes  nos  forces  ce  qui   nous 
vient  de  ces  deux  Puissances  et  surtout  Ies  chefs  qu'elle  se   dispose  ă 
nous  imposer?  ||  D'un  autre  cote,  ajoutent-ils,  puisque  la  France,  dans 
un  esprit  de  conciliation  dont  elle  seule  est  juge,  consent,  par  amour  de 
la  paix,  ă  sacrifier  Pid^e  de  Punion  dont  elle  s'^tait  faite   la  patronne, 
n'est-elle  pas  en  droit  de  r^clamer,  pour  elle  et  pour  Ies  trois  Puissances 
restees  fideles  a  sa   politique,  une  voix  pr^ponîerante  dans  Ia  d^signa- 
tion  du  hospodar?  Puisqu'elle  a  conc^d^  le  maintien  de  Phospodarat,  elle 
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peut  bîen  exiger  ă  son  tour  concession  pour  concession.  Nous  savons  No.  2047. 
que  la  France  seule  ou  presque  seule,  poursuivant  sa  voie  civilisatrice,  ^^^®. 
n'a  en  vue  que  notre  r^g^n^ration  et  nous  accepterions  Thomnie  de  son 
choix,  avec  la  conviction  qu'elle  l'aurait  d^sign^  sans  arrifere-pens^e 
egoiste.  Mais,  ce  dont  nous  la  supplions  avec  instance,  c'est  de  ne  pas 
abandonner  Ia  question  de  personnes  comme  indigne  de  son  attention. 
Les  principes,  sans  aucun  doute,  doivent  predominer  toute  autre  consid^- 
ration.  Mais  les  principes  ne  fonctionnent  pas  seuls  ;  ii  leur  faut  des  indi- 
vidus  pour  les  appliquer,  surtout  en  Orient.  Or,  c'est  uno  vieille  tactique 
de  la  politique  austro-turque  dont  nous  avons  tant  soufifert,  que  de  paraître 
accepter  tous  les  principes  qu'on  leur  pr^sente,  pourvu  qu'on  leur  aban- 
donne  le  choix  des  hommes  â  Taide  desquels  elles  auront  bientut  fait 
de  ces  principes  une  lettre  morte.  Cea  hommes,  instruits  qu'ils  ont  6te 
nomm^s  et  qu'ils  sont  maintenus  par  elles,  deviennent  entre  leurs  mains  des 
moyens  de  d^sorganisation.  Nous  venons  d'en  avoir  de  trop  tristes  exemples. 
Y  avait-il  rien  de  plus  sage,  de  plus  rassurant  que  les  principes  sur  lesquels 
le  Congres  de  Paris  avait  etabli  la  caîmacamie.  Y  eut-il  rien  de  plus  scan- 
daleux  que  la  maniere  dont  ils  furent  appliques  en  Moldavie  par  les  hommes 
qu'avait  nommes  la  Turquie  d'accord  avec  l'Autriche.  N'a-t-il  pas  fallu 
en  venir  presque  â  une  rupture,  pour  ramener  la  caîmacamie  dans  un 
semblant  de  l^galit^?  ||  Ne  sommes-nous  pas  autorises,  aprăs  de  tels 
exemples,  a  repousser  toul  homme  qui  arriverait  sous  un  tel  patronnage.  || 
Si  donc  la  confărence  qui  va  se  râunir  veut  que  son  oeuvre  de  reorganisa- 
tion  ne  soit  pas  encore  fauss^e  de  Ia  mani&re  Ia  plus  flagrante,  comme  l'a- 
vait  ^te  celle  du  Congrfes  de  Paris,  elle  se  verra  dans  Ia  n^cessite  d'ajouter 
au  plan  de  r^formes  qu'elle  va  nous  donner.  Ia  designat  ion  du  hospodar  qui 
devra  le  mettre  en  pratique.  |î  Que  Pon  conserve  ă  la  Porte,  par  ^gard 
pour  son  titre  assez  mal  dafini  de  suzeraine,  Ia  facult^  toute  exterieure  de 
donner  un  firman  au  nouveau  prince,  ce  serait  d^jâ  une  concession  enorme. 
En  effet,  rien  dans  le  passe  ne  lui  donne  r^ellement  ce  droit.  Elle  Pa  usurpâ 
peu  ă  peu  et  ii  peut  tr^s  bien  Iui  âtre  contestă  devant  les  grandes  assisea 
de  l'Europe,  assemblăes  pour  rendre  un  verdict  souverain.  D'ailleurs,  ii  est 
incontestable  que  le  hospodar  qui  sortirait  avec  I'assentiment  ostensible  de 
la  conference,  puiserait  dans  cette  haute  mesure  la  majeure  pârtie  du 
prestige  et  de  la  force  qui  vont  lui  6tre  necessaires  pour  ătablir  un 
răgime  nouveau.  ||  Năanmoins  et  uniquement  par  condescendance,  on 
pourrait  encore  laisser  pour  cette  fois  ă  la  Porte  et  par  une  sorte  de 
faveur  speciale,  la  facultă  d'installation.  Mais  ii  serait  indispensable  que 
Ie  personnage  m6me  eât  6t&  designa  par  Ia  conference.  |  Quel  est  alors 
en  Moldavie   I'homme   qui    presente   les   garanties   que  peuvent   exiger 
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No.  2047.  celles  des  Puissances  pour  lesquelles  une  bonne  reorganisation  est  le 
1858  jjyj.  j.^^]  gj.  principal?  ||  Ici,  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  termina  Pexpose 
*  des  motifs  g^n6raux  que  font  valoir  Ies  Moldaves  pour  que  la  conference 
choisisse  elle-memc  le  prince  et  ii  me  reste  maintenant  â  aborder  ane 
question  plus  delicate,  celle  des  individus.  Elle  est  d'autant  plus  deli- 
cate qu'avec  Ies  honteux  moyens  dont  Ies  concurrents  ne  rougissent  pas 
de  se  servir,  on  doit  encore  bien  plus  craindre  de  s'aventurer  sur  un 
terrain  toujours  aussi  briilant  que  celui  des  personnalites.  ||  Mais, 
comme  deux  annees  de  s^jour  dans  ce  pays  m'ont  mis  â  mame  de  con- 
naître  le  fort  et  le  faible  de  chacun,  je  crois  que  c'est  meme  un  devoir 
pour  moi  de  soumettre  franchement  â  Votre  Excellence  le  resultat  de 
mes  observations.  ||  Je  vals  donc  passer  en  revue  chacun  des  candi- 
dats  qui  se  sont  manifestes.  ||  Je  ne  vois  en  Moldavie  que  deux  hommes 
dignes,  ă  dififerents  titres,  du  nouvel  hospodorat  que  va  instituer  la 
conference.  H  Ce  sont  le  grand  vornik  prince  Mavrogheni  et  le  prince 
Gregoire  Stourdza.  jl  Je  demande  ă  Votre  Excellence  la  permission  de 
Iui  faire  connaître  la  valeur  de  Pun  et  de  l'autre.  Ensuite,  je  parlerai 
des  autres  concurrents  : 

Mavrogheni.  ||  M.  Mavrogheni,  que  je  place  en  premiere  ligne, 
est  un  homme  de  38  a  40  ans,  dont  Peducation,  Ies  formes  ext^iieures, 
la  tenue  toujours  correcte  et  digne  font  un  type  du  parfait  gentilhomme. 
Possesseur  d'nne  belle  fortune  dont  ii  sait  faire  un  noble  usage,  ii  Ta 
plutot  diminu^e  qu'augment^e  dans  Ies  hauts  emplois  qu'il  a  occupes, 
fait  bien  rare  dans  ce  pays.  ||  Apres  avoir  servi  dans  Ies  dififerentes 
fonctions  de  Padministration,  ii  6tait,  en  dernier  lieu,  ministre  des  fi- 
nances  du  prince  Ghika  et  partout  ii  a  montr^  une  probit^  qui  lui  fait 
honneur,  surtout  avec  Ies  exemples  qu'il  avait,  sous  Ies  yeux.  ||  Vou^ 
depuis  longtemps  au  progres  des  idees  de  reforme  dans  son  pays,  ii  s'est 
trouve  peu  a  peu  et  naturellement  devenir  le  chef  du  mouvement  r^ge- 
nerateur,  par  le  seul  fait  de  sa  haute  intelligence,  de  son  tact,  de  son 
esprit  de  conduite  qui  ne  se  sont  pas  d^mentis  un  seul  jour.  Au  milieu 
des  difficultes  assez  serieuses  dont  la  Moldavie  a  ^te  le  theâtre  depuia 
18  mois,  difficultes  qui  ont  pu  servir  de  creuset  pour  eprouver  bien  des 
caract^res  et  des  consciences,  M.  Mavrogheni  s'est  constamment  montr^ 
egal  a  lui-meme,  sans  sortir  a  aucune  moment  de  la  ligne  que  lui  in- 
diquait  la  prudence.  Jamais  je  ne  Pai  vu  se  laisser  abattre  sans  motifs, 
ni  s'exalter  inconsiderement.  Toujours  calme  et  impassible  pendant  Ies 
alternatives  d'^chec  et  des  triomphes,  ii  a  su  tirer  habilement  parti  des 
uns  et  des  autres.  A  ces  qualites,  en  quelque  sorte  naturelles,  ii  joint 
celles  que  la   pralique  des  affiaires  lui  a  donnees.  \\  Tout  en  appreciant 
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la  civilisation  occidentale  â  sa  juste  valeiir,  ii  comprend  dans  quelle  me-  No.  2047. 
sure  elle  peat  etre  appliquee  â    son  pays  et,   en    donnant   l'exemple  de    ,^^^^.^ 
ce  qa'il  y  a  â  faire,  ii  saura  ne  pas  trop  forcer  Ia  nature  des  hommes 
et  des  institutions.     i|     Deux  objections  seront  faites  contre    lui.       | 
La  premiere,  c'est  son  origine  grecque.  Mais  ii  est  n6  en  territoire  mol- 
dave. II  a  pas8e  tonte  sa  vie  en  Moldavie.  II  a  assez  prouve  par  sa  con- 
duite qa*il  s'etait  identifie  avec  Ies  interâts  moldaves    et  ii  serait  fort  ă 
deairer  que  tant  de  Roumains  qui  se  disent   purs,  aient  montre   autant 
de  patriotisme   intelligent  et   in^branlable    que  lui.    D'ailleurs,  M.  Ma- 
vrogheni  a  &H  membre  du  Divan  ad-hoc  et  a  meme  fait  pârtie  du  bureau 
pendant  toute  la  session.  j  La  seconde  objection  qui  sera  peut-etre  pre- 
sentee  par  la  Turquie  et  par  l'Autriche,  est  que  M.  Mavrogheni  a  ete  de  fait 
le  chef  du    parti  de  Tunion.  Mais  ii  Pa  ^te   avec   tant  de    mesure   que 
personne  ne  peut  songer  a  lui  en  faire  un  reproche.  En  soutenant  une 
idee  aussi  bonne  que  celle  de  Punion,  ii  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que 
lai  conf^rait  son  mandat  de  d^pute;  et  ii  serait  vraiment  trop    etrange 
que  lorsque  le  Congres  de  Paris  a  provoqu^  Texpression  des  vceux  des 
populations,  l'nne  des  Puissances  songeât  â  en  faire  un  crime  r^trospectif 
aux  hommes  que  leur  valeur  a  rais  en  evidence  pendant  la  lutte.  D'ail- 
leurs,  toute  trace  des  d^bats  locaux  a  dH  s'efifacer  du  joar  ou  la  Com- 
mission    internaţionale   et   ensuite   la   conf^rence    ont   ^t^   saisies  de  Ia 
question.  |'|  L'arrât  supreme  et  sans  appel  qui  va  etre  prononce,  serviră 
de  regie  absolue  pour  tous  et,  quel  que  soit  cet    arr^t,  M.    Mavrogheni 
est  un  homme  trop  sage  pour  ne  pas  y  subordonner   sa   conduite.    Ce 
serait  donc  une  crainte  puerile,  ou  bien  Tidee  d'une  vengeance  mesquine 
qui  pourraient  seules  d6terminer  la  Turquie  et  PAutriche   a   poursuivre 
encore   comme  unioniste  un   homme   dont  elles   ne  sauraient,  en  tout 
cas,  nier  la  valeur  de  premier  ordre.    ||    La  mission  du  futur  hospodar 
presentera  bien  des  difficult&:  un  regime  nouveau  âfonder,  des  deceptions 
a  consoler,  des  positions  et  des  interets  abusifs  ă  sacrifier  forcement,  des 
aspirations  intempestives   â  moderer,  l'ordre  â  r^tablir  dans  toutes  Ies 
branches  de  Padministration,  Ia  v^nalite  â  faire  disparître,  le  sentiment 
de  la  legalite  et  du  droit  a  inspirer  â  toutes  Ies  classes,  en  m^me  temps 
savoir  se  diriger  au  milieu  des  tendances  diverses  des  Puissances,  faire 
san.s   servilit^    la  part   aux  justes    demandes   des   uns  et  resister   avec 
fermet^,  aussi  bien  que  sans  fracas   compromettant,  aux  exigences  mal 
fondees  des  autres,  6viter  de  faire  sort  ir  quelque  nouvelles  difficulte  de 
la  protection  coUective  de  PEurope,  en  sachant  se  borner  avânt  tout  â  faire 
le  bien  int^rieur  du  pays.  |,  Toutes  ses  choses  constituent  un  programme 
que  bien  peu  d'hommes    seront  en   ^tat  d'ex^cuter.     j|     Je  crois   donc 
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No.  2047.  remplir  une  obligation  en  signalant  â  Votre  Excellence  celui  qui,  sous 
^^^^.  tous  Ies  rapports,  me  paraît  Ie  mieux  â  la  hauteur  d'un  pareil  mandat  \ 
'  En  outre,  je  ne  dissimulerai  pas  â  Votre  Excellence  qu'an  des  motifs 
qui  m'ont  determine  â  appeler  Pattention  sur  M.  Mavrogheni,  c'est  qu'au 
milieu  des  appetits  teroces  d'hospodarat  que  je  vois  se  manifester  parmi 
ceux  qui  croient  pouvoir  y  pretendre,  M.  Mavrogheni  qui  y  aurait  plus 
de  droita  que  personne,  est  le  seul  qui  se  soit  tenu  ă  l'ecart.  || 
Lorsque  quelques  uns  des  competiteurs,  mal  habitues  sans  doute  par 
leurs  relations  avec  Constantinople,  n'ont  pas  craint  de  faire  des  ouver- 
tures  Ies  plus  honteuses,  seul  M.  Mavrogheni,  en  qui  j'aurais  voulu  voir 
s'eveiller  une  juste  ambition,  ne  pense  qu'â  se  retirer  sur  ses  terres, 
parce  qu'il  croit  sa  carriere  finie  avec  la  chiite  de  l'union.  J'ai  la  con- 
viction,  au  contraire,  que  sa  carriere  commence,  surtout  â  son  âge  et 
lorsqu'une  ere  nouvelle  pour  son  pays  se  prepare  sous  le  patronnage  de 
TEurope.  C'est  donc  sans  sa  participation  et  meme  â  son  insu  que  j'ai 
pris  la  liberte  d'ecrire  en  ce  sens  a  Votre  Excellence.  Mais  je  croirai 
avoir  fourni  au  gouvernement  de  l'Empereur  Toccasion  de  faire  une  fois 
de  plus  le  bien  de  la  Moldavie,  en  lui  iaisant  connaitre  un  homme  comme 
M.  Pierre  Mavrogheni. 

GregoireStourdza.  [j  Le  Prince  Gregoire  Stourdza  qui  rem- 
plit  aussi  plusieurs  des  conditions  necessaires  aux  importantes  fonctions 
de  hospodar,  me  paraîtrait,  apres  M.  Mavrogheni,  m^riter  la  preference 
sur  tous  Ies  autres  candidats.  ||  Fils  de  Pancien  hospodar,  Michel 
Stourdza,  ii  a  aujourd'hui  36  ans  et  toute  sa  personne  r^vele  l'^nergie 
morale  et  la  force  physique.  ||  Sous  son  pere,  ii  a  du,  en  sa  qualit^ 
de  colonel  commandant  la  milice,  exercer  certaines  rigueurs  pour  re- 
primer  un  soulevement  d'ecerveles.  Sa  conduite  energique  lui  a  suscite  des 
rancunes  qui  ne  lui  ont  pas  encore  ete  pardonn^es.  Mais,  a  part  quelques 
rares  animosites  personnelles,  ii  a  dans  le  pays  une  popularit^  due  sur- 
tout ă  Ia  solidite  de  son  caractere.  ||  Comme  ii  ^tait  absent  depuis 
assez  longtemps  du  pays  et  que  pendant  la  guerre  ii  avait  pris  du  ser  - 
vice  en  Turquie,  ou  ii  a  ref u  le  grade  de  general  de  division,  ii  n'a  pas 
eu  Poccasion  de  montrer  ce  qu'il  vaut  dans  ies  affaires.  Sous  ce  rapport, 
le  prince  Gregoire  Stourdza  est  donc  un  peu  Pinconnu.  Toutefois,  dans 
Ies  nombreuses  conversations  que  j'ai  eues  avec  lui,  j'ai  pu  constater 
un  homme  d'intelligence  qui  a  beaucoup  etudie  et  beaucoup  appris.  La 
pratique  des  affaires  Pinstruirait  bientot  a  tirer  parti  de  ces  el^ments.  || 
En  toute  occasion,  M.  Gregoire  Stourdza  professe  une  grande  admira- 
tion  pour  Ies  idees  Napoleoniennes  et  ii  declare  hautement  que  s'il 
arrivait   au  pouvoir,   ce  serait   pour  Ies  appliquer   dans  la  mesure  que 
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comporterait  son  pays.  Enfin,  c'est  un  homme  qui  comprend  qu'il  est  No.  2047. 
temps  de  travailler  energiquement  a  r^generer  ces  maiheureuses  popu-  ^^^'^^.^ 
lations.  i|  S'il  n'a  pas,  comme  M.  Mavrogheni,  la  dexterit^  et  la  prudence 
pour  sortit  des  difficult^s  qui  attendent  inăvitablement  Ie  nouveau  hospodar, 
ii  a  plus  que  lui  une  voionte  indomptîible,  un  caractere  r^solu.  La  con- 
viction  qu'il  a  inspiree  â  tous  de  la  vigaeur  avec  laquelle  ii  r6primerait 
Ies  d&ordres,  lui  aiderait  ă  triompher  ais^ment  de  bien  des  resistances 
et  previendrait,  sans  aucun  doute,  toute  tentative  de  soulevement.  Cette 
consid^ration  a  une  haute  importance  dans  P^tat  d'agitation  et  d'in- 
quietude  ou  Ies  debats  du  Divan  ad-hoc  ont  jete  las  paysans  et  Ies  pro- 
prietaires.  '!  Le  prince  Gregoire  Stourdza  a,  en  outre,  sur  M.  Mavrogheni 
l'avantage  que  son  origine  ne  sent  pas  i'etranger  et  qu'il  serait  agree 
probablement  par  Ies  Tarcs  au  service  desquels  ii  se  trouve  encore. 
Quant  a  redouter  qu'il  puisse  devenir  un  jour  leur  instrument,  je  ne  le 
suppose  pas  et  je  crois  au  contraire  au  prince  Stourdza  une  ambition 
trop  reelle  et  trop  patriotique  pour  qu'il  ne  cherche  pas  a  sauvegarder 
Ies  droits  de  £on  pays. 

Tels  sont  Ies  doux  hommes  qui,  dans  Ies  circonstances  actuelles, 
paraissent  Ies  seuls  aptes  ă  gouverner  la  Moldavie.  Seuls,  quoiqu'avec 
des  facultes  diflferentes,  ils  sont  en  etat  de  faire  face  aux  difficultes  de 
toute  nature  que  l'avenir  reserve  ^ux  Principaut^s.  Seuls,  ils  sauront  ap- 
pliquer  convenablement  Ies  d^cisions  de  la  conference,  tout  en  compre- 
nant  que  c'est  vers  la  France  qu'ils  devront  toujours  tourner  Ies  yeux, 
si  de  nouvelles  complica tions  venaient  encore  â  surgir  en  Orient.  || 
Quant  aux  autres  comp^titeurs,  je  me  bornerai  â  Ies  mentionner  răpi- 
dement.  Vendus  â  l'avance  ă  la  Tarquie  et  â  l'Autriche,  voues  fatalement 
ă  la  venalite  par  la  tâche  originelle  de  leur  av^nement,  ce  serait  perpetuer 
de  gaît6  de  coeur  la  deplorable  situation  ă  laquelle  on  cherche  â  porter 
remede  que  d'accepter  Tun  d'entre  eux. 

Michel  Stourdza.  ||  L'ex-prince  Michel  Stourdza  a  deja  4t6 
hospodar  pendant  quinze  ans  et  a  donne  alors  des  preuves  incon- 
testables  de  capacite.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  puisqu'il 
habite  la  France  depuis  longtemps.  Ainsi,  je  ne  puis  qu'^tre  l'echo  du 
sentiment  public  ă  son  egard.  En  general,  ce  sentiment  ne  lui  est  pas 
favorable.  Durant  son  administration,  ii  a  pousse  la  venalite,  ou  plutot 
la  rapacite,  â  des  limites  inconnues  jusqu'â  lui.  C'est  par  Ies  moyens  Ies 
plus  audacieusement  ill^gaux  qu'il  s'est  acquis  son  immense  fortune  sur 
laquelle  ii  compte  aujourd'hui  pour  acheter  de  nouveau  l'hospodarat.  II 
est  certain  que  si  la  conference  laisse  la  Porte  consommer  ses  encheres, 
nul  ne  sera  en  ^tat   de  lutter    avec   le   prince   Michel   Stourdza.   Mais 

(Acte  fi  Documonio  VU.)  12 
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No.  2047.  n'est-ce  pas  la  aussi  un  des  plus  forts  arguments  îi  faire  valoir  contre 
1858  ]^J  p  jj  gjj  ggt  ujj  p]ug  puissant  encore :  c'est  son  âge.  Non  pas  que  sa 
*^  *  vieillesse  et  ses  infirmit^s  soient  un  obstacle  insurmontable  â  son  ave- 
nement;  mais,  par  la  date  de  sa  naissance  et  par  ses  ant^c^dents,  ii 
appartient  trop  â  la  generation  dont  Ies  principes  doivent  disparaître. 
C'est  precisement  pour  remedier  aux  maux  caus^s  par  des  administrations 
comme  la  sienne,  que  la  conKrence  se  reunit.  II  se  trouve  donc  fatale- 
ment  repouss^  par  Ies  mesures  de  r^organisation  qui  voni  etre  prises.  || 
A  des  id6es  nouvelles  ii  faut  des  hommes  nouveaux.  Et,  rappeler  au 
pouvoir  le  prince  Michel  Stourdza,  ce  serait  s'exposer  â  voir  revivre  Ies 
abus  qu'on  a  eu  pour  but  de  deraciner. 

Las  car  Cantacuzene.  ||M.  Lascar  Cantacuzene  Paschkan,  âge 
aujourd'hui  de  55  ans,  a  quitt^  la  Moldavie  depuis  environ  trois  ann^es, 
pour  aller  courir  aprăs  une  bonne  d'enfants  et  a  fini  par  epouser  une 
Belge  d'assez  basse  extraction  pour  qu'il  ait  stipula  dans  son  contrat  de 
mariage  qu'elle  ne  pourrait  jamais  venir  habiter  la  Moldavie.  Les  seules 
fonctions  qu'il  ait.  exerc^es  sont  le  resultat  d'un  marche  passe  entre  lui 
et  le  hospodar  Michel  Stourdza  qui  Ta  nomme  ministre  des  finances  â 
la  condition  qu'il  ^pouserait  sa  belle-soeur  avec  laquelle  ii  a  divorc^  peu 
apres.  \\  Pendant  le  peu  de  temps  qu'il  a  eW  en  place,  ii  a  trouve 
rnoyen  de  soulever  contre  lui  tous  les  esprits.  ||  Les  souvenirs  qu'il 
a  laiss^s  sont  loin  dâtre  effac^s :  Je  n'ai  rencontre  personne  qui  ne  l'ait 
en  ex^cration  et,  d'apres  la  voix  de  tous,  sa  violence  brutale  n'a  d'^gale 
que  sa  profonde  incapacit^.  [|  Possesseur  d'une  grande  fortune  dont 
ii  ne  sait  faire  qu'un  d^plorable  usage,  ii  a  su  l'amoindrir  de  la  fa9on 
la  plus  niaise,  notammpnt  par  les  somtnes  qu'il  a  d^jâ  deppnsees  a 
Constantinople  pour  acheter  l'hospodorat.  Deux  fois,  lorsqu'il  fut  le  con- 
current  du  prince  Gbika  et  lorsque  celui-ci  eut  ses  premiers  acce-»  de 
folie,  M.  Lascar  Paschkan  a  fait  pisser,  mais  sans  resultat,  de^  sommes 
considerables  par  les  mains  du  vieux  Vogorides,  intermediaire  habituel 
de  ces  sortes  de  raarch^s.  Aujourd'hui,  ii  se  prepare  â  renouveler  les 
raemes  tentatives  â  Constantinople  et  Ton  a  peine  â  comprendre  comment 
l'Autriche  a  le  coeur  de  prendre  un  pareil  candidat  sous  son  patronnage. 

CostineCatargi  |!  M.  Costine  Catargi  qui  se  fait  appeler 
egalement  Constantin  de  Catargi,  est  precisement  celui  qui  est  charge 
par  M.  Lascar  Paschkan  de  negocier  a  Constantinople  l'achat  de  l'hos- 
podorat. Mais  M.  Costine  Catargi  est  aussi  candidat  pour  son  propre 
compte  et  ii  ne  serait  pas  sarprenant  qu'il  employât  l'argent  de  M. 
Paschkan  â  tâcher  de  se  faire  nommer  lui-meme.  11  en  est  tres  capable, 
car  ii  est  coutumier  du  fait  et  habitu^  ă  ne  reculer  devant  aucun  rnoyen. 
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Cet  homme,  âge  aujourd'bui  de  60  ana,  a,  dans  ses  antec^dants  quatre  No.  2047. 
proc^  criminels  dont  ii  a  eu  assez  de  peine  k  se  tirer.  Tout  ceci  ne  Ta      ^®^^, 
pas  empâche  d'^tre  plusieurs  fois  ministre,  m^me  de  Ia  justice  et  de  corn-  **  * 

mettre  alors  Ies  abus  Ies  plus  scandaleux.  J'ai  eu  plusieurs  fois  a  faîre 
connaitre  a  Votre  Excellence  la  valeur  du  personnage,  lorsqu'il  ^tait 
ministre  de  l'interieur,  au  commencement  de  la  caîmacamie  de  M.  Vo- 
gorides.  Cest  lui  qui  a  commenc^  la  guerre  de  violences  et  de  fraudes 
contre  Ies  unionistes  et  lui  aussi  qui  avait  prepara.  Ies  listes  ^lectora- 
les  mensongeres  et  Ies  manoeuvres  qui  ont  amene  le  gouvemement  de 
PEmpereur  a  exiger  l'annulation  des  premiferes  elections.  Ce  sont  lâ,  sans 
doute,  ses  titres  a  la  faveur  des  Turcs  ot  des  Autrichiens. 

Les  Balscho  ||  Messieurs  TWodore  Baische  et  Alexandre  Balsche 
sont  deux  freres  qui  ont  ^te  l'un  et  Pautre  ministre  de  Pinterienr.  Ils 
ont  d^pass6  Ia  soixantaine  et  sont  les  repr^sentants  les  plus  ent^tes  de 
ce  vieux  regime  de  boyards  dont  la  conference  va  faire  justice.  ||  La 
seule  chose  qu'on  peut  ajouter  sur  eux,  c'est  qu'ils  sont  d'une  portee 
d'esprit  qui  va  jusqu'ă  la  bâtise  et  que,  sans  eux,  M.  Lascar  Paschkan 
serait  la  plus  notoire  incapacite  du  pays. 

Alexandre  Stourdz a.  ||M  Alexandre  Stourdza,  dit  Coco,  est 
connu  surtout  pour  avoir  servi  d'espion  aux  Russes  pendant  Ia  derni^.re 
guerre  et  a  un  fr^re  qui  est  aujourd'hui  au  service  militaire  de  la  Russie. 
Cest  un  homme  assez  jeune  qui  a  compl^tement  gaspille  au  jeu  une 
belle  fortune  et  ii  est  tomb^  dans  un  tel  discredit  que  ses  nombreux 
billets  qui  traînent  sur  la  place  ne  sont  plus  pris,  mame  â  75^'q  de 
perte. 

I  strat  ti.  II  On  parle  aussi  d'un  certain  Nicolas  Istratti,  le  m^me 
dont  j'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  faire  connaître  les  actes.  II  a  ^t^ 
rinstrument  le  plus  actif  de  l'agent  d'Autriche  pendant  Ies  deux  ca'ima- 
camies.  Cest  un  homme  sans  foi  ni  loi,  de  la  plus  basse  extraction,  qui 
a  commf*nc^  sa  fortune  en  volant  Ie  testament  de  son  maître  et  qui  Pa 
continuee  par  des  moyens  analogues.  II  a  d'abord  &t6  domestique  et,  si 
on  ne  peut  lui  faire  un  crime  de  cette  origine,  elle  rappelle  n^anmoins 
que  les  seuls  hommes  que  PEglise  exclue  de  la  prâtrise  sont  Ies  valets, 
parce  que  cette  profession  imprime  a  leur  caractere  une  bassesse  dont 
ils  ne  peuvent  plus  se  d^faire.  Du  reste,  je  ne  parle  de  cet  individu  qu'â 
cause  du  bruit  qu'il  a  fait  un  moment  et  je  ne  puis  croire,  malgr6  les 
promesses  que  Iui  a  faites  Pagent  d'Autriche  pour  se  le  rattacher,  que  sa 
candidat u re  ait  jamais  ^t6  prise  au  s^rieux  par  personne. 

Vogorides.  ||  Reste  en  dernier  lieu  M.  Vogorides,  le  caimacam 
actuei.     II     Celui-lâ  s'est  tellement  fait  connaître  lui-meme  que  je  crois 


Digitized  by  VjOOQIC 


__180 

No.  2047.  fort  inutile  (l'en  parler.  Ses  actes,  sa  correspondance  ecrite  et  reşue,  sort 

1858^    administration  inierimaire,  sont  des  charges  trop  lourdes  pour  qu'il  puisse- 

s'en  relever.  Mais  ii  y  a  pis  encore   pour  lui:  c'est  le  ridicule    qui  l'e- 

crase  et  qui  fait  que,  dans  le  pays  oii  tous  Ies  esprits  attendent  la  reor- 

ganisation  promise,  on  ne  s'occupe  plus  de  M.  Vogorides  que  pour  en  rire. 

Je  craindrais  d'etendre  encore  cette  depeche,  d^jâ  beaucoup  troj> 
longue.  Mais  Votre  Excellence  voudra  bien  me  pardonner  ies  develop- 
pements  qu'elle  renferme,  en  considerant  que  le  moment  est  decisif  pour 
Ies  Principautes  et  que  j'aurais  manque  a  un  devoir,  si  je  n'avais  pas 
signal^  â  sa  liaute  attention  Ies  hommes  qui  peuvent  avoir  une  in- 
fluence  decisive  sur  Ies  destinees  futures  de  la  Moldavie. 

Agreez,  etc. 


No.  2048.— Depeşa  d-Iuî  Thouvenel    către  Corniţele  Wa-^ 
lewski,   din  26  Maiu  1858.  Therapia. 

No.  2048.  Monsieur  le  Comte,     ||     Le  pere  du  caimacam  de   Moldavie,    le- 

1858^  prince  Vogorides,  se  rend  â  Paris  par  le  courrier.  Son  grand  âge  et 
Petat  de  sa  sânte  lui  ont  enleve  â  peu  preş  toutes  Ies  facultes  qu'il 
avait  mises  autrefois  au  service  de  Tambassade  d'Angleterre.  De  1799 
â  1840,  ii  a  ete  activement  mâle  aux  evenements  et  aux  intrigues  de 
Constantinople  dans  un  sens  toujours  contraire  aux  vues  et  aux  inte- 
r^ts  de  la  France.  Le  prince  Vogorides  est  le  beau-p6re  du  prince  Stourdza, 
ancien  hospodar  de  Moldavie  et  candidat  pour  le  meme  poşte. 
Veuillez  agr^er,  etc. 


26  Maia. 


No.  2049. — „Les  Principautes  devant  le   second  Congres 
de  Paris."  8o.  Paris  Dentu.  1858. 

No.  2049.  La  guerre  d'Orient  fut  une  guerre  de  principes  et  d'equilibre  euro- 

1858      p^en.  La  France  et  TAngleterre,  et  plus  tard  la  Sardaigne,  accoururent, 

....  Maiâ.  igg  armes  â  la  main,  pour  defendre  la  Turquie  contre  une  agression  in- 
juste et  pour  raettre  des  bornes  a  Pambition  russe  qui  mena9ait  l'Eu- 
rope.  II  La  lutte  fut  longue  et  opiniâtre:  des  deux  cotes  on  se  battit  avec 
courage  et  loyaut^ ;  mais  la  Russie  dut  enfin  ceder  devant  Ies  armees 
victorieuses  des  alli^s.     ||     Cependant,  comme   cette  guerre   n'etait  pas 
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«ne  guerre  de  conqnete,  la  Russie  devait  âtre  retenue,  et  non  reduite  No.  2049. 
-dans  sa  puissance.  Aussi  Ies  allies,  dans  Ies  points  propos^s  comme  base  ^^^^. 
fondamentale  de  Ia  paix.  ne  demanderent  â  la  Rassie  que  des  garanties; 
ils  ne  demanderent  pas  la  reduction  de  son  territoire.  \\  Ces  garanties 
-etaient  necessaires  et  legitimes.  Desconsiderations  int^ressant  latranquil- 
lite  et  le  progres  do  TEurope  voulaient  que  la  Russie  ne  p{it  plus,  comme 
<ian$  le  pass^,  donner  un  libre  cours  â  ses  projets  ambitieux  et  le  sang 
des  noblea  ehampions,  tombes  sur  Ies  champs  de  Crimee,  devait  âtre  Ie 
prix  de  cette  conquete.  j|  Deux  points  principaux  attiraient  l'attention 
<lu  monde  politique:  Ia  mer  Noire  et  Ies  Principaut^s,  Cest  par  Ia  que 
TEmpire  russe  renouvelait  ineessamment  ses  attaques  contre  la  Turquie. 
L'Europe  voulut  en  faire  deux  boulevards  qui  separassent  dor^navant  ces 
deux  Puissances.  Elle  demanda,  â  cet  efifet,  Tabolition  du  protectorat  russe 
«ur  Ies  Principaut^s,  Ia  revision  du  trăite  du  14  Juillet  1841  et  la  limitation 
<le  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire.  |!  Mais  Tabolition  de  protectorat 
russe  dans  la  Moldo- Valachie  n'etait  pas  suffisante;  ii  fallait  assurer 
Favenir;  ii  fallait  que  Ies  Principautes  fussent  organis^es  de  maniere  que 
Ia  Russie  ne  pftt  plus  y  p^netrer  aussi  facilement  et,  par  surcroît 
de  precautions,  l'Europe  devait  Ies  placer  sous  sa  garanţie  collective.  || 
L'union  des  Principautes  en  un  seul  Etat  sous  Ia  garanţie  de  TEurope 
"fut  donc  propos^e  au  Congres  de  Paris,  comme  l'unique  moyen  qui 
pouvait  correspondre  au  but  de  la  guerre  et  aux  n^cessit^s  de  PEu- 
rope  ^).  i|  Mais  le  corgres  ne  tomba  pas  d'accord  sur  cette  proposition. 
La  Turquie  et  I'Autriche  la  repousserent,  sous  pretexte  que,  proclamer 
l'union,  c'eAt  ^te  agir  contrairement  aux  droits  et  aux  voeux  des  Moldo- 
Valaques  (Trăite  de  Paris,  seance  du  8  Marş).  La  France,  l'Angleterre, 
Ie  Piemont,  Ia  Prusse  et  Ia  Russie  appuyaient  Punion.  On  decidă,  pour 
trancher  toute  difficulte,  de  se  r^ferer  aux  voeux  des  Moldo- Valaques 
pour  la  solution  „des  questions  de  principe  non  encore  r^solues  *)".  || 
Cest  alors  que  l'Europe  del(^gua  a  Ia  Porte  Ie  droit,  nouveau  dans  This- 
ioire  des  Roumains,  de  convoquer  des  Divans  ad-hoc.  Mais  on  craignit, 
avec  raison,  que  Ia  liberte  d'opinion  des  populations  danubiennes  ne 
fAt  entravee  par  des  influences  etrang^res.  Sur  Tobsprvation  du  premier 
pl^nipotentiaire  de  Ia  Grande-Bretagne,  on  decidă  qu'il  ^tait  utile  de 
prendre  „en  s^rieuse  consid^ration  Ies  voeux  des  populations,  dont  ii 
est  toujours  bon  de  tenir  compte^)."  Lord  Clarendon  proposa,  dans  le 


>)  Seance  da  8  Marş.  Trăite  de  Paris  1856.  Memorandam   pr^sente   par  M.  le 
baron  de  Boarqueney  k  la  conference  de  Vienne,  le  26  Marş  1855. 

'^)  Voyez  le  rapport  de  la  Commission  instituie  dans  la  seance  da  10  Marş. 
*)  Seance  dn  8  Marş. 
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No.  2049.  meme  but,  la  destitution  des  princes  Gr.  Ghika  et  Stirbey  ).  ||  Tou» 
.  Ies  signataires  da  Trăite  de  Paris  etaient  donc  d'accord  sur  la  questio]> 
de  l'union  des  Principaut^s,  sous  la  condition  suspensive  de  Paccepta- 
tion  de  cette  union  par  Ies  Divans  ad-hoc;  et  toutes  ies  Puissances  onir 
sign^  l'acte  par  lequel  elles  s'engageaient  a  faire  en  sorte  que  !es  Di- 
vans fussent  ;»compos^s  de  maniere  a  constituer  Ia  repr^sentation  Ia 
plus  exacte  des  interdts  du  pays.^  ||  On  connaît  officiellement  comment 
Ia  Turquie  a  rempli  son  mandat  ^).  On  connaît  de  mame  Ies  malheu- 
reuses  divergences  qui  ont  eclate,  depuis  le  Trăite  de  Paris,  sur  la  ques- 
tion  de  l'union  des  Principautes.  ||  Toutes  Ies  Puissances  qui  avaient 
primiţi vement  soutenu  l'union,  resterent  unies  jusqu'â  la  fin:  leur  hon- 
neur  et  leur  dignite  y  etaient  engag^s.  L'Angleterre  seule  oublia  ses- 
engagements,  abandonna  Ies  rangs  ou  elle  avait  d'abord  combattu  et 
alia  se  ranger  dans  le  câmp  oppose.  ||  Les  journaux  libres  et  ^clairăs 
de  Londres  ne  tarderent  pas  a  protester  contre  cette  conduite.  Ils  vo- 
yaient  toute  l'injustice  et  tout  le  dangor  qu'il  y  avait  pour  l'Europe  â. 
laisser  encore  les  Principautes  dans  Petat  precaire  ou  elles  se  trou- 
vaient  avânt  la  guerre.  Cependant,  le  gouvernement  anglais  persista 
dans  sa  nouvelle  ligne  politique :  des  considerations  dont  nous  ne  pou- 
vons  nous  rendre  compte  le  retiennent  encore  dans  la  mame  voie.  | 
Dans  la  seance  de  la  Chambre  des  communes  du  4  Mai  1858,  M.  Glad- 
stone  fit  un  dernier  et  noble  effort  pour  ramener  le  gouvernement  anglais 
a  de  meilleures  sentiments.  Sa  motion  fut  rejetee ! . .  .  Lord  Palmerston 
contribua  pour  beaucoup  â  ce  rejet.  Le  noble  lord  se  demande  si  on 
peut  „s'immiscer  dans  les  aflfaires  des  provinces  (Moldavie  et  Valachie) 
qui  sont  sous  la  souverainet^  de  la  Turquie."  II  ajoute  „qu'en  adh^rant 
ă  l'union  sous  un  prince  ^tranger,  les  provinces  agissent  sous  une  in- 
fluence  et  des  intrigues  du  dehors.  Les  cinq  Puissances  de  l'Europe, 
dit-il,  n'eussent  pu  agreer  aucun  catholique  romain  et,  en  realit^,  l'u- 
nion sous  un  prince  etranger  n'avait  en  vue  que  l'union  sous  un  prince 
de  la  familie  imperiale  russe."  |{  Ăvant  de  p^n^irer  plus  avânt  dans  cette 
question,  rappelons  tout  d'abord  au  noble  lord  le  Trăite  de  Paris  du  30 
Marş  1856,  d'apres  lequel  la  Turquie  est  „suzeraine"  des  Principaute, 
et  le  memorandum  present^  par  le  baron  de  Bourqueney  a  la  conf^rence  de 
Vienne  (25  Marş  1855).  Dans  cet  acte,  M.  de  Bourqueney  dit  que  Ie  moyen 
le  plus  propre  a  trancher  Ia  question  serait  de  placer  a  la   tete   de  la 


•)  S6ance  du  8  Avril. 

2)  Lettres  confidentielles  de  Vogorid^,  „Etoile  dn  Danube''  da  8  AoCLt   1857.- 
Le  „Monit^ur  franţais*  des  31  Marş,  2,  19,  21  Mai  et  17  Juill.  1857. 


Digitized  by  VjOOQIC 


183 

Moldo-Valachie  un  prince  d'une  des  familles  souveraines  de  TEurope.  No.  2049. 
Le  noble  lord  ne  peut  pas  douter  de  la  sincărite  de  cette  proposition :  ^®^® 
la  France  a  versâ  son  sang  sar  Ies  mâmes  champs  de  bataille  que  l'Ân-  "" 
gleterre;  Ies  mesures  par  lesquelles  Pune  croit  assurer  Ies  resultats  de 
la  guerre  d'Orient,  ne  peavent  pas  âtre  suspectes  a  Tautre.  ||  L'An- 
gleterre  donc,  ă  en  juger  d'apres  le  langage  de  lord  Palmerston,  non 
seulement  abandonne  Ies  Principautes,  mais  elle  leur  d^nie  des  droits 
qui  touchent  â  lear  propre  existence  politique.  Le  mot  ^^souverain'^,  qai 
est  devenu  de  style  dans  Ies  actes  de  la  diplomaţie  actaelle  de  Con- 
stantinople,  a  gagne  du  terrain.  Ce  mot,  s'il  etait  consacre  officiellement 
par  TEurope,  pourrait  donner  naissance  â  de  fatales  d^ceptions  et  en- 
traîner  Ie  peaple  roumain  dans  des  malheurs  qa'il  n'a  jamais  ^prouv^s. 
Nous  pourrions  noas  borner  a  rappeller  que  le  Trăite  de  Paris  lai-meme 
emploie  le  mot  „suzerain,"  ce  qui  devrait  suffire  pour  repousser  toute 
autre  d^nomination;  nous  croyons  bon  cependant  d'examiner  certains  actes 
qui  feront  voir  la  nature  des  relations  qui  existent  entre  la  Sublime-Porte 
et  Ies  Principautes  et  qui  demontreront  Ies  limites  dans  lesquelles  le  Con- 
gres a  entendu  renfermer  ce^  relations.  ||  Lorsque  TEurope  se  proposa  d'e- 
lever  une  barri^re  entre  PEmpire  russe  et  la  Turquie,  elle  choisit  Ies 
provinces  Danubiennes,  comme  reunissant,  â  cet  effet,  toutes  Ies  condi- 
tions  necessaires.  Par  ce  choix,  PEurope  ne  faisait  aucun  acte  contraire 
aux  int^rets  et  aux  droits  de  la  Sublime-Porte.  Les  Principautes  unies, 
etant  bien  organisees,  presentant  une  masse  compacte  de  5,000,000  d'ha- 
bitants,  pouvaient  prevenir  le  retour  de  toute  eventualit^  fâcheuse.  La 
Porte  ne  pouvait  s'opposer  â  la  formation  du  nouvel  Etat :  ses  droits 
etaient  definis  et  limites  dans  des  trait^s  qu'il  lui  ^tait  impossible  de 
meconnaître.  ||  Les  Principautes  avaient  donc  des  droits  et  c'est  sur 
ces  droits  que  TEurope  se  fonda  pour  en  demander  la  reg^neration.  Mais 
quels  etaient  cea  droits,  ces  privil^ges  et  immunit^s  dont  parle  le  trăita 
de  Paris?  ||  Les  textes  officiels  suivants  repondront  a  cette  importante 
question,  d'oii  dependent  toutes  les  autres  :  ||  La  Turquie,  pressee  par 
les  Polonais,  ă  Carlovitz,  de  leur  c6der  les  Principautes,  r^pondit  qu'elle 
ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  faire  aucune  cession  de  territoire. 
Ies  capitulations  ne  Iui  donnant  qu'un  droit  de  „suzerainet^^.  ||  Dans 
Part.  B  du  trăite  d'Andrinople  ii  est  dit  :  „La  Moldavie  et  la  Valachie 
s'etant,  par  une  capitulation,  placees  sous  la  „suzerainete"  de  Ia  Sublime 
Porte,  etc.**  ||  En  1853  (25  Juillet)  Rechid-Pacha  ecrivait  ces  lignes  au 
prince  Stirbey :  „Mon  Prince,  la  Russie,  en  faisant  entrer  ses  troupes 
dans  Ia  Moldavie  et  la  Valachie,  a  declare  qu'elle  n'avait  pas  l'intention 
de  changer   Ies  institutions   ni  Ia  situation    politique  de  ces   provinces, 


Digitized  by  VjOOQIC 


No.  2049.  gaianties  par  des  traites  solennels,  etc."  |  Dans  sa  circulaire  du 
18B8  23  Mai  1H55,  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  etrangeres  de  Napoleon  III, 
'  disait  :  „Les  relations  entre  la  Sublime-Porte  et  Ies  Principantes  sont 
le  resultat  d'un  accord  librement  concla,  ii  y  a  des  siecles,  entre  la 
Sublime-Porte  et  Ies  Provinces  danubiennes."  i|  Dans  Part.  1  de  l'an- 
nexe  au  protocole  3  de  la  conference  de  Vienne  (1854),  ii  est  dil  :  „Les 
Principautes  danubiennes,  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Serbie,  conti- 
nueront  d'âtre  soumises  a  la  Sublime-Porte  en  vertu  des  capitulat ions 
anciennes,  etc."  |i  Mais  quels  etaient  ces  capitulations,  ces  traites  so- 
lennels,  cet  accord  librement  conclu  ii  y  a  des  siecles?  d'Europe  et  la 
Turquie  elle-meme  nous  repondent:  „La  Porte  confirme  de  nouveau  Ies 
privileges  et  immunites  dont  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  joui  sous  sa 
suzerainete,  depuis  Ies  capitulations  qui  leur  ont  ete  accordees  par  Ies 
sultans  Bajazet  I-er  et  Mohammet  II.  Elle  veut  leur  en  aasurer  la  jouis- 
sance  d'une  maniere  equitable  et  solide,  etc."  (Art.  1,  conference  de 
Constantinople  du  11  Fevrier  1836).  (!  Voilâ  donc  la  Sublime-Porte 
qui  reconnaît,  en  1856,  devant  et  avec  l'Europe  entiere,  que  Ies  pri- 
vileges et  immunites  (art.  22  du  trăite  de  Paris)  dont  jouissent  Ies 
Principautes,  sont  ceux  qui  leur  ont  6te  accordes  par  Bajazet  I-er  et 
Mohammet  II.  On  omet  Ies  traites  que  Selim  I-er  et  Soliman  II  le  Ma- 
gnifique  ont  conclus  avec  la  Moldavie;  on  ne  rappelle  que  Ies  traites  que 
la  Valachie  a  conclus  au  XlV-e  et  au  XV-e  siecle.  Nous  devons  suppleer 
â  cette  omission,  car  la  Turquie  parle  des  privileges  et  immunites  ac- 
cordes â  la  Valachie  et  â  la  Moldavie,  quoiqu'en  realite  ii  nous  suffirait 
de  prendre  pour  point  de  depart  Ies  traites  que  la  Porte  reconnaît 
expressement,  ceux  conclus  avec  Bajazet  I-er  et  Mohammet  II.  || 
Ces  traites,  conclus  aux  XIV,  XV  et  XVI  siecles,  avec  la  Porte,  sont 
par  consequent  Ies  droits  dont  Ies  Principautes  sont  actuellement  en 
possession.  Cest  sur  ces  droits  seculaires  que  PEurope  s'est  fond^e,  lors- 
qu'elle  a  propos^  la  regeneration  du  peuple  roumain,  son  independance, 
sa  liberte  de  culte,  de  legislation,  etc.  Sur  quel  autre  droit  pouvait-elle 
se  baser?  Si  l'Europe  avait  demande  arbitrairement  la  formation  des 
Principautes  en  un  seul  Etat,  plus  ou  moins  puissant,  elle  aurait  viole 
l'intâgrit^  de  la  Turquie,  que  le  Congres  s'etait  propose  de  respecter.  || 
Le  Congres  a  pris  et  devait  prendre  ces  traites  comme  point  de  depart 
de  tous  ses  travaux.  Mais  quel  en  devait  ^tre  le  but  ?  La  note  du 
„Moniteur  fran9ais"  du  3  Fevrier  1857  r^pond:  „La  Moldavie  et  la  Va- 
lachie, en  possession  d'institutions  propres,  jouissent  de  franchises  et 
de  privileges  anciens ;  ii  ne  s'agit  donc  que  de  leur  assurer  le  maintien 
de  ces  avantages,  en  Ies  plaţant  sous  la  garanţie  du  droit  europeen  et 
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•d'y  puiser  de  nouveaux  Clementa  d^ordre  et  de  prosperite  pour  le  pays.  No.  2049. 
■C'est  en  se  mettant  â  ce  point  de  vue,  que  le  Congres  de  Paris  a  d^  ^®^^, 
cide  que  Ies  Principaut^s  Moldo -Valaques  seraient  appelees  â  nommer 
denx  assemblees,  etc."  ||  Maintenir  Ies  anciens  traites  que  Ies  Roumains 
ont  conclus  avec  la  Porte,  Ies  placer  sous  la  garanţie  de  TEurope,  y 
puiser  de  nouveaux  elements  d'ordre  et  de  prosperite  pour  ces  pays, 
voilâ  le  triple  resultat  que  Ie  Congrăs  devait  et  avait  Ie  droit  d'obte- 
nir.  C'etiiit  la  marche  imperieuseraent  tracee  par  la  justice,  par  le  but 
de  la  guerre,  par  Ies  droits  des  Principautes  et  de  la  Turquie.  ||  Ces 
traites,  dont  nous  venons  de  voir  la  reconnaissance  officielle,  assurent 
aux  Principautes  la  jouissance  pleine  et  entiere  de  leur  souverainete 
interieure  et  exterieure.  La  qualite  de  „souveraines'^  leur  est  donnăe  d'une 
maniere  expresse  dans  Part.  l-er  du  trăite  de  1460.  Cette  denomination 
est  eneore  reproduite  dans  l'art.  16,  No.  9,  du  trăite  de  Caînardji  (1774). 
Le  payă  a  le  droit  de  se  gouverner  d'apres  ses  propres  lois,  sans  que 
la  Porte  puisse  s'y  ingerer  en  aucune  fason  (art.  1,  1393;  art.  4,  1513; 
art.  2,  1529).  Le  chef  des  Principautes  ale  droit  de  guerre  et  de  paix, 
celui  de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets,  sans  etre  soumis,  pour  aucun 
de  ces  actes,  â  aucune  responsabil ite  envers  la  Sublime-Porte  (art.  1, 
1393;  art.  5,  1460:  art.  2,  1529).  Les  princes  chretiens  seront  elus 
par  le  metropolitain,  les  boyards  et  la  nation.  Ils  seront  seulement  re- 
connus  par  la  Sublime-Porte  (art.  4.  1393;  arh.  4,  1460;  art.  5,  1513)^ 
mais  sans  qu'elle  puisse  s'ingerer  d'une  maniere  quelconque  dans  leur 
election,  soulever  la  moindre  difficulte  ou  apporter  la  moindre  entrave 
â  ce  sujet  (art.  11,  1529).  Enfîn  le  titre  de  „pays  independant"  sera  con- 
.serve  â  la  Moldavie  et  ii  sera  reproduit  dans  tous  les  ecrits  que  la 
Porte  adressera  au  prince  (art.  9,  1529).  La  Turquie  ne  se  reserve  donc 
que  le  droit  de  reconnaître  le  prince  chretien,  librement  elu  par  les 
Roumains.  Elle  a,  de  plus,  droit  a  un  faible  tribut ;  mais,  en  retour,  elle 
s'engage  â  defendre  le  pays  dans  toute  circonstance  ou  la  nation  de- 
manderait  son  appui  et  son  secours  (art.  5,  1393  ;  art.  1,  1460  ;  art. 
3,  1513  ;  art.  12,  1529).  ||  Voilâ  les  droits  et  privileges  dont  les  Rou- 
mains etaient  en  possession  lorsque  TEurope  commenşa  â  s'occuper  de 
leur  sort.  Le  Congres  pouvait-il  annuler  ces  droits,  detruire  ces  fran- 
chises  et  libert^s?  La  justice  et  Pinteret  des  grandes  Puissances  s'op- 
posaient  k  cette  violation.  Les  Principautes  avaient  deja  traversa  une 
longue  suite  des  si^cles,  et  avaient  su  conserver,  au  milieu  des  puis- 
sants  voisins,  des  droits  tres  etendus,  dont  ne  jouit  aucun  des  peuples 
qui  sont  plus  ou  moins  dependants  de  la  Turquie.  La  Russie  meme 
a  toujours    fait   semblant   de  respecter    ces    droits;  et,  lorsque  la  Tur- 
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No.  2049.  quie  vient  de  nouveau,  en  1856,  Ies  reconnaître  et  Ies  confirmer, 
1868  l'Europe  pouvait-elle  ^kre  moins  juste  que  la  Sablime-Porte  ?  D'an 
'  autre  c6t6,  Pinterât  mame  des  alli^s  ne  demandait-il  pas  que  ces  droits, 
non  seulement  ne  fussent  pas  detruits,  mais  fussent,  au  contraire, 
etendus,  elargis,  de  maniere  que  Porganisation  des  Principautes  offrît 
une  garanţie  suffisante  pour  Pavenir?  ]|  Le  Congres  declara  donc  aux 
Moldo- Valaques  Ies  maintenir  dans  la  jouissance  et  Pexercice  des  privi- 
leges  et  immunites  dont  ils  sont  en  possession,  c'est-â-dire  que  Pob- 
servation  des  traites  des  XlV-e,  XV-e  et  XVI-e  siecles  fât  solennellement 
consacree.  ||  Mais  ii  ne  suffisait  pas  d'une  reconnaissance  officielle  des 
traites  qui  constituent  Ies  droits  des  Moldo-Valaque.  Les  frequentes  in- 
fractions  faites  a  ces  traites  pendant  un  siâcie  et  demi,  r^clamaient  des 
mesures  qui  en  assurassent  efficacement  le  respect.  Le  Congres  declara 
par  cons^quent  que  les  droits  des  Principautes  seront,  pour  Pavenir,  pla- 
c6s  sous  la  garanţie  tut^laire  des  Puissances  contractante».  j|  11  restait 
encore  au  Congres  une  question  importante  â  resoudre.  II  avait  reconnu 
les  droits  des  Roumains,  ii  les  avait  placăs  sous  la  garanţie  collective 
de  PEurope;  devait-on  s'arrâter-lâ ?  Devait-on  se  contenter  d'avoir  fait 
rentrer  les  Principautes  dans  Pexercice  legitime  de  leurs  anciennes  li- 
bertes  et  de  les  avoir  assure  par  une  puissante  garanţie?  Ou  bien  de- 
vait  on  aller  plus  loin  et  donner  â  ces  droits  toute  Petendue  dont-ils 
etaient  susceptibles  ?  Ce  dernier  parti  etait  plus  conforme  a  la  justice, 
aux  interets  de  la  Turquie  meme  et  de  PEurope  enti^re.  Les  Princi- 
pautes une  fois  rentr^es  dans  la  plenitude  de  leurs  anciens  droits,  ii 
etait  juste  qu'on  n'apportât  aucune  entrave  ă  leurs  developpements  pos- 
sibles.  De  cette  maniere,  Punion  de  ces  deux  provinces,  la  nomination 
d'un  prince  de  PEurope  occidentale,  auraient  et6  adraises  do  plein  droit ; 
et,  par  lâ,  la  Turquie  pouvait  etre  ă  jamais  prot^găe  contre  les  enva- 
hissements  de  la  Russie  et  PEurope  aurait  pour  longtemps  assură  la 
paix  de  POrient  *).  !|  Cependant  on  hesita  sur  cette  question.  Cinq  Puis- 
sances, parmi  lesquelles  PAngleterre,  voulaient  d^s  â  present  donner 
aux  trait6s  des  Roumains  toute  Petendue  dont  ils  sont  susceptibles  et 
proclamer  Punion.  La  Turquie  et  PAutriche  r^sisterent.  Le  Congres 
alors  s'en  refera  aux  Principautes  pour  la  solution  de  cette  question.  || 
Cette  conduite  de  la  part  du  Congres  fut  un  acte  de  prudence  et  de 
justice.  II  fallait,  en  eflfet,  savoir  si  la  Valachie  et  la  Moldavie,  pays  sou- 
verains,  voulaient  former  un  seul  Etat  et  quelle  etendue  elles  entendaient 


')  TraH6  de  Paris,  seance  da  8   Marş.    -   Memorandum   de    M.    le   baron   de 
Bourqueney  du  26  Marş  1856. 
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donner  ă  leurs  droits  autonomes.  |  Les  deux  pays,  consultes,  se  pro-  No.  2049. 
noDc^rent  presque  â  Tunanimit^  pour  Panion  et  pour  un  prince  4tranger.  ^®^® 
Cea  deux  questions  furent  vot^es  s^parement;  et  constituent  deux  arti-  ""  *' 
des  completement  independants  l'un  de  l'autre.  Les  Divans  voulurent 
par  la  ne  pas  les  snbordonner  r^ciproquement ;  Tacceptation  de  Tun  de 
ces  articles  n'implique  pas,  par  consequent,  Pacceptation  de  Pautre,  Pun 
pent  âtre  rejete  et  Pautre  accepte,  sans  aucune  contradiction.  II  n'en  est 
pas  de  meme  des  qualites  que  doit  avoir  le  prince  etranger.  Les  deux 
Divans,  dans  lenr  memorandum  explicatifs  des  points  qu'ils  ont  vot^s, 
demandent  que  le  prince  etranger,  afin  d'ecarter  les  influences  du  dehors, 
ne  soit  pas  cboisi  parmi  Ies  familles  souveraines  des  Etats  voisins.  Gntte 
condition,  croyons-nous,  est  de  rigueur ;  si  PEurope  ne  veut  pas  Paccorder, 
elle  perd  â  Pinstant  meme  ie  droit  d'accorder  aux  Principaut^s  la  nomi- 
nation  d'un  prince  etranger.  ||  Mais  les  Roumains,  agissant  ainsi,  deraan- 
dant  Punion  et  un  prince  etranger,  ne  violaient-ils  point  ces  m^mes 
traites  qu'ils  invoquent  en  leur  faveur?  Nous  ne  Ie  pensons  pas.  ||  Les 
Principaut^s  ont  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  sans  avoir  a  en 
referer  â  la  Porte  (art.  1,  1593;  art.  5,  1460;  ari  2,  1529);  elles  ont 
par  consequent  le  droit  d'etendre  leur  territoire ;  en  deraandant  Punion, 
les  Roumains  n'ont  donc  fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  appartient.  || 
Les  provinces  danubiennes  ont  le  droit  d'elire  leurs  princes  chretiens 
et  la  Turquie  ne  peut  pas  s'ingerer  dans  cette  ^lection,  soulever  la  moin- 
dre  entrave  â  ce  sujet  (art.  4,  1393;  art.  4,  1460;  art.  5,  1513;  art.  11, 
1629).  II  n'est  fait,  on  le  voit,  aucune  restriction ;  le  prince  peut  âtre 
choisi  dans  toutes  les  classes  de  Ia  soci^tâ  et  dans  toutes  le  pays,  pourvu 
qu'il  soit  chr^tien.  D'un  autre  c6te,  la  Porte  s'engagR  â  n'apporter  aucune 
entrave  â  Pexercice  de  ce  droit.  Or,  en  s'opposant  a  la  nomination  d'un 
prince  etranger,  la  Turquie  viole  un  droit  qu'elle  s'est  engagee  â  res- 
pecter.  ||  Et  si  Pon  ne  pouvait,  pour  arriver  a  cette  conclusion,  se  fon- 
der  sur  le  texte  meme  des  traites  que  Ies  Roumains  ont  conclus  avec  la 
Porte,  on  pourrait  incontestablement  s'appuyer  sur  leur  esprit.  En  effet,  la 
Porte  se  reserve  dans  ces  traites  deux  droits  principaux;  la  reconnaissance 
du  prince  elu  par  Ia  nation  roumaine  et  le  tribut.  Pour  tout  Io  reste 
la  liberte  d'action,  int^rieure  et  ext^rieure,  des  Principaut^s  reste  com- 
plete. Tout  acte,  par  consequent,  de  Ia  part  des  Roumains,  qui  ne  poi- 
terait  pas  atteinte  aux  deux  droits  que  la  Turquie  s'est  rfeerv^s,  est 
parfaitement  conforme  aux  traites.  L'union  et  le  choix  d'un  prince  etranger 
sont-ils  donc  de  nature  â  apporter  quelque  obstacle  ă  Pexercice  des  droits 
de  la  Porte?  Nullement,  que  nous  sachions.  L'union,  en  effet,  ne  diminue 
pas  Ie  tribut  auquel  a  droit  la  Turquie  et  la  nomination  d'un   prince 
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No.  2049.  etranger  ne  Pempeche  pas  d'exercer  sur  Ies  Principautes  la  supremaţie 
1858      qu'elle  s'est  reserv^e.  Et  quand  meme  elle  y  perdrait  quelque  chose,  la 

,...  Maia.  Turquie  ne  devrait-elle  pas  se  rendre  au  deşir  de  la  France  qui  a  si 
genereusement  verse  son  sang  pour  la  sauver  ?  Ne  devrait-elle  pas  faire 
un  sacrifice  afin  „d'assurer  ă  la  Moldavie  et  â  la  Valachie  la  force  et  la 
consistance  necessaires  pour  devenir  une  barricre  utile  â  Pindependanco 
du  territoire  ottoman  ?"  („Moniteur  franţais",  5  Fevrier  1857.)  Ne  devrait- 
elle  pas  ecouter  son  noble  et  loyal  allie  qui  lui  dit  que  le  meilleur  moyen 
d'y  parvenir  serait  de  placer  a  la  tete  du  nouvel  Etat  un  prince  d'une 
des  familles  souveraines  de  TEurope  ?  (Memorandum  de  M.  de  Bourqueney.)  \ 
Les  demandes  des  Roumains  sont  donc  parfaitement  legitimes.  L'Europe 
s'etant  adress^e  â  eux  ^pour  la  solution  des  questions  de  principe  non 
encore  resolues  par  le  congres  de  Paris"  (page  8),  ils  ont  r^pondu  qu'ils 
veulent  Punion,  un  prince  etranger,  etc.  Leurs  voeux  sont  fondes  sur  les 
traites  que  la  Porte  a  recemment  reconnus  et  dont  elle  leur  promet  ^la 
jouissance  d'une  maniere  equitable  et  solide,  etc."  Non-seulement  la  realisa- 
f  ion  de  cea  voeux  ne  seraii  pas  contraire  aux  droits  de  la  Turquie,  elle  serait 
meme  conforme  aux  interets  de  cet  Empire,  en  le  mettant  a  l'abri  de 
toute  attaque  de  la  part  de  la  Russie  ou  de  TAutriche.  i'  Mais  le  nouveau 
Congres  de  Paris  tiendra-t-il  compte  de  ces  voeux  ?  Accordera-t-il  aux 
Principautes  Tunion  et  le  prince  etranger  ?....  Nous  connaissons  toutes 
les  difficult^s  auxquelles  ces  questions  ont  donne  lieu ;  cependant  nous 
n'hesitons  pas  â  repondre  d'une  maniere  affirmative.  Examinons.  L'Europe 
-declare  la  guerre  â  la  Russie  ;  elle  verse  son  sang  pour  sauver  l'Empire 
ottoman.  Afin  de  prevenir  le  retour  d'une  pareille  lutte,  elle  se  propose 
de  former  des  Principautes  une  barriere  que  la  Russie  ne  puisse  plus  franchir. 
On  s'occupe,  pour  arriver  a  cet  but,  de  la  reorganisation  de  ces  provinces  ; 
mais  on  ne  s'entend  pas  sur  le  point  de  savoir  si  la  Moldavie  et  k  Va- 
lachie formeront  ou  non  un  seul  Etat.  Alors,  on  en  refere  aux  Princi- 
pautes; on  fait  convoquer  leurs  assemblees,  on  demande  leur  avis  et 
«lles  se  prononcent  unanimement  pour  Punion  et  le  prince  etranger.  Si 
le  nouveau  Congres  n'admet  pas  les  voeux  du  pays,  PEurope  ^tonnee  se 
■demandera:  dans  quel  but  on  a  fait  la  convocation  des  Divans  ad-hoc, 
pourquoi  avoir  tenu  PEurope  en  suspens  pendant  deux  annees,  si  cette 
convocation  ne  devait  aboutir  â  rien.  D'un  autre  cote,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  qui  puisse  legitimer  une  pareille  conduite  de  la  part  du 
nouveau  Congres.  L'union  et  le  choix  du  prince  etranger  ne  violent  en 
rien  les  droits  de  la  Sublime-Porte  ;  au  contraire,  cette  combinaison  en 
assure  la  conservation  et  pr^vient  le  retour  des  complications  nouvelles 
en  Orient,  j    Continuateur  du  Congres  qui  a  conclu  le  trăita  du  30  Marş 
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et  qui  a  admis  Tanion  sous  condition  suspensive,  le  nouveau  Congres  est  No.  2049. 
engage  â  proelamer  Punion,  maintenant  que  cette  condition  est  accomplie.  ^®^®. 
Le  sang  des  martyrs  tombfe  sur  Ies  cbamps  de  Criraee,  reclame  imperieu-  * " 
sement  cette  garanţie.  Devant  quel  obstacle,  enfin,  s'arreterait  donc  le 
noaveaa  Congres  et  qui  pourrait  Pempecher  d'admetre  une  pareille  com- 
binaison?  Les  Puissances  favorables  a  Punion  ne  forment-elles  pas  la 
majorite?  Et  celles  des  Puissances  qui  ont  r^pandu  leur  sang  ne  sont- 
elles  pas  les  plus  int^ressees  dans  la  question  et  ne  peuvent-elles  pas 
agir  malgre  celle  qui  est  restee  spectatrice  indifif^rente  pendant  la  guerre 
d'Orient?  I|  La  raison,  l'humanit^  et  l'honneur  des  Puissances  con. 
tractantes  reclament,  par  consequent,  que  les  voeux  des  Moldo-Valaques 
„soient  pris  en  serieuse  consideration  **  par  le  nouveau  Congres  de  Paris.  || 
Cependant,  par  une  fatalit^  dont  on  ne  peut  pr^voir  les  funestes  r^sul- 
tats,  ii  pourrait  se  faire  que  le  nouveau  Congres  rejetât  Punion.  Dans 
ce  cas,  quelle  sera  la  situation  des  Principaut^s  ?  Rentreront-elles  au  moins 
dans  Pexercice  libre  et  entier  de  leurs  anciens  droits  ?  Ou  bien  l'Earope 
consacrera-t-elle  toutes  les  infractions  qui  ont  ^te  faites  â  leurs  trait^Sr 
soit  par  la  Russie,  soit  par  la  Turquie?  Admettre  cette  derniore  alterna- 
tive, ce  serait  payer  d'ingratitude  le  d^vouement  des  Puissances  interes- 
sees  qui  ont  garanţi  Pexistence  de  la  nation  roumaine.  Si  l'Europe  a 
fait  la  guerre  d'Orient,  ce  n'est  certes  pas  pour  d^pouiller  de  ses  droits 
une  nation  malheureuse  et  pour  livrer  ses  d^pouilles  a  la  Turquie.  La. 
Moldavie  et  la  Valachie  ont  lutte  pendant  dix-sept  si^cles  pour  con- 
server  leur  nationalite.  Leurs  arm^es  ont  combattu  jadis  avec  celles 
de  la  France  *),  et  elles  ont  vaillamement  d^fendu  le  christianisme^ 
contre  les  sectaires  de  Mahomet  -).  Cest  au  prix  de  leur  sang  que 
leurs  ancetres  ont  conclu  avec  la  Sublime-Porte  ces  trait^s  solennels 
qui  sont  le  palladium  de  la  nationalite  roumaine.  Et  ce  n'est  pas  PEu- 
rope  chretienne  qui  viendrait,  en  plein  XIX  siecle,  an^antir  ces  traites. 
Jusqu'â  rintervention  de  PEurope  dans  les  afifaires  des  Principaut^s,. 
ils  ont  6t^  plus  d'une  fois  violes,  soit  par  la  Russie,  soit  par  la  Tur- 
quie; mais  les  Roumains  ont  proteste  en  1821  et  1848  contre  ces- 
violations.  II  n'est  pas  permis  de  penser  que  TEurope  voudra  consacrer 
ou  perp^tuer  les  memes    violations.     ||     Le    nouveau  Congres   prendra. 


>)  A.  Ia  bataille  que  TEarope  livra  aax  Tarcs,  en  1393,  a  Nicopolis.  Voyez  J. 
A.  Vaillant,  la  Houmanie,  t.  I,  p.  170  h  176. 

^)  Les  lattes  de  Mircea,  d'Etienne;  les  victoires  des  Corvins;  les  combats  livr^s- 
par  Dan  IV,  par  Vlad  V;  les  m^morables  victoires  d'Etienne  Io  Grand;  les  combată. 
de  Radon  VI  d'Afnmatzi;  les  hăroi'qaes  batailles  livr6es  par  Michel  le  Brave,  les^ 
Inttes  de  Mircea  III,  etc. 
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No.  2049.  acte  de  la  reconnaissance  des  traites  roumains  par  Ies  conferences  des 
1868  Constantinople  (1856,  11  Fevrier)  et  consacrera  d'une  maniere  expresse 
l'existence  de  ces  traites.  Les  Roumains  rentreront  ainsi,  sous  la  garanţie 
de  TEorope,  dans  l'exercice  libre  et  entier  de  leur  souverainete.  || 
Esp^rons  cependant  que  l'Europe  ne  s'arrâtera  pas  la ;  esperons  que  les 
vcBux  des  Moldo-Valaques  seront  entendus.  Cest  le  devoir  d'une  hanţe 
et  saine  politique  de  ne  pas  livrer  ces  populations  au  desespoir.  Jnsque 
hier,  c'etait  la  Russie  qui  affectait  de  proteger  leurs  droits  contre  les 
usurpations  de  la  Porte.  Que  PEurope  civilis^e  prenne  en  serieuse  con- 
sid^ration  cette  conduite;  qu'elle  se  substitue  ă  l'action  de  la  Russie,  mais 
qu'elle  s'y  substitue  d'une  maniere  sincere  et  loyale;  qu'elle  fasse  rentrer 
ce  malheureux  peuple  dans  Pintegrite  des  ses  anciens  droits  et  qu'elle  ap- 
prouve  l'exercice  qu'il  en  veut  faire ;  qu'elle  fasse  en  sorte  que  les  Prin- 
cipautes  puissent  apercevoir  facilement  la  difiference  entre  ses  anciens 
et  ses  nouveaux  garants.  La  Russie,  aussi  bien  que  la  Turquie,  a  admis 
en  principe  l'Dnion  de  la  Valacliie  et  de  la  Moldavie*);  que  l'Europe 
r^alise  donc  cette  union  qui  d^coule  dirctement  des  traites  des  Roumains 
avec  la  Porte.  Si  le  nouveau  Congres  trouve  que  cette  union  est  legi- 
time et  necessaire  au  repos  de  l'Europe,  qu'il  la  proclame;  ii  n'a  rien 
a  craindre,  ii  est  dans  son  droit  et  l'opinion  publique  applaudira  avec 
«nthousiasme  ă  une  si  noble  conduite.  ||  D'ailleurs,  l'interât  et  Thon- 
neur  de  la  majorite  des  Puissances  contractantes  ne  sont-ils  pas  engnges 
dans  cette  question?  Pourquoi  la  noble  Angleterre,  la  France  et  la 
Sardaigne  ont-elles  verse  leur  sang?  Pour  mettre  un  obstacle  a  la 
trop  grande  expansion  de  la  puissance  russe.  Et  croit-on  y  parvenir 
€0  laissant  les  Principautes  expos^es  a  toutes  les  convoi tises  rivales 
de  la  Turquie  et  de  TAutriche,  juste  au  moment  ou  la  Russie  aif^cte 
un  si  vif  inferat  pour  le  sort  des  populations  chr^tiennes  de  l'Em- 
pire  ottoman?  Cet  abandon  injuste  serait  souverainement  coupable 
et  on  verrait,  en  peu  de  temps,  les  Roumains,  desesp^r^s,  se  jeter 
corps  et  âme  dans  les  bras  de  la  Russie.  On  ne  peut  pas  penser  un 
instant  que  le  nouveau  Congres  commette  cette  faute  de  lese-diploma- 
tie;  sa  dignite  meme  l'en  empecherait.  Representant  les  diverses  Puis- 
sances de  l'Europe,  ii  doit  tenir  un  compte  scrupuleux  de  la  conduite 
de  ces  Puissances  lors  du  trăite  du  80  Marş.  L'Angleterre  a  6te  la  pre- 
miere alors  â  declarer  que  les  voeux  des  Roumains  doivent  âtre  pris  en 
serieuse  consid^ration ;  elle  a  appuye,  avec  la  Sardaigne,  la  Prusse  et 
la  Russie,  l'union  proposee   par  M.    le    Comte   Walew.ski  ^).    L'honneur 


M  Art.  371  l\  57.i  du  Reglement  organique.  Edit.  de  1S32. 
^)  Scauce  du  8  Marş. 
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reclame  que  cet  engagement  solennel  ne  soit  pas  viole.  La  France,  cette  No.  2049. 
noble  et  genereuse  alliee  de  la  Turquie,  n'a-t-elle  pas  defendu  officielle-  ^®^^. 
«nent  Ies  droitsdes  Moldo-Valaques  ?  Quand  on  Ut  la  note  du  „Moniteur" 
•da  5  Fevrier  1857,  on  ne  peut  pas  croire  que  le  gouvernement  de 
Napol^ou  III  permettra  jamais  que  Ies  droits  des  Boumains  soient  com- 
promis. La  cassation  des  ălections  moldaves,  l'entrevue  d'Osborne  et  celle 
de  Stuttgardt,  sont  des  actes  qui  demontrent  que  la  France  n'entend  pas 
abdiquer  ses  legitimes  pretentions.  Son  repr^sentant  au  nouveau  Congres 
remplira  avec  dignite  sa  bel  le  mission  ;  ii  doit  en  sortir  victorieux;  le 
droit,  rhonneur  et  Ia  gloire  de  Ia  France  r^clament  cette  nouvelle 
victoire ! 


No.  2050. —  Revista  politica  a  4îaruluî    „Românul"  No. 
39,  din  20  Maia  (1  Iunie)  1858.  Bucurescî. 

Cea  d'ântâiă  şedinţa  ce  ţinură  la  22  Maia  plenipotenţiî  puterilor  No.  2050. 
semnătoare  ale  Tratatului  de  Paris,  a  fost  consacrată  la  o  espunere  ge-  i^o^ 
nerală  a  politicei  cabinetului  ce  înfăţişează  fie-care,  la  otărîrea  progra-  1^"'®- 
mulul  desbateri!  şi  a  filelor  în  cari  se  vor  aduna.  {|  După  cât  seim, 
pînă  acum  plenipotenţiî  n'aă  ţinut  de  cât  două  şedinţe,  fiind  că  comi- 
tele  Walewski  şi  lordul  Cowley  aii  trebuit  să  meargă  Ia  Fontaineblf-au 
unde  aii  fost  învitaţî  de  împăratul  de  a  petrece  câte- va  ^\\e.  Asemenea 
Invitaţii  fiind  adresate  şi  celor-Ialţî  mădular!  ai  conferinţei  se  crede  că 
politica  ^ileî  cere  a  se  prelungi  conferinţele.  Pînă  să  aflam  ceva  raaî 
sigur,  saii  cel  puţin  care  să  semene  cu  adevărul,  să  ne  mărginim  la  ce 
ne  spun  diarele.  ||  „Independenţa  Belgicâ"  de  la  21  Maia  4'^^-  II 
^Soirea  plecării  a  două  bastimente  franceze  de  resbel  pentru  marea 
Adriatică  a  pricinuit  neapărat  în  Viena  o  foarte  m-tre  mişcare.  Prinţul 
Massimilian,  vice-regele  Lombardo- Veneţiei,  care  se  afla  la  Viena  şi  cu- 
:geta  a  petrece  cu  soţia  sa  câte-va  săptămâni  la  Schoenbrunn,  a  plecat 
cu  grabă  la  Veneţia  unde  când  va  sosi  va  şi  gă»i  pus  în  lucrare  ordinul 
•dat  de  a  încărca  cu  oaste  două  fregate  cu  vapor  pe  carele  va  porni  spre 
Cattaro,  spre  a  sta  în  faţa  acestui  port.  Iacă  măsurile  ce  s'aâ  luat  de 
guvernul  austriac  când  a  primit  scirea  misiune!  date  d.  amiral  Jurien 
de  la  Graviere  carele  a  plecat  cu  fregatele  francese.  1|  Cât  despre 
gazetele  vieneze,  vedem  că  ţin  din  ce  în  ce  un  limbagiii  mai  aspru 
contra  Franciei  care,  <}ic  ele,  „voiesce  ca  nici  un  tun  să  nu  se  mai  tragă 
in  Europa  fără  voia  ei."     !|    „Monitorul"  de  la  21  Maiii  anunţă  că  co- 
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No.  2050.  răbiile  cu  vapor  mixte  anume  „la  Bretagne",  „l'Arcole,"  „le  Prince- 
1858  Jerome  **  „PUlm"  şi  „Donaverth,"  şi  fregata  cu  vapor  „l'Isly,"  aâ  plecat 
de  la  Toulon  la  18  Maiu,  spre  „a  face  eserciţiî  şi  evoluţii  în  largul  mării. "^ 
Este  lesne  de  înţeles  că  această  preumblare  în  largul  mării  a  părţii  eeleî 
maî  însemnate  a  scadreî  Mediteraneî,  a  dat  loc  la  felurite  presupuneri,  şi 
că  se  dice  că  plimbarea  acestor  bastimente  este  de  a  se  apropia  de  Adria- 
tica,  spre  a  fi  gata,  de  va  cere  trebuinţa,  a  merge  să  întărească  corăbiila 
„Algesiras'*  şi  „Eylau",  dacă  maî  cu  seamă  ar  conveni  Englitereî  a  îndrepta 
spre  partea  locului  o  parte  din  puterile  navale  ce  stau  Ia  Malta.  | 
Ast-fel  dar,  conferinţele  anului  1858  se  deschiseră  sub  un  cer  înnorat, 
şi  pînă  nu  vom  putea  vedea  cel  puţin  care  vent  suflă  maî  tare,  nu  pu- 
tem sci  de  va  fi  ploaie  sau  dacă  norii  se  vor  risipi.  ;|  „Monitorul  de 
la  Flotte"  publică  cum  că  ambele  vapoare  „Alg^siuas"  şi  „Eylau'^  ar 
fi  sosit  la  20  ale  acestei  luni  la  Raguza  şi  ar  fi  aruncat  ancora  în  por- 
tul de  Traval.  i|  Citim  în  4iaral  „ Wanderer"  următoarele  linii :  |!  „Brătiana 
şi  Nicolae  Golescu  publică  în  „Daily-News"  o  adresă  de  mulţumire  către 
Camera  comunelor  din  Londra,  pentru  ospitalitatea  ce  ea  le- a  dat  şL 
pentru  simpatiile  ce  s'aii  manifestat  în  camera  de  jos  pentru  unirea  Prin- 
cipatelor Tot  de  o  dată  îşi  manifestă  mirarea  în  privinţa  schimbării  opi- 
niei lordului  Palmerston  şi  a  altor  bărbaţi  de  Stat,  cari  la  început  erau 
pentru  causa  Unirei."  ,|  Diarele  franceze  ce  primirăm  ieri,  publică  ur- 
mătoarea depeşă  privată  de  la  Marsilia,  21  Maiu:  ||  „Scrisorile  sosite 
de  la  Neapol  confirmă  armarea  coastelor  precum  şi  pregătirile  de  apă- 
rare  ale  guvernului  Napolitan,  care  împlinisce  lipsele  ce  sunt  în  regi- 
mente noui  de  cavalerie.  Se  asigură  încă  că  sunt  în  lucrare  încă  16  noul 
fregate.  !|  „La  o  serbare  dată  pe  bastimentul  cu  vapor  englez  „Centaure'',, 
nu  a  fost  invitat  nici  un  Napolitan."  ||  „Independenţa  Belgică"  de  la 
21  Maia,  publică  o  notă  a  cabinetului  Sardiniei  către  Ministerul  de  la* 
Londra,  trimisă  la  4  Septembrie  1856  ).  Această  notă  este  unul  din  acele 
documente  istorice  ce  vor  remânea  pentru  eternitate  scrise,  nu  numai  m 
analele  istoriei  României,  ci  şi,  din  generaţie  în  generaţie,  în  inimele  tu- 
turor Românilor.  Nu  putem  publica  astăzi  în  întregul  său  acest  docu-^ 
ment;  îl  păstrăm  însă  precum  avem  gata,  tradus  în  limba  noastră,  şi 
minunatul  cuvînt  al  d.  Gladstone  în  camera  comunelor,  spre  a  le  pu- 
blica, îndată  ce  ne  va  fi  cu  putinţă.  Pînă  atunci,  luăm  ceea  ce  ,ni  se 
dă,  şi  dăm  cel  puţin  cititorilor  noştri  un  analis  şi  câte-va  pasage  din 
această  notă  a  cabinetului  Regelui  Sardiniei  care  apără  drepturile  noaste 
ca  cel  mai  ager  şi  adevărat  Român.     |!     Cabinetul  otoman   a   publicat 

î)  Cf.  Voi.  III,  No.  GC7,  p    794. 
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pe  la  sfîrşitul  luneî  luî  Iulie  anul  1856  o  depeşă  circulară  adresată  către  No.  2060. 
ambasadorii  sSî  lângă  curţile  aliate,  în  cestia  reorganisării  Principate-  ^^^^ 
lor  după  cuprinderea  tratatului  de  la  Paris  ^).  Acea  depeşă  a  fost  atunci 
publicată  în  mai  multe  f^iaie  şi  unii  din  Români  aâ  şi  publicat  în  străi- 
nătate o  întâmpinare  ^).  La  acea  depeşă  a  răspuns  şi  şeful  cabinetului 
sard,  prin  nota  despre  care  vorbim,  şi  pe  care  a  trămis-o  ambasado- 
rului său  la  Constantinopol  spre  a  o  comunica  Poi-ţei.  Insă,  fiind-că  tot 
în  acel  timp  representantul  cabinetului  engles  de  la  Turin,  sir  James 
Hudson  i-a  comunicat,  aceeaşi  circulară  a  Portei  rugându-1  a-şi  da  pă- 
rerea în  această  chestie,  d.  Cavour  trămite  ministrului  săâ  de  la  Londra, 
răspunsul  ce  a  făcut  cabinetului  otoman,  şi-i  4î<^3  ^~1  citi  lordului 
Clarendon  şi  a-i  da  şi  o  copie  de  va  voi.  i|  ^După  cele  ce  mî-a  comu- 
nicat sir  J.  Hudson,  s'ar  vedea  că  secretarul  de  Stat  pentru  trebile  din 
afară  a  M.  S.  Britanice,  care,  în  sînul  conferinţelor  de  Ia  Paris,  arătase 
dispuneri  favorabile  proiectului  de  reunire  a  Principatelor,  ar  fi  acum 
dinpus  a  se  apropia  de  opinia  dată  de  Turcia.  Această  modificare  in  mo- 
dul d'a  vedea  asupra  chestiei  celei  mai  de  căpetenie  ce  mai  rămâne  a 
se  oţărî  de  congresul  de  la  Paris,  putend  să  aibă  urmările  cele  mai 
grele  şi  cele  mai  triste,  cred  că  este  de  datoria  mea  a  mă  sili  s'arăt 
cabinetului  engles  neajungerea  absolută  a  argumentelor  ce  tind  spre  a 
aduce  pe  puterile  semnătoare  ale  tratatului  de  la  Paris,  mai  nainte  d'a  se 
face  ori-ce  cercetare  la  faţa  locului,  a  da  un  vot  în  contra  principiului 
unirei  Principatelor  Dunărene.  ,[  „Chestia  unireî  Principatelor  tiebue  să  fie 
privită,  după  părerea  mea,  sub  două  osebite  punturi  de  vedere  :  ||  „1.  Sub 
punctul  de  vedere  al  interesului  Principatelor.  ,|  „2.  Sub  acela  al  intere- 
sului Turciei.  ||  „încep  a  cerceta  ântâiul  punct.  |{  „îmi  pare,  că  ori-ce 
reformă,  orî-ce  reorganisare,  trebuie  să  fie  întemeiată  pe  constituţia  unei 
puteri  temeinice.  Principatele  aâ  trebuinţă  de  un  guvern  tare  cu  mij- 
loace de  acţie  puternice.  Este  foarte  învederat  că  aceste  reforme  politice 
ar  rămânea  sterpe  şi  ar  putea  încă  deveni  primejdioase  şi  vătămătoare, 
dacă  puterea  esecutivă  va  fi  slabă  şi  împărţită.  **  ;|  Domnul  Cavour,  arata 
apoi  în  câte-va  linii  energice  că  trebuesc,  şi  de  ce  trebuesc,  reforme 
administrative,  judiciare  şi  sociale,  şi  apoi  ^\ce:  \\  „Deci  o  schimbare 
rădăcinală  (radicale)  în  toate  ramurile  administraţiei  nu  se  va  putea 
opera  şi  menţine  fără  un  centru  de  acţie  puternic  şi  energic  având  in 
dispunerea  sa  mijloace  morale  şi  materiale  spre  a  face  să  i-se  respecte 
drepturile  şi  a  veghia  la   neclintita    esecutare   a    legilor   ţărei.    Şi  acel 
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No.  2050.  centru  de  acţie  nu  poate  esista  fără  reunirea  ambelor  ţSrî  intr'un  singur 
^^^®.      Stat. -Trebuinţa  unireî,  simţită  în  genere  de  populaţiile  române  şi  mani- 
festată prin   toate   mijloacele  ce   sunt  în  a  lor    putere,    este    o   dovadă 
destul  de   însemnată   de   ceea  ce   4^^^^*   Oamenii   cu  opiniile   cele   mai 
înaintate,  aceia  chiar  cari,  în   1848,  au  fost  bănuiţi  de  a  favoriza  ideile 
ultra-liberale,  dechiară  că  reformele  politice  cele  mai  întinse  au  un  preţ 
relativ  foarte  mic  în  comparare  cu  principiul  reunireî,  care   singur  are 
o  însemnătate  vieţuitoare  în  ochii  lor.  Tot  asemenea  şi  instinctul  oame- 
nilor celor  mai  puţin  luminaţi  îi  face  să  înţeleagă  că  numai  unirea  poate 
fi  în  adevSr  folositoare  amândurora  ţSrilor.*'  Ij  Ministrul  Sardiniei  arată 
că  acest  simţimînt  nu  este  nou  între  Români;  că  el  s'a  arătat  în  toate 
ocasiile  şi  că  însăşi  Turcia  Fa  recunoscut,  sunt  acum  25  de  ani  şi  Pa 
pus  în  articolul  425  al  regulamentului  organic.     !!     „Luând  cine- va  în 
băgare  de  seamă  decurgerile  (resultat^le)  despărţirii  Principatelor,  se  va 
putea  convinge  cu  lesnire  că  ea  nu   va   putea    fi   menţinută    fără   maii 
primejdii,  între  cari  nu  mâ  sfiesc  a  pune  în  linia  întâia  neapăratul  an- 
tagonism al  princilor  ce  vor  fi  chemaţi  la  guvernarea  acestor  Staturi..."  || 
Arată  apoi  cum  s'ar  putea  nasce  acest  antagonism   şi    de   ce   primejdii 
din  afară  sunt  ocoliţi  princii  şi  ţara.  ţ)ice  că  populaţiile   se    vor   simţi 
rănite  în  dorinţa  lor  cea   mai   mare,  şi    arată   cum  şi  de  ce   acele    pri- 
mejdii espusft  mai  sus  vor  fi  şi  mai  mari  în  viitor.  Trece  apoi  în  cer- 
cetarea chestiei  a  dona  şi  dovedesce  că  unirea  este  în  favorul   Turciei, 
că  Românii   uniţi    vor   fi    cu   densa   şi   pentru   densa ;    combate  pe    ceî 
cari  resping  unirea  asemuind  Statul  Român  cu  al  Greciei,  arată  cât  de 
mare  este  osebirea  şi  în  ce  stă  această  osebire,  şi   4^^^  ^ă   orî   şi  cine 
îşi  va  arunca  ochii  pe  charta  geografică  se  va  convinge  de  marea    tre- 
buinţă a  unui  Stat  Român    spre    a   despărţi    ginta    Slavă   care    se   în- 
tinde de  la  munţii  Urali  şi   mările  Nordului   pînă    la    Âdriatica.       || 
După  ce  în  sfirşit  dovedesce  folosul  cel  mare  pentru   Turcia  şi  Europa 
ca  Românii  să  formeze  un  Stat  unit  şi  puternic  şi  combate  cu    dove4î 
toate  câte  s'au  ^xs  în  contra  unirei    ca   defavorabil   imperiului  otoman, 
apoi  (|ice:     ||     „Şi  Englitera  însufleţită  de  simţiminte  atât  de  generoase, 
de  idei  atât  de  liberale,  voi- va  să  respingă  principiul  naţionalităţilor  în 
cea  mai  legitimă  din  aspirările  sale?  Voi-va  să  lase  altor  guverne  me- 
ritul a  se  face  campionul  acestui  mare  principiu?  Şi  nu  s'ar  espune  ast- 
fel a  perde  toată  acea  înrîurire  ce  a   dobândit  asupra   partidei    liberale 
europeane  şi  care  este  de  trebuinţă  a  o  păstra  în  interesul  civilisării  şi 
a  progresului,  în  interesul  Occidentului?  |1  „Sper,  4ice  sfîrşind  corniţele 
Cavour,  că  cabinetul  britanic,  luând  în  considerare   argumentele  ce  es- 
puseî,  nu  se  va  angaja  într'un  fel  otărît."  ş.  c.  1.   |'    Să  sperăm  şi  noi 
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cu  presidentul  cabinetului  Sardiniei,  însă,  orî-ce  ne  va  păstra  viitorul,  No.  2060. 
«ă  nu  uităm  recunoscinţa  ce  suntem  datori  străinilor  carî  ati  apărat  ^®^^ 
causa  noastră  şi  ce  suntem  noî  datori  a  face  spre  a  nu  românea  maî  °'"®* 
pe  jos  de  cât  dânşiî,  pentru  susţinerea  drepturifor,  a  dorinţelor  şi  a  tre- 
buinţelor noastre.  ||  Dar  oare  numai  nota  aceasta  a  cabinetului  sard, 
numai  cuvintele  patriotice  ale  d-luî  Cavour  avem  astăzi  a  înregistra? 
Nu !  Străinii  nu  sunt  indiferenţi  pentru  causa  Românilor,  străinii  nu  se 
ostenesc  a  vorbi,  a  scrie,  a  susţine  necurmat  prin  toate  modurile  şi  în 
toate  4iI^Ie)  drepturile  Românilor  Avem  dar  a  însemna  un  şir  de  arti- 
colî  publicaţi  în  „Revue  des  deux  Mondes"  de  d.  St.  Marc-Gir^irdin,  şi 
încă  un  articol  publicat  în  ^irtuI  „le  Siecle"  de  la  22  şi  subscris  de 
d.  L6on  Pl^e,  tot  despre  noî  şi  tot  pentru  noî.  Acest  articol  are  drept 
titlu  „Viitoarea  conferinţă;  unirea  Principatelor.*'  Să  ne  încercăm  a  pu- 
blica câte-va  pasaginrî  şi  din  acest  articol.  ||  „De  mulţi  anî,  causa  po- 
pulilor  tiăiesce  numai  cu  speranţe  ce  sunt  necurmat  amânate.  Apărători 
aî  naţionalităţilor,  treptat  biruiţi,  ne  retraserăm  pe  modestul  tSr^ra  al 
României,  aşteptând  consecinţele  a  veni  ce  starea  Europei  nu  poate  lipsi 
de  a  produce;  ne  retraserăm  cu  tratatele  în  mână,  cu  făgăduinţele  străi- 
nilor pe  stindardul  nostru.  Dacă,  ferească  Dumnezeii,  vom  maî  cădea  încă 
odată,  ne  vom  fi  împlinit  pînă  în  capSt  misiunea.  ||  „Nenorocită  Ro- 
mânie !  Care  prooroc  ar  fi  putut  gândi,  acum  douî  anî,  că  soarta  eî  va  fi 
încă  în  desbatere  ?  Europa  o  lua  sub  a  eî  chezAşie,  confirma  to^te  libertă- 
ţile eî  într'un  act  solemnei,  scria  că  va  fi  unită  dacă  populaţiile  eî  ar 
dori-o,  îî  deschidea  în  sfîrşit,  în  felul  cel  maî  generos  şi  cel  maî  larg,  porţile 
viitorului.  Şi  ea  n'a  demeritat.  La  apelul  Europei,  s'a  sculat  ca  un  singur 
om  şi,  în  liniştea  cea  maî  nobilă.  Adunările  eî  au  fost  unanime ;  n'a  fost  cea 
maî  mică  turburare  în  mişcarea  deşteptăriî  eî.  Şi  cu  toate  acestea  iac'o 
astă4î  înfăţişându-se  ca  rugătoare.  I-au  făcut  făgăduelî  a  cărora  împlinire 
ea  ar  putea- o  cere  şi  ea  întinde  mâinile  eî  spre  congres  şi-1  conjură  a  nu 
lăiţa  pe  Europa  să  se  despică.  In  numele  tutulor  intereselor  civilizării 
Orinutului,  ea  roagă  pe  congres  a  nu  lăsa  pe  Români  în  desunire,  în 
neputinţă,  în  voia  celui  d'ântâiii  cotropitor.  ||  „Ea  le  (Jice:  „Am  fost 
tot-d-a-una  în  legalitate  liberi;  tratatele  nu  daâ  nimănui  drept  asupră-ne 
şi,  cu  toate  acestea,  iacă  că  vor  să  dispue  iarăşi  de  noi,  fără  noî.  Suntem 
5  milioane  de  oameni,  reunite  Moldavia  şi  Valachia,  pot  face  un  regat 
ce  va  fi,  prin  întindere,  prin  bogăţie,  unul  dintre  cele  d'ântâiu  dintre 
Staturile  de  mâna  a  doua.  Nu  suntem  turburători ;  am  dovedit'o  prin 
mijlocul  prin  care  am  răspuns  la  apelul  Puterilor.  Voim  a  ne  desvolta 
îmbunătăţind  legile  şi  moravurile  noastre  în  sensul  progresului ;  suntem 
creştini,  şi  am  dat  despre  aceasta  o  dovadă  însemnată  desfiinţând  restul 
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No   2050.  sclaviei  ce  mai  era  la  noî.  Tu,  Europă,  care  aî  desrobit  alte  naţii  ne  veî 
1^^^^      osândi  oare  la  noî  chinuri  impuindu-ne  împărţirea  după  ce  ne-aî  făcut 
să  sperăm  unirea?  s.  c.  1.    1|   „Iacă  ce  4^0  Principatele,  iacă  ce  (Jio  Ro- 
mânii, şi  au  dreptate.  Limbagiul  lor  este  adevărul  cel  maî  mare."     || 
„Franţa  care,  sub  toate  guvernele,   s'a  privit  ca  datoare  a  apăra  causa. 
populilor,  a  recunoscut   acest  adevăr  când    in  neuitatul    program   de  Iar 
Fevr.  1857  explica  Europei,  prin  „Monitor",  posiţia  particulară  a  Prin- 
cipatelor în  aceşti  termeni  ce  trebuesc  repetaţi  necurmat."     ||     Aci  ur- 
mează un  pasagiu  din  nota  „Monitorului"  ^)  în  care  se  arată  drepturile 
Românilor  după  tratatele  lor.  După  aceasta,  D.  Leon  Plee  citează  trata- 
tul de  la  1460  în  întregul  sSii  şi  arată  că  tratatul  de  la  Paris  n'a  făcut 
nimic  alt  de  cât  a  reîntări  nisce  drepturi  antice.    Citează  apoi    tratatul 
Moldovei  de  la  1511    şi,  în  al  doilea   articol   ce    va   urma,  (Jîce   că  va 
combate  pe  cei   cari    atacă  naţionalitatea  noastră  prin    felurite  acusărî 
(pâri).  II    Acestea  sunt  lucrările  străinilor,  în  4ilel6  acestea,  în  favoarea 
Principatelor.  Este  de  sigur  că  Românii  aii  lucrat  şi  lucrează  necurmat 
şi  în  toate  felurile  pentru  susţinerea  drepturilor  şi  dorinţelor  lor  înaintea 
congresului,  dar  din  nenorocire  nu  puturăm  afla  acele  lucrări  spre  a  le 
înregistra  in  revista  noastră  politică. 

(Traduc^iuneJ 

La  premiere  seance,  tenue  le  22  Mai  par  Ies  plenipotentiaires  des 
Pnissances  signataires  du  trăite  de  Paris,  a  &ie  consacree  â  l'expose 
general  de  la  politique  des  cabinets  respectifs  et  a  la  fixation  du  pro- 
gramme  de  la  discussion,  ainsi  que  des  jours  de  reunions.  ||  D'apres 
ce  que  nous  savons,  Ies  plenipotentiaires  n'ont  tenu  jusqu'â  pr^sent  que 
deux  seances,  parce  que  le  comte  Walewski  et  lord  Cowley  ont  dt  aller 
a  Fontainebleau  oii  ils  ont  ete  invites  par  l'Empereur  â  passer  quelques 
jours.  Des  invitations  pareilles  ayant  ete  adressees  aux  autres  membres 
de  la  conference  et  on  croit  que  la  politique  du  jour  exige  que  la  confe- 
rense  soit  prolong^e.  Jusqu'â  ce  que  nous  ayons  appris  quelque  chose 
de  plus  s(ir,  ou  du  moins  de  vraisemblable,  nous  nous  bornons  â  re- 
produire  ce  que  disent  Ies  journaux.  ||  „L'Independance  belge"  du 
21  Mai  dit:  „La  nouvelle  du  depart  de  deux  bâtiments  de  guerre  fran- 
şais  pour  la  mer  Adriatique,  a  cause  natureilement  a  Vienne  une  grande 
6motion.  L'archiduc  Maximilien,  vice  roi  de  Lombardie- Veneţie  qui  se 
trouvait  a  Vienne  et  pensait  passer  quelques   semaines  avec   sa  femme 
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Ă  Schoenbrunn,  est  parti  en  hâte  pour  Venise  ou,  â  son  arrivee,  ii  trou-  No  2050. 
Yera  mia  â  execution  l'ordre  de  garnir  de  troupes  deux  fr^gates  a  va-  ^^^^ 
peur,  avec  lesquelles  ii  se  rendra  â  Cattaro  pour  stationner  en  vue  de  °"'^' 
-ce  port.  Voilâ  Ies  mesures  que  le  gouverneraent  autrichien  a  prises  lors- 
qu'il  a  appris  Ia  mission  confiee  a  M.  Tamiral  Jurien  de  la  Gravi^re 
-qui  est  parti  avec  Ies  fregates  fran9aises.  |  „Quant  aux  journanx  de 
Vienne,  nous  voyons  qu'ils  tiennent  de  jour  en  jour  un  langage  plus 
s^v^re  ă  Tegard  de  la  France  qui,  disent-il,  „veut  qu'aucun  coup  de 
<2anon  ne  soit  tir^  en  Europe,  sans  sa  perraission/  ||  „Le  Moniteur" 
<iu  21  Mai  dit  que  Ies  vaisseaux  a  vapenr  mixtes,  savoir :  „Ia  Bretagne^, 
^l'Arcole",  „le  Prince  Jerome",  „FOlm"  et  „le  Donauwerth,"  ainsi  que 
la  fregate  a  vapeur  „l'Isly",  sont  partis  de  Toulon  le  17  Mai,  pour  „faire 
cles  exercices  au  large^.  II  est  facile  ă  comprendre  que  cette  prome- 
nade au  large  de  la  plus  grande  pârtie  de  l'escadre  m^diterran^enne 
a  donn4  lieu  ă  diverses  suppositions  et  que  Ton  dit  que  la  promenade 
de  ces  bâtiments  a  pour  but  de  se  rapprocher  de  l'Adriatique  pour  âtre 
prets,  en  cas  de  besoin,  de  se  rencontrer  avec  Ies  vaisseaux  „PAI- 
găsiras*'  et  „l'Eylau",  surtont  s'il  convient  ă  PAngleterre  de  diriger  vers 
ces  lieux  une  pârtie  de  ses  forces  navales  stationnant  a  la  Malte.  j( 
Ainsi  donc,  Ies  confârences  de  1858  se  sont  ouvertes  sous  un  ciel 
«ombre  et  jusqu'â  ce  que  nous  ne  voyions  d'oii  souffle  Ie  vent,  nous  ne 
pouvons  savoir  s'il  y  aura  de  la  pluie  ou  bien  si  Ies  nuages  se  dissi- 
perons.  ||  „Le  Moniteur  de  laflotte"  publie  que  Ies  deux  vapeurs„  TAl- 
g^iras"  et  „PEylau"  seraient  arrives  le  20  courant  â  Raguse  et  y  auraient 
jete  Tancre.  ||  Nous  lisons  dans  le  „Wanderer"  Ies  lignes  suivantes  î  || 
„MM.  Bratiano  et  Golesco  publient  dans  le  „Daily-News*'  une  adresse 
de  remerciements  a  Ia  Chambre  des  communes  de  Londres  pour  I'hos- 
pitalite  qu'on  leur  a  donn^e  et  pour  Ies  sympathies  manifestees  â  la 
Chambre  basse  a  T^gard  de  Punion  des  Principaut^s.  ||  En  mSme  temps 
ils  expriment  leur  etonnement  du  changement  d'opinion  de  lord  Pal- 
merston  et  d'autres  hommes  d'Etat  qui,  au  commencement,  ^taient  fa- 
vorables  k  Ia  canse  de  l'Union.^  ||  Les  journaux  fran9ais  que  nous  avons 
re9us  hier  publient  la  d^p^che  particuli^re  sui  van  te  de  Marseille,  en  date 
du  21  Mai:  l|  „Les  lettres  arrives  de  Naples  coniirment  Parmement  des 
cotes,  ainsi  que  les  pr^paratifs  de  d^fense  du  gouvernement  napolitain, 
qui  complete  Ies  manques  existant  dans  les  nouveaux  regiments  de  ca- 
valerie. On  aasure  aussi  qu'il  y  a  encore  16  nouvelles  fregates  sur  les 
chantiers.  i|  A  la  fâte  donn^e  sur  le  bâtiment  â  vapeur  anglais  „le 
Centaure,"  aucun  Napolitain  n'a  6te  invita."  ||  „L'Independance  Belge" 
<ln  21  Mai  publie  une  note  du  cabinet  sarde  adressee  Ie  4  Septembre 
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No  2050. 1856  ă  son   ministre   â  Londres  ^).  Cette   note    est  un  des   documeni^s 
1856      historiqnes   qui   resteront    inscrits   pour   l'^ternit^   non  seulement  dan» 
Ies   annales   de   l'histoire  de   Roumanie,  mais   aussi,  de  gen^ration  en 
gen^ration,  dans  Ies  coeurs  de  tons  Ies  Roamains  Nous  ne  pouvons  pas 
publier   aujourd'hui   en   entier   ce   document;    nous   Ie  gardons  traduit 
en  notre  langue,  ainsi  que  le   merveilleux    discour:s  de  M.  Gladstone  â 
Ia  Chambre  des  communes  et  nous  Ies   publierons   des   que   cela    nous 
sera  possible.  En  attendant  nous  faisons  ce  que  nous  pouvons  en  don- 
nant  ă  Yios  lecteurs  au  moins  une  analyse  et    quelques    passages  de  Ia 
note  du  cabinet  royal  de  Sardaigne  qui  d^fend  nos   droits    comme  ne- 
saurait  le  faire  mieux  le   plus    chaleureux  et   vaillant   Roumain.      || 
Le  cabinet  ottoman    publia,    vers  Ia  fin  de  Juillet    1856,    une   depâche^ 
circulaire  adressee  â  ses  ambassadeurs  aupres  des  cours  alli^es,  au  sujet 
de  la  rferganisation  des  Principautes,  en  ex^cution  du  Trăita  de  Paris  2)^ 
Cette   d^pâche   fut  alors   publiee  par  plusieurs  journaux  et  certains  Rou- 
mains  publi^rent  â  IV.tranger  une  reponse  ^).  Cest  ă  cette  depâche  que 
le  chef  du  cabinet  sarde  r^pond  par  la  note  dont  nous  parlons  et  qu'il  a. 
envoyee  â  son  representant  ă  Constantinopie  pour  ^tre  communiquee  a- 
la  Porte.  Cependant,  comme  le  representant  du  cabinet  anglais  â  Turin, 
sir  James  Hudson,  lui  communiqua  en  mame  temps  cette  circulaire  de- 
la  Porte,  en  Ie  priant  de  donner  son  avis  sur  la  question,  M.  de  Cavour 
envoya  â  son  ministre  a  Londres   Ia  reponse  faite  au   cabinet  ottoman 
et  l'invita  â  Ia  lire  a  lord  Clarendon  et  â  lui  en  laisser    copie,    s'il    1& 
demandait.  ;!    „D'apr^s  ce  que  sir  James  Hudson  m'a   communiqua,    le- 
premier  secr^taire  d'Etat  de  Sa   Majest^   Britannique    pour   Ies   affaires- 
etrangeres,  lequel,  au   coucs  des   conferences    de    Paris,   avait  ^mis   un 
avis  favorable  au  projet  de    la  reunion   des  Principautes   Danubiennes, 
serait  maintenant  dispose  a  acc^der  aux  vues  exprimees  par   Ia   Porte. 
Comme  ce  changement  dans  Ia  conception  de  Ia  question  principale  qui 
reste  â  r^soudre  en  vertu  du  trăita  de  Paris,  peut  avoir  des  suites  \es. 
plus  serieuses  et  Ies  plus  d^sagreables,  je  crois  de  mon  devoir  d'essayer 
d'exposer  au  cabinet  de  S.  M.  la  Reine  toute   l'insuffisance    des   argu- 
ments  produits  par  Ie   ministre  turc    des   affaires   ^trang^res,   dans    la 
but  d'amener  Ies  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris  â  ce  qu'elles 
emettent,  avânt  toute  enquete,  un  vote  dirige  contre  Ie  princ'pe  de  la. 
reunion  des  deux  Principautes  Danubiennes.  |[    „La  question  de  la  reu- 
nion des  deux  Principautes  doit  âtre,  ă  mon  avis,  consid^r^e  de  deux 


î)  Cf.  Voi.  III.  No.  667,  p.  794. 
')  Cf.  Voi.  III,  No  632.  p.  729. 
»)  Cf.  Voi.  III,  No.  648,  p.  758. 
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differents  points  de  vae:  1.  du  point  de  vue  des  interâts  des  Princi-  No.  2060. 
pautes  Danubiennes  elles-m^mes,  et  2.  de  celui  des  int6rets  de  Ia  Tur-  ^  ^^^^ 
quie.  II  ^J'examinerai  d'abord  le  premier  point.  |'  „II  me  semble  que 
toute  reforme,  toute  organisation,  doit  se  baser  sur  un  pouvoir  solide.  Les 
PrincipauWs  ont  besoin  d'un  gouvemement  fort  qui  poss^de  des  moyens 
puissants  d'action.  Ii  est  absoiumeut  clhir  que  toutes  les  r^formes  po- 
litiques  resteront  st^riles  et  pourront  m^me  devenir  dangereuses  et  nui- 
siblep,  si  le  pouvoir  ex^cutif  est  faible  et  partage."  |]  M.  de  Cavour 
d^montre  ensuite  en  quelques  lignes  ^nergiques  qu'il  faut  des  r^formes 
administratives,  judiciaires  et  sociales  et  pourquoi  ii  en  faut,  puis  ii  dit:  || 
„Or,  aueune  profonde  modification  dans  toutes  Ies  branehes  de  l'adminis- 
tration  ne  saurait  ^tre  r^alis^e  et  maintenue  sans  un  puissant  et  ^ner- 
gique  centre  d'action,  ayant  ă  sa  disposition  des  moyens  moraux  et 
materiels  pour  assurer  ă  ses  droits  le  respect  et  pour  veiller  a  la  stricte 
execntion  des  lois  du  pays.  Sans  ce  centre  d'action  rien  ne  saurait  âtre 
fait.  I;  „La  necessite  de  Ia  r^union,  ressentie  g^n^ralement  par  les  po- 
pulations  roumaines  et  manifestee  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  est  une  preuve  tr^s  concluante  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Les 
hommes  aux  id^es  les  plus  extrâmes,  ceux-m^mes  que  Fon  accusait  ou 
sup9onnait,  en  1848,  de  propager  des  id^es  ultra-lib^rales,  d^clarent  main- 
tenant  que  les  plus  larges  reformes  politiques  n'auront  qu'une  valeur 
reiaţi vement  minime,  en  comparaison  avec  le  principe  de  la  r^union  qui, 
seul,  poss^de,  ă  leurs  yeux,  une  importance  decisive ;  de  meme,  l'ins- 
tinct  des  hommes  le  moins  eclair^s  leur  fait  comprendre  que  c'est  seu- 
lement  Punion  qui  puisse  âtre  vraiment  utile  aux  deux  pays.^  ;|  Le 
ministre  sarde  d^montre  que  ce  sentiment  n'est  pas  nouveau  chez  les 
Ronmains ;  qu'il  s'est  manifeste  â  toutes  les  occasions  et  que  la  Turquie 
elle-mâme  l'a  reconnu,  ii  y  a  vingt  cinq  ans,  et  l'a  exprima  dans  l'art.  425 
du  reglement  organique.  |i  „Quand  on  se  rappelle  les  r^sultats  de  la  s^- 
paration  des  Principaut^s,  on  se  persuade  faci|ement  qu'elle  ne  peut  âtre 
maintenue  sans  de  graves  dangers,  parmi  lesquels  je  n'hesite  pas  a  mettre 
en  premiere  ligne  la  rivalit^  in^vitable  des  deux  princes  qui  seraient 
appeles  â  gouverner  ces  deux  pays"....  i|  M.  de  Cavour  indique  ensuite 
comment  cette  rivalit^  pourrait  naître  et  les  dangers  exterieurs  dont  les 
princes  et  le  pays  sont  entourăs.  II  dit  que  les  populations  se  sentiront 
blessees  dans  leur  vcbu  le  plus  cher  et  indique  comment  et  pourquoi  les 
dangers  mentionn^s  plus  haut  augmenteront  dans  Tavenir  II  passe  ensuite 
ă  Texamen  de  la  deuxifeme  question  et  prouve  que  Tunion  est  en  faveur  de 
la  Turquie,  que  les  Roumains  unis  seront  avec  elle  et  pour  elle ;  ii  combat 
ceux  qui  repoussent  l'union,  en  faisant  une  analogie  entre  l'Etat  Roumain 
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No  2050. et  la  Grece;  ii  demontre  qu'il  y  a  la  une  grande  difiKrence  et  en  quoi  elle 
^^^^.  consiste  et  dit  que,  d^s  qu'on  jette  Ies  yeux  sur  une  carte  g6ographique,  on 
est  persuada  de  la  grande  necessite  d'un  Etat  Roumain  qui  separe  la  race 
slave  s'^tendant  de  l'Oural  et  de  la  mer  du  Nord  jusqu'â  l'Adriatique.  || 
Enfin,  apres  avoir  demontre  le  grand  avantage,  pour  la  Turquie  et  pour 
PEurope,  de  ce  que  Ies  Roumaind  puissent  former  un  Etat  uni  et  puissant 
et  apr^  avoir  refut^,  preuves  en  main,  tout  ce  qui  a  6t6  dit  contre 
l'union  comme  pr^judiciable  a  TEmpire  ottoman,  M.  de  Cavour  dit  :  || 
^Et  l'Angleterre,  anim^e  par  des  sentiments  si  gen^reux,  par  des  idees 
si  lib^rales,  va~t-elle  fouler  aux  pieds  le  principe  de  nationalit^s  dans 
son  application  pratique  la  plus  legitime?  Va-t-elle  laisser  a  d'autres 
gouvernements  le  merite  de  s'en  faire  d^fenseur?  Ne  serait-ce  pas  s'ex- 
poser  â  perdre  toute  Tinfluence  qu'elle  a  acquise  sur  tous  Ies  partis 
liberaux  en  Europe  et  qu'il  est  utile  qu'elle  garde  dans  Pinterât  de  la 
civilisation  et  du  progres,  dans  l'int^rM  de  l'Occident?...  ||  „J'espere, 
dit  en  finissant  le  comte  de  Cavour,  que  le  cabinet  britannique,  prenant 
en  consideration  Ies  motifs  que  je  viens  d'exposer,  ^vitera  de  se  lier 
d'une  fa9on  definitive"...  ||  Esp6rons-le  avec  le  chef  du  cabinet  sarde  ; 
quoi  que  nous  reserve  Pavenir,  n'oublions  pas  la  reconnaissance  que 
nous  devons  aux  ^trangers  qui  ont  d^fendu  notro  cause;  n'oublions 
pas  ce  que  nous  avons  a  faire  pour  ne  pas  rester  au  dessous  d'eux  dans 
la  lutte  pour  nos  droits,  nos  vceux  et  nos  besoins.  ||  Mais,  n'avons- 
nous  â  enregistrer  aujourd'hui  que  la  note  du  cabinet  sarde,  que  Ies 
paroles  patriotiques  de  M.  de  Cavour?  Non.  Les  ^trangers  ne  restent 
pas  indiflPărents  a  la  cause  des  Roumains,  les  etrangers  sont  infatigables 
â  parler,  a  ferire,  â  soutenir  sans  cesse,  de  toutes  les  fa9ons  et  tous 
les  jours,  les  droits  des  Roumains.  Nous  avons  donc  a  indiquer  toute 
une  serie  d'articles  publi^s  dans  „la  Revue  des  deux  Mondes"  par  M. 
Saint-Marc-Girardin  et  un  article  publi6  par  „le  Silele"  du  22  Mai  et 
8ign6  de  M.  L^on  P16e,  toujours  â  notre  sujet  et  en  notre  faveur.  Cet 
article  est  intitula  :  „La  future  conference;  l'union  des  Principaut^s.*' 
Essayons  de  reproduire  quelques  passages  de  cet  article.  ||  „Depuis 
plusieurs  annees,  la  cause  des  peuples  vit  d'esperances  sans  cesse  ajour- 
n^es.  D^fenseurs  des  nationalit^s,  de9us  chaque  fois  dans  notre  attente, 
nous  nous  sommes  retires  sur  le  modeste  terrain  de  Roumanie,  dans  l'at- 
tente  des  consequences  que  Tebat  de  l'Europe  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire;  nous  nous  sommes  retires  avec  les  traites  en  main,  avec  la  promesse 
de  retranger  sur  notre  drapeau.  Si,  Dieu  nous  en  garde,  nous  succora- 
bons  encore  une  fois,  nous  aurons  rempli  notre  mission  jusqu'au  bout.|| 
„Malheureuse  Roumanie.  Quel  est  le  prophete  qui  aurait  pu  predire,  ii 
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y  a  deux  ans,  que  son  sort  serait  encore  â  d^battre?  L'Europe  Ta  prise  No.  2050, 
80US  sa  garanţie,  a  confirme  ses  libert^s  d'une  faţon  solennelle,  a  ^crit  ^^^ 
que  la  Roumanie  serait  unie  d^s  que  ses  populations  Tauraient  demande,  '*"'® 
lui  a  ouvert,  enfin,  de  Ia  fa9on  la  plus  g6n6reuse  et  la  plus  large,  Ies 
portes  de  Pavenir.  Et  la  Roumanie  n'en  a  pas  d6m6rit^.  A  l'appel  de  PEu- 
rope,  elle  s'est  lev6e  comme  un  seul  homme  et,  au  milieu  de  la  plus  noble 
tranquillite,  ses  Assembl^es  ont  ^t^  unanimes ;  ii  n'y  a  pas  eu  la  moindre 
<lisâonance  dans  le  mouvement  de  son  reveil.  Et,  ma1gr6  cela^  voici 
-qu'elle  paraît  aujourd'hui  dans  le  role  de  mendiant.  On  lui  a  fait  des  pro- 
messes  dont  elle  pourrait  exiger  Paccomplissement,  et  elle  tend  ses  mains 
vers  le  Congres  et  l'implore  de  ne  pas  laisser  PEurope  se  d^dire.  Au 
nom  de  tous  Ies  int^rets  de  la  civilisation  de  POrient,  elle  prie  le  Congres 
'de  ne  pas  laisser  Ies  Roumains  dans  Ia  desunion,  dans  Pimpuissance, 
â  la  merci  du  premier  oppresseur  venu.  ||  „Elle  lui  dit:  „En  droit, 
nous  avons  toujours  ăt6  libres ;  Ies  traites  ne  donnent  â  personne  un 
<lroit  sur  nous  et,  malgrâ  cela,  voici  que  Pon  va  de  nouveau  disposer 
<le  nous,  sans  nous.  Nous  sommes  5  millions  d'hommes  en  Moldavie 
et  en  Valachie;  r^unis  nous  pouvons  faire  un  Royaume  qui,  par  son 
^tendue,  par  sa  richesse,  sera  un  des  premiers  parmi  Ies  Etats  de  second 
rang.  Nous  ne  sommes  pas  des  perturbateurs ;  nous  Pavons  prouv^ 
par  la  fa9on  dont  nous  avons  repondu  a  Pappel  des  Puissances.  Nous 
voulons  nous  d^velopper,  en  ameliorant  nos  lois  et  nos  moeurs  dans  le 
sens  du  progres ;  nous  sommes  chretiens  et  nous  en  avons  donne  une 
preuve,  en  abolissant  Ies  restes  de  Pesclavage  qui  existaient  encore  chez 
nous.  Toi,  Europe,  qui  as  emancipa  Ies  autres  nations,  nous  condam- 
neras-tu  ă  porter  Ies  fers,  en  nous  imposant  la  s^paration  aprfes  nous 
avoir  fait  esp^rer  Pnnion?.  .  .  ||  „Voilă  ce  que  disent  Ies  Principautes, 
voilâ  ce  que  disent  Ies  Roumains  et  ils  ont  raison.  Leur  langage  est 
la  plus  parfaite  v6rit6.  ||  „La  France  qui,  sous  tous  Ies  gouverne- 
ments,  a  consid^r^  pour  son  devoir  de  d6fendre  Ia  cause  des  peuples,  a 
reconnu  cette  v6rit^,  lorsque,  dans  Pinoubliable  programme  de  F^vrier 
1857,  elle  a  expliqu^  a  PEurope,  par  le  „Moniteur**,  la  situation  particuli^re 
des  Principautes,  dans  ces  termes  qui  doivent  ^tre  r^p6t6s  sans  cesse:" 
Ici  suit  un  passage  de  la  note  du  „Moniteur"*)  qui  expose  Ies  droits 
des  Roumains  conform^ment  ă  leur  traites.  Ensuite,  M.  L^on  P16e  cite 
en  son  entier  le  trăita  de  1460  et  d^montre  que  le  trăite  de  Paris  n'a 
fait  que  confirmer  des  droits  antiques.  II  cite  aussi  le  trăita  moldave  de 
1511  et,  dans  un  second  article  qui  doit  suivre,  promet   de  combattre 


•)  Cf   Voi.  III,  No.  819,  p.  1111. 
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No.  2050.  ceux  qui  attaquent  notre  nationalite  par  toute  aorte  d'accusations.  || 
1858  Voilâ  le»  travaux  des  etrangers,  pendant  ces  derniers  jours,  en  faveur 
des  Principautes.  II  est  certain  que  Ies  Roumains  ont  travaill6  et  tra- 
vaillent  sans  cesse  de  toutes  Ies  fa9ons  pour  soutenir  leurs  droits  et 
leurs  voeux  devant  le  Congres;  malheureasement,  cependant,  ces  tra- 
vaux ne  sont  pas  parvenus  ă  notre  connaissance,  poar  que  nons  puis- 
sions  Ies  enregistrer  dans  notre  revue. 


No.  2051. —  Scrisoarea  d-luî  Ştefan  Golesco   către  d.   C.  A. 
Rosetti,  din  22  Maia  (3  Iunie)  1858.   Bucurescî. 

[„Bomânul",  No.  41,  din  27  Maitl  (8  Iunie;  1868.] 

No.  2051.  Iubite  Frate,  |I  Toţi  Românii  cunosc  astăzi    nobila   apărare  ce  d-1 

1868     Gladstone  cu  alţi  113  membri  aî  Camerei  Comunelor  Mariî-Britaniî,  în 

3  Iunie,  şedinţa  din  4  Maiu,  aii  făcut  pentru  interesele  politice  ale  Principatelor 
Moldo-Române,  aşa  precum  a  fost  ele  definite  în  tratatul  de  la  Paris 
din  luna  lui  Martie  1856.  ||  Deşi  Românii  fac  poate  bine  de  a  nu 
răspunde  la  câte  calomnii  Ii  se  fac  neîncetat  de  toţî  ceî  ce  nu  doresc 
fericirea  lor,  cred  însă  că  ar  fi  o  mare  greşală  din  parte-le,  de  a  nu 
arăta  recunoscinţa  lor  către  ceî  cari,  străini  fiind,  apără,  cu  toate  acestea,, 
drepturile  antice  ale  patriei  noastre,  cu  atâta  căldură  şi  mărinimie; 
această  greşală  îmî  pare  şi  mai  mare  când  această  apărare  se  face  de 
o  fracţie  numeroasă  a  unui  corp  politic  atât  de  însemnat,  precum  este 
acela  al  Camerei  Comunelor  de  care  s'a  vorbit  mai  sus  şi  care  este  me- 
nită a  avea  o  mare  înrîurire  morală  asupra  destinelor  Române,  de  nu 
în  present,  dar  neapărat  în  viitorul  cel  mai  aproape.  ||  Din  acest  punct 
de  vedere  plecând,  câţ'-va  Români  ne-am  sfătuit  şi  am  compus  o  adresă 
de  mulţumire  către  d.  Gladstone  şi  acei  113  membri  ce  aii  apărat 
causa  Patriei  noastre.  Această  adresă,  te  rugăm,  iubite  frate,  să  pri- 
meşti a  fi  depusă  la  librăria  dumitale,  ca  prin  acest  mijloc  să  poată  fi 
mai  curînd  şi  mai  cu  înlesnire  subscrisă  de  concetăţenii  cari  cred,  ca 
şi  noi,  că  un  act  de  recunoscinţa,  cât  de  mic  va  fi,  nu  va  putea  aduce 
cel  puţin  nici  o  vătămare  causei  străbunilor  noştri,  care  este  astă4i  şi 
a  noastră.  ||  Bine-voeşte  dar  a  anunţa  aceasta  în  stimabilul  dumitale 
(}iar,  şi  primesce  din  partea  subsemnatului,  pe  lângă  toată  stima  şi  afec- 
ţia  sa,  o  strângere  de  mână  frăţească. 

Ştefan  Golesc u. 
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Anexă  A,  Subscrieri  la  adresa  către  d.  Gladstone.  No.  2051. 

1858 

(„RomAnul'-  No.  46,  din  9  (21J  Iunie  1858.)  „   Iunie 

Subscrierea  la  adresa  către  d.  Gladstone  sau  maî  drept  către  Ca- 
rcera Comunelor  a  Engliterel,  mulţumită  patriotismului  Românilor  din 
judeţe,  înaintează  mereâ.  Cât  pentru  subscrierea  Românilor  din  Bucurescî, 
înaintează  şi  ea:  avem  maî  în  toate  filele  câte  5,  6  subscrieri.  Nu  că 
doară  locuitonî  Bucurescenî  nu  cred  de  mare  trebuinţă  pentru  noî  o 
asemenea  adresă,  însă  ce!  maî  mulţî  aflăm  că  ar  fi  bucuroşi  a  subscrie 
daca  ar  merge  cine-va  la  casele  dumnealor  şi  le-ar  înfăţişa  adresa.  A 
merge  însă  singuri  şi  a  căuta  adresa  pentru  a  o  subscrie,  sunt  foarte 
puţini  cei  cari  cred  că  ar  fi  o  datorie  neapărată  pentru  dumnealor;  şi 
nici  că  le  vine  prin  minte  că  li  s'ar  putea  imputa  această  indiferinţă. 
Să  lăsăm  dar  pe  Bucurescenî  aşteptând  să  vie  la  dumnealor  d.  Glad- 
stone spre  a-i  ruga  să  subscrie  adrefa  către  Camera  comunelor,  să  lăsăm 
pe  d.  Gladstone  a  maî  face  vre-un  cuvînt  în  Camera  comunelor  spre  a 
ne  arăta  şi  dovedi  că  o  asemenea  adresă,  ajungend  la  Camera  Comunelor 
la  timp  priincios,  ar  putea  să  ne  facă  mult  bine  si  să  trecem  la  Ro- 
mânii de  prin  judeţe.  ||  Cetăţenii  din  Ploescî  au  mai  trimes  altă  depeşă, 
electrică  cu  un  număr  însemnat  de  subscrieri,  [j  Cetăţenii  din  Brăila 
ne-au  trimes  asemenea  un  număr  însemnat  de  subscrieri  precedate  de 
rîndurile  următoare:  ||  „Bine-voiţî,  domnule,  a  adăoga  şi  numele  sub- 
scrişilor  cetăţeni  din  Brăila  sub  adresa  de  mulţumire  către  d.  Gladstone 
şi  cei  113  membrii  ai  Parlamentului  Marei-Britanii  ce  au  susţinut  do- 
rinţa de  viaţă  a  Românilor."  ||  Cetăţenii  Pitescenî,  au  făcut  poate  şi 
mai  bine :  au  cerut  toţi  de  la  Magistratul  lor  a  lua  cuvîntul  în  numele 
lor,  şi  ne-au  trimes  şi  o  espitolă  pe  care  o  publicăm  maî  la  vale. 

Anexă  B.  Adresa  Consiliului  Municipal  al  oraşului   Pitescî. 

Consiliul  Municipal  al  oraşului  Pitescî,  din  districtul  Argeş.  || 
însemnatul  număr  de  con-locuitorî  ai  acestui  oraş  ati  făcut  cerere  Con- 
siliului de  a  se  manifesta,  prin  vocea  acelui  4iar,  profunda  recunoscinţă 
ce  simt  pentru  nobila  declaraţie  făcută  în  Camera  Comunelor  a  Marei- 
Britanii  de  către  onor.  d.  Gladston  şi  a  altor  membrii  a!  Camerei 
acesteia  în  sprijinirea  drepturilor  Românilor;  şi  cu  aceasta  vine  şi  Con- 
siliul, în  obştescul  nume,  de  a  adăoga  şi  din  parte-i  recunoscinţă  sa 
pentru  aceasta. 

Preşedinte:  (s.)  G.  Enescu.  |    G.  Papadopol  '|  Secretar:  N.  Ballotă. 
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No.  2061.  Anexă  C.  Adresa  locuitorilor  oraşului  Pitescî. 

1858 

3  Iunie.  j)    Redactor!  ||  Interesele  politice  ale  Românilor  sunt  aşa  de  strîns 

legate  cu  interesele  Europei  întregi,  în  cât  astăzi  nimeni  dintre  noi  nu 
se  mai  îndoesce  de  triumful  causei  patriei  noastre.  Tot  dar  ce  române 
nedeterminat  este  momentul  când  Europa  toată  se  va  petrunde  de  acest 
adevăr  şi  nu  va  maî  pune  nici  un  obstacol  dorinţelor  legitime  ale  Ro- 
mânilor. Inimele  noastre  însă  nu  pot  rămânea  nemişcate  când  glasuri 
puternice,  ca  ale  d-lui  Gladstone  şi  Roebuck,  vin  să  grăbească  acel  mo- 
ment, dând  causei  noastre  147  de  voturi,  chiar  în  Camera  unei  ţări  care, 
prin  depărtarea  ei  topografică  şi  prin  tradiţiile  ei  politice,  rămăsese  îna- 
poiată în  chestiunea  Română,  ce  este  chiar  cestinnea  civilisaţiunei  în 
Orient.  Venim  dar,  d-le,  să  facem  adesie  la  adresa  de  recunoscinţâ  ce 
cetăţenii  din  Bucuresci  aâ  hotărît  să  trămită  d-lui  Gladstone,  mulţumind 
tot  de-o-dată  fraţilor  din  capitală  de  iniţiativa  ce  ei  iau  la  toate  cele 
de  folos  României,  şi-î  asigurăm  că,  la  ori-ce  împrejurare,  ei  pot  conta 
pe  frăţescul  nostru  concurs,  căci  dacă  poetul  <|ice  „mult  pot  puţini  buni 
împreună^,  cât  vom  putea  noi  Românii,  astă4:  când  este  cestiunea  de 
mama  noastră  comună.  România. 

Anexă  D,  Adresa  Consiliului  municipal  din  Bucuresci. 

(„Rom&nat'^,  No.  47,  din  «V^t  Iunie  l^^^) 

Onor.  Redacţiuni  a  4iarulnî  „Românul".  |i  Consiliul  municipal,  în- 
dreptând acei  onor.  Redacţiuni,  în  original,  adresa  primită  din  partea 
d-lor  impiegaţi  la  această  municipalitate,  în  privinţa  discursului  pronun- 
ţat în  Camera  Comunelor  a  Marei  Britanii  de  on.  d.  Gladstone,  şi  a  cererii 
ce  se  face  printr'ensa  de  a  se  adăoga  şi  subscripturele  d-lor  pe  lângă 
acelea  ale  cebr-lalţî  fii  ai  României,  ce  figurează  în  adresa  de  mulţumire 
din  partea  Românilor,  a  căriî  nobilă  însărcinare  a  bine-voit  a  o  primi 
acea  onor.  Redacţiune,  o  invită  a  considera  aceasta  manifestare  ca  un 
act  de  mulţumire  şi  de  recunoscinţă  către  acele  onorabile  persoane  cari 
f^e  silesc  a  desvolta  drepturile  Românilor  şi  a  le  susţine  înaintea  Areo- 
pagului Europei  civilisate ;  bine-voind,  tot  într'un  timp,  a  adăoga  In  sti- 
mabilul său  (Jiar  deplina  aprobare  şi  via  mulţumire  a  membrilor  acestui 
Consiliu  pentru  recunoscinţâ  plină  de  entusiasm  ce  acei  bărbaţi  onora- 
bili au  sciut  să  însufle  Românilor. 

(Urmează  subscrierile). 
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Anexă  E.  Adresa  impiegaţilor  la  Municipalitate  No.  2051. 

Bucurescî  ^®^^ 

3  Iunie. 

Onor.  Consiliul  municipal  din  Bucurescî.  |1  Nobila  şi  generoasa 
apărare  a  causeî  Românilor,  făcută  în  Camera  Comunelor  din  Marea- 
Britaniă,  de  către  on.  d.  Gladstone,  prin  ingeniosul  şi  elocuintele  s^u 
discurs,  cu  care  a  sciut  să  câştige  şi  să  atragă  în  favoarea  ei  voturile 
a  147  membrii,  a  atins  inimile  tutulor  Românilor,  că  bărbaţi  atât  de  in., 
fluenţi  şi  tot  de  odată  atât  de  străini  pentru  denşii,  ca  d.  Gladstone  şi 
alţii,  au  putut  să  se  intereseze  aşa  de  mult  şi  într'un  mod  atât  de  ge- 
neros la  viitorul  şi  propăşirea  acestor  nefericite  ţSrî.  ||  Sub-semnaţii 
Români,  împiegaţi  la  această  municipalitate,  ca  unii  cari  fac  parte  din 
societatea  Românilor,  simţind  o  viă  şi  nespusă  plăcere  de  a  mărturisi  în 
public  ale  lor  simţiminte,  vin  şi  înşile  a  depune  pe  altarul  Patriei,  şî 
omagiile  şi  felicitările  lor  respectuoase  către  acei  147  membri  în  genere, 
şi  către  on.  d.  Gladstone  în  particular ;  şi  tot  în  acelaşi  timp,  roagâ 
pe  on.  Consilia  să  bide-voiascâ  a  comunica  d-lui  Redactor  al  (Jîaruluî 
„Românul",  carele  a  bine-voit  a  primi  asupră-î  nobila  însărcinare  a  adresei 
de  mulţumire  din  partea  Românilor,  de  a  adăoga  şi  subscripturile  lor,  pe^ 
lângă  acelea  ale  celor-alţi  fii  aî  Românie!,  car!  figurează  în  acea  adresă. 

(Urmează  34  de  subscrieri). 

Anexă  F,  Adresa  d-lui  Admini  strator  al  judeţu  Iul  Vâlcea. 

Onorabilului  d-luî  Redactor  al  4iaruluî   „Românul". 

Domnule  Redactor!  ||  In  No.  41  al  (Jiaruluî  d-v.,  am  v^ut  ca 
plsicere  că  publicaţi  o  epistolă  a  d-luî  Ştefan  Golescu  prin  care  se  vor- 
besce  despre  o  adresă  de  mulţumire  ce  s'a  compus  către  d.  Gladstone 
şi  ace!  113  membri  aî  Camerei  Comunelor  Mareî-Britaniî,  ce  au  apărat 
causa  patriei  noastre  în  şedinţa  din  4  Maiu,  şi  că  această  adresă  s'a 
depus  la  librăria  d-v.  spre  a  se  subscrie  de  Românii  ce  cunosc  cât  de 
mult  suntem  datori  acelor  onorabili  membrii  ce  au  susţinut  în  străină- 
tate interesele  mume!  noastre  patrii.  j|  Subsemnaţii  dar  concetăţeni 
din  Râmnicu-Vâlceî,  pătrunşi  de  aceleaşi  sentimente  de  recunoscinţă  către- 
onor.  d.  Gladstone  şi  ceî-lalţi  113  membrii  ce  s'au  interesat  ast-fel  de^ 
soarta  noastră  a  Românilor,  venim  printr'această  a  vă  autorisa  pe  d-v. 
ca  să  bine-voiţi  a  ne  subscrie  şi  pe  noi  în  acea  adresă  de  mulţumire,, 
bine-voind  a  ne  comunica  tot  de  odată  şi  nouă  o  copie  de  pe  acea  adresă* 
(s).  C.  I.  Lahovari. 

(Urmează  62  de  subscrieri). 
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(Tradîicţiune.) 

No.  2051.  Lettre  de  M.  St.  Golesco  â  M.  C.  A.  Rosetti. 

1868 

3  Iunie.  Qj^gj.  ft^re,     ||     Tous  Ies   Roumains  connaissent    la   noble   defense 

que  M.  Gladstone  et  autres  113  membres  de  la  Chambre  des  commu- 
nes  de  la  Grande-Bretagne  ont  pr^sentee  en  faveur  des  int6rets  politi- 
ques  des  Principautăs  Moldo-Roumaines,  dans  le  sens  des  dăcisions  du 
Congres  de  Paria  du  mois  de  Marş  1856.  |!  Quoique  Ies  Roumains 
aient  peut-etre  raison  de  ne  pas  r^pondre  aux  calomnies  que  r^pandent 
sans  cesse  ceux  qui  ne  veulent  pas  leur  bonheur,  je  crois  cependant 
que  ce  serait  de  leur  part*,  une  grande  faute  s'ils  ne  donnaient  pas 
Tine  preuve  de  reconnaissance  ă  ceux  qui,  etant  etrangers,  ne  de- 
fendent  pas  moins  Ies  antiques  droits  de  notre  patrie  avec  tant  de  cha- 
leur  et  de  gen^rosite ;  cette  faute  me  semblerait  d'autant  plus  grave  que 
<iette  defense  a  6t6  presentee  par  une  nombreuse  fraction  d'un  corps 
politique  si  important  comme  Pest  la  Chambre  des  Commune  et  qu'elle 
est  de  nature  a  avoir  une  grande  influence  morale  sur  Ies  destin^es  des 
Roumains,  si  ce  n'est  dans  le  present,  du  moins  et  sans  aucun  doute 
dans  un  avenir  tres  rapproche.  ||  En  partant  de  ce  point  de  vue,  un 
certain  nombre  de  Roumains,  nous  nous  sorames  consultes  entre  nous 
et  nous  avons  redige  une  adrpsse  de  remerciements  a  M.  Gladstone  et 
aux  113  membres  qui  ont  pris  la  defen>e  de  notre  patrie.  Je  vous  prie, 
<îher  frere,  d'accueillir  cette  adresse  â  votre  librairie,  afin  que  de  cette 
fa9on  elle  puisse  etre  sign^e  plus  facilement  par  Ies  concitoyens  qui 
croirons,  avec  nous,  qu'un  acte  de  reconnaissance,  si  minime  qu'il  soit, 
ne  pourra  nuire  en  rien  a  la  cause  de  nos  ancetres,  laquelle  est  au- 
jourd'hui  la  notre. 

Veuillez  donc  bien  Pannoncer  dans  votre  estimable  journal  et  re- 
cevez,  etc. 

(s.)  Ştefan  Golesco. 

Anexă  A.  Souscription  de  Tadresse  a   M.  Gladstone. 

La  souscription  de  l'adresse  ă  M.  Gladstone,  ou  plutot  a  la  Chambre 
des  Communes  d'Angleterre,  avance  sans  cesse,  grâce  au  patriotisme  des 
Roumains  des  distriuts.  Elle  avance  aussi  en  ce  qui  concerne  Ies  Rou- 
mains de  Bucarest ;  presque  chaque  jour,  ii  nous  arrive  5  â  6  signatures. 
Ce  n'est  pas  que  Ies  habitants  de  Bucarest  ne  cro'ent  pas  que  cette 
adresse  soit  pour  nous  d'une  grande  n^cessite,  mais  nous  apprenons  que 
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la  plupart  d'eax  la  signeraient  volontiers,  si  on  alîait  chez  eux  â  la  No.  2061. 
maison  pour  leur  presenter  l'adresse;  mais  ii  y  en  a  tr^s  peu  qui  con-  ^^^^ 
:sidereDt  comme  leur  devoir  absolu  de  venir  eux-mâraes  et  de  chercher  l'a-  ^^^' 
dresse  pour  la  signer  et  ii  ne  semblent  pas  admettre  que  Pon  puisse  leur 
reprocher  cette  indiff^rence.  Laissons  donc  Ies  Bucarestois  attendre  que 
M.  Gladstone  vienne  chez  eux  pour  Ies  pri^r  de  signer  l'adresse  â  la 
Ohambre  des  Communes;  laissons  M.  Gladstone  faire  un  nouveau  dis- 
cours  a  la  Chambre  pour  nous  demontrer  qu'une  pareille  adresse,  arrivant 
-en  temps  opportun  a  la  Chambre  des  Communes,  pourrait  nous  faire 
beaucoup  de  bien  et  passons  aux  Roumains  des  provinces.  |  Les  citoyens 
de  Ploieşti  ont  envoye  encore  une  d^peche  t^legraphique  avec  un  grand 
nombre  de  signatures.  ||  Les  citoyens  de  Brai'a  nous  ont  egalement 
«nvoye  un  nombre  considerabie  dn  signatures,  pr^c^d^es  des  lignes 
âuivantes:  ||  „Veuillez,  Monsieur,  ajouter  les  noms  des  soussign^s,  ci- 
toyens de  Brăila,  au  bas  de  l'adresse  de  remerciements  â  M.  Gladstone 
-et  aux  1 13  membres  du  Parlement  britannique  qui  ont  sout^^nu  la  cause 
vitale  des  Roumains.^  ||  Les  citoyens  de  Piteşti  ont  fait  peut-âtre 
mieux:  ils  ont  demand^  tous  a  leur  Municipalit6  de  prendre  la  parole 
-en  leur  nom  et  nous  ont  envoy^.  Ia  lettre  que  nous  reproduisons 
plus  bas 

Anexă  B,  Adresse  du  Conseil  Municipal  de  Ia  viile 

de  Piteşti. 

Le  Conseil  municipal  de  la  viile  de  PitesH,  district  d'Arg^s.  || 
Un  nombre  considerabie  d'habifants  de  cette  viile  ont  demand^  au  Con- 
seil de  manifester,  par  Porgane  de  ce  journal,  la  pronfonde  reconnaissance 
•dont  ii  sont  anim^s  a  la  suite  de  la  noble  declaration  faite  a  la  Chambre 
<le3  Communes  de  la  Grande-Bretagne  par  Thon.  M.  Gladstone  et  autres 
membres  de  cette  Chambre  appuyant  les  droits  des  Roumains;  le  Con- 
:seil  Municipal,  au  nom  de  tous  les  concitoyens,  exprime  sa  reconnaissance 
pour  ce  fait. 

Le  prezident  :  (s.)  G.  Enesco;||G.  Papadopol;j|Le  secr^taire 
:tl.  Ballota. 

Anexă  C.  Adresse  des  habitants  de  viile  de  Piteşti. 

Monsieur  le  R^dacteur,  {{  Les  interets  politiques  des  Roumains  sont 
«i  etroitement  lies  ă  ceux  de  l'Europe,  qu'aujourd'hui  personne  parmi  nous 
ne  doute  plus  du  triomphe  de  la  cause  de  notre  patrie.  11  n'y  a  qu'une 
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No.  2051.  chose  qui  ne  soit  pas  decidee  :  c'est  Ie  moment  ou  toate  l'Europe  se 
1858  p^netrera  de  cette  verit6  et  ne  mettra  plus  aucun  obstacle  ă  la  reali- 
sation  des  voeux  legitimes  des  Roumains.  Nos  cceurs  cependant  n'ont 
pu  ne  pas  etre  ^mus  lorsque  Ies  voix  puissantes  de  MM.  Gladstone  et  Roe- 
buck sont  venues  rapprocher  ce  moment  et  faire  emettre  en  faveur  de  notre 
cause  147  voix,  dans  un  pays  qui,  par  son  eloignement  topographique  meme 
et  par  nes  traditions,  est  rest6  arriere  dans  la  question  roumaine,  laquclle 
est  celle  de  la  civilisation  en  Orient.  Nous  venons  donc,  Monsieur,  faire 
acte  d'adhesion  â  l'adresse  de  reconnaissanee  que  Ies  citoyens  de  Buca- 
rest  ont  decide  d'envoyer  â  M.  Gladstone,  en  remerciant  en  m6me  temps 
nos  freres  de  la  capitale  de  leur  iniţiative  dans  tout  ce  qui  est  utile  â 
la  Roumanie ;  nous  Ies  assurons  que  dans  toutes  Ies  occassions  ils  peu» 
vent  compter  sur  notre  concours  fraternei,  car  si  le  po6te  dit  que:  „Ies 
bons,  m^me  peu  nombreux,  peuvent  beaucoup,  s'il  sont  unis",  que  ne 
pourrons-nous  pas  aujourd'hui,  nous  Roumains,  lorsqu'il  s'agit  de  notre 
travail  commun,  lorsqu'il  s^agit  de  la  Roumanie. 

(Suivent  Ies  signatures). 

Anexă  D,  Adresse  du  Conseil  Municipal  de  Bucarest. 

A  Phon.  Redaction  du  journal  le  „Românul".  ||  En  transmettant 
â  Phon.  Redaction  l'original  de  l'adresse  re9ue  de  la  part  de  MM.  le.«t 
employ^s  de  la  Municipalite,  au  sujet  du  discours  prononce  par  M. 
Gladstone  a  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  laquelle  adresse 
demande  que  Ies  noms  des  signataires  soient  mis  a  cot^  de  ceux  des 
autres  fils  de  la  Roumanie  figurant  sous  l'adresse  de  reconnaissanee  de 
la  part  des  Roumains,  soin  dont  l'hon.  Redaction  a  bien  voulu  assumer 
la  noble  charge,  le  Conseil  municipal  invite  Phon.  Redaction  ă  consi- 
derer  la  pr^sente  comme  un  acte  de  remerciements  et  de  reconnaissanee 
â  Pegard  des  honorables  personnes  qui  tâchent  de  d^velopper  Ies  droit» 
des  Roumains  et  de  Ies  defendre  devant  Pareopage  de  PEurope  civi- 
lisee.  L'honorable  Redaction  voudra  bien  y  ajouter,  dans  son  journal,. 
Pexpression  de  la  pleine  approbation  et  des  vifs  remerciements  des  mem- 
bres  du  Conseil  Municipal  pour  ces  honorables  hommes  d'Etat  qui  ont 
su  inspirer  aux  Roumains  de  la  reconnaissanee  enthousiaste. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Anexă  £*.  Adresse   dea    employesde    la  Municipalite 

de    Bucarest. 

A  Phon.  Conseil  Municipal  de  Bucarest.  {{  La  noble  et  genereuse 
defense  de  la  cause  des  Roumains  presentee  a  la  Chambre  des  Commu- 
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nes  d'Angleterre  par  M.  Gladstone,  dans  son  ing^nieux  et  ^loqaent  dis-  ^o.  2051. 
cours,  par  leqael  ii  a  su  gagner  en  notre  faveur  147  voix,  a  toucW  le  ^^^ 
coear  de  tous  Ies  Roumains,  vdyant  que  des  hommes  etrangers  si 
inflaents  comme  M.  Gladstoue  et  autres  ont  pa  s'intiSresser  a  un  tel 
degres  et  d'une  fa9on  si  g^nârease  k  l'avenir  et  â  la  prospc^ritâ  de  ces 
malheureax  pays.  ||  Les .  Roumains  soussign^s,  employ^s  de  la  Mani- 
cipalit^,  en  leur  caractere  de  membres  de  la  familie  roumaine,  ressentent 
nn  vif  et  inexprimable  plaisir  de  temoigner  publiqaement  lears  senti- 
mente; ils  viennent  donc  aussi  deposer  sar  l'autel  de  la  Patrie  lears 
hommages  et  lears  felicitations  respectaeases  poar  Ies  147  membres  en 
general  et  poar  M.  Giadstone  en  particalier ;  ils  prient  en  mAme  temps 
l'hon.  Conseil  de  voaloir  bien  commaniqaer  cet  acte  ă  M.  le  R^dactear 
da  „Românal*'  qai  a  bien  voala  prendre  sar  lai  la  noble  charge  de 
l'adresse  de  remereiements  de  la  part  des  Roamains  et  le  prier  d'ajoater 
les  noms  des  soassign^s  ă  ceax  des  aatres  fils  de  la  Roamanie  qui  fi- 
garent  deja  sar  cette  adresse. 

(Saivent  34  signatures.) 

Anexă  F,  Adresse  da  Prefet  da  district  de  Vâlcea. 

A  Thon.  Monsiear  )e  R^dacteur  da  jornal  le  „Românal".  ||  Mon- 
siear  Ie  Redacteur,  ||  Dans  Ie  No.  41  de  votre  joarnal,  j'ai  va  avec 
plaisir  pabliee  une  lettre  de  M.  Ştefan  Golesco,  dans  laquelle  ii  est  parl6 
d'ane  adresse  de  rem«rciements  â  Monsiear  Giadstone  et  aax  113  mem- 
bres de  Ia  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  qai  ont  d^fenda  la 
caase  de  notre  patrie,  dans  Ia  s^ance  da  4  Mai;  j'y  ai  la  aassi  qae  cette 
adresse  est  deposee  a  votre  librairie  pour  etre  signee  par  Ies  Roumains 
sachant  combien  noas  devons  â  ces  homorables  membres  qui,  â  I'etranger, 
ont  soatena  les  interets  de  notre  mere,  de  notre  Patrie.  ||  Les  soussignes, 
citoyens  de  Rimnic- Vâlcea,  animes  des  memes  sentiments  de  reconnais- 
sance  â  Pegard  de  M.  Giadstone  et  des  autres  113  membres  qui  se  sont 
si  vivement  interesses  ă  notre  sort,  viennent  vous  autoriser  par  Ia  pr^- 
sente  a  vouloir  bien  mettre  aussi  lears  signatures  sur  cette  adresse  de 
remereiements.  Nous  vous  prions,  en  meme  temps,  de  vouloir  bien  nous 
commniquer  une  copie  de  cette  adresse. 
(s.)  C.  I.  La h ovar i. 

(Suivent  62  signatures.) 


(Acta  f    Documente  VII.)  1^ 
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No.  2052. — Revista  politică  a   (Jî^^ruluî    „Românnl*    No. 
40,  din  23  Maiu  (4  Iunie)  1858.  Bucurescî. 

No.  2062.  gcjm  că  fie-care  Român,  când  iea  în  mână  (Jiarul,  caută,  cere  chiar^ 

că  acel  diar  să-î  spuie  un  cuvînt  măcar  despre  ceea  ce  se  otărăsce  în 
acest  minut  într'una  din  sălile  cele  splendide  ale  otelului  ministemlu! 
din  afară  al  Franţei.  Ochiî  Românilor,  urechia  lor,  inimile  lor  sunt  în- 
toarse şi  aţintite  spre  acel  otel,  unde  se  lucrează  în  acest  minut  fericirea 
sau  nefericirea  unei  naţii  de  câte-va  milioane.  Şi  noi,  ca  toţi  compa- 
trioţii noştri,  fără  a  uita  negreşit  că  o  naţie  trebue  să  se  rezeme  mai 
ântâiă  pe  propriile  ei  temelii  şi  stâlpuri,  avem  şi  ochiî,  şi  urechea,  şi 
inima  întorse  spre  Paris.  Insă,  preferăm  mai  bine  a  spune  adeverul,  chiar 
cu  paguba  noastră,  de  cât  a  ne  arata  că  seim  ceea  ce  nu  seim.  Ascultăm 
şi  noi  ca  toţi  ceî-lalţî,  am  îngrijit  a  avea  corespondinţi  cât  s'a  putut 
mai  buni,  spre  a  ne  însciinţa  cât  se  va  putea  mai  bine  şi  mai  curend 
despre  cele  ce  se  (Jice  şi  se  face,  dar  atât  numai  a  fost  în  putinţa  noastră. 
Aşteptăm  dar  cu  nerăbdare  şi  frământare  de  inimă  negreşit,  dar  aşteptăm 
soirile  ce  ne  vor  so^i  d'acolo,  pe  cari  le  vom  comunica  cititorilor  noştri 
chiar  prin  supliment  îndată  ce  le  vom  primi.  ||  Pentru  a3fă4»  avem 
a  însemna  o  broşură  caro  a  eşit  la  Paris  şi  care  a  fă  mt  mare  sgomot, 
fiind-că,  ne  4'ce  corespondintele  nostru,  este  atribuită  tot  autorului  celei- 
lalte broşuri:  „Englitera  şi  Napoleon  lU"^).  ||  Această  broşură,  asupra 
căreia  vom  mai  reveni  şi .  pe  care  sperăm  că  vom  putea-o  publica  în 
întregul  ei,  are  drept  titlu:  „Prinipatele  înaintea  Congresului  al  doilea 
de  la  Paris"  ^).  \\  Să  ne  silim  astă4i,  a  da  un  analis  cititorilor  noştri.  [| 
Ea  începe,  arătând  că  resbelul  Orientului  a  fost  un  resbel  dw  principii 
şi  de  echilibru.  |  „Dou^  punturî  principale  atrăgeau  băgarea  de  seamă 
a  lumni  politice:  Marea  Neagră  şi  Principatele.  Pe  aci  imperiul  rus  reînoia 
necurmat  lovirile  sale  contra  Turciei.  Europa  voi  a  face  dou6  bulevarde 
ce  vor  despărţi  în  viitor  aceste  două  Puteri.  Pentru  aceasta  ea  ceru 
desfiinţarea  protectoratului  în  Principate,  şi  ţermurirea  puterei  rusesci 
în  marea  Neagră."  ||  „Dar  trebuia  s'asigure  şi  viitorul  Principatelor  or- 
ganisându-le  ast-fel  încât  să  nu  mai  poată  fi  cotropite  ca  mai  înainte 
şi.  pentru  o  chezăşie  şi  mai  mare.  Europa  le  lua  subt  a  ei  chezăşie.  || 
;,Unirea  dar  a  Principatelor  într'un  singur  Stat  fu  propusă  Congresului 
de  la  Paris  ca  singurul  mijloc  ce  ar  putea  corespunde  la  scopul  resbe- 
luluî  şi  cu  trebuinţele  Europei  (şedinţa  de  la  8    Martie  Trat.    de  Paris 


>)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2029,  p.  106. 
>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2049,  p.  180. 
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1856.  Memorandum  dat  conferinţei  de  la  Viena  de  d.  Bourqaeney,  26  No.  2052. 
Martie  1855.)  1|  „Dar  Turcia  şi  Austria  o  respinseră,  subt  pricinuire  ^^^^ 
<îă,  a  prochiema  unirea,  ar  fi  o  lucrare  contrarie  drepturilor  şi  dorinţelor 
Românilor.  Franţa,  Englitera,  Piemontul,  Prusia  şi  Rusia  susţineau  Unirea. 
Spre  a  curma  orî-ce  greutate  se  oţărî  a  se  raporta  la  dorinţa  Români- 
lor. II  „Atunc!  Europa  lăsă  Porte!  dreptul,  noâ  în  istoria  Românilor, 
a  convoca  Divanurile  ad-hoc.  Dar  se  temeaă,  cu  drept  cuvînt,  ca  liber- 
tatea opiniilor  populaţiilor  să  nu  fie  împiedicată  de  înrîuriri  străine.  || 
„După  băgarea  de  seamă  a  ântâiuluî  plenipotent  al  Marei-Briţani!,  se 
oţărî  că  ar  fi  de  trebuinţă  a  se  lua  „în  serioasă  băgare  de  seamă  dorin- 
ţele populaţiilor,  de  care  este  tot-d'a-una  trebuinţă  a  ţine  socoteală." 
Lordul  Clarendon  propuse  cu  ac^laş  scop  depărtarea  Prinţilor  Grigorie 
Ohika  Şl  Ştirbeiu  (şedinţa  de  la  8  Aprilie.)"  ||  Aci  autorul  aduce  aminte 
nisce  scrieri  confidenţiale  ale  caimacamului  Yogoridi  publicate  în  „Steaua 
Dunării",  şi  de  articoliî  „Monitorului"  31  Martie,  2,  19,21  Maiu  şi  17 
Iulie  1857.  ţ)ice  apoi  că  toate  Puterile  au  rSmas  statornice  în  susţinerea 
tinireî,  afară  de  Englitera  care,  uitând  legămintele  ce  luase,  lăsa  rangu- 
rile unde  combătuse,  şi  trecu  în  câmpul  opus.  ||  Arată  că  fiarele  libere 
şi  luminate  ale  Londrei  carî  au  vă4ut  toată  nedreptatea  şi  pericolul 
ce  era  pentru  Europa  a  lăsa  Principatele  în  starea  în  care  erau,  au 
protestat,  că  în  Camera  Comunelor  (4  Maiii  1858)  d.  Gladstone  făcu 
cea  de  pe  urmă  şi  nobilă  silinţă  spre  a  aduce  guvernul  engles  ia  sim- 
ţiminte  mai  bune.  Că  propunerea  d-luî  Gladstone  a  fost  respinsă  si  că 
lordul  Palmerston  a  contribuit  mult  la  acesta,  4icând  că  „Provinciile" 
(Moldavia  şi  Valachia)  sunt  subt  suveranitatea  Porţeî :  că  „aderând  la 
^unire  sub  un  principe  strein,  ele  lucrează  sub  o  înrîurire  şi  intrigi 
^din  afară,  că  cele  cinci  puteri  ale  Europei  n'ar  fi  primit  nici  un  ca- 
„tolic  roman,  şi  că  în  realitate  unirea  sub  un  principe  străin  n'ar  fi 
„având  în  vedere  de  cât  unirea  sub  un  principe  din  familia  imperială  ru- 
„sească."  ||  „Mai  nainte  de  a  m^rge  mai  departe,  ^ice  autorul  broşurei 
despre  care  vorbim,  să  aducem  aminte  nobilului  lord  tratatul  de  la 
Paris  şi  memorandum  d-lui  Bourqueney  după  care  Turcia  este  suze- 
rană ;  că  d.  Bourqueney  a  ^is  că  mijlocul  cel  mai  bun  ar  fi  a  pune  în 
capul  Moldo- Valachiei  un  principe  dintr'una  din  familiile  suverane  ale 
Europei;  că  nobilul  lord  nu  se  poate  îndoi  de  sinceritatea  acestei  pro- 
puneri   ]\  „Englitera  dar,  judecând  dupe  limbagiul  lordului  Palmerston, 

nu  numai  lasă  Principatele,  ci  încă  le  tâgăduesce  drepturi  ce  ating  însăşi 
esistenţa  lor."  ||  Aci  autorul  arată  între  altele  că  ar  fi  d'ajuns  pentru 
aceasta,  că  tratatul  de  la  Paris  întrebuinţează  cuvîntul  „suzeran",  spre  a 
curma  ori-ce  desbatere.    ||  Şi  apoi  4ice :     |   „Când  Europa  îşî  propusese 
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No.  2052.  a  ridica  o  barieră  între  imperiul  rusesc  şi  Turcia,  ea  alese  Principatele 
1858  Dunărene,  ca  unind,  pentru  aceesta,  toate  condiţiile  trebuincioase.  Prin 
această  alegere  Europa  nu  făcea  nici  un  act  contrariu  intereselor  şi 
drepturilor  Portei.  Principatele  unite  şi  bine  organisate  înfăţişează  o 
grămadă  compactă  de  5,000,000  locuitori.  Poarta  nu  se  putea  opune  la. 
formare»  unui  Stat,  drepturile  eî  fiind  definite  prin  tratate.  Principatele 
aveaţi  drepturi  şi  pe  acele  drepturi  Europa  se  întemeia  spre  a  cere  a  lor 
regenerare."  1|  Aci  autorul  enumera  te3turile  oficiale  ce  dovedesc  aceste 
drepturi.  ||  In  numSrul  viitor,  vom  urma  analisul  acestei  broşuri, 
astăzi  lipsindu-ne  şi  timpul  şi  spaţiul.  ||  Antâiul  act  a  celei  d'ântâiă 
şedinţe  a  conferinţelor  de  la  Paris  a  fost  obligarea  mutuală  a  ţinea  se- 
cret desbaterile.  Se  scie  că  d.  Kisselef,  lângă  care  se  află  ca  ajutor  d. 
Basili,  s'a  opus  tot-d'a-una  a  se  numi  Principatele  provincii  ale  Porţeî. 
La  conferinţe  se  află  până  acum  şi  comisarii  englez,  sard  şi  turcesc. 
Dar  comisarii  austriac  şi  prusian  lipsesc  încă.  ||  A  doua  şedinţă  s'a 
ţinut  Miercuri  la  26  Maia.  |i  „Independenţa  Belgică"  de  la  25  Maiu 
asigură  că  cestia  ce  ameninţa  d'a  ridica  cele  maî  mari  greutăţi  la  Con- 
ferinţele de  la  Paris,  revisia  şi  poate  şi  modificarea  tratatului  navigării 
Dunării,  se  pare  d'acum  asigurată  d'o  soluţie  mulţumitoare.  Austria,  fără 
a  ceda  în  toate  punturile,  ar  fi  consimţit  ca,  la  trebuinţă,  un  act  adi- 
ţional să  puie  în  armonie  convenţia  do  curând  subscrisă  la  Viena,  cn 
dispunerile  tratatului  de  la  Paris  şi  principiile  stabilite  pentru  regimul 
rîurilor,  după  tratatele  de  la  1815.  ||  „Independinţa"  dice  că  aceasta  va 
să  (Jică  a  recunoasce  supremaţia  jurisdicţiei,  precum  o  voia  Franţa,  Prusia 
şi  Rusia.  Noî,  fcot  ce  seim  de  sigur  în  această  cestie,  este  că  am  vg4"^ 
un  firman  al  Porţeî  către  caimacamul  Vogorides,  publicat  într'o  foaie 
oficială  a  guvernului  moldovean,  prin  care  făcea  cunoscut,  în  toată  cu- 
prinderea luî,  actul  subt-scris  la  Viena  de  Comisia  Dunăreană.  ||  Moşte- 
nitorul vice-regeluî  Egiptului  şi  ministrul  de  comerţ  s'au  înecat  în  Nil. 
Nu  sunt  încă  scirî  despre  cum  s'a  întâmplat  catastrofa.  |i  Dn  ^iar 
4ice  că,  după  scirile  primite  de  la  Neapol,  regele  a  primit  arbitragiul 
Prusiei  între  densul  şi  Sardinia;  însă,  după  ce  tribunalul  neapolitan  îşî  va 
da  hotărîrea  în  chestia  Cagliari.  Hotărîrea  Piemontului  nu  este  încă  cunos- 
cută. !|  In  Camera  Sardiniei  a  fost  o  desbatere  foarte  însemnată  pen- 
tru minister  asupra  unei  împrumutări  de  40  milioane  de  franci  ce  a  cerut 
a  se  face.  ||  In  şedinţa  de  la  20  Maiu  d.  Cavour  a  vorbit  maî  3  ore, 
şi  a  sciut,  vorbind  despre  cifre,  a  ţine  necurmat  deşteaptă  băgare  de  seamă 
nu  numai  a  deputaţilor  ci  şi  a  tribunelor  ce  erau  pline.  !|  Este  înve- 
derat că  Adunarea  a  votat  proiectul  înfăţişat  de  cabinet.  |j  Guvernul 
Sardiniei  a  trimes  la  Paris  pe  d.  Bensi  spre  a  lua,  ^\c  ^XB^reh,  o  parte 
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mai  mult  sau  maî  puţin  directă  la  Conferinţe.  ||  D.  Baragnon,  secretar  No.  2062. 
particular  al  caîmacanului  Vogoridi,  a  sosit  la  Paris,  precum  şi  prinţul  ^^^ 
Stnrdza,  fiul.  ||  „Monitorul"  de  la  22  în  partea  neoficială  (Jiee  :  „Ple-  *  ^^°'®' 
nipotenţii  Francieî,  Austriei,  Mareî-Britaniî,  Prusiei,  Rusiei,  Sardiniei  şi 
Turciei,  s'aii  adunat  astăzi  în  conferinţă  la  otelul  ministerului  trebilor 
-din  afară,  spre  a  se  ocupa  de  reorganisarea  Principatelor  Dunărene."  || 
Scadra  ce  a  plecat  de  la  Toulon  s'a  arătat  înaintea  oraşului  Nice  (Sar- 
-dinia).  Ea  se  compune,  precum  am  anunţat-o,  de  cinci  corăbii  şi  de  o 
fregată  cu  vapor.  La  apropierea  lor,  consulul  Francieî  le-a  salutat  rădi- 
-când  pavilionul  şi  amiralul  a  rSspuns  îndată  la  această  salutare.  Dnpă 
-douS  6re  de  evoluţii,  scadra  şi-a  luat  iar  largul  mării  fără  a  se  fi  apro- 
piat de  uscat.  ||  S'a  primit  scire,  ^îce  „Independenţa"  de  la  26,  că 
o  parte  din  flota  engleză  de  la  Malta  era  să  plece  pentru  Marea  Adria- 
tică.  II  Din  întru  avem  a  însemna  un  ofis  al  M.  S.  prinţului  Ghika,  sub 
No.  326,  publicat  în  „Buletinul  oficial"  No.  39  de  la  19  Maiu,  prin  care, 
după  raportul  d-lor  efori  aî  spitalurilor,  înfâţişat  M.  S.  prin  d.  ministru 
-al  credinţei,  se  deschide  în  Bucurescî  un  spital  de  copiî.  D-niî  eforî  aî 
spitalurilor,  printr'o  însciinţare  publicată  în  „Buletin",  ^\c  :  Ij  „Aceste 
fiinţe  slabe  (copiii)  supuse  maî  multor  patimi  periculoase  de  cât  cei  mari, 
n'au  fost  cuprinse  pînă  acum  în  bine-facerile  ce  stabilimentele  spitalicesc! 
răspândesc  asupra  sărmanilor  pătimaş!  în  această  capitală;  d'aceea  şi 
mortalitatea  copiilor  a  ajuns  la  noî  la  un  grad  osebit.  I|  „Acest  aşe4S- 
mînt  s'a  şi  înfiinţat  acum,  dar  fiind  că  paturile  de  copiî  şi  cele-lalte 
obiecte  trebuincioase  pentru  primirea  lor  înăuntru  nu  sunt  încă  gătite. 
Eforia,  dorind  ca  cât  se  va  putea  maî  curând  se  înceapă  lucrarea  salu- 
tarie  a  acestui  spital,  mai  cu  seamă  acum  când  diferite  boale  umblă 
între  copiî,  d'aceea,  pînă  la  deschiderea  definitivă  a  acestui  spital,  copiii 
bolnavi  vor  fi  duşi,  de  părinţii  sau  radele  lor,  la  d.  doctor  Baraş,  doc- 
torul acestui  spital  (mah.  Crucea  de  Piatră,  calea  Dudescî),  în  toate  (Jilele 
Hlimineaţa  de  la  7  pînă  la  9  ore,  şi  după  amia^î  de  la  3  pînă  la  4,  unde 
li  se  vor  da  consultările  medicale  şi  doctoriile  gratis,  pentru  o  lună  de 
-4ile  înc^,  pînă  ce  spitalul  de  copiî  va  fi  deschis  spre  a  primi  într'ensul 
pe  copiii  bolnavi."  jj  Vom  avea  ocasie  a  reveni  asupra  acestui  frumos  şi 
neapărat  stabiliment-  Pînă  atunci,  felicităm  pe  toţi  cei  cari  în  sfera  lor 
<au  contribuit  la  formarea  acestui  spital.  Cel  maî  de  căpetenie  semn  de 
•civiîisare  şi  de  progres  pentru  o  naţie  este  când  începe  a  îngriji  de  copiî. 
„Lăsaţi  copiii  să  vie  la  mine",  a  ^is  Isus.  Să  îngrijim  cu  dinadinsul 
•de  copiî,  să  le  deschidem  porţile  cele  mari  ale  templului  sănătăţii,  mo- 
dalităţii şi  sciinţeî,  şi  viitorul  naţiei  va  fi  chezăşuit. 
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(Tt-aducţiune.) 

No.  2052.  Nous  savons  que  tont  Roumain,  en  prenant  en  mains  un  journal^ 

1868     cherche  et  exige  qu'on  lui  y  clise  au  moina  quelques  mots  au  sujet  des^ 

4  Iunie.  ^  q^j  ^^  decide  en  ce  moment  dans  Ies  splendides  salons  de  l'hotel  du 
ministere  fran9ai8  des  affaires  etrang^res.  Les  yeux  de^  Roumains,  leuis^ 
oreilles,  leurs  coeurs  sont  tournăs  et  tendus  vers  cet  hotel  ou  on  prepare^ 
a  l'heure  qu'il  est,  Ie  bonheur  ou  le  maiheur  d'une  nation  de  plusieurs  mil- 
lions.  Sans  oublier  qu'une  nation  doit  s'appuyer  d'abord  sur  ses  proprea 
bases,  nous  avons  aussi,  comme  tous  nos  compatriotes,  les  yeux,  les 
oreilles  et  le  coeur  tourn^s  vers  Paris.  Mais,  nous  preferons  de  dire  la 
v^rite,  m^me  â  notre  d^savantage,  que  de  faire  semblant  de  savoir  ce 
que  nous  ne  savons  pas.  Nous  4coutons  comme  tous  les  autres;  nous^ 
avons  pris  soin  d'avoir  les  meilleurs  correspondants  possibles,  pour  âtre^ 
informes  le  mieux  et  le  plus  rapideraent  de  ce  qui  se  dit  et  qui  se  fait, 
mais  autant  senlement  que  cela  a  et6  en  notre  pouvoir.  Nous  attendons 
donc  avec  impatience  les  nouvelles  que  noua  communiquerons  a  nos  lec- 
teurs,  m^me  par  un  suppMment  special,  des  qu'elles  nons  seront  parvenuea  l] 
Pour  aujourd'hui,  nous  avons  ă  enregistrer  une  brochure  qui  a  păru  a 
Paris  et  a  fait  beaucoup  de  bruit,  car,  nous  dit  notre  correspondant,  elle^ 
est  attribu^e  â  Tauteur  de  la  brochure  „l'Angleterre  et  Napoleon  111"  •).  || 
Cette  brochure  sur  laquelle  nous  reviendrons  et  que  nous  esperons  pou- 
voir publier  en  entier,  a  pour  titre:  „Les  Princip;iutes  devant  le  second 
Congers  de  Paris. "2)  ||  Essayons  d'en  donner  aujourd'hui  â  nos  lecteurs 
une  analyse.  ||  Elle  commence  par  etablir  que  la  guerre  d'Orient  a  ^te^ 
une  guerre  de  principe  et  d'equilibre.  I|  „Deux  points  principaux  at- 
tiraient  l'attention  du  monde  politique:  la  mer  Noire  et  les  Principau- 
tes.  Cest  par  lâ  que  l'Empire  russe  renouvelait  incessamment  ses  attaques 
contre  la  Turquie.  L'Europe  voulut  en  faire  deux  boulevards  sepa- 
rant  dorenavant  ces  deux  Puissances.  Elle  demanda,  â  cet  effet,  Pa- 
bolition  du  protectorat  russe  dans  les  Principautes,  la  revision  du  trăite 
du  14  Juillet  1841  et  la  limitation  de  la  puissance  russe  dans  la  mer 
Noire.  '|  „Mais  l'abolition  du  protectorat  russe  dans  le  Moldo- Vala- 
chie  n'etait  pas  suffisante;  ii  fallait  assurer  I'avenir;  ii  fallait  que  les 
Principautes  fussent  organisees  de  maniere  que  la  Russie  ne  pftt  plus 
y  penetrer  aussi  facilement  et,  par  surcroît  de  pr^cautions,  TEurope^ 
devait  les  placer  sous  sa  garanţie  coUective.  ||  „L'union  des  Principautes 
en  un  seul  Etat  sous  la  garanţie  de  PEurope  fut  donc  propos^e  au  Con- 


«)  Cf.  Voi    VII,  No.  2029,  p.  106. 
«;  Cf.  Voi.  Vir.  No.  2049.  p.  183 
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gres  de  Paris,  comme  l'unique  moyen  pouvant  correspondre  au  but  No.  2062. 
de  la  guerre  et  aux  n^cessites  de  l'Europe.  (Seance  du  8  Mari^.  TraiW  ^^^ 
de  Paris,  1856.  Memorandum  pr^sent6  par  M.  Ie  baron  de  Bourqueney  â  la 
confărence  de  Vienne,  le  26  Marş  1855.)  Ij  „Mais,  la  Turquie  et  PAutriche 
la  repousserent,  sous  pretexte  que,  proclamer  l'union,  ett  4te  agir  con- 
trairement  aux  droits  et  aux  voeux  des  Roumains.  La  France,  PAngleterre, 
le  Piemont,  la  Prusse  et  la  Russie  appuyaient  l'union.  On  decidă,  pour 
trancher  touie  diffîcnlt^,  de  se  ref^rer  aux  voeux  des  Moldo- Valaques.  || 
„C'est  alors  que  TEurope  d^legua  a  la  Porte  le  droit,  nouveau  dans  l'histoire 
des  Roumains,  de  convoquer  des  Divans  ad-hoc.  Mais  on  craignit,  avec 
raison  que  la  liberte  d*opinion  des  populations  danubiennes  ne  fâtentrav^ 
par  des  influences  6trang6res.  Sur  Pobservation  du  premier  pl^nipoten- 
tiaire  de  la  Grande-Bretiigne,  on  decidă  qu'il  etait  utile  de  prendre  „en 
serieuse  consideration  Ies  voeux  des  pQpulations,  dont  ii  est  toujours 
bon  de  tenir  compte."  Lord  Clarendon  proposa,  dans  le  mame  but,  la  des- 
titution  des  princes  Gr.  Ghika  et  Stirbey.  (Seance  du  H  Avril.)  îj 
L'auteur  rappelle  ici  certaines  lettres  confidentielies  du  caimacam  Yo- 
rid^s,  publiees  dans  „PEtoile  du  Danube"  et  Ies  articles  du  „Moniteur" 
des  31  Marş,  2,  19  et  21  Mai  et  17  Juillet  1857.  II  dit  ensuite  que 
toutes  Ies  Puissances  resterent  fideles  ă  leur  opinion  de  soutenir  Punion, 
sauf  PAngleterre  qui,  oubliant  Ies  engagements  qu'elle  avait  pris,  aban- 
donna  Ies  rangs  dans  lesquels  elle  avait  combattu  et  passa  dans  le 
câmp  oppos^.  ||  L'auteur  demontre  ensuite  que  Ies  journaux  libres  et 
eclaires  de  Londres  qui  ont  vu  toute  Pinjustice  et  toute  le  danger  pour 
PEutope  de  laisser  Ies  Principaut^s  dans  T^tat  actuel,  ont  proteste ;  qu'â 
la  Chambre  des  Communes  (le  4  Mai  1858)  M.  Gladstone  a  fait  le  recent  et 
noble  effort  pour  amener  le  gouvernement  anglais  ă  de  meilleurs  sen  ti- 
ments;  que  la  proposition  de  M.  Gladstone  a  6ie  repous^ee  et  que  lord  Pal- 
merston  y  a  beaueoup  contribui  en  disant  que  „Ies  provinces**  (la  Mol- 
davie  et  la  Valachie)  se  trouvent  sous  la  „souverainete"  de  la  Porte» 
qu'en  „adh^rant  ă  Punion  sous  un  prince  ^tranger,  eiles  agissent  sous 
l'influence  et  sous  Ies  intrigues  du  dehors,  que  Ies  cinq  Puissances  eu- 
rop^ennes  n'accepteraient  aucun  catholique  romain  et  qu'en  realit^,  Pu- 
nion sous  un  prince  6tranger  n'aurait  en  vue  qu'une  union  sous  un 
prince  de  la  familie  imperiale  russe."  ||  „Avânt  de  p^netrer  plus  avânt 
dans  cette  question,  dit  Pauteur  de  la  brochure  dont  nous  parlons, 
rappelons  tout  d'abord  au  noble  lord  de  Trăite  de  Paris  du  30  Marş 
1856,  d'aprto  lequel  la  Turquie  est  „suzeraine"  des  Principaute,  et  le 
Memorandum  pr^ente  par  le  baron  de  Bourqueney  â  la  conference  de 
Vienne  (25  Marş  1855.)  Dans  cet  acte,  M.  Bourqueney  dit  que  le  moyen 
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No.  2062  le  plus  propre  â  trancher  la  question  serait  de  placer  â  la  Wte  de  Ia 
1858  Moldo- Valachie  un  prince  d'ane  des  familles  souveraines  de  PEurope.  Le 
noble  lord  ne  peut  douter  de  la  sinc^riW  de  cette  proposition  ...  |' 
„L'Angleterre  donc,  ă  en  juger  d'apres  le  langage  de  lord  Palmerston,  non- 
seulement  abandonne  Ies  Principant^s,  mais  elle  lear  d^nie  des  droits 
qui  touchent  leur  propre  existence  politique."  '|  Iei,  l'auteur  demontre, 
entre  autres,  que,  pour  couper  court  a  toate  discnssion,  ii  sufit  de  dire 
que  le  Trăite  de  Paris  a  employ^  le  mot  de  „suzerain**.  ||  „Lorsque  PEu- 
rope se  proposa  d'^lever  une  barri^re  entre  PEmpire  russe  et  laTur- 
quie,  elle  choisit  Ies  provinces  danubiennes,  comme  r^unissant,  a  cet 
effet,  toutes  Ies  conditions  n^cessaires.  Par  ce  choix,  l'Europe  ne  faisait 
aucun  acte  contraire  aux  int^r^ts  et  aux  droits  de  la  Sublime-Porte. 
Les  Principaut^s  -  unies,  ^tant  bien  organis^es,  pr^sentant  une  masse 
compacte  de  6,000,000  d'habitapts,  pou^aient  pr^venir  le  retour  de  toute 
^ventualite  fâcheuse.  La  Porte  ne  pouvait  s'opposser  a  la  formation  du 
nouvel  Etat ;  ses  droits  ^taient  deiînis  et  limit^s  dans  des  traites  qu'il 
lui  ^tait  impossible  de  ro^connaître.  ||  Les  Principaut^s  avaient  donc  des 
droits  et  c'est  sur  ces  droits  que  PEurope  se  fonda  pour  en  demander  la 
r<5g^neraiion."  L'auteur  6num^re  ensuite  lestextes  officiels  qui  d^montrent 
ces  droits.  Dans  le  prochain  No.  nous  continuerons  Panalyse  de  cette 
brochure;  aujourd'hui,  le  temp?  et  Pespace  nous  manquent.  'J  Le 
premier  acte  de  la  premifere  seance  des  conKrences  de  Paris  a  6t4  Pen- 
gagement  pris  par  leurs  membres  de  garder  le  secret  sur  les  debats.  On 
sait  que  M.  Kisseleff  qui  a  pour  adjoint  M.  Basily,  s'est  toujours  oppose 
â  ce  qu'on  appelle  les  Principautes  „provinces"  de  la  Porte  A  la  con- 
f^reiice  assistent  d^jâ  les  commissaires  anglais,  sarde  et  turc.  Mais  les 
commissaires  autrichien  et  prussien  manquent  encore.  ||  La  deuxieme 
seance  a  ^t^  tenue  Mercredi,  le  26  Mai.  [;  „L'Ind^pendance  belge" 
du  25  Mai  assure  que  la  question  qui  menace  de  soulever  les  plus  grandes 
difficultes  aux  Conferences  de  Pari?,  savoir  la  r^vision  et  peut-âtre  la 
modification  du  trăita,  de  navigation  sur  le  Danube,  semble  d^s  a  pr^- 
sent  assuree  d'une  solution  satisfaisante.  L'Autriche,  sans  c^der  sur 
tous  les  points,  aurait  consenti  ă  ce  que,  s'il  devenait  necessaire  un  acte 
additionnel  mît  la  recente  convention  sign^e  â  Vienne  en  harmonie  avec 
les  dispositions  du  trăite  de  Paris  et  avec  les  principes  ^tablis  par  les 
traites  de  1815,  au  sujet  du  r^gime  fluvial.  1|  „L'Ind^ppndance*^  est  d'avis 
que  cela  veut  dire  la  reconnaissance  de  la  supremaţie  de  juridiction,  comme 
le  voulaient  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie.  Quant  a  nous,  nous  ne 
pouvons  dire  qu'une  chose  dans  cette  question,  savoir  que  nous  avons 
vu  publie  dans  la  feuille  officielle  moldave,    un   firman  de  la  Porte  fai 
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sânt  connaître  le  texte  complet  de  I'acte  sign^  a  Vienne  par  Ia  commis-  No.  2052. 
sion  Danabienne.  [|  L'h^ritier  du  vice-roi  d'Egypte  et  le  ministre  dn  ^^^^^ 
oommerce  s^  sont  noy&  dans  le  Nil.  II  n'y  a  pas  encore  de  rensei-  ^^^^' 
gnements  snr  Ies  d^tails  de  Ia  catastrophe.  ||  Un  joarnal  dit  qae,  d'a- 
pres  des  nouvelles  re9ues  de  Naples,  le  roi  a  accepte  l'arbitrage  de  la 
Pmsse  entre  Iui  et  Ia  Sardaigne,  mais  seulement  apr^s  que  le  tribunal 
napolitain  se  sera  prononce  dans  Ia  question  de  Cagliari.  La  d^cision  du 
Piemont  n'est  pas  encore  connue.  ||  A  la  Chambre  de  Sardaigne,  ii  y 
a  eu  un  debat,  tras  important  ponr  Ie  ministere,  an  sujet  de  Temprunt 
de  40  miilions  que  le  gouvernement  a  demande  ă  contracter.  ||  Dans 
la  .s6ance  du  20  Mai,  M.  de  Cavour  a  parle  pendant  presque  2  heures  et, 
tout  en  parlant  de  chiffres,  a  su  tenir  sans  cesse  âveill6e  l'attention  non 
seulement  des  d^put^s,  mais  aussi  des  tribunes  qui  ^taient  pleines.  ||  II 
va  sans  dire  que  l'assembl^e  a  vot6  le  projet  pr^sent^  par  le  cabinet.  || 
Le  gouvernement  sarde  a  envoy6  â  Paris  M.  Benzi*  pour  prendre,  di- 
sent  Ies  jonmaux,  une  part  plus  ou  moins  directe  aux  conferences.  |,  M. 
Baragnon,  secr^taire  particulier  du  caimacam  Vogorides,  est  arriv^  a  Paris 
ainsi  que  Ie  prince  Stourdza  fiis.  ||  Le  „Moniteur^  du  22,  dans  sa 
pârtie  non  officielle  dit :  „Les  pl^nipotentiaires  de  Ia  France,  de  l'Au- 
triche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne et  de  Ia  Turquie  se  sont  reunis  aujourd'hui  en  conference  a  Photel 
du  ministere  des  affaires  ^trang^res,  pour  s'occuper  de  la  reorganisation 
des  Principautes  Danubiennes.^  |,  L'escadre  pârtie  de  Toulon  s'est  ar- 
retee  devant  la  viile  de  Nice  (Sardaigne).  Elle  se  compose.  comme  nous 
l'avons  annonc^,  de  cinq  vaisseaux  et  d'une  fregatte  a  vapeur.  A  son 
approche,  le  consul  de  France  l'a  salute,  en  hissant  le  pavilion  et  Tamiral 
a  r^pondu  immediatement  a  ce  salut.  Apres  deux  heures  d'^volutions. 
l'escadre  a  repris  le  large,  sans  s'approcber  de  la  terre.  ||  Le  26,  dit 
^rindependance^  on  a  re9U  une  nouvelle  d'apr^s  laquelle  une  pârtie  de 
Ia  flotte  anglaise  de  Malte  devait  partir  pour  l'Adriatique.  |1  A  Tin- 
terieur,  nous  avons  a  enregistrer  Poffice  No.  326  de  S.  A.  Ie  prince 
Ghika,  publie  dans  le  No.  39  du  „Bulletin  officiel"  du  19  Mai,  par 
lequel,  conform^ment  â  un  rapport  de  MM.  Ies  ^phores  des  hopitaux, 
presente  ă  Son  Altesse  par  M.  le  ministre  du  culte,  on  a  fond^  â  Buca- 
rest  un  hdpital  d'enfants.  MM.  Ies  ^pliores  des  hopitaux,  dans  un  avis 
public  par  le  „Bulletin",  disent:  ||  „Ces  Atres  faibles  (Ies  enfants),  su- 
jets  a  plus  de  maladies  dangereuses  que  Ies  personnes  mureş,  n'ont  ^te 
jusqu'â  pr^sent  compris  dans  Ies  bienfaits  r^pandus  parmi  Ies  malades 
pauvres  de  cette  capitale  par  Ies  ^tablissements  hospitaliers  et  la  mortalite 
des  enfants  a  atteint  un  degre  particulier.     |l     Cet  ^tablissement    vient 
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No.  2052.  d'etre  fonde,  mais  comme  Ies  Jits  d'enfants  et  autres  objets  necessaires 
1858  pQ^j.  ]j^  reception  des  enfants  malades  ne  sont  pas  encore  prâts,  l'E- 
phorie,  voulant  que  Ie  fonctionnement  salataire  de  cet  hopit^il  commence 
le  plus  tot  possible,  d'autant  plus  que  differentes  maladies  sevissent  parmi 
Ies  enfants,  a  decide  que,  jusqu'â  l'ouverture  definitive  de  cet  ^tablisse- 
ment,  Ies  enfants  malades,  accompagnes  par  leurs  parents,  seronfc  con- 
duits  chez  le  docteur  Barash,  m^decin  de  cet  hopital  (faubourg  de  la 
Croix-de-Pierre,  rue  Dudesti),  tous  Ies  jour.«,  de  7  â  9  du  matin  et  de 
3  â  4  de  Papres-midi ;  ils  y  recevront  gratuitement  des  consultations 
m^dicales  et  des  medicaments;  cela  du:  era  encore  un  mois,  epoque  a  la- 
quelle  Thopital  d'enfants  sera  ouvert  pour  recevoir  des  enfants  malades."  || 
Nous  aurons  encore  Toccasion  de  revenir  sur  ce  beau  et  indispensable 
etablissement.  En  attendant,  nous  fălicitons  tous  ceux  qui,  dans  leur  sphere 
d'action,  ont  contribue  ă  la  fondation  de  cet  hopital.  Le  premier  signe 
de  civilisation  et  de  progres  pour  une  nation  est  lorsqu'elle  commence  â 
s'occuper  du  sort  des  enfants.  „Laissez  Ies  petits  enfants  venir  a  moi,*' 
a  dit  Jesus.  Occupons  nous  des  enfants  d'une  fa9on  particuli^re,  ouvrons 
leur  toutes  larges  Ies  portes  du  temple  de  la  sant6,  de  Ja  moralite  et  de  la 
science  et  Tavenir  de  la  nation  sera  assur^. 


No.  2053. — Revista  politică  a  4iaruluî  „Românul'*,    No. 
42,  din  30  Maiu  (11  Iunie)  1858.  Bucurescî. 

No  2053  ^®  ^'^  ^^^®  ^®  ^  ^^^^'^  şedinţă  a  conferinţelor?  S'a  ţinut   în  sfîrşit 

1858-     sau  nu?  Cea  ce  seim  de  sigur  este  că   pînă    la  2  Iunie  nu  se    ţinuse, 

11  Iunie,  şi  că  unii  (Jiceau  că  era  să  se  ţie  la  3  Iunie  şi  alţiî  la  6.  J  Ceea  ce 
seim  încă  este,  precum  s'a  dis  şi  în  No.  trecut,  că  pricina  întâr4ieriî 
a  fost  că  unii  din  comisari  aii  simţit  trebuinţa  a  raporta  la  guvernul 
lor  şi  a  cere  oare-catî  instrucţii.  ]J)iareIe  <Jic  că  chestia  cea  mare  a  fost 
că  Fuad-Paşa  ar  fi  dechiarat  că  se  retrage  sau  că  nu  maî  ia  parte  la 
desbaterî,  daca  vor  voi  să  aducă  desbaterea  pe  un  terem  ce  Poarta  vo- 
esce  a-1  ţine  liber  de  orî-ce  mesteca  re  străină,  —  acela  al  independenţei 
guvernului  otoman  către  supuşii  săi  creştini.  Ast-fel  dar  toată  întâr- 
zierea provine  din  pricina  aplicării  Hatihumaiumului  către  supuşii  creştini 
din  Turcia  şi  maî  cu  seamă  din  cestia  Montenegruluî.  Turcia,  anunţă 
depeşile  de  la  Ragusa,  a  debarcat  3,200  de  oameni  oştire  nouă,  la  Gra- 
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vosa,  300  de  călăreţi  şi  24  de  tunuri,  afirmând  că  are  trebuinţă  de  No.  2053. 
această  oştire  spre  a  menţine  liniştea  în  Bosnia  şi  Herţegovina.  Această  ^^^®, 
debarcare  s'a  făcut  în  faţa  contra-amiralului  frances  şi  se  ^i^e  că  ca- 
binetul Tuileriilor  ar  fi  privind  onoarea  sa  angajată  în  acest  punct.  Ce 
se  va  face  acum,  cine  va  birui,  cum  se  vor  împăca  toate  acestea,  nu  se 
scie;  ba  încă  unii  4'^  că  nu  se  scie  daca  se  va  putea  găsi  un  mijloc 
bun  de  o  împăciuire  adevărată.  |  fiarele  ^ic  încă  că  ar  fi  neînţelegeri 
şi  în  cestia  Principatelor,  că  Fuad  Paşa  ar  fi  voit  ca  Francia  să  lase 
cu  totul  Unirea  şi  că  s'ar  fi  refusând  la  orî-ce  măsuri  ce  ar  tinde  a  fa- 
vorisa  acest  sistem  chiar  în  viitor.  Imperatul  Napoleon  a  venit  la  Paris 
la  1  Iunie  şi  s'a  ţinut  consiliu  de  miniştri  sub  presidenţia  sa.  Se  (ţice 
că  complicările  diplomatice  şi  reorganisarea  Algeriei  ar  fi  fost  desbătute 
în  consilia.  \  Se  vorbesce  iarăşi  de  retragerea  ministrului  din  lăuntru 
al  Franeiei.  |j  Cele  două  coiăbii  francese  din  marea  Adriatică  rămân  în 
posiţia  lor.  Se  4ice  că  contra-amiralul  frances  ar  fi  avut  la  portul  de 
la  Kalek  o  lungă  convorbire  cu  comandantul  scadrei  turcescî  şi  că  acest 
din  urmă  ar  fi  părut  foarte  în  mirare  de  stăruirea  amiralului  frances. 
Muntenegreni),  se  4ice  că  ar  fi  într'o  esaltare  foarte  mare.  ||  ţ)iarele 
mai  anunţă  o  nouă  complicare.  Populaţiile  grecesci  din  insula  Candia 
s'ar  fi  sculat,  cerănd  o  scădere  a  birului  şi  depărtarea  guvernatorului 
Beli-Paşa.  Spun  cum  că  puterea  resculaţilor  ar  fi  de  2,000  de  oameni 
armaţi.  |!  Strălucitul  scriitor  P.  I.  Proudhon  a  fost  osândit  de  tri- 
bunal, pentru  cartea  sa  din  urmă,  la  4,000  franci  ştraf  şi  la  3  ani  de 
întemniţare.  |i  D-nii  Nicolae  Golescu  şi  Dimitrie  Brătianu  aâ  adresat 
o  epistolă  (jiarului  „des  Debats,"  pe  care  o  publică  şi  alte  (Jiare,  prin 
care  arată  din  noâ  că  este  ne-adever  că  Adunările  ar  fi  dechiarat  că  nu 
vor  unirea  fără  prinţ  străin.  Amândouă  Adunările,  (Jic  d-lor,  „au  votat 
„dorinţa  de  a  avea  un  prinţ  de  familie  suverană  Occidentală,  ca  o 
„chezăşie  mai  mult  de  stabilitate  şi  de  civilisare  pentru  statul  Român. 
„Dar  în  stnul  Adunărilor,  precum  şi  afară,  deputaţii  Români  n'au  supus 
„nici  odată  chestia  unirei  aceleia  de  un  prinţ  străin."  11  „Monito- 
rul" de  la  2  Iunie  cuprinde  o  scrisoare  a  Principelui  Danilo  către 
consulul  Franeiei  în  care  dă  desluşiri  asupra  întâmplărilor  luptei  din 
urmă.  Aceste  desluşiri  voiesc  a  dovedi  că  Hussein-Paşa  a  voit  să  se 
folodăscă  de  trecerea  lui  Delarne  (un  francez  în  funcţie  pe  lângă  prinţ) 
spre  a  se  retrage  —în  contra  sfătuirilor  acestui  din  urmă — din  posiţiu- 
nea  sa  critică.  La  sfîrsitul  epistolei,  prinţul  arată  că  s'a  mărginit  în  apă- 
rarea Muntenegrului  fără  a  trece  otarele,  ceea-ce  i-ar  fi  fost  foarte  lesne 
a  o  face  în  urma  biruinţei ;  ar  fi  putut,  4îc^>  *  cuprinde,  fără  luptă,  ju- 
mătate din  Herţegovina,  dar  a  preferat  a  se  conforma  dorinţei  împăratului 
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Vo,  2063.  Napoleon,  în  care  a  pus  speranţa  luî.  |j  In  şedinţa  Camere!  Comunelor 
^^^  de  la  2  Iunie,  d-lui  Roebuck  a  fâcut  o  moţiune  în  favorul  canalului 
'  Suez  care  a  fost  respinsă  cu  290  în  60  viersuri.  Pentru  moţiune  vor- 
biră Cibson,  Gladstone  şi  Russel,  în  contra  e!  Palmerston  şi  Disraeli 
care  acest  din  urmă  4ice  că  Franţa  n'ar  fi  susţinut  nici  o  dată  cu  di- 
nadinsul acest  proiect.  ||  Cestia  lui  Cagliari  a  ocupat  asemenea  Ca- 
mera Comunelor.  D.  Disraeli  a  dechiarat  că  mecanicii  englezi  aâ  fost 
puşi  în  libertate  fără  condiţii  şi  că  guvernul  păstra  speranţa  a  face  pe 
regele  Neapoluluî  a  primi  cererea  de  indemnitate  ce  a  fost  făcută  în 
favoarea  lor.  |{  Retragerea  lordului  EUenborough  a  făcut  neapărat  oare- 
cari  modificări  în  cabinetul  englez.  Lordul  Stanley  a  fost  numit  presi- 
dent  al  biurouluî  Indiilor  şi  sir  Ed.  Bulwer  Lytton  s'a  numit  în  locul 
lordului  Stanley  în  postul  de  secretar  de  Stat  al  coloniilor.  ||  In  India 
femeile,  ne  fiind  încă  civilisate,  când  patria  este  în  pericol,  nu  numai  că  iau 
o  parte  directă  la  lucrările  politice,  ci  merg  încă  pînă  a  uita  sexul  lor  şi 
a  'şi  v^rsa  sângele  pentru  apărarea  ei.  Pe  lângă  o  mulţime  de  femei 
cari  în  acest  resbel  aă  jucat  un  rol  însemnat,  ne  spun  4'^^^^^  străine 
că  douî  generali  englezi,  Rose  şi  Whitelock,  au  plecat  contra  Calpeeî 
unde  regina  de  la  Jhansi  se  află  în  capul  a  12,000  de  Indieni.  i|  ţ)iarul 
^Le  Nord,"  care  acum  nu  mai  are  voie  a  intra  în  Austria,  nici  ca  că- 
lător pentru  a  veni  la  noi,  urmează  a  susţine  cu  tărie  drepturile  Româ- 
nilor în  toată  puterea  şi  întregimea  lor.  Să  fie  aceasta  un  semn  bun  pentru 
isbutirea  dorinţelor  Românilor  în  conferinţ^'le  ce  se  ţin  acum  ?  Noi  nu 
o  credem.  Avem  însă  a  face  cunoscut  cititorilor  noştri  ceva  şi  mai  în- 
semnat. Acest  ceva  însemnat  este  un  articol  al  unui  (Jiar  ce  se  publică  în 
capitala  imperiului  rusesc,  în  limba  rusească  şi  care  se  numesce  „ţ)iarul  de 
St.  Petersburg".  ||  Acest  articol  este  de  la  9  (21)  Maiu  şi-1  publicăm  mai 
la  vale  în  întregimea  lui  i),  siguri  fiind  că  cititorii  „Românului",  de  ori- 
ce opinie  şi  de  ori  ce  credinţă  vor  fi,  îl  vor  citi  cu  luare  aminte.  Noi 
nu  putem  face  nici  un  comentariii  asupra  acestui  articol,  deşi  am  avea 
multe  poate  de  (Jis.  Sunt  însă  lucruri  ce  vorbesc  prin  ele  înşile  şi  acest 
articol  intră  în  acea  categorie.  Un  singur  cuvînt  numai  avem  a  4ice 
si  care  este,  că  cu  oii-ce  scop  va  fi  făcut  acest  articol,  pentru  noi  este 
un  document  mai  mult  doveditor  şi  întăritor  al  drepturilor  noastre.  | 
In  No  39  al  „Românului*"  am  vorbit  despre  o  lucrare  a  d-luî  Leon 
Plee  în  (Jiarul  francez  „le  Silele"  sub  titlul  „Conferinţa.  România"  şi  am 
jşi  dat  în  extract  articolului  ântâiu^).  Publicăm  mai  la  vale  mai  în  în- 

1)  Cf.  Voi.  \1I,  No.  2054,  p.  226. 
^  Cf.  Voi.  VII,  No.  2050,  p.  191 
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tregnl  s8ft  articolul  al  douilra  i).  |!  Am  fost  ^is  în  numerile  trecute  că  No.  2(*5a. 
broşura  eşită  de  curtod  la  Paris  sub  titlul  „Principatele  înaintea  Con-  ^^^^ 
greşului  al  douilea",  ar  fi  atribuită  autorului  broşurel  „Napoleon  şi  En- 
glitera.^Aşa,  în  adevSr,  stă  scris  cu  mâna  unul  compatriot  al  nostru  din 
Paris,  pe  exemplarul  ce  ni  l'a  trimes.  D*  Boerescu  ne  spune  că  această 
broşură  ar  fi  scrisă  de  fratele  domniei  sale  ce  se  află  la  Paris.  Ne  pare 
răâ  şi  bine  de  această  descoperire.  Ne  pare  r^â,  fiind-că,  dacă  ea  ar  fi 
eşit  din  regiile  de  sus  ale  diplomaţie!,  ar  fi  fost  un  mare  semn  de  bine 
pentru  noî  in  present.  Ne  pare  bine,  fiind-că  ori-ce  lucrare  bună  iUcută 
de  Români,  este  un  semn  că  viitorul  este  al  nostru.  Ast-fel  dar,  orî-care 
va  fi  autorul  acestei  scrieri,  noi  vom  urma  a  o  împărtăşi  cititorilor 
noştri.  1|  Vorbind  de  viitorul  nostru,  trebue  să  ^icem  câte-va  cuvinte  şi 
despre  o  epistolă  ce  am  primit  de  la  un  mare  numSr  de  cetăţeni  de  la 
Curtea  de  Argeş.  |  O  parte  din  această  epistolă  o  tăcem,  căci  este, 
nu  4î(^^in  o  răsplată — noi  seim  că  nu  o  merităm — ci  o  inimare  dată  re- 
dactorilor „Românului"  de  cetăţenii  de  la  Curtea  de  Argeş,  pe  cari,  în 
ceea-ce  mă  privesce  pe  mine,  îi  rog  a  primi  espresia  simţimintelor  mele 
de  recunoscinţă  pentru  cuvintele  ce  au  bine- voit  a-mi  adresa  şi  asigu- 
rarea că  mă  voiţi  sili  necurmat  a  le  merita.  ||  Putem  însă  publica  rîn- 
durile  oin  această  adresă  ce  sunt  adresate  în  genere  tuturor  Românilor.  |, 
„Suntem  recunoscători  tuturor  celora  ce  asudă  pentru  Români  şi  Patria 
„lor.  Mulţumim,  prin  d-ta,  tuturor  celora  ce  ne  aduc  aminte  de  cele  ce 
„trebue  şi  cum  trebue  să  Ie  facem  spre  a  fi  demni  de  angajamentul 
„împăraţilor  pentoru  noî  şi  de  fericirea  Patriei  noastre.  Te  rugăm  pe  d-ta, 
„în  numele  celor  de  bună  credinţă,  ca  să  înceteze  învrăjbirile  dintre 
„Români  pentru  interesul  particular.  Inima  fie-căruî  Român  să  bată  acum 
„numai  pentru  folosinţa  obştească,  spre  lauda  lui  Dumne4eu  şi  gloria 
„puterilor  garante,  ş.  c.  1.**  |  Şi  'ntr'altă  parte  (Jic  iarăşi,  cetăţenii  Ar- 
sului :  II  „Mare  este  Dumne4eu,  dar  şi  indiferenţa  unora  pentru  fericirea 
„Patriei  este  la  culme."  i|  Noi  ^iserăm  în  No  trecut,  despre  depeşa 
ce  ne-aâ  trimes  cetăţenii  Ploieştenii,  că  Românii  sunt  bine  născuţi  şi  bine 
înzestraţi  de  natură  şi  că  n'aii  trebuinţă  de  cât  să  sufle  peste  dânşii 
un  vântuleţ  de  libertate  spre  a  face  ca  naţia  noastră  să-şî  iea  locul  ce 
i  se  cuvine  în  salba  naţiilor  civilisate.  |[  Aceste  cuvinte  le  repetăm 
astâ4î  cu  o  autoritate  mai  mult.  Naţia  Română  a  fost  atât  de  des 
înecată  de  năvăliri  străine,  şi  cine  nu  scie  că  ori-ce  înecăciune  aduce 
moartea  prin  asfixie.  Oraşele  noastre,  din  pricina  lipsei  drumurilor  şi  a 
unei  postii    bine  organisate,  '  putem   (ţi^^  ^^  s^"^   ^^^  departe  unul  de 


')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2065,  p.  228. 
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Ko.  2053.  a]  tal  şi  toate  de  capitală  de  cât  este  Parisul  şl  Londra  de  Vienaşi  chiar 
1868  j^  oraşul  Giurgia.  N'avurăm,  de  nu  maî  sciii  când,  libertatea  cuvîntaloî; 
n'avurăm  şcoli,  n'avurâm,  şi  pe  aci  ne  vine  a  ^î^^  n'avem,  cărţi,  n'avem 
4iare,  nici  chiar  corespondinţe  sigure  şi  regulate,  şi  cu  toate  piedicile 
cu  toate  neajunsurile,  cu  toată  greutatea  şi  înecăciunea  atmosferei,  viaţa 
încolţesce  mereâ,  ici,  colea,  de  nu  spre  a  produce  încă  cu  deplinătate, 
cel  puţin  spre  a  dovedi  celor  maî  orbi,  că  România  este  vie  şi  că  nu 
maî  este  în  puterea  nimănui  d'a  o  opri  d'a  trăi,  a  cresce  şi  a   rodi. 

(Traducţiune.) 

Le  jour  de  la  troisieme  seance  des  confer^nce  a-t-il  et6  fixe  et 
cette  seance  a-t-elle  ete  tenue  ou  non?  Tout  ce  que  nous  savons  c'est 
que  jusqu*au  2  Juin  elle  n'a  pas  eu  lieu  et  que  Ton  disait  qu'elle  allait 
avoir  lieu  tantot  le  3,  tantot  le  6.  Ce  que  nous  savons  encore,  c'est 
que  ce  retard  s'est  produit  parce  que  certains  commissaires  ont  senti 
le  bevsoin  d'en  referer  a  leurs  gouvernements  et  de  demander  des  in- 
structions.  Les  journaux  disent  que  la  grande  question  aurait  et6  celle 
de  la  declaration  faite  par  Fuad-Pacha  et  portant  qu'il  .^e  retirerait  ou 
ne  prendrait  plus  part  aux  debats,  si  la  discussion  etait  posee  sur  le 
terrain  que  la  Porte  deşire  âtre  libre  de  toute  immixtion  etrangere,  savoir 
celui  de  Pindependance  du  gouverneraent  ottoman  a  l'egard  de  ses  sujets 
chretiens.  Ainsi  donc,  tout  le  retard  provient  de  la  question  de  l'appli- 
cation  du  hatti-houmaioum  aux  sujets  chretiens  de  la  Turquie  et  sp^- 
cialement  de  la  question  du  Mont^negro.  1  La  Turquie,  annoncent  des 
depeches  de  Raguse,  a  fait  dăbarquer  a  Gravosa  3,200  soldats,  300  ca- 
valiers  et  24  canons,  affirmant  qu'eile  a  besoin  de  ces  troupes  pour 
maintenir  l'ordre  en  Bosnie  et  en  Herzegovine.  Ce  debarqaement  a  ete 
opere  en  presence  de  Tamiral  fran^ais  et  on  dit  que  le  cabinet  de  Tuile- 
ries  considererait  que  sur  ce  point  son  honneur  est  eng  *ge.  Qu'e.st-ce  qui  en 
deviendra,  qui  c^dera  et  comment  les  choses  s'arrangeront  ?  Personne  ne  le 
eait;  ii  y  en  a  raâmo  qui  affirment  qu'il  n'y  a  plus  moyen  d'arriver  â  un  ar- 
rangHm**ntconvenabIe.  |i  Les  journaux  disent  encore  qu'il  y  aurait  desm^sin- 
telligences  dans  la  question  des  Principautes,  que  Fuad-Pacha  aurait  voulu 
que  la  France  abandonnât  absolument  Tidee  de  Tunion  et  qu'il  se  ser  lit  re- 
fus^  a  souscrire  a  toute  mesure  qui  tendrait  a  favoriser  ce  systeme,  mame  a 
l'avenir.  ||  L'Empereur  Napoleon  est  venu  a  Paris  le  1  Jnin  et  un  conseil 
des  ministrns  a  6ie  tenu  sous  sa  presidence.  On  dit  que  les  complications 
dipiomatiques  et  la  reorganisation  de  l'Algerie  auraient  ete  discutees 
dans  ce  conseil.    |i    On  parle  de  nouveau  de  Ia  retrăite  du  ministre  de 
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Vint<^.riear  de  France.  ||  Les  âeux  vaisseaux  franyais  de  l'Adriatiqae  No.  2053. 
Tesrent  dans  leor  position.  On  dit  que  le  contre>amiraI  fran9ais  anrait  ^^^^ 
•ea^  dans  Ie  port  de  Ealek,  an»  longae  conversation  avec  le  commandant  ^"^^' 
•de  l'escadre  turque  et  que  ce  dernier  aarait  ^t^  tr^s  ^tonne  de  l'insis- 
tance  de  I'amiral  fran9ais.  Les  Mont^negrins,  dit-on,  se  troavent  dans 
un  etat  de  grande  exaltation.  j|  Les  joarnaux  annoncent  encore  une 
noavelle  complication.  Les  populations  grecqnes  de  File  de  Ia  Crâte  se 
seraient  f<oaIey4es  demandant  Ia  dimination  des  impdts  et  Ie  changement 
•du  goaverneur  Beli-Pacha.  On  dit  que  les  forces  de  r^volt^s  atteignent 
le  chiffre  de  2,000  hommes  sous  les  armes.  |'  L'illustre  ecrivain  M.  P. 
J.  Proudhon  vient  d'^tre  condamna,  pour  son  dtrnier  livre,  ă  4.000  frs. 
d'amende  et  3  ans  de  prison.  |i  MM.  Nicolas  Golesco  et  D^m^tre  Bra- 
tiano  ont  adresse  au  ,,Journal  des  Debats**  une  lettre,  reproduite  aussi 
par  d'autres  journaux,  dans  laquelle  ils  demontrent  encore  une  fois 
^u'il  est  inexact  que  nos  assembl^es  aient  d^clar^,  ne  pas  vouloir  Punion 
^sans  un  prince  ^tranger.  Les  deux  assembl^es,  disent  ces  Messieurs, 
^ont  vote  le  voeu  d'avoir  un  prince  d'une  des  familles  souveraines  de 
rOccident,  comme  une  garanţie  de  plus  de  stabilite  et  de  civilisation 
pour  l'Etat  Rouraain.  Mais  dans  le  sein  des  .iî»semblee8,  comme  en  de- 
liors  d'elles,  les  deput^s  roumains  n'ont  jamais  subordonn^  la  question 
<le  Punion  a  celle  d'un  prince  etranger."  i|  Le  „Moniteur"  du  2  Juin 
-contient  une  lettre  du  prince  Danilo  au  consul  de  France,  donnant  des 
f'xplications  au  sujet  de  la  recente  lutte.  Ces  explications  tendent  a 
prouver  que  Hussein  Pacha  a  voulu  profiter  du  passage  de  M.  Delarue 
{un  Franţais  en  fonctions  aupr^s  du  prince)  pour  se  tirer  de  sa  situation 
-critique  et  ce  cootrairement  aux  conseils  de  ce  dernier.  A  la  fin  de  sa  lettre, 
le  prince  dit  qu'il  s'est  borne  a  la  defpnse  du  Montenegro,  sans  d^- 
passer  Ies  frontieres,  ce  qui  Iui  aurait  et^  tres  facile  a  Ia  suite  de  son 
succes;  ii  aurait  pu,  dit-il,  occaper  sans  lutte  la  moiti6  de  THerzegovine. 
mais  ii  a  prefăre  se  conformer  au  deşir  de  l'Empereur  Napoleon  en  qui  ii 
met  ses  esp^rances.  !*  Dans  la  seance  de  la  Chambre  des  communes 
<lu  2  Juin,  M  Roebuck  a  pr^senti  une  motion  en  faveur  du  canal  de 
Suez;  elle  a  6ie  rejet^e  par  290  voix  contre  60.  Pour  la  motion  ont 
pris  la  parole  MM.  Gibson,  Gladstone  et  Russel,  contre,  lord  Palmerston 
«t  M.  Disraeli ;  ce  dernit^r  a  affirme  que  Ia  France  n'a  jamais  soutenu 
<îe  projet  d'une  faţon  particuliere.  ||  La  question  du  „Cagliari"  a  aussi 
occup^  la  Chambre  des  Communes.  M.  Disraeli  a  declare  que  les  m^- 
caniciens  anglais  ont  ^iâ  mis  en  liberte  sans  conditions  et  que  le  gou- 
vernement  espfere  d'amener  le  roi  de  Naples  k  accepter  la  demande 
<l^indemnite  presentee  en  leur  faveur.  |!  La  retrăite  de  lord  Ellenborough 
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No.  2058.  a  rendu  n^cessaires  ceHaines  modiiîcations  au  sein  du  cabinet  anglais. 
1®^®  Lord  Stanley  a  ^t^  nomm^  president  de  Poffice  pour  Ies  îndes  et  sir 
^"^®-  Ed.  Bulwer-Lytton  a  remplac^  lord  Stanley  dans  son  poşte  de  secr^taire 
d'Etat  pour  Ies  colonies.  ;|  Aux  îndes,  lorsqne  Ia  patrie  est  en  danger^ 
Ies  femmes,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  encore  civilis^es,  non  seulement 
prennent  une  part  directe  aux  afiaires  politiqnes,  mais  encore,  onbliant 
leur  sexe,  T^ersent  leur  sang  pour  la  defense  du  pays.  En  dehors  d'une- 
foule  de  femmes  qui,  pendant  Ia  guerre,  ont  jou6  un  role  important,. 
Ies  journaux  ^trangers  nous  apprennent  que  Ies  g6n6raux  anglais  Rose- 
et  Whitelock  viennent  de  se  mettre  en  marche  sur  Ia  Calp^e  ou  Ia 
reine  de  Jhansi  se  trouve  a  la  tfite  de  12,000  Indiens.  '\  „Le  Nord"- 
auquel  ii  n'est  plus  permis  d'entrer  en  Âutriche,  mame  en  passant 
pour  venir  chez  nous,  continue  a  soutenir  avec  Energie  Ies  droits  des 
Roumains  dans  toute  leur  force  et  integrite.  Est-ce  Ia  un  bon  signe 
pour  Ie  succfes  dea  vobux  des  Roumains  dans  Ies  conferences  actuelles? 
Nous  ne  Ie  croyons  pas.  Mais  nous  avons  quelque  chose  de  plus  impor- 
tant ă  apprendre  a  nos  lecteurs.  Nous  voulons  parler  d'un  article  du 
„Journal  de  St.-Petersbourg",  feuille  qui  paraît  dans  Ia  capitale  russe. 
Cet  article  est  du  9  (21)  Mai  et  nous  Ie  publions  en  entier  plus  loin  i); 
nous  sommes  certains  que  Ies  lecteurs  du  „Românul",  quelles  que  soient 
leurs  opinions,  le  lironfc  avec  attention.  Nous  ne  pouvons  y  ajouter  au-^ 
cun  commentaire,  bien  qu'il  y  eAt  peut-etre  beaucoup  â  dire  a  ce  sujet.. 
Mais  ii  y  a  des  choses  qui  parlent  par  elies  mâmes  et  cet  article  rentre 
dans  cette  categorie.  Nous  n'avons  a  dire  qu'un  seul  mot:  c'est  que,. 
n'importe  dans  quel  but  cet  article  ait  ete  ecrit,  ii  est  pour  nous  un 
document  de  plus  pour  prouver  et  affirmer  nos  droits.  j|  Dans  le  No. 
39  du  „Românul"  nous  avons  parl6  d'un  travail  de  M.  L^on  Plee,  pu- 
blie  dans  Ie  journal  fran9ais  „Ie  Silele"  sous  le  titre  :  „La  Conference. — 
La  Roumanie,"  et  nous  avons  donn6  Textrait  du  premier  article.  2) 
Nous  en  donnons  aujourd'hui  plus  loin  le  second  article.  3)  ||  Nous- 
avons  dit  dans  un  de  nos  precedents  numeros  que  Ia  brochure  parue^ 
recemment  a  Paris  sous  le  titre:  „Les  Principautes  devant  le  second 
Congres"  etait  attribueo  â  l'auteur  de  la  brochure  :  „Napoleon  III  et 
P Angleterre. "  Cest  ainsi  que  Pa  ecrit  un  de  nos  compatriotes  sur 
Pexemplaire  de  la  brochure  qu'il  nous  a  envoye.  Maintenant  M. 
Boeresco  nous  dit  que  la  brochure  en  question  aurait  et6  ecrito  par 
son  fr^re  qui  se  trouve  a  Paris.  D'un  cote,  nous  le  regrettons,  de  Pautre,. 


')  Cf.  Voi  VII,  No.  2054,  p.  226. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2050.  p.  191. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  20o5,  p.  228. 
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nous  nous  en  rejouiasons.  Noas  Ie  regrettons.  car,  si  cette  brochure  ema-  No.  2053. 
nait  des  hautes  regions  diploraatiqaes,  ce  serait  „poiir  le  present"  un  ex-  ^^^^ 
cellent  signe  pour  nous ;  nous  nous  en  rejouissons,  car  tout  bon  travail 
execute  par  un  Ronmain,  est  un  augure  que  „Pavenir"  est  a  nous.  Quel 
que  soit  donc  Tauteur  de  cette  brochure,  nous  continuerons  ă  en  parler 
ă  nos  lecteurs.  ||  Puisque  nous  parlons  de  notre  avenir,  ii  faut  que 
nous  disions  quelques  mots  d'une  letlre  que  nous  avons  reşue  d'un  bon 
nombre  des  citoyens  de  Curtea-de-Argescb.  ||  Nous  passerons  sous  silence 
une  pârtie  de  c^tte  lettre  car  elle  contient,  nous  ne  dirons  pas  une  re- 
compense— nons  savons  que  nous  ne  Favons  pas  m^rit^e — mais  un  en- 
couragement  au  redacteur  du  „Românul"  de  la  part  des  citoyens  de  Cur- 
tea-de-Argesch,  que  je  prie,  de  recevoir  en  ce  qui  me  concerne,  Tex- 
pression  de  mes  sentiments  de  reconaissance  pour  Ies  paroles  qu'ils  ont 
bien  voulu  m'adresser  et  Passurance  que  je  m'efforcerai  sans  cesse  de 
Ies  meriter.  j|  Nous  pouvons  cependant  publier  Ies  lignes  de  cette  lettre 
qui  s'adressent  â  tous  Ies  Roumains  en  g^n^ral.  ||  „Nous  sommes  rec- 
connaissants,  y  est-il  dit,  ă  tous  ceux  qui  travaillent  pour  Ies  Roumains 
et  pour  leur  patrie.  Nous  remercions,  par  votre  organe,  tous  ceux  qui 
nous  rappellent  ce  qu'il  faut  que  nous  fassions  et  de  quelle  fason,  pour 
meriter  le  bonheur  de  notre  patrie  et  Ies  engagements  pris  en  notre 
favenr  par  Ies  Puissances.  Nous  vous  prions,  au  nom  de  tous  Ies  hommes 
de  bien,  de  faire  cesser  Ies  inimities  entre  Ies  Roumains,  caus^es  par 
des  int^rets  particuliers.  Que  le  coeur  de  tout  Roumain  ne  batte  que 
pour  le  bien  commun,  pour  Tadoration  de  bien  et  pour  la  gloire  des 
Puissances  garantes"...  etc.  ||  Dans  un  autre  passage  de  leur  lettre,  Ies 
citoyens  de  Curtea-de-Argesch  disent:  „Dieu  est  grand,  mais  aussi  Tin- 
difference  de  certains  d'entre  nous  pour  le  bonheur  de  la  patrie  est  au 
comble.'^  ||  A  I'occasion  d'une  dep^che  que  Ies  citoyens  de  Ploesti  nous 
ont  envoyee,  nous  dision^^^  dans  le  numero  precedent,  que  Ies  Roumains 
sont  bien  doues  par  la  nature  et  qu'ils  n'ont  besoin  que  d'un  souffle  de 
liberte  pour  qu'ils  fassent  que  notre  nation  occupe  parmi  Ies  nations 
civilisees  Ia  place  qui  lui  revient.  Nous  r^petons  aujourd'hui  ces  mots 
avec  une  preuve  de  plus  ă  Pappui.  La  nation  roumaine  a  ete  trop  souvent 
inondee  par  des  invasions  ^trang^res ;  et  qui  ne  sait  pas  que  Ies  inonda- 
tions  am^nent  et  la  mort  par  asphyxie.  Nous  pouvous  dire  que  nos 
villes,  â  cause  du  manque  de  routes  et  d'une  poşte  bien  organisme,  sont 
plus  eloign^s  de  la  capitale  et  Ies  unes  des  autres  que  Paris  et  Londres  de 
Vienne  et  meme  de  la  viile  de  Giurgevo.  Depuis  nous  ne  savons  com- 
bien  de  temps,  nous  n'avions  pas  la  liberte  de  la  parole,  nous  n'avions 
pas  d'6coles,  nous  n'avions  pas  et — disons  le — nous   n'avous  pas  jusqu'ă 
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Mo.  2053.  present  de  Iivres,  nous  n'avons  ni  de  journaux,  ni  meme  de  correspon- 
1858  (Jances  r^gulieres  et  cependant,  malgr^  tous  ces  obstacles,  malgr^  tous 
"  ces  manques^  malgr^  toutes  ces  dificultes  et  malgr^  cette  athmosph^re 
lourde,  la  vie  progresse  toujours  et  quoiqu'elle  ne  produise  pas  encore 
tout  ce  dont  elle  est  capable,  elle  prouve  aux  plus  aveugles  que  la  Rou- 
manie  a  de  la  vitalite  et  que  personne  ne  saurait  Pempecher  de  vivre, 
de  croître  et  de  produire  des  fruits. 


No.  2054. —  Articolul  diaruluî  „le  Journal  de  St.  Peters- 
bourg",  reprodus  după  diarul  „Românul* 
No.  42  din  30  Maiu  (11  Iunie)  1858. 

No.  2054.  Certains  journaux  ^trangers  tranchent  la  question  des  Principautes 

1858      Danubiennes,  en  ecartant  toute  possibilit^  d'union,  sans  attendre  d'abord 

11  Iunie.  ]g  resultat  des  Conferences  de  Paris.  II  paraît  que  Ies  auteurs  de  ces  ar- 
ticles  n'ont  pas  etudie  le  trăite  de  Paris,  que,  peut-etre,  ils  ne  Tont 
meme  pas  Iu  et  ii  est  Evident  qu'ils  sont  dans  Tignorance  absolue  qu'â 
ce  sujet  ii  y  a  eu  des  conferences  preliminaires  et  des  dispositions  suivies.  || 
N'admettant  rien  d'officiel  dans  Ies  articles  de  ces  journaux,  nous  allons 
examiner  sur  quoi  se  base  leur  pr^somption  portant  que,  quoique, 
pour  le  moment,  la  question  de  l'union  des  Principautes  soit  discuţie, 
ii  ne  s'agirait  nullement  d'independance  ni  d'autonomie  de  ces  pays.  || 
A  Ies  eiitendre,  on  pourrait  croire  que  Ies  conferences  s'occupent  de 
donner  de  nouveaux  droits  a  un  peuple  qui  n'a  eu  jamais  le  droit  de 
se  gouverner  d'apres  ses  propres  lois,  qu'il  s'agit,  enfin,  de  faire  renaître 
des  populations  qui,  soumises  et  faibles,  traînaient  jusqa'â  present  leur 
vie.  II  Mais,  quand  Ies  Principautes  ont-elles  ete  dans  une  telle  situa- 
tion,  reconnue  par  des  traites?  11  est  vrai  que  ces  pays  ont  et^  parfois 
opprim^s  et  devastes,  qu'ils  tombaient  sous  la  protection  de  telle  ou 
telle  Puissance;  mais  jamais  ils  n'ont  et^  ni  soumis  ni  esclaves.  Les 
Turcs  n'ont  meme  jamais  eu  dans  les  Principautes  aucune  mosquee  ; 
ces  pays  payaient  seulement  un  tribut  insignifiant  pour  la  protection 
que  la  Turquie  leut  de  vait  donner.  Voilâ  tout.  Mais,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  se  gouverner  par  ses  propres  lois^  personne  n'a  encore 
pu  penser  â  priver  ni  les  Moldaves  ni  les  Valaques  de  leur  autonomie,  [j 
Quant  a  cela  ii  n'y  a  rien  de  neuf  dans  le  trăite  de  Paris  qui  recon- 
naîsse  ou  consolide,  pour  ainsi  dire,  le  passe;  le  trăite  a  confirme  seule- 
ment   ce    que   la  Turquie  s'etait    engagee    â   laisser    aux    Principautes, 
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savoir  „un  gouvernement  naţional  et  ind^pendant,  tine  liberte  complete  No.  2054. 
du  culte,  de  la  legislation,  du  commerce  et  de  navigation."  (Voir  Tart.  ^^^^ 
23  du  trăite  de  Paris.)  ||  Par  consequent,  une  identite  existait  depuis 
longtemps  entre  la  Valachie  et  la  Moldavie  et  cette  identite  des  deux 
pays  provient  natureliement  des  anciennes  capitulations  a  Ia  suite  des- 
quelles  ii  n'y  avait  meme  pas  besoin  d'interroger  le  voeu  des  popula- 
tions.  II  II  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  creer  un  nouvel  Etat  inde- 
pendaut,  de  faire  surgir  une  nouvelle  nationalit^  parmi  Ies  peuples 
chretiens  sujets  a  la  Turquie ;  le  fait  est  qu'il  faut  consolider,  perp^tuer 
un  ordţe  de  choses  ancien.  Et  pour  continuer  et  consolider  cet  ordre 
de  choses,  Ies  Puissances  signataires  du  trăita  de  Paris  ont  trouv^  utile 
de  laisser  a  ce  peuple  le  soin  de  sa  propre  defense.  Sur  ces  bases,  le 
trăite  de  Paris  demande  tout  d'abord  que  Ies  Principautes  aient  une 
force  armee  naţionale  pour  le  maintien  de  Pordre  â  Pinterieur  et  „pour 
la  defense  du  territoire"  (voir  Part.  26  du  trăite  de  Paris)  et  defend 
clairement  et  expressement  â  tous  Ies  Etats  et  meme  a  la  Turquie  d'y  in- 
tervenir  militairement,  sans  un  consentement  prealable  des  Etats  con- 
tractants.  \  II  est,  par  consequent,  plus  qu'evident,  que  Ies  Puissances  ont 
voulu  donner  au  Principautes,  par  la  force  armee,  un  element  de  leur  future 
union.  (|  Sur  cette  base.  Ies  Principautes  ont  delibera  et  ont  exprime  leur 
voeu  formei.  II  est  donc  clair  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cr^er  une  nation  nouvelle 
qui  jusqu'â  present  ^tait  dependante,  mais  seulement  de  resoudre  la  ques- 
tion  de  savoir  si  ce  peuple,  aujourd'hui  independant,  sera  r^uni  en  un  seul 
Etat  ou  s'il  restera  â  I'avenir  desuni  ?  Pourquoi  donc  vouloir  embrouiller 
une  question  si  claire,  en  disant  que  la  Turquie  seule  peut  vouloir  I'union 
ou  ne  pas  la  vouloir?  ||  La  Turquie  est  liee  par  le  trăita  de  Paris, 
comme  toutes  Ies  autres  Puissances  europeennes.  Elle  a  sign6  I'article  du 
trăite  ou  ii  est  dit  que  Ies  Divans  ad-hoc  „seront  appeles  a  exprimer  Ies 
voenx  des  populations  relativement  a  I'organisation  definitive  des  Prin- 
cipautes." II  Les  journalistes  en  question  assurent  que  Ies  dernieres 
decisions  des  Conferences  sont  subordonnees  â  la  bcnne  volonte  de  Ia 
Porte.  Cest  trop  fort.  |j  L'article  26  du  trăite  dit  que:  „Tentente 
finale  avec  Ia  Puissance  suzeraine  sera  consacree  par  une  convention 
entre  les  parties  con  trac  tantes,  et  un  hatti-cherif,  conforme  aux  stipu- 
lations  de  la  convention,  constituera  definitivement  I'organisation  de  ces 
provinces,  sous  la  garanţie  collective  de  toutes  Ies  Puissances  signatai- 
res." II  Par  consequent  Ie  hatti-cherif  ne  sera  pas  chose  principale;  ii 
faudra  seulement  qu'il  soit  conforme  aux  stipulations  du  trăita  et  personne 
n'a  pense  â  le  subordonner  â  Ia  bonne  volonte  de  la  Porte.  ||  Tous  Ies  an- 
ciens  droits  et  immunit^s  des  Principautes  sont  garantis  par   I'Europe  j 
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No.  2054.  tous  Ies  traites,  ainsi  que  celui  du  30  Marş,  reconnaissent  ces  droits 
et  iramuniles.  La  Moldavie  et  la  Valachie  ont  joui  toujours  du  droit  de 
se  gouverner  par  leurs  propres  lois  et  de  leur  autonomie,  Nous  repetons 
donc  que,  par  l'union,  on  ne  leur  accordera  aucun  droit  de  plus,  si  on 
veut  respecter  Ies  droits  reconnus  par  le  trăita  de  Paris  et  par  l'histoire. 


No.  2055. —  Articolul  d-luî  L^on  Plee,  publicat  în  (JJa- 
rul  „le  Siecle"  şi  reprodus  de  către  (Jî^rul 
„Românul",  No/42  din    30   Maiu   (11    Iunie) 

1858. 


11  Iunie. 


No.  205.5.  Nous  avons  clairement  etabli  Ies  droits  des  Roumains.  Nous  avons 

l8o8  r^pondu  â  l'argument,  tire  soi-disant  du  principe  de  l'integrite  de  TEm- 
pire  ottoman,  pour  refuser  a  la  derni^re  heure  la  satisfaction  solennel- 
lement  promise.  ||  Tout  d'abord,  cet  argument,  invoque  aujourd'hui 
„in  extromis",  n'a  pas  arrete  Ies  Puissances  lorsqu'elles  se  sont  engagees 
â  accorder  aux  Principautes  l'union,  si  Ies  populations  la  demandaient; 
ii  n'a  pas  arrete  la  Porte  ottomane  ainsi  que  Ies  autres  Puissances, 
a  s'engager  de  se  conformer  aux  voeux  des  Roumains.  ||  En  second 
lieu,  meme  si  ce  principe  devait  triompher  d^sormais,  prenant  le  pas 
sur  toutes  Ies  autres  questions,  apres  avoir  et^  vaincu  a  tant  de  reprises, 
ii  ne  saurait  toutefois  etre  applique  ni  â  la  Valachie  ni  â  la  Moldavie. 
Ces  pays  n'ont  jamais  fait  pârtie  integrante  de  l'Empire  ottoman.  Les 
Roumains  n'ont  jamais  ete  sujets  turcs;  ils  ont  joui  de  l'autonomie,  de 
privilfeges  tres  grands  meme  et  pour  lesquels  la  Turquie  n'avait  a  leur 
egard  aucune  reciprocit^.  Leur  lien  n'a  et^  que  celui  d'un  protectorat. 
Ce  protectorat,  partag^  dernierement  avec  la  Russie,  a  ^te  repris  par  l'Eu- 
rope  dans  le  trăite  de  Paris.  ||  Tout  cela  est  ^crit ;  c'est  de  Thistoire, 
ii  n'y  a  pas  de  contradiction  possible  et  certainement  personne  n'y  con- 
tredirait,  si,  au  lieu  de  persister  a  vouloir  etre  libres,  les  Roumains  se 
seraient  soumis  â  une  volonte  etrang^re.  Lorsque  les  Russes  entrerent 
dans  les  Principautes,  TAutriche,  en  effet,  considerait  si  peu  ce  territoire 
pour  turc,  qu'elle  ne  voulu  pas  voir  dans  ce  fait  un  „casus  belii"  et,  alors, 
chacun  pensait  comme  elle,  meme  la  Turquie.  II  fallait  d'autres  entre- 
prises  de  la  part  de  Ia  Russie  pour  amener  la  guerre.  ||  Voilâ  donc 
pour  ce  qui  concerne  l'integrite  de  l'Empire  ottoman.  Repondons  main- 
tenant  aux  imputations  faites  aux  Roumains  eux-m^mes.  ||  On  repete 
en  sourdine  qu'il  n'y  aurait  rien  ă  faire  avec  eux,  que  ce  serait  un  peuple 
en  decadence;  que  la  corruption  dans  les    mceurs,  Ia  discorde   dans  Ies 
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esprits,  s'opposeraient  a  tout  ce  qu'on  voudrait  faire  en  leur  faveur.  ||    No.  2055. 
Noua  donnons  un  demenţi  ă  ces  imputations.    ||    Admettons  cependant  ^^^f^^. 
pour  an  instant  qu'elles  soienfc  vraies.  Voilă  Ie  plus  etrange  raisonement 
qu'on  ait  jamais  fait.  Quoi !  Parce  qu'un  peuple  est  faible  et  divise,  vous  lui 
refusez  un    pouvoir    fort?    II    nous    semble,    d'apres   la    logique    et    Ia 
justice,  qu'il  en  soit  tout  Ie  contraire.  Un  peuple  fort,  puissant,  peut,  sans 
danger,  ne  pas  se  soucier  de  ses  institutions ;  mais  on  ne  saurait  assez 
etudier  celles  d'un  peuple  faible.  Plus  ii  est  divise,  plus  ii  lui  faut  don- 
ner  de    l'homogeneite ;  plus  ii  est  corrompu,  plus    ii  faut   combattre  Ia 
corruption  par  des  institutions  nationales,  Ie  rappelant  â  Ia  vie  politique, 
relevant  a  ses    propres  yeux.  Les  nations  sont  solidaires  entre  elles ;  si  la 
Roumanie  est  telle  qu'on  Ie  dit,  on  a  d'autant  moins  le  droit  de  l'aban- 
donner,  de  Ia  laisser  ă  son  sort.  Croyez-vous  que  vous  ameliorerez  son 
sort  en  la  laissant  en  proie  aux  divisions?     ||     Ce  n'est  pas  tout;  con- 
tinuons  ă  admettre  I'imputation  de  decadence  jetee  aux  Koumains  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'ils  vi  von  t.  Ces  maiheureuses  populations  Danu- 
biennes,  victimes  des   guerres  et  des  intrigues,  n'ont-elles  pas  pass^  jus- 
qu'a  presont  par  une  bonne  ecole?  Qui  a  fait  leur  education^  si  ce  n'est 
ceux  qui  maintenant  repandent  contre  elles  des  accusations?  Et  l'£urope 
Ibs  laisserait  exposees  a  l'influence  incessante  de  pareils  instituteurs !  Ce 
serait  plus  qu'une  folie,  ce  serait   un  crime  de  lese-humanite.     |1     Les 
Roumains  ont  une  histoire  que    Fon  peut  lire;  ils  ont  une    poesie  ar- 
dente et  jeune ;  des  ballades  et  des  legendes  de  beaucoup  superieures  â 
Ia  fausse  naivete  des  ballades  allemandes    et  aux  inventions  enfantines 
ecossaises.  La  legende  du  boyard  Constantin   Brancoveano  nous  a  pro- 
fondemeni  emue.     ||     (Ici  M.  Leon  Flee  donne,    en  couleurs  tres  vives, 
une  analyse    de  cette  legende.    Nous   ne  Ia  reproduisons   pas,    car   elle 
est  tres  connue.  Puis,  ii  dit  : )    |j     Admettons  encore  comme  vraies  Ies 
imputations  que  l'on  fait  aux  Roumains.  Comment  voulez-vous  que  la 
Roumanie    se  reconnaisse,    apres    avoir  ete  trompâe  tant  de  fois?  Des 
centaines  d'invasions  ont  passe   sur  elle,   mais  du  moins,  comme  Con- 
stantin Brancoveano,  elle  est  restee  fidele  aux  croyances  de  ses  peres ; 
elle  est  restee   cbretienne  et  roumaine.   Le  Roumain    ne  perit   pas,  dit 
un  proverbe   roumain.    Ouvrez   la  coUection  des  d^bats  des  Divans  qui 
viennent  d'etre  fermes  et  vous  reconnaîtrez  que  ce  proverbe  dit  vrai  et 
que  Ia  Roumanie  n'a  pas  perdu  son  esprit  politique.  Parcourez  les  villes 
et  vous  verrez  que  l'industrie  s'y  est  maintenue,    malgre  les  invasions, 
et  s'est  developpee,    malgre  les  guerres.    Lisez  les  discours  des  anciens 
hospodars  ă  l'ouverture  des  assemblees  et  vous  vous  convaincrez  de  l'esprit 
de  progrte  qui  anime  ce  pays.  Interrogez  les  Roumains  qui  se  trouvent 
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No.  2055.  encore  repandus  de  par  le  monde,  attendant  une  patrie;  ii  savent  pres- 
1858  qyg  toutes  Ies  langues,  ils  connaissent  toutes  Ies  affaires  europeennes ; 
^"*®*  leur  education,  comme  leur  instruction,  est  la  plus  raffin^e  qui  pnisse 
etre.  ||  Non !  un  peuple  qui  a  resiste  â  cinq  siecles  d'invasions  et 
de  persecutions,  qui  s'est  conduit  comme  Ies  Roumains  se  sont  con- 
duits  â  Toccasion  des  dernieres  elections,  un  tel  peuple  n'est  pas 
un  peuple  fini,  n'est  pas  un  peuple  en  decadence !  |!  Que  la  France 
vienne  a  son  aide  au  moment  decisif  et  ii  prouvera  prochainement 
quelles  riches  ressources  trouveront  dans  Ies  Principaut^s-unies  nos  corn- 
mer^ants,  nos  industriels,  nos  artistes  et  nos  savants.  II  y  a  la  un 
marche  de  cinq  miilions  d'hommes  qui  ne  demandent  qu'â  se  penetrer 
le  plus  possible  de  la  civilisation  occidentale.  |j  De  simples  paysans  en- 
voient  maintenant  leurs  enfants  a  Paris  pour  qu'ils  y  etudient ;  que  serait- 
ce  si  la  Roumanie  \ivait  de  sa  vie  libre  et  independanbe  et  si  son  reve  se 
realisait,  celui  d'etre  une  sorte  de  France  sur  Ies  bords  du  Danube!  II 
y  aurait  un  echange  incessant  de  relations.  Nos  capitaux  cherchent  de 
bonnes  affaires  et  en  ont  trouve  assez  de  mauvaises  dans  Ies  chemins 
de  fer  d'Autriche  et  de  Russie.  Les  voyez-vous  ressuscitant  la  Rouma- 
nie, y  repandant  le  gout  des  choses  de  l'Occident?  Imaginez  vous  un 
pouvoir  puissant  tirant  parti  des  ressources  d'un  pays  qui  est  peut- 
etre  le  plus  fertile  en  Europe.  En  admettant  que  les  imputations 
adressees  aux  Roumains  soient  vraies,  sous  l'influence  du  commerce 
avec  les  autres  peuples  et  de  la  prosperit^  publique ,  sous  Paction 
bienfaisante  de  la  paix  et  des  lois,  les  causes  de  ces  imputations 
disparaîtraient  promptement.  La  Roumanie,  malgre  tous  ses  malheurs, 
est  tres  riche;  que  ne  serait-ce  avec  des  institutions  durables  et  pro- 
ductives!  On  ne  peut  lui  faire  Ie  reproche  de  pauvrete,  [adresse  â  la 
Grece.  EUe  n'empruntera  rien  â  personne;  elle  paiera  au  centuple  ce 
qu'elle  demandera.  ||  Mais  la  parole  est,  desormais,  aux  6venements. 
La  conference  est  ouverte.  Arretons  nous  donc,  bien  qu'il  y  ait  encore 
d'autres  objections  soulevees  contre  l'union  des  Roumains.  Ainsi,  ii  y 
en  a  qui  disent  que  la  Roumanie  n'a  qu'une  population  de  cinq  mii- 
lions, que  ses  frontieres  sont  faibles,  etc.  ||  Nous  avons  refut^  depuis 
longtemps  ces  objections.  S^il  ne  devait  exister  en  Europe  que  des  Etats 
puissants,  ii  faudrait  en  supprimer  des  aujourd'hui  cinquante,  plus 
faibles  que  la  Roumanie.  Mais  les  temps  ne  sont  plus  ou  la  force  etait 
le  principe  souverain.  Avec  de  bons  traites,  les  Etats  faibles  ont  au- 
jourd'hui  des  frontieres  aussi  bonnes  que  les  Etats  puissants. 
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No.  2056.  —  Petiţiunea  în  favoarea  Prinţului  Grigorie 
Sturdza,  adresată  de  Moldoveni  către  Sul- 
tanul, în  2  (14)  Iunie  1858.   Iaşi. 

Sire,  II  Votre  Majeste  Imperiale  connaitTtoutes  Ies  souSrances  que  la  No.  2056. 
Moldavie  a  endur^es  jusqu'â  ce  jour  et  cela  principalement  parce  que  ce  1®^® 
pays  n'a  ^te  gouverne  ni  selon  ses  lois  nî  selon  Ies  intentions  bienveil-  *^"*®' 
antes  de  V.  M.  Imperiale.  ||  Eclair^s  par  le  malheur,  ];^ous  sentons 
plus  que  jamais  le  besoin  d'avoir  pour  chef  du  gouvernement  local  un 
homme  loyal  et  capable  et  nous  attendons  ce  grand  bienfait  de  la  haute 
sollicitude  de  Votre  Majeste  Imperiale.  ||  Nous  connaissons  de  preş  et 
a  fond  toutes  Ies  persones  de  notre  pays.  Nous  croirions  donc  manqiier 
ă  un  devoir  sacre,  si  nous  ne  venions  soummettre  notre  voeu  au  pied 
da  trone  Imperial,  ij  Ce  voeu  g^n^ral  est  de  voir  a  la  tete  du  gou- 
vernement de  notre  pays  le  Prince  Gregoire  Stourdza  dont  Io  carac- 
tere loyal  et  Tesprit  eclair^  nous  ofifrent  toutes  Ies  garanties  d'une 
administration  equitable  et  reparatrice  et  dont  V.  M.  Imperiale  a  ete  a 
meme  d'apprecier  Ies  vertus  et  le  devouement.  ||  La  presente  petition 
que  nous  avons  Thonneur  d'adresser  a  Y.  M.  Imperiale,  ainsi  que  Ies 
adhesions  ci-jointes  des  districts,  revetues  des  signatures  Ies  plus  nota- 
bles  des  personnes  comp^tentes  du  pays,  prouvent  assez  que  tous  Ies 
indigenes,  hommes  de  bien  et  consciencieux,  sont  unanimes  a  offrir  leurs 
sufiFrages  au  Prince  Gregoire  Stourdza.  ||  Nous  osons  esperer  que  Y.  M. 
Imperiale  daignera  prendre  notre  voeu  en  consideration,  car  le  bonheur 
de  la  Moldavie  en  depend  et  V.  M.  Imperiale  a  toujours  fait  preuve  de 
la  plus  gen^reuse  sollicitude  pour  le  pays.  ||  Sire,  en  daignant  agreer  notre 
humble  demande,  V.  M.  Imperiale  aura  acquis  un  gage  de  plus  ă  notre 
reconnaissance  et  a  notre  devouement. 

(Suivent  environ  200  signatares.) 


No.  2057, —  Petiţiunea  în  favoarea  Prinţului  Grigorie 
Sturdza,  adresată  de  Moldoveni  către  Co- 
mitele  Walewski,  în  2  (14)  Iunie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Comte,     ||     L'interet  que  Votre  Excellence  a  toujours  No.  2057. 
temoigne  pour  le  bonheur  de   notre  pays,   nous   impose   Tobligation  de      1858 
vous  informer  qu'en  prevision    d'un   changement  quelconque   de   notre  ^^  ^°'^*®- 
chef  administratif,  nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  ă  Sa  Majeste  Im- 
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No.  2057.  periale  le  Sultan  une  p^tition  dont  copie  est  ei-joinie  et  qui  etait  ac- 
1808  compagn^e  des  adhesions  de  tous  Ies  districts.  ||  Cette  demarche  nous 
a  ete  inspiree  par  Ies  souffrances  de  notre  patrie,  depuis  si  longtemps 
livree  â  une  administration  inepte.  ||  Plus  que  jamais  nous  avons  besoin 
â  Ia  tete  des  affaires  de  notre  pays  d'un  homme  eclair^  et  integre  et 
le  Prince  Gregoire  Stourdza,  parmi  Ies  nombreuses  personnes  qui  as- 
pirent  â  nous  gouverner,  etant  le  seul  dans  notre  pays  qui  reunisse  ces 
qualites,  nous  avons  cru  devoir  soumettre  notre  appreciation  ă  S.  M. 
le  Sultan.  Nous  desirons  aussi  par  la  rendre  vains  Ies  efiPorts  de  ceux 
qui,  n'ofifrant  aucune  garanţie  ni  par  leur  caractere  ni  par  leurs  capa- 
cites,  ne  jouissent  d'aucuue  sjmpathie  recile  dans  le  pays.  ||  Nous  nous 
adressons  en  meme  temps  â  V.  E.  que  nous  prions  d'etre,  le  cas  echeant, 
notre  interprete  aupres  des  membres  du  Congres  que  V.  E.  preside.  || 
Veuillez  agreer  ă  cette  occasion,  Monsieur  le  Comte,  Texpression  de  notre 
reconnaissance  et  du  profond  respect  avec  lequel  nous  avons  Thonnenr 
d'etre,  etc. 

(Suivent  environ  200  signatures.) 


No.  2058. — „L'empereur  Napoleon  III  et  Ies  Principautes 
Roumaines."  8».  Paris.  Napoleon  Chaix.  1858. 

No.  2058.  Le  Congres  de  Paris  avait  laisse  pendante  la  question  de  PDnion 

1868      des  Principautes   Boumaines:    de   nouvelles    Conferences   sont  ouvertes 

18  lume.  p^yj.  ]j^  resoudre.  Cette  Union  avait  apparu  comme  le  meilleur  moyen 
de  faire  des  Principautes  une  barriere  naturelle  qui  fermât  aux  Russes 
le  chemin  de  Constantinopole.  Si  elle  ne  fiit  point  decidee  de  suite, 
cela  tint  uniquement  a  ce  que  Ies  plenipotentiaires  de  Turquie  et  d'Au- 
triche  nierent  que  tel  fut  le  voeu  des  habitants.  Maintenant  que  le  pays, 
regulierement  consulte,  a  vote  P Union  ă  Punanimite,  ii  semble  que  rien 
ne  doive  plus  retarder  la  sanction  dune  mesure  qui,  en  meme  temps 
qu'elle  assure  Ia  prosperite  des  Principautes,  souvegarde  Ies  interets  de 
l'Europe.  ||  L'expression  des  voeux  des  Houmains  s'est  produite  avec 
calme  et  dans  un  esprit  de  concorde  qui  a  augmenta  Ies  sympathies 
de  Topinion  publique  pour  leur  cause.  Ce  peuple,  que  Pon  ne  croyait  pas 
encore  mâr  pour  la  vie  publique,  a  montre  un  grand  sens  pratique:  Ies 
paysans,  appeles  pour  la  premiere  fois  aux  assemblees  de  la  nation,  se 
sont  moins  preoccnp^es  des  reformes  qui  Ies  concernent  que  de  l'unite 
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de  la  patrie :  Ies  hommes  Ies  plus  ardents  ont  et6  Ies  premiers  ă  se  No.  2058. 
renfermer  dans  Ies  limites  du  possible.  Tous  Ies  partis,  toutes  Ies  clas-  ^^^^ 
ees  de  la  nation  ont  ete  entraînes  dans  un  meme  elan  de  patriotisme : 
tous  ont  declare  que  sans  Union  ii  n'y  avait  nulle  amelioration  serieuse 
â  esp^rer  pour  Ies  pays  Boumains.  I|  Cest  ainsi  que  Ies  populations 
de  Moldavie  et  de  Yalachie  ont  repondu  aux  assertions  du  pl^nipoten- 
tiaire  de  Turquie  qui  avait  dit  au  Congi^s:  „La  separation  est  la  con- 
sequence  natnrelle  des  mceurs  et  des  habitudes  qui  different  dans  Tune 
et  dans  Tautre  province;  quelques  individus,  sous  Pinfluence  de  consi- 
derations  personnelles,  ont  pu  formuler  un  avis  contraire  a  l'etat  actuel, 
mais  telle  n'est  pas  certainement  l'opinion  des  populations^  —  et  que 
s'est  trouve  confirmee  la  declaration  du  plenipotentiaire  de  France  a 
savoir :  „Que  tous  Ies  renseignements  s'aecordaient  a  representer  Ies 
Moldo- Valaques  comme  unanimement  animes  du  d^sir  de  ne  plus  former 
ă  Tavenir  qu'une  seule  Principaute."  ||  Et  ii  est  bon  de  remarquer  que, 
s'il  y  a  eu  une  pression  exercee  sur  le  pays,  elle  l'a  ete  exclusivement 
par  Ies  Puissances  qui  combattaient  l'Union;  en  efiFet,  TAutriche  pro- 
longea  son  occupation  militaire  toute  une  annee  apres  le  trăite  de 
paix  et  la  Turquie,  par  le  choix  de  ses  caimacams^  par  l'arbitraire  et 
Pillegalite  de  ses  iirmans,  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  entraver  la  libre 
manifestation  des  voeux  du  pays  et  faire  echouer  la  cause  de  TUnion; 
Ies  choses  all^rent  meme  si  loin,  on  se  Ier  appelie,  qu'il  fallut  bien  que 
la  Sublime  Porte  se  resignat  ă  annuler  Ies  premiers  ^iections  moldaves, 
tant  elles  ^taient  scandaleuses.  ||  La  Turquie  et  l'Autriche  avaient 
d'abord  espere  soustraire  la  question  de  l'Union  â  l'examen  des  Divans 
ad-hoc;  mais  Ies  gouvernements  de  FOccident  ne  le  souffrirent  point, 
puisque  c'etait  surtout  pour  cela  qu'on  avait  resolu  de  Ies  convoquer. 
Alors,  ces  deux  Puissances  chercberent  a  obtenir  du  pays  son  propre 
suicide ;  mais  le  patriotisme  roumain  triompha  des  intrigues.  Maintenant, 
esperent' elles  que  Ies  Conferencos  de  Paris  vont  leur  sacrifier  Ies  droits 
des  Principautes  ?  |;  La  politique  du  gouvernement  fran9ais,  cbacun  le 
reconnaitra,  a  ete  jusqu'ici,  dans  cette  question  roumaine,  aussi  loyale 
que  juste.  Cette  politique  se  trouve  nettement  tracee  dans  la  note  qui 
a  ete  inseree  au  „Moniteur",  le  6  Fevrier  1857.  II  n'est  pas  inutile 
d'en  rappeler  Ies  termes:  ||  „Le  gouvernement  de  PEmpereur  a  toujours 
ete  inspire  par  une  double  pensee  dans  Ies  a£Paires  d'Orient:  s'il  a  en- 
tendu,  dans  un  interet  general  de  politique  ă  la  fois  fran9ai8e  et  euro- 
peenne,  assurer  l'ind^pendance  et  le  maintien  de  l'fimpire  ottoman, 
une  de  ses  non  moins  constantes  pr^occupations  a  ete  de  voir  s'ame- 
liorer  le  sort  des  populations  chretiennes  qui  relevent  de  la  souverainete 


Digitized  by 


Google 


18  Iunie. 


234 

No.  2058.  ou  de  la  suzerainet^  du  Sultan.  II  regarde  comme  un  des  resultats  Ies 
,^?^^.  P'"3  heureux  de  sa  politique  et  des  eforts  de  ses  armes,  d'avoir  contri- 
bue  â  relever  Ies  conditions  de  ces  nombreuses  populations,  en  leur  faisaut 
obtenir  Tegalite  des  droits  et  Ies  avantages  de  la  liberte  religieuse.  !! 
„Le  gouvernement  de  TEmpereur  6tait  d*autant  plus  porte  â  tenir  cette 
conduite  qu'il  avait  la  conviction  de  servir  ă  la  fois  la  cause  d'huma- 
nite  et  de  la  civilisation  et  de  seconder  Ies  dispositions  ^clairees  et  bien 
veillantes  du  gouvernement  ottoman.  !|  „Parrai  ces  populations  chre- 
tiennes,  celles  de  Servie,  de  Valachie  et  de  Moldavie  etaient  dans  une 
position  particuliere.  En  possession  d'lnstitutions  propres,  elles  jouissaient 
de  franchises  et  de  privileges  anciens ;  ii  ne  s'agissait  donc  que  de  leur 
assurer  le  maintien  de  ces  avantages,  en  Ies  plaţant  sous  la  garanţie 
du  droit  europ^en  et  d'y  puiser  de  nouveaux  el^naents  d'ordre  et  de 
prosperite  pour  le  pays.  Cest  en  se  mettant  sur  ce  point  de  vue  que 
le  Congres  de  Paris  a  decide  que  Ies  Principautes  raoldo-valaques  se- 
raient  appelees  ă  nommer  deux  assemblees  ou  Divans  ad-hoc,  ayant  pour 
mandat  special  d^exprimer  Ies  voeux  de  ces  provinces  et  d'indiquer  Ies 
modifications  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  leur  organisation.  jj  „Au 
premier  rang  de  ces  modifications  eventulles  figure  sans  doute  celle  qui 
conşisterait  â  reunir^  sous  une  seule  et  meme  administration,  la  Molda. 
vie  et  la  Valachie.  Le  gouvernement  de  PEmpereur  a  saisi  l'occasion 
naturelle  que  lui  oflFrait  le  Congres  de  Paris  pour  se  prononcer  formel- 
lement  en  faveur  de  cette  combinason.  ||  ;)Dejâ,  dans  la  Conference 
de  Vienne,  le  plenipotentiaire  de  France  avait  expose  que  Ia  reunion 
etait  la  combinaison  Ia  plus  propre  a  assurer  â  la  Moldavie  et  a  la 
Valachie  la  force  et  la  consistance  necessaires  pour  devenir,  de  ce  cote, 
une  barriere  utile  â  Tindependance  du  territorie  ottoman.  Le  gouverne- 
ment de  TEmpereur  avait  donc,  des  le  debut,  nettement  exprime  sa 
maniere  de  voir  sur  cette  importante  question.  II  n'a  pas  cesse  de  la 
professer  et  Pechange  de  Communications  qui  a  eu  lieu  dernierement 
entre  lui  et  Ies  cabinets  quipensent  differemment,  â  Toceasion  des  mesures 
a  prendre  â  Constantinople  pour  la  convocation  des  Divans,  n'a  fait 
qu'affermir  ses  convictions.  II  ne  desespere  pas  de  Ies  voir  prevaloir 
dans  Ies  conseils  des  Puissances,  car  ii  lui  parait  difficile  que  celle  de 
toutes  qui  est  la  plus  directement  interessee  dans  la  question,  ne  recon- 
naisse  pas,  quand  le  jour  d'une  deliberation  approfondie  sera  venu,  que 
Tunion  des  Principautes,  qui  serait  pour  elle  un  gage  nouveau  de  secu- 
rite  et  d'independance  exterieure  et  pour  Ies  populations  un  ^l^ment  fecond 
de  prosperite,  n'a  rien  qui  ne  soit  parfaitement  d'accord  avec  Ies  droits  de 
suzerainete  actuellement  exerces  par  la  Sublime-Porte  â  l'egard  des  pro- 
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vinces  Danubiennes.^  ||  La  France  a  quelque  droit  de  voir  ses  avis  ecout^s  par  No.  2058. 
la  Porte;  car,  ainsi  que  le  disait,  le  19  Novembre  1853,  le  g^n^ral  Baragaay-  ^^^^ 
d'Hilliers,  en  assurant  S.  M.  le  Sultan  de  Taniitie  de  S.  M.  TEmpereur  des 
Franţais,  la  France  est  la  plus  ancienne,  la  plus  desint^ressee  des  alliees  de 
la  Sublime  Porte ;  sa  sincerite  ne  saurait  etre  mise  en  doute.  ||  L'al- 
Iiance  de  la  France  avec  Ies  Turcs  remonte,  en  effet,  au  temps  de  Fran- 
şois  1-er  et  de  Solimăn-le-Magnîfîque.  La  France  est  la  premiere  nation 
chretienne  qui  ait  fait  amiti^  avec  Ies  Musulmans.  ||  Et,  au  commen- 
cement  de  ce  siecle,  quand,  apres  la  bataille  d'Austerlitz,  l'ambassadeur 
ottoman  vint,  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  saluer  PEmpereur  Napoleon, 
Napoleon  lui  dit:  „Tout  ce  qui  arrivera  d'heureux  ou  des  maiheureux 
aux  Ottomans,  sera  heureux  ou  maiheureux  pour  la  France.  Transmettez 
ces  paroles  au  Sultan.  Et  qu'il  s'en  souvienne  toutes  Ies  fois  que  me.s 
ennemis,  qui  sont  aussi  Ies  siens,  voudront  arriver  jusqu'â  lui.  II  ne 
peut  jamais  avoir  rien  â  craindre  de  moi.  Uni  avec  moi,  ii  n*aura  jamais 
ă  redouter  la  puissance  d'uucun  de  ses  ennemis."  ||  Apres  la  bataille 
d'Iena,  Napoleon  ^crivait  du  champ  d^Osterode,  3  Avril  1807,  au  Sultan : 
„On  m'a  propos6  la  paix.  On  m'accordait  tous  Ies  avantages  que  je 
pouvais  d^airer ;  mais  on  voulait  que  je  ratifiasse  Petat  de  choses  etabli 
entre  la  Porte  et  la  Russie  par  le  trăita  de  Sistov,  et  je  m'y  suiş  re- 
fus^.  J'ai  repondu  qu'il  fallait  qu'une  independance  absolue  fut  assur^e 
a  la  Porte  et  que  tous  Ies  trait^s  qui  lui  ont  et^  arraches  pendant  que 
la  France  sommeillait,  fussent  revoques."  Cette  lettre  de  Napoleon  avait 
ete  precedee  et  elle  fut  suivie  d'assurances  verbales,  mais  formelles,  qu*il 
ne  remettrait  pas  T^p^e  au  fourreau  que  la  Crimăe  n'eAt  ete  rendue  au 
Croissant.  Mais  Selim  fut  renverse  par  Ies  Janissaîres ;  et  Napoleon, 
voyant  echouer  ainsi  Ies  projets  de  r^orgenisation  de  l'armee  ottoraane 
et  ne  pouvant  plus  compter  sur  Ia  cooperation  des  Turcs,  accepta  Ten- 
trevue  de  Tilsitz.  ||  Toutefois,  jamais  Napoleon  n'a  consenti  â  sacrifier 
Ies  Turcs.  Voici  ses  paroles:  „Alexandre  voulait  Constantinople,  je  ne 
devais  pas  Paccorder ;  c'est  une  ele  tres  precieuse  ;  elle  vaut  â  elle  seule 
un  empire:  celui  qui  la  possedera  peut  gouverner  un  monde.  Cest  sur- 
tout  â  cause  de  Grecs,  ses  coreligionnaires,  que  je  n'ai  pas  voulu  lui 
donner  Constantinople;  ii  eât  acquis  une  populations  d^vouee  et  la 
Russie  eât  pu  un  jour  inonder  TEurope  avec  ses  cosaques. —  Constan- 
tinople m'a  toujours  apparu  comme  un  interet  fran9ais,  parce  que  c'est 
le  marais  qui  empeche  de  toumer  la  droite  fran^aise."  |!  A  Erfurth, 
23  Septembre  1808,  ii  fut  question  entre  TEmpereur  Napoleon  et 
PEmpereur  Alexandre  du  partage  de  POrient.  La  France  gagnait  l'E- 
gypte  et  la  Syrie;  la  Pologne  renaissait  de  ses  cendres;  Napoleon  pouvait 
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No.  2058.  poser  sur  sa  tâte  la  courronne  d'Occident.  „Le  trăite  fut  redige,  dit-il; 
l8o8  mais,  au  moment  de  signer,  je  ne  pus  me  decider.  Qui  me  r^pondait  que 
l'Empereur  Alexandre,  une  fois  saisi  de  Constantinople,  ne  reviendrait 
pas  a  Talliance  anglaise  pour  me  reprendre  Ia  Pologne  et  reduire  la  puis- 
sance  franţaise  de  telle  sorte  que  la  puissance  russe  n'eut  plus  eu  ni 
rivalite  ni  contrele.  Et  Alexandre  m'en  a  toujours  voulu."  Ij  Cest  ainsi 
que  l'interet  de  la  France  et  des  Turcs  se  trouve  rapproche  et  que  la 
France  n'a  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  empecher  la  conquete  de 
Constantinople  par  la  Russie.  La  pensee  de  Napoleon  I-er  a  ete  suivie 
par  Napoleon  III.  Si  la  Crimee  n'a  pas  ete  arrachee  a  la  Russie,  du  moins 
Ies  traites  qui  avaient  6tabli  le  protectorat  russe  sur  Ies  Principautes  du 
Danube,  pendant  que  la  France  sommeillait,  ont  ete  revoques.  Et  ce  n'est 
pas  apr^s  une  lutte  aussi  longue  et  aussi  glorieuse  que  l'a  ete  l'expedition  de 
Crimee,  que  TEmpereur  Napoleon  111  pouvait  tenir  ă  Stuttgardt  un  langage 
moins  ferme  que  TEmpereur,  son  oncle,  ne  le  fit  a  Erfurth  avec  le  premier 
Alexandre.  ||  Dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  anglais  M.  Fox) 
le  ministre  franţais,  Talleyrandjdisait  le  1-cr  Avril  1806  :  „L'integrite,  Pin- 
dependanee  entiere,  absolue  de  l'Empire  ottoman  sont  non  seulement  le 
deşir  le  plus  vrai  de  l'Empereur,  mais  le  point  le  plus  constant  de  sa 
politique.^L'ambassadeur  de  France  â  Constantinople  disait  de  meme,  en 
Novembre  1853,  a  S.  M.  le  Sultan  :  „S.  M.  PEmpereur  Napoleon  espere 
que  le  differend  qui  s'est  eleve  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Cour  de  Russie 
pourra  s'aplanir  et  que  ce  trouble  passager,  en  posant  nettement  la 
question  de  l'integrite  de  PEmpire  ottoman,  ne  fera  qu'afifermir  une  in- 
dependance  si  prăcieuse  â  PEurope  entiere  et  si  necessaire  au  maintien 
de  la  paix  du  monde.  ^  D6jă  la  flotte  fran9aise  etait  pârtie  pour  POrient 
et,  le  2  Decembre  1854,  la  France  en  signant  le  trăite  d'alliance  de 
Vienne,  declarait :  qu'on  prendrait  pour  base  du  retablissement  de  la 
paix  l'integrite  territoriale  de  PEmpire  ottoman.  ||  Le  gouvernement 
franyais  veut  l'integrite  de  PEmpire  ottoman;  ii  Pa  inscrit  en  tete  du 
trăita  de  Paris.  Mais  ii  ne  peut  vouloir  Paccroissement  de  cet  Empire. 
Or,  Ies  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachic  ne  font  point  pârtie 
integrante  de  PEmpire  ottoman.  |1  Elles  n'en  faisaient  point  pârtie 
avânt  la  guerre  d'Orient,  puisque,  aux  yeux  de  PEurope,  Poccupation 
des  deux  Principautes  par  Ies  armees  russes  ne  formait  pas  un  casus 
belii.  Ce  que  reconnait  la  Porte  elle-meme,  quand  elle  dit,  dans  sa  cir- 
culaire  du  21  Juillet  1856,  publie  le  9  Octobre  a  Constantinople:  ^Si 
au  commencement  de  nos  differends  avec  la  Russie,  Ies  deux  Princi- 
pautes eussent  ete  considerees  pârtie  integrante  de  PEmpire,  la  Russie 
n'aurait  pas  fait  certainement  ce  qu'elle  se  permit  de  faire.  Si  PEurope 
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avait  dit  ălora  que  la  frontiere  de  la  Turquie  commence  au  Pruth,  la  No.  2058. 
Russîe  ne  I'aurait  jamais  francbi.**  ||  Les  traites  de  la  Russie  avec  la  ^^^^ 
Porte  ont  ete  abolis.  Mais,  les  droits  des  Moldo-Valaques  ne  pouvaient 
en  etre  amoindris.  Sealement,  comme  la  Russie  semblait  les  proteger 
dans  un  interet  personnel,  ils  ont  ete  plac^s  sous  la  garanţie  collective 
des  Puissances  europ^ennes.  ||  Le  trăite  de  Paris  maintient  la  distinction 
radicale  entre  le  sujets  Turcs  et  les  Principautes.  On  peut  comparer  les 
articles  9,  22  et  saivants,  pour  voir  la  difF^renee  que  le  trăite  ^tablit 
entre  Ies  sujets  auxquels  les  Sultan  octroie  un  firman  d*am^lioration  et  les 
Principautes,  dont  le  sort  doit  etre  r^gle  d'apr^s  l'expression  de  leurs 
voeux  et  par  les  grandes  Puissances,  reunies  en  Congres.  L'article  26 
stipnie  pour  les  Principautes  une  arm^e  naţionale ;  Partide  27  dit  qu'en 
cas  de  trouble  interieur,  les  Turcs  ne  pourraient  y  intervenir  sans  un 
accord  prealable  avec  les  Puissances  garantes.  A-t-on  besoin  de  sem- 
blable  autorisation  quand  ii  s'agit  de  simples  provinces  ?  L'article  21 
annexe  la  pârtie  de  la  Bessarabie  restituie  par  la  Russie  a  la  Moldavie» 
sous  la  suzerainete  de  la  Porte,  non  â  PEmpire.  Et  si  la  Porte  eât  cru 
reelleroent  que  la  Moldo-Valachie  fit  pirtie  integrante  de  l'Empire,  pour- 
quoi  aurait-elle  tant  insiste  pour  que  le  Delta  du  Danube  îht  joint  au 
territoire  ottoman  et  non  au  territoire  moldave?  ||  La  Turquie  pense-t- 
elle  pouvoir  aujourd'hui  operer  subrepticement,  par  un  malentendu  de 
protocole,  la  conquete  des  Principautes,  alors  qu'elle  n'a  pu  les  conquerir 
les  armes  a  la  main  au  temps  des  Bajazet,  des  Mohamet,  des  Selim  et 
des  Soliman?  Croit-elle  qu'un  peuple,  quelle  que  soit  sa  patience,  se  laisse 
ainsi  supprimer?  EspĂre-t-elle  que  PEurope  poussera  jusque  lăsa  bien- 
veillance  envera  elle?  ||  Si  la  Sublime-Porte  a  &t6  admise  â  participer 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  europeen,  si  toutes  les 
Puissances  se  sont  engag^es  a  respecter  l'independance  et  l'integrite  ter- 
ritoriale  de  TEmpire  ottoman,  consid^rant  tont  acte  de  nature  a  y  porter 
atteinte  comme  une  question  d'interât  general  (articîe  7  du  trăite  de  Paris), 
ce  lut  â  cette  condition  que  la  Turquie  allait  entrer  dans  la  voie  du 
progres  europeen,  qu'elle  realiserait  les  promesses  contenues  dans  le  hati- 
humaium  du  18  Fevrier  1856  et  qu'une  nouvelle  organisation  serait 
donnee  aux  Principautes  Roumaines,  conformement  ă  leurs  voeux  (articles 
9,  25  et  suivants.)  ||  Or,  la  Turquie  n'a  rien  fait  ou  fort  peu  en  faveur 
des  raîas  de  l'Empire.  On  a  proclame  leurs  droits  sur  le  papier ;  mais 
c'est  lettre  morte.  Ainsi,  on  avait  promis  d'armer  les  raias  et,  au  lieu 
de  les  armer,  on  leur  fait  payer  le  rachat  du  service  militaire ;  ils  n'ont 
pas  plus  d'armes  qu'auparavant ;  mais  ils  ont  un  impot  de  plus.  Voilâ 
ce  qu'ils  ont  gagnes  au  hatti-humaîum  dont  on  avait  fait  tant  de  bruit.  |{ 
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No.  2058.  Et  quand  la  Turquie  ne  peut  pas  m^rae  gouverner  ses  propres  sujets, 
1858  g|]g  voudrait  en  conquerir  de  nouveaux!  |i  Lors  de  l'invasion  de  Ia 
^"*®'  Moldo-Valachie  par  Ies  Russes,  le  gouvernement  de  TEmpereur  disait,  dans 
sa  eireulaire  du  15  Juillet  1853:  „De  quel  droit  Ies  troupes  russes  ont-elles 
donc  passe  le  Pruth,  si  ce  n'est  du  droit  de  la  guerre,  d'une  guerre,  je  le 
reconnais,  dont  on  ne  veut  pas  prononcer  le  vrai  nom,  mais  qui  derive  d'un 
principe  nouveau,  fecond  en  consequences  desastreuses  et  qui  n'irait  â  rien 
moins  qu'â  Poppression  en  pleine  paix  des  Etats  faibles  par  Ies  Etats  plus 
forts  qui  sont  leurs  voisins."  La  Turquie  applaudissait  alors  â  ce  langage  de 
la  France.  Suppose-t-elle  aujourd'hui  que  la  France  tolererait  de  sa  part  Tap- 
plication  d'un  principe  qu'elle  n'a  point  soufifert  de  la  Russie?  A-t-elle  vrai- 
ment  pu  penser  que  la  premiere  consequence  de  son  entree  dans  la 
familie  europ^ene  serait  la  consecration  de  son  droit  de  couquete?  Ce 
serait  s'abuser  ^trangement  sur  sa  propre  force  et  sur  la  dignit^  dea 
autres?  ||  La  Porte,  de  concert  avec  Ies  Puissances,  a  proclame  so- 
lennellement  dans  tous  ses  actes,  au  debut  de  la  question  de  TOrient, 
le  maintien  intact  des  droits  et  des  privileges  des  Principautes  Danu- 
biennes.  Pourquoi  se  refuse-t-elle  donc  aujourd'hui  aux  mesures  qui 
doivent  assurer  leur  reorganisation  serieuse?  |;  II  s'agit  de  savoir  si 
Ies  Turcs  veulent  entrer,  oui  ou  non,  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
Cest  la  question  des  Principautes  qui  va  servir  â  cette  constatation 
devant  TEurope.  La  Turquie  ne  doit  compter  â  bon  droit  sur  l'appui 
de  la  France  que  si  elle  peut  suivre  la  marche  du  progres.  ||  Or,  le 
developpement  du  principe  de  nationalit^s  est  aujourd'hui  le  premier  ca- 
ractere d'un  Etat  civilise.  La  Turquie  veut-elle  favoriser  l'essor  regulier 
des  races  d'hommes  qui  sont  renfermees  dans  son  Empire;  ou  bien 
veut-elle  employer  toutes  ses  forces  a  TetouATer  ?  Cest  entre  la  politique 
barbare  et  la  politique  civilisee,  qu'il  lui  faut  choisir.  ||  Les  Turca,  qui 
ne  se  sont  point  assimil^  les  raias  de  l'Empire  quand  leur  Puissance 
politique  etait  â  son  apogee,  ne  le  pourraient  plus  aujourd'hui  ;  ils  y 
ont  renonce.  Dans  son  hatti-humaîum,  le  Sultan  promet  â  tous  l'egalite, 
sans  distinction  de  race,  ni  de  culte.  Mais  comment  l'appliquer?  S'il 
n'est  plus  fait  dans  l'Etat  aucune  distinction  entre  le  raia  et  le  musul- 
man, les  raias,  plus  nombreux,  finiront  par  dominer  l'Etat.  Et  quelle  loi 
commune  pourrait  exister  pour  le  raia  et  le  musulman  ?  Les  croyances 
sont  trop  differentes.  La  loi  de  l'un  decoule  de  PEvangile;  la  loi  de 
l'autre,  c'est  le  Coran.  Cest  pourquoi  ii  est  impossible  de  rever  un  Etat 
turc  a  la  maniere  des  Etats  occidentaux,  avec  centralisation,  unite  ad- 
iţiinistrative,  legislative,  judiciare.  On  ne  pourrait  y  parvenir  que  par 
Texces   de  Tindiflerence  religieuse.  Mais  elle  n'a  pas  encore   commencee 


Digitized  by  VjOOQIC 


239  _ 

en  Orient.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  que  Ia  Sublime  Poile  facilitat  le  No.  2058. 
developpement  de  chaque  race  d'hommes,  en  substituant  peu  â  peu  â  ^^^^ 
Fantorite  des  pachas  l'autorit^  des  communes.  Le  Sultan  serait  ainsi  le  °"^^' 
lien  respecte,  aim^  et  beni  de  tous.  Constantinople  resterait  la  viile 
oniverselle,  le  grand  bazar  des  mondes  entre  Ies  deux  terres  et  Ies  deux 
mers,  capitale  du  Padischah  des  nations  d'Orient.  Mais  cela,  la  Turquie 
le  pourra-t-elle  ?  Voilâ  la  question  et  cette  epreuve  est  decisive,  car  de 
la  depend  son  existence.  ||  Cette  politique  naţionale  si  simple,  qu'il 
suffît  qu'un  ministre  eclaire  du  Sultan  s'en  fasse  franchement  Porgane, 
pour  qu'elle  soit  realisee  et  qu'ainsi  commence,  par  l'initiative  mame  des 
Turcs,  la  regeneration  de  TOrient,  c'est  la  Ia  vraie  politique  fran9aise, 
celle  que  Ia  France  se  doit  ă  elle-meme  de  recommander,  d'encourager  sans 
cesse,  dans  Tint^ret  de  la  Turquie  comme  de  TEurope  et  pour  la  gloiie 
de  la  civilisation.  |!  L'autre  politique  d'ecrasement  et  d'amalgame  est 
celle  que  preconise  l'Autriche.  Et  ii  semble  ă  la  Porte,  en  depit  des 
cultes  opposes,  que  l'Autriche  soit  son  alli^e  sincere  et  que  leur  inte- 
ret  soit  le  mame,  parce  que  l'Autriche  est,  elle  aussi,  form^e  de  peuples 
divers.  J  D'abord,  ii  est  utile  de  noter  que  cette  agglom^ration  de  peuples 
sur  le  Danube,  dont  l'Autriche  s'est  faite  la  tete,  a  ete  pr^cis^ment 
cr^ee  pour  lutter  contre  Ies  Turcs,  de  telle  sorte  que  TAutriche  est  Ie 
plus  ancien  ennemi  de  la  Turquie.  |  En  second  lieu,  le  conseil  que 
l'Autriche  donne  aujourd'hui  a  la  Turquie,  elle  n'essaie  de  le  suivre 
pour  elle  meme  que  depuis  hier.  Durant  des  siecle^,  elle  a  eu  l'air  de 
respecter  Ies  privileges  et  immunit^s  de  ses  diverses  provinces,  Ies  fran- 
chises  de  leur  langue  naţionale  et  leur  autonomie.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  qu'elle  pretend  hautement  tont  germaniser.  L'essai  est- ii  si  heureux 
que  l'imitation  doive  tenter?  Et  encore  l'Autriche  ne  comprend  que  des 
peuples  chretiens  et  l'appât  des  interets  mat^riels  fera,  pense-t-elle,  taire 
des  dissidences.  Mais,  dans  l'Empire  ottoman,  ii  y  a  diversite  de  religiou 
et  mepris  des'  interets  mat^riels.  Ce  que  l'Autriche  ne  peut  pas  r^aliser, 
oe  qu'elle  ne  fait  qu'en  recueillant  l'ex^cration  des  peuples  et  ce  qu'elle 
ne  pourra  poursuivre  sans  se  briser  en  dix,  elle  l'oflFre  en  exemple  aux 
Turcs  pour  regenerer  leur  Empire!  ||  Quant  â  l'Angleterre,  sa  politique 
permanente  a  ^t^  d'affaiblir  l'Empire  ottoman.  Chaque  fois  que  le  Sul- 
tan rasiste  â  ses  desirs,  elle  lui  suscite  des  embarras  et  Ies  popula- 
tions  peuvent  compter  sur  Ies  sympathies  britanniques  jusqu'â  ce  que  le 
Sultan  ait  cede  aux  desirs  personnels  de  l'ambassadeur  anglais.  Elle 
veut  que  Ies  Turcs  soient  chaque  jour  plus  faibles,  mais  elle  ne  veut 
point  que  Ies  nations  se  developpent.  Elle  suit  en  Turquie  le  systeme 
qu'elle  a  suivi  dans  l'Inde.    Elle  ne  cherche   pas    encore  a   detroner  le 
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No.  2058.  Sultan,  mais  â  gouverner  sou3  son  nom.  Ce  qu'elle  dosire,  c'est  que  Ie 
^^^^  Sultan  regiie  et  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  gouverne.  Loin  de 
""'®*  craindre  l'anarchie  dans  l'Empire,  elle  pense  qu'elle  aurait  peut-etre 
quelque  profit  â  pecher,  elle  aussi,  en  eau  trbuble.  Si  l'Angleterre 
a  un  but  en  Turquie,  c'est  de  faire  de  la  Turquie  une  înde  europe- 
enne.  ||  Mais  la  France  ne  le  soufifrira  jamais.  Deja  Ies  Turcs  eux- 
memes  coraraencent  a  entrevoir  Ies  projets  de  l'Angleterre  et  c'est 
ce  qui  explique  la  retrăite  de  celui  qui  fut  le  tenace  representant  de 
la  politique  anglaise  ă  Constantinople  durant  un  quart  de  silele.  || 
Quand  Ies  Turcs  h^sitent  entre  Ies  conseils  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, qu'ils  examinent  soigneusement  la  conduite  que  Ies  deux  Puis- 
sances  ont  constamment  tenue  vis-â-vis  d'eux.  ||  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  l'un  des  premiers  lords  d'Angleterre  et  des  plus  influenta  aujourd'hui 
qui  ecrivait,  en  1828,  dans  son  livre:  De  „l'etablissement  des  Turcs  en 
Europe"  :  „Tant  qu3  le  fanatisme  feroce  subsistera  en  Turquie,  c'est  â 
dire,  tant  qu'il  y  aura  des  Turcs  en  Europe,  Ies  chr^tiens  ne  doivent 
attendre  de  ces  barbares  qu'injures,  outrages  et  violences.  Race,  reli- 
gion,  moeurs,  usages,  tout  conspire  pour  emp^cher  que  Ies  Turcs  gouver- 
npnt  jamais  avec  4quite  la  population  chretienne  de  leur  territoire.  || 
A-t-on  perdu  â  la  Sublime  Porte  le  souvenir  de  ce  violent  article  du 
„Times,"  oii  le  SuUan  etait  trăite  d'idiot  et  menace  des  rigueurs  de  la 
Grande-Bretagne,  s'il  mettait  plus  longtemps  en  oubli  Ies  devoirs  qui 
venaient  de  lui  6hre  imposes  quand  ii  fut  cree  chevalier  de  Ia  Jarre- 
tiere.  j|  L'Angleterre  et  l'Autriche  s'accordent  â  accuser  la  France  de 
ne  point  respecter,  dans  la  question  roumaine,  Ies  droits  de  la  Turquie 
et  se  posent  en  champions  de  l'int^grit^  de  l'Empire  ottoman.  {|  Or, 
l'Angleterre  vient  de  lui  enlever,  en  pleine  paix,  Tîle  de  Perim  qui  com- 
mande  la  mer  Rouge  et  dont  elle  veut  faire  un  Gibraltar  oriental,  si 
l'on  perce  l'isthme  de  Suez.  Elle  s'oppose  â  ce  qu'on  joigne  Ies  deux 
mers ;  mais  si  le  passage  est  ouvert,  elle  veut  en  etre  la  gardienne :  Ies 
flottes  de  toutes  Ies  nationa  devront  passer  sous  le  feu  de  ses  canons. 
Et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  commis,  sans  hesitation  ni  scrupule,  ce 
v^ritable  acte  de  piraterie  qui  est  un  outrage  envers  toutes  Ies  nations 
de  l'Europe,  en  meme  temps  qu'un  voi  flagrant  sur  une  Puissance  dont 
elle  se  dit  la  plus  fidele  amie.  ||  Les  projets  de  l'Autriche  sur  l'Empire 
ottoman  ne  dateut  point  d'hier.  Ses  envahissements  successifs  des  pays 
roumains  y  sont  un  acheminement.  L'Autriche  est  la  Puissance  qui  a 
le  plus  d^membre  la  nation  roumaine.  Le  trăite  de  Carlovitz,  26  Jan- 
vier  1699,  assura  ă  l'Empereur  la  Transylvanie  jusqu'â  la  Maros ;  celui 
de    Passarowitz,   21   Juillet    1718,   lui   assura    le   Banat   de    Temesvar 
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taîre  et  la  petîte  Valachie  fin  deqk  de  l'Olto ;  celui  deBolgrade,  18  Septembre  No.  2058. 
1739,  restitua  Ia  petite  Valachie,  mais  rehint  le  territoire-frontiere,  y.  ^®^^ 
compris  le  vieil  Orszova  et  Mehadia.  Au  moment  du  paitage  de  la  Po- 
logne,  rimperatrice-Reine,  en  dissentiraent  avec  la  Russie,  formait  une 
convention  secrete  avec  la  Porte  qui,  en  retour  de  son  appui,  devait 
lui  ceder  la  pârtie  de  la  Valachie  situee  a  Ia  droite  de  TOlto.  En  1777, 
l'Autriche  se  fit  ceder  Ia  Bucovine  et  le  trăite  de  Sistow,  Aout^  1791, 
sanctionna  cette  cession.  |i  Ainsi,  si  la  Russie  a  enleve  aux  Rou- 
mains  Ia  Bessarabie  qui  est  une  pârtie  de  la  Moldavie,  l'Autriche  leur 
en  a  pris  bien  davantage.  Si  un  favori  ecrivait  en  Crimee  sur  le  pas- 
sage  de  Catherine  II:  „Ceci  est  le  chimin  de  Byzance",  le  generalissime  des 
armees  autrichiennes,  le  prince  Eugene,  avait  dit  a  Belgrade :  „11  faut  a  l'Em- 
pire  Ies  Balkans  pour  frontiere".  L'Autriche  n'est  pas  moins  a  craindre 
que  la  Russie  pour  l'Empire  ottoman.  |!  Quand  l'Autriche  prit  la  Bu- 
kovine,  des  officiers  de  Tetat-major  autrichien  avaient  ete  charges  de 
faire  un  rapport  sur  Ies  avantages  que  pouvait  retirer  TAutriche  de 
Tannexion  de  certains  pays  roumains.  II  esi;  parle  tres  clairement  dans 
ce  rapport  du  partage  de  l'Empire  ottoman  et  de  la  possibilit^  pour 
l'Autriche  de  s'etendre  sur  Ies  deux  rives  du  Danube  jusqu'â  la  mer 
Noire.  Ces  projets  sont  relates  par  le  comte  de  Mirabeau  dans  son  ou- 
vrage  sur  la  monarchie  prussienne  et  Ies  Etats  de  l'Allemagne.  ||  Si 
l'Autriche  pretend  qu'elle  ne  veut  pas  hâter  la  dissolution  de  l'Empire 
ottoman,  ii  n'en  est  pas  moins  evident  qu'elle  ne  veut  en  prolonger  la 
duree  que  jusqu'au  moment  ou  elle  pourra  en  prendre  sa  part.  li 
L'Autriche  dit  qu'elle  est  interessee  â  ne  pas  laisser  constituer  sur  ses 
frontieres  un  noyau  de  nationalite  rouraaine,  puisque  cela  pourrait  âtre 
une  perpetuelle  tentation,  pour  Ies  pays  roumains  qu'elle  possede,  Tran- 
sylvanie.  Banat  et  Bucovine,  de  se  detacher  d'elle  et  de  se  joindre  â  leur 
centre  naţional,  ce  qui  serait  une  cause  de  trouble  et  un  affaiblissement 
pour  l'Empire.  Mais  Ies  Puissances  peuvent  repondre  qu'elles  sont  d'au- 
tant  plus  int^resees,  elles-memes,  a  ne  pas  laisser  grandir  sur  le  Da- 
nube Pinfluence  de  l'Autriche,  puisqu'elle  pourrait  en  prendre  occasion 
de  se  saisir  de  tous  Ies  pays  roumains.  ||  La  Turquie  s'effraie  pour 
elle  de  l'identite  de  religion  entre  los  Roumains  et  Ies  Russes ;  mais  l'i- 
dentite  de  race  entre  Ies  Roumains  de  Moldo-Valachie  et  los  Roumains 
soumis  â  TAutriche  lui  parait-elle  un  moindre  danger?  Si  le  Tzar  parlait 
aux  Roumains  de  la  croix  grecque  et  de  Sainte-Sophie  et  du  Saint- 
S^pulcre,  l'Empereur  d'Autriche,  en  1849,  ne  disait-il  point  aux  Rou- 
mains de  Transylvanie;  en  exploitant  de  vieux  souvenirs:  „Romanorum 
Imperator  sum."  |[  L'Autriche  convoite  evidemment  plus  d'un  pays  tribu- 
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No.  2059.  ou  sujet  de  la  Porte.  Non  contente  d'empieter  peu  â  peu  au  delâ  de  sa 
1858  frontiere  par  de  hardies  poiisees  d'aigles,  elle  est  en  train  maintenant  de 
lume.  j.gjjjj.g  ggg  fljei^g  gm.  plug  (J^ufle  provinee.  La  laissera-t-on  faire.  j|  Napoleon 
avait  pressenti  ses  projets.  ;,Ce  fut  â  eontre-coeur  que  Marie-Therese  entra 
dans  Ia  conjuralion  contre  la  Pologne.  On  redoutait  a  Vienne  Ies  incon- 
veniente attach^s  â  l'agrandissement  de  la  Russie  ;  on  n'en  eprouva  pas 
moins  une  grande  satisfaction  â  s'enrichir  de  plusieurs  raillions  d'âmes 
et  â  voir  entrer  bien  des  miilions  dans  le  tresor ;  aujourd'hui,  comme 
alors,  la  maison  d'Autriche  repugnera,  mais  consentira  au  partage  de 
la  Turquie ;  elle  trouvera  doux  d'accroître  ses  vastes  Etats,  de  la  Servie, 
de  la  Bosnie  et  des  anciennes  provinces  Illyriennes  dont  Vienne  fut  jadis 
la  capitale."  ||  On  a  parle  de  la  possibilite  d'une  regeneration  naţio- 
nale des  Slaves  du  Sud  par  PAutriche  et  cette  utopie  fut  le  pretexte 
dont  se  couvrit  le  ministre  de  France  pour  abandonner  la  Hongrie  â 
PAutriche.  Les  Hongrois  ont  ete  domptes.  Qu'a-t-il  et^  fait  pour  eux 
et  pour  les  Slaves  du  Sud?  II  est  naturel  que  PAutriche  qui  a  detruit 
Pautonomie  hongroise,  tienne  a  ce  que  la  Turquie  detruise  Pautonomie 
roumaine.  Et  si  cette  autonomie  etait  detruite  par  le  consentement  des 
Pnissances  europeennes,  ce  serait  la  justification  de  la  conduite  autri- 
chienne  en  Hongrie.  Mais  qu'y  gagneraient  les  Roumains?  Qu'y  gagne- 
raient  mame  les  Turcs?  ||  L'Autriche  intrigue  en  Servie,  intrigue  dans 
le  Montenegro ;  elle  voudrait  empecher  que  rien  de  stable  ne  se  consti- 
tuât  en  Moldo- Valachie.  Car  alors  elle  espererait  dominer  de  faibles 
princes  par  ses  consuls,  en  obtenir  concession  sur  concession,  enserrer 
ces  pays  dans  le  lien  des  interets  materiels  et  y  operer  peu  â  peu  une 
colonisation  qui  tenterait  les  AUemands  plus  que  ne  les  tente  PAm^rique 
ou  PAustralie  et  qui  lui  permettrait  de  s'approprier  ainsi  le  pays  en  peu 
d'annees.  Et  cela  sans  que  TEurope  ne  voie  ni  ne  sache  rien,  puisqu'elle 
tient  la  Roumanie  au  secret  et  que  rien  ne  passe  en  transit,  marchan- 
dises  ni  journaux,  sans  la  permission  de  PAutriche  et  que  les  Pnis- 
sances ne  reclament  m^me  pas  contre  un  abus  si  revoltant.  j|  Le 
developppiŢifnt  de  la  puissance  autrichienne  sur  le  Bas-Danube  serait 
tres  dangereux  pour  les  Roumains, — car  l'exemple  de  la  Galicie  autri- 
chienne, comparee  a  la  Pologne  russe,  montre  que,  si  les  Russes  compri- 
ment  un  peuple,  les  Autrichiens  savent  le  ruiner  et  le  denationaliser ; — 
pour  le  Turcs,  car  la  mission  du  comte  Leiningen,  exigeant  la  remise 
des  refugiees  hongrois  et  polonais  â  TAutriche,  ne  fut  guere  moins 
hautaine  que  celle  du  prince  Menschikow  demandant  la  protection  de 
tous  les  chretiens  sujets  de  la  Porte;  pour  les  Puissances  occidentales, 
car  l'Autriche    est    PEtat  le  plus  retrograde  de  l'Europe;  c'est  Pancien 
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r^gime  au  dehors,  un  residu  du  Saint-Empire.  Formee  uniquement  des  No.  2068. 
debris  de  plusieurs  peuples  detruits  par  elle,  elle  est  rennemie  nee  des  naţio-  ^^^^ 
nalites.  L'Autriche  n'a  jamais  ete  une  nation ;  c'est  moins  un  gouvernement 
qu'une  bureaucratie,  une  simple  compagnie  d'exploitation.  L'Autriche 
est  plus  reactionnaire  que  la  Russie,  car  du  moins  la  Russie  est  une 
nation  ambitieuse  et  conquerante,  ii  est  vrai,  mais  agissante ;  tandis  que 
TAutriche  ne  conquiert  meme  pas,  elle  ronge;  elle  a  plus  gagne  pir  ses 
nises,  ses  mariages,  sa  neutralite,  que  par  ses  armes.  |,  Et  c'est  parce 
que  TAutriche  est,  en  Europe,  le  principal  empechement  au  progres, 
qu'il  est  si  funeste  de  s'allier  a  elle.  Elle  a  une  portion  de  sept  nations 
differentes:  Allemagne,  Italie,  Pologne,  Boheme,  Hongrie,  Roumanie, 
Serbie.  Des  qu'on  garantit  a  PAutriche  l'integrit^  de  son  territoire,  on 
ne  peut  afifranchir  aucun  peuple.  Et  c'est  la  la  fatalite  de  ceux  qui,  deses- 
perant  de  leur  force  d'action,  croient  avoir  besoin  de  s'appuyer  sur  elle.  || 
La  France  a  trop  souvent  oublie  la  grande  pensie  qui  guida  Fran9ois 
I-er,  Henri  IV  et  Louis  XIV  dans  leur  politique  exterieure  et  qu'un 
instant  continua  Napoleon:  Tabaissement  de  la  maison  d'Autriche,  car 
Ia  mission  de  la  France  est  de  commbattre  l'ancien  regime  au  dehors 
comme  â  l'interieur,  de  susciter  parfeout  Tessor  des  nationalites  et,  par 
consequent,  TAutriche  est  la  preaiiere  ennemie  de  la  France.  |;  Auasi, 
des  qae  commen9a  la  revolution  fran9aise,  l'Autriche  redigea  â  l'instant 
la  declaration  de  Pilnitz,  qui  etait  la  negation  de  la  revolution  du  21  AoAt 
1791.  Et  bientot  apres,  le  18  Marş  1872,  le  ministre  autrichien  comte  de 
Cobentzel,  associe  au  vieux  Kaunitz,  ecrivit  une  note  courte,  seche  et  dure, 
qui  n'etait  qu'une  sommation  a  la  France  de  detruire  son  ceuvre  de  trois  an- 
nees  et  qui  obligea  le  roi  Louis  XVI  a  venir  lui-meme,  le  20  A  vrii,  proposer 
â  l'Assemblee  naţionale  de  declarer  la  guerre  a  PAutriche,  en  disant :  „Tous 
preferent  la  guerre  a  voir  la  dignite  du  peuple  franţais  outragee  et  la 
sftrele  naţionale  menac^e.**  ||  Ainsi  s'est  engagee,  par  le  fait  de  PAu- 
triche, cette  guerre  qui  se  prolongea  un  quart  de  siecle.  Cest  de  Vienne 
qu'est  pârtie  la  provocation  de  guerre  contre  la  France  et  c'est  dans 
Vienne  que  c'est  r6uni  Ies  congres  des  Puissances  contre  la  France,  en 
1815.  C'est  le  meme  Empereur  Franşois  II  qui,  des  Ies  premiers  jours 
de  son  regne,  se  mettait  â  la  tete  de  la  coalition  et  qui  plus  tard,  par 
sa  fille  Mărie  Louise,  consomma  la  ruine  de  son  gendre  TErapereur 
Napoleon,  puis,  une  fois  en  Russie,  l'attaqua  par  derriere  et  vint  le 
detroner  â  Paris.  Au  debut  et  â  la  fin,  nous  retrouvons  la  maison 
d'Autriche  comme  notre  ennemie  mortelle.  ||  L'erreur  capitale  de  Napo- 
leon fut,  au  lieu  de  creer  une  societe  nouvelle,  de  vouloir  amalgampr 
au  dedans  et  au  dehors    l'ancien    regime  et  le  nouveau,    de  cherchor  â 
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No.  âo68.  seduire,  convertir  et  rallier  TAutriche  et  Ies  nobles.  IU  cruţ  qu'il  se 
^^^^  Ies  etait  attaches:  ii  n'avait  fait  que  leur  donner  deg  armes  contre  lui. 
'  Quand  ii  le  reconnut,  ii  etait  trop.  tard.  |i  II  disait  ă  Sainte-Helene :  „  Je 
fis  une  grande  faute  apres  Wagram,  celle  de  ne  pas  battre  l'Autriche 
davantage.  Cest  elle  qui  nous  a  perdus.  J'aurais  dâ  ne  traiter  avec 
PAutriche  que  sous  la  separation  prealable  des  couronnes  de  Hongrie 
et  de  Bohâme."  |]  Et  ii  ajoutait:  „Ma  plus  grande  faute,  c'est  mon  ma- 
riage  avec  une  princesse  autrichienne.  Si  je  fusse  mort  â  Schoenbrunn 
assassine  par  Stabs,  ma  mort  eftt  ete  moins  funeste  â  la  France  que  ne 
le  fut  cette  alliance.  J'ai  mis  le  pied  aur  un  abîme  recouvert  des 
fleurs".  li  On  s'est  etonne  de  voir  PAutriche,  sauvee  par  la  Russie  qui 
lui  soumit  la  Hongrie,  en  1849,  abandonner  la  Russie,  en  1853,  dans 
la  guerre  d'Orient,  tenir  ce  role  ambigu  qui  lui  permettait  de  dire  aux 
Puissances  alli^es:  „Je  contiens  la  Russie";  et  a  laRassie:  „J'empeche 
l'armee  franco-anglaise  de  vous  poursuivre  et  envahir;"  toujours  prete 
ă  feliciter  le  vainqueur;  se  bornant  a  detenir  Ies  Principautes  et  certaine, 
apres  que  Ies  Puissances  se  seraient  epuisees  dans  la  lutte,  de  faire 
pencher  la  balance  la  ou  elle  se  porfcerait.  ||  Mais  c'est  ce  qu'elle  fit 
au  comraencement  de  ce  silele,  au  grand  scandale  des  peuples;  en  1812, 
PAutriclie  versa  son  sang  pour  la  cause  de  la  France;  en  1813,  elle 
le  prodigua  pour  soutenir  la  pârtie  contraire.  1,  Comment  pouvoir  ja- 
mais  se  fier  â  l'Autriche? — „Ces  Autrichiens  sont  toujours  Ies  memes; 
jamais  do  franchise  dans  leurs  actes",  disait  Napoleon  a  Sainte-Helene.  j| 
D^jâ  dans  la  campagne  de  Dresde,  ii  disait  aux  siens:  ||  „La  politique 
de  TAutriche  ne  change  pas.  Les  alliances,  Ies  mariages  peuvent  sus- 
pendre  sa  marche,  mais  ne  la  detournent  jamais.  L'Autriche  ne  renonce 
point  â  ce  qu'elle  est  foreze  de  ceder.  Tant  qu'elle  est  la  plus  faible, 
la  paix  dans  laquelle  elle  se  refugie  n'est  qu'une  treve,  en  la  signant, 
elle  medite  une  guerre  nouvelle."  ||  „Observez-la  depuis  vingt  ans; 
apres  nous  avoir  combattu  pendant  cinq  campagnes  acharn^es,  elle  ne 
se  r^sout  â  suspendre  les  hostilites  â  Leoben  que  parce  qu'il  n'y  a 
plus  d'autre  moyen  de  nous  empecher  d'entrer  dans  Vienne.  ||  „Un 
an  apres,  elle  apprend  mon  depart  et  celui  de  mon  armee  pour  l'E- 
gypte;  aussitot  elle  recommence  la  guerre;  si,  en  1801,  elle  signe  la 
paix  de  Luneville,  c'est  que  le  vainqueur  de  Hohenlinden  menace  de 
nouveau  sa  capitale.  ||  „En  1805,  elle  croit  nous  surprendre  au  milieu 
de  nos  projets  de  descente  en  Angleterre;  elle  reparait  sous  les  armes; 
mais  cette  fois  elle  perd  Vienne  et  la  bataille  d'Austerlitz ;  ii  faut  bieu 
encore  se  soumettre.  ||  „Trois  ans  sont  a  peine  ecoules,  qu'elle  oublie 
les  leţons  precedentes.  En  1809,    elle  nous    voit   engages   au    fond    de 
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TEspagne  et  elle  nous  attaque  avec  une  nouvelle  confiance.  Ce  n'estNo.  2058. 
qu'apr^s  avoir  perdu  Vienne  et  la  bataille  de  Wagram  qu'elle  consent  ă 
la  paix.  II  „  Aujourd'hui,  PAutriche  croit  avoir  des  chances  plus  favo-  ^^^^' 
rables  que  jamais  et  vous  la  voyez  qui  se  declare  encore.  ||  „En  un 
mot,  l'Antriche  ne  sait  rien  oublier ;  elle  sera  notre  ennemi  non-seule- 
ment  tant  qu'elle  aura  des  pertes  ă  r^parer,  mais  encore  tant  que  la 
puissance  de  la  France  pourra  lui  faire  craindre  de  nouveaux  aifronts. 
Cet  instinct  de  jalousie  est  plus  fort  que  tous  Ies  interâts,  que    toutes 

Ies  affections.  Jugez-en  par  Tinutilite  de    nos  eflforts ||     Les 

cabinets  de  PEurope  ont  dans  leurs  archives  des  pi^ces  qui  prouvent 
combien  PAutriche,  sous  les  fausses  apparences  de  Taniour  de  la  paix 
nourrissait  de  jalousie  contre  la  France.  Le  cabinet  de  Vienne  a  pros- 
titue,  â  Prague,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacre  parmi  les  hommes,  un  md- 
diateur,  un  congres  et  le  nom  de  la  paix."  i|  Napoleon  disait  encore: 
„La  Russie  a  droit  a  une  paix  avantageuse,  elle  Paura  achet^e  par  la 
devastation  de  ses  provinces,  par  la  perte  de  sa  capitale  et  par  deux 
annees  de  guerre.  L'Autriche,  au  contraire,  n'a  rien  merita;  j'^prouverais 
une  veritable  repugnace  a  la  voir,  pour  prix  du  crime  qu'eile  commet 
en  violant  notre  alliance,  recueillir  les  fruits  et  les  honneurs  de  la  pa- 
cification  de  l'Europe....  Et  c'est  sans  coup  Krir,  sans  raeme  tirer  T^pee, 
que  l'Autriche  se  flatte  de  me  faire  souscrire  â  de  telles  conditions! 
Sans  tirer  Pepee,  cette  pretention  est  un  outrage."  ||  Ces  dernieres 
paroles  que  Napoleon  adressait  a  Metternieh,  Ie  28  Juin  1813,  â 
Dresde,  ne  peut-on  les  redire  aujourd'hui !  |!  Si  PAutriche  a  6t6  funeste 
â  Napoleon  1-er,  dans  la  guerre  de  Russie,  puisque,  une  fois  allie  a 
PAutriche,  ii  n'avait  plus  rien  â  dire  aux  peuples  et  perdait  ainsi  son  meil- 
leur  appui;  PAutriche  n^a  pas  et6  moins  funeste  â  Napoleon  IU  dans  la 
seconde  guerre  de  Russie ;  car,  des  que  Palliance  autrichienne  eut  ete 
signee,  le  continent  se  trouva  ferme  â  la  France,  Parmte  franţîaise  ne 
pouvait  plus  passer  le  Danube  et  les  peuples  sentirent  qu'on  ne  ferait 
rien  pour  eux ;  ii  ne  restait  plus  a  nos  soldats  qu'â  mourir  de  chol^ra 
dans  la  Dobrodja,  ou  â  s'en  aller  combattre  en  Crim^e,  comme  en  un 
champs  clos  bravement,  mais  sans  grands  r^suHats  possibles.  ||  La 
neutralite  autrichienne  nous  a  el^  funeste.  Et  PAutriche  reclame  le  prix 
de  cette  neutralite.  Elle  seule  n'a  rien  perdu  dans  la  guerre  d'Orient, 
ni  un  ducat  ni  un  homme,  et  c'est  elle  qui  retirerait  le  fruit  de  la 
guerre  d'Orient!  D'ou  lui  vient  donc  une  telle  outrecuidance?  [| 
Jamais  PAutriche  n'aurait  eleve  semb'able  pretention  contre  la  France,  si 
elle  n'eut  6te  appuy^e  par  PAngleterre.  Mais  cet  appui  de  PAngleterre 
est-il  donc  tel  qu'un  gouvernement  puisse  s'y  fier  completement.  Ceux 
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No.  2058.  qui  pensent  aujourd'hui  trouver  la  leur  sauvegarde  ii'ont  qu'â  se  rap- 
^^^^  polor  ces  paroles  de  Napoleon  :  !|  „Peut-il  y  avoir  rien  de  comparable 
au  machiavelisme  des  ministres  anglais,  ă  leur  egoîsme  devant  Ies  eon- 
vulsions  provoquees  par  eux-memes.  ;j  „Ils  sacrifi^rent  la  malheureuse 
Autriche,  en  1805,  uniquement  pour  ^chapper  a  Tinvasion  dont  je  Ies 
mena9ais.  ||  „Ils  la  saerifîerent  encore,  en  1809,  seulement  pour  se 
mettre  plus  â  Taise  sur  la  peninsule  espagnole.  ;|  „Ils  saerifîerent  la 
Prusse,  en  1806,  dans  l'espoir  de  reeouvrer  le  Hanovre.  \\  Ils  ne  se- 
coururent  pas  la  Russie,  en  1807,  parce  qu'ils  preferaient  aller  saisir 
des  colonies  lointaines  et  qu'ils  essayaient  de  s'emparer  de  l'Egypte.  || 
^Ils  donnerent  le  spectacle  de  Tinfâme  bombarrleraent  de  Copenhague  en 
pleine  paix  et  du  larcin  de  la  flotte  danoise  par  un  vtai  guet-apens.  || 
„Enfîn,  durant  toute  la  guerre  de  la  peninsule,  dont  ils  cherchent  a  pro- 
longer  la  confusion  et  l'anarchie,  on  ne  Ies  voit  s'empresser  qu'â  trafi- 
quer  des  besoins  et  du  sang  espagnols,  en  faisant  acheter  leurs  services 
et  leurs  fournitures  au  poids  de  l'or  et  des  eoncessions.  !|  „Quand  toute 
l'Europe  s'^gorge  â  la  faveur  de  leurs  intrigues  et  de  leurs  sub^îides, 
eux  ne  s'occupent  ă  l'ecart  que  de  leur  propre  surete,  des  avantages  de 
leur  commeree,  de  la  souverainet^  des  mers  et  du  monopole  du  monde."  || 
Et  maintenant,  le  meme  egoisme  caracterise  Ia  politique  anglaise  dans  la 
question  des  Principautes  Roumaines.  ||  II  est  triste  de  voir  Ies  mi- 
nistres d'un  grand  peuple  changer  aussi  completement  de  langage,  du 
jour  au  lendemain  et  sans  motif  serieux,  sur  une  question  aussi  simple : 
Le  sixifeme  protocole  du  Congres  de  Paris,  seance  du  8  Marş  1856,  porte: 
„M.  le  pl^nipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  approuve  et  appuie  la  m^me 
opinion  (celle  Urnise  par  le  comte  Walewski,  que  la  reunion  des  deux 
provinces  repondrait  a  des  n^cessites  revelees  par  un  examen  attentif 
de  leurs  v^ritables  interets),  en  se  fondant  particulierement  sur  l'utilite 
et  la  convenance  a  prendre  en  serieuse  consideration  Ies  voeux  des 
populations,  dont  ii  est  toujours  bon,  ajoute-t-il,  de  tenir  compte".  Cest 
sous  l'administration  de  lord  Palmerston  que  lord  Clarendon  a  tenu  ce 
langage.  Et  le  meme  lord  Palmerston  a,  presqu'aussitot  apres  le  trăite, 
combattu  l'Union  des  Principautes ;  et  quand  Ies  assemblees  roumaines 
se  sont  unanimement  prononceos  pour  l'Union,  ii  ne  tient  aucun  compte 
des  voeux  des  populations.  Mais  ii  dit,  en  plein  Parlement  (seance  du 
4  Mai  1858):  „qu'on  ne  peut  point  s'immiscer  dans  Ies  affaires  des  pro- 
vinces (Moldavie  et  Valacliie)  qui  sont  sous  le  souverainete  de  la  Turquie ; 
qu'en  adh^rant  â  l'Union  sous  un  prince  etranger.  Ies  provinces  agissent 
sous  une  influence  et  des  intrigues  du  dehors ;  que  Ies  cinq  Puissances 
de  l'Europe  n'eussent  pu  agreer  aucun  catholique  romain ;  qu'en  realite, 
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I'Dnion  sous  an  prince  etranger  n'avait  en  vue  que  PUnion  sous  un  prince  No.  2058. 
de  la  familie  imperiale  de  Russie.'*  ||  Ces  paroles  sont  pour  le  moins  ^®^® 
etranges,  car  si  Ies  Puissances  garantes  ne  pensent  s'immiscer  dans  Ies 
affaires  de  ce  pays,  pourqaoi  y  avoir  convoque  des  Divans  ad-hoc  et  y 
avoir  envoy^  des  commissaires?  S'ils  sont  sous  la  souverainet^  de  la 
Turquie  pourquoi  avoir  ecrit  au  trăite  que  la  Turquie  n'en  est  que  su- 
zeraine?  Le  noble  lord  doit  savoir  que  TUnion  eţ  te  prince  etranger  for- 
ment  deux  voeux  separes ;  que  la  pensie  exprim^e  par  Ies  Moldaves  et 
par  Ies  Valaques  est  celle-ci :  L'Union  est  bonne,  elle  serait  meilleure  avec 
un  prince  etranger.  II  ne  doit  pas  ignorer  que,  s'il  y  a  eu  intrigues  ou  in- 
g^rences  du  dehors,  elles  ne  sont  provenues  que  des  Puissances  hostiles 
â  rUnion ;  que,  s'il  est  des  representants  de  Puissances  qui  ne  se  soient  pas 
strictement  tenus  en  dehors  de  toute  aotion  administrative,  ce  ne  sont 
point  ceux  de  la  France,  de  la  Prusse  ni  de  la  Sardaigne.  Le  noble  comte 
craint  que  le  prince  etranger  ne  soit  un  Russe;  mais  precisement  Ies 
Divans  ont  entendu  donner  Pexclusion  aux  princes  des  Puissances  voi- 
sines,  c'est-â-dire  turque,  russe  et  autrichienne.  II  declare  que  Ies  cinq 
Puissances  de  l'Europe  ne  pourraient  agreer  de  catholique  romain,  mais 
ii  n'a  point  vu,  ce  nous  semble,  que  Ies  Roumains  se  soient  prononces 
contre  un  membre  de  la  fa  familie  royale  d'Angleterre.  Puis,  il  y  a  des  Puis- 
sances que  Ton  regarde  comme  catholi:jues  et  qui,  pourîant,  sont  sans  reli- 
gion  d'Etat  et,  par  conseqaent,  sans  fanatisme  religieux.  Et  le  noble  lord 
pense-t-il  que  l'influence  de  PAutriche,  intolerante,  apostolique  et  papiste, 
serait  moins  funeste  ă  l'Angleterre  sur  le  Danube,  que  le  gouvernement, 
par  exemple,  d'un  prince  tolerant  et  liberal,  de  Ia  maison  de  Savoie?  Tous 
Ies  scrupules  auraient  du  s'evanouir  devant  cette  disposition  des  voeux 
roumains,  que  Ies  heritiers  du  nouveau  prince  doivent  etre  ^leves  dans  la 
religion  du  pays,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme  a  ce  qui  a  et^,  en  1852, 
stipula  a  Londres  pour  la  succession  au  trone  de  la  Grece.  ||  Le  chancelier 
actuel  de  F^chiquier,  M.  Disraeli,  reprochait  am^rement  a  lord  John 
Russell,  de  tenir  â  Londres  un  autre  langage  que  celui  qu'il  avait  tenu 
aux  conferences  de  Vienne.  Mais,  quand  il  combattait,  avec  quelque  le- 
gerete,  on  peut  le  dire,  Ies  droits  du  peuple  roumain,  M.  Disraeli  avait-il 
donc  oublie  qu'il  s'en  etait  constitue  le  defenseur  a  la  seance  de  la  Chambre 
des  communes  du  8  Juin  1855,  ou  il  demandait  la  constitution  sur  le 
Danube  d'un  Etat  Roumain  qu'il  appelait  une  seconde  Belgique.  Quel 
motif  grave  avait  pu  d^terminer  l'honorable  gentleman  a  renier  ainsi  sa 
parole,  pour  adopter  exactement  la  politique  du  ministre  qu'il  avait 
combattu  et  renverse  ;  c'est  ce  que  l'on  a  vainement  cherche,  et  cela 
n'ajoute  pas  a  la  consid^ration  des  ministres  de  la  Grande-Bretagne.  || 
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No.  2058,  Napoleon  disait  â  Suinte-Helene  :  „Depuis  un  demi-siecle,  Ies  ministeres 
^^^^  .  anglais  ont  toiijours  ete  en  baissant  de  consideration  et  d'estime  pa- 
'  blique.  Jadis  ils  etaieiit  disputes  par  de  grands  partis  nationaux, 
caract^ris^s  par  de  grands  systemes  distincts;  aujourd'hui  ce  ne  sont 
plus  que  Ies  debats  d'une  m^iue  oligarchie,  ayant  toujours  le  meme  but 
et  dont  Ies  membres  discorJants  s'arrangent  entre  eux  â  l'aide  de  con- 
cessions  et  de  compromis  :  ils  ont  fait  de  cabinet  de  Saint-James  une 
boutique.  La  politique  de  lord  Chatam  pouvait  avoir  ses  injustices, 
mais  ii  Ies  proclamait  du  moins  avec  audace  et  energie ;  elles  avaient 
une  certaine  grandeur.  M.  Pitt  y  a  introduit  l'astuce  et  Phypocrisie  ; 
lord  Castelreagh,  son  soi-disant  heritier,  y  a  reuni  le  comble  de  toutes 
Ies  sortes  de  turpitudes  et  d'immoralites".  j|  Et  que  dire  maintenant 
de  la  politique  brouillonne  et  tracassiere  de  lord  Palmerston  qui  tou 
jours  agite  Ies  peuples  et  toujours  Ies  abandonne,  Ies  soutenant  tout 
juste  le  temps  qu'il  faut  pour  susciter  des  embarras  aux  autres  gou- 
vernements  ou  pour  ressaisir  un  ministere.  Pourtant,  c'est  rhomme 
d'Etat  le  plus  populaire  de  TAngleterre.  Et  l'on  ne  salt  que  penser  de 
ses  incolores  rivaux.  La  politique  anglaise  n'a  rien  gagne  en  grandeur, 
ni  rien  perdu  en  immoralite,  ni  en  hypocrisie.  Elle  est  seulement  devenue 
plus  legare  et  plus  inconsequente.  j|  M.  Disraeli,  disait  ii  y  a 
quelques  annees,  en  combattant  sir  Robert  Peel  :  „que  ce  qui  con- 
stituait  â  ses  yeux  un  grand  homme  d'Etat,  c'etait  un  liomme 
qui  represente  une  grande  pensee,  une  pensee  qu'il  incarne  en  lui,  une 
pensee  qui  peut  le  conduire  au  pouvoir,  une  pensee  qu'il  peut  de- 
velopper,  une  pensee  qu'il  a  et  qu'il  doit  faire  penetrer  dans  l'esprit 
d'une  grande  nation."  —  Quelle  est  donc  aujourd'hui  la  grande  pensee 
qui  guide  Ies  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre?  Ils  ne  la  disent  point  et 
Ton  ne  peut  la  diviner.  Ils  changent  constamment  de  langage,  de  vues  et 
de  systemes  et  ii  est  meme  permis  quelquefois  de  douter  que  ces  chan- 
gements  soient  dans  le  plus  grand  interet  de  l'Angleterre.  ||  Dans  la 
question  des  Principautes  Roumaines,  on  comprendrait  encore  que  Ies 
hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  fussent  venusdire:  „Nous  avons  propose 
telle  chose  ;  mais,  comme  nous  voyons  que  c'est  oppose  aux  interets  de 
la  Grande-Bretagne,  nous  proposons  le  contraire."  Un  tel  langage  n'est 
point  chevaleresque,  mais  du  moins  ii  serait  clair.  II  serait  plus  digne, 
assurement,  que  l'emploi  des  tous  ces  subterfuges  que  l'on  voit  surgir 
a  chaque  instant.  On  ne  s'etonnerait  point  de  voir  l'Angleterre  sacrifier 
l'interet  d'un  autre  peuple  a  son  propre  interet,  car  ce  fait  ne  serait  pas 
nouveau.  Mais  que  l'Angleterre  sacrifie  un  peulpe  sans  motif  reel  et  contrai- 
rement  â  ses  interets  personnels,  voilâ  ce  qui  etonne.  Or,  ii  est  certain  que 
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l'Dnion  des  Principautes  Roamaines  serait  favorables  aux  int^râtsbritan-  No.  2058. 
niqaes.  ||  Le  tres  habile  lord  Redcliffe  qui  a,  darant  tant  d'annees, 
dirige  la  politique  anglaise  comme  ambassadeur  a  Constantinople,  en 
avait  juge  ainsi,  quand  ii  avait  si  chaudement  mis  en  avânt  la  question 
de  cette  nnion.  II  insistait  en  meme  temps  pour  que  le  Dniester  îtt 
donne  pour  frontiere  a  la  Moldo  Valachie,  afin  de  fortifier  Ies  Principaafc4s. 
Comment  se  fait-il  donc  qu'il  ait  non  moins  chaudement  combattu  TUnion 
quand  la  Bessarabie  ne  fat  restituie  que  pour  une  faible  pârtie  a  la 
Moldavie.  II  semblerait  que  la  faiblesse  de  la  Moldavie  diit  etre  une 
raison  de  plus  pour  que  l'Dnion  fftt  souhaitable,  que  FUnion  fftt  d'autant 
plus  necessaire  que,  du  cote  de  la  Russie,  Ies  Principautes  se  trouvaient 
sans  frontieres  serieuse?.  La  conduite  du  noble  lord  a  fait  douter  si  la 
question  roumaine  avait  ete  pour  lui  autre  chose  qu'un  simple  jeu,  comme 
une  machine  dont  ii  se  servait  pour  effrayer  la  Porte,  changer  Ies  mi- 
nistres  qui  lui  deplaisaient  et  dominer  le  Sultan.  ||  II  ne  suffit  point 
de  dire,  pour  justifier  Angleterre,  qu'en  politique  on  ne  peut  pas  tou- 
jours  snivre  Ies  principes,  car  c'est  avouer  que  cette  politique  est  im- 
morale ;  et  quand  la  violation  des  principes  n'est  point  motiv^e  par  un 
grand  int^ret,  c'est  une  politique  qui  n'est  meme  pas  sensee.  ||  Les 
Anglais  ont  eu  quelque  jalousie  des  sympathies  si  vives  qui  ont  ^t^  U- 
moignees  â  la  France  dans  les  Principautes  ;  mais  ces  sympathies  n'ont  pas 
^t6  moindres  pour  la  Sardaigne.  II  est  â  croire  qu'elles  eussent  ^te  dou- 
bles  pour  TAngleterre,  si  l'Angleterre  eftt  doublement  appuy^  les  voeux 
dont  les  Roumains  regardaient  la  realisation  comme  la  condition  essen- 
tielle  de  leur  prosperite  â  venir.  |  Mais  que  voulait-on  que  disent  les 
Roumains,  quand  on  essayait  de  leur  prouver  que  Punion  ne  fait  pas  la 
force  et  qu'ils  seraient  plus  heureux  en  restant  separes,  alors  qu'ils  sen- 
tent  que  leurs  maux  viennent  surtout  de  cette  separation;  et  que  pou- 
vaient-ils  penser  quand  ils  apprenaient  que  ceux  qui  poussaient  le  plus 
â  la  violation  de  la  legalite,  etaient  les  ministres  de  la  nation  qu'on 
appelle  la  terre  de  la  legalite;  que  ceux  qui  s'opposaient  le  plus  k 
rUnion  etaient  precisement  les  representants  de  la  souveraine  qu'on  ap- 
pelle la  reine  du  Royaume-Uni?  ||  Et  n'est-ce  pas  une  cho^e  bien 
propre  a  bouleverser  Tesprit,  que  ce  soit  l'Angleterre,  constitulionnelle 
et  protestante,  qui  veuille  livrer  un  peuple  chretien  a  la  merci  des  Turcs. 
Nous  ne  savons  si  cela  peut  servir  son  commerce;  mais  assurement 
cela  n'aidera  pas  â  sa  propagande  chretienne  et  liberale ;  car  cet  acte  en- 
tache  gravement  Thonneur  britannique  en  Orient.  ||  Les  hommes  d'Etat 
d'Angleterre  parlent  sans  cesse  de  la  necessit^  de  combatre  Pinfluence 
russe  en  Orient.  Or,  leur  conduite  en  tout    ceci    ne    fait    qu'augmenter 


Digitized  by  VjOOQIC 


250 

No.  2058.  cette  influence ;  puisqu'ils  donnent  ă  la  Russie  Poccasion  d'âever  de 
nouveau  Ia  voix  en  faveur  des  chretiens  qu'on  sacrifie.  ||  Ils  ne  crai- 
'  gnent  pas  d'avouer  dans  Tintimite  que  l'union  roumaine  est  bonne;  mais 
ils  disent:  „Comme  ii  nous  a  sembl6  que  le  gouvernement  fran9ais  s'al- 
liait  secr^tement  â  la  Russie,  nous  avons  dd  chercher  d'autres  alliances 
et,  par  cons^quent,  faire  des  concessions  a  1' Autriche. "  Ils  se  rappellent  la 
prediction  de  Napoleon  qui  disait  aux  Anglais  a  Saint-Hel^ne :  ^Vous 
finirez  comme  la  superbia  R^publique  de  Venise."  Et  comme  ii  n'ont  pas 
oubli^  la  malediction  du  martyr,  qui  dit  en  mourant :  „je  legue  l'op- 
probre  et  Phorreur  de  ma  mort  a  la  familie  regnante  d'Angleterre,"  ils 
tremblent  en  voyant  que  Ph^ritier  du  nom  de  Napoleon  aurait  la  force 
de  Ies  châtier.  Ils  connaissenfc  aussi  Ies  resseniiments  de  la  Russie  et 
ils  en  ignorent  d'autant  moins  la  porţie  qu'ils  se  sont  plus  d'une  fois 
produits  par  des  paroles  violentes,  telles  que  celles-ei,  par  exemple,  qu'im- 
primait  la  „Gazette  de  Moscoa",  le  27  Decembre,  1832:  „Commenfc  cette 
Albion  endettee  ose-t-elle  reveiller  Pours  polaire?  Non,  ii  faut  que  le 
tour  de  l'Angleterre  vienne  sous  peu;  ii  n'y  aura  plus  de  trăite  a  signer 
avec  ce  peuple  si  ce  n'est  a  Calcutta."  jj  Eh  bien!  si  Ies  Anglais  re- 
doutent  tant  une  alliance  franco-russe,  pourquoi  font-ils  precisement  ce 
qui  pourrait  l'excuser  aux  yeux  des  peuples?  II  n'y  a  de  salut  aujour- 
d'hui  pour  PAngleterre  que  si  elle  se  montre  plus  juste,  plus  sincărement 
liberale,  plus  d^vouee  â  la  cause  des  nations.  Mais  si  elle  mame  Ies  sa- 
crifie au  despotisme,  comment  pourrait-elle,  â  Pheure  du  p^ril,  crier  a  la 
ligue  des  despotes?  ||  Quand  Napoleon  exposait  a  Sainte-Hel^ne  son  projet 
d'agrandir  Cherbourg,  ii  disait:  „J'etais  r^solu  de  renouveler  a  Cher- 
bourgles  merveillesde  PEgypteJ'avais  eleve  deja  dang  lamer  unecolonne; 
j'aurais  eu  aussi  mon  lacMoeris.  Mon  grand  objefc  etait  de  concentrer  â  Cher- 
bourg toutes  nos  forces  maritimes  et,  avec  le  teraps,  au  besoin,  elles  eussent 
et^  immenses,  afin  de  pouvoir  porter  le  grand  coup  a  Pennemi.  J'etablissais 
mon  terrain  do  maniere  a  ce  que  Ies  deux  nations  tout  entieres  eussent  pu, 
pour  ainsi  dire,  se  prendre  corps  a  corps  ;  et  Pissue  ne  devait  pas  âtre  dou- 
teuse ;  car  nous  aurions  ^te  plus  de  quarante  raillions  de  Fran9ais  contre 
quinze  millions  d' Anglais;  j'eusse  termine  par  une  bataille  d'Actium.  Et 
puis,  que  voulais-je  de  PAngleterre?  Sa  destruction?  Non,  sans  doute,  je 
ne  lui  demandais  que  le  terme  d'une  usurpation  intolerable,  la  jouissance 
de  droits  imprescriptiblfts  et  sacres,  Pafranchissement,  la  liberte  Pin- 
d^pendance,  Phonneur  du  pavilion  ;  je  parlais  au  nom  de  tous  et  pour 
tous  et  je  Peusse  obtenu  de  gre  ou  de  force ;  j'avais  pour  moi  la  puis- 
sance,  Io  bon  droit,  le  voeu  des  nations... Si  jamais  une  armee  victorieuse 
entrait  dans  Londres,  on  serait  ^tonn^  du  peu  de  resistance  qu'oppose- 
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raient  Ies  Anglais."  ||  Aujourd'hui,  la  pensee  de  l'Empereur  Napoleon  No.  iiU68 
est  aecomplie :  Cherbourg  est  preţ  et,  de  plus,  Ia  vapeur  a,  pour  ainsi  dire,  ^^^^ 
ponte  le  detroit.  L'Angleterre  est  donc  tenue  â  etre  constamment  juste  ^^^' 
envers  la  France.  Elle  peut  a  bon  droit  se  croire  moralement  invulne- 
rable,  tant  qu'elle  se  borne  ă  refuser  des  concessions  qui  seraient  con- 
damnees  par  Topinion  publique  des  deux  pays.  Mais  le  jour  ou,  dana 
une  question  exterieure,  la  France  se  sentirait  humiliee,  rien  ne  pour- 
rait  plus  prevenir  la  lutte.  ||  Et,  puisque  Ies  pl^nipotentiaires  sont  en 
conferenco,  nous  soumettons  encore  ces  reflexions  de  Napoleon  a  la  m^- 
dii:ation  des  hommes  d'Etat  de  TAngleterre :  „Ah!  si  l'Angleterre  s'etait 
a^sise  au  Congres  des  rois  comme  proteciice  naturelle  des  institutions 
constitutionnelles,  que  n'auraient  point  donne  ces  pauvres  peuples  pour 
n'etre  pas  replaces  sous  le  joug  de  fer  d'un  fzar  ou  de  Pinquisition.  Quel 
noble  role  et  quelle  belle  occasion  pour  acquerir  au  commerce  anglais 
le  marche  de  toute  TEurope.  Qu'avait  de  mieux  a  faire  le  cabinet  de 
Saint-James  que  de  donner  la  raain  â  ces  beaux  ^lans  de  la  r^gen^- 
ration  moderne  qui,  tot  ou  tard,  s'accomplira  et  contre  laquelle  Ies  rois 
de  droit  divin  et  Poligarchie  s'epuisent  en  vains  eflforts.  Cest  la  roche 
de  Sisyphe  qu'ils  tiennent  elevee  sur  leurs  tetes :  elle  Ies  ecrasera  quand 
quelques  bras  se  lasseront.  Le  ministeie  anglais  qui  se  mettra  a  la  tâte 
des  idees  liberales  du  continent,  recueillera  Ies  benedictions  de  Punivers 
et  tous  Ies  griefs  contre  l'Angleterre  seront  oublies.'^  ||  Que  PAn- 
gleterre  s'unisse  donc  a  la  France  pour  consolider  la  paix  en  Orient 
par  la  constitution  d'un  Etat  Roumain.  L'importance  de  la  question  est 
capitale.  Le  prince  de  Talleyrand,  en  eflfet,  disait:  „Le  centre  de  gravita 
du  monde  n'est  ni  sur  l'EIbe,  ni  sur  TAdige,  ii  est  la  bas  aux  fronti^res  de 
l'Europe,  sur  leDanube."  Et  la  France  aujourd'hui  peut  dire  a  lAngleterre, 
coinme  autrefois  Talleyrand  le  disait  en  qualite  de  ministre  de  France 
au  plenipotentiaire  anglais  Landerdale,  le  18  Septembre  1806 :  „La  France 
ne  doit  abandonner  ni  Ies  interets  de  l'Empire  ottoman,  ni  une  position 
qui  la  mette  a  portee  de  soutenir  cet  Empire  contre  Ies  agressions  dont 
la  Russie  le  menace  ouverteraent."  jj  Quand  Napoleon  critiquait  le 
trăite  de  1815,  ii  disait:  „On  ne  devait  pas  laisser  la  Russie  usurper  le 
protectorat  des  provinces  du  Danube;  la  Russie  est  envahissante  de 
sa  nature;  tot  au  tard  elle  ferra  irruption  en  Europe."  L'invasion  des 
Russc's  fut  la  preoccupation  constante  des  derniers  jours  de  Napoleon, 
de  meme  que  Charlemagne  mourant  predisait  l'invasion  des  Normands- 
Mais  l'Europe  sait  qu'elle  n'est  plus  au  temps  de  Louis  le  Debonnaire.  || 
La  Russie  a  voulu  envahir.  Alors  la  guerre  d'Orient  s'en  est  suivie  et  Ies 
soldats  de  la  France  sont  alles  couvrir  Constantinople.  Le  7  Juillet  1853, 
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No.  2058.  TEmpereur  Napoleon  III  disait  au  Corps  legislatif:  „Nous  avons  demande 
1858  ^^g  meillure  constitution  des  Principaates,  afin  qu'elles  servent  de  rempart 
*  contre  Ies  invasions  sans  cesse  renaissantes  du  Nord."  C'etait  lam^mepensee 
que  celle  de  Trajan,  quand  ii  fit  des  Roumains  un  rempart  contre  Ies 
barbares.  ||  H  est  juste  de  convenir  que  la  conduite  du  gouvernement  franşais, 
dans  la  question  des  Principautes,  a  ^t4  constamment  droite  et  ferme.  II  a 
plus  d'une  fois  declara  y  persister,  notamment  en  reponse  aux  faux 
bruits  de  la  presae  autrichienne.  ||  Fourtant,  comme  l'Empereur,  a  Pouver- 
ture  du  Corps  legislatif,  le  18  Janvier  1858,  a  declara  qu'il  apporterait 
un  grand  esprit  de  conciliation  dans  Ies  conferences  qui  vont  s'ouvrir, 
et  que,  dans  un  ecrit  qui  a  eu  beaucoup  de  retentissement  („L'Empereur 
Napoleon  III  et  PAngleterre**),  on  insistait  sur  ce  fait  que  TEmpereur 
s'etait  montr^  bien  conciliant  dans  Pentrevue  d'Osborne,  bien  des  gens 
en  ont  conclu  que  la  cause  de  PUnion  etait  sacrifice  par  la  France. 
Cest  sans  doute  trop  se  hâter :  car  si  TEmpereur  peut  faire  concession 
sur  le  choix  du  prince  roumain,  ii  ne  pourrait  en  faire  sur  la  question 
mame  de  TUnion,  puisque  alors  ce  ne  serait  pas  seulement  une  conces* 
sion,  mais  un  veritable  abandon.  I|  Toutefois,  Ies  ministres  d'Angleterre 
ont  r^cemment  declara  au  Parlement  que  le  gouvernement  fran9ais  etait 
d'accord  avec  PAngleterre  sur  Ies  Principautes  et  cette  d(^claration  avait 
pour  but  et  eut  pour  effet  d'influer  sur  le  vote  des  Communes  au  sujet 
de  la  motion  de  M.  Gladstone  en  faveur  de  TUnion.  ||  C^est  alors 
qu'un  Journal  anglais  s'est  ^crie:  Qu'est  ce  que  Ies  peuples  pourraient 
encore  attendre  de  la  France?  Les  Italiens  avaient  ^t6  encourages  par 
elle  et  cela  a  abouti  au  bombardement  de  Rome.  Les  Polonais  ont 
beaucoup  espere  de  la  guerre  d'Orient  et  ii  n'a  pas  meme  et^  question 
d'eux  au  trăite  de  Paris.  Les  Roumains  ont  compte  sur  la  parole  de 
PEmpereur  des  Franyais,  et  voilâ  qu'on  les  abandonne;  Tinteret  de  la 
France  s'est  reporte  sur  le  Montenegro.  Qui  salt?  demain,  peut-etre, 
nos  versatiles  voisins  se  passionneraient-ils  pour  la  question  de  Monte- 
Christo?  II  Est  ce  bien  vraiment  a  PAngleterre  qu'il  appartient  de  se 
constituer  l'interprete  des  griefs  des  peuples  contre  la  France.  L'Angle- 
terre  a-t-elle  oublie  la  mission  agitatrice  de  lord  Minto  en  Italie,  en 
Pannee  1847,  ou  croit-elle  que  le  cabinet  de  Saint-James  ait  fait  quelque 
chose  en  faveur  des  Siciliens  et  de  Lombards  en  184S?  Si  la  paix  s'est 
conclue  si  vite  et  sans  qu'il  ait  ete  rien  fait  pour  la  Pologne,  ne  serai t-ce 
pas  en  grande  pârtie  parce  que  les  ministres  de  l'Angleterre  se  refusaient  â 
ce  que  la  guerre  fut  portee  sur  le  continent,  mais  persistaient  â  vouloir  la 
reduire  a  une  guerre  maritime,  pour  detruire  la  flotte  russe  de  Cronstadt, 
comme  on  avait  detruit  celle  de  Sebastopol,  ce  qui  n'eut  profite  qu'â  1' Angle- 
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terre?  j|  Et  quant  aux  Roumains,  si  l'Union  n'est  d6jâ  faite  depuls  deux  ans,  No.  2058. 
c'est  que  TAngleterre  ne  Ta  pas  voulu.  ||  S'il  est  une  question  sur  .  ^®^^. 
laquelle  la  France  et  TAngleterre  devraient  âtre  d'accord,  c'est  assur^- 
nient  celle  des  Principaut^s  du  Danube,  car  ii  s'agit  non-seulement  de 
Tinfluence  franşaise  en  Orient,  mais  de  Pinfluence  occidentale  elle-meme. 
L'Union  des  Principaat^s  roumaines  sera  le  signe  auquel  Ies  peuples 
jugeront  de  ce  qu'ils  peuvent  attendre  de  POccident.  ||  La  Rassie  a 
beaucoup  perdu  dans  la  guerre  d'Orient;  mais  moralement  elle  n'a  point 
perdu  corame  on  le  croit;  car  elle  a  lutte  seule  contre  tous  et  non 
point  sans  grandeur.  {|  Et  chaque  jour  Ies  fautes  de  la  diplomaţie  eu- 
ropeenne  rel^vent  la  Russie  de  Techec  qu'ont  ^prouv^  ses  armes.  Deja, 
Ies  cfaretiens  d'Orient  disent:  c'est  pour  nous  que  la  Russie  a  souf- 
fert ;  la  Russie  seule  sait  se  battre  pour  ceux  qu'elle  protege ;  l«is 
autres  ne  donnent  que  des  promesses  et  des  phrases;  on  ne  fait 
rien  pour  nous;  la  Russie  avait  raison.  ||  C'est  grâce  a  l'appui  de 
la  Russie  que  Ies  Serbes  obtinrent  la  reunion  de  leurs  six  districts 
et  l'heridit^  de  leur  prince.  Les  Puissances  occidentales  veulent-elles 
qu'on  puisse  dire  que  les  vobux  des  Moldo- Valaques  qui  se  sont  mis 
sous  leurs  auspices  sont  moins  ^coutes  que  ne  le  furent  ceux  des  Ser- 
bes  proteges  par  la  Russie  seule?  ||  On  a  justement  remarqu^  cette 
phrase  d'un  jonrnal  anglais:  „La  politique  de  la  Russie,  a  l'^gard  des 
Principaut^s  Danubiennes,  a  6te  de  les  prot^ger  en  vue  de  son  interât 
particulier ;  mais  Ie  role  joue  par  l'Angleterre  lui  fait  sacrifier  les  chr^tiens 
du  Danube,  sans  qu'il  en  resulte  pour  elle  aucun  avantage :  c'esi  la  un 
parjure  en  pure  perte,  un  iiliberalisme  gratuit  dont  elle  se  rend  coupable, 
afin  de  gagner  la  faveur  de  TAutriche  qui  ne  lui  en  sera  point  recon- 
naissante."  ||  L'Angleterre  a-t-elle  reflechi  combien  son  oposition  aux  vcbux 
des  Roumains  donne  a  la  Russie  un  puissant  argument.  Sa  politique  ac- 
tuelle  a  ceci  de  particulier,  qu'en  meme  temps  qu'elle  sert  moralement  la 
Russie  sans  le  vouloir,  elle  sert  sans  le  vouloir  mat^riellement  l'Autriche. 
L'Angleterre  n'aurait-elle  fait  tant  de  sacrifices  que  pour  que  l'Autriche 
monopolisât  le  Danube?  ou  croit-elle  avoir  interet  a  ce  que  l'influence 
autricbienne  se  substitue  en  Orient  a  celle  de  Ia  Russie?  Serait-ce  donc 
pour  un  pareil  r^sultat  que  la  libre  Angleterre  s'acharnerait  â  fair  ^chouer 
la  regeneration  d'un  peuple  qui  avait,  des  l'origine,  mis  son  espoir 
en  elle,  non  moins  qu'en  la  France.  ||  Quant  a  l'Autriche,  elle  invoque 
dans  cette  question  non  Tint^rât  des  autres,  mais  le  sien  uniquement. 
Elle  se  plaint  que,  par  la  constitution  d'un  Etat  Roumain  sur  la  Danube, 
on  veuille  la  placer  entre  deux  Piemonts;  mais  la  France,  ni  l'Europe 
n'ont  pas  plus  int^rât  ă  laisser  l'Autriche  s'etendre  jusqu'â  Ia  mer  Noire 
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No  2058.  qu'â  la  laisser  s'adosser  aux  Alpes.  \]  La  Tarquie,  de  son  cote,  se 
1858.  piaint  qii'on  veuille  la  placer  entrc  deux  Greces  :  or,  c'est  precisement 
son  entetement  qui  peut  le  miuux  produire  ce  resultat.  On  se  rappelle, 
en  effefc,  que  c'est  pour  n'avoir  point  voulu  se  contenter  de  la  suzerai- 
nete  sur  Ies  provinces  grecques  qu'elle  perdit  tout  droit  sur  elles  et  qu'elles 
furent  constituees  en  Etat  independant.  j|  La  Grande-Rretagne,  la  France 
et  la  Russie  s'etaient  nnies  par  le  trăite  de  Londres  du  6  Juillet  1827, 
pour  la  pacification  de  la  Grece.  Et  elles  s'engagaient  „a  combiner  leurs 
efforts  dans  le  but  de  retablir  la  paix  entre  Ies  Turcs  et  Ies  Grecs,  au 
moyen  d'un  arrangement  reclame  autant  par  un  sentiment  d'humanite 
que  par  l'interet  du  repos  de  PEurope."  L'arrangement  a  proposer  â  la 
Porte  ottomane  devait  reposer  sur  cette  base  :  „Les  Grecs  rel^veront  du 
Sultan  comme  d'un  seigneur  suzerain  et,  en  consequence  de  cette  suze- 
rainete,  ils  paieront  â  TEmpire  ottoman  une  redevance  annuelle  dont  le 
montant  sera  fixe  une  fois  pour  toutes,  d'un  commun  accord.  Ils  seront 
gouvernes  par  des  autorites  qu'ils  choisiront  et  nommeront  eux-memes, 
mais  â  la  nomination  desquels  la  Porte  aura  une  part  determinee."  \[ 
Et,  le  22  Marş  1829,  ii  etait  ecrit  au  protocole  de  la  conference  tenue 
au  Foreign  office :  „La  Grece  jouira,  sous  la  suzerainet^  de  la  Porte,  de 
l'administration  la  plus  propre  â  lui  garantir  la  liberte  religieuse  ou  com- 
merciale,  ainsi  que  la  prosperite  et  le  repos  qu'il  s'agit  de  lui  assurer. 
Dans  ce  but,  cette  administration  se  rapprochera  autant  que  possible, 
des  formes  monarchiques  et  sera  confiee  a  un  chef  ou  prince  chretien 
dont  Tautorit^  sera  h6reditaire  par  ordre  de  primogeniture.  En  aucun 
cas,  ce  chef  ne  pourra  âtre  choisi  parmi  los  princes  des  familles  qui  re- 
gnent  dans  Ies  trois  Etats  signataires  du  trăite  du  6  Juillet  1827  et  !e 
premier  choix  s'effectuera  de  concert  entre  Ies  trois  cours  et  la  Porte 
ottomane.  Pour  marquer  Ies  relations  de  vasselage  de  la  Gr^ce  envers 
PEmpire  ottoman,  ii  sera  convenu  qu'outre  le  paiement  du  tribut  annuel, 
tout  chef  de  la  Grece,  quand  Pautorite  hereditaire  lui  sera  devolue,  re- 
cevra  Pinvestiture  de  la  Porte  et  lui  paiera  une  annee  de  tribut  supplemen- 
taire.  En  cas  d'extinction  de  la  branche  regnante,  la  Porte  participera  au 
choix  d'un  nouveau  chef,  comme  elle  aura  pris  parf  au  choix  du  premier."  ;| 
La  Turquie  refusa  de  souscrire  aux  conditions  posees  par  Ies  Puissances 
alli^es  et  la  guerre  continua.  Son  desastre  de  Navarin  n'avait  point  suffi 
ă  amener  la  Porte  â  des  sentiments  equitables  envers  la  Grece ;  ii  y  fallut 
de  plus  Ies  evenements  militaires  qui  se  terminerent  par  la  paix  d'Andri- 
nople  (1829),  ou  fut  stipulee  l'independance  de  la  Grece,  en  meme  temps  que 
fut  consacree  de  nouveau  l'autonomie  des  Principautes  Roumaines.  j 
Le  3  Fevrier  1830,  la  Conference  de  Londres  arreta:    „La   Grece   for- 
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mera  un  Etat  independant  et  jouira  de  tous  Ies  droits  politiques,  admi-  Ko.  2053. 
nistratifs  et  commerciaux  attaches  â  une  inddpendance  complete.  Le  prince  ^®^^. 
portera  le  titre  de  prince  souverain  de  la  Gr^ce."  ||  Les  evenementa 
de  la  Grece  portent  avec  eux  plus  d'un  enseignement  et  d'abord  celui-ci  : 
que  la  Porte  eiit  eu  interât  â  ceder  plus  tot  aux  voeux  des  Puis?=ances 
alliees  ;  et  encore  cet  autre  :  que  c'est  perdre  son  temps  que  de  discuter 
avec  les  Turcs;  qu'ils  ne  c^dent  qu'â  la  force,  seul  signe  pour  eux  de 
la  volonte  de  Dieu.  ||  Mais  ii  est  â  remarquer  que  les  Roumains  se 
trouvent  vis-â-vis  de  la  Porte  dans  une  position  plus  avantageuse  que 
ne  l'etaient  les  Grecs.  Les  Grecs  avaient  ete  conquis ;  ils  etaient  simplea 
sujets  des  Turcs.  Les  Roumains  ont  trăite  avec  les  Turcs  a  l'origine  et 
en  ont  reşu  promesse  de  protection,  en  meme  temps  qu'assurance  que 
leur  autonomie  serait  respectee.  Les  Roumains  ne  demandent  a  la  Porte 
qu'une  chose:  le  respect  de 3  anciens  trait^s.  Les  Puissances  europeennes,  sans 
doute,  ne  voudront  pas  les  proteger  moins  eff icacement  qu'elloa  n'ont  prot^ge 
les  Grecs.  '  Les  Grecs  se  sont  insurg^s  et  ils  ont  ete  reconnus  comme  Etat 
libre.  Si  Ton  ne  faisait  rien  pour  les  Roumains  qui  ont  tout  attendu  pa- 
cifiquement  de  l'Europe,  ce  serait  declarer  que  !es  peuples  n'ont  rien  a 
esperer  de  la  diplomaţie  et  ne  peuvent  rien  obtenir  que  par  eux-memes 
et  les  armes  a  la  main.  L'Autriche  et  la  Tarquie  croientelles  avoir  in- 
teret  â  ce  que  les  peuples  tirent  une  pareille  consequence?  Les  Puis- 
sances de  PEurope  verraient-elles  un  gage  de  paix  generale  dans  cet 
avantage  reconnu  des  insurections?  !|  Les  ministres  d^Angleterre  sont 
trop  horames  d'Etat  pour  ne  point  sentir  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
danger  ă  provoquer  les  vceux  d'un  peuple  pour  ne  point  les  saHsfaire.  [| 
L*^  Congres  de  Paris  a  dit  aux  Moldo-Vala^ues  :  Nous  tiendrous  compte 
do  vos  voeux.  Or,  ces  voeux  sont  aujourd'hui  form^s ;  ils  sont  unanimes. 
Faut-il  que  le  parti  revolutionnaire  europeen  puisse  dire  aux  Moldo- 
Valaques  :  Vous  avez  voulu  vous  fier  a  la  justice  du  Congres  et  a  la 
bienveillance  de  la  diplomaţie ;  voyez  ce  qu'il  vous  en  revient.  Si  vous 
aviez  fait,  ou  si  vous  faisiez  quelque  grande  insurrection  qui  troublât  du 

nouveau  toute  l'Europe  orientale,  vous  reussiriez Les  Congres  ne  sont 

bons  qu'â  enregistrer  les  faits  accomplis."  (Journal  des  Debats,  Nov.  1857.)  || 
On  essaie  souvent  de  decourager  les  sympathies  de  l'Occident  pour  les 
nations  orientales,  en  faisant  le  tableau  du  triste  etat  de  la  Grece.  Mais, 
d'abord,  onexagere;  et,  d'ailleurs,  si  la  Grece  n'a  pu  prosperer  autant  qu'on 
Tesperait,  cela  ne  tiendrait-il  pas  surtout  â  ce  que  les  protecteurs  en  ont 
fait  un  Etat  trop  petit?  Or,  c'est  precisement  ce  qui  n'arriverait  point 
avec  les  Roumains,  unis  en  une  seule  Principaut^.  L'argument  de  la  Grece 
que  Fon  invoque  contre  les   Roumains   se   retourne    a  inşi   contre   ceux 
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No.  2068.  quî  s'en  servent  et  milite  en  faveur  de  PUnion  roumaine,  puîsqu'il 
1868     montre  que  Pexiguite  de  territoire  est  un  obstacle  au  developpement  de 

18  lume.  j^  prosp^rite.  ||  La  Turquie  ne  peut  point  arguer  de  Phostilite  per- 
manente des  Grecs  contre  elle,  pour  en  conclure  qu'elle  trouverait  un 
ennemi  dans  FEtat  Roumain.  Car,  si  Ies  Roumains  ont  constamment  re- 
clame le  maintien  de  leurs  droits  et  resiste  aux  einpiel^ements  des  Turcs, 
pourtant  ils  ne  se  sont  joints,  contre  la  Turquie,  aux  hetaires  greco- 
slaves  de  1821 ;  ils  ont  voulu,  en  1848,  detruire  le  protectorat  russe 
qui  n'etait  pas  moins  dangereux  ni  pesant  poui*  la  Turquie  que  pour 
Ies  Principaut^s ;  en  1853,  ils  ont  refuse  de  marcher  avec  Ies  Russes 
contre  Ies  Turcs,  mais  ils  ont,  au  contraire,  demande  â  etre  enroles 
pour  la  defense  de  TEmpire  ottoman.  Une  fois  unis  entre  eux  et  leurs 
rapports  regles  avec  Ies  Turcs,  quelle  cause  d'hostilite  pourrait  sub- 
sister?  Le  Danube  separe  Ies  Principaut^s  de  l'Empire.  N'ayant  plus 
rien  a  r^clamer  ni  a  redouter  des  Turcs,  pourquoi  Ies  Roumains  atta- 
qucraient-ils  Ies  Turcs,  puisqu'ils  Ies  ont  assistes  alors  qu'ils  avaient  beau- 
coup  a  s'en  plaindre?  (,'  La  Turquie  craint  que  la  creation  d'un  Etat 
roumain  ne  soit  d'un  dangereux  exemple  pour  Ies  populations  de  l'Em- 
pire. II  y  aurait  quelque  chose  de  beaucoup  plus  dangereux  :  ce  seraient 
Ies  troubles  qui  ne  manqueraient  pas  d'eclater  â  la  suite  d'une  grande 
d^ception;  ii  en  resulterait  une  anarchie  dans  Ies  Principautes  <^t  dans 
l'Empire.  ||  Les  Turcs  ne  doivent  pas  oublier  que  ce  n'est  pas  unique- 
ment  pour  eux,  mais  aussi  pour  elle-meme,  que  PEurope  a  fait  la  guerre 
d'Orient  et  que,  par  consequent,  TEurope,  en  faisant  la  paix,  a  â  se 
preoccuper  non  point  seulement  de  l'interât  des  Turcs,  mais  aussi  de 
ses  int^rets  a  elle.  Un  des  noinistres  les  plus  distingues  de  la  Grande- 
Bretagne,  M.  Labouchere,  disait,  ii  y  a  quelques  annees  :  „La  guerre 
se  fait  non  tant  parce  que  la  Russie  a  medite  une  certaine  attaque  con- 
tre la  Turquie,  que  parce  qu'elle  se  livre  depuis  trop  longteraps  âune  atta- 
que systematique  contre  toute  FEurope."  II  importe  donc  aux  interâts  de 
l'Europe  qu'un  Etat  Roumain  soit  constitue  sur  le  Danube.  \\  On  a  sou- 
vent  dit  que  l'Etat  Roumain  serait  une  Belgique  orientale;  mais  ii  y  a 
cette  difference,  toutefois,  que  la  Belgique  est  fran9aise,  tandis  que  la  Rou- 
manie  n'est  turque,  ni  par  la  race,  ni  par  la  religion,  ni  par  la  langue,  pas 
m^me  par  le  droit  de  conquete.  Si  la  France  consent  a  laisser  subsister  la 
Belgique  qui  est  une  portion  arrachee  d'elle-meme  et  qui  n'a  ete  creee  que 
contre  elle,  elle  a  bien  quelques  droits  de  demander  qu'on  fonde  un  Etat 
roumain  qui  n'enleve  rien  a  l'Empire  ottoman,  mais  qui  s*^rait  cree  pour 
empecher  les  invasions  du  Nord.  ||  Et  si  l'Etat  Roumain  n'est  pas  constitue, 
comment  l'Angleterre  croit-elle  donc  avoir   rempli   le   but   de   l'alliance 
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qa'elle  contracta  avec  la  France  au  debut  de  la  guerre,  le  10  Avril  1854  ?  No.  2058 
II  y  etait  dit :   „Art.  Ier.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  â  .    - 

faire  ce  qai  dependra  d'elles  pour  operer  Ie  retablissement  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  sur  des  bases  solides  et  durables 
et  pour  garantir  TEurope  contre  le  retour  de  regrettables  complications 
qai  viennent  de  troubler  si  malheureusement  la  paix  generale."  Ou  donc 
l'Angleterre  voit-elle  des  bases  solides  et  durables  de  paix  et  quolle 
garanţie  trouve-t-elle  qui  soit  actuellement  donnee  â  PEurope?  ]  La 
Conference  de  Vienne  avait  pose  quatre  garanties,  comme  bases  de  la 
paix:  1^  L'abolition  du  protectorat  russe  dans  les  Principaut^s.  Et  ii  fut 
dit :  „Que  l'idee  poursuivie  par  les  trois  cabinets  allies  n'etait  pas  seu- 
lement  de  sou.straire  le  territoire  des  Principautes  â  une  influence  s'exer- 
şant  exclusivement  sur  elles,  mais  aussi  de  faire  d'elles  une  espece  de 
barriere  naturelle  qu'il  ne  serait  plus  permis  de  franchir,  de  fason  â 
menacer  Texistence  de  TEmpire  ottoman."  Mais  on  n'a  rien  fait  encore 
pour  que  cette  barriere  naturelle  existe.  La  seeonde  garanţie  etait:  la 
libre  navigat  ion  du  Danube.  La  Soulina  fut  enlevee  aux  Busses,  mais 
les  Autrichiens  confisquent  le  Danube.  La  troisieme  etait :  la  limitation 
de  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire.  II  est  vrai  que  le  temps  a 
jusqu'ici  manque  aux  Russes  pour  refaire  Sebastopol  et  aux  Turcs  pour 
reconstruire  leurs  vaissaux.  Mais  cela  se  fera.  La  quatri^me  garanţie 
etait :  Fabandon  par  la  Russie  de  son  protectorat  officiel  sur  les  sujets 
chretiens  du  Sultan  (du  rit  oriental).  Mais  on  avait  promis  de  nom- 
breuses  concessions  a  ces  sujets  chretiens.  Et,  en  depit  du  hatti-hu- 
maium,  ils  sont  opprimes  comme  par  le  passe.  Comment  empecbera-t-on 
donc  ces  populations  chretiennes  de  s'insurger  et  de  tendre  leurs  bras 
vers  la  Russie?  Et  de  quel  droit  meme  pourrez-vous  les  blâmer  si  vous 
ne  savez  ou  ne  pouvez  faire  respecter  leurs  droits?  ||  Et  c'est  pour  un 
tel  r^sultat  qu'on  aurait  fait  la  guerre  d'Orient !  Tant  d'hommes'et  plu- 
sieurs  miliards  auraient  ete  sacrifîes  pour  rien.  A  moins  que  l'Angle- 
terre ne  trouve  que  ce  soit  deja  beaucoup  pour  elle  que  la  flotte  russe 
ait  ete  detruite  ă  Sebastopol,  comme  la  flotte  turque  â  Navarin.  Mais 
ii  avait  ete  convenu  (art.  4  du  trăite  de  Londres :)  „Que  les  hautes 
parties  contractantes  ne  poursuivant  aucun  but  interess^,  renonyaient 
d'avance  â  retirer  aucun  avantage  particulier  des  evenemenks  qui  pour- 
raient  se  produire."  .[  La  cause  roumaine  est  devenue  vraiment  une 
cause  franţaise.  Les  hommes  de  tous  les  partis  font  des  voeux  pour  son 
triomphe.  On  Ta  dit :  „Toute  la  question  d'Orient  se  resume  aujourd'hui 
dans  les  Principautes.  Cest  la  qu'est  en  effet,  le  noeud  gordien  de  cette 
question  qui  a  si  longtemps  menace  le  repos  et  la  securit^  de  l'Europe. 

(Acte  fi  Documente  VII.)  17 
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No.  2058.  Cela  explique  Tinteret  qu'on  attache  â  tout  ce  qui  se  rapporte  â  la 
situafion  actuelle  et  a  Porganisation  future  de  Pancienne  Roamanie  et 
le  soin  qu'on  met  a  preparer  a  cette  contr^e  un  avenir  meilleur,  fen 
meme  temps  qu'â  y  constituer  un  etat  de  choses  qui  assure  le  bnt  de 
la  guerre  d'Orient."  (Constitutionnel  du  31  Juillet  1857.)  [  La  France 
tient  donc  a  l'Union  des  Principaut^s  Roumaines  comme  au  premier 
fruit  de  la  guerre  d'Orient.  L'honneur  de  la  France  est  trop  fortement 
engage  dans  cette  question,  pour  que  son  gouvernement  puisse  ceder 
en  rien  sous  ce  point  CVst,  en  effet,  l'ambassadeur  de  France  a  Vienne 
qui,  Ie  premier  proposa  l'Union  des  Principautes  Roumaines  et  c'cst 
le  premier  plenipotentiaire  de  France  qui,  au  Congrâs  du  Paris,  rein- 
troduisait  de  nouveau  la  question  de  PUnion.  Le  gouvernement  francais, 
taiit  par  ses  notes  au  „Moniteur",  que  par  ses  representants  a  Tetranger, 
â  constamment  encourage  la  cause  de  PUnion.  Si,  maintenant.  elle 
n'avait  pas  lieu,  on  se  dirait  que  le  gouvernement  de  PEmpereur 
manque  de  force  ou  qu'il  a  manquă  de  franchise.  |]  Cest  sur- 
tout  parce  que  PUnion  est  le  projet  de  la  France  que  certaines  Puis- 
sances  le  repoussent  avec  plus  de  per.<»istance.  Elles  craignent  tout  ce 
qui  peut  donner  quelque  preponderance  â  Ia  poljtique  fran^aise  et  vou- 
draient  lui  faire  eprouver  un  echec.  Mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  que  le  gouvernemet  franşais  insiste  sur  PUnion.  |1  La  France 
aurait  deja  meme  quelque  droit  de  se  formaliser  que  PUnion  fasse  ques- 
tion, puisque  Ies  assemblees  roumaines  avaient  6t^  convoquees  pr^cisement 
pour  resoudre  „Ies  questions  de  principe  non  encore  r^solues  au  Congres" 
c'est-â-dire,  en  premier  lieu,  PUnion.  L'Union  avait  6te  admise  par  Ies 
plenipotentiaires  sous  cette  condition  qu'elle  serait  voulue  par  Ies  habi- 
tants.  Cette  condition  suspensive  se  trouve  remplie.  Donc  PUnion  existe 
ipso  facto ;  ce  serait  faire  injure  a  la  France  que  d'hesiter  a  la  procla- 
mer.  ||  Les  Puissances  hostiles  a  PUnion  allaient  meme  jusqu'â  refuser 
que  PUnion  fAt  mise  au  voix  dans  le  Congres,  sachant  que  la  cause  de 
PUnion  y  a  la  majorit^.  Et  cette  pretention  est  d'autant  plus  singuliere, 
que  la  France,  fât-elle  seule,  aurait  le  droit  d'exiger  PUnion,  car,  dans 
les  contrats  priv^s,  si  tel  ou  tel  resultat  est  soumis  â  une  condition  et 
que  la  condition  se  realise,  le  resultat  est  acquis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
compter  a  nouveau  les  voix  des  contractau ts.  Si  Pon  ne  voulait  â  au- 
cun  prix  de  PUnion  des  Principautes  Roumaines,  ii  fallait  le  dire  quand 
la  France  avait  encore  ses  flottes  dans  la  mer  Noire  eb  ses  soldats  dans 
Sebastopol  et  dans  Constantinople.  ||  Si  la  France  ne  cede  point,  ce 
sera  la  geurre,  dira-t-on...  Mais  avec  qui?  Quelle  Puissaiice  en  Europe  est 
donc  si  desireuse  de  la  guerre,  si  bien  prete,  si  bien  certaine  d'en  tirer 
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avantage,  qa*elle  n'hesite  point  â  refaser  â  la  France  une  juste  demande,  No.  2068. 
•dAt  la  guerre  en  resulter,  ă  faire  de  TUnion  promise  un  casus  belii.  ||  ^^® 
Si  la  Turquie  est  obliga  de  reconnaître  que  l'appui  de  l'Angleterre  n'eftt  '**"** 
pas  sufii  a  la  sauver  de  l'invasion  russe  et  que  l'intervention  de  la 
France  lui  a  6te  plus  efficacd  que  la  neutralitâ  auirichienne,  comment 
pense-t-elle  pouvoir  r&ister  a  Ia  demande  de  la  France,  de  la  Prusse, 
<le  la  Sardaigne  et  de  la  Russie?  Quand  ses  troupes  se  sont  laiss^es  battre 
par  une  poign^e  de  Mont^negrins,  est-ce  bien  le  moment  d'elever  aussi 
haut  la  voix?  ||  Pourquoi  se  prăoccuper  de  ce  que  veut  î'Autriche, 
<]ui  ne  se  soutienfc  que  grâce  ă  la  paix  europ^enne  et  par  la  tolerance  des 
Puissances,  qui  craint  la  col^re  de  la  Russie,  qui  est  k  la  merci  du 
premier  coup  de  feu  tir6  en  Europe?  ||  Et  PAngleterre  est  r^elle- 
ment  peu  en  position  de  mettre  des  obstacles  aux  vues  l^gitimes  de  la 
France.  Elles  a  sa  guerre  des  îndes  et  ses  amiraux  eux-mâmes  re- 
•connaissent  hautement  la  puissance  militaire  de  la  marine  fran^aise. 
La  France  ne  pourraît-elle  donc,  avec  autant  de  v^rite,  redire  aux  mi- 
nistres  anglais  ce  que  Napoleon  ^crivait  en  1806  au  roi  d'Angleterre  :  „La 
paix  est  le  voeu  de  mon  coeur,  mais  la  guerre  n'a  jamais  ete  con- 
traire  a  ma  gloire."  ||  La  France  ne  peut  pas  accepter  que  la  guerre 
•d'Orient,  qui  lui  a  tant  coftt6,  reste  sans  le  moindre  resultat  positif. 
Faudra-l-il,  pour  l'obtenir,  recommencer  la  guerre?  Mieux  vaudrait  miile 
fois  la  guerre  que  le  moindre  d^shonneur  pour  le  drapeau  franţais.  [] 
Au  d^but  de  la  guerre  d'Orient,  l'ambassadeur  de  France  â  Constanti- 
nople  disait:  „La  France  ne  craint  pas  la  guerre.  Fidele  ă  l'esprit  de 
sa  miesion  rev^lee  par  PEmpereur  Napoleon  lui-mâme,  la  France  veut  Ia 
paix,  mais  elle  la  v  ut  durable,  loyale,  honorable  pour  elle. "  ||  Cest 
la  meme  pensie  que  celle  de  Napolăon  qui,  au  lendemain  d'Austerliz, 
presse  de  faire  la  paix  au  plus  vite,  repondil  â  son  frere  Joseph:  „Laissez 
crier  vos  bourgeois;  ils  ne  savant  ce  qu'ils  disent.  La  paix  n'est  rien; 
Ies  conditions  de  la  paix  sont  tout."  |'  La  guerre  n'est  â  craindre 
que  pour  ceux  qui  verraient  dans  la  paix  quand-m^me  la  justification 
des  dix-huit  ans  de  paix  a  tout  prix,  qui  voudraient  faire  deacendre  Ie 
gouvemement  au  niveau  de  la  couardise  du  dernier  r^gne,  assur^s  alors 
que  ce  serait  le  commencement  de  la  fin  ||  Certaines  Puissances  font 
grand  bruit  de  leurs  craintes  d'un  coup  d'iîtat  europ^en;  elles  feraient 
mieux  de  renoncer  a  vouloir  infliger  â  la  France  un  Waterloo  diplomatique. 
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No.   2059. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corni tele  Wa- 
lewski,  din  30  Iunie  185R.  Iaşi. 

No.  2059.  Monsieur  le  Ministre,     ||     J'ni  recu  la  lettre  que  Votre  Excellence 

1868  ^^^  £^j^  l'honneur  de  m'ecrire  de  Fontaineblau  le  17  du  courant  re- 
lativement  â  Texpedition  de  d^peches  t^legraphiques  chiffrees  â  ou  de 
lassy  entre  le  caimacam  de  Moldavie  et  des  particuliers,  »es  parents,  ou 
ses  agents  r^sidant  en  France.  ||  Je  me  suiş  empresse,  suivant  vo» 
ordres,  d'informer  Ie  prince  Vegorides  que  des  depSches  de  cette  nature 
ne  seraient  plus  accept^es  aux  bureaux  de  la  telegraphie  franţaise.  Le 
prince  m'a  repondu  qu'il  allait  imm^diatement  interrompre  ce  genre  de 
correspondance.  |{  Neanmoins,  ii  est  â  ma  connaissance  que  le  cai- 
macam a  re^tu  ii  y  a  trois  jours,  c'est  a  dire  plus  d'une  semaine  apres  Ia 
date  de  la  lettre  de  V.  E.,  une  dep^che  chiflree  d'un  certain  M.  Baragoon 
qui  est  son  secretaire  particulier  et  qu'il  a  cnvoye  â,  Paris  uniquement 
dans  le  but  de  lui  transmettre  des  nouvelles  et  de  travailler  au  succes 
de  sa  canditature. 
Agreez,  etc. 


No.  2060. —  Depeşa  d-Iuî  Victor    Place    către  Corniţele 
Walewski,  din  4  Iulie  1858.  Iaşi. 

No.  2060  Monsieur  le  Ministre,  j|  La  Principaute  de  Moldavie  qui  manque  pres- 

que  partout  de  voies  de  communication,  pourrait  y  suppleer  en  pârtie,  si  Ton 
savait  mettre  ă  profit  Ies  quelques  cours  d'eau  qui  la  traversent,  notam raent 
le  Pruth  et  le  Sireth.  Mais  un  grand  obstacle  s'oppose  â  ce  que  la  navigation 
fluviale  s'etablisse:  c'est  l'ignorance  complete  ou  Ton  est  sur  le  volume 
et  la  rapid ite  des  eaux,  sur  Ia  nature  du  fond  et  des  rives,  sur  IVspece 
de  bâteaux  qui  pourraient  âtre  employes  de  preference,  en  un  mot  sur 
tout  ce  qui  interesserait  Fexploitation  coramerciale.  II  n'y  aurait  qu'une 
bonne  exploitation  qui  pourrait  mettre  fin  â  cet  etat  de  cho.ses  Mallieu- 
reusement,  la  Moldavie  ne  possede  pas  un  homme  capable  de  la  faire, 
ni  meme  une  embarcation  quelconque  pour  la  tenter.  Ce  seiait  donc 
ailleurs  qu'il  faudrait  en  chercher  Ies  moyens  et  ils  me  paraissaient 
tout  trouves  dans  Ies  bâtiments  stationnaires  que  la  France  entretient 
aux  bouches  du  Danube,  surtout  puisque  l'un  d'eux  est  de  dimensions 
assez  petites  pour  naviguer  sur  Ies  rives.  Le  travail  qui  se  ferait  ainsi 
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:sous  notre  pavilion,  serait  une  nouvelle  preuve  de  l'iuteret  que  le  gou-  No.  2060. 
vernement  de  l'Empereur  porte  ă  ce  pays  et  un  nouveau  service  ajout^      ^ 
a  tous  eeux  qa'il  leur  a  deja  rendus.      ||      Si  Votre  Excellence  le  juge 
<?onvenabIe,  des  ordres  dans  ce  sens  pourraient  etre  envoyes  par  M.  le 
ministre  de  Ja  marine  au  commandant  de  notre  station  navale  des  bou- 
<;he3  du    Danube  et  je  crois    qu'il   serait   pr^ferable  de   commencer  par 
I'exploration  du  Pruth  qui  serait  le  plus  utile  et  qui  est  le  moins  connu, 
poisque    ses    deux   rives   n'appartiennent    en    pârtie  â  la    Moldavie  que 
depuis  la  delimitation  de  la  nouvelle  frontiere. 
Agreez,  otc. 


No.  2061. —  Depeşa  d-lui  Victor    Place,  către  Corniţele 
Walewski,  din  7  Iulie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,     ||     Pendant  que  la  conference  reunie  â  Paris  No.  206i 
s'occupe  de  la   răorganisation  des   Principaut^s,  Ies  candidats  au  futur      1868 
hospodorat  provisoire  ou  definitif  ne  cessent  pas  de  s'agiter.  Le  Caima-    ^  ^^^^®- 
-cam  actuel  ayant  crn  devoir  user  de  son  autorite  pour  se  procurer  des 
signatures  au   bas  d'une  p6tition  qu'il  a  fait  r^diger  afin  d'obtenir  de  la 
Porte  la  confirmation  de  ses  pouvoirs,  Ies  partisans  du  prince  Gregoire 
Stourdza  se  sont  mis  en  mouvement   pour  leur   candidature  et  parcou- 
rent  Ies  districts  pour  avoir  egalement  des  signatures.  lls  m'ont   remis 
la  lettre  ci-jointe  adress^e  ă  Votre   Excellence  ainsi  qu'une  copie  de  la 
suppiique  au  Sultan  i).  Je  Ies  ai  accept^es  en  declarant  que  je  ne  Ies  re- 
cevais  qu'â  titre  de  renseignement  et  que  je  me  bornerais  â  Ies  trans- 
mettre  â  Votre  Excellence.  ||  On  m'a  communiqu^  egalement  Ies  adh^sions 
de  plusieurs  districts,  couvertes  deja  de  plusieurs  milliers  de  signatures 
et  qui  seront  envoy^es  en  original  a  la  Porte. 

Agreez,  etc. 


No.  2062. — Scrisoarea  d-luî  Gladstone  către  d-1  D.  Bră- 
tianu,  din  14  Iulie  1868.  Londra. 

(„Romftnul"  No.  67,  din  17  (29)  Iulie  1858.) 

Românii  şi  Româncele  din  Paris  aă  trămis  d-luî  Gladstone  o  adresă  de  No.  2062. 
mulţumire   scrisă  pe   parşemin  şi  tot  odată  şi   un  album  cu    chipuri  şi      1858 
'  14  Iulie. 


1    Cf    Voi.  VII,  No.  2056,  2057,  p.  231. 
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No.  2062.  costumurî  românesc!.  Când  i-s'a  dat  adresa  şi  albumul,  d.  Gladstone  a. 
^^^^  ^\8  :  „Acum  iubesc  maî  mult  pe  poporul  român,  căci  v§4  că  nu  numa!  că. 
sufere,  ci  încă  simte  frumosul.  Adresa  aceasta  va  fi  obiectul  cel  maî  pre- 
ţios ce  VOI  lăsa  de  moştenire  fiului  meii.''  ||  D.  Gladstone  a  mulţumit 
însă  şi  printr'o  epistolă  ce  a  adresat'o  d-luî  Dimitrie  Brătianu  carele  i-a 
fost  depus  adresa  şi  albumul  din  partea  Românilor  din  Paris.  Acesta 
epistolă  venindu-ne  astă-tjî  în  copie,  ne  grăbim  a  o  împărtăşi  cititorilor 
noştri : 

11,  Carlton  Terrace,  14  Iulie  1858. 

Dragul  meu  Domn!  j|  Sunt,  în  adevăr,  ruşinat  a  vedea  că  o  parte 
din  compatrioţii  d-tale  aii  fosfc,  în  fierbinţeala  simţimentelor  lor,  destul 
de  buni  spre  a'mî  trămite,  prin  interme(Jierea  d-tale,  frumosul  tom  de  scpne 
române  ce  aî  depus  maî  de  ună-di  la  mine.  ||  Slaba- mî  stăruinţă  de 
a  servi  Principatele  nu  cerea  nicî  o  mărturisire  din  parte-le,  căcî  credeam 
că  politica  ce  cutezam  a  recomanda  nu  era  numaî  în  favoarea  lor,  ci 
încă  în  adevăr  sfătuită  printr'o  dreaptă  estimare  a  intereselor  Turcieî  şi 
a  Europeî.  Silinţele  mele  aii  fost  asemenea  puţin  însemnătore  spre  a  me- 
rita cea  maî  mică  băgare  de  seamă,  şi  îmî  este  teamă,  că  ast-fel  fiind 
volumul  îmî  va  servi  maî  cu  samă  a-mî  aduce  aminte  cât  causa  ar  fi 
putut  fi  maî  bine  pledată.  ||  Orî-cum  va  fi,  sunt  bine  convins  că  causa 
ce  pledarăm  era  o  causă  dreaptă,  şi  sper  şi  crecj  că  Provedinţa  va  voi 
încă  s'o  facă  a  isbuti.  |]  Sunt,  dragul  meu  Domn,  cu  credinţă  al  d-tale. 

(s.)   Gladstone. 

(Traducţume.) 

Les  Roumains  et  Ies  Roumaines  de  Paris  ont  envoye  â  Monsieur 
Gladstone  une  adresse  de  remprciements  ecrite  sur  parchemin  et  ac- 
compagnăe  d'un  album  de  types  et  costumes  roumains.  M.  Gladstone» 
ayant  re9u  l'adresse  et  Palbum  a  dit:  „Maintenant,  j'aime  plus  encore 
]e  peuple  roumain,  car  je  vois  que  non  seulement  ii  souflfre,  mais  qu'il 
sent  le  beau.  Cette  adresse  sera  Pobjet  le  piu  prăcieux  que  je  laisserai, 
comme  heritage,  a  mon  fils."  ]|  M.  Gladstone  a,  en  outre,  exprime  ses 
remerci^ments  dans  une  lettre  adressee  a  M.  Demetre  Bratiano  qui  lui 
avait  remis  l'adresse  et  l'album  de  la  part  des  Roumains  de  Paris.  Nous 
avons  reşu  aujourd'hui  copie  de  cette  lettre  et  nous  la  communiquons 
â  nos  lecteurs : 

II,  Carlton  Terrace,  ce  14  Jaillet  1858. 

Mon  cher  Monsieur.  j|  Je  suiş  vraiment  honteux  de  voir  que  quelques 
uns  de  vos  compatriotes,  dans  l'ardeur  de  leurs  sentiments,  ont  ^te  as- 
sez  bons  de  m'envoyer,  par  votre  interm^diaire,  le  beau  volume  de  sc^,nes 


Digitized  by  VjOOQIC 


263 

roamaines  que  vous  avez  depos^  l'autre  jour  chez  moi.  |  Ma  faible  No.  2062 
tentative  de  servir  Ies  Principaut^s,  ne  demandait,  de  leur  part,  aucun  ^®^^, 
remerciement,  parce  que  je  croyais  que  la  politique  que  je  me  suiş 
permis  de  recommander,  6tait  non  seubment  en  leur  faveur,  mais,  qu'en 
verite,  elle  ^tait  conseillee  par  la  juste  appr^ciation  des  interâts  de  la 
Turquie  et  de  PEurope.  D'autre  part,  mes  eflForts  ont  et^  trop  peu  im- 
portanta pour  meriter  la  plus  petite  attention  et  je  crains  qu'ainsi,  ce 
volume  ne  serviră  qu'â  me  rappeler  que  la  cause  aurait  pu  ^tre  mieux 
plaid^e.  ||  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suiş  bien  convaincu  que  la 
cause  que  je  plaidais  etait  une  cause  juste  et  j'espere  et  crois  que  la 
Providence  lui  permettra  encore  de  reussir.  \'  Je  suiş,  mon  cher  Mon- 
sieur,  etc. 

(s.)  Gladstono. 


No.  20(>3. — Scrisoarea  d-luî  N.  Gol  esco  că  tre  Redactorul 
4iaruluî  „L* Independance  Belge'^,  publicată 
în  diarul  „Românul"  No.  63,  din  7  (19)  Iulie 
1858.  Bucurescî. 

Domnule  Redactor,    ||    Am  citit  cu  mirare,  într'o  core5»pondenţă  ce  No.  2068. 
ve  este  adresată  de  la  Paris  cu  data  de  Ia  3  ale  curgetoareî,  că  broşura      ^^^^ 
ce  eşi  de  sub  tipar  sub  titlul  „Imperatorul  Napoleon  III  şi  Principatele  ^^   ^'®' 
Române"   ')  şi  de  care   s'a  ocupat   aşa  de  mult  opinia  publică,  s'a  pu- 
blicat prin  îngrijirea  comitetului  Moldo-Român.    ||    Nu  cunosc  de  unde 
a  luat  asemenea  sciinţe  corespondentele  d-v6stră,  dar  fără  îndoiala  este 
amăgit,  pentru  că  nu  esistă  nicî  un  comitet  Moldo-Român.  Compatrioţii 
meî  sunt  foarte  simţitori  la  toate  câte  se  fac  în  favoarea  causei  lor,  de 
către  orî-cine  măcar,  şi  d'aceea  au  fost  foarte  mult  mişcaţi  de  această 
scriere,  însemnată  sub  multe  puncturî,  ce  a  fost  atribuită  la  mai  mulţi 
diferiţi  autori.    Cât  pentru  noî,    am  primit  aşa    de    des    asigurări    sim- 
patice, atât  din  regioanele  oficiale,  cât  şi  din  cele  neoficiale,  în  cât  ne 
este  cu  anevointă  a  determina  din  pana  căreia  persoane  politice  a  eşit. 
Noî  am  avut  tot-d'a-una  cea  mai  mare  reservă,  pentru  ceea  ce  satinge 
de  politica  eelor-lalte  ţări;  plini  de  credinţă  în    angajamentele   solenele 
ale  puterilor,  aşteptăm  cu  răbdare  ca  să  se  otărască  soarta  noastră,  fără 
a  presupune  măcar  că  unirea  care  ne-a  fost  promisă,  nu  ni  se  va  da.  || 
Primesce,  te  rog,  Domnule  Redactor  ş.  c.  1. 


•)  Cf.  Voi.  VII,  No    205S,  p.  232. 
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No.  2063.  (Traducţium,) 

1868 

19  Iulie.  Monsieur  le  Redacteur,    j|    J'ai  Iu  avec  etonnement,  dans  une  cor- 

respondance  qui  vous  est  adress^e  de  Paris,  â  la  date  du  3  de  ce  mois, 
que  la  brochure  qui  vient  de  paraître  sous  le  titre  „L'Empereur  Napo- 
leon III  et  Ies  Principaut^s  roumaines  ^Y  et  dont  Topinion  pnblique 
s'est  tant  occupee,  a  6te  publiee  par  Ies  soins  du  comite  Moldo-Valaqne.  |' 
Je  ne  sais  pas  ou  votre  correspondant  a  puise  cette  inform ation,  mais 
certainement  ii  a  ete  induit  en  erreur,  parce  qu'il  n'existe  aucun  comite 
Moldo- Val aque.  Mes  compatriotes  sont  tres  sensibles  ă  tout  ce  qui  est 
fait  en  faveur  de  leur  cause  par  n'importe  qui;  ils  ont  donc  ^t6  fort 
emus  par  l'ecrit,  important  â  plusieurs  points  de  vue  et  qui  a  ^t^  at- 
tribue  a  plusieurs  auteurs  diflferents.  Quant  â  nous,  nous  avons  reşu 
si  souvent  des  assurances  de  sympathie,  tant  de  r^gions  officielles  que 
non  officielles,  qu'il  nous  est  impossible  de  determiner  la  personne  po- 
litique  de  la  plume  de  laquelle  cet  ecrit  est  sorti.  Nous  avons  observe 
toujours  la  plus  grande  reserve  en  ce  qui  touche  a  la  politique  des  autres 
pays ;  pleins  de  confiance  dans  Ies  engagements  solennels  des  Puissanccs, 
nous  attendons  patiemment  que  notre  sort  soit  decide,  sans  meme  suppo- 
ser  que  l'union  qui  nous  a  ete  promise,  ne  nous  soit  donnee. 
Recevez,  ete. 


No.  2064. —  Comunicarea  Secretariatului  deStat  al  Va- 
lachieî,  din  11  (23)  Iulie  1858.  Bucurescî. 

(„Gazeta  de  Moldavia",  No.  68,  din  24  luiic  18>8.) 

No.  2064.  Secretariat  d'Etat.  ,|    Le  prefet  de  police  nous  soumet  un  bulletin 

1858  extraordinaire  de  la  gazette  „Romanul*  qui,  sans  Tobservation  de  la 
s^rie  de  numerotation,  a  ete,  dans  un  format  particulier,  imprima  et 
distribue,  au  mepris  de  l'ordre  stabil.  ||  Cette  feuille  pretend  avoir  ete 
inforraee,  par  une  d^peche  t^legraphique  de  Paris,  sur  Ies  decisions  secre- 
tos arretees  dans  la  11-e  seance  des  conferences  et,  nommement,  que  Ies 
debats  auraient  ^t^  fort  orageux  et  que,  cependant,  Porganisation  des  Prin- 
cipautes  avait  ete  resolue  â  Finstar  de  celle  des  Etats-Unis  d'Amerique, 
â  savoir:  „1.  Chaque  peuple  ^lit  dans  son  sein  le  Chef  de  l'Etat,  ce- 
pendant sans  le  moindre  pouvoir.  ||  2.  On  elit  un  seul  Congres  natio»ial 


23  Iulie. 


1)  Cf.  Voi.  Vir,  Nu.  2058,  p.  232. 
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investi  de  tont  pouvoir  gouvernamental  sur  Ies  deux  Principautes."  j;  No.  2064. 
iîotre  pablic  est  suffisamment  experimenta  pour  pouvoir  jiiger  par  lui  ^°^^ 
meme  de  semblables  men^es  et  de  quelle  maniere  peuvent  âtre  si  vite 
connus  Ies  secrets  des  Conferences.  En  consequence,  le  Gouverneraent  se 
borne  ă  blâmer  publiquement  ce  manque  frappant  de  respect  envers  Ies 
Puissances  conferenles,  de  mame  que  la  raauvaise  intention  de  ces  me- 
n^es.  II  M.  le  Redacteur  s'etant  exeus^  par  l'approbation  du  censeur, 
celui-ci  encourt  la  peine  stipulee. 

Le  Secretaire  d'Etat,  (signă)  A.  Dimitresco. 


No.  2065. — Scrisoarea  Comitelui  Walewski  către  Baronul 
de  Rothschild,  din  24  Iulie  1858.  Paris. 

Monsieur  le  Baron,  jj  Votre  fils  m'a  fait  parvenir,  en  votre  nora,  No.  2065. 
une  p^tition  adress^e  â  la  conference  de  Paris  par  des  Israelites  residant  ^®^^ 
en  Moldavie.  jj  Le  gouvernement  de  TEmpereur  a  toujours  fait  preuve 
de  sympathie  pour*  la  cause  de  la  tol^rance  religieuse  et  de  l'egalite  des 
cultes  devant  Ia  loi,  et  vous  ne  pouvez  douter  de  l'inferet  avec  lequel 
j'ai  accueilli  la  communication  qui  m'a  et^.  faite  de  votre  part.  ||  Je 
serais  heureux  que  Ies  circonstances  actuelles  me  permissent  de  contri" 
buer  a  Tamelioration  du  sort  des  Israelites  dans  Ies  Principautes. 

Veuillez  etc. 


No.  2066. — Depeşa  Comitelui   Walewski   către   d.  Victor 
Place,  din  6  August  1858.  Paris. 

Monsieur  le  Consul,     ||     J'ai   re9u  Ies  dep^ches   que  vous   m'avez  No.  2066. 
fait  l'honneur  de  m'^crire  sous  le  timbre  de  la  Direction  politique  jus-      1858 

qu'au  16  incluşi vement  et  je  Ies  ai  lues    avec  int^ret.     ||     J'ai^  August. 

fait  part  â  M.  le  ministre  de  la  marine  de  l'id^e  emise  dans  votre  d^- 
peche  du  4  Juillet  dernier  i)  reiaţi  vement  a  l'exploration  scientifique 
du  Pruth  et  du  Siretb.  Je  vous  transmettrai,  s'il  y  a  lieu,  la  r^ponse 
de  Son  Excellence  Famiral  Hamelin. 

Recevez  etc. 


1)  Cf  Voi.  VII,  No    2060,  p.  260. 
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No.  2067. — Comunicarea  „Gazetei  de  Moldavia"  No.  61* 
din  */i6  August  1855.  laşî. 

No.   2067.  Le  jour  onomastique  de  Sa  Majeste  TEmpereur  Napoleon  III  a  ete 

^^^^  celebre  hier  en  toute  solennite  dans  notre  capitale.  !|  Monseigueur  de 
*  Stefano,  eveque  catholique,  assist^  de  son  clerge,  a  ofBcie  a  1 1  heures 
une  grand'  messe,  en  pr^sence  de  M.  Place,  Consul  de  France  et  des 
employes  du  Consukt,  ainsi  que  des  representants  des  grandes  Puissances 
accredites  aupres  du  gouvernement  moldave.  S.  Exc.  le  Prince  Caimacam^ 
entoure  de  ses  aides-de-camp,  S.  Exc.  MoichlisPacha  Prince  Gregoire 
Stourdza,  MM.  Ies  Ministres,  Ies  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires 
en  grande  tenue,  Ies  boyards  et  Ia  colonie  fran9aîse  assistaient  â  cette 
ceremonie  religieuse.  Apres  la  messe,  Monseigneur  l'Eveque  â  entonne  le 
Te-Deum,  pendant  lequel  l'artlllerie  moldave  a  tire  21  coups  de  canon. 
Un  d^tachement  de  grenadiers  et  de  cavalerie,  musique  en  t^te^  etait 
range  en  parade  sur  la  place  de  Teglise ,  ou  se  pressait  une  foule 
d'habitants.  |  Apr^s  le  service  divin,  M.  le  consul  a  re9u  dana  son 
liotei  Ies  felicitations  officielles  du  gouvernement  par  Porgane  de  M. 
le  Postelnik  Photino,  gerant  du  Secretariat  d'Etat,  ainsi  que  celles  de 
MM.  Ies  consuls  etrangers  et  d'un  grand  nombre  de  boyards.  S.  Ex.  le 
prince  caimacam  s'est  rendu  chez  M.  le  consul  pour  exprimer  en  parti- 
culier  ses  sentiments  a  Poccasion  de  la  fete  de  S.  M.  TEmpereur.  La 
musique  militaire  qui,  la  veille,  avait  donne  une  serenade  â  Photel  du 
consulat,  y  a  encore  joue  pendant  tout  le  temps  des  visites.  Le  soir, 
l'hotel  du  consulat  a  ete  illumine. 


No.  2068. — Protocoalele  Conferinţelor  de  Paris,  asupra 
organisării  Principatelor,  din  22  Maiâpânâ 
la  19  August  1858. 

(Archives  Diplomatiques,  18G6,  II,  p.  US— IC6.) 

Protocolul  No.  1.  —  Şedinţa  din  22  Maia  185H. 

No.  2068.  Pr^sents  :     |,     Les  plenipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 

ProiNo.l.la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,   de  la  Sardaigne,  de  la 

1868      Turquie.     '|     Les    plenipotentiaires    de    PAutriche,    de   la  France,  de  la 

Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de   la 

Turquie    se  sont  reunis    en  conferences,    aux   termes  de  l'article    25  du 
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trăite  conclu  ă  Paris  entre  leurs  Coars,  Ie  30  Marş  1856,  pour  arrâter  No.  2068. 
Ies  stipulations  de  la  convention  pr^vue  par  le  dit  article.  jj  Fuad-^^®*^-  ®*  * 
Pacha,  succedant  aiix  plenipotentiaires  de  la  Turquie,  d^pose  sas  pou-  ^^  j^^.^ 
voirs,  qui  sont  trouves  en  bonne  et  due  forme.  ||  M.  le  comte  Walewski 
propose  et  Ies  plenipotentiaires  d^cident  qu'il  sera  observa  un  secret  ab- 
solu  sur  Ies  travaux  de  la  conference.  |;  M.  le  comte  Walewski  lit  Ies 
articles  du  trăita  du  30  Marş  1856  et  Ies  protocoles  se  referant  aux 
Principaut^s  et  ii  expose  Pobjet  de  la  reunion  de  la  conKrence;  ii  dit 
dans  quelles  circonstances  le  Congres  a  decide  de  consulter  Ies  voeux  des 
populations  moldo-valaques,  rappelant  que  la  Commission  qui  s'est  ren- 
due  dans  Ies  Principautes  a  et6  chargee  de  s'enqu^rir  de  P6tat  de  ces 
provinces  et  de  proposer  Ies  bases  de  leur  future  administration,  que  la 
conference,  enfin,  a  pour  mission  de  preparer  et  de  conclure  une  conven- 
tion d'apres  laqaelle  un  hatti-ch^riff  de  S.  M.  le  Sultan  constituera  d4- 
finitivement  leur  organisation.  [  Apr^s  quoi  M  le  comte  Walewski 
d^pose  le  rapport  de  la  Commission,  elabore  â  Bucarest  conformement 
aux  dispositions  de  Tart  23  du  liaite  du  30  Mar».  La  coiifdre*;ce  de- 
cide d'en  prendre  immediatement  connaissance  et  ii  en  est  donne  lec- 
ture.  li  M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  la  Commission 
s'est  acquittee  de  la  mission  qui  lui  a  ^t^  ronfiee  avec  un  soin  eclairă 
et  digne  d'eloges.  11  propose  de  consigner  au  protocole  la  satisfaction 
de  la  conference.  Tous  Ies  plenipotentiaires  adherent  a  cet  avis  avec  em- 
pressement.  ||  La  discussion  etant  ouvcrte  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission, M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu41  avait  deja  eu  l'honneur 
d'exposer  au  Congres  de  Paris  Ies  motifs  qui,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment  franşais,  militent  en  Taveur  de  la  reunion  des  deux  Principii fiies 
de  Moldavie  et  de  Valachie  en  un  seul  6tat  Les  faits  ont  prouv^  qu'il 
ne  se  trompait  pas,  en  repr^sentant  les  Moldo-Valaques  comme  unani- 
mement  animes  du  deşir  de  ne  plus  former  a  Pavenir  qu'ane  seule  Prin- 
cipaute.  |  Le3  d^liberations  des  Divans,  consignees  dans  le  rapport  de 
la  Commission  des  Puissances  signataires,  ne  peuvent  laisser  aucun  donte 
â  cft  egard.  ;|  Le  comte  Walewski  ajoute  que  l'^tude  approfondie  de  la 
question,  faite  sur  les  lieux  memes  par  les  agents  franfais,  a  confirme 
le  gouvernement  de  PEmpereur  dans  la  conviction  que  la  combinaison 
qui  atteindrait  le  mieux  le  but  propose  et  qui  en  meme  temps  repondrait 
le  plus  completement  aux  vceux  des  populations,  ce  serait  la  reunion  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  en  une  seule  principaut^  gouvern^e  par  un 
prince  etranger.  Cette  combinaison,  d'ailleurs,  ne  serait  nullement  con- 
traire  aux  stipulations  du  trăita,  car  elle  n'aurait  nullement  pour  effet, 
comme  on  a  semble  le  croire,  de  soustraire  les  deux  Principautes  reunies 
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No.  2068.  a  la  suzerainete  de  la  Porte  ottomane.  |1  Le  comte  Walewski  developpe 
ProtNo.i.jgg  raisons  sur  lesquelles  la  France,  aussi  bien  dans  l'interSt  des  deux 
22  M  ă  Piincipautes  que  dans  Tinterât  de  l'Empire  ottoman,  fonde  Popinion  Urnise 
par  Pintermediaire  de  son  premier  plenipotentiaire  au  congres  de  Paris.  }| 
Sur  Tavis  exprima  par  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  qu'ii 
conviendrait  d'entendre  d'abord  Ies  plenipotentiaires  de  la  cour  suzeraine 
et  des  Puissances  limitrophes,  qui  ont  un  interet  plus  special  dans  Ies 
differentes  que^tions  qui  seront  debattues,  Fuad-Pacha  declare  que  la 
Porte  deşire  maintenir  Ies  iramunites  acquises  aux  Principaut^s  et  assurer 
leur  prosperite;  qu'elle  veut,  comme  tous  ses  allies,  le  bien-etre  des  po- 
pulations  moldo-valaques,  mais  qu'elle  diflfere  avec  quelques-uns  d'entre 
eux  sur  Ies  meilleurs  moyens  propres  a  atteindre  ce  r^sultat;  que  la 
Porte  etait  et  demeure  convaincue  qu'on  ne  saurait  mieux  faire,  dans  ce 
but,  que  de  conserver  aux  deux  Principautes  une  administration  separee, 
en  cherchant  â  Pam^liorer  „par  le  developpement  des  institutions  exis- 
tantes  qui  sont  conformes  aux  traditions,  aux  moeurs  et  aux  veritables 
int^râts  du  pays;"  que,  se  fondant  sur  ces  considerations,  la  Porte  croit 
devoir  perseverer  dans  Popinion  que  le  premier  plenipotentiaire  de  la 
Turquie  a  exprimee  au  sein  du  Congres.  |[  M.  le  baron  de  Hiibner  rap- 
pelle  Pavis  enonce  au  Congres  par  le  premier  plenipotentiaire  de  PAu- 
triche.  Son  gouvernement  n'a  pas  modifie  le  jugement  qu'il  portait  alors 
sur  cette  question.  La  reunion  pourrait  faire  naître  des  esperances  de 
nature  a  porter  atteinte  au  principe  de  Pintegrite  de  PEmpire  ottoman 
et,  a  ce  point  de  vue,  ii  convient  de  prendre  en  consideration  Popinion 
de  la  Puissance  suzeraine,  qui  n'a  jamais  vari^.  D'autre  part,  M.  le  ba- 
ron de  Hiibner  ne  peut  envisager  la  reunion  des  Principautes  comme  une 
mesure  utile  ă  ces  provinces ;  son  gouvernement,  qui  est  â  meme  de  suivre 
et  d'apprecier  exactement  le  sentiment  public  dans  ces  contrees,  conţi- 
gues  a  PEmpire  d'Autriche,  a  des  raisons  de  douter  que  Ies  Divans  aient 
fidelement  rendu  Ies  vceux  des  populations  qui  ont  besoin  d'ordre  et  de 
stabilite ;  la  r^.union,  selon  lui,  pourrait  devenir  la  source  d'une  agita- 
tion  permanente.  „Par  ces  motifs,  dit-il,  PAutriche,  interessee  d'ailleurs 
au  maintien  de  Ia  tranquillite  dans  un  pays  limitrophe  de  son  territoire, 
pense  qu'il  faut  rechercher  dans  d'autres  combinaisons,  plus  apprnpriees 
au  veritable  ^tat  de  choses,  le  moyen  d'assurer  la  prosperite  des  Princi- 
pautes." II  M.  le  comte  Kisseleff  dit  que  Ies  Divans  ont  6t6  convoques 
pour  exprimer  Ies  voeux  des  populations  et  qu'ils  se  sont  acquitt^s  de 
ce  soin  en  se  pronon9ant  â  la  presque  unanimită  en  faveur  de  la  reu- 
nion des  Principautes  sous  un  prince  etranger.  II  croit  ces  voeux  rationnels, 
legitimes  et  ii  considere  leur  realisation  comme  n^cessaire  pour  assurer 
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le  bien-etre  futur  des  populations  moldo-valaques.  II  ajoute  qu'il  Ta  cru  No.  2068. 
aatrefois,  ainsi  que  le  constate  le  reglement  organique,  qu'il  le  croit  en-^**^*-^^-^- 
core  et  que   son   gouvernement  est   preţ  â   adh^rer  â  la  r^unîon,  si  la        ^ 
conKrence  veut  Tadopter.     ||     M.  le  comte  Cowley,  appuyant  Topinion 
f^xprimee  par  M.  le  pl^nipotentiaire  d'Autriche,  indique  comment  son  gou- 
vernement a  ete  oonduit,  par  un  examen    approfondi  de  la  question  et 
apres  avoir  enfendu  la  Puissance  suzeraine,  ă  penser  que  la  reanion  ne 
repondait  pas  â  l'objet  que  le  Congres  avait  en  vue.  II  reconnaît  cepen- 
dant,  sans  examiner  de  trop  preş  la  maniere  dont  Ies    Divans  ont  ete 
constitues,  qu'il  est  cerfain  que  Ies  populations  se  sont  montr^es  favo- 
rables  â  la  r^nnion    et  ii  croit  qu'on  peut  combiner,   par   Tassimilation 
des  institutions  administratives,  un  syv^^teme  pouvant  satisfaire  aux  voenx 
des  Principautes,  tout  en  sauvegardant  Ies  droits  legitimes  de  la  Puis- 
sances  suzeraine,  systeme  sur  lequel  on  parviendra  â  se  mettre  d'accord 
si,  comme  ii  en  est  convaincu,  on  est  de  toute  part  anim^  de  cet  esprit  de 
eonciliation  qui  a  deja  permis  aux  Puissances  de  s'entendre  sur  des  ques- 
tions  non  moins  importantes.     l      M.  le  comte  de  Hatzfeldt  pense  que 
l'unanimit^  avec  laquelle  Ies  Divans  ont  exprimă  leur  voeux  ne   permet 
pas  de  douter  qu'ils    n'aient  ete  Ies  organes  fideles  des  populations,  en 
se  pronon9ant  en  faveur  de  l'union.  Le  plenipotentiaire  de  la  Prusse  est 
d'avis  qu'avant  d'aborder  la  question  de  l'union,  ii  conviendrait  d'exa- 
miner  quelle  est  Tetendue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et  des  Prin- 
cipautes.    j      M.  le  marquis  de  Villamarina  dit  que  Tenquete  faite  dans 
Ies  Principautes  n'a  pu  que  confirmer  l'avis  que  le  premier  plenipoten- 
tiaire de  Sardaigne  a  soutenu  au  Congres  et  que  son  gouvernement,  jii- 
geant  toujours  la  reunion  utile  â  ces  provinces  et  conforme  â  leurs  voenx^ 
est  dispose  a  y  donner  son  assentiment;  toutefois,  Pintention  de  la  Sar- 
daigne est,  avânt  tout,  de  faciliter  le  rapproehement  entre  toutes  Ies  ap- 
preciations.    |  M.  le  plenipotentiaire  de  France  constate  que,  si  Ies  avi» 
different,  ii  ne  peut  etre  douteux  que  tontes  Ies  Puissancps  ne  desirent 
trouver    un  terrain  ou  elles  puissent    se    rencontrer ;  qu'aucune  d'entre 
ell^s  ne  saurait  avoir  la  pensee  d'imposer  son  opinion;  qu'il  serait  m^me 
fort  difficile,  ne  fftt-ce  qu'a  cause  des  positions  exceptionnelles,  de  pro- 
cedfr-r    par    voie  de  majorite.  II   espere,  par   conaequent,    que,    grâce  au. 
sentiment  general  de  eonciliation  qui  l'anime,  la    confărence    răussira  â. 
concerter  une  entente  fondăe  sur  des  concessions  mutuelles  et  recipro- 
ques  et   de    nature,    ainsi    que    l'indiquait  M.  le    plenipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  a  satisfaire  autant  que  possible  tous  Ies  interets.    i 
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No   2068.  La  conference  decide  qu'elle  recherchera,  dans  sa  prochaine  răunion,  une 

^'^^^•^^•^•combinaison  destinde  â  concilier,  autant  que  faire  se  pourra,  toates  Ies 
1858 

22  Mai«.  ^P^"'""^-  .o    .  ,  . 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul  No.    2.— Şedinţa  din  26  Maiu  1858. 

No.  2068.      Le  Protocole  de  la  seance  pr^c^dente  est  Iu  et  adopta.    ||     MM.  Ies 

Prot.No.2.  p]^njpQ^;ejj|.i^ij.pg  ^changent  leurs  idees  sur  Ies  bases  generales  qu'il  con- 

.     viendrait  de  donner  ă  la  future   organisation    des    Principaut^s,    eu  Ies 

combinant,  autant  que  possible,  avee  Ies  opinions  de  leurs  Cours  respec- 

tives;  la  discussion  est  continuee  â  la  prochaine  reunion. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocole  No.  3. — Şedinţa  din  5  Iunie  1858. 

No.  2068.  Le  Protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  approuve.  |  La  Con- 

Prot.No.3.  f^j,gjjjj^  reprend  la  dif^cussion  sur  la  direction  qu'il  convient  de  donner 
r  r  '  â  ses  travaux.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  Ta^surance 
qu'il  examinera,  dans  l'intention  de  faciliter  un  accord,  toute  proposi- 
tion  qui  se  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  ^tre  mis  en  dis- 
cussion. I  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche  expose  que  le  trăite  du  30 
Marş  a  trace  d'avance  la  marche  que  la  conference  doit  suivre :  „L'ar- 
ticle  23,  dit-il,  porte  que  Ies  statuts  en  vigueur  seront  revises  ;  c'est 
donc  par  la  revision  des  r^glements  organiques,  qui  sont  Ies  statuts  en 
vigueur,  que  la  conference  doit  proc^der."  ||  M.  le  plenipotentiaire  de 
France  fait  remarquer  que  Ies  reglements  organiques  ont  ete  etabîis  pour 
un  etat  de  choses  qu'il  s'agit  precisement  de  modifier,  qu'ils  ont  ete 
prepares  e n  vue  de  maintenir  l'entiere  separation  des  Principautes,  dont 
l'union  etait  alors  reservee  pour  un  moment  plus  opportun ;  qu'on  cher- 
cherait  en  vain  â  eluder  une  question  qui  domine  â  tel  point  le  travail 
d'organisation,  que  la  conference  ne  saurait  faire  un  pas  sans  Tavoir 
resolue  au  pr^alable:  c'est  celle  qui  concerne  Ies  rapports  des  Princi- 
pautes entre  elles  :  seront-elles  reunies  ou  demeureront-elles  separees?  |j 
Pour  faciliter  â  la  conference  l'accomplissement  de  sa  tâchp,  M.  le  comte 
Walewski  depose  un  document  contenant  certaines  bases  qui  pourraient 
servir  de  theme  a  ses  di-cussions,  et  ii  demande  que  ce  document  soit 
annexe  au  protocole.  II  f«it  remarquer  que  ces  bases  ne  repondent  pas 
completfment  â  la  maniere  de  voir  de  la  France  et  quVlles  n'en  sont 
pas,   par  cons^quent,  l'expression  ;  qu 'elles  ont  ete  combinees    dans  un 
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esprit  de  conciliation  et  de  maniere  a  dona^^r  aux  resolutions  de  Ia  con-  No.  2068. 
f^rence  un  point  dedepart  place  ă  egale  distance  des  opinions  oppos^es,^'"'^**^^**' 
afin  de  provoquer  ane  entente  entre  toutes  Ies  parties  contractantes.  |!  j.  j  . 
M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche  fait  observer  qae  ie  mode  de  proc^der 
qu'il  a  propos^  n'empechera  pas  de  prendre  en  consideration  Ies  propo- 
sitions  qae  MM.  Ies  plenipotentiaires  poarraient  juger  convenable  de  faire 
pendant  qae  la  conference  se  livrerait  ă  la  r^vision  des  statuts  organi- 
ques  en  consultant  en  mânie  temps  le  rapport  de  la  commission  euro- 
p^enne.  Qaant  ă  Pargument  employe  par  M.  le  plenipotentiaire  de  France 
poar  combattre  sa  proposition,  M.  Ie  baron  de  Hiibner  dit  qae  le  trăita 
ne  fait  pas  mention  de  l'anion  des  Principaates ;  qae,  par  cons^qaent, 
on  poarrait  invoquer  le  trăite  contre  l'union,  mais  qa'on  ne  saurait  in- 
voquer  Tunion  contre  le  trăite.  |  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  dit  que  son  goavernement,  pana  avoir  consulte  celui  de  PAu- 
triche,  est  arrive  exactement  aux  memes  conclusions,  â  savoir:  que  le 
trăite  de  1856  prescrit  Ie  mode  de  proceder.  En  efifet,  le  trăita  de  1856 
declare  que  „Ies  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revises." 
Les  instrustions  de  son  gouvernement  lui  prescrivent  en  cons^quence 
d'adopter  comme  ordre  de  discussion  l'examen  des  reglements  organiques. 
•C'est,  selon  Iui,  le  point  de  depart  indique  par  le  trăite  m6me,  dont  on 
ne  devrait  pas  s'eloigner.  Tout  en  reconnaissant  Ies  bonnes  intentions 
•de  M.  Ie  plenipotentiaire  de  France,  qui  sans  doute  a  voulu  faciUter  les 
travaux  des  plenipotentiaires  en  leur  soumşttant  pour  base  de  discus- 
sion un  document  propre,  dans  son  opinion,  a  concilier  des  opinions  di- 
vergentes,  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  devoir  appuyer 
Ia  demande  de  M.  Ie  plenipotentiaire  d'Autriche,  que  Ia  discussion  soit 
ouverte  sur  les  lois  organiques  actuellement  en  vigueur  dans  les  Prin- 
•cipautes.  ||  M.  Ie  plenipotentiaire  de  Russie  dit  que  l'art.  23  du  trăite 
de  Paris  se  complete  par  Part.  25  qui  stipule  que  la  Commission  prendra 
^n  consideration  les  vobux  des  Divans ;  que  ces  voeux  ont  pour  premier 
objet  la  reuniou  des  deux  Principautes,  que  c'est  donc  la  la  premiere 
•question  qu'il  faut  resoudre.  II  pense  donc  qu'on  devrait  deferer  â  Ia  pro- 
position de  M.  le  plenipotentiaire  de  France,  se  reservant,  d'ailleurs,  toute 
sa  liberte  d'appreciation  quant  aux  difTerents  points  indiques  dans  le 
document  depose  par  M.  le  comte  Walewî*ki.  ||  M.  le  baron  de  Hiibner 
dit  que  son  gouvernement  ne  s'oppo^e  nuUement  a  ce  qu'on  prenne  en 
consideration  les  voeux  des  populations,  mais  qu'il  pense  que  Ies  votes 
des  Divans  ad-hoc  ne  sont  pas  I'expression  exacte  de  ces  vooux.  |{ 
M.  le  plenipotentiaire  de  France  rappelle  que  le  rapport  de  Ia  Commis- 
:sion  debute  en  plaţant  sous  les  yeux  de  la  Conference  les    voeux    poli- 
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No.  2068.  tiques  exprim^s  par  Ies  Divans,  tant  ii  est  vrai  qu'ils  constituent,  une 
^rot.No.3.  qygg^JQjj  qu'on  ne  peut  ^carter  sans  s'egarer  dans  des  details  qii'il  ne 
serait  pas  possible  de  coordonner,  avânt  de  s'âtre  entendu  sur  Ies  rap- 
ports  qui  devront  exister  entre  Ies  deux  Principaut(^>s.  „Cest  dans  cette 
prevision  et  dans  Pintention  de  rapprocher  tous  Ies  îivis,  que  j'ai  soumis, 
dit-il,  â  la  eonference  le  projet  sur  lequel  je  demande  que  la  discussion 
soit  ouverte.^  j  M.  le  pl^nipotentiaire  do  Prusse  se  trouve  autorise 
a  discuter  la  proposition  de  M.  le  plenipotentiaire  de  France.  Cette  dis- 
cussion ne  pouvant  toutefois  avoir  lieu  dans  la  seance  d'aujourd'hui, 
d'apres  Ies  declarations  qui  ont  deja  ^te  emises  et  MM.  Ies  plenipoten- 
tiaires  d'Autriche  et  do  Russie,  en  citant  Ies  articles  23  et  25  du  trăita, 
ayant  port6  la  question  sur  le  terrain  d'une  interpr^tation  a  donner  aux 
stipulations  du  trăite,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  deşire  en  r^ferer  â  sa 
cour.  La  Prusse  ayant  toujours,  et  avânt  tout,  entendu  demeurer  fidele 
aux  stipulations  du  trăita  de  Paris,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  vondrait 
s'eclairer  davantage  sur  l'interpretation  des  articles  du  trăite.  ;|  M. 
le  comte  de  KisselefF  pense  que  le  point  en  discussion  a  ete  resolu  par 
la  eonference  dans  sa  premiere  seance;  ii  rappelle  que,  dans  cette  reunion, 
chaque  plenipotentiaire,  en  exprimant  son  avis  sur  la  question  de  prin- 
cipe, a,  neanmoins,  reconnu  qu'il  etait  desirable  qu'on  pât  s'entendre  au 
moyen  d'une  transaction,  et  ii  conclut  de  la  qu'on  devrait  accepter  la 
discussion  .sur  des  bases  qui  ont  pour  objet  de  concilier  toutes  Ies  opi- 
nions.  |  M.  le  baron  de  Hiibner  ne  croit  pas  qu'on  puisse  invoquer 
d'autres  engagements  que  ceux  qui  resultent  du  trăite  de  Paris  ;  or,  Fart. 
23  de  ce  trăite  indique  le  mode  et  l'objet  du  travail  de  revision  confie 
â  la  eonference,  qui,  dans  son  opinion,  ne  peut  proceder  diflferemment.  |i 
M.  le  comte  Walewski  repoud  que  la  tâche  de  la  eonference  est  de 
constitner  l'organisation  des  Principautes  et  non  pas  de  reviser  pure- 
ment  et  simplement  Ies  reglements  organiques ;  que,  quant  au  mode  de 
proceder,  ii  faut  qu'il  soit  pratique,  afin  de  conduire  a  une  solution 
et  ii  pense  avoir  suffisamment  etabli  qu'en  suivant  celui  qui  est  pro- 
pose  par  M.  le  plenipotentiare  d'Autriche,  la  eonference  se  heurterait  a 
des  difficultes  sans  issue,  puisqu'elle  serait  arretee  â  touc  moment  par 
la  necessite  de  fixer  Ia  nature  des  rapports  des  Principautes  entre  elles.  (j 
M.  le  comte  Cowley  observe  que  le  document  depose  par  M.  le  pleni- 
potentiaire de  France  semble  impliquer  une  sorte  d'union  et  que  ce  point 
important  ne  serait  prejuge  en  aucune  maniere  si  l'on  adoptait  le  mode 
de  revision  des  reglements  organiques.  II  reconnaît  toutefois  que,  dans 
ce  dernier  cas,  on  serait  tout  d'abord  amene  a  fixer  le  caractere  des  re- 
lations  qui  devront  exister  entre  Ies    Principautes.     |j     M.    le    plenipo- 
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tentiaire  de  Sardaigne  declare  que  sa  Cour  a  toujours  pense  et  pense  No.  2068. 
encore  aujourd'hui  que  Tabandon  de  Tunion  politique  des  deux  Prin-'^^®*^"^^^- 
cipautes  sous  un  prince  etranger  rend  difficile  et  presque  impossible  lî*  ^  j  . 
tâche  imposee  a  la  eonference  de  constituer  une  organisation  pouvant 
garantir  la  prosperite  de  ces  deux  provinces  ;  raais  que,  du  moment  ou 
Tunion  absolue  doit  etre  abandonnee,  son  gfouvernement,  pour  faire  preuve 
de  Tesprit  de  conciliation  qui  l'anime,  est  preţ  â  se  rallier  ă  tout  autre 
projet  ayant  pour  but  de  sauvegarder  Ie  principe  de  Punion  et  se  con- 
ciliant, auLant  que  faire  se  pourra,  avec  Ies  droits  de  la  Porte  et  Ies 
interets  des  populations  roumaines;  ii  est  donc  dispose  â  adherer  â  la 
proposition  que  M.  le  comte  Walewski  a  soumise  â  Ia  eonference  et  ii 
exprime  en  meme  temps  Ie  voeu  qu'il  soit  donne  â  cette  proposition  un 
developpement  conforme  a  la  pensee  de  son  gouvernement  qui  vou- 
drait  voir  doter  Ies  deux  Principautes  d'un  ensemble  d'institutions  pro- 
pres  â  en  assurer  la  stabilita,  ce  qui  serait  d'ailleurs  conforme  aux 
voeux  qu'elles  ont  exprimes  d'une  maniere  si  solennelle  et  si  unanime.  || 
Fuad-Pacha  ne  voit  aucune  difficulte  a  procedcr  par  Ia  revision  des  re- 
glements  organiques;  ii  soutient  d'ailleurs  que  le  point  de  d^part  des 
travaux  de  la  eonference  doit  âtre  le  maintien  de  la  separation  des  deux 
Principautes,  mais  ii  admet  qu'on  pourrait  accepter  Pexamen  de  toute 
base  qui  serait  fondee  sur  cette  premiere  donnee.  ||  M.  Ie  comte 
Walewski  fait  remarquer  que  Ies  bases  sugger^es  dans  ie  document 
qu'il  vient  de  d^poser  r^pondent  precisement  aux  vues  de  M.  le  pleni- 
potentiaire  de  Turquie.  Aussi,  croit-il  devoir  rappeler  que  ce  projet  ne 
doit  âtre  envisag^  que  comme  une  transaction  â  laquelle  son  gouver- 
nement consentirait  â  donner  son  assentiment,  tout  en  conservant  la 
conviction  que,  dans  Pint&et  bien  entendu  de  la  Turquie,  comme  dans 
celui  des  Principautes,  Torganisation  pr^f^rable  serait  celle  qui  repo- 
serait  sur  l'union  avec  un  prince  etranger;  M.  le  comte  Walewski 
fait  d'ailleurs  toutes  rdserves  pour  le  cas  ou  Ia  eonference  n'adop- 
terait  pas  la  transaction  dont  ii  a  propose  Ies  bases  principales.  || 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  devant 
consulter  leurs  Conrs  respectives  avânt  d'exprimer  leur  avis  dăfinitif,  la 
eonference  remet  Ia  continuation  de  la  discussion  a   une  autre  seance. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Anexa  la  Protocolul  No.  3. 

Priviliges  et  immunit4s  des  Principautes.  ||  Conformement 
aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie  en  reglant  leurs  rapports 

(Act«  fi  Dooumftiito  Vn.)  18 
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No.  2068.  avec  Ia  Sublime- Porte  et  que  plusieur8  hatti-cherifs  ont  consacrees,  con- 
Proi.No.3.  forjjj^naent  aussi  aux  articles  23  et  25  du  trăita  condu  ă  Paris  Ie  30 
,  ^ .  Marş  1866,  Ies  Principautes  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  â 
jouir,  sous  la  garanţie  collective  des  Puissances  contractantes,  des  pri- 
vilegps  et  immunites  dont  elles  sont  en  possession.  ||  Les  Principautes 
de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  constitu^es  sous  la  d^nomination  de 
Provinces  ou    Principautes- Unies. 

Suzerainete  du  Sultan.  |'  Les  deux  Principautes  sont  maintennes 
sous  la  suzerainete  de  S.  M.  le  Sultan. 

Hospodars.  |  Le  pouvoir  executif  sera  exerce  dans  chaque  pro- 
vince  par  un  hospodar  elu  â  vie. 

Comite  central  et  Assembl^es  nationales.  |j  Le  pouvoir  legis- 
latif  sera  exerce  par  deux  Assemblees,  siegeant  â  Bucarest  et  ă  lassy,  et  par 
un  Comite  central  compose  de  neuf  membres  valaques  et  de  neuf  mem- 
bres  moldaves,  elus  par  les  deux  Assemblees  et  choisis  parmi  leurs  membres. 

Legislation.  |;  Le  comite  central  si^gera  â  Fokshani.  II  fera  les 
lois  d'interet  general  qui  seront  communes  aux  deux  Principautes.  Ii 
lui  appartiendra  d'en  pendre  l'initiative  et  d'en  ordonner  la  promulgation. 
Toutefois,  avânt  de  donner  â  la  loi  sa  forme  definitive,  ii  la  comuniquera 
aux  deux  Assemblees,  afin  de  recueillir  leurs  observations,  dont  ii  devra, 
autant  que  possible.  tenir  compte.  ;|  Les  Assemblees  seront  saisies  par 
Ies  hospodars  des  lois  d'interet  local  pour  chaque  province;  cependant 
ces  lois  ne  deviendront  ex^cutoires  qu'apres  avoir  ete  communiqu^es  au 
comite,  qui  appreciera  si  elles  sont  compatibles  avec  la  legislation  gene- 
rale. '  Le  budget  annuel  sera  considere  comme  loi  d'interât  local;  ii  sera 
prepare  pour  chaque  Principaute  par  les  soins  de  Thospodar.  Toutefois, 
la  loi  organique  destinee  â  fixer  les  diverses  sources  de  revenus  sera 
votee  par  le  comite  central  et  aucun  impot  nouveau  ne  pourra  ^tre 
etabli  qu'avec  Passentiment  de  ce  comite.  |!  Les  lois  votees  par  le 
comite  central  seront  communes  aux  deux  Principautes,  sauf  les  cas 
particuliers ;  elles  y  seront  egalement  executoires. 

Finances.  !|  Le  budget  des  recettes  et  des  depenses,  prepare  pour 
chaque  Principaute  par  les  soins  de  Thospodar  respectif,  sera  examine, 
pourra  etre  amende  et  ne  sera  definitif  qa'apres  avoir  ete  vote  par  PAs- 
semble.  |i  Aucun  impot  ne  pourra  etre  etabli  ou  per^u  s'il  na  ete 
consenti  par  les  Assemblees. 

Armee.  |i  Les  milices  regulieres  existant  actuellement  dans  les 
deux  provinces  recevront  Torganisation  identique  et  necessaire  pour,  au 
besoin,  pouvoir  se  reunir  et  former  une  armee  unique;  â  cet  effet,  le 
comite  central  fera  proceder  â  des  inspections  periodiques  par  des  ofti- 
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<5ier8  de  son  choix,  charges  de  veiller  â  l'entiere  execution  des  dispositons  No.  2068. 
destinees  â  conservei  aux  milices  tous  Ies  caracteres  de  deux  corps  d'une  ^^^^'  ^^^' 
meme  armee;  le  comite  central   nommera  ^galement  le  commandant  ^n    .  , 
•chef  des   deux  milices   toutes  Ies   fois  qu'il  y   aura  lieu   de  Ies  reunir, 
Tiotamment  pour  la  defense  du  territoire.     ||     Le  drapeau  naţional  sera 
le  raeme  pour  Ies  deux  corps  de  Parm^e  moldo-valaque. 

Cour  suprâme  decassation.  ||  II  sera  institue  une  cour  su- 
preme de  cassation  pour  Ies  deux  Principaut^s.  ||  Lcs  arrets  rendus 
par  Ies  cours  et  Ies  jugements  prononces  par  Ies  tribunaux  de  Tune  ou 
l'autre  province.  seront  excluşi vement  portes  devant  cette  cour  en  cas- 
f^ation  II  L'ind^pendance  des  membres  de  cette  cour  sera  garanţie  par  le 
principe  de  l'inamovibilite. 

Union  douaniere,  mon^taire,  poştale  et  t^legraphi- 
que.  II  II  y  aura  entre  Ies  deux  Principautes  union  douaniere,  mone- 
taire,  poştale  et  telegraphique.  et  ii  sera  etabli  entre  elles,  par  Ies  soins 
du  comite  central,  tels  autres  rapports  de  meme  nature  qui  pourraient 
se  concilier  avec  leur  nouvelle  organisation. 

Prenant  pour  bases  Ies  differents  points  indiques  plus  haut,  l'acte 
constitutif  de  Porganisation  des  Principautes  sera,  par  consequent,  conşu 
de  maniere  a  en  assurer  le  developpement  et  Pexecution  ;  ainsi  ii  devra 
notamment  pourvoir  â  la  constitution  des  Assemblees  et  du  comite  central 
et  regler  le  mode  d'election  de  ses  membres ;  ||  Definir  Ies  attributions  des 
hospodars;  ||  Fixer  Ies  rapports  des  differents  pouvoirs  entre  eux,  en  leur 
garantissant  Tautorite,  la  force  et  l'indăpendance  indispensables  â  la  prompte 
expedition  des  affaires  et  au  maintien  de  l'ordre ;  |[  Contenir  Ies  dispositions 
propres  a  assurer  Pexecution  des  lois  emanees  du  pouvoir  legislatif  et  celle 
des  arrets  rendus  par  la  cour  supreme.  i|  De  son  cot^,  le  comită  central, 
une  fois^constitue,  aura  â  s'inspirer  de  ces  principes  en  procedant  ă  la 
revision  du  reglement  organique,  en  s'appiiquant  â  la  codification  des 
lois.  '!  II  devra  etablir  Porganisation  des  milices  des  deux  Principautes 
et  Ies  rapports  qui  doivent  exister  entre  elles  et  prăvoir  leur  reunion 
eventuelle ;  ||  Aviser  â  la  reunion  douaniere,  monetaire,  poştale  et  te- 
legraphique;  ||  Coordonner  enfin  toutes  ces  mesuros  et  celles  que  com- 
portent  tous  Ies  services  communs,  de  maniere  â  prevenir  Ies  conflits 
d'autorite  et  â  satisfaire  â  la  fois  â  toutes  Ies  exigences  d'une  admi- 
nistration  prăvoyante  et  fondee  sur  Ie  principe  de  Păgalite,  en  sorte  que 
Ies  Moldaves  et  Ies  Valaques  soient  tous  egaux  devant  la  loi,  devant 
I'impot  et  ăgalement  admissibles  â  toutes  Ies  functions  publiques  dans 
Pune  et  dans  l'autre  Principaută,  sans  distinction  d'origine  ni  de  re- 
ligion. 
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Protocolul  No.  4.  —  Şedinţa  din  10  Iunie  1868. 

No.  20G8.  Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  approuve.     !    MM, 

Prot.No.4.  jgg  plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  sont  invites  â 
exprimer  leur  avis  sur  Ies  propositions  faites,  dans  la  seance  precedente^ 
par  MM.  Ies  plenipotentiaires  d'Autriche  et  de  France.  ;,  M.  le  pleni- 
potentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  en  a  refere  â  sa  Cour  et 
qu'il  a  re9u  l'ordre  de  d^clarer  que  le  gouveraeraent  de  la  Reine,  bien 
que  considerant  la  r^vision  des  reglements  organiques,  ainsi  que  l'indique 
le  trăite  de  1856,  comme  le  meilleur  mode  de  proceder,  n'insiste  pas 
pour  que  la  conference  Tadopte,  si  la  majorite  prefere  entrer  en  discus- 
sion  sur  le  document  depose  par  M.  le  plenipotentiaire  de  France;  mai» 
M.  le  comte  Cowley  se  r^serve  de  revenir  sur  Ies  dispositions  de  la  loi 
organique  toutes  Ies  fois  qu'il  le  croira  necessaire.  ş  M.  le  plenipoten- 
tiaire de  Prusse  exprime  Topinion  que,  d'apres  ies  articles  23,  24  et  25 
du  trăite  de  Paris,  Ies  reglements  organiques  et  le  rapport  de  la  Com- 
mission  europeenuH  qui  constate,  entre  autres  choses,  Ies  vceux  expii- 
mes  par  Ies  Divans,  forment  un  ensemble  qui  est  comme  tel  soumis  a 
Texamen  de  la  conference.  Dans  toutes  Ies  parties  de  cet  ensemble  se 
trouvent  certains  points  generaux  dont  Texaraen  prealable  doit  influer 
sur  toutes  lf*s  decisions  ulterieures  de  la  conference.  Rien  ne  s'oppose, 
dans  Topinion  de  M.  le  plenipotentiaire  de  Pru«se,  â  ce  que  la  confe- 
rence examine  et  discute  un  projet  qu'un  de  ses  membres  jugerait  con- 
venable  de  soumettre  a  son  appreciation  et  indiquant  Ies  principaux 
points  dont  elle  devrait  s'occuper  en  premier  lieu,  ainsi  que  le  pro- 
pose  M.  le  comte  Walewski.  Pour  sa  part,  M.  le  comte  de  Haztfeldt  est 
donc  pr^t  â  entrer  immediatement  en  discussion  sur  le  projet  presente 
par  M.  le  plenipotentiaire  de  France.  ,|  M.  le  plenipotentiaire  do  Russie 
persiste  dans  Topinion  qu*il  a  exprimee  dans  la  precedente  seance. 
M.  le  plenipotentiaire  de  Sardaigne  dit  qu'il  a  ete  invite,  par  de  nou- 
velles  instructions,  a  maintenir  l'assentiment  qu'il  a  donne  u  la  pro- 
position  de  M.  le  plenipotentiaire  pe  France,  ainsi  que  Ies  observations 
qu  ii  a  cru  devoir  presenter  â  la  conference.  jj  M.  le  plenipotentiaire 
de  Turquie  declare  que  la  Porte  est  d'avis  qu'en  adoptant  le  mode  qui 
consisterait  â  reviser  Ies  reglements  organiques  comme  proceda  indique 
par  le  trăite,  on  ne  pourrait  exclure  l'examen  des  bases  contenues  dans 
le  document  depose  par  M.  le  pl^nipot^entiaire  de  France;  qu'il  s'en  re- 
met,  par  consequent,  ă  ce  que  la  conference  decidera.  ||  M.  le  pleni- 
potentiaire d'Autriche  pense  que  la  voie  qţi'il  a  propose  de  choisir  eftt  ete 
Ia  plus  conforme  au  trait6   de  Paris   et,   par  consequent,  la    plus  pro- 
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pre  â  faciliter  une  entente.  Toutefois,  prenant  en  consid^ration  le  fait  No.  2068. 
que  le  projet  dont  ii  s'agit,  bien  qu'il  ne  soit  pas  Texpression  ab-*^'^*^-^^-^* 
soîne  des  idees  du    gouvernement    francais,    a  ete    presente    par    M.  le  . 

plenipotentiaire  de  France  comrae  bases  de  deliberations  et  qu'il  a  ete 
admis  â  la  discussion  par  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Puissance  su- 
^eraine  et  par  Ies  autres  membres  de  la  Conference,  M.  le  baron 
Hiibner,  dans  cet  esprit  de  coneiliation  qui  anime  son  gouvernement, 
ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s'associer  â  l'examen  de  cette  piece, 
mais  ii  doit  faire  observer  que  sa  participation  a  Ia  discussion  dont 
€e  document  sera  Tobjet  n'implique  pas  son  adh^sion  aux  dispositions 
qui  y  sont  contenues  et  ii  se  reserve  meme  d'en  corabattre  quelques- 
unes.  I  La  Conference  decide  de  passer  a  Texameu  des  bases  sug- 
gerees  par  M.  le  plenipotentiaire  de  France ;  mais  ii  demeure  entendu 
que  Pacquieseement  qui  pourra  ^tre  donne  par  Ies  plenipotentiaires  â  cha- 
€une  de  ces  bases,  durant  la  discussion,  ne  deviendra  definitif  que  quand 
ils  seront  tombes  d'accord  sur  Tensemble  de  ce  travail.  ||  M.  le  comte 
TValewski  fait  remarquer  que,  aux  termes  du  trăite,  la  conference  est 
appelee  ă  conclure  une  convention,  et  que  c'est  au  moyen  d'un  hatti- 
scheriff  conforme  aux  stipulations  de  cette  convention,  qu'il  sera  pourvu 
â  l'organisation  des  Principaut^s ;  que  Ies  bases  generales  qu'il  a  sou- 
mises  ă  la  consideration  de  la  conference  devront,  par  consequent,  si  elles 
sont  agreees,  recevoir,  quand  le  moment  sera  venu  de  preparer  le  texte 
de  la  convention,  le  deveioppement  propre  a  en  assurer  l'application ; 
que  la  conference  aura  alors  â  decider  si  elle  entend  proceder  elle-mâme 
a  cette  redaction,  ou  s'il  convient  d'en  confier  le  soin  a  une  commission.  || 
Le  premier  paragraphe  des  bases  generales  est  mis  en  discussion  et  adopte 
comme  ii  suit:  |  „Privileges  et  immunites  des  Principautes.  Confor- 
mement  aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie,  en  reglant  leurs 
rapports  avec  la  Sublime  Porte  et  que  plusieurs  hatti-cherifs,  notam- 
ment  celui  de  1833,  ont  consacrees,  conformement  aussi  aux  articles  23 
et  25  du  trăite  conclu  â  Paris,  le  30  Marş  1856,  Ies  Principautes  de 
Valachie  et  de  Moldavie  continueront  â  jouir,  sous  la  garanţie  collective 
des  Puissances  contractante s,  des  privilleges  et  des  immunites  dont  elles 
sont  en  possession."  II  M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  deuxieme 
paragraphe,  qui  est  ainsi  conşu:  |:  „Les  Principautes  de  Moldavie  et 
de  Valachie  seront  constitu^es  sous  la  denomination  de  provinces  ou  Prin- 
cipautes-unies."  ||  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche  ne  peut  pas  ac- 
quiescer  â  cette  denomination.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  y  adh^rera,  si  toutefois  l'organisation  definitive  qui  sera  arretee 
jastifie  cette  denomination.  II  prefererait,  en  tous  cas,  le  mot  Principautes 
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No.  2068.  â  celui  de  provinces  et  propose  d'ajouter  apr^s  Ies  mots  Principautes- 
Prot.No.4.  yj^jgg  ]gg  mots  suivants:  de  Moldavie  et  de  Valachie.  |l  MM.  Ies  ple- 
_  .  nipotentiaires  de  France,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  adherent 
â  la  denomination  de  Principautes-unies  et  n'ont  pas  d'objection  â  y 
ajouter,  ainsi  que  l'a  propose  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  Ies  mots  de  Moldavie  et  de  Valachie.  ||  M.  le  plenipotentiaire 
de  Turquie  declare  qu'il  acceptera  cette  denomination,  s'il  reussit,  comme 
ii  l'espere,  â  tomber  d'accord  avec  tous  Ies  plenipotentiaires  sur  tous  Ies 
autres  points.  ||  Les  troisieme  paragraphe  est  adopte  en  ces  termes :  || 
„Suzerainet^  du  Sultan.  ||  l.es  deux  Principautes  sont  maintenues  sous 
la  suzerainete  de  S.  M.  le  Sultan."  j]  Sur  la  proposition  de  M.  le  ple- 
nipotentiaire de  Russie,  ii  est  entendu  que  la  convention  contiendra  une 
definition  precise  des  situations  respectives  de  la  Cour  suzeraine,  des  Prin- 
cipautes et  des  Puissances  garantes.  M.  le  comte  de  Kisselefif  se  reserve 
de  presenter  ulterieurement  des  observations  detaillees  ă  ce  sujet.  ; 
La  conference  passe  â  l'examen  du  troisieme  paragraphe  et  arrete  que 
le  pouvoir  ex^cutif  sera  exerce  dans  chaque  province  par  un  ho«podar 
elu  par  les  Principautes  et  recevant  l'investiture  du  Sultan.  ||  Le  ple- 
nipotentiaire de  la  Grande-Bretagne  ayant  propose  que  les  hospodars  fus- 
sent  elus  â  tiire  hereditaire,  la  conference  ajourne  a  une  autre  seance 
de  decider  si  la  nomination  devra  avoir  lieu  â  titre  viager  ou  heredi- 
taire. I]  Attendu  qu'il  ne  pourrait  etre  procăde  â  Telection  des  hospodars 
avânt  que  la  nouvelle  organisation  ne  soit  mise  en  vigueur,  la  conference 
pense  que  les  premiers  hopodsars  devront  etre  nommes  par  un  autre  mode- 
Ele  se  reserve  de  se  prononcer  ulterieurement  sur  ce  mode,  ainsi  que 
sur  la  duree  des  pouvoirs  de  ces  premiers  hospodars. 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocolul  No.  5.  —  Şedinţa  din  14  Iunie  1858. 

No.  2068.  Le  protocole  de  la  seance  precedente  est  Iu  et  adopte.  |  La  conference 

Prot.  No.5.  met  en  deliberation  le  paragraphe  ci-a pr^s  :  jl  „Comite  central  et  assem- 
"^^^^  blees  nationales.  ||  Le  pouvoir  legislatif  sera  exerce  par  deux  assemblees 
siegeant  a  Bucarest  et  â  lassy  et  par  un  comite  central  compose  de  neuf 
membres  valaques  et  de  neuf  membres  moldaves,  ^lus  par  les  deux  as- 
semblees et  choisis  parmi  leurs  membres."  ||  M.  le  plenipotentiaire  d'Au- 
triche  admet  Ie  principe  des  deux  assemblees  provinciales,  mais  ne  peut 
adherer  â  la  constitution  du  comite  central  commun  aux  deux  Princi- 
pautes. li  MM.  les  plenipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  admettent  en  principe,  par 
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differents  motifs,  Ia  creation  d'uii  corps  commun  aux  deux  Princlpautes,  No.  2068. 
saaf  entente  ult^rieare  sur  la  composition  et  Ies  attributions  de  ce  corps  ^^^*^-No.5. 
comman.  Ih  pensent  que  ces  attributions  doivent  etre  combinees  dans  un 
esprit  de  conservation  et  de  maniere  qu'il  ne  puisse  en  resulter  aucun 
empi^tement  quelconqne  sur  Ies  attributions  du  pouvoir  executif  dans 
Ies  deux  Principautes.  ||  La  conference  discutera  dans  sa  prochaine  reu- 
nion  Ia  composition  et  Ies  attributions  du  corps  commun  ă  la  Moldavie 
et  ă  Ia  Yalachie. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul    No.  6.—  Şedinţa    din  19  Iunie    1858. 

Le  protocole  de  la  seance  precedente  est  Iu  et  adopte^.    |  La  conf6-  No.  2068. 
rence  examine  Ies  questions  relatives  au  pouvoir  legislatifs,  elle  decide:  ||  P''ot.No.6. 
^(^u'il  y  aura  dans  cliaque  Principaute  une  assemblee  elective;    "    ,Que  ^  ,     . 
le  metropolitain  et  Ies  eveques  diocesains  y  si^geront  de  droit,  comme 
par  le  passe;      !     „Qu'il  sera  procede  k  la  confection  d'une  loi  elective 
bas^  sur  la  propriete  fonciere.'^     jj     Les  plenipotentiaires  de  la  France, 
de  Ia  GranJe-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  Ia  Russie,  de  Ia  Sardaigne  et 
de  Ia  Turquie  admettent:    (     „Que  le  corps  commun  anx  deux  Princi- 
pautes devrait    etre  compose  de   seize  membres,  huit  Moldaves  et  huit 
Valaqueo,  quatre  choisis  par  chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'As- 
sembl^e  ou  parmi  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions 
dans  le   pays,  et  quatre  pour  chaque  Assemblee  pris  dans  son  sein ;  le 
corps  commun  devrait  sieger  â  Fockshani." 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul   No.   7.  —  Şedinţa  din  3  Iulie  1858. 

Le  protocole  de  la  seance  precedente  est  Iu  et  adopte  ,;  Apres  No.  2068. 
deliberation,  la  conference  convient  de  ce  qui  suit:  ||  ^La  loi  orga- ^'^^*- No. 7. 
nique  est  plăcea*  sous  la  sauvegarde  du  corps  commun.     H      „Le  corps  . 

commun  prepare  ces  lois  d'interet  general  communes  aux  deux  Princi- 
pautes, et  soumet  ces  lois,  par  Tintermediaire  des  hospodars,  aux  deli- 
berations  des  Assemblees.  |  „Les  hospodars.  de  leur  cote,  pourront 
saisir  le  corps  commun  de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait 
utile  de  convertir  en  projets  de  lois  communes  aux  deux  Principaute?.  i; 
„Sont  con^iderees  comme  lois  d'interet  general  toutes  celles  qui  concer- 
nent  Tunite  de  legislation,  Vu  lion  douaniere,  poştale,  monetaire,  telegra- 
phique  et  toutes  Ies  raatierf^s  d'utilite  pnblique,  communes  aux  deux 
Principautes.  ||   „Le  corps  commun  aura  specialement  â  s'occuper,  d'accord 
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No.  2068.  avec  Ies  hospodars  et  Ies  Assemblees,  de  la  confection  des  codes  civil, 
Prot.No.7.  ^j.ijjjjjŢ^g]^  de  commerce  et  de  procedare.  |!   „Le  corps  commun  suggerera 
^  aux  hospodars  Ies  ameliorations  â  introduire  dans  Ies  diflferentes  branches 

de  Padroinistration  commune  en  leur  signalant  Ies  abus  qu'il  lui  paraîtrait 
utile  de  reformei*.  [  „Dans  le  cas  ou  une  divergence  se  manifesterait 
entre  Ies  Asfembl^es  des  deux  Principautes  par  rapport  aux  lois  d'interet 
commun  soumises  â  leur  deliberation,  ii  appartiendra  au  corps  commun 
d'aviser  pour  retablir  Taccord  entre  elles.  ||  „Les  assemblees  seront 
saisies  par  Ies  hospodars  respectifs  des  lois  d'interât  local  pour  chaque 
Principaute,  raais  ces  lois  ne  seront  sanctionnees  par  Thospodar  qu'apres 
avoir  ete  communiquees  par  lui  au  corps  commun,  qui  aura  â  apprecier 
si  elle^s  sont  compatibles  avec  la  loi  organique.  ||  „La  promulgation 
des  lois  d^nteret  local  aussi  bien  que  celles  d'interet  commun,  est  reserv^e 
aux  hospodars.  ||  „Le  budget  des  recettes  et  des  depenses,  prepara  pour 
chaque  Principaute  par  Ies  soins  des  hospodars  respectifs,  sera  examine, 
pourra  eti-e  amenda  et  ne  sera  definitif  qu'apres  avoir  ete  vote  par 
Fassemblee.  •'  „Aucun  impot  ne  pourra  âtre  etabli  s'il  n'a  pas  ete  consenti 
par  Ies  Assemblees.  ]|  „Les  milices  regulieres  existant  â  present  dans  Ies 
deux  Principautes  recevront  l'organisation  identiqne  et  necessaire  pour,  au 
besoin,  se  reunir  et  former  une  armee  unique;  â  cet  effet,  ii  sera  pro- 
cede  annuellement  a  l'inspection  des  milices  des  deux  Principautes  par 
des  inspecteurs  generaux  nommes  tous  les  ans  alternativement  par 
chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront  charges  de  veiller  â  Pentiere 
ex^cution  des  dispositions  destinees  â  conserver  aux  milices  tous  les  ca- 
racreres  de  deux  corps  d'une  meme  armee.  ||  ^Les  hospodars  nomme- 
ront  alternativement  le  commandant  en  chef,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
reunir  les  deux  milices  "  |!  M.  le  pl^nipotentiaire  de  Prusse  fait,  au 
sujet  du  drapeau,  la  proposition  suivante:  ||  „Les  milices  des  deux 
Principautes  conserveront  chacune  leur  drapeau  actuel.  Lorsqu'elles  se- 
ront reunies,  elles  n'auront  qu'un  seul  et  meme  drapeau,  lequel  sera 
compose  des  drapeaux  moldave  et  valaque  places  â  cote  Tun  de  Pautre."  | 
Les  plenipotentiaires  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne 
adh^rent  â  cette  proposition.  |!  M.  le  pl^nipotr^ntiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  s'y  rallie,  mais  croit  devoir  reserver  Papprobation  de  son  gou- 
vernement.  ;|  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Turquie  la  prend  ad  refe- 
rendum. |l  M.  le  plenipotentiaire  de  PAutriche  ne  peut  adherer  â  la 
proposition  de  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Prusse;  mais  ii  pense  qu'on 
pourrait  convenir  d'un  embleme  commun  pour  les  cas  d'action  commune 
des  deux  milices.  Cet  embleme  pourait  reunir  les  couleurs  de  la  puis- 
sance  suzeraine,  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  ||  Les  bases  suivan- 
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tes  sont  discutees  et  admises:  „II  sera  institue  une  cour  supreme  de  No.  2068. 
caspation  pour  Ies  deux  Principautes.  [|  „Les  arr^ts  rendus  par  Ies  cours '^^^^  ^^- " 
et  Ies  jugements  prononc^s  par  Ies  tribunaux  de  l'unf»  et  de  Vautre  pro-  «  -  ,. 
vince  seront  exclusivement  portes  devant  cette  cour  en  cassation  J 
„L'ind^pendance  des  membres  de  cette  cour  sera  garanţie  par  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilite."  1  II  y  anra  entre  Ies  deux  Principautes  union 
douaniere,  poştale,  monetaire  et  telegraphique.  I  Les  Moldaves  et  Ies 
Valaques  seront  tous  ^gaux  devant  Ia  loi,  devant  Timpot  et  egalement 
admissibles  aux  emplois  publics  dans  Pune  et  dans  l'autre  Principaute.  || 
La  question  de  l'h^redit^  des  hospodars,  soulevee  dans  la  quatrieme 
seance,  est  reprise  et  Ies  pleniporentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  se  prononcent  pour  Telection  des 
hospodars  a  titre  viager.  |'  M.  le  pl^nipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
exprime  ses  regret s  de  voir  sa  proposition  si  peu  tavorablement  accueil- 
lie  et,  sans  insister  davantage,  ii  deşire  cependant  que  Ies  raisons  qui 
Pont  porte  â  le  faire  soient  consignees  dans  le  protocole.  '|  „Jusqu'â 
present,  dit-il,  Padministration  des  Principautes  laissait  beaucoup  a  de- 
sirer  et  ii  est  fond6  â  penser  que  Pusage  de  noramer  des  hojipodars  â 
vie  etait  pour  beaucoup  dans  cet  6tat  de  choses.  Cet  usage  donnait 
lieu  â  toute  espece  d'intrigues.  entretenait  la  corruption  et  mettait  Ies 
grands  boyards  en  opposition  Ies  uns  avec  Ies  autres,  car  chacun  d'entre 
enx  ne  faisait  que  viser  â  devenir  un  jour  hospodar.  De  plus.  Phospo- 
dar  regnant  n'avait  nul  interet  a  transmettre  un  gouvernement  bien 
ordonne  a  un  successeur  pour  lequel  il  n'avait  aucune  sympathie,  tandis 
qu'on  pourrait  esp^rer  des  sentiments  bien  dififerents  de  sa  part  si  ce 
successeur  devait  etre  son  fils.  |'  „D'apres  le  systeme  actuel,  ajoute 
M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  â  Pinvestiture  des  hospo- 
dars, une  somme  considerable  etait  pay^e  a  la  Porte  ;  cette  somme  pesait 
naturellement  sur  Ies  classes  inferieures  des  Principautes.  Pour  mettre 
une  fin  ă  ces  maux,  le  meilleur  moyen  serait  de  donner  au  gouverne- 
ment un  plus  grand  element  de  stabilite  et  ceci  ne  pourrait  mieux 
s'effectuer  qu*en  rendant  Ies  hospodars  h^reditaires. "  ||  M.  Ie  plenipo- 
tentiaire de  Turquie  fait  remarquer  que  la  somme  payee  â  la  Porte  lors 
de  Pinvestiture  des  hospodars  etait  invariablement  fixee  au  moment  du 
tribut  annuel.  j|  M.  Ie  Plenipotentiaire  de  la  Prusse  dit  „que  Ie  principe 
de  Pher^dite  est  en  g^n^ral  celui  qui  oflfre  aux  Etats  le  plus  de  garanţie 
d'ordre  et  de  prosperite.  Mais,  comme  il  doute  que  Ies  deux  Principautes 
puissent  offrir  dans  leur  sein  des  elements  propres  a  instituer  des  fa- 
milles  regnantes  h^reditaires  et  que  Ies  voeux  exprim^s  par  Ies  Divans 
ne  s'etendent  pas  a  cette  ^ventualite,  il  adhere  au  principe  viager."  || 
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No.  2068.  MM.  Ies  Plenipotentiaires  demandent  â  M.  le  Plenipotentiaire  de  France 
Prot.No.7.jg  vouloir  bien  se  charger  de  la  redaction  d'un  projet  de  convention 
fondee  sur  Ies  bases  arret^es.  M.  le  comte  Walewski  s'empresse  de  de- 
ferer  au  deşir  de  la  Conference.  ||  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriehe 
n'esSt  pas  autorise  â  modifier  l'opinion  qu'il  a  Urnise  dans  le  courant  de 
la  negociation ;  ii  portera  a  la  connaissance  de  son  gouvernement  Ies 
deliberations  de  la  seance  et  espere  etre  prochainennent  â  merae  de  faire 
connaître  la  delib^ration  definitive  de  sa  Cour  sur  Ies  bases  consignees 
aux  protocoles  de  la  Conference. 

Protocolul  No    8.— Şedinţa  din  7  Iulie  1858. 

No.  2068.      I-^e  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  adopte.     \\     La  Con- 

ProtNo.S.f^rence  discute  Ies  bases  de  la  loi  e^ctorale  qui  doit  etre  annex^e  ala 

1858      convention.  Elle  decide  que  Ies  villes  seront  repr^sentees  â  TAsserablee 

et  remet  â  une  autre  seance  la  solution  definitive  des  autres  points  qui 

ont  ete  mis  en  d^liberation.     [|     La  Conference  arrâte  que  la  duree  de 

chaque  legislatnre  dans  Ies  deux  Principautes  sera  fixee  â  sept  ans. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul  No.  9.~Şedinţa  din  10  Iulie  1868. 

No.  2068.  Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  adopte.    ||  La  Con- 

Prot.  No.9.  ference  reprend  la  discussion  des  bases  de  la  loi  Electorale  et  arrete 
1858  ţielles  qui  suivent :  ||  „Sera  electeur  au  premier  degre  dans  Ies  districts 
quiconque  pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  100  ducats  et  au- 
dessus.  II  „Sera  electeur  au  second  degre  dans  Ies  districts  quiconque 
pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  1.000  ducats  et  au-dessus.  i 
„Sera  electeur  dans  Ies  villes  quiconque  pourra  justifier  d'un  capital 
foncier,  industriei  ou  commercial  de  6.000  ducats  au  moins,  lui  appar- 
tenant  en  propre,  ou  dotai  et  libre  de  toute  hypotheque.  |  „Tout 
electeur  devra  etre  âge  de  vingt-cinq  ans  revolus  au  moins.  j|  „Les 
electeurs  au  premier  degre  nommeront  parmi  eux,  dans  îeurs  arrondis- 
sements  respectifs,  trois  electeurs,  lesquels,  reunis  au  clief-lieu  districal 
eliront  un  depute  par  district.  |  „Les  electeurs  au  premier  degre  nom- 
meront parmi  eux,  dans  leurs  ar. ondissements  respectifs,  trois  Electeurs, 
lesquels,  reunis  au  chef-lieu  districal,  Eliront  un  depute  par  district.  || 
„Les  electeurs  au  se'ond  degre  justifiant  d'un  revenu  de  1.000  ducats 
eliront  directement  deux  deputes  par  district.  |j  „Les  electeurs  des 
villes  eliront  ă  Bucarest  et  â  lassy  trois  deputes;  a  Cra'iova,  â  Ploieşti, 
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â  Braîlow,  â  Galatz  et  â  Isma'il,  deux  deputes,  et  dans  Ies  autres  villes,  No.  2068 
chef-lieux  de  districts,  un  depute.  ||  „Les  elections,  par  ces  trois  ca-^^°**^^*^^ 
tegories  d'electeurs,  se  feront  separement  et  dans  des  colleges  sp^ciaux.  !!  .. 

„Sera  eligible  indistincteraent,  dans  tous  Ies  colleges,  quiconque  sera 
âg6  de  trente  ans  revolus  et  pourra  jastifier  d'un  revenu  de  400  ducats.  || 
„La  loi  electorale  contiendra  une  sanction  penale  contre  toute  fausse  de- 
claration  relative  au  cens  Electoral.  ||  „Les  etrangers,  meme  domicili^^s 
dans  Ies  Principautes,  ne  seront  ni  electeurs  ni  eligibles,  â  moins  d'etre 
naturalises."  |i  La  Conf^rence  ne  s'etant  pas  trouvee  en  possession 
de  donnees  statistiques  suffîsantes  pour  arreter,  en  toute  connaissance 
de  cause,  Ies  bases  de  la  loi  electorale,  exprime  le  voeu  que  cette  loi 
puisse  etre  revisee  pendant  la  seconde  legislature,  si  l'experience  en  de- 
montrait  la  necessite.  Le  resultat  de  cette  r^vision  serait  sanctionne  et 
promulgue  par  la  Cour  suzeraine,  apres  entente  avec  Ies  Cours  garantes.  || 
La  Conference  prend  ensuite  Ies  resolutions  ci-apres  :  ||  „L'hospodar 
sera  ^ia  dans  chaque  Principaute  par  l'Assemblee.  j|  „Si,  lorsque  la 
vacance  se  produit,  Passemblee  est  reunie,  elle  devra  avoir  procede  dans 
Ies  huit  jours  â  Pelection  de  Thospodar;  si  elle  n'est  pas  reunie,  elle 
sera  convoquee  immediateraent  et  reunie  dans  le  plus  bref  delai ;  elle 
devra  avoir  elu  l'hospodar  dans  Ies  huit  jours  qui  suivront  sa  reunion.  i| 
jjLes  metropolitains  seront,  de  plein  droit,  comme  par  le  passe,  pre- 
sidents  des  Assembl^es." 

(Suivent  Ies  signatures  ) 

Protocolul  No.   10.— Şedinţa  din  16  Iulie  1858. 

Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  adopte.    !|  M.  le  ple-  No.  2068. 
nipotentiaire  de  Turquie  propose  de  decider  que,  dans  Ies  Principautes,^'*- ^^•^^• 
Ies  proteg^s  ne  pourront  etre  ni    electeurs   ni    eligibles.     |l     La  Conf^    ,-  t  i- 
rence,  apres  un  premier  examen,  ajourne  a  la  procname   seance    la  so- 
lution  de  cette  proposition  et  passe  a  la  discussion  des  rapports  respectifs 
que  devront  entretenir  la  Cour  suzeraine,  ies  Principautes  et    Ies    Puis- 
sances  garantes.  jj  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Russie,  ainsi  qu'il  Tavait 
annonce  dans  la  quatrieme  seance,  presente  a  ce  sujet  Ies  observations 
qu'il  r4sume  par  Pexposo  suivant:     ||     „La  constatation  des  droits  exi- 
stants  qui  sont  garantis  par  le  trăite  du  30  Marş  et  Ies  clauses  memes 
du  trăite  determinent  Ies  relations  entre  Ies  Principautes  et  la  Cour  su- 
zeraine d'une  maniere  fort  precise.  Elle  peuvent  se  resumer  ainsi:     j 
;,Droit  de  la  Cour  suzeraine  de  recevoir  le  tribut,   de   confirmer   Pelec- 
tion du  Prince,  de  combiner  avec  Ies  Principautes    Ies  mesures    de    de- 
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No.  2068.  fense  de  leur  territoire  en  cas    d'agression    du  dehors   et  do  provoqner 
Pr.  No.  10.  ^^^  entente  avec  Ies    Puissances   garantes,    en    cas   do    necessite,    pour 

-  g  ,  ,.  le  maintien  de  l'ordre  dans  Ies  Principaut^s ;  enfin ,  droit  de  la  Conr 
suzeraine  d'appliquer  aux  Principautes  Ies  traites  int.ernationaux  dans 
tout  ce  qui  ne  porte  point  atteinte  aux  immunites  du  pays.  || 
„Droit  des  Principat^s  de  regler,  sans  l'ingerence  de  la  Conr  suzeraine, 
toute  Fadministration  interieure  dans  Ies  limites  stipulees  par  Paccord 
des  Puissances  garantes  avee  la  Cour  suzeraine  et  droit  de  recours  aux 
Puissances  suzeraine  et  garantes  en  cas  de  violation  de  leur  immuni- 
tes. !|  „Droit  reserve  aux  Puissances  garantes  de  regler,  par  voie  diplo- 
mat ique  et  par  une  entente  avec  la  Porte,  toute  contestation  qui  serait 
snrvenue   entre  elle   et  Ies  Principautes."  M.  le  plenipotentiaire  de 

Prusse  rappelle  l'avis  qu'il  a  exprime  dans  la  premiere  soance  de  la  Con- 
ference  sur  la  convenance  dVxaminer  tout  d'abord  l'etendue  des  droits 
respectifs  de  la  Turquie  et  des  Principautes.  II  se  felicite  de  la  d^cision 
que  prend  la  Conference  de  faire  tous  ses  eflforts  pour  ecarter  Ies  chan- 
ces  de  malentendu,  en  s'occiipant  de  definir  aussi  clairement  que  possible 
Ies  droits  de  la  Pnissance  suzeraine  et  ceux  sur  lesquels  repose  Pad- 
ministration  independante  et  naţionale  que  la  Sublime  Porte  s'est  engagee 
â  conserver  aux  Principautes.  ||  La  Conference  d^Iibere  sur  Ies  droits 
de  la  Cour  suzeraine.  |]  M.  le  plenipotentiaire  de  Russie  propose  de 
supprimer  le  tribut  extraordinaire  que  Ies  Principautes  payaient  â  la 
Cour  suzeraine  a  Pav^nement  de  chaque  hospodar  et  d'elever  d'un 
dixieme,  a  titre  de  compen?ation,  le  montant  du  tribut  annuel.  )[  M.  le 
plenipotentiaire  de  Turquie  declare  qu'il  en  referera  â  sa  Cour ;  mais 
ii  pense  que,  dans  tous  le  cas,  le  tribut  annuel  devrait  etre  fixe  propor- 
tionnellement  aux  revenus  de  cbaque  Principaut6  et  en  suivre,  par  con- 
s^quent,  Ies  variations.  11  ajoute  qu'au  surplus  Paccroissement  de  territoire 
obtenu  par  la  Moldavie  justifierait  une  augmentation  du  tribut  annuel 
de  cette  Principaute.  |l  M.  le  plenipotentiaire  d*Autriche  se  reserve 
de  faire  connaître  son  avis  quand  M.  le  plenipotentiaire  de  Turquie  aura 
ete  mis  en  mesure  de  communiquer  â  la  Conference  l'opinion  de  son 
gouvernement.  ]  M.  le  plenipotentiare  de  la  Grande-Bretagne  adbere 
au  principe  de  la  proposition  de  M.  le  plenipotentiaire  de  Russie,  mais 
ii  deşire  connaître  Popinion  definitive  de  M.  le  plenipotentiaire  de  Tur- 
quie avânt  de  s'y  rallier  entierement.  |  MM.  Ies  pl^nipotentiaires  de 
France,  de  Prusse  et  de  Sardaigne  adoptent,  sans  reserve,  la  proposition 
de  M.  le  plenipotentiaire  de  Russie.  ||  Tous  Ies  pienipotentiaires  sont 
d'avis  que  la  Cour  suzeraine  aura  a  combiner  avec  Ies  Principautes  Ies 
mesures  de  defense    de  leur  territoire  en  cas    d'agression    exterieure  et 
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u  provoquer  une  entente  avec  Ies  Puissancos  garantes,  en  cas  de  neces-  No.  2068. 
site,  pour  le  maintien  de  Pordre  dans  Ies  Principautes.  ||  M.  Ie  ple- ^''- N^- ^^* 
nipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  d'autoriser  Ies  hospodars,  .  .. 
en  cas  de  troubles  interieurs  qu'ils  ne  seraient  pas  en  mesure  d'a- 
paiser,  â  soli  ici  ter  Ie  concours  de  Ia  Puissance  suzeraine,  en  attendant 
que  I'accord  s'etablisse  entre  elle  et  Ies  Cours  garantes.  '  Cette  pro- 
position  tendant  â  modifîer  l'article  27  du  trăita  de  Paris,  Ies  pl^ni- 
potentiaires  en  ajournent  la  discussion.  ,;  La  Conf^rence,  apres  un 
premier  examen,  remet  â  une  autre  s^ance  de  statuer  sur  tout  ce  qui 
concerne  Pinvestiture  des  hospodars  et  Papplication  dans  Ies  Principautes 
des  traites  internationaux.  |,  La  Conference  reconnaît  que  Ia  Porte 
pourra  entretenir  se»  rapports  avec  Ies  hospodars,  soit  par  correspon- 
dance,  soit  par  l'intermediaire  des  agents  des  Principautes  residant  ă 
Constantantinople  (Capou-Kiaya),  soit  par  l'envoi  aupr^s  des  hospodars 
de  fonctionnaires  charges  de  missions  speciales,  qui  ne  pourront  toute- 
fois  s'immiscer  en  aucune  maniere  dans  Padministration  du  pays.  |  La 
Conference  decide  que  Ies  droits  des  Principautes  comprennent  :  l|  Le 
reglement,  en  dehors  de  toute  ingerence  de  la  Cour  suzeraine  et  en 
vertu  de  leur  autonomie,  de  toute  Padrainistration  int^rieure  dans  Ies 
limites  stipulees  par  Paccord  dea  Puissances  garantes  avec  la  Cour  su- 
zeraine. li  La  discussion  des  autres  points  sera  conţinuse  â  la  pro- 
chaine  seance. 

(Suivent  Ies  signatnres.) 

Protocolul  No.   11.  —  Şedinţa  din  17  Iulie  1858. 

Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  adopte.  ;|    La  Con-  No.  2068. 
ference  reprend  Pexamen  des  points  mis  en  discussion  dans  la  derni^rePr.No.  11. 
reunion.  ||  Elle  decide  :     ||    Que,  comme  par  le  pass^,  Ies  traites  inter-      ^®^® 
nationaux  qui  seront  conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  Ies  Puissances        "  ^®* 
etrang^res  seront  appiicables  aux  Principautes,  dans  tout  ce  qui  ne  por- 
tera  pas  atteinte    aux  immunit^s  du  pays.     j      Qu'en  cas   de  violation 
des  immnnites    des  Principautes,  ies  hospodars    adresseront  un  recours 
ă  Ia  Cour  suzeraine  et  que,  s'il  n'etait  pas  fait  droit  ă  leurs    r^clama- 
tions,  ils  pourront  Ies  faire  parvenir  par  leurs  agents  aux  repr^sentants 
des  Puissances  garantes  ă  Constantinople.   ||    Que  Ies  hospodars  auront 
la  faculte   de  se  faire   representer  aupr^s  de  la  Cour  suzeraine  par  des 
Capou-Kiaya  ^moldaves  ouvalaques  agr^^s  par  la  Porte.  |!  Pour  ce  qui 
concerne  Ies  droits  des  Puissances  garantes,  mentionnes  dans  la  propo- 
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No.  2068.  position  du   plenipotentiaire  de  la  Russie,  la    Conference  s'en  refere  au 
Pr.  No.  11.  ^j.jjj^^  de  Paris.      |;      La  Conference  arrete  que  le  corps   commun   sera 

,„  ,  ,.      desiffne  sous  la  denomination  de  Commission  centrale. 
17  Iulie.  ° 

Protocolul  No.  12.— Şedinţa  din  22  Iulie  1858. 

No.  2068.  Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  adopte.   ||    La  con- 

Pr.  No.  12.  f^rence  examine  Ies  conditions  Peligibilit^  â  l'hospodarat ;  elle  se  r^serve 
de  Ies  fîxer  dans  une  autre  seance.  |j  Les  pl^nipotentiaires  reprennent  la 
discussion  des  propositions  relatives  au  tribut,  j  M.  le  pl^.nipotentiaire 
de  la  Turquie  declare  que  sa  Cour  adhere  en  principe  â  la  suppression 
du  tribut  extraordinaire  qui  etnit  paye  â  l'avenement  des  hospodars.  || 
La  Conference,  prenant  en  consideration  Paccroissement  de  territoire  et 
de  revenus  acquis  a  la  Moldavie  et  decidant  que  les  Principautes  n'au- 
ront  plus  desormais  ă  servir  â  la  Porte  aucun  tribut  extraordinaire  lors 
de  l'election  d'un  nouvel  hospodar,  fixe  â  1  million  500.000  piastres  le 
tribut  anuel  de  la  Moldavie  et  â  2  millions  500.000  piastres  celui  de 
la  Valachie.  i|  La  Conference,  apres  discusssion,  arrete  egalement:  || 
Que  les  hospodars  au  ronţ  le  droit  de  dissoudre  les  assemblees,  a  la  con- 
dition  toutefois  de  convoquer  une  nouvelle  assemblee,  qui  devra  ^tre 
reunie  dans  le  delai  de  trois  raois.  '|  Revenant  sur  la  proposition  faite 
dans  la  seance  du  15  Juillet  par  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Turquie, 
la  conference  convient  qne  les  proteg^s  dans  les  Principautes  ne  pourront 
etre  ni  electeurs  ni  eligibles.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  la  France  rap- 
pelle  que  la  conference,  dans  sa  sdance  du  10  Juin,  a  ajourne  sa  re- 
solution  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  premiers  hospodars  et 
ii  propose  d'y  faire  proceder  par  la  voie  ordinaire,  en  confiant,  â  dater 
de  la  promulgation  du  hatti-cherif  de  la  Porte  jusqu'â  Pinstallation  des 
hospodars,  l'administration  des  Principautes  â  deux  Commissions  (cai- 
macamies)  constituees  conform^ment  aux  dispositions  des  statuts  orga- 
niques  en  vigueur.  \\  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Turquie  declare  qu'iî 
en  r^f^rera  a  sa  Cour.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  l'Autriche  reserve  son 
opinion.  j|  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse, 
de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne  adherent  â  la  proposition  de  M.  le  ple- 
nipotentiaire de  la  France. 

(Suivent  les  signature«.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


287 


Protocolul  No.   13.  — Şedinţa  din  30  Iulie   185S. 

Le  protocole  de  Ia  precedente  s^ance  est  Iu  et  adopte.  i|  La  conK-  No.  2068. 
rence  delibere  sur  Ies  conditions  de  l'eligibilite  â  l'hospodarat  et  adopte  ^^^''*^* 
Ia  fesolution  suivante:  |j  „Sera  eligible  a  Phospodarat  quiconque,  âg6  nr.  r  y 
-de  trente-cinq  ans  et  fils  d'un  pare  ne  Moldave  ou  Valaque,  peut  jus- 
tifier  d'un  revenu  foncier  de  3,000  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des 
fonctions  publiques  pendant  dix  ans,  ou  fait  pârtie  des  assembides.  \\  La 
conKrence  reprend  la  discussion  sur  Ie  drapeau ;  el  le  decide  que  Ies  deux 
roilices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels,  mais  que  ces  drapeaux  por- 
teront  a  Pavenir  une  banderole  de  couleur  bleue,  conforme  au  modele 
annexe  au  present  protocole.  ||  La  Conference  s'occupe  de  la  proposi- 
tioij  presentee  par  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretague,  dans  la 
seance  du  15  Juillet,  et  tendante  ă  modifier  Ies  dispo^itions  de  Partide 
27  du  trăite  eonclu  a  Paris,  le  30  Marş  1866.  \\  MM.  Ies  pl^nipoten- 
tiaires  de  PAutriche  et  de  la  Russie  declarant  que  leurs  gouvernements 
respectifs  n'ont  pas  cru  devoir  Ies  autorisei  â  participer  â  la  discussion 
de  la  question  soulev^e  par  la  proposition  de  M.  le  pl^nipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  Cowley  ne  croit  pas  devoir  insister 
davantage  sur  sa  proposition.  i|  La  conference  delibere  sur  Ies  con- 
clusions  ci-apres  formul^es  par  la  Commission  des  Principaut^s :  i| 
1 .  Abolition  des  exemptions  et  des  monopoles  dont  jouissent  encore  cer- 
taines  classes;  egalite  devant  Pimpot  et  de  vânt  la  loi.  ||  2.  Revision 
de  la  loi  qui  etablit  Ies  rapports  entre  Ies  proprietaires  du  sol  et  Ies 
cultivateuri*,  en  vue  du  veritable  interet  des  deux  classes.  ||  3.  D^- 
veloppement  des  institutions  municipales.  ||  4.  R^organisation  du  mi- 
nistere de  Pinterieur  dont  ii  est  urgent  de  restreindrn  Ies  attributions.  |] 
5.  Separation  plus  complete  entre  le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire.  Adoption  de  moyens  efficaces  pour  arriver  graduellement  a  Pi- 
Tiaraovibilite  des  juges  et  pour  moraliser  Pordre  judiciaire.  Reforme  ra- 
dicale du  systâsme  penitentiaire.  l!  6.  R^organisation  du  syst^me  de 
Peducation  du  clerg^,  afin  que  le  haut  clerge  reponde  â  sa  vocation  et 
•que  le  clerg^  de  campagne  soit  releva  de  la  condition  ou  ii  se  trouve 
aujourd'hui.  \\  7.  Cr^ation  d'un  systeme  complet  d'education  pour  toutes 
Jes  classes  de  la  soci^t^.  Etablissement  d'academies  pouvant  conf(^rer  des 
degres  universitaires.  ||  8.  Neeessite  du  developpement  des  voies  de 
<;ommunication  afin  de  faciliter  Ies  relations  commerciales.  |l  9.  Sup- 
pression  des  gratifications  arbitraires  et  augmentation  considerable  des 
iraiteinents  de  tous  Ies  employăsi    {|    10.  Simplification  du  systeme  fi- 
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No.  2068.  nancier,  r^partition  plus  equitable  de  Pimpot  sur  une  base  nouvelle  qui 
Pr.  No.  13.  Q^j.jj.^j^  Ies  moyens  d'augmenter  Ies  revenus  de  l'Etat.  j|  La  Conference 
-.  .  ,.  decide  que  Ies  gouvernements  des  Principautes  seront  invites  a  vouer 
tous  leurs  efforts  a  la  realisation  de  celles  des  r^formes  signalees  par 
la  Commission  qui  n'auraient  pas  trouve  place  dans  la  convention.  Cette 
decision  sera  portee  â  la  connaissance  des  gouvernements  des  Princi- 
pautes par  Ies  soins  de  la  Sublime-Porte.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de 
la  Russie  appele  l'attention  de  la  Conference  sur  le  conflit  existant  dan» 
Ies  Principautes,  touchant  Ies  biens  des  couvents  dedies.  Apres  examen. 
Ia  Conference  decide  que,  pour  donner  une  solution  equitable  au  diffe- 
rend  qui  existe  â  ce  sujet  entre  Ies  gouvernements  des  Principautes  et 
le  clerge  grec,  Ies  parties  int6ressees  seront  invitees  â  s'entendre  entre 
elles  au  moyen  d'un  compromis;  dans  le  cas  ou  elles  ne  parviendraient 
pas  a  s'entendre  dans  le  delai  d'un  an,  ii  sera  statue  par  voie  d'arbi- 
trage  Dans  le  cas  ou  Ies  arbitres  ne  parviendraient  pas  â  s'entendre^ 
ils  choisiront  un  sur-arbifre;  s'ils  se  trouvaient  egalement  dans  l'im- 
possibilite  de  s^entendre  pour  le  choix  de  ce  sur-arbitre,  la  Sublime-Porte 
se  concerterait  avec  Ies  Puissances  garantes  pour  le  designer. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul  No.   14.  —  Şedinţa  din  9  August  1858. 

No.  2068  Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  adopte.  ;|  M.  le  pîe- 
Pr.  No.  U^ipotentiaire  de  l'Autriche,  apres  avoir  rappele  qu'il  s'etait  reserve  de 
soumettre  â  Tapprobation  de  son  Gouvernement  Ies  bases  generales  con- 
signees  aux  Protocoles  de  la  Conference,  annonce  qu'il  est  autoris6  â 
y  donner  son  adhesion.  |  M.  le  plenipotentiaire  de  la  France  depose 
le  projet  de  convention  et  le  projet  de  loi  electorale  qu'il  a  prepares 
conformement  au  vceu  exprime  par  la  Conference  dans  sa  seance  du  5 
Juillet,  et  qui  seront  annexes  au  present  protocole.  ||  La  Conference 
passe  â  l'examen  du  projet  de  Convention.  Le  preambule  est  Iu  et  adopte. 

Les  articles  1  et  2  sont  r^unis  en  un  seul  ainsi  conşu :  *{  Les 
Principautes  de  Moldavie  et  de  Yalachie,  constituees  d^sormais  sous  la 
denomination  de  Principautes-ljnies  de  Moldavie  et  de  Yalachie,  demeurent 
placees  sous  la  suzerainete  de  S.  M.  le  Sultan  "  [j  La  discussion  sur 
l'article  3  du  projet,  devenu  l'article  2,  est  renvoy^e  â  la  prochaine 
.seance. 

L'article  3  (ancien  article  4)  est  adopte  dans  les  termes  suivants :  || 
„Les  Principautes  serviront  ă  la  Cour  suzeraine  un  tribut  annael  dont 
le  montant  demeure  fixe  â  la  somme  de  1  million  500.000  piastres  pour 
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la  Moldavie,  et  k  la  somme  de  2  millions  500.000  piastres  pour  la  Va-  No.  20W. 
lachie.   |  „L'investiture  sera,  comme  par  le  passe,  confer^e  aux  hospodars  ^'*  ^^- •^*' 
par  S.  M.  le  Sultan.     1    „La  Cour  Sazeraine  combinera  avec  Ies  Prin-^    .        , 
cipautes  Ies  mesures  de  defense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  ex- 
terieure    et  ii  lai  appartiendra  de  provoquer,  par  une    entente   avec  Ies 
Cours  garantes,  Ies  mesures  necesaaires  pour  le  retablissement  de  l'ordre, 
s'il  venait  ă  etre  compromis.    ||     „Comme  par  le  passe,  Ies   traitfe  in- 
ternationaux  qui  seront  conclus  par  la    Cour  .«^uzeraine    avec   Ies  Puis- 
sances  etrangeres,  seront  applicables  aux  Principaut^s  dans  tont  ce  qui 
ne  portera  pas  atteinte  a  leurs  immunites." 

L'article  4  (ancien  article  5)  est  adopte  dans  Ies  termes  suivants:  1| 
„En  cas  de  violation  des  immunites  des  Principautes,  Ies  hospodars 
adresseront  un  recours  a  la  Puissance  suzeraine ;  et,  s'il  n'est  pas  fait 
droit  ă  leur  reclamation,  ils  pourront  la  faire  parvenir  par  leurs  agents 
aux  representants  des  Puissances  garantes  a  Constantinople.  1|  „Les 
hospodars  se  feront  representer  au  preş  de  la  Cour  suzeraine  par  des  agents 
(capou-kiaya),  n^s  Moldaves  ou  Valaques,  ne  relevant  d'aucune  juridic- 
tion  etrangere  et  agre^s  par  la  Porte."  ||  L'article  5  (ancien  aricle  6) 
est  adopte  dans  Ies  termes  suivants:  „Les  pouvoirs  publics  seront 

confife,  dans  chaque  Principaute,  a  un  hospodar  et  a  une  Assemblee  elec- 
tive, agissant,  dans  Jes  cas  prevus  par  la  presente  convention,  avec  le 
coucours  d'une  commission  centrale  commune   aux  deux  Principautes.'' 

Les  articles  7,  8,  9,  10  et  11  du  projet  sont  adoptes  purement  et 
simplement. 

L'article  12  est  adopte  en  ces  termes :  „En  cas  de  vacance,  et  jusqu'â 
l'installation  du  nouvel  hospodar,  l'administration  sera  devolue  au  conseil 
des  ministres  qui  entrera  de  plein  droit  en  exercice.  ,'  „Ses  attributions, 
purement  administratives.  sont  limitees  ă  l'expedition  des  aSaires,  sans 
qu'il  puisse  revoquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  delit  constate 
judiciairement.  Dans  ce  cas,  ii  ne  pourvoira  â  leur  remplacement  qu'â 
titre  provisoire. **  |  L'examen  de  Ia  suite  du  projet  est  ajourne  â  la 
prochaine  seance. 

M.  le  plenipotentiaire  de  la  France  rappelle  qu'aux  termes  de 
Tarticle  17  du  Trăite  de  Paris,  une  Commission  riveraine  a  ^te  charg^e 
d'^laborer  les  reglements  de  la  navigation  du  Danube.  M.  le  comte 
Walewski  demande  a  MM.  les  plenipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la 
Turquie  s'ils  sont  en  mesure  de  communiquer  le  travail  de  cette  Com- 
mission â  la  Conference.  j:  M.  le  plenipotentiaire  de  l'Autriche  r^- 
pond  que  bien  que,  d'apres  le  Trăita  de  Paris,  le  travail  de  la  Com- 
mission riveraine  n'edt  ăd  etre  communiqu6  ă  la  Conference  qu'en  mame 

(Acte  fi  Document©  VII).  1^ 
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No.  2068.  temps  que  celui   de  la  Commission  europeenne,  ii  est  autorise  toutefois 
Pr.  No.  14.  ^  ]^  presenter  et  ii  le  depose  en  d^mandant  que  la  Conf^rence  en  prenne 
.  acte.  11  M.  le  pl^nipotentiaire  de  la  Turquie  s'associe  a  la   pr6sentation 

et  a  la  demande  faite  par  M.  le  baron  de  Hubner.  ||  MM.  Ies  pl^nipo- 
tentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Bussie  et  de  la 
Sardaigne  ne  pensent  pas  que  la  Conference  puisse  prendre  acte  de  ce 
document  avânt  de  l'avoir  examina.  ||  M.  le  comte  Walewski  propose 
de  remettre  â  nne  prochaine  s^ance  Ies  observations  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  l'examen  attentif  du  document  que  vient  de  communiquer 
M.  1«  baron  de  Hubner.  Cette  proposition  est  adoptee.  ||  M.  le  ple- 
nipotentiaire  de  la  Russie  declare  qu'il  a  reşu  Tordre  d'annoncer  ă  la 
Confârence  qu'il  a  ^te  proc4d6  â  P^uhange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention  de  delimitation  en  Asie. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul    No.    16.  —  Şedinţa   din    10  August    1853. 

No.  2068.  Le  protocole  de  la  seance  d'hier  etant  Iu  et  adopte,  la  Conference 

Pr.  No  15.  f^pj.gjj(j  Pexamen  du  proiet  de  Convention.  II  Sur  Ies  observations  pre- 

1  ARA  ^       •  II  ^ 

sent^es  par  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Turquie  et  M.  le  plenipotentiaire 
de  Ia  Grande  Bretagne,  la  Conference  revient  â  Partide  4  d^jâ  adopte, 
et  decide  que  ce  paragr  iph«  sera  ajout^  a  la  fin  de  Partide  12.  ||  ^L'in- 
vestiture  sera  demandee  comme  par  le  passe;  elle  sera  donnee  dans  le 
delai  d'un  mois  au  plus  " 

L'article  13  est  adopte  dans  Ies  termes  suivants:  \\  „Lorsque  la 
vacance  se  produira,  si  PAssemblee  est  reunie,  elle  devra  avoir  proc^de 
dans  Ies  huit  jours  a  Pelection  de  Phospodar.  Si  elle  n'est  pas  reunie, 
elle  sera  convoquee  imm^diatement  et  răunie  dans  le  delai  de  dix  jours. 
Dans  la  cas  oii  elle  serait  diesoute,  ii  serait  proc^de  ă  de  nouvelles 
elections  dans  Ie  d^lai  de  quinze  jours  et  la  nouvelle  Assemblee  serait 
^gaîement  r6unie  dans  le  d^lai  de  dix  jours.  Dans  Ies  huit  jours  qui 
suivront  sa  reunion,  elle  devra  avoir  procede  â  Pelection  de  Phospodar. 
La  pr^sence  des  trois  quarts  du  nombre  des  membres  inscrifs  sera  exigee 
pour  qu'il  soit  proceda  a  Pelection.  Dans  le  cas  oCi,  pendant  Ies  huit 
jours,  Pelection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvieme  jour,  a  midi,  PAssemblee 
procedera  â  Pelection,  quel  que    soit  le  nombre   des  membres  pr^sent». 

L'article  14  du  projet  est  adopta. 

L'article  15  est  adopte  avec  une  addition  dans  le  premier  paragraphe, 
qui  demeure  r^dig^  comme  ii  suit:  ||  „L'hospodar  gouverne  avec  Ie 
concours  de  ministres  nomm^s  par  lui.  II   sanctionne  et  promulgne  Ies 
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lois;  ii  peut  refuser  sa  sanction.  II  ale  droit  de  grâceet  celui  de  corn-  No.  2068. 

muer  Ies  peines  en  matiere  criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  ^^'  ^^'  ^^' 

^ans  Tadministration  de  lajnstice."  ,^  . 

•^  10  Aug 

La  Conference  adopte  Tarticle  16  et  decide  qu'il  sera  reuni  au 
suîvant,  dont  ii  formera  le  premier  par»graphe. 

Sur  Tarticle  17,  M.  le  plenipotentiaire  de  PAutriche  propose  la  sup- 
pression  df  s  mots  „ou  par  l'Assemblfe''  qui  terminent  le  premier  paragraphe. 
La  ConKrence  n'adherant  pas  â  cette  modification,  M.  le  baron  de  Hiibner, 
propose,  et  la  conference  adopte,  une  disposifcion  additionnelle  au  meme 
article,  ainsi  con9ue :  'i  „La  mise  en  accusation  des  Mim<»tres  nepourra 
•^tre  pronnonc^e  qu'â  la  majorit6  des  deux  tiers  des  membres  presents." 

L'article  18  est  adopta  avec  la  substitution  du  mot  „elective"  au  mot 
^representative". 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptes,  avec  cette  modification  que 
PAssomblee  se  reuniră  le  premier  dimanche  de  decembre  au  lieu  de  marş. 
En  outre,  les  deux  articles  seront  r^unis  en  un  seul. 

Les  articles  21  et  22  sont  adoptes;     ils  formeront  un  seul  article. 

L'article  23  est  modifie  comme  ii  suit:  ||  „Le  pre^jident  fixe  Ies 
-conditions  auxquelles  le  public  sera  admis  aux  seances,  sauf  les  cas 
4'exception  qui  seront  pr^vus  par  Ie  reglement  interieur.  |j  „11  f^era  dresse, 
par  les  soins  du  president,  un  proces-verbal  sommaire  de  chaque  seance 
^ui  sera  ins^r^  dans  la  gazette  officielle. 

L'article  24  est  adopta  avec  cette  addition  finale:  „Quant  aux  lois 
-d'interet  commun."  ||  L'article  25  est  adopta  avec  addition  de  ces 
mots:  „Sans  participer  au  vote." 

M.  le  pl^nipotentiaire  de  France  rappelle  que  la  Conference  s'est 
ireserve  de  statuer  a  l'^gard  de  l'article  3,  dont  l'examen  avait  ^t^ 
^journe  par  suite  des  objections  que  quelques-uns  de  MM.  les  Ies  pl4- 
Tiipotentiaires  avaient  elevees  contre  la  ref^rence  aux  anciennes  capi- 
iulations,  mentionnee  dans  cet  article.  M.  le  comte  Walewski  expose 
les  diverses  consid^ations  qui  justifient  sur  ce  point  Ia  redaction  du 
projet,  et  Tarticle  3  est  finalement  adopte  dans  les  termes  sui  van ts :  || 
^n  vertu  des  capitulations  eman^es  des  Sultans  Bajazet  I,  Mahomet  II, 
S^lim  I  et  Soliman  II,  qui  constituent  Tautonomie  des  Principautes,  en 
x^glant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti-chărifs, 
notamuient  celui  de  1834,  ont  consacr^es;  conforro^ment  aussi  aux  ar- 
ticles 22  et  23  du  Trăita  conclu  a  Paris,  le  30  Marş  1856,  les  Prin- 
cipautes continueront  de  jouir,  sous  la  garanţie  collective  des  Puissances 
^contractantes,  des  privil^ges  et  immunites  dont  elles  sont  en  posses- 
«ion.     |,     j^lEa  cons^quence,  les  Principautes  s'administreront  librement 
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No.  2068.  et  en  dehors  de  toute  ingerence  de  la  Sublime-Porte,  dans  Ies  limite» 
Pr.  No.  15.  gfipul^pg  par  Paccord  des  Puissances  garantes  avec  Ia  Cour  suzeraine. "  || 
M.  le  plenipotentiaire  de  la  Turquie  croit  devoir  faire  remarquer  que- 
la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  Convention  ne  pourra  etre 
interpretee  comme  une  reconnaissance  par  la  Sublime-Porte  de  l'authen- 
ticit^  du  texte  cite  par  Ies  Divans  ad-hoc  et  que,  par  eons^quent,  les- 
dispositions  de  ce  texte  ne  sauraient  etre  obligatoires  pour  la  Turquie. 

(Suivent  Ies  signatures) 

Protocolul  No.  16.  —  Şedinţa  din  12  August  1858. 

No.  2068.  Le  protocole  de  la  precedente    seance  etant  Iu  et  adopte,  la  Con- 

Pr.  No.  16.  f^j.gţ^g^  continue  Pexamen  du  projet  de  Convention. 

^  Les  articles  26  et  30  sont  adoptes  et  reunis  sous  le  No.  26. 

L'article  27  est  adopte  dans  les  termes  suivants  :  ||  „Les  difife- 
rents  fonds  provenant  jusqu'â  prosent  de  caisses  speciales  et  dont  le- 
Gouvernement  di^^pose  a  divers  titres,  devront  etre  compris  au  budget 
general  des  recettes.'^  !!  La  Conf^rence  adopte  la  disposition  suivante^ 
qui  sera  additionnelle  a  l'artic'e  25  precedemment  adopta:  '  „La  liste 
civile  de  chaque  hospodar  sera  votee  par  TAssemblee  une  fois  pour 
toutes  lors  de  son  avenement.'^ 

L'article  28  est  adopte  avec  une  modification  consistant  a  substi- 
tuer  le  delai  de  deux  ans  â  celui  de  trois  pour  le  reglement  definitif 
des  comptes. 

Les  articles  29,  31,  32  et  35  sont  adoptes.  |  Le  premier  pa- 
ragraphe  de  Tarticle  34  est  modifie  comme  ii  suit  :  '..  „La  Coramis.sion 
centrale  est  permanente.  El  le  pourra  ce  pendant,  lorsque  ses  travaux  le- 
lui  permettront,  s'ajourner  pour  un  temps  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,. 
exceder  quatre  mois."     ||    Le  reste  de  Tarticle  est  adopte. 

Les  articles  35  et  36  sont  adoptes. 

L'article  37  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  :  ||  „Les  dispositions  con- 
stitutives  de  la  nouvelle  organisation  des  Principautes  sont  placees  .sous 
la  sauvegarde  de  la  Commission  centrale.  ||  „Elle  pourra  signaler  aux 
hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  urgent  de  reformer  et  leur  sug- 
gerer  les  ameliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  les  diiferentes- 
branches  de  l'administration.'^ 

L'article  28  est  adopte  dans  les  termes  suivants  :  ||  „Les  hos* 
podars  pourronf  saisir  la  Commission  centrale  de  toutes  les  propositions 
qui  leur  paraîtraient  utile  de  convertir  en  projets  de  lois  communes  aux 
deux  Principautes.     |l     „La  Commission  centrale  preparera  les  lois  d'in- 
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"teret  general    communes  aux  deux    Principautes  et  soumettra    ces  lois  No.  2068. 
par  rintermediaire  des  hospodars,  aux  delib^rations  des  Assemblees."      ^'„^^1^^' 

L'article  39  est  adopte  comme  ii  suit  :  |j  „Sont  consid^rees  comme 
lois  d'int^ret  general  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  l'unite  de  legis- 
lation,  rdtablissement,  le  maintien  ou  Tamelioration  de  l'union  douaniere, 
poştale,  teiegraphique,  la  fixation  du  taux  monetaire  et  Ies  diflFerentes 
mati^res  d'utilite  publique  communes  aux  deux  Principautes.".  \\  La 
Conference  modifie  l'ordre  d'abord  adopte  pour  Ies  premiers  articles  de 
la  convention,   de  1  â  10. 

(Suivent  Ies  ^ignatures.) 

Protocolul  No.   17. — Şedinţa  din  14  August  1858. 

Le  protocole  de  la  seance  du  12  etant  Iu  et  adopte,  la  Conference  No.  2068. 
-continue  Texamen  du  projet  de  Convention.  i]  Le  premier  paragraphe ^r- No.  17. 
de  Partide  40  est  adopte.  Le  deuxieme  paragraphe  est  modifie  comme 
ii  suit:  II  „Elle  revisera  Ies  reglements  organiques  ainsi  que  Ies  codes 
civil,  criminel,  de  commerce  et  de  procedure,  de  telle  maniere  que,  sauf 
Ies  lois  d'iiiteret  purement  local,  ii  n-existe  plus  q'un  seul  et  meme  corps 
de  l^gislation  qui  sera  executoire  dans  Ies  deux  Principautes  apres  avoir 
4te  vote  par  Ies  assembl6e  respecţi ves,  sanctionne  et  promulguă  par  cha- 
que  hospodar.^- 

Les  articles  41,  42,  43,  44,  45,  46  sont  adoptes. 
L'article  47  est  adopte  avec  addition  d'ua  paragraphe  final  ainsi  conţu: 
„Le  chiffre  des  milices  regulieres,  fixe  par  les  reglements  organiques,  ne 
pourra  etre  augmente  de  plus  d'un  tiers,  sans  une  entente  prealable  avec 
la  Cour  suzeraine." 

L'article  48  est  adopte  dans  le^  termes  suivants  :  |  „Les  milices 
devront  etre  reunies  toutes  les  fois  que  la  sftrete  de  Tinteiieur  ou  celle 
des  frontieres  serait  menac^e.  La  reunion  pourra  etre  provoquee  par  Pun 
ou  Pautre  hospodar,  mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur 
commun  accord  et  ii  en  sera  donne  avis  a  la  Cour  suzeraîne.  ||  „Sur 
la  proposition  des  inspecteurs,  les  hospodars  pourront  egalement  reunir, 
en  tout  ou  en  pârtie,  les  milices  en  câmp  de  mana»uvres,  ou  pour  les 
passer  en  revue." 

L'article  49  est  adopte  comme  ii  suit:  ||  „Le  commandant  en  chef 
sera  designe  alternativement  par  chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  reunir  les  milices.  II  devra  etre  Moldave  ou  Valaque  de  naissance. 
II  pourra  ^tre  r^voque  par  Phospodar  qui  l'aura  nomm^.  Le  nouveau  com- 
mandant  en  chef  sera,  dans  ce  cas,  d^sign^  par  Pautre  hospodar." 
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No.  2068.  L'article  50  est  adopta  en  ces  termes:    |j    „Les  deux  milices  con- 

Pr.  No.  17.  gerveront  leurs  drapeaux  actuels,  mais  ces  drapeaux  porteront  â  l'avenir 

_   .        une  banderole  de  couleur  bleue,   conforme  au  modele  annexe  ă  la  pre- 
14  Aug. 

sente  Convention.'*     |'     Les  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  51  sont 

adoptes;  un    paragraphe   additionnel,  qui  sera  Ie  quatrieme,  est  adopte- 

comme  ii  suit:  |j  „Les  Moldaves  et  le^  Valaques  de  tous  les  rites  chre- 

tiens  jouiront  egalement  des  droits  politiques.  La  jouissance  de  ces  droits 

pourra  etre  etendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions  legislatives  "  || 

Le  paragraphe  quatrieme  du  projet,  qui  devient  le  cinquieme.  est  modfi^' 

comme  ii  suit:    |I    „Tous  les  privil^ges,  exemptions  ou  monopoles  dont 

jouissent  encore  certaines  clasaes,  seront  abolis  et  ii  sera  procede  san& 

retard  a  la  revision  de  la  loi  qui  regie  Ies  rapports  des  proprietaires  du 

sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'ameliorer  Petat  des  paysaus."       |: 

Le  paragraphe  additionnel  suivant  est  encore  adopta  pour  prendre  place 

â  la  fin  de  Tarticle  51:  |    „Les  institutions  municipales,  tant  urbaines  que 

rurales,  recevront  tous  les   developpements  que  comportent    les  ,8tipula— 

tions  de  la  presente  convention." 

Les  articles  52  et  53  sont  adoptes. 

L'article  54  est  modifie  comme  ii  suit:  i|  ,,Au  moment  de  la  pu- 
blication  du  dit  hatti-ch^rif,  l'administration  sera  remise  par  les  caimacams 
actuels,  dans  chaque  PrincipauttS  â  une  Commission  interimaire  (caima- 
camie),  constituee  conform^ment  aux  dispositions  du  reglement  organ ique. 
En  consequence,  ces  Commissions  seront  composees  du  president  du  Di- 
van princier,  du  grand  logothete  et  du  ministre  de  Tinterieur  qui  etaient 
en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars,  avânt  l'instalation,  en  1856,  des 
administrations  provisoires.  ||  „Lesdites  Commissions  s'occuperont  im- 
mediatement  de  la  confection  des  listes  electorales,  qui  devront  etre  dres- 
s^es  et  affichees  dans  un  d6lai  de  cinq  semaines.  Les  elections  auront 
lieu  trois  semaines  apres  la  publication  des  listes.  Le  dixieme  jour  qui 
suivra,  les  deputes  devront  etre  reunis,  dans  chaque  Principaute,  a  l'effet 
de  proc^der,  dans  les  delais  etablis  ci-dessus,  a  l'election  des  hospodars." 

L'article  55  et  dernier  est  adopte  avec  la  fixation  d'un  d^lai  de  cinq 
semaines  pour  P^change  des  ratifications.  ]  La  conference  procede  en- 
suite  â  l'examen  du  projet  des  stipulations  Electorales  qui  avait  ete  de- 
posă  par  M.  le  plEnipotentiaire  de  la  France  dans  la  seance  du  9  Aoât. 
Les  articles  de  ce  projet  sont  successivement  adoptes  sans  modification» 
sauf: 

L'article  1-er,  dans  lequel  les  mots  „Assemblee  des  DEputes"  soni:, 
remplaces  par  ceux  de  „Assemblee  elective"; 

L'article  6,  auquel  sont  ajoutes  ces  mots :  „ou  seulement  infamantes"  ;  || , 
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Et  Ies  articles  21  et  22,  qui  sont  fondus  ensemble  et  rediges  comme  ii  No.  2068. 
8ait:   „Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  Ies  listes  electorales  ^^- ^^- ^^• 
an  moyen  de  d^clarations  frauduleuses  ou  en  dissimulant  l'une  des  in-     . 
capacites  prevues,  ou  qui  aura  reclama   et  obtenu  son   inscription  sur 
plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote,  quoique  non  inscrite  ou 
dechue  du  droit  electoral,  sera  punie  d'une  amende  de  100    ducats   au 
moins  et  de  l.OOO    ducats   au   plus,    ou  d'un    emprisonnenient  de  huit 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.'* 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Protocolul  No.    18.  —  Şedinţa  din  16  August  1858. 

Le  protocole  de  la  seance  d«i  14  Aoât  est  Iu  est  adopte.  ]  M.  le  No.  2068. 
plenipotentiaire  de  la  France,  apres  avoir  rappele  la  constatation  faite^^*^^-^^- 
par  la  plupart  des  inembres  de  la  Commission  europeenne  des  abus  de 
la  juridiction  consulaire  dans  Ies  Principautes,  et  le  voeu  ^mis  par  eux 
qu'il  y  soit  porte  remede,  annonce  que  M.  le  comte  Kisseleff  fait  â  ce 
sujet  une  proposition  dont  ii  demande  l'insertion  au  protocole.  Cette 
proposition  est  ainsi  con9ue :  j]  La  Commission,  dans  son  rapport,  emet 
le  voeu,  a  la  presque  unanimite,  que  la  juridiction  consulaire  soit  sup- 
primee  dans  Ies  Principautes  le  plus  tot  possible.  La  Cour  de  Russie 
est  disposee  â  acceder  d^.3  ă  present  â  la  realisation  de  ce  voeu,  si  Ies 
autres  Puissances  y  consentent.  Dans  le  cas  ou  cette  mesure  ne  paraî- 
trait  pas  encore  opportune,  ii  est  urgent,  .«-elon  le  rapport  meme  de  la 
Commission,  et  surtout  pour  assurer  le  succes  des  nouvelles  institutions 
dont  le  pays  sera  dote,  de  faire  ccsser  Ies  abus  provoques  par  la  ju- 
ridiction consulaire.  ||  A  cet  effet  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Russie 
propose  que  Ies  gouvernements  princiers  soient  expressement  invites  ă 
constater  Ies  abus  precit^s,  selon  la  proposition  faite  dans  ce  sens  par 
Ies  commissaires  de  France,  de  Ia  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie 
et  de  Sardaigne,  afin  qu'ils  soient  reprimes  sans  retard  et  que  la  juri- 
diction consulaire,  se  bornant  aux  nationaux  respecţi fs,  soit  rigidement 
restreinte  aux  limites  posees  par  Ies  traites.  ||  M.  le  comte  Walewski 
fait  remarquer  qu'il  y  a  deux  parties  dans  la  proposition  de  M.  le  ple- 
nipotentiaire de  Russie :  Pune  qui  implique  Tabolition  de  la  juridiction 
consulaire,  et  sur  laquelle  ii  ne  croit  pas  devoir  se  prononcer  en  ce 
moment,  l'autre  qui  se  refere  a  la  suppression  des  abus  provenant  de 
Pexercice  de  cette  juridiction,  et  â  laquelle  ii  adh^re  avec  empresse- 
ment.  jl  Fuad-Pacha  dit  qu'â  son  avis,  ii  y  a  de  pareils  abus  dans 
toutes  Ies  parties  de  PEmpire  ottoman  et  que,  pour  ce  qui  concerne  Ies 
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No.  2068.  Principautea,  leuFvS  gouvernements  devraient  s'entendre  pour  cet  objet 
Pr.  No.  18.  j^yg^.  )^  Cour  suzeraine.  ||  M.  le  comte  Kisseleff  repond  qu'en  effet  Ies 
'  hospoJars  s'adresseraient,  au  sujet  des  abus  dont  ii  s'agit,  â  Ia  Cour 
suzeraine.  |  M.  le  plenipotentiaire  de  PAutriche  rappele  le  XlV-e  pro- 
tocole  du  Congres  de  Paris,  dans  lequel  est  consigne  le  vceu  qu'une 
deliberation  soit  ouverte  ă  Constantinople,  apres  la  conclusion  de  Ia  paix, 
entre  la  Porte  et  Ies  representants  des  autres  Puissances,  â  l'effet  de 
reviser  Ies  stipulations  fixant  Ies  rapports  commerciaux  de  ces  Puissan- 
ces  avee  la  Turquie  et  la  condition  des  etrangers  dans  PEmpire  otto- 
man.  La  marche  â  suivre  se  trouve  donc  indiquee  d'avance  et  M.  le 
baron  de  Hiibner  ne  peut  adherer  a  une  proposition  qui  modifierait  le 
voeu  du  Congres.  Cest  â  Constantinople  qu'on  doit  proceder,  par  voie 
d'entente  entre  la  Porte  et  Ies  representants  des  Puissances  signataires.  || 
M.  le  plenipotentiaire  de  la  Russie  repond  que  Ies  commissaires  ont  fait 
appel  â  la  Conf^rence  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  en  denreure  de  s'expli- 
quer.  |;  M.  le  comte  Walewski  declare  qu'en  ce  qui  concerne  la  premiere 
pârtie  de  la  proposition  de  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Russie,  c'est-â-dire 
l'abolition  de  toute  juridiction  consulaire  dans  Ies  Principautes,  ii  n'a 
qu'â  donner  son  assentiment  â  ce  que  vient  de  dire  M.  le  baron  de 
Hiibner.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  constatation  des  abus  auxquels  donne 
lieu  cette  juridiction,  ii  est  d'avis  que  la  conference  peut,  sans  qu'il  y 
ait  la  de  sa  part  aucune  dăviation  de  son  mandat,  inserer  dans  ses 
actes  une  invitation  aux  gouvernements  des  Principautes  de  constater 
ces  abus  en  vue  d'y  porter  remede.  Cette  constatation  appartient  aux 
pouvoirs  locaux,  sauf  a  s'entendre  ensuite  avec  le  gouvernement  ottoman 
pour  remedier  aux  abus.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
dit  qu'il  ne  saurait  adherer  a  une  proposition  aussi  limitee  que  celle  de 
M.  le  comte  Kissf^leff ;  son  gouvernement  s'associerait  volontiers  â  une  re- 
vision  generale  de  la  juridiction  consulaire.  II  y  a  des  abus  de  la  part  des 
agents  de  toutes  Ies  Puissances ;  ii  est  donc  d'avis  qu'il  conviendrait  de 
prendre  la  question  dans  son  ensemble,  au  liea  de  la  renfermer  dans  des 
termes  restreints.  ||  M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  Ia  question  generale  de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la  juri- 
diction consulaire,  mais  des  abus  seulement.  La  r^vision  des  traites  n'est 
pas  du  ressort  de  la  Conference;  mais  elle  est  competente  pour  s'occuper 
de  la  constatation  des  abus;  s'ils  sont  averes,  ii  est  impossible  que  Ia  Con- 
f(5rence  n'y  prete  pas  attention :  or,  ii  resulte  du  rapport  de  la  Commis- 
sion  dont  ii  vient  d'etre  donne  lecture,  que  ces  abus  sont  flagranta  et 
manifestes.  ||  FuadPacha  repete  que  Ies  abus  dont  ii  s'agit  existent 
dans  tout  l'Erapire  ottoman ;  la  reforme  qu'il  convient  d'y  apporter  n'est 
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pas  de  Ia  competence  des  hospodars,  mais  c'est  â  la  Porte  qu'il  appar-  No.  2068, 
tient  d'examiner  la  question  de  concert  avec  Ies  Puissances.  j|  M.  le  P^- No.  18. 
<*omfe  Cowley  fait  observer  que  Ies  Puissances  ne  sauraient  inviter  Ies 
hospodars  â  faire  des  constatations  qui  seraient  dirigees  contre  elies- 
mâmes,  dans  la  personne  de  leurs  agents.  |j  M.  le  baron  de  Hiibner 
adhăre  completement  ă  la  maniere  de  voir  que  vient  d'exprimer  M.  le 
plenipotentiaire  d'Angleterre  ||  M.  le  pl^nipotentiaire  de  Prusse  croit 
que,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  une  suppression  entiere  de  la  juri- 
diction  consulaire  sur  Ies  sujets  etrangers  respectifs  n'est  pas  opportune, 
Ies  tribunaux  du  pays  n'offrant  pas  encore  des  garanties  suffisantes.  II 
faut  donc,  selon  lui,  se  borner  â  donner  suite  a  la  pensee  qui  se  trouve 
^noncee  dans  le  rapport  de  la  Commission,  c'est-â-dire  restreindre  se- 
v^rement  Ies  attributions  judiciaires  des  consuis,  dans  Ies  limites  pos^es 
par  Ies  traites.  M.  le  comte  de  Hatzfeld  rappelle  a  cette  occasion  que 
Ies  abus  signal^s  dans  le  rapport  de  la  commission  sont  de  longue  date ; 
ii  cite  â  ce  sujet  Partide  93  du  reglement  organique  qui  a  eu  deja  pour 
objet  de  diminuer  Ies  abus  de  cette  nature.  M.  le  plenipotentiaire  de 
Prusse  adhere,  de  merae  que  M.  le  plenipotentiaire  de  France,  â  la  se- 
conde  pârtie  de  la  proposition  de  M.  le  plenipotentiaire  de  Rus.^^ie.  || 
M.  le  plenipotentiaire  de  Sardaigne  reconnaît  l'urgence  et  la  necessite 
<ie  la  proposition  ;  ii  est  d'avis  qu'il  faut  donner  aux  gouvernements 
locaux  la  force  nece^-saire  pour  constater  Ies  abus  en  vue  de  Ies  faire 
^esser;  ii  ne  saurait  d'ailleurs  se  mettre  en  contradiction  avec  le  com- 
missaire  sarde  qui  a  signale  Petat  de  choses.  H  M.  le  plenipotentiaire 
de  France  rappelle  que  MM.  Ies  plenipotentiaires  d'Autriche  et  de  Tur- 
quie  ont  presente  dans  une  des  dernieres  s^ances  le  travail  elabore  ă 
Vienne  pour  le  reglement  de  la  navigation  du  Danube;  ii  propose  â  la 
Oonference  de  s'en  oceuper  et  d'entendre  Ies  observations  que  Ies  pleni- 
potentiaires peuvent  avoir  â  pr^senter  sur  ce  sujet  important.  j|  M. 
le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'ayant  soumis  Ies  regle- 
ments  pour  la  navigation  du  Danuie,  pr^sent^s  a  la  Conference  dans 
«a  XlV-e  seance  par  M.  le  plenipotentiaire  d'Autrichi:,  a  l'examen  de 
son  Gouvemement,  ii  a  reţu  l'ordre  d'y  proposer  plusieurs  modifica- 
tions.  II  11  doit  remarquer  d'abord  que  dans  Partide  des  reglemonts 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves,  ins^re  au  Trăite  de  Vienne,  trăite 
qui  doit  servir  de  base  aux  r^glements  concernant  le  Danube,  se  trouve 
la  phrase  snivante:  „La  navigation....  sera  entierement  libre  et  ne  pourra, 
«ous  le  rapport  du  commerce,  etre  interdite  â  personne."  ||  Or,  ces 
mots  ne  se  trouvent  pas  dans  Ies  reglements  pour  le  Danube,  elabores 
â  Vienne.  De  plus,  Pacte  du  Congrfes  de  Vienne  dedare  que  Ies   regle- 
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No.  2068.  ments  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  arretes  „d'une  maniere  nni- 
Pr.  No.  18.  ^foi-me  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toute» 
„Ies  nations."  ,|  Ces  mots  sont  egalement  omis  dans  Pacte  de  1857, 
con9U  dans  un  esprit  plus  exclusif  et  plus  favorab'e  aux  Etats  rive- 
rains.  ||  Dans  Pacte  de  1857,  aucune  mention  n'est  faite  des  affluents^ 
du  Danube.  Lord  Cowley  deşire  que  cette  lacune  «oit  remplie.  ij  Pas- 
sânt  a  l'article  5,  Ie  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  remarque- 
que  cet  article  devient  superflu  si  Ies  articles  1  et  8  sont  modifies  ou 
supprimes  conformement  a  sa  proposition.  i|  Sur  Partide  8,  le  comte 
Cowley  declare  que  cette  disposition  n'est  pas  d'accord  avec  Ies  preli- 
minaires  de  paix  annex^s  au  premier  protocole  du  Congres  de  Paris,  qui 
portent  que  „la  liberte  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement 
assuree  par  des  institutions  europ^ennes,  dans  lesquelles  Ies  Puissances 
contractantei  seront  egalement  representees.*'  ||  La  meme  disposition 
est,  .suivant  lui,  opposee  aux  articles  15  et  16  du  Trăita  de  Paris,  qui 
non-seuleraent  decîarent,  d'une  maniere  generale,  que  la  navigation  du 
Danube  sera  reglee  d'apr^s  Ies  principes  etablis  par  le  Congres  de  Vienne, 
raais  qui  stipulent  en  outre  que,  „sauf  ces  r^glements  (de  police  et  de 
quarantaine),  ii  ne  sera  apporte  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  a  la  libre 
navigation  de  ce  fleuve."  1|  II  est  ajoute  (art.  16)  que,  sous  tous  Ies  rapports, 
„Ies  pavillons  de  toutes  Ies  nations  seront  traites  sur  le  pied  d'une  parfaite 
egalite."  Ces  deux  passages  ne  peuvent  se  concilier  avec  Pintention  mani- 
fest^e  par  Pacte  de  1857  de  defendre  le  commerce  du  fleuve  â  tous  Ies  pavil- 
lons, excepte  ceux  des  Etats  riverains.  ||  Cet  article  8  n'est  pas  non  plus  en 
harmonie^  poursuit  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avec  Par- 
tide 5  du  Trăite  de  Paris  de  1814  (base  du  Trăite  de  Vienne  de  1815),  qui 
dit  que  la  navigation  des  fleuves  europeens  sera  reglee  „de  la  maniere 
la  plus  egale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  Ies  nations^ "^ 
ni  avec  ies  principes  etablis  par  le  Trăite  de  Vienne  de  1815,  ainsi 
qu'avec  Irs  actes  y  annexes  sur  la  navigation  des  fleuves.  |l  11  lui 
semble  enfin  etre  en  desaccord  avec  Pacte  le  plus  recent  d'une  pareille 
nature,  c'est-â-dire  le  Trăite  sur  la  libre  navigation  du  Po,  passe 
entre  PAutriche  et  trois  Etats  italiens  en  1849,  en  conformite  des  previ- 
sions  expresses  du  Congres  de  Vienne.  '.  Les  privileges  exdusifs  accord^s 
par  Partide  9  aux  entrepreneurs  de  navigation  „appartenant  â  Pun  de» 
pays  riverains"  ne  sauraient,  dans  Popinion  du  plenipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  s'harmoniser  avec  Pesprit  de  liberali  te  qui  animai  t  le» 
Congres  de  Vienne  et  de  Paris.  |'  Les  articles  11  a  18,  dit  M.  le 
plenipotentiaire  d'Angleterre,  r^diges  dans  le  but  de  pourvoir  â  la  şarete 
publique,  ont  pour  eff'et  de  sauvegarder  le  monopole  cree  par  Partide  8 ; 
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ii  proposG  qu'ils  soient  supprimes  de  meme  que  cet  article.  |j  Lameme^o.  2068. 
obser7ation  s'applique  aux  deux  derniers  paragraphes  de  Partide  35,  ^^•^^•^^- 
lesquels  se  rettachenfc  aux  articles  14,  16,  et  17.  Aucun  inconvenient 
ne  peut  resulter  de  cette  ommision,  puisque  Tetablissenient  des  pilotes, 
legalement  antori^es  dans  Ies  parties  dangereuses  du  fleuve,  est  pr^vu 
par  Partide  33.  II  serait  ă  desirer  cependant  que  Ies  droits  de  pilotage 
fassent  assujettis  â  Papprobation  et  â  la  revision  de  la  Commission  per- 
manente. I!  Quant  aux  artides  concernant  la  quarantaine,  M.  le  pleni- 
potentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  observer  que  la  teneur  en  est 
tr^s  vague,  et  ii  doit  s«  prononcer  contre  la  detention  des  bâtiraents 
„sous  soupcon  de  maladie  peşti lentielle  dans  la  Turquie  d'Europe."  II 
croit  que  le  fait  de  Pexistence  d'une  telle  maladie  dans  le  port  que  le 
bâtiment  vient  de  quitter,  mentionne  sur  la  patente  de  sant6,  doit  seul 
justifier  sa  mise  en  quarantaine.  Par  Partide  34,  Ies  Pnissances  riveraines 
se  reservent  le  droit  de  modifier  Ies  reglements  existants  ou  d'en  etablir 
d'autres.  M.  le  plenipotentiaire  de  Ja  Grande-Bretagne  exprime  la  conviction 
que  de  tels  changements  ne  pnuiTont  s'effectuer  sans  le  eonsentement  des 
Puissances  signataires  du  Trăite  de  Paris.  ;|  Finalement,  MM.  le  plenipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne  croit  qu'il  est  n^cessaire  d'ajouter  ă  Partide  45, 
qui  stipule  que  „pour  tont  ce  qui  ne  se  trouve  pas  regie  par  le  present  acte 
de  navigation.  Ies  traites,  conventions  et  arrangements  existants  dăja 
entre  Ies  Etats  riverains  restent  en  vigueur,"  Ies  mots  suivants  :  „pourvu 
qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'incompatible  avec  Ies  principes  de  libre  navi- 
gation etablis  par  le  Trăita  de  Vienne."  j|  M.  le  plenipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  demande  Pinsertion  au  protocole  des  propositions  sui- 
vantes:  Snpprimer  Ies  articles  o,  8  et  9  â  18  inclusivement.  Substituer 
â  Partide  l-er  la  redaction  ci-apres  :  „La  navigation  du  Danube,  depuis 
Pendroit  ou  ce  fleuve  devient  navigable  jusque  dans  la  mer  Noire,  et 
depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  dit  endroit,  soit  en  descendant,  f-oit  en 
remontant,  sera  entierement  libre,  tant  pour  le  transport  des  marchan- 
dises  que  pour  celui  des  voyageurs,  et  ne  pourra  etre  interdite  a  personne, 
en  se  conformant  toutefois  aux  reglements  qui  seront  arretes  pour  sa 
police  d'une  maniere  uniforme  pour  tous  et  aussi  favorable  que  possible 
au  commerce  de  toutes  Ies  nations.  ||  Le  systeme  qui  sera  etabli  pour 
la  navigation  du  Danube,  tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour 
le  raaintien  de  sa  police,  sera  le  meme  pour  tout  le  cours  du  fleuve  et 
s'etendra  sur  ceux  de  ses  affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  sepa- 
reu t  ou  traversent  difFerents  Etats."  ||  A  Partide  7  supprimer  Ies  mots: 
„et  6"    II    A  Partide  9  supprimer  Ies  mots:   „et  appartenant  â  un  des 
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No.  2068.  pays  riveraiiis.^  ||  A  Partide  30  subatituer  la  redactioii  ci  apres  :  „Le.s 
^'•^®-  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  ne  pourront  etre  assujettis  â  aucune 
mesure  quarantenaire,  â  moins  qiie  l'existence  d'une  maladie  pestilentielle 
dans  le  port  d'ou  ils  viennent  ne  soit  eonstatee  par  la  patente  de  sânte  dont 
ils  sont  munis."  j!  A  Partide  35,  supprimer  Ies  deux  derniers  paragraphes.  J 
A  Partide  45,  Paddition  des  mots  suivants:  „Pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve 
rien  qui  soit  incompatible  aven  Ies  prindpes  de  libre  navigation  e^^blis 
par  le  Trăite  de  Vienne."  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  France  pense  que 
Ies  dispositions  contenues  dans  le  travail  eJabore  â  Vienne  ne  sont  d'ac- 
cord  ni  avec  Ies  stipulations  du  Trăite  de  Paris  de  1856,  ni  avec  Ies 
prineipes  de  Pacte  de  Vienne  de  1815,  ni  avec  Ies  enonciations  du  Trăite 
de  1814,  auxquelles  ii  convient  de  se  referer  pour  determiner  le  .sens 
precis  de  Pacte  du  Congres  de  Vienne.  M.  le  comte  Walewski  adhere 
entierement  aux  observations  et  aux  propositions  presentees  par  M.  le 
plenipoientiaire  de  la  Grande-Bretagne.  |!  II  ajoute  qu'en  ce  qui  con- 
cerne Ihs  affluents,  ii  doit  faire  reinarqu^r  que  son  gouvernement  est 
d'autant  mieux  fonde  â  demander  que  Ia  liberte  de  navigation  soit  ega- 
lement  appliqu^e  aux  cours  d'eau  de  cette  nature,  qu'on  se  rappellera  qu'â 
Poccasion  d'une  concession  faite  par  le  gouvernement  moldave  â  une  com- 
pagnie  fran^^aise  pour  Pexploitation  du  Sereth,  et  sur  Ia  reclamation  for- 
melle  de  PAutriche  et  â  la  suite  d'une  correspondance  echangee  avea  cette 
Puissanceet  avec  la  Porte,  legouvernementfranyaisaconsenti  â  Pannulation 
de  ce  privilege.  M.  le  comte  Walew.*<ki  se  croit  en  droit,  au  nom  de  son 
guvernement  et  conform^ment  aux  declarations  par  lui  faitea  anterieure- 
ment,  d'invoquer  ce  precedent  pour  demander  avec  insistance  que  tous  Ies 
affluents  du  Danube,  sans  exception,  soient  ouverts  â  la  navigation  de 
toutes  Ies  Puissancf^s.  |;  M.  le  plenipotentiaire  de  Prusse  adhere,  comme 
M.  le  plenipotentiaire  de  France,  aux  propositions  de  lord  Cowley.  || 
M.  le  plenipotentiaire  de  Russie  adhere  aux  propositions  de  lord  Cowley 
qui  renferment  celles  qu'il  avait  lui-meme  â  faire  au  nom  de  son  gou- 
vernement. II  fait  en  outre  une  proposition  tendant  a  ce  que  Ies  pilo- 
tes  de  toutes  Ies  nations  soient  admis  sur  le  Danube,  en  se  conformant 
aux  conditions  imposees  aux  pilotes  des  Etats  riverains.  1|  M.  le  ple- 
nipotentiaire de  Sardaigne  emet  Pavis  que  Pacte  elabore  â  Vienne  ne 
repond  pas  â  ce  que  Ia  Conference  etait  en  droit  d'attendre.  II  adhere 
aux  observationc  de  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France,  d'Angleterre, 
de  Prusse  et  de  Russie.  ||  M.  Ie  plenipotentiaire  d'Autriche  repond 
que,  contrairement  aux  declarations  exprimees  par  MM.  Ies  plenipoten- 
tiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  auxquelles  ont  adhere  MM. 
Ies  plenipotentiaires    de  Prusse,    de  Russie  et  de    Sardaigne,    son  gou- 
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vernement  a  la  conviction    que  Ie  travail    de    la    Commission    riveraine  No.  2068. 
est  en  tons  points  conforme  aux   traites   de    Vienne  et  de  Paris.     |  ^'     * 

M.  le  baron  de  Hiibner  commence  par  6tablir  que  Ies  principes  de  jg  a 
l'acte  du  Congres  de  Vienne  et  Ies  stipulations  du  trăita  de  Paris  de 
1856  sont  seuls  obligatoires  pour  Ies  ^itats  riverains  signataires  du  Trăita 
de  Paris.  Or,  quels  sont  ces  principes,  quelles  sont  ces  stipulations?  || 
L'article  109  de  l'acte  du  Congres  de  Vienne  dit  :  ||  „La  naviga- 
tion  dans  tout  le  cours  des  rivieres  indiquees  dans  l'acte  precedent, 
du  point  ou  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'â  son  embouchure, 
sera  entierement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  âtre 
interdite  a  personne;  bien  entendu  que  l'on  se  conformera  aux  regie- 
ments  relatifs  â  la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront  conşus 
d'une  maniere  uniforme  pour  tous  et  aus?i  favorables  que  possible  aa 
commerce  de  toutes  Ies  nations."  |  On  ne  saurait  deduire  de  cette  dis- 
position  une  liberte  absolue  de  navigation  pour  Ies  pavillons  de  toutes 
Ies  nations.  Mais,  en  admettant  meme,  ce  que  le  plenipotentiaire  d'Au- 
triche  est  loin  d'admettre,  que  cet  article  soit  susceptible  d'interpr^ta- 
tions  diverses,  ou  doit-on  chercher  l'interpretation  authentique,  si  ce 
n'est  dans  Ie3  protocoles  de  la  Commission  instituee  pour  Ies  question» 
de  navigation  fluviale  et  compos^e  de  ce  meme  Congres?  Consultons, 
dit  M.  le  baron  de  Hiibner,  ces  protocoles  :  ||  Le  2  Fevrier  1815, 
dans  la  premiere  seance  de  cette  Commission,  M.  le  duc  de  Dalberg,. 
plenipotentiaire  de  France,  a  propose  :  „Article  l'^*".  Le  Rhin  .  .  .  sera,, 
sous  le  rapport  du  commerce  et  de  la  navigation,  considere  comme  un 
fleuve  commun  entre  Ies  divers  Etats  qu'il  separe  ou  traverse.  Art.  2. 
La  navigation...  sera  entierement  libre  et  ne  pourra  etre  interdite  â  per- 
sonne,  en  se  conformant  toutefois  aux  reglements,  etc."  \\  Dans  la 
seconde  Conference,  tenue  le  8  Fevrier  1815,  lord  Clancarty,  se  referant 
au  Trăite  de  Paris  de  1814,  „a  propose,  dit  le  protocole,  sur  la  base  du 
Trăite  de  Paris,  et  afin  d'etendre  la  liberte  de  la  navigation  du  Khin  a 
toutes  Ies  nations,  de  substitaer  â  la  redaction  du  plenipotentiaire  de 
France  la  redaction  suivante  :  Art.  1-er.  Le  Rhin  sera  entierement  librrv 
au  commerce  et  â  la  navigation  de  toutes  Ifis  nations. **  !|  Cette  pro- 
position  n'ayant  pas  eu  de  suite,  ii  la  reproduisit  dans  la  septieme  Con- 
ference, du  3  Marş  1815.  .,Cependant,  dit  le  protocole.  ies  autres  mem- 
bres  de  la  Commission  ont  ete  d'a\'is  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  faire 
cet  amendament,  vu...  que  Ies  dispositions  du  Trăite  de  Paris  ne  visaient 
qu'â  debarrasser  la  navigation  des  entraves  qu'un  conflit  entre  Ies  Etats  , 
riverains  pourrait  faire  naître,  et  non  a  donner  a  tout  sujet  d'Etat  non 
riverain  un  droit  de  navigation  egal  ă  celui  des  sujet  des  Etats  riverains,. 
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Vo,  2068.  et  pour  lequel  ii  n'y   aurait  aucune  reciprocite.*     |      Telle  etait  Ia  pen- 
Pr.  No.  18  gp'g  ^]gg  auteurs  de  l'acte  du  Congres  de  Vienne,    tel  est  le  sens  qu'ils 

toc o  ^  * 

ont  eux-mâmes  donne  â  leur  oeuvre,  et  notamment  â  Partide  109,  lors- 
qu'ils  etaient  occupes  ă  jeter  Ies  bases  des  reglements  pour  le  Rhin.  || 
Les  dispositions  qui  encore  aujourd'hui  reglent  la  navigation  de  ce  fleuve. 
ne  s'en  ecartent  point,  et  si  elles  sont  conformes  aux  principes  de  Pacte 
du  Congres  de  Vienne,  ce  qui  n'a  jamais  et^  contesta,  Pacte  de  navi- 
gation du  Danube,  elabore  dans  un  esprit  bien  plus  liberal,  une  com- 
paraison  des  deux  reglements  le  prouve,  doit  Petre  egalement  et  a  plus 
forte  raison.  ii  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche  passe  â  Pexamen  du 
Trăite  de  Paris.  Ce  Trăite  place  en  tete  des  articles  relatifs  â  la  navi- 
gation du  Danube  la  disposition  fondamentale  que  les  principes  de  Pacte 
du  Congres  de  Vienne  seront  a  Pavenir  appliques  au  Danube.  Des  lor.s, 
Pacte  du  Congres  de  Vienne  est  devenu  la  regie ;  les  exceptions  ont  du 
etre  et  clles  ont  et6  en  effet  expressement  stipul^es  par  le  trăite  de 
Paris.  Or,  Pacte  du  Congres  de  Vienne  maintient  la  distinction  entre  les 
fitats  riverains  et  non  riverains,  et  le  Trăite  de  Paris  ne  Pabolit  pas.  Les 
positions  particulieres  des  riverains  ont  ete  expressement  reservees  dans 
les  preliminaires  de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocole  VIII  du  12 
Marş  1856.  Ce  n'est  que  pour  les  bouches  du  Danube  que  le  Trăite  du 
30  Marş  a  cr6e  un  etat  de  choses  nouveau,  t't  par  la  exceptionnel,  au 
point  de  vue  de  Pacto  du  Conges  de  Vienne.  \]  „M.  le  plenipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne,  poursuit  M.  le  baron  de  Hi'ibner,  objecte 
â  Partide  8  de  Pacte  de  navigation  du  Danube,  parce  qu'il  reserve 
le  cabotage  aux  Etats  riverains ;  mais  Pacte  du  Congres  de  Vienne 
n'a  pas  accorde  ce  droit  aux  pavillons  des  Etats  non  riverains  :  te- 
moin  les  reglements  de  la  navigation  du  Rhin  et  de  PElbe,  ^labores 
•en  conformit^  de  cet  acte,  et  Ie  Trăite  de  Paris  ne  contient  aucune 
•clause  ^tendant  aux  pavill<ms  de  toutes  les  nations  la  jouissance  de 
•ce  droit.  L'article  16  du  Trăite  de  Paris,  cite  par  lord  Cowley,  ne  peut 
s'appliquer,  selon  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche ,  qu'â  la  naviga- 
tion aux  bouches  du  Danube.  Mais  de  ce  que  les  riverains  se  r^ser- 
vent  le  droit  de  cabotage  pour  les  raisons  qui  viennent  d'^tre  exposees, 
ii  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  entendent,  comme  le  pense  M.  le  plenipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne,  interdire  le  commerce  du  fleuve  â  tous  les 
pavillons  non  riverains."  |J  La  suppression  dns  articles  11  ă  18  et  les 
modifications  que  lord  Cowley  propose  d'apporter  â  Partide  concernant 
les  quarantaines  et  â  Partide  34,  relatif  aux  changements  ulterieurs  du 
reglement  fluvial,  soraient  incompatibles  avec  les  droits  de  souverainete 
«ies  Etats   riverains  et  priveraient  les  gouvernements  de  ces  ^tats  des 
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inoyens  de  pourvoir  efficacement  au  maintien  de  Tordre  et  aux  exîgencea  No.  2068. 

r.  No.  18. 

1858 
16  Aug. 


-de  l'hygi^ne  pablique.  Notamment  en   ce  qui  concerne   Tobservation  de  ^'-  ^^-  '^* 
M.  Ie  plenipotentiaire  de  Ia  Grande-Bretagne  ei  Partide  34,  le  pl^nipo- 


tentiaire  d'Aatriche  rappele  qne  Ies  reglementa  pour  la  navigation  du 
Rhin  et  de  l'Elbe  ont  et6  souvent  modifies  par  des  Commi.s8ion8  riveraines, 
sans  que  jamais,  qu  ii  sache,  des  Puissances  non  riveraines  eussent  de- 
mande  et,  certes,  sans  que  jamais  Ies  Ktais  riverains  leur  eusjent  reconnu 
le  droit  d'intervenir  dans  ces  travaux.  I  M.  le  baron  Hubner  croit  avoir 
constate  le  parfait  accord  du  reglement  dnnubien  avec  Ies  principes  de 
Pacte  du  Congres  de  Vinnne  et  avec  le  Trăite  de  Paris,  et  avoir  en  meme 
temps  repondu  aux  principales  objections  de  M.  le  plenipotentiaire  de  la 
<jrande-Bretagne.  Si,  pour  ne  pas  entrer  dan*^  trop  de  developpements, 
ii  n'a  pas  combattu  une  â  une  toutes  Ies  observations  pr^sentees  par 
MM.  Ies  pl^nipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Br»^tagne,  de  Prusse, 
<le  Russie  et  de  Sardaigne,  ii  prie  la  Conference  de  ne  pas  en  inferer 
-qu'il  y  adh^re.  ||  M.  le  plenipotentiaire  de  France  croit  devoir  pr^senter 
deux  obs»*rvations  sur  Pexpos^e  de  M.  le  baron  de  Hubner:  ii  dit  que 
ce  sont  Ies  principes  de  Pacte  du  Congres  de  Vienne  qui  doivent  etre 
invoqu^s  et  non  Ies  consequences  qui,  par  voie  d'interprătation,  ont  pu 
^tre  deduites  par  Ies  auteurs  du  reglement  de  la  navigation  du  Rhin;  or, 
«i  quelque  doute  pouvait  subsister  sur  Pesprit  et  la  portee  de  ces  prin- 
cipes, ii  serait  dissipe  par  la  disposition  primitive  et  fondamentale  du 
irait-e  de  1814.  Quant  ă  Pargumentation  que  M.  le  plenipotentiaire  d'Au- 
triche  ă  bas^  sur  le  Trăite  de  Paris  de  1856,  M.  le  comte  Walewski 
^e  borne  a  rappeler  Ies  termes  de  Partide  16,  portant  que,  sous  le  rap- 
port  des  droits  â  prelever  aux  embouchures,  „comme  aous  tous  Ies  autres, 
Ies  pavillons  de  toutes  Ies  nations  seront  traites  sur  le  pied  d*une  par- 
faite  egalite."*  |;  M.  le  plenipotentiaire  de  Turquie  est  d'avis  que  Pacte 
elabore  â  Vienne  est  conforme  au  Trăite  de  Paris  et  a  Pacte  du  Con- 
gres de  Vienne.  II  adh^re  donc  â  ce  qu'a  dit  M.  le  plenipotentiaire  d*Au- 
triche.  ||  M.  le  comte  Cowley  fait  remarquer  que  M.  le  baron  de  Hiib- 
ner  n'a  parle  que  du  reglement  pour  la  navigation  du  Rhin  et  qu'il  a 
pass^  sous  silence  Ies  r^glements  plus  recemment  adoptes  pour  la  na- 
vigation du  P6.  Du  reste,  si  le  reglement  de  la  navigation  du  Rhin 
n'a  6t4  jusqu'ă  present  Pobjet  d'aucune  reclamat  ion,  on  ne  serait  nul- 
lement  fonde  ă  conclure  de  cette  abstention  que  ce  reglement  est  con- 
forme aux  princip»*s  de  Pacte  du  Congres  de  Vienne.  ||  M.  le  pleni- 
potentiaire d'Autriche  dit  qu'il  transmettra  a  Vienne  le  protocole  ou  se- 
Tont  consign^es  Ies  opinions  âmises,  afin  que  son  gouvernement  puisse 
ies  prendre  en   consideration  et  en  faire  Pobjet  d'une   entente  avec  Ies 
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No.  2068.  autres  gouvernements  riverains,  poiir  rechercher  Ies  moyens  d'avoir  egard 

Pr.No.  18.  j^^x  voeux  des  Puissancee,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  souverai- 
1858  ' 

.        nete  des  Etats   riverains.     i|     M    le  plenipotentiaire   de  Turqnie  fait  Ja 

meme  declaration.  ||  M.  le  comte  Walewski  demande  si  le  plenipoten- 
tiaire d'Autriclie  pout  fixer  l'epoque  â  laquelle  ii  sera  en  mesure  dti  faire 
connaître  â  la  conference  la  reponse  de  son  gouvernement.  ||  M.  le 
baron  de  Hubner  repond  que,  dans  son  opinion,  Pentente  qu'il  s'agit  d'e- 
tablir  au  sujet  du  travail  de  la  Commission  riveraine  reclamera  quelque» 
mois.  II  ajoute  qu'un  egal  espace  de  temps  suffira  sans  doute  a  la  Com- 
mission europeenne  pour  terminer  sa  tâche,  en  sorte  que  la  Conference 
se  trouvera  en  mesure  de  prendre  acte  en  meme  temps  des  travaux  des 
deux  Commissions,  de  prononcer,  aux  termes  de  l'article  J8,  la  disso- 
lution  de  la  Commission  europeenne  et  d'en  transferer  Ies  pouvoirs  â  la 
Commission  riveraine  permanente  j)  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  font  ob- 
server  que  la  Commission  europeenne  ne  pourra  pas  avoir  termine  se» 
travaux  dans  l'espace  de  quelques  mois;  ils  rappellent  que,  conforma- 
ment  â  l'article  18  du  Trăite  de  Paris,  la  Commission  riveraine  doit  avoir 
termine  son  travail  dans  l'espace  de  deux  ans,  et  que,  comme  on  ne 
saurait,  a  leur  aviş,  faire  dependre  la  cloture  du  travail  de  la  Commis- 
sion riveraine  de  celle  de  la  Commission  europeenne,  ils  esperent  que 
Ies  plenipotentiîiires  d'Autriche  et  de  Turquie  seront  en  mesure,  avânt 
Texpiration  de  ce  d^lai,  de  faire  connaître  la  suite  qui  aura  et^  donnee 
par  la  Commission  riveraine  aux  observations  consignees  dans  Ie  protocole 
de  ce  jour.  }i  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche  dit  que  le  Trăite  de  Paris  a 
lix^  le  meme  delai  pour  Ies  deux  Commissions  et  rappelle  ce  qu'il  a  enonce 
ă  ce  sujet,  en  presentant  â  la  Conference,  dans  sa  quatorzieme  5<eance, 
l'acte  de  navigation.  |  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Ru«îsie  et  de  Sardaigne  persistent  dans  leur 
opinion,  et  ils  ajoutent  que,  d'apres  Ies  termes  et  l'esprit  du  Trăite  de 
Paris,  ii  n'est  pas  douteux  que  le  soin  de  debarrasser  Ies  embouchures 
de  tous  Ies  obstacles  apportes  a  la  navigation,  ne  soit  devolu  excluşi- 
vement  a  la  Commission  europeenne.  |  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche 
pense  que,  si  le  Congres  avait  eu  l'intention  de  charger  la  Commission 
europeenne  de  Tentiere  execution  de  ces  travaux,  ii  aurait  fixe  pour  sa 
duree  un  plus  long  delai.  |  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  n'admettent  pas 
que  Ies  termes  de  l'article  16  puissent  laisser  subsister  a  cet  ^gard  le 
moindre  doute.  |!  M.  le  plenipotentiaire  de  Turquie  annonce  que,  bien 
qu'ayant  donn^  une  interpretation  differente  â  l'article  16,  son  gouver- 
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nement  adherera  cependant  â  Topinion  qui  vient  d'^tre  emise  par  MM.  No.  20G8. 
Ies  plenipotentiaires  de  France,  de  Ia  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  ^''  ^^'  ^®- 
Russie  et  de  Sardaigne.  Ij  M.  le  comte  Kisseleff  dit  qu'il  doit  âtre  bien 
entendu  que  l'acte  de  navigation  ne  sera  pas  mis  a  execation  avânt  qu'un 
accord  complet  ne  soit  etabli  entre  toutes  Ies  Puissances  signataires.  |j 
M.  le  baron  de  Hiibner  repond  que  l'acte  de  navigation  a  et6  rendu 
executoire  en  vertu  d'un  droit  de  souverainete  que  son  gouvernement 
considere  comme  incontestable,  et  qu'il  doit  en  consequence  maintenir.  \\ 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie  et  de  Sardaigne  pensent  que  la  question  dont  ii  s'agit  con- 
cerne uniquement  l'execution  des  trait^s  et  ne  touche  nuUement  au  droit 
de  souverainete;  ils  declarent  que,  dans  leur  opinion.  Ie  travail  de  la 
Commission  riveraine  ne  peat  pas  âtre  rendu  executoire,  avânt  qu'une 
entente  ne  soit  etablie  sur  son  contenu  entre  toutes  Ies  Puissances  si- 
gnataires. II  M.  le  plenipotentiaire  ottoman  maintient  que  la  Turquie  se 
trouve  placee  dans  la  meme  position  que  Ies  autres  Puissances  rive- 
raines,  et  qu'en  vertu  des  droits  de  souverainete  elle  pourrait  mettre  â 
execution  Facte  de  navigation.  Toutefois,  prenant  en  consideration  Ies 
observations  qui  ont  et^  presentees,  la  Sublime-Porte  consent  â  attendre 
Ia  solution  de  la  question  soulevee  avânt  d'appliquer,  sur  Ia  pârtie  du 
fleuve  qui  parcourt  le  territoire  de  l'Empire  ottoman,  I'acte  de  naviga- 
tion, et  ă  maintenir  I'etat  actuel  des  choses  r^sultant  de  ses  traites  avec 
Ies  Puissances  non  riveraines.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sargaine  ne  doutent 
pas  que  Ies  declarations  consignees  au  present  Protocole  ne  soient  prises 
en  consideration  par  le  gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche 
et  qu'elles  n'aient  pour  effet  de  modifier  la  decision  qu'il  avait  prise 
anterieurement.  |  M.  le  baron  de  Hiibner,  s'en  referant  â  la  reponse 
qu'il  a  faite  ci-dessus,  declare  reserver  ă  son  gouvernement  I'entier  exer- 
cice  de  son  droit.  jl  Lord  Cowley  ayant  appele  Pattention  de  Ia  Con- 
ference  sur  la  necessite  d'ameliorer  Ies  conditions  de  la  navigation  aux 
Portes  de  Fer  et  ayant  exprime  le  d^sir  de  savoir  si  quelquechose 
avait  ^te  fait  pour  cet  objet,  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche  repond 
que  son  gouvernement  apporte  une  constante  sollicitude  aux  ţravaux 
qui  tendent  â  l'am^lioration  de  cette  pârtie  du  Danube, 

(Suivent  Ies  signatures). 
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Protocolul  No.  19.— Şedinţa  din   19  August  1858. 

No.  2068.  Le  protocole  de  la  s^ance  du  16  est  Iu  et  adopte.  |!  MM.  Ies  pleni- 
Pr.  No.  19.  potentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie, 
^^^^  de  Sardaigne  et  de  Turquie,  dans  la  conviction  que  la  Commission  eu- 
ropeenne  ne  pourra  pas  avoir  termina  Ies  travaux  ^nonces  en  Partide 
16  du  Trăite  de  Paris  dans  le  delai  de  deux  ans,  sont  d'avis  de  pro- 
longer  ce  delai  jusqu'â  Pachevement  complet  desdits  travaux.  ||  M.  le 
plenipotentiare  d'Autriche  r^serve  sur  ce  point  l'opinion  de  son  gouver- 
nement,  qui  s'en  entendra,  par  voie  diplomatique,  avec  Ies  gouverne- 
ments  des  autres  Puissances  signataires.  |  MM.  Ies  ple  ni  potentiaires, 
au  moment  de  terminer  leurs  travaux,  se  reunissent  dans  un  sentiment 
unanime  pour  exprimer  a  M.  le  comte  Walewski  tous  leurs  remercie- 
ments  pour  la  direction  aussi  eclairee  que  conciliante  qu'il  a  constam- 
ment  impriraăe  aux  travaux  de  la  Conference.  ||  II  est  procede  ă  la  si- 
gnature  de  la  Convention  et  des  stipulations  electorales  y  annexees. 

(Suivent  Ies  signatures  ) 


No.  2069. — Convenţiunea  între  Austria,  Prancia,  Marea- 
Britanie,  Prussia,  Rusia,  Sardinia  şi  Turcia, 
pentru  organisarea  definitivă  a  Principa- 
telor Române,  subscrisă  la  Paris,  în  19  August 
1858.  Paris. 

(Archivee  diplomatiques,  1866,  II.  p.  J 02- îl 3.) 

No.  2069.  LL.  MM.  PEmpereur  des  Fran9ais,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine 

1858  ju  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse, 
^^'  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur 
des  Ottomans,  voulant,  conformement  aux  stipulations  du  Trăita  conclu 
ă  Paris  le  30  Marş  1856,  consacrer  par  une  Convention  leur  entente 
finale  sur  l'organisation  definitive  des  Principautes  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  ont  designe  pour  leurs  pl^nipotentiaires,  a  l'effet  de  ne- 
gocier  et  signer  ladite  Convention,  savoir  :  l|  S.  M.  L'Empereur 
des  Fran9ais,  M.  Alnxandre  comte  Colonna  Walewski,  s^nateur  de 
l'Empire,  grand-croix  de  Pordre  imperial  de  la  L^gion  d'honneur  etc., 
etc,  etc,  son  ministre  et  secr^taire  d'Etat  au  d^partement  des  af- 
faires  etrang^res;  ||  S.  M.  l'Empereur,  d'Autriche,  M.  Joseph-Alexandre, 
baron  de  Hiibner,  grand-croix  des  ordres  imperiaux  de  L^opold  et  de  la 
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Couronne-de-fer,  etc,  etc,  etc„  son  conseiller  intime  actuel  et  son  am-  No.  2069. 
bassadenr  extraordinaire  et  plenipotentiaire  preş  S.  M.  PEmpereur  des  ^^^^ 
Pranşais;  ||  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  tr^s-honorable  Henri-Richard-Charles  comte  Cowley,  vicomte 
Daugan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-Uni,  membre  du  conseil  priv6 
de  Sa  Majest^  Britannique,  chevalier,  grand-croix  du  tr^s-honorable  ordre 
■du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plenipotentiaire  de  Sa  dite  Majest^ 
preş  S.  M.  PEmpereur  des  Fran9ais;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maxi- 
inilien-Frederic-Charles-Franşois  comte  de  Hatzfeld-Wildenburg-Schoen- 
«tein,  ch^'valier  de  Pordre  royal  de  l'Aigle-Rouge  de  premiere  classe,  avec 
feuilles  de  ch^ne,  etc,  etc.,  etc,  son  consilier  privea  actuel  et  son  envoye 
•extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  preş  S.  M.  L'Empereur  des 
Franţais;  !|  S.  M.  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies,  M.  le  comte  Paul 
Kisseleff,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  decora  du  double  portrait  en 
briilants  des  Empereurs  Nicolas  et  Alexandre  II,  etc,,  etc,  etc,  son 
aide-de-camp  găn^ral,  general  d'infanterie,  membre  du  conseil  de  l'Empire, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plenipotentiaire  prăs  S.  M.  l'Empereur 
des  Franţais;  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator  marquis  de  Vil 
lamarina,  grand-croix  de  son  ordre  royal  des  Saint-Maurice  et  Lazare, 
etc,  etc,  etc,  son  envoy6  extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire 
preş  S.  M.  TEmpereur  des  Franţais;  S.  M.  PEmpereur  des  Ottomans, 
Mouhammed  Fuad-Pacha,  muchir  et  vizir  de  TEmpire,  decora  des  ordres 
imp4riaux  de  Medjidi^  et  du  Merite  personnel  de  premiere  classe,  de 
l'ordre  militaire,  etc  etc,  etc,  son  ministre  des  affaires  ^trangeres  actuel ;  || 
L*»8quels  se  sont  răunis  en  eonference,  â  Paris,  munis  de  pleins-pouvoirs, 
qui  ont  et^  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  et  ont  arret^  Ies  disposi- 
tions  suivants : 

Art.  l-er.  Les  Principaut^s  de  Moldavie  et  de  Valachie,  constitu^es 
d^sormais  sous  la  denomination  de  „  Principaut^s  unies  de  Moldavie  et 
de  Valachie",  demeurent  plac^es  sous  la  suzerainet^  de  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  2.  En  vertu  des  capitulations  dmancos  des  Sultans  Bajazet  I, 
Mahomet  II,  S^lim  I  et  Soliman  II,  qui  constituent  leur  autonomie,  en 
r^glant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti-ch^rifs, 
notamment  celui  de  1834,  ont  consacr^es ;  conform^ment  aussi  aux  articles 
22  et  23  du  trăită  conclu  â  Paris,  le  30  Marş  1866,  les  Principautes 
continueront  de  jouir,  sous  la  garanţie  collective  des  Puissances  con- 
tractantes,  des  privileges  et  immunităs  dont  elles  sont  en  possession.  || 
En  cons6quence,  les  Principautes  s'administreront  librement  et  en  dehors 
de  toute  ingărence  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulees  par 
Paccord  des  Puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 
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JXo.  2069.  Art.  3.  Les  pouvoirs  publics  seront  confies,  dans  chaque  Princiapute, 

1858      ^  m^  hospodar  et  â  une  Aesembl^e  elective  agissant,  dans  les  cas  prevus^ 
"^"  par  la  piesente  Convention,  avec  le  concours  d'une  Commission  centrale 
commune  aux  deux  Principautes. 

Art.  4.  Le  pouvoir  executif  sera  exerce  par  THospodar. 

Art.  6  Le  pouvoir  legislatif  sera  exerce  collectivement  par  PHospo- 
dar,  par  i'Assemblee  et  par  Ia  Commission  centrale. 

Art.  6.  Les  lois  d'interet  special  â  chaque  Principaute  seront  prepa- 
rees  par  l'Hospodar  et  votees  par  TAssemblee.  |  Les  lois  d'interet 
commun  aux  deux  Principautes  seront  preparees  par  la  Coramisson  cen- 
trale et  votees  par  les  Assemblees  auxquelles  elles  seront  soumises  par 
les  Hospodars. 

Art.  7.  Le  pouvoir  judiciare,  exerce  au  nom  de  l'Hospodar,  sera 
confie  â  des  magistrats  nommes  par  lui,  sans  que  nul  puisse  etre  dis- 
trăit  de  ses  juges  naturels.  ||  Une  loi  d^terminera  les  conditions  d'ad- 
mission  et  d'avancement  dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base 
Papplication  progressive  du  principe  de  l'inamovibilite. 

Art.  8.  Les  Principautes  serviront  a  la  Cour  suzeraine  un  tribut 
annuel  dont  le  montant  demenre  fixe  â  la  somme  de  un  million  cinq 
cent  miile  piastres  pour  la  Moldavie,  et  â  la  somme  de  deux  million» 
cinq  cent  miile  piastres  pour  la  Valachie.  •  L'investiture  sera,  oomme 
par  le  passe,  conferee  aux  Hospodars  par  S.  M.  le  Sultan.  |  La  Cour 
suzeraine  combinera  avec  les  Principautes  les  mesures  de  defense  de 
leur  territoire,  en  cas  d'agression  exterieure;  et  ii  lui  appartiendra  de 
provoquer,  par  une  entente  avec  les  Cours  garantes,  les  mesures  neces- 
saires  pour  le  retablissements  de  l'ordre,  s'il  venait  u  etre  compromis.  || 
Comme  par  le  passe,  les  traites  internationaux  qui  seiont  conclus  par 
la  Cour  suzeraine  avec  les  Puissances  etrangeres,  seront  applicables  aux 
Principautes  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte  a  leurs  immunites- 

Art.  9.  En  cas  de  violation  des  immunites  des  Principautes,  lee 
Hospodars  adresseront  un  recours  â  ia  Puissance  suzeraine,  et  s'il  n'est 
pas  fait  droit  â  leur  reclamation.  ils  pourront  la  faire  parvenir  par  leurs 
agents  aux  representents  des  Puissaaces  garantes,  a  Constantinople.  || 
Les  Hospodars  se  feront  representer  aupres  de  la  Cour  suzeraine  par 
des  agents  (capou-kiaya)  nes  Moldaves  ou  Valaques,  ne  relevant  d'au- 
cune  juridiction  etrangere  et  agrees  par  la  Porte. 

Art.  10.  L'Hospodar  sera  elu  â  vie  par  l'Assemblee. 

Art.  11.  En  cas  de  vacance  et  jusqu'â  Pinstallation  du  nouvel  Hos- 
podar, l'administration  sera  devolue  au  conseil  des  ministres  qui  en- 
trera  de  plein  droit  en  exetcice.     |,     Ses  attributions,    purement  admi- 
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nistratives,  seront  limit^es  â  l'exp^dition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  No.  2069. 
r^voquer  Ies  fonctionnaires  autrement  que  pour  delit  constata  judiciai-      ^^^ 
rement.    Dans    ce  cas,    ii  ne  pourvoira  â  leur  remplacement    qu'â  titre     '     ^^ 
provisoire. 

Art.  12.  Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'Assemblee  est  reunie, 
«lle  devra  avoir  proc^de,  dans  Ies  huit  jours,  â  l'^lection  de  l'Hospodar.  || 
Si  elle  n'est  pas  reunie,  elle  sera  convoquee  immediatement  et  reunie 
dans  le  delai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  ou  elle  serait  dissoute,  ii  serait 
proceda  ă  de  nouvelles  ^lections  dans  le  d^lai  de  quinze  jours,  et  la 
nouvelle  Assemblee  serait  egalement  reunie  dans  le  d^lai  de  dix  jours. 
Dans  Ies  huit  jours  qui  suivront  sa  r^union,  elle  devra  avoir  proceda  â 
l'election  de  l'Hospodar.  i]  La  pr^sence  des  trois  quarts  du  nombre 
-des  membres  inscrits  sera  exigea  pour  qu'il  soit  proc^de  ă  l'election. 
Dans  le  cas  ou  pendant  Ies  huit  jours  l'election  n'aurait  pas  eu  lieu, 
le  neuvi^me  jour,  a  midi,  1' Assemblee  procedera  ă  l'election,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  presents.  ||  L'investiture  sera  demandee, 
<;omme  par  le  passe ;  elle  sera  donn^e  dans  le  delai  d'un  mois  au  piua. 

Art.  13.  Sera  eligible  ă  THospodorat,  quiconque,  âge  de  trente  cinq 
ans  et  fils  d'un  pere  n^  Moldave  ou  Valaque,  peut  justifier  d'un  revenu 
foncier  de  trois  miile  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  pu- 
bliques  pendant  dix  ans,  ou  fait  pârtie  des  Assembl^es. 

Art.  14.  L'Hospodar  gouverne  avec  le  concours  des  ministres  nom- 
mes  par  lui.  II  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  des  peines  en 
mati^re  crirainelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'administra- 
tion  de  la  justice.  ;|  II  prepare  Ies  lois  d'int^rât  sp^^.cial  â  la  Princi- 
paute  et  notamment  Ies  budgets,  et  Ies  soumet  aux  delib^rations  de 
l'Assembl^e.  II  nomme  a  tous  Ies  emplois  d'adminisiration  publique 

et  fait  Ies  reglements  necessaires  pour  l'ex^cution  des  lois.  |l  La  liste 
civile  de  chaque  Hospodar  sera  votee  par  l'Assemblee,  une  fois  pour 
toutes,  lors  de  son  avenement. 

Art.  15.  Tout  acte  ^manant  de  l'Hospodar  doit  etre  contre-signe 
par  Ies  ministres  competents.  1|  Les  ministres  seront  responsables  de 
la  violation  des  lois  et  particuli^rement  de  toute  dissipation  des  deniers 
publics.  II  Ils  seront  justiciables  de  la  haute  cour  de  justice  et  de  cas- 
sation.  ||  Les  poursuites  pourront  etre  provoquees  par  l'Hospodar  ou 
par  l'Assemblee.  jj  La  mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  etre 
prononcee  qu'â  la  majorit^  des  deux  tiers  des  membres   presents. 

Art.  16.  L'Assemblee  Elective,  dans  chaque  Principaute,  sera  eîue 
pour  sept  ans,  conformement  aux  dispositions  electorales  annexees  ă  la 
pr^sente  Convention. 
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No.  2069.  Arf.  17.  L'Assemblee  sera  convoqnee  par  PHospodar,  et  devra  etr& 

18o8  r^unie,  chaqae  annee,  le  premier  Dimanehe  de  Decembre,  i  La  daree 
^^*  de  chaque  session  ordinaire  sera  de  trois  mois.  ji  L'Hospodar  poarra^ 
s'il  y  a  lieu,  prolonger  la  session.  II  peut  convoquer  l'Assemblee  extra- 
ordinairement  ou  la  dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas,  ii  est  tenu  de  con- 
voquer une  nouvelle  Assemblee  qui  devra  etre  reunie  dans  le  delai  de- 
trois  mois. 

Art.  18.  Le  Metropolitain  et  Ies  eveques  dioc^sains  feront,  de  plein 
droit,  pârtie  de  T Assemblee.  ,  La  presidence  de  T Assemblee  appar- 
tiendra  au  Metropolitain.  Les  vice-presidents  et  Ies  secretaires  seront 
elus  par  l'Assemblee. 

Art.  19.  Le  president  fixe  les  conditions  auxquelles  le  public  sera 
admis  aux  seances,    sauf  les  cas    dVxception    qui  seront  prevus  par  le- 
reglement  interieur.      ;     II  sera  dresse,    par   les  soins  du  President,  un 
proces-verbal  sommaire  de  cbaque  seance  qui  sera  insere  dans  la  „Ga- 
zette  officielle". 

Art.  20.  L'Assemblee  discutera  et  votera  les  projets  de  loi  qui  Iui 
seront  presentes  par  l'Hospodar.  Elle  pourra  les  amender  sous  la  re- 
serve  stipulee  par  l'art.  36,  quant  aux  lois  d'interet  commun. 

Art.  21.  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  des  assemblees,  ii» 
n'y  auront  pas  moins  entree  et  pourront  prendre  part  a  la  discussion 
des  lois,  sans  participer  au  vote. 

Art.  22.  Le  budget  des  recettes  et  celui  des  depenses,  prepare  an- 
nuellement,  pour  chaque  Principaute,  par  les  soins  de  l'Hospodar  respec- 
tif,  et  soumis  a  l'Assemblee,  qui  pourra  les  amender,  ne  seront  definitife 
qu'apres  avoir  ete  votes  par  elle.  |  Si  Ie  budget  n'etait  pas  vote  en 
temps  opportun,  le  pouvoir  executif  pourvoirait  aux  services  puolics^ 
conformement  au  budget  de  l'annee  precedente. 

Art.  23.  Les  dififerents  fonds  provenant  jusqu'a  present  de  caisses 
speciales,  et  dont  le  gouvernement  dispose  â  divers  titres,  devront  etre 
compris  au  budget  general  des  recettes. 

Art.  24.  Le  reglement  detinitif  des  comptes  devra  etre  presente  a 
l'Assemblee  au  plus  tard  dans  un  delai  de  deux  ans,  a  partirde  la  cloture 
de  chaque  exercice. 

Art.  25.  Aucun  impot  ne  pourra  etre  etabli  ou  percu  s'il  n'a  ete 
consenti  par  l'Assemblee, 

Art.  26.  Comme  toutes  les  lois  d'interet  commun  ou  special  et  les 
reglements  d'administration  publique,  les  lois  de  finances  seront  inserees 
dans  la  „Gazette  officielle". 

Art.  27.  La  Commission  centrale  sie<?era  â  Fockshani.  !|  Elle  sera 
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composee  de  seize  membres,  huit  Moldaves  et  huit  Valaques;  quatre  seront  No.  2069. 
choisis  par  chaque   Hospodar  parmi  Ies  membre.s  de  PAssemblee  ou  Ies      ^^^^ 
personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans  le  pays,  et  quatre  "^* 

par  chaque  Âssembl^e,  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  membres  de  le  Commission  centrale  conservent  le  droit 
de  prendre  part  ă  Pelection  des  Hospodars  dans  TAssemblee  â  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  23.  La  Commission  centrale  est    permanente ;  elle  pourra  ce- 
pendant,  lorsque  ses  travaux  le  lui  permettront,  s'ajourner  pour  un  temps 
qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  exceder  quatre  mois.   ||  La  duree  des  fonc- 
tions de  ses  membres,  pour  chaque  Principaute,  qu'ils  aient  ete  nommes 
par  PHospodar  ou  choisis  par  les  Asserablees,  sera  limitee  â  la  duree  de 
la  legislat.ure.  ||  Toutefois  les  fonctions  des  membres  sortants  ne   cesse 
ronţ  qu'â  Tinstallation  des  membres  nouveaux.  Dans  le  cas  ou  le  man- 
dat des  deux  Assemblees  expirera  simultanement,  la  Commission  centrale 
sera  renouvelee  en  totalite  pour  les  deux  Principautes  â  Pouverture  des 
Assemblee  ucuvelles.  j    En  cas  de  dic>«olution  de  Pune  des  Assemblees, 
le  renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres  de  la  Commis- 
sion centrale  appartenant  â  Ia  Principaute  dont  l'Assemblee  sera  re^lue.  || 
Les  membres  sortants  pourront  etra  choisis  de  nouveau. 

Art.  30.  Les  fonctions  des  membres  de  la  Commission  centrale  se- 
ront retribuees. 

Art.  31.  La  Commission  centrale  nommera  son  President.  |  Dans 
le  cas  ou  les  suffrages  se  partageraient  egalement  entre  deux  candidats, 
ii  sera  decide  par  la  voie  du  sort.  |]  Les  fonctions  du  president  ces- 
seront  avec  son  mandat  de  membre  de  la  Commission  centrale;  elles 
pourront  etre  renouvelees.  |]  En  cas  de  partage  egal  des  voix  dans  les 
deliberations,  la  voix  du  president  seta  preponderante.  |;  La  Commis- 
sion centrale  pourvoira  a  son  reglement  interieur.  Ses  depenses  de  toute 
nature  seront  mises,  par  moitie,  a  la  charge  des  deux  Principautes. 

Art.  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation 
des  Principautes  sont  placees  sous  la  sauvegarde  de  la  Commission  cen- 
trale. II  Elle  pourra  signaler  aux  Hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait 
urgent  de  r^former  et  leur  suggerer  les  ameliorations  qu'il  y  aurait  lieu 
d^ntroduire  dans  les  differentes  branches  de  Tadministration. 

Art.  33.  Les  Hospodars  pourront  saisir  la  Commission  centrale  de 
toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en  projets  de 
lois  communes  aux  deux  Principautes.  ||  La  Commission  centrale  preparera 
Ies  lois  d'int^rât  g6n^,ral  communes  aux  deux  Principautes  et  soumettra 
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No.  2069.  ces  lois,  par    l'interm^diaiie   des    Hospodars,  aux  deliWrations  des  As- 

^^^8      semblees. 
19  Auîî 

Art.  34.  Sont  considereea  comme  lois  d'interet  general  toutes  celles 

qui  ont  pour  objet  l'unite  de  legislation,  retablissement,  le  mainfien  ou 

l'am^lioration  de  l'union    douani^re,  poştale,    t^legraphique,    la  fixation 

du  taux  mon^taire  et  Ies  differentes  matieres  d'utilite  publiqae  commu- 

res  aux  deux  Principautes. 

Alt.  35.  Une  fois  constituee,  la  Commission  centrale  devra  s'occu- 
per  sp^cialement  de  codifier  Ies  lois  existantes,  en  Ies  mettant  en  har- 
monie  avec  Pacte  constitutif  de  la  nouvelle  organisation.  |  Elle  revisera 
Ies  reglements  organiques,  ainsi  que  Ies  codes  civil,  criminel,  de  comraerce 
et  de  procedure,  de  telle  maniere  que,  sauf  Ies  lois  d'interet  purement 
local,  ii  n'existe  plus  deaormais  qu'un  seul  et  mame  corps  de  l(^gislation, 
qui  sera  ex^cutoire  dans  Ies  deux  Principautes,  apres  avoir  ete  vote  par 
Ies  Assemblees  respectives,  sanctionne  et  promulgue  par  chaque  Hos- 
podar. 

Art.  36.  Si  Ies  Assemblees  introduisent  des  amendements  dans  Ies 
projets  de  lois  d'interet  commun,  le  projet  araende  sera  renvoye  ă  la 
Commission  centrale,  qui  appreciera  et  arretera  un  projet  definitif  que  Ies 
Assemblees  ne  pourront  plus  qu'adopter  ou  rejeter  dans  son  ensemble.  || 
La  Commission  centrale  sera  tenue  d'adopter  Ies  amendements  qui  auront 
et6  votes  a  Ia  fois  par  Ies  deux  Assemblees. 

Art.  37.  Les  lois  d'interet  special  â  chacune  des  Principautes  ne 
seront  sanctionnees  par  PHospodar  qu'apres  avoir  ete  communiquees  par 
lui  a  la  Commission  centrale,  qui  aura  a  apprecier  si  elles  sont  compa- 
tibles  avec  les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation. 

Art.  38.  11  sera  institue  une  haute  cour  de  justice  et  de  cassation 
commune  aux  deux  Principautes.  Elle  siegera  â  Fockshani.  II  sera  pourvu 
par  une  loi  a  sa  constitution.     :|     Ses  membres  seront  inamovibles. 

Art.  39.  Les  arrets  rendus  par  les  cours  et  les  jugeraents  prononces 
par  les  Iribunaux  dans  Pune  et  Pautre  Principaute,  seront  portes  exclu- 
sivement  devant  cette  cour  en  cassation. 

Art.  40.  Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
cours  d'appel  et  les  tribunaux.  i|  Elle  aura  droit  de  juridiction  exclu- 
sive sur  ses  propres  membres  en  mati^re  penale. 

Art.  4L  Comme  haute  cour  de  justice,  elle  connaîtra  des  poursuites 
qui  auront  ete  provoqu^es  contre  les  ministres  par  PHospodar  ou  par 
PAssemblee  et  jugera  sans  appel. 

Aii.  42.  Les  milices  regulieres  existant  actuellement  dans  les  deux 
Principautes  recevront  une  organisation  identique,  pour  pouvoir,  au  besoin, 
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îîe  reunir  et  former  une  arm^e  nnique.  ||  II  y  sera  pourvu  par  une  No.  2069. 
loi  commune.  ;}  II  sera,  en  outre,  proc^d6  annuellement  â  l'inspection  ^®^® 
<ies  milices  de?*,  deux  Principautes  par  des  inspecteurs  gen^raux,  nomm^s 
tons  Ies  ans,  alternativement  par  chaque  Hospodar.  Ces  inspecteurs  se- 
Tont  charg^s  de  veiller  â  Tenti^re  ex^cution  des  dispositions  destinees 
a  conserver  aux  milices  tous  Ies  caracteres  de  deux  corps  d'une  meme 
armee.  ||  Le  chiffre  des  milices  r^guli^res,  fixe  par  Ies  reglements  or- 
ganiques,  ne  pourra  âtre  augmenta  de  plus  d'un  tiers,  sans  une  entente 
pr^alable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  43.  Les  milices  devront  etre  reunies  toutes  Ies  fois  que  la  şa- 
rete de  rint^rieur  ou  celle  des  fronti^res  serait  menacee.  La  r^union 
pourra  etre  provoquee  par  l'un  ou  Tautre  Hospodar,  mais  elle  ne  pourra 
Avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun  accord,  et  ii  en  sera  donne 
avis  â  la  Cour  suzeraine.  ;l  Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les 
Hospodars  pourront  dgalement  reunir  en  tout  ou  pârtie  les  milices  en 
câmp  de  raanoeuvres  ou  pour  les  passer  en  revue. 

Art.  44.  Le  commandant  en  chef  sera  designe  alternativement  par 
chaque  Hospodar,  lor?qu'il  y  aura  lieu  de  reunir  les  milices.  II  devra 
etre  Moldave  ou  Valaque  de  naissance.  11  pourra  etre  r^voqu^  par  i'Hos- 
podar  qui  l'aura  nomra^.  Le  nouveau  commandant  en  chef  sera,  dans 
ce  cas,  designe  par  Pautre  Hospodar. 

Art..  45.  Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels ;  mais 
ces  drapeaux  porteront,  a  l'avenir,  une  banderole  de  couleur  bleue,  con- 
forme   au  modele  annex^  a  la  presente  Convention. 

Art.  46.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  aeront  tous  ^gaux  devant  l'impot 
et  egalement  admissibles  aux  emplois  publics,  dans  Pune  et  Pautre  Prin- 
cipaute.  Leur  liberte  individuelle  sera  garanţie.  Personne  ne  pourra 

etre  retenu.  arrete  ni  poursuivi  que  conformement  a  la  loi.  |j  Personne 
ne  pourra  etre  exproprie  que  legalement,  pour  cause  d'interet  public  et 
moyennant  indemnite.  |!  Les  Moldaves  et  les  Valaques  des  tous  les 
rites  chretiens  jouiront  Egalement  des  droits  politiques;  la  jouissance 
de  ces  droits  pourra  âtre  etendue  aux  auires  cultes  par  des  dispositions 
legislatives.  i|  Tous  les  privileges,  exemptions  ou  monopoles,  dont 
jouissent  encore  certai  nes  classes,  seront  abolis,  et  ii  sera  proc^de  sans 
retard  a  la  r^vision  de  la  loi  qui  regie  les  rapports  des  proprietaires  du 
sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'am^liorer  Petat  des  paysans.  ||  Les 
institutions  municipales,  tant  urbaines  que  rurales,  recevront  tous  les 
developpements  que  comportent  les  stipulations  de  la  presente  Convention. 

Art.  47.  Jusqu'â  ce  qu'il  ait  et6  procede  a  la  revision  prevue  par 
Part.  35,  la  lăgislation  actuellement  en   vigueur   dans   les   Principautes 
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No.  2069.  est  maintenue  dans  Ies  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  sti- 

^  pulations  de  la  presente  Convention. 

19  Aug.       ^^^   ^g    ^  j,^jy^^  j^  satisfaire  â  TarL  25  du  Trăite  da  30  Marş  1856, 

un  hatti-cherif,  textuelleraent  conforme  aux  stipulations  de  la  presente 
Convention,  promulguera  Ies  dispositions  qui  precedent  dans  un  delai 
de  quinze  jours,  au  plus  tard,  ă  partir  de  l'echange  des  ratifications. 

Art.  49.  Au  moment  de  la  publication  dudit  hatti-cherif,  l'admini- 
stration  sera  remise,  par  Ies  ca'imacams  actuels,  dans  chaque  Principaute, 
a  une  Commission  interimaire  (ca'imacamie)  constituee  conformement  aux 
dispositions  du  Reglement  crganique.  En  consequence.  ces  Commissions 
seront  composees  du  Prosident  du  Divan  princier,  du  grand  Logothete 
et  du  Ministre  de  Pinterieur  qui  ^taient  en  fonctions  sous  Ies  derniers 
•  Hospodars,  avânt  Pinstallation,  en  1856,  des  administrations  provisoi- 
res.  ;|  Les  dites  Commissions  s'occuperont  immediatement  de  la  con- 
fection  des  listes  electorales,  qui  devront  etre  dressees  et  affichees  dans 
un  delai  de  cinq  semaines.  Les  elections  auront  lieu  trois  semaines  apres 
la  publication  des  listes.  Le  dixieme  jour  qui  suivra,  les  d^putes  de- 
vront âtre  reunis,  dans  chaque  Principaute,  â  l'effet  de  proceder,  dans 
les  delais  ^tablis  ci-dessus,  â  Pelection  des  Hospodars. 

Art.  50.  La  presente  Convention  sera  ratifiee  et  les  ratifications  en 
seront  echangees  â  Paris,  dans  le  delai  de  cinq  semaines,  ou  plus  tot  si 
faire  se  peut.  i|  En  foi  de  quoi,  les  plenipotentiaires  respectifs  l'ont 
signee  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leur  armes. 

Fait  â  Paris,  le  19  Aoilt  1858. 

(L.  S.)  A.  Walewski,  |  (L.  S.)  Hiibner,  |  (L.  S.)  Cowley,  j 
(L.  S.)  Hatzfeldt,  I  (L  8.)  Kisseleff,  |  (L.  S.)  Villamarina,  \ 
[L,  S.)  Fuad. 

Aunexe.  Stipulations  electorales  annexees  ala  Con- 
vention conclue  â  Paris,  le  19  Aoiit  1858,  entro 
Leurs  Majestes  l'Empereur  des  Franşais  et 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-B  retagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse,  TErapereur  de  toutes  les  Russies, 
le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur  des  O  t  tom  an  s. 

Art.  1-er.  L'Assemblee  elective  se  compose,  dans  chaque  Princi- 
paute, de  membres  elus  par  les  districts  et  par  les  villes.  Le  Metropo- 
litain  et  les  Eveques  diocesains  en  font  pârtie  de  plein  droit. 

Art.  2.  Les  electeurs  sont  ou  primaires  ou  directs. 
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Art.  3.  Est  ^lecteur  primaire,  dans  Ies  districts,  quiconque  justifie  No.  2069. 
d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats  au  moins.  ^^^^ 

Art.  4.  Est  eleeteur  direct :  ||  Dans  Ies  districts,  quiconque  justifie         ^^* 
d'un  revenu  foncier  de  miile  ducats  au  moins;   j|    Dans  Ies  villes,  qui- 
conque justifie    d'un    capital    foncier,   industriei    ou  commerciaJ,  de  six 
miile  ducats  au  moins,  Iui  appartenant  en  propre  ou  dotai. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  etre  eleeteur  s'il  n'est  âge  de  vingt-cinq  ans 
revolus,  et  n6  ou  naturalise  Moldave  ou  Valaque. 

Art.  6.  Ne  peuvent  etre  clecteurs:  ||  1.  Les  individus  qui  rel^vent 
d'une  jnridictiou  dtrangere;  |i  2.  Les  interdits;  ||  3.  Les  faiilis  non 
rehabilites ;  ||  4.  Ceux  qui  auront  ete  condamn^s  â  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  ou  seuleraent  infamantes. 

Art.  7.  Les  listes  electorales  sont  dressees  annuellement  dans  cha- 
que  district,  par  les  soins  de  Tadministration.  Elles  seront  publiees  et 
afficb^es  le  premier  Dimanche  de  Janvier,  partout  ou  besoin  sera.  i| 
Les  reclamations  seront  portees  devn rt  l'administration  dans  les  trois 
semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les  reclamants  pourront 
se  pourvoir  aupres  du  tribunal  du  district,  qui  statuera  d'urgence  et  en 
dernier  ressort. 

Art.  8.  Tout  eleeteur  pourra  reclamer  Pinscription  ou  la  radiation 
de  tout  individu  omis  ou  indument  inscrit  sur  la  liste  dont  lui-meme 
fait  pârtie. 

Art.  9.  Est  eligible  indistinctement  dans  tous  Ies  colleges  quicon- 
que, etant  ne  ou  naturalise  Moldave  ou  Valaque,  sera  âge  de  trente  ans 
revolus  et  justifiera  d'un  revenu  de  quatre  cents  ducats,  au  moins. 

Art.  10.  Les  electeurs  primai res,  dans  les  districts,  nomment  dans 
chaque  arrondissement  respectif  (sous-administration)  trois  Electeurs,  les- 
quels,  r^unis  au  chef-lieu  de  district,  eliront  un  d^pute  par  district. 

Art.  11.  Les  electeurs  directs,  dans  les  districts,  eliront  deux  d^- 
I  utes  par  district. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  les  electeurs  directs  eliront:  i]  A  Buca- 
rest  et  lassy,  trois  d^put^s;  |  A  Craiova,  Ploieşti,  IbraYla.  Galatz  et 
Ismaîl,  deux  deputes;  |  Dans  les  autres  villes,  chefs-lieux  de  districts, 
un  deput^. 

Art.  13.  Les  electeurs  do  chaque  categorie  s'assembleront  separement 
en  colleges  sp^ciaux  pour  proceder  â  leurs  operations  respectives. 

Art.  14.  Les  colleges  electoraux  seront   convoques   par  le    pouvoir 
ex^cutif,  trois  semaines,  au  moins,  avânt  le  jour  fixe  pour  l'^lection. 
Art.  15.  Le  scrutin  pour  l'election  des  depute.s-  est  secret. 
Art.  16.  L'election  a  lieu  a  Ia  majorite  des  sufTrages  exprimes.   || 
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Ko.  2069.  Si  aucun  des    candidats   n'a    obtenu   la  majorite,  ii  sera   procede  â  un 
^^^®      second  tour  de  scrutin,  et   le   candidat  qui   aura    răuni   le   plus    grand 
nombre  de  suffrages  sera  61u. 

Art.  17.  Les  operations  ^lectorales  sont  verifiees  par  PAssemblee, 
qui  est,  seule,  juge  de  leur  validît^. 

Art.  18.  Le  d^pute  elu  dans  plusieurs  circonscriptions  electorales 
doit  faire  connaître  son  option  au  President  de  PAssenjblees  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  declaration  de  la  validit^  de  cette  election.  ;! 
Faute  par  lui  d'avoir  opte  dans  ce  delai,  ii  y  sera  pourvu  par  la  voie 
du  sort. 

Art.  19.  En  cas  de  vacance  par  suite  d'option,  deces,  denaission  ou 
autrement,  le  college  Electoral,  qui  doit  pourvoir  â  la  vacance,  sera  reuni 
dans  le  delai  de  trois  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  PAssemblee  ne  peut,  pendant  la  duree  de 
la  session,  etre  arret^  ni  poursuivi  en  matiere  penale,  sauf  le  cas  de 
flagrant  delit,  qu'âpr^s  que  l'Assemblee  a  autorise  la  poursuite. 

Art.  21.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  les  listes  elec- 
torales au  moyen  de  declarations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant  Pune 
des  incapacites  pr^vues,  ou  qui  aura  reclame  et  obtenu  son  inscription 
sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique  non  inscrite 
ou  d^chue  du  droit  Electoral,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  ducats 
au  moins  et  de  miile  ducats  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Art.  22.  A  defaut  de  Pinitiative  du  ministere  public,  dix  electeurs 
reunis  auront  le  droit  d'intenter  un  proces  criminel  :  Pa  tout  individu 
qui,  pendant  la  dur^e  des  operations  Electorales,  aura  soustrait,  ajoute 
ou  altere  des  bulletins;  2^  a  tous  ceux  qui  auront  trouble  les  opera- 
tions electorales  et  port4  atteinte  ă  la  liberte  du  vote,  par  manoeuvres 
frauduleuses,  violences  ou  menaces. 

Art.  23.  Les  stipulations  electorales  composant  les  vingt-deux  arti- 
cles  ci-dessus  devant  âtre  annexees  a  la  Convention  en  date  de  ce  jour, 
19  Aoât,  conform(^ment  a  Partide  16  de  la  dite  Convention,  les  pleni- 
potentiaires  respectifs  ont  egalement  signe  et  scelle  de  leurs  armes  le 
pr^sent  acte  qui  les  contient. 

Paris,  le  19  Aotlt  1868. 

SignE  :  (L.  S).  A.  Walewski,  |  (L.  S.)  Hubner,  |  (L.  S.)  Cow- 
ley,  I  (L.  S.)  Hatzfeldt,  |  (L.  S.)  Kisseleff,  \  (L.  S.)  Villama- 
rina,  |  (L.  S.)  Fuad. 
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No.  2070.—  „Mâna  de  for."  Articol  al  d-luî  C.  A.  Rosetti, 
publicat  în  4iarul  „Românul"  No.  62  şi  64, 
din  ^19  şi  i*/26  August  1868.  Bucurescî. 

Unul  dintre  cei  cari  au  domnit  în  ţara  noastră,  îmî  aicea  într'oNo.  2070. 
(|i  că  nouă  ne  trebue  o  mână  de  fer  spre  a  ne  scoate  din  făgaşele  în  ^^^^ 
care  ne-am  înomolit  şi  a  ne  conduce  pe  calea  binelui  ş'a  bunului. 
Această  ideie  o  înţelegem  într'un  om  carele  a  fost  şeful  naţiei,  căci  cine 
maî  bine  de  cât  densul  a  putut  avea  prilej  a  vedea  maî  afund,  mai  pe 
sub  strae  şi  pe  sub  piele,  starea  în  care  se  află,  nu  dicem  toată  socie- 
tatea, dar  o  parte  dintr'ensa?  Cine  mai  mult  de  cât  cel  carele  a  fost 
şeful  naţiei  a  putut  vedea  maî  d'aproape  intriga,  calomnia,  încurcă- 
tura pentru  posturi,  ranguri  şi  gratificaţii  şi  gradul  de  elasticitate 
al  conştiinţei  ş'al  demnităţii  omului  de  astă4i.  Insă,  ori  cat  de  mare 
ar  putea  fi  respectul  nostru  pentru  cnnoscinţa  şi  încercarea  unui  om 
carele  a  avut  în  mâna  sa  cârma  ţărei,  a8tă4î  nu  maî  putem  primi  ideile 
sale,  f^ră  cercetare  şi  fără  desbatere  cum  se  primeaâ  o  dată  ale  proo- 
rocilor şi  cu  at^t  mai  mult  căci  credem  că  daca,  cum  (Jiserăm  maî  sus, 
un  stepânitor  are  ocazia  d'a  cunoasce  starea  claselor  care  s'apropie  maî 
mult  sau  maî  puţin  de  tron,  n'a  putut  însă  cunoasce  ca  noi  ceşti-lalţî, 
oameni  de  rînd,  cele-lalte  părţi  ale  societăţii.  }  Nu  primirăm  dar  de 
sântă  părerea  aceasta,  şi  încă  mărturisim  că  cercetând-o  cât-va  timp 
ne  păru  atât  de  greşită  că  nici  că  maî  ne  gândirăm  la  putinţa  şi  la  tre- 
buinţa acelei  mâni  de  fer.  Ceea  ce  însă  ne  face  astăcjîa  reveni  la  den^a 
este  c'au^inim  aceiaşi  cerere  eşind  din  maî  multe  guri  din  felurite  clase, 
şi  une-ori  chiar  din  guri  din  cari  ne  obicinuisem  a  au^i  cuvinte  cu  totul 
opuse  acestei  idei.  |{  „Nesciinţa  domnesce  pretutindene  şi  ne  trebue 
sila,  mâna  de  fer,  spre  a  impune  sciinţa.  |î  „Corupţia  s'a  încuibat  îu 
inimele  noastre  şi  ne  trebue  o  mână  de  fer,  spre  a  o  smulge.  ||  „Ne 
trebuesc  şcoli,  drumuri,  bănci,  credit,  oaste,  ş.  c.  1.  şi  nimic  din  acestea 
nu  se  pot  face  fără  o  mână  de  fer."  ||  Aceste  cuvinte  nu  le  traduserăm 
nici  din  limba  slavă  nici  diu  cea  germană,  nici  din  cea  ţarigrădeană;  ele 
sunt  ^ise  în  limba  românească,  le  aurirăm  de  la  oameni  cari  vor  în 
adever  binele  comun,  şi  d'aceea  ne  cre4urăm  datori  astăcji  a  provoca  Ia 
această  desbatere  pe  toţi  cei  cari  cred  că  ne  trebue  o  mână  de  fer,  spre 
a  ne  conduce  la  raiul  pamînlesc.  '|;  Nu  bănuim  intenţiile  nici  unui 
om.  Cei  cari  acuză  intenţiile  sunt  bolnavi  saă  reu  crescuţi.  Noi  credenţ 
că  suntem  datori  a  judeca  ş'a  combate  sau  aproba  faptele,  căci  acestea 
le  avem   înaintea  noastră,   când    intenţiile,   fiind  ascunse,  ne  pot  amăgi 
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No.  2070.  foarte  lesne.  Şi  vaî  de  omul  care  se  amăgesce  acuzând  pe  semenul  sSii ! 

1858      jj^  YQjjj  încerca  dar  a  combate  pe   cei  carî  cred  în  binele   ce  ne  poate 
19  Aug.  . 

da  o   mână  de  fer,   far'a  le  presupune   cea    maî   mică   rea   cugetare,  ba 

deschi(Jendu-le  şi  coloanele  acestei  foî  spre  a  susţine  părerea  dumnealor, 
dacă  o  cred  bună,  şi  a  desbate  împreună  şi  cu  frăţ«e,  ast-fel  precum  se 
cuvine  a  se  face  între  oameni  carî  nu  sp^ră  şi  nici  nu  caută  binele  lor 
individual  de  cât  în  binele  comun.  |  Ce  se  înţelege  prin  mână  de  fer? 
începem  ast-fel  desbaterea  fiind-că  seim  că  sunt  unii  carî  se  amăgesc  pre 
eî  înşiî  prin  aceste  cuvinte.  |ţ  „Aş  voi,  îmî  4icea  roaî  de  unădî  un 
om  carele  a  suferit  pentru  libertate,  să  vM  un  stăpânitor  carele  să  răs- 
pândească învăţătura  în  toate  clasele,  fie  şi  cu  biciul,  şi  să  întocmească 
o  oştire  mare  şi  puternică,  şi-î  dau  voe  întru  cele-lalte  să  fie  cât  de 
rSu  ar  voi."  înţelegem  foarte  bine  ce  voia  să  (J'că  Românul  de  care 
vorbim,  însă  i-am  4is  lui,  şi  o  repetăm  aci  pentru  toţi,  c'asemenea  cuvinte, 
conţin  peirea,  maî  cu  seamă  pentru  o  naţie  ca  a  noastră,  care,  ame- 
ninţată atâtea  secolî  în  esistenţa  eî,  ar  putea  cădea  orbesce  în  braţele 
despotismului  celui  maî  crâncen,  dacă  ar  crede  că  despotismul  i-ar  putea 
asigura  scăparea  eî  de  cotropirea  străină.  „Dar  tocmaî  aceasta  o  cerem 
şi  noî  astăcjî,  ne  (jicea  apărătorul  mâneî  de  fer,  să  scăpăm  cu  orî-ce 
preţ  de  străin,  şi  restul  va  veni  apoî  de  sine."  !|  S'a  vedut  unele  femei 
care,  bolnave  fiind,  se  fâgăduesc,  în  delirul  boaleî,  că,  de  vor  scăpa  cu 
viaţă  să  se  închine  unei  mănăstiri,  ceea  ce  vine  ca  un  fel  de  schimb 
de  moarte:  căcî  odată  închisă  în  mănăstire  este  tot  moartă  pentru  lume. 
Şi  când  este  vorba  d'a  muri,  noî  suntem  de  părerea  poetului  nostru 
Alexandrescu : 

„Ce  pasă  bietei  turme,  în  vecî  nenorocită, 
„Să  ştie  de  ce  mână  va  fi  măcelărită 
„Şi  daca  are  unul  sau  mulţi  apăsători ! 

Negreşit  că,  pentru  noî,  anta  ia  şi  de  căpetenie  chestie  este  să  ne 
asigurăm  esistenţa  naţională,  să  fîm,  să  nu  ne  maî  temem  în  toate  serile 
când  ne  culcăm  că  poate  a  doua  (Ji  va  veni  un  nor  care  ne  va  îneca, 
un  balaur  care  ne  va  înghiţi.  Maî  înainte  de  a  se  ocupa  cine-va  ce  fel 
de  plug  să-şî  cumpere  şi  ce  sămînţă  să  semene,  trebue  să  caute  a-şî 
cumpăra  sau  a-şî  închiria  pămîntul  ce-1  va  ara  şi  semăna;  şi  această 
trebuinţă,  simţită  de  toţi,  fu  pricina  că  Româniî,  desperaţî  de  încercările 
trecute,  cerură  în  unanimitate  un  prinţ  dintr'una  din  familiele  domni- 
toare în  Occident.  |'  Cerut*au  eî  însă  prinţ  străin  fiind  că  credeaâ  că 
mâinile  aceluia  vor  fi  de  fer,  adică  un  despot?  Noî  credem  din  contra, 
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ca-1  cereau  tocmai  fiind-că,  fiind  mai  bine  crescut  de  cât  noî,  şi  cu  idei  No.  2070. 
de  dreptate  şi  de  libertate  insuflate  din  pruncie,  vom  avea  oare-care  sorti  ^^^^ 
maî  mulţi  de  a  scăpa  de  arbitrariu,  de  acel  aşa  voiu,  de  care  am  suferit 
adesea  supt  domniile  trecute.  {'  „Astâdi  pot  eu  si  fac  aşa:  mâine 
de  vei  putea  dumneata  vei  face  cum  vei  voi."  Acestea  sunt  cuvintele 
ce  le-a  4i^  un  ministru  în  anul  1847  unui  amic  al  nostru,  carele  re- 
clama contra  unui  arbitrariu;  aceste  sunt  cuvintele  despotismului,  şi  pen- 
tru noi,  mâna  de  fer,  nu  ne-o  putem  închipui  alt-fel  de  cât  jugul,  do 
cât  voinţa  unui  singur  om  în  locul  legii.  Deci  tocmai  fiind  că  voim  a 
fi,  a  ne  asigura  o  patrie,  de  aceea  şi  voim  a  fugi  de  manele  de  fer  şi 
a  ne  pune  sub  ocrotirea  legilor.  |  Sunb  tare  greşiţi  cei  cari  cred  că 
o  naţie,  şi  maî  cu  seamă  o  naţie  mică,  poate  dăinui  fără  dreptate  şi  fără 
oare-care  libertăţi  neapărate  desvoltăriî  eî;  şi  se  amăgesc  cu  deplinătate 
cei  cari  cred  că  un  om  poate  fi  rSă  în  cutare  şi  în  cutare  parte,  şi  bun 
în  cele-lalte.  Voim  a  (|ice  că  se  amăgea  foarte  cela  ce  ne  dicea  că  voesce 
un  şef  carele  să  răspândească  învăţătura,  fie  şi  cu  biciul,  să  întocmească 
o  oştire  mare  şi  puternică,  fie  şi  cu  biciul,  şi-i  dă  voe  întru  cele-lalte 
să  fie  cât  de  reu.  |j  Nu  cunosc  legile  omenirii  cei  cari  cred  că  omul 
carele  este  rău  într'unele,  poate  fi  bun  într'nltele.  Sunt  în  cea  maî  de- 
plină rătăcire  ceî  carî  cred  că  biciul,  sau  despotismul,  sau  mâna  de  fer, 
pot  planta  învăţătura,  moralitatea  şi  toate  cele-lalte  cunoscinţî  şi  simţi 
minte  neapărate  unei  naţii  spre  a  sci  şi  a  voi  să-şî  menţie  drepturile  şi 
chiar  esistenţa  eî  naţională.  Biciul  conduce  la  îndobitocire,  iar  nu  la 
sciinţă,  despotismul  sau  mâna  de  fer,  nu  poate  conduce  la  moralitnte, 
ia  virtute,  la  patriotism ;  moartea,  în  sfîrşit,  nu  poate  conduce  la  viaţă, 
şi  mâna  ne  fer,  fie  cât  de  înmânuşată,  este  mâna  morţii.  Să  ne  uităm  în 
istorie  şi  să  vedem  unde  au  condus  naţiile  manile  de  fer,  ce  le-au  gu- 
vernat? Pildele  ce  le  găsim,  sunt  toate  contra  manilor  de  fer.  Polonia 
era  o  naţie  mare  şi  puternică,  şi  mâna  de  fer  a  aristocraţiei  a  dus'o  ast-fel 
în  cât  popului  aştepta  invasiile  străinilor  ca  o  speranţă  că  poate  eî  îl  vor 
mai  uşura  de  despotismul  şefilor  pămînfeni.  ||  Despotismul  sau  mâna 
de  fer  ucigătoare  cu  timpul  pentru  ori-carc  naţie,  tot  mai  poate  însă 
fi  primită  fără  mult  pericol  de  o  naţie  mare  ce  are  cu  deplinitate  des- 
voltate  într'ânsa,  şi  sciinţa  şi  simţi mintele  naţionale.  Ast-fel,  spre  pildă 
Francia  după  o  revoluţie  atât  de  mare  ca  cea  de  la  89  şi  după  lumina, 
gloria  şi  numeroasele  biruinţe  la  cari  o  conduse  republica  în  curs  de 
un-spre-()ece  ani,  putu  apoî  să  facă  ocolul  lumii  condusă  de  o  mână  de 
fer ;  însă  vedem  că  însăşi  Franţa  osteni  pînă  în  sfirşit  şi,  la  1816,  deschise 
pântecele  ei  invasiei  străinilor.  O  naţie  însă  mică  şi  care  este  încă  în 
faşele  nesciinţeî,  este  prin  neputinţă  a  nu  peri  sub  o  mână  de  fer.  Fe- 
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No.  2070.  meile  îndură  anî  întregi  corsetul  cu  spefezele  sale  de  fer,  fără  a  căde^ 
1858  tot-d'a-una  în  boale ;  pune  însă  unui  prunc  speteze  de  fer,  şi  eşti  sigur 
^^"  că  Pai  ucis.  Precum  floarea  şi  sSmînţa  au  trebuinţă  de  aer  şi  de  lumină 
spre  a  se  desvolta ,  a  cresce  şi  a  da  roade,  tot  ast-fel  omul  şi  naţia  în 
pruncia  lor  aii  mai  neapărată  nevoe  de  libertate  şi  de  dreptate  spre  a 
cresce,  a  se  lumina  şi  a  se  desvolta.  Seim  bine  că  sunt  unii  cari  prin 
mâna  de  fer  nu  esclud  nici  libertatea  nici  dreptatea.  „Numai  naţia  noastră, 
ne  (}ic  eî,  este  atât  de  coruptă,  în  cât  are  trebuinţă  de  mâna  de  fer  a 
unui  om,  care  să  poată  smulge  din  pântecele  eî  felurite  obiceiuri  rele  şi 
abusurî  cari  s'au  încuibat  într'ânsa."  Aci  este  rătăcirea  lor  şi  peirea  noa- 
stră. ;  Dar,  pentru  Dumne4eu,  după  atâtea  lungî,  necontenite  şi  felurite 
Încercări  şi  suferinţe,  cum  n'au  maî  învăţat  ancă,  şi  cnm  nu  vSd,  în  isto- 
ria naţiilor  şi  chiar  într'a  noastră  veche  şi  nouă,  că  îndată  ce  dai  unui 
om  o  putere  faiă  control,  şi  îl  puî  pe  un  scăunel  niţel  maî  'nălticel,  îşî 
perde  şi  mintea  şi  cunoscinţa,  ajunge  a  se  crede  maî  pre  sus  de  cât  cei-Ialţi 
oameni  şi  cum  întelnesce  o  piedică  voinţei  sale,  el  surpă  şi  scoală  de  unde  a 
eşit  acea  piedică  si  tipografia  unde  s'a  tipărit  acea  scriere,  şi  încet  încet 
ajunge  a  sfâşia  toate  legile  spre  a  pune  voinţa  sa  în  locul  lor,  a  stinge 
toate  luminele  spre  a  nu  maî  putea  nimene  să-î  va4ă  nicî  faţa  nici  faptele 
şi  daca  şi  aşa  se  maî  aude  vre-un  vers,  el  zidesce  în  vîrful  vre-unui  munte,, 
vre-unuî  Arnota  oaie-care,  un  mormînt,  o  temniţă,  şi-1  îngroapă  acolo 
de  viu,  ca  ast-fel  să  arate  că,  mulţumită  sciintel  şi  dreptăţei  sale,  li- 
niştea mortiî  domnesce  pretutindeni  ^).  Cum  nu  ved  că  toate  naţiile  cele 
micî,  Elveţia,  Piemontul,  Belgia,  n'au  ajuns  în  înflorirea  în  care  sunt, 
prin  mâna  de  fer  a  unuî  om,  ci  din  contră  prin  lumină,  prin  libertate 
şi  prin  puterea  legilor  celor  votate  şi  primite  de  toţi.  Cum  nu  văd,  cum 
ziserăm  maî  sus,  în  viaţa  noastră,  în  istoria  naţiilor  şi  a  noastră,  că 
cela  carele  dice  că  mâna  de  fer  a  unuî  om  poate  conduce  o  naţie  la 
fericire,  omul  acela,  din  nesciinţă  negreşit,  nu  cunoasce  altă  fericire  pentru 
oameni  de  cât  aceea  a  vitelor  pregătite  pentru  junghiere  pe  care  le 
închide  într'un  mic  ocol  şi  le  hrănesce,  le  îndoapă  cu  sila  mâna  de  fer 
a  vîn4ătoruluî,  până  ce  le  aduce  în  stare,  când  vine  cuţitul,  să  nu  mai 
poată  nicî  să  întoarcă  gâtul  spre  a  scăpa  de  densul.  ||  Nu  tăgăduim 
că  la  noi,  mulţumită  feluritelor  mâni  de  fer  prin  caiî  trecurăm,  şi  ce 
mai  mânî!  nesciinţă  domnesce  în  toate  clasele;  nu  tăgăduim  că  mul- 
ţumită voinţei  unui  om,  pus  în  locul  legilor,  corupţia  s'a  încuibat  mai 
mult  său  maî  puţin;  afirmăm  însă  că  vindecarea  acestor  boale  pernicioase 

*)  De  la  Bistriţa  sus  pe  mimte  Ia  Arnota,   fostul  guvern  a  îngrijit  a  se   face  o 
zidire  frumoasă,  după  sistemul  temniţelor  cu  chiliT,  pentru  prisonieri!  politici. 
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nu  se  poate  face  prin  mâna  de  fer  a  unui  om,  ci  prin  „Dreptate'^  în-  No.  2070. 
ciedinţată,  nu  în  mâna  unui  om,  fie  cel  maî  bun,  cel  maî  drept,  cel  maî  ^^^^ 
înstemat  de  natură,  ci  în  manile  unui  numSr  oare-care  de  cetăţeni,  aleşi 
de  nîiţie,  dintre  ceî  maî  buni,  ast-fel  precum  Romanii  încredinţau  focul 
cel  sfânt  în  paza  unor  fecioare  numite  vestale.  |  Ast-fel,  şeful  naţiei 
nu  maî  are  trebuinţă  de  mână  de  fer,  ci  din  contra  de  o  bună-voinţă 
de  a  se  supune  si  a  respecta  voinţa  naţiei ;  nu  maî  are  trebuinţă  de 
biciu  spre  a  conduce  pe  oamenî  la  şcoală,  căcî  nu  este  nicî  un  om  ca- 
rele, v^end  că  fără  sciinţă  el-  n'are  drept  a  fi  cetăţean,  că  fără  sciinţă 
el  nu  poate  ajunge  la  nicî  un  bine,  nicî  moral  nicî  material,  nu  va  merge 
negreşit,  şi  de  bună  voe  la  şcoală  spre  a  asigura  fericirea  sa  pe  pămînt, 
cum  merge  la  biserică  spre  a-şî  asigura  fericirea  în  cerurî;  ast-fel,  şeful 
naţiei  nu  va  avea  trebuinţă  de  biciu  spre  a  forma  o  armie  care  să  poată 
şi  să  voiască  a-şî  apăra  Patria,  fiind-că  cela  ce  are  o  patrie  în  care 
domnesce  „dreptatea**,  condus  de  interesul  sSii  şi  de  iubirea  sa,  şi-o 
apără  de  bună  voie  până  Ia  cea  maî  după  urmă  picătură  de  sânge;  ast- 
fel, în  sfîrşit,  şeful  naţieî  n'are  trebuinţă  de  o  mână  de  fer  spre  a  smulge 
corupţia  din  inimele  noastre,  căcî  soarele  dreptăţii  o  usucă,  ventul  li- 
bertăţiî  o  spulberă,  şi  cât  pentru  ceî  laşi,  pe  aceea  îî  cunoascem.  „Eu 
joc  cum  îraî  cântă,  ~  ne  dicea  într'o  di  unul  dintre  ceî  maî  renumiţî 
grefierî.  ]\  Dreptatea  dar  în  locul  unui  om:  cumpăna  cea  dreaptă  în  toate 
şi  în  totul,  pusă,  nu  în  mâna  de  fier  a  unuî  om,  căcî  mâna  unuî  om 
poate  slăbi  şi  tremura,  ci  în  tavanul  palatului  naţieî,  şi  pa  tronul  ţ^reî, 
un  om  cu  inimă  de  om,  un  om  carele  în  viaţa  luî  până  aci  a  sciut 
şi  a  dovedit  prin  fapte  că  scie  a  iubi  şi  a  respecta  naţia  sa,  familia 
sa,  pe  semeniî  seî,  demnitatea  sa,  cuvîntul  s^u,  şi  toate  acestea  spre 
mai  bună  sigurare  încă,  puse  în  mijlocul  unei  libertăţî  a  cuvîntuluî,  (a 
unei  libertăţî,  iar  nu  a  uneî  desfrînări).  Acestea,  şi  numai  acestea  ne 
trebuesc  nou$.  spre  a  eşi  din  mormîntul  în  care  furăm  afundaţi  de  ma- 
nile de  fier,  spre  a  merge  treptat  spre  viaţă ;  acestea,  şi  numaî  acestea 
trebue  să  le  cerem  şi  acestea  suntem  siguri  că  le  vom  dobândi  acum, 
de  vom  înţelege  în  sfîrşit  că  astădî  a  sosit  şi  timpul  pentru  noi,  să  fim, 
după  cum  vom  voi,  să  ne  întărim,  să  ne  odihnim,  după  cum  vom  voi  a 
ne  aşterne. 

ir. 

Ceî  cari  cer  un  guvern  c'o  mână  de  fer,  diserăm  în  articolul  ântâiu, 
sunt,  în  genere  vorbind,  oamenî  sinceri,  dar  reduşi  în  rătăcire  prin  prin- 
cipiul lor  ce  l'au  sorbit  cu  laptele.     i|     Cititorii    noştri  cunosc  osebirea 

(Acte  fi  Documento  VII.)  2 1 
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No.  2070. ce  este  între  principiul  lor  şi  al  nostru;  cu  toate  acestea  sale  punem, 
^®^^  cât  maî  pe  scurt  se  va  putea,  faţă  în  fată  amendouS  credinţele,  spre  a 
^^*  lumina  şi  limpezi  desbaterea  cât  se  va  putea  maî  mult.  ||  Chiar  din 
No.  1  al  acestei  foî,  ce  s'a  publicat  la  9  (21)  August  1857,  mărturisindu- 
ne  credinţa  noastră  politică,  (Jis^răm  :  ;|  „Toţi  oamenii  sunt  d'opotrivă, 
dar  nu  şi  semeni.  Toţi  avem  aceleaşi  drepturi  şi  datorii,  însă  fie-care 
om  are  o  însărcinare  şi  o  îndemânare  firească  dată  luî  însuşi  de  făp- 
tuitorul lumii,  ş.  c.  1.  Ţinta  noastră  dar  va  fi  omul,  devisa  noastră,  lu- 
minează-te  şi  veî  fi,  voiesce  şi  veî  putea,  şi  cererea  noastră  libertate 
şi  dreptate!"  Şi  mai  la  vale:  „Ne  vom  sili  dar  a  smulge  din  mintea  şi 
consciinţa  oamenilor  închinarea  la  stăpân,  sub  toate  formele,  şi  la  orî-ce 
stăpân.  Una  din  ranele  societăţii  noastre  a  fost  că  Românii  uitând  tre- 
cutul lor,  însărcinarea  lor,  datoria  şi  puterea  lor  ca  oameni  şi  ca  naţie, 
se  uitară  pe  sine-le  şi  aplecând  cerbicele  sub  jug  adormiră,  murmurând 
acea  4icStoare  a  sclaviei  :  Capul  plecat  de  sabie  nu  e  tăiat.  In  acea  stare 
tristă  veni  un  timp  când  uitând  pe  Dumnedeu  şi  pe  sine-şî,  Românul  nu 
maî  speră  scăparea  luî  decât  de  la  străin,  şi  nu  maî  vădu  oare-care 
mijloc  de  uşurare  pentru  densul  decât  a  se  pituli  sub  talpele  unuî  stă- 
pân. Stăpânul  să  înveţe  pentru  noî,  stăpânul  să  cugete  pentru  noî,  stă- 
pânul să  ne  boteze,  să  ne  căsătorească,  să  ne  hrănească,  stăpânul  să 
facă  tot,  el  să  fie  tot  şi  noî  să  ne  supunem  numaî  şi  să  ne  închinăm 
luî."  II  Din  toate  acestea  decurge  că  credinţa  noastră  este,  că  oamenii 
sunt  de-opotrivă  şi  că  prin  urmare  omul  nu  poate  şi  nu  trebue  să  se 
plece  decât  înaintea  dreptăţii.  Dreptatea,  este  idealul  nostru,  stăpânul 
nostru,  şi  precum  diserăm  în  No.  trecut,  spre  a  fi  sigurî  de  dreptate, 
fiind-că  mâna  unuî  om  poate  tremura,  cumpena  eî  trebue  pusă,  nu  în 
mâna  unui  om,  ci  în  tavanul  palatului  naţiei,  ast-fel  precum  fac  toţî  ne- 
guţătorii oneşti  cari  aternă  cumpenile  lor  de  tavanul  magaziei.  ('  Pro- 
tivniciî  noştri,  partizani  aî  manilor  de  fer,  pleacă  dintr'un  punct  cu  totul 
opus  a  Iui  nostru  şi  care  este  vechiu  de  când  lumea.  ||  Pentru  dânşii 
oamenii  nu  sunt  de  o  potrivă;  pentru  denşii  oamenii  născuţi  în  pecate 
aii  trebuinţă  de  un  pil  tor  şi  de  un  toiag  (dacă  toiagul  este  de  fer  atât 
mai  bine)  spre  a-i  conduce  cu  sila  spre  calea  mântuirii.  Pentru  denşiî 
acel  păstor,  deşi  este  şi  el  om,  însă  nu  este  om  ca  toţî  oamenii;  el  a 
fost  în  anticitate  fiul  sau  nepotul  lui  Jupiter,  al  lui  Ercule,  sau  al  altui 
asemenea  zeii,  mai  în  urmă  a  fost  vre-un  prooroc,  si  când  acestea  în- 
cepură a  nu  se  mal  trece,  el  fa  unsul  luî  Dumnedeii,  în  mâna  căruia 
societatea  fa  datoare  a  depune  şi  averea  eî,  şi  mintea  eî  şi  chiar  su- 
fletul eî.  I  înaintea  stăpânitoruluî  omul,  după  denşiî,  nu  maî  esistă: 
înaintea  stăpânitoruluî  şi  viaţa  lui.  şi  averea  luî,  şi  onoarea   luî  şi  fa- 
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milia  luî  trebue  să  piară;  şi  chiar  soţia  trebue  să  lase  pe  soţul  eî  de  va  No.  2070. 
cnteza  el  să  cugete  chiar  r^u  de  stăpânitor,  ne  poruncesce  cucernicul  ^®^® 
predicator  şi  pravila  bisericească  cea  retipărită  la  1852.  jl  Acolo  unde 
inegalitatea  oamenilor,  a  averilor,  a  rangurilor,  a  nasceriî,  e  condiţia  de 
•esistenţâ  a  unei  societăţi,  4'^®  ^^^^  dintre  oamenii  cei  mai  mari  aî  se- 
colului nostru,  tratând  despre  această  cestie,  este  de  neapărat  a  organisa 
în  sînul  acei  societăţi,  cu  oamenii  şi  mijloacele  eî,  o  putere  publică 
înaintea  căreia  orî-ce  interes  se  şterge,  orî-ce  voinţă  se  încovoaie,  orî-ce 
împotrivire  se  sdrobesce,  se  „arnotează",  cum  am  dice  noî.  Românii.  Apoi, 
prin  mijlocul  acelei  puteri,  a  disciplina  şi  a  conduce  naţia,  a  o  menţine 
în  supunere  cât  mai  mult  şi  mai  lung  timp  se  va  putea,  a  esersa  pu- 
terea, în  sensul  privilegiului  aristocratic,  a  ierarchiei  funcţiilor,  a  su- 
punerii mulţimii  şi  a  prerogativei  guvernamentale,  şi  totul  cu  cel  mai 
mare  folos  prin  putinţă  pentru  Prinţ  şi  pentru  clasa  de  sus.  |!  In 
acest  program,  adaugă  strălucitul  înveţat,  care  este  un  program  al  tu- 
tulor  puterilor,  al  tutulor  teoriilor,  al  tutulor  utopiilor,  dreptatea  nu 
€ste  socotită  pentru  nimic  saii  mai  nimic.  Şi  nici  că  poate  fi  alt-fel.  In 
presupunerea  neegalităţiî  firescî  şi  sociale,  presupunere  ce  nu  este  alta 
de  cât  a  scăderii  din  nascere,  dreptatea  nefiind  de  la  om  ci  de  la  su- 
veran, identică  şi  unită  prin  urmarea  voinţei  suveranului,  interesului  su- 
veranului, dreptatea  nu  poate  avea  loc  înir'o  constituţie  în  care  principiul 
este  neapărata  trebuinţă,  mijlocul,  puterea  (mâna  de  fer),  scopul,  de  a  opri 
prin  putere  (şi  prin  mâna  de  fer)  deşteptarea  asupririi  contra  privile- 
giului. |i  In  societate  precum  şi  în  natură,  (|ic  partisanii  manei  de 
fer,  condiţiile  fiind  firesce  inegale,  dreptatea  este,  trebue  să  fie,  supusă 
unei  legi  mai  'nalte  al  căreia  organ  este  stăpânirea.  !|  Neegali tatea 
condiţiilor  zămislind  o  osebire  de  interese  ce  nu  pot  fi  curmate  (dic  ei) 
prin  dreptate,  guvernul  este  dator  a  avea  o  mână  de  fer,  o  putere  mai 
presus  spre  a  putea  suspenda  dreptatea.  Deci,  prin  acest  fapt  va  fi  ab- 
sorbire necurmată  a  facultăţilor  naţiei  în  facultatea  princiară,  a  cuge- 
tării eî,  a  averii  eî,  a  fiinţei  eî,  în  cugetarea,  în  aveiea,  în  fiinţa  ântâi'.:luî 
magistrat,  şi  el  va  putea  4ice,  cum  (Jicea  Ludovic  al  XIV  «Statul  sunt 
€u"  şi  cum  (Jicea  ministrul  nostru:   „astă4i  pot  şi  fac  aşa."  Acum, 

de  nu  ne  amăgim,  deveni  logicesce  învederat,  că  cu  drept  cuvînt 
diserăm,  că  cei  cari  au  cerut  o  mână  de  fer,  erau  sinceri  şi  conse- 
cinţî  cu  sistemul  lor.  Natura  făcend  pe  oameni  neegali,  stăpânirea  trebue 
să  menţie  neegalitatea  naintea  claselor,  neeoralitatea  înaintea  legilor,  şi 
prin  urmare  dreptatea,  chiar,  d'ar  fi  prin  putinţă  de  la  mojic  la  mojic,  de  la 
nobil  la  nobil,  de  la  călugăr  la  călugăr,  devine  peste  putinţă  între  mojic 
şi  boer,  între  mirean  şi  călugăr,  între  cetăţean    şi    prinţ  şi  între    prinţ 
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No.  2070.  şi  naţie.  Ast-fel,  stăpânul,  nu  numai  că  devine  raaî  pre  sus  de  cât  oii-ce 
'^^      dreptate,  ci  ancă  cu  cât  se  învechesce,  cu  atât  trebuinţa   împingendu-l 
^"  grămădesce  pe  capu-î  nedreptăţi  pe  nedreptăţi  şi  grăbesce  ast-fel  adesea 
căderea  sa  şi  tot-d'auna  vaî !  peirea  naţiei,    j;  Căci,  societatea  împinsă, 
prin  instinctul  şi  trebuinţele  sale,  spre  dreptate   şi    egalitate,    începe    a 
nu  maî  respecta  legile  cele  impuse  şi  a  se  sili  cu  orî-ce  mijloc  a  eşi  de 
subt  domnia  mâneî  de  fer;  şi  stăpânul,  silit  şi  el  a   căuta   conservarea 
sa  şi  a  principiului  seu,  (nu  este  Statul?  Voinţa  sa    şi    chiar  fiinţa   sa 
nu  este  legea?)  se  silesce  a  se  menţine  cu  orî-ce  preţ,  a  corupe  pe  unii, 
a  pedepsi  pe  alţii  şi,  dacă  nici  ast-fel   nu   isbutesce,  a  alerga   în  sfîrşit 
chiar  la  ajutorul  înrîuririî  şi  al  armelor  streine,    ast-fel    precum    istoria 
ne  arată  că  s'a  făcut  în  toate   împrejurările,  în  maî  multe  ţerî  şi  chiar 
în  Franţa  la  1815,  când  şeful  partidului  legitimist,  isgonit  de  naţie,  intra 
în  Franţa  în  furgoanele  armiilor  străine  şi  se  urca  pe  tron,    rădicat  de 
densele.     ||     Este  dar  nedreptate  a  osândi  pe  stăpânitorul    acela    carele 
crede  că  numai  prin  mâna  de  fer  se  poate  guverna  o  naţie,  dacă  surpă 
şcolile.  închide  tipografiile,  sugrumă  cuvîntul,  corupe  minţile  şi  conscii- 
ţele,  despoae  pe  unii  şi  îmbogăţesce   pe  alţii,    isgonesce    şi    închide    pe 
aceştia  şi  chiamă  şi  plătesce  altora,  si  chiar  dacă  vine  la  putere  saii  se 
menţine  prin  ajutorul  streinilor ;  căci  el,  încă  o  dată,  este  consecint  cre- 
dinţei sale,  pe  care  o  putem  însuma  ast-fel:     |     „Naţia  sunt  eu,  Statul 
sunt  eu.  Legea  este  voinţa  mea,  şi  toţi  cari  se  opun    nu   sunt   de    cât 
nişte  nebuni  rătăciţi,  ambiţioşi,  mârşavî,  fii  ai  periciuniî  şi  numai  focul 
Ghenii  poate  fi  o  pedeapsă  vrednică  de  denşii."     î|     Nu  trebue  dar  să 
osândim  nici  chiar  să  ne  plângem  ci  să  cercetăm,  să  cumpănim  şi,  hotă- 
rând care  din  aceste  doue  credinţe  este  cea  adeverată,    s'o    adoptăm  şi 
s'o  susţinem  în  linişte,  cu  demnitate  şi  pe  faţă,  ast-fel  precum  se  cuvine 
a  se  face  între  oamenii  cari  luptă  pentru  un  principiu,  bun  sau  reu,  dar 
în  care  ei  cred  mântuirea  naţiei  lor.  ;;  Precum  fie-care  rîu  îşi  are  cursul 
şeii  şi  merge  necurmat  prin  felurite  cotituri  şi  stăvili  până    să   revarsă 
în  mare,  tot  ast-fel  şi  fie-care  principiu,  îşi  are  cursul  său  care   merge 
necurmat  până  ce,  maî  curend  sau  maî  târ4"'U,  conduce    pe  ceî   cari    '1 
urmeză  în  marea  lor.  Principiul  manei  de  fer,  plecând  de  Ia  inegalitatea 
oamenilor  şi  trecend  prin  felurite  dealuri  şi  văi  ce  se  numesc  caste,  ne- 
sciinţă,  nedreptate,  despuiere,  întemnicire,  corupere,  ajunge  de  se  revarsă 
în  marea  ce  se  nuraesce  invasie  şi  cotropire.  Principiul  dreptăţii,  plecând 
de  la  cuvîntul  cel  sfânt  că  „Dumnedeii   a   făcut   pe  toţî   oamenii    după 
chipul  şi  asemănarea  sa",  şi  trecend  pe  câmpia  egalităţii  pe  care,  înrodită 
de  soarele  libertăţii,  înfloresce  sciinţa,  onestitatea,  respectul  onoareî,  al 
libertăţii,  al  averei,  al  drepturilor  şi  datoriilor   fie-căruia,   ajunge  de    se 
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revarsă  în  marea  ce  se  numesce  concertul  naţiilor.    ||  Principiul  neega-  No.  2070. 
lităţiî  este  scris  în  biblie,  rostit  de  Samuil  (cartea  împeraţilor  c.  VIII).   ;         ^^^^ 
„Şi  au  dis  lor  :  acesta  este  dreptul  împeratuluî  care  va  împăraţi   peste  "^* 

TOI,  pe  fiii  voştri  va  lua  şi-î  va  însuşi  sie-şî  şi  pentru  carele  luî,  şi-î 
va  face  sie-şî  călăreţii  şi  unii  vor  fi  alergători  înaintea  carelor  luî.  || 
^Şi  va  pune  căpitani  peste  raiimî,  şi  căpitani  peste  cincî-zecimî  şi-î  va 
pune  să  are  arătura  luî  şi  să  secere  secerătura  lui,  şi  să  culeagă  culesul 
luî,  şi  să-'î  facă  unelte  de  resbel  şi  unelte  pentru  carele  luî.  j\  „Şi  va  lua 
fetele  voastre  spre  a-î  fi  lucrătoare  şi  bucătărese  şi  pâinărese.  |!  „Şi  ţarinele 
voastre,  şi  viile  voastre,  şi  maslinetul  vostru,  chiar  şi  cele  maî  bune  din- 
tr'ensele  le  va  lua  şi  le  va  da  slugilor  sale.  1.  „Şi  semănăturile  voastre 
şi  viile  noastre  le  va  zeciui  şi  le  va  da  famenilor  seî  şi  slugilor  sale.  ; 
„Şi  pe  slugile  voastre  şi  pe  slujnicele  voastre,  şi  tinerii  voştri  ceî  mai 
bunî  şi  asinii  voştrii  şi-î  va  pune  la  lucrul  seu.  |  „Şi  turmele  voastre 
le  va  zeciui  şi  voî  veţi  fi  lui  robi.  î'  „Şi  veţî  striga  în  (Jiua  aceea  de  către 
faţa  împăratului  vostru  pe  carele  Taţi  ales  vouă  şi  nu  va  auzi  pre  voî 
Domnul  Dumnedeu  în  dileie  acelea  că  voî  v'aţî  ales  vouă  împărat.  !| 
.„Şi  n'au  vrut  norodul  să  asculte  de  Samuil,  şi  au  dis  luî :  Nu,  ci  numai 
împărat  să  fie  preste  noi."  |l  Acesta  este  principiul  neegalităţiî  pe  care 
au  fost  călăpuite  legile  trecute,  regulamentul  şi  maî  cu  semă  convenţia, 
de  glorioasă  memorie,  de  la  Balta-Liman,  acesta  este  principiul  mani- 
lor de  fer  de  care  guvernele  trecute  nu  s'au  abătut  nicî  o  dată,  şi  care 
Ie-a  dat  inimă  d'a  domni,  chiar  prin  înrîurirea  şi  prin  puterea  baio- 
netelor străine,  şi  conform  acestui  principiu  nimenea  nu  are  drept  de  a 
se  plânge  când  mâna  de  fer  zecîuiesce,  robesce,  arnotează,  vinde,  fără 
a  maî  respecta  nicî  pe  om,  nici  dreptatea  sa,  nicî  averea  sa,  nicî  onoarea 
sa,  nici  chiar  drepturile  şi  independinţa  naţiei  întregi.  ,[  Acum,  c*on- 
stituţia  cea  nouă,  deşi  trebue  să  fie  în  foarte  mult  punturi  nepotrivită 
cu  noi,  ca  ori-ce  înveşmîntare  făcută  de  străini,  pusă  însă  în  unele  părţî 
pe  temelia  dreptăţii  şi  proclamând  că  toţi  oamenii  sunt  de  o  potrivă, 
4ice:  „egalitatea  tuturor  înaintea  legilor;  primirea  tutulor  de  o  potrivă 
la  tote  funcţiile,  contribuţie  de  o  potrivă  pentru  toţi  ;  adunare  generală 
pentru  facerea  legilor,  şi  un  singur  congres  pentru  amendouă  surorile, 
spre  a  întări  legile.'^  |i  Aceasta  este  credinţa  noastră  pe  care  n'am 
încetat  de  ^ece  ani  a  o  proclama  şi  a  o  susţine  necurmat  şi  în  ori-ce 
împrejurare.  Şi  conform  acestei  credinţe  şi  acestei  constituţii,  (Jiserâm 
şi  vom  dice  necurmat,  că  domnia  manilor  de  fer  a  trecut  în  sfîrşit 
şi  pentru  ţara  aceasta,  atât  de  pălită  până  aci,  că  cjiua  dreptăţii  a  sosit 
în  sfîrşit  în  revărsatul  zorilor  ei  şi  pentru  ţara  aceasta  atât  de  amărîtâ, 
şi  fiind-că  voim  ca  d'acum  înainte   fie-care  om  să  fie  sigur   şi  d'averea 
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No.  2070.  luî  şi  de  munca  lui,  şi  de  onoarea  luî,  şi  de  libertatea  luî,  şi  de  dreptatea 
1858  jţji  şj  (jg  ţrjj.^  J^|^  cerem  ca  cumpena  dreptăţii  să  fie  pusă  de  către  le- 
^^'  gile  cele  noî  în  tavanul  palatului  naţiei  şi  Domnul  ce  ne  vom  alege  să. 
fi  fost  botezat  în  apa  cea  limpede  a  iavoarelor  noastre,  iar  nu  în  băl- 
ţile cele  stătătoare  după  limanurile  streinilor,  să  n'aibă  altă  dorinţil,  alt 
scop  şi  altă  însărcinare  de  cât  a  veghia  cu  respect,  cu  dreptate  şi  cu 
credinţă  a  se  pune  în  lucrare  cele  decretate  de  către  adunarea  naţiei  şi 
să  nu  cunoască  pentru  dînsul  alt  stăpân  şi  alt  apărător  de  cât  naţia 
sa,  drepturile  eî,  onoarea  şi  dreptul  sSu  de  om. 

(Tradnc(iunc.) 

La    main    de    fer. 

I. 

Un  de  ceux  qui  ont  regne  dans  notre  pays,  me  disait  un  jour  qu'il 
nous  faut  „une  main  de  fer"  pour  nous  tirer  du  bourbier  dans  lequel 
nous  sommes  enfonces  et  pour  nous  remettre  sur  la  voie  du  bien  et  da 
bonheur.  Nous  comprenons  cette  idee  chez  un  homme  qui  a  ete  le  chef 
de  la  nation,  parce  que  lui  mieux  que  personne  a  eu  l'occasion  de  voir 
dans  Ies  profondeurs  et  dans  Ies  details  l'etat  dans  le  quel  se  trouve,  nou8 
ne  dirons  pas  toute  notre  societe,  mais  du  moins  une  de  ses  parties? 
Qui  a  vu  de  plus  preş  qu'un  chef  d'Etat  Pintrigue,  la  calomnie,  la 
course  aux  fonctions,  aux  rangs,  aux  gratifications  et  le  degre  d'elas- 
ticite  de  conscience  et  de  dignite  des  hommes  d'aujourd'hui  ?  Cependant, 
quelque  grand  que  puisse  ctre  notre  respect  pour  Ies  connaissances  et  l'ex- 
perience  d'un  homme  qui  a  eu  entre  ses  mains  la  direction  de  TEtat,  nous 
ne  saurions  accepter  aujourd'hui  ses  idees  sans  examen  et  sans  discussion^ 
comme  on  acceptait  autrefois  Ies  paroles  des  prophetes  et  ce,  d'autant  plus, 
que  nous  croyons  que,  si  un  prince,  comme  nous  venons  de  le  dire,  a  Toc- 
casion  de  connaître  bien  Ies  classes  qui  approchent,  plus  ou  moins,  son 
trone,  ii  ne  connaît  pas  aussi  bien  que  nous  le  gros  de  la  nation,  Ies 
autres  parties  de  societe.  ||  Nous  n'avons  donc  pas  accepte  cette  opi- 
nion  comme  sacree  et  nous  devons  meme  avouer  qu'apres  l'avoir  exa- 
minee  pendant  longtemps,  nous  Tavons  trouvee  tellement  erronee  que- 
nous  n'avons  plus  cru  â  la  possibilite  ni  a  l'utilite  de  cette  „main  de 
fer.'^  Cependant,  nous  devons  y  revenir  aujourd'hui,  parce  que  nous 
avons  entendu  cotte  meme  idee  dans  la  bouche  de   gens  de  diffSrentes 
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classes,  mame  de  celle  de  gens  que  nous  nous   sommes  habitues   â  en-  No.  2070. 

tendre  soatenir  des  idees  toat-â-fait  opposee?.      \       „L'ignorance  regne   ^^^^^ 

partout  et  ii  nous  faut  nne  „main  de  fer'^  pour  imposer  Tinstruction.  || 

„La  corraption  s'est  enracinee  dans  nos   âmes  et  ii  nous  faut  une  „main 

de  fer"  pour  Parracher.    ||    ^,11  nous  faut  des  ecoles,  des  routes,  des  banques 

du  credit,  une  arm^e  etc,  et  rien  de  toiit  cela  ne  saurait  se  faire  sans 

une    „main    de   fer".       ||       Ces    paroles,    nous    ne   Ies  avons    pas    tra- 

duites  ni  du  slave,  ni  de  Pallemand,  ni  du  ture;  elles  ont  ete  dites  en 

roumain;  nous    Ies   avons    entendues    de    gens   qui  yeulent  vraiment  le 

bien    public    et    c'est    pour    cela    que    nous    avons    cru    devoir    soule- 

ver  aujourd'hui  ce  debat  et  y  convier  tous  ceux  qui  croient    que  nous 

avons  besoin  d'une  „raain  de  fer"  qui    nous    conduise    dans  le   paradis 

terrestre.     ||     Nous  ne  suspectons  Ies  intentions  de  personno.  Ceux  qui 

accusent  Ies  intentions  de  n'importe  qui,   sont    maîados  ou  mal  eleves. 

Nous  croyons  que  nous  ne  devons  combattre  ou  approuver  que  Ies  faits, 

parce  que  nous  Ies  avons  devant  nos  yeux,  tandis    que,    Ies  intentions 

etant  cachees,  nous  pouvons  nous  tromper  trea   facilement.  Et  malheur 

ă  celui  qui  se  trompe  en  accusant  son  prochain !  Nous  essaierons  donc 

de  combattre  ceux  qui  croient  aux  bienfaits  d'une  „main  de  fer",  sans 

soupţonner   chez  eux  la  moindre    mauvaise    intentiou  et  meme  en  leur 

ouvrant  nos  colonnes  pour  soutenir  leur  opinion,  s'il  la  trouvent  juste, 

et    pour    discuter    fraternellement   avec    nous,    comme   ii   convient   aux 

hommes  qui  n'espărent  ni  cherchent    leur  bien    personnel    que    dans  le 

bien  commun.      ||      Qu'est-ce  qu'une  „main  de  fer"  ?    Cest    ainsi    que 

nous  commenşons  la  discussion,  car  nous  savons  qu'il  y  a  des  gens  qui 

86  trompent  eux-memes  en    prononyant  ces   paroles.     |      „Je   voudrais, 

me  disait  un  jour    un  homme  qui  a  souffert    pour  la  liberte,    voir   un 

prince  repandre  l'instruction  publique,  meme  par  le  fouet,  et  constituer 

une  grande  et  puissante  armee;  pour  le  reste,  je  lui  permettrais  d'etre 

aussi  mauvais  qu'il  le  voudrait."  |j  Nous  comprenons  tres   bien  ce  que 

voulait  dire  le  Roumain  dont  nous  parlons;  cependant,  nous  lui  avons 

dit,  et  nous  le  repătons  ici  â  tout  le  monde,  qu'un  pareil  principe  serait 

la  perte  surtout  pour  une  nation  comme  la  notre  qui,  menacee  pendant 

tant  des  si^cles  dans  son  existence,    pourrait  se   jeter  dans  le    bras  du 

despote  le  plus  cruel  si  elle    croyait  que  le  despotisme   pourrait  la  de- 

livrer  de    Toppression   etrangere.    „Mais   c'est  precisement   ce  que  nous 

voulons  aujourd'hui,  nous  repondit  le  defenseur    d'une    „main  do    fer", 

nous  voulons   nous    debarrasser  „ă    tout   prix"  de    l'etranger ;   le    reste 

viendra  plus  tard  de  soi-mâme."      ||     On  a   vu  des  femmes  qui,  ^tant 

malades,  promettent,  dans  le  delire  provoque  par  la  maladie^  que  si  elles 
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No.  2070.  en  echappent,  elles  iront  s'enfermer  dans  un  couvent,  ce  qui  est  une  espece 
^^^^  de  mort,  parce  qn'une  femme  enfennee  dans  un  monastere  est  morte  pour  le 
monde.  Et  lorsqu'il  s'agit  de  mourir,  nous  sommes  de  Pavis  de  notre  poete 
Alexandresco :  „Qu'est  ce  que  cela  fait  au  pauvre  troupeau,  toujours  malheu- 
reux,  s'il  connait  ou  non  la  main  qui  l'abattra  et  s'il  a  un  ou  plusieurs  op- 
presseurs."  |  Certaineraent,  pour  nous,  la  premiere  et  principale  question  et 
celle  d'assurer  notre  existence  naţionale,  de  ne  pas  craindre  le  soir,  lorsque 
nous  nous  couchon^,  que,  le  lendemain  â  notre  reveil,  viendra  peut-etre 
une  tempete  pour  nous  noyer,  un  ouragan  pour  nous  detruire.  Avânt 
de  s'occuper  du  g^^nre  de  charrue  a  eraployer  et  de  la  seraence  ă  en- 
semencer,  ii  faut  d'abord  posseder  ou  aifermer  un  terrain  qu'on  va  la- 
bourer  et  ensemenccr;  cette  raison,  ressentie  par  tous,  a  fait  que  Ies 
Roumains,  de-esperes  des  epreuves  du  passe,  ont  demande  un  prince 
d'une  des  familles  souveraines  de  POccident.  |  Mais  ont-ils  demande 
ce  prince  parce  qu'il  croyaient  que  ses  mains  seraient  de  fer,  c*est-â-dire 
celles  d'un  despote?  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'ils  Pont  demande 
parce  que,  etant  mieux  eleve  que  nous,  ayant  des  idees  de  justice  et  de 
liberte  inculquees  des  Penfance,  ii  presente  plus  de  chances  de  nous  de- 
barrasser  de  Parbitraire,  de  ce  „je  Ie  veux''  dont  nous  avons  tant  souf- 
fert  sous  Ies  regnes  passes.  ]|  ^Puisque  je  le  peux  aujourd'hui,  je  le 
fais  a  ma  guise ;  demain,  si  vous  le  pouvez,  vous  ferez  comme  vous  voudrez." 
Voilâ  Ies  paroles  qu'un  ministre  a  dites,  en  184:7,  a  un  de  nos  amis  qui 
reclamait  contre  un  arbitraire;  ce  sont  Ies  paioles  du  despotisme  et, 
quant  a  nous,  nous  ne  pouvons  concevoir  une  „main  de  fer'^  que  comme 
un  joug,  comme  la  volonte  d'un  seul  homme  remplaţant  la  volonte  de 
la  loi.  Par  consequent,  precisement  parce  que  nous  voulons  exister,  assurer 
Pavenir  de  notre  patrie,  nous  devons  eviter  la  „main  de  fer"  et  nous 
mettre  sous  la  protection  des  lois.  j  Cest  une  grande  erreur  de  croire 
qu'une  nation,  surtout  une  petite  nation,  puisse  vivre  sans  le  regne  de 
la  justice  et  sans  certaines  libertes  indispensables  a  son  developpement; 
c'est  une  erreur  complete  de  croire  qu'un  homme  puisse  etre  mauvais 
sous  tel  ou  tel  rapport  et  bon  sous  d'autres  rapports.  Nous  voulons  dire 
que  celui  qui  nous  disait  qu'il  voudrait  un  chef  d'Etat  qui  repandît 
Pinstruction  publique,  meme  par  le  fouet,  et  etablît  une  grande  et  puis- 
sante  armee,  egalement  meme  par  le  fouet,  et  qu'il  lui  permettrait  d'etre 
pour  le  reste  le  plus  mauvais  possible,  se  trompait  fort.  Ceux  qui  croient 
qu'un  homme  mauvais  sous  un  rapport,  peut  etre  bon  sous  d'autres, 
ne  connaissent  pas  Ies  lois  de  Phumanite.  Ceux  qui  croient  que  le 
fouet,  ou  le  despotisme,  ou  la  main  de  fer,  peuvent  implanter  Pinstruc- 
tion, Ia  moralite  et  autres  connaissances  et  sentiments  indispensables  â 
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une  nation  pour  „sîavoir''  et  ^vouloir,"  pour  rauintenir  ses  droits  naţio-  No.  2070. 
naux  et  meme  son  existence  naţionale,  se  trompent  absolument.  Le  fouet      ^®^® 
conduit  â  la  bestialite  et  non  ă  l'instruction;  le  despotisme  ou  une  main  "^* 

de  fer,  ne  peut  mener  â  la  morale,  a  la  vertu,  au  patriotisme ;  en  un 
mot,  la  mort  n'amăne  pas  la  vie  et  une  main  de  fer,  toute  gantee 
qu'elle  soit,  c'est  la  mam  de  Ia  mort.  Regardons  dans  Thistoire  et  nous 
verrons  ou  Ies  mains  de  fer  ont  conduit  Ies  nations  qu'elles  ont  gou- 
vernees.  Les  exemples  que  nous  y  trouvons  parlent  tous  contre  Ies  mains 
de  fer.  La  Pologne  etait  une  grande  et  puissante  nation  et  la  main  de 
fer  de  l'aristocratie  l'opprimait  tellement  que  le  peuple  attendaient  les 
invasions  des  etrangers  comme  une  esperance  croyant  qu'ils  seraient  peut- 
etre  moins  lourds  que  le  despotisme  des  chefs  indigenes.  |'  Le  despo- 
tisme, ou  une  main  de  fer,  mortels  pour  toute  nation  dans  un  temps 
plus  ou  moins  court,  peut  encore  etre  accepte,  sans  grand  danger,  par 
une  grande  nation  chez  laquelle  l'instruction  et  les  sentiments  natio- 
naux  sont  pleinement  d^veloppes.  La  France,  par  exemple,  apres  la  grande 
Revolution  de  8i),  apres  l'eclat,  la  gloire  et  les  nombreux  avantages 
que  la  Republique  lui  avait  donnes  pendant  onze  ans,  pouvait  etre  con- 
duite â  travers  le  monde  par  une  main  de  fer;  cependant,  nous  voyons  que 
la  France  meme  s'en  est  fatiguee  et,  enfin.  en  1815,  a  ouvert  ses  por- 
tes  â  une  invasion  etrangere.  Mais  une  petite  nation  qui  se  trouve  dans 
la  phase  de  l'ignorance,  doit  forcement  etre  perdue  sous  une  „main  de 
fer".  Les  femmes  supportent  pendant  des  annees  le  corset  avec  des  buscs 
en  fer,  sans  qu'elles  tombent  malades ;  mais  mettez  des  buscs  en  fer  â  une 
petite  fiUe  et  vous  pouvez  etre  s^v  de  la  tuer.  Ainsi  qu'une  fleur  et  une 
semence  ont  besoin  d'air  et  de  lumiere  pour  se  developper,  croître  et 
donner  des  fruits,  de  m^me  un  homme  et  une  nation  jeunes  ont  un 
besoin  absolu  de  liberte  et  de  justice  pour  vivre,  s'eclairer  et  se  deve- 
lopper. Nous  savons  bien  qu'il  en  est  pour  qui  une  „main  de  fer"  n'exclut 
ni  liberte  ni  justice.  „Seulement,  nous  disent-ils,  notre  nation  est  si 
corrompue  qu'elle  a  besoin  de  la  main  de  fer  d*un  homme  qui  puisse 
arracher  de  son  sein  toutes  sortes  de  mauvaises  habitudes  et  d'abus  qui 
s'y  sont  enracinea."  i  Voilâ  ou  se  trouve  leur  erreur  et  notre  perte.  || 
Mais,  au  nom  du  ciel,  apres  de  si  longues,  incessantes  et  differentes 
epreuves  et  souffrances,  comment  n'avons-nous  pas  encore  appris,  comment 
ne  voyons-nous  pas  dans  l'histoire  des  nations  et  m^me  dans  la  notre, 
ancienne  et  moderne,  que  du  moment  qu'on  donne  a  un  homme  un 
pouvoir  sans  controle  et  qu'on  le  met  sur  un  siege  un  peu  plus  ^leve, 
ii  perd  la  raison  et  la  conscience,  ii  arrive  â  se  croire  superieur  ă  tous 
les  autres  et,   rencontrant  un   obstacle  ă   sa  volonte,  ii   cherche  Tecole 
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No.  2070.  qui  a  produit  cet  obstacle,  poursuit  rimprimerie  ou  Tecrit  a  ete  impri- 
1858  j^^  gj.^  pg^  ^  pgy^  parvient  â  renverser  toutes  Ies  lois  pour  Ies  rem- 
placer  par  sa  volonte,  â  eteindre  toutes  Ies  lumi^res  pour  que  personne 
ne  puisse  le  voir  et,  si  alors  eneore  un  seul  cri  retentit,  ii  bâtit  sur 
la  montagne,  sur  une  Arnota  quelconque,  un  tombeau,  une  prison  et  y  en- 
sevelit  des  vivants,  pour  prouver  ainsi  que,  grâce  â  son  adresse  et  â 
sa  justice  „une  tranquillite  de  mort  regne  partout"  i)?  Comment  ne  voient- 
ils  pas  que  ce  n'est  pas  par  la  „main  de  fer"  d'un  homme  que  toutes  Ies 
petites  nations,  comme  la  Suisse,  Ie  Piemont,  la  Belgique,  ont  atteint 
leur  prosperite,  mais  par  la  lumiere,  par  la  liberte  et  par  la  domination 
des  lois  votees  et  acceptees  par  tous?  Comment  ns  voient-ils  pas,  ainsi 
que  nous  le  disions  plus  haut,  dans  notre  vie  naţionale,  dans  l'histoire  des 
peuples  et  dans  la  notre,  que  celui  qui  dit  que  la  „main  de  fer"  d'un 
homme  peut  conduire  une  nation  au  bonlieur,  ne  connait  probablement 
d'autre  bonheur  pour  des  hommes  que  celui  des  betes  destinees  â  etre 
soumises  â  Thomme  qui  Ies  enferme,  Ies  nourrit,  Ies  conduit  d'une  „main 
de  fer"  au  marclie  et  enfin  a  l'abattoir  auquel  ils  ne  peuvent  echapper?  || 
Nous  ne  cont<^stons  pas  que,  grâce  a  toute  sorte  d-i  „mains  de  fer"  par 
lesquelles  nous  avons  passe,  et  eneore  quelles  mains!  Pignorance  regne 
dans  toutes  Ies  classes ;  nous  ne  contestons  pas  que,  grâce  â  la  volonte 
d'un  seul  homme  mise  â  la  place  des  lois,  la  corruption  s'est  plus  ou 
moins  enracin^e;  mais  nous  affirmons  que  le  remede  contre  ces  mala- 
ladies  dangereuses  n'est  pas  la  main  de  fer  d'un  homme,  mais  la  jus- 
tice, confiee  non  a  la  main  d'un  seul  homme,  soit-il  le  meilleur,  le  plus 
juste,  le  mieux  dot6  par  la  natur»^,  mais  aux  mains  d'un  certain  nombre 
de  citoyens,  elus  par  la  nation  parmi  Ies  meilleurs,  comme  Ies  Romains 
confiaient  le  feu  sacre  â  la  garde  des  vlerges  nommees  Vestales.  i|  Ainsi, 
le  chef  d'une  nation  ne  doit  pas  avoir  une  „main  de  fer",  mais  bien  la  bonne 
volonte  de  se  soumettre  â  la  volonte  de  la  nation  et  de  la  respecter ;  ii  n'a 
pas  besoin  d'un  fouet  pour  conduire  des  gens  a  l'ecole,  car  ii  n'y  a  pas 
d'homme  qui,  sachant  que,  sans  instruction  ii  n'aura  pas  Ies  droits  de  ci- 
toyen  et  ne  pourra  atteindre  le  bonheur  moral  et  materiei,  n'aille  de 
bonne  volonte  a  l'ecole  pour  assurer  son  bonheur  ici-bas,  comme  ii  va 
â  l'eglise  pour  assurer  son  bonheur  au  Ciel;  ainsi,  le  chef  d'une  na- 
tion n'aura  pas  besoin  d'un  fouet  pour  former  une  armee  qui  puisse  et 
veuille  defendre  la  patrie,  parce  que  celui  qui  possede  une  patrie  dans 


*)  Sur  la  montagne  d'Arnota,  an-dessus  de  la  Bistritza,  Io  dernier  gouverne- 
ment  (Stirbey)  a  construit  un  bel  edifice,  d'aprcs  Ic  systeme  des  prisons  cellulaires, 
pour  des  condamnes  politiques. 
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laquelle  regne  la  jnstice,  la  defend  de  bon  gre  jusqu'â  la  derniere  goutte  No.  207(X 
de  son  sang;  le  chef  d'une  nation  n'a  non  plus  besoin  d'une  main  de      ^®^® 
fer  pour  deraciner  de    nos   âmes   la  corruption,    parce    que  le  soleil  de  "^* 

la  justice  Ia  fera  secher,  le  vent  de  la  liberiei  a  dissipera ;  quant  aux 
lâches,  nous  Ies  connaissons :  „Je  danse  d'apres  la  musique,"  nous  di- 
sait  un  jour  l'un  d'eux."  ||  II  faut  donc,  au  lieu  d'un  homme,  la  balance 
precise  de  la  justice,  confiee  non  â  la  main  de  fer  d'un  homme  qui 
peut  faiblir  et  trembler,  mais  attachee  aux  voiites  du  palais  de  la  nation ; 
ii  faut,  sur  le  trdne  du  pays,  un  homme  avec  l'âme  d'homme,  un  homme  qui 
a  prouve  par  toute  sa  vie,  par  des  faits,  qu'il  sait  aimer  et  respecter 
sa  nation,  sa  familie,  ses  prochains,  sa  dignife,  sa  parole ;  et,  pour  meil- 
leure  garanţie,  ii  faut  que  l'homme  avec  ces  qualit^s  soit  place  au  milieu 
de  la  liberte  de  la  parole  (liberte,  disons-nous,  et  non  licence).  CVst 
cela,  et  seulement  cela,  qu'il  nous  faut  pour  sortir  de  la  tombe  dans 
laquelle  nous  avons  ete  jetes  par  des  „mains  de  fer"  et  pour  revenir  pro- 
gressivement  a  la  vie ;  c'est  cela  et  seulement  cela  qu'il  nous  faut  de- 
mander  et  nous  sommes  sftrs  de  Tavoir  si  nous  comprenons  qu'enfin, 
aujourd'hui,  est  venu  pour  nous  aussi  Ie  moment  d'exister  comme  nous 
le  voudrons,  de  nous  fortifier,  de  nous  reposer  comme  nous  l'aurons 
merite. 

II. 

Ceux  qui  demandent  un  gouvernement  ayant  une  „main  de  fer,"  di- 
sions-nous  dans  le  premier  article,  sont,  en  general,  sinceres,  mais  ils 
sont  induits  en  erreur  par  des  principes  qu'ils  ont  suce  avec  le  lait  de 
leur  mere.  ||  Nos  lecteurs  connaissent  la  difference  qui  existe  entre  le 
principe  de  ces  gens-lâ  et  le  notre;  cependant,  mettons  ces  deux  opinions 
en  face  Tune  de  l'aufcre,  le  plus  brievement  possible,  pour  eclairer  le 
debat  de  notre  mieux.  |]  Des  le  premier  numero  de  cette  feuille,  pu- 
blic le  ^/ai  Ao&t  1857,  en  exposant  notre  profession  de  foi,  nous  disions :  Ij 
„Tous  Ies  hommes  sont  ^gaux,  mais  ii  ne  se  ressemblent  pas  tous.  Nous 
avons  tous  Ies  memes   droits    et  devoirs,    mais   chacun    de  nous  a  une 

mission  particuliere  et  naturelle  qui  lui  a  ^te  donnee  par  le  Createur 

Notre  but  sera  donc  „l'homme,"  notre  devise  :  „eclaire  toi  et  tu  exi- 
steras,  veuille  et  tu  pourras"  et  notre  demande  :  „la  liberte  et  la  justice." 
Et  plus  loin  :  „Nous  nous  attacherons  donc  a  arracher  de  l'esprit  et  de 
la  conscience  des  hommes  la  tendance  de  s'incliner  devant  un  maître  et 
ce  80US  n'importe  quelle  forme  et  a  n'importe  quel  maître.  Une  des  plaies 
de  notre  soci^te  a  ete   que   Ies   Roumains,    oubliant   leur  mission,    leur 
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No.  2070.  devoir,  leur  puissance  comme  hommes  et  comme  nation,  ont  coiirbe  le 
1858  (jQy  gQ^^g  ]g  joug,  se  sont  endormis  en  murmurant  le  dicton  des  escla- 
^^'  ves  :  „La  tete  courbee  n'est  pas  atteinte  par  le  sabre."  Dans  ce  triste 
etat  de  choses,  un  moment  est  venu  ou,  oubliant  Dieu  et  soi-meme,  le 
Roumain  n'esp^rait  le  salut  que  de  l'etranger  et  ne  voyait  d'autre  moyen 
d'alleger  ses  souffrances  que  de  se  mettre  â  genoux  devant  un  maître.  Le 
maître  devait  s'instruire  pour  nous,  le  maître  devait  penser  pour  nous, 
le  maître  devait  nous  baptiser,  nous  marier,  nous  nourrir,  le  maître 
devait  faire  tout,  etre  tout  et  nous,  nous  nous  souraettions  seulement 
et  nous  nous  inclinions  devant  lui.  II  resulte  de  ce  qui  precede,  que 
Ies  hommes  sont  egaux  et  que,  par  consequent,  l'homme  ne  peut  et 
ne  doit  s'incliner  que  devant  la  justice.  La  justice,  c'est  notre  ideal, 
notre  maître  et,  comme  nous  le  disions  dans  Partide  precedent,  un 
homme  pouvant  faillir,  ii  faut,  pour  assurer  la  justice,  que  la  balance 
de  la  justice  soit  attachee  non  aux  mains  d'un  seul  homme,  mais  aux 
voiâtes  du  palais  de  la  nation,  comme  un  bon  commer^ant  attache  ses 
balances  aux  voutes  de  son  magasin.  j|  Nos  adversaires,  partisans 
des  „mains  de  fer",  partent  d'un  point  de  vue  absolument  oppose  au 
notre  et  qui  est  vieux  comme  le  monde.  ||  Pour  eux,  Ies  hommes  ne 
sont  pas  egaux;  pour  eux,  Ies  hommes,  nes  dans  le  peche,  ont  besoin 
d'un  pasteur  et  d'un  baton  (et  si  ce  baton  est  de  fer^  tant  mieux)  pour 
etre  conduita  par  force  sur  la  voie  du  salut.  Pour  eux,  ce  pasteur, 
quoique  lui-meme  simplement  homme,  etait,  dans  l'antiquit^,  fîls  ou 
petit-fils  de  Jupiter,  d'H?rcule  ou  d'un  autre  dieu ;  puis,  plus  tard 
prophete,  et  lorsque  Ies  prophetes  n'avaient  plus  d'autorite,  oint  du 
Seigneur,  entre  Ies  mains  duquel  Ia  societe  devait  deposer  sa  fortune, 
sa  raison  et  meme  son  âme.  Pour  eux,  l'honneur  n'existe  pas  en 
presence  d'un  maître;  sa  vie,  sa  fortune,  son  honneur,  sa  familie,  tout 
doit  etre  sacrifie  au  maître;  l'epouse  doit  quitter  son  epoux,  si  celui-ci 
ose  seulement  penser  du  mal  du  maître,  comme  Ie  reverend  predica- 
teur  et  le  reglement  eccl^siastique  reimprime  en  1852  l'ordonnent.  j| 
La  ou  l'inegalite  des  hommes,  de  leurs  fortunes,  de  leurs  rangs,  de  leurs 
naissances,  constitue  la  condition  del'existence  de  la  societe,  dit  un  des  plus 
grands  hommes  de  notre  siecle  en  parlant  de  cette  question,  ii  est  abso- 
lument necessaire  d'organiser  au  sein  de  cette  societe,  par  des  hommes 
et  par  des  moyens  pecuniaires,  un  pouvoir  public  devant  lequel  tout 
interet  s'efface,  toute  volonte  s'incline,  toute  opposition  se  brise,  „s'ar- 
notise."  comme  on  dirait  chez  nous^).  Puis,  au  moyen  de   ce    pouvoir 

';  Allusion  a  la  prison  d'Arnota  ou  on  enfermait  Ies  accusos  et  condamnes  po- 
litiques. 
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ii  faut  discipliner  et  conduire  la  nation,  la  raaintenir  dans  la  soumission  No.  2070. 
aussi  forte  ef  de  longue  duree  que  possible,  gouverner  dans  le  sens    des      ^^^^ 
privileges  aristocratiques,  de  l'hierarchie,  de  la  soumission  de    la   foule  ^^* 

aux  prerogatives  gouvernementales,  et  tout  cela  pour  le  plus  grand  avan- 
tage  du  prince  et  de  la  classe  dirigeante.    j     Dans  ce  programme,  ajoute 
Tillustre  savant,  programme  qui  est  celui  de  tous  Ies  pouvoirs,  de  toutes 
Ies  theories,  de  toutes  Ies  utopies,  la  justice  ne  compte  pour  rien  ou  pres- 
que  pour  rien.  Et  ii  ne  saurait  en  etre  autrement.  En  supposant   l'ine- 
galite  naturelle  et  sociale,  inegalite  qui  n'est  dfte  qu'au    hasard    de   la 
naissance,  la  justice  ne  prenant  son  origine  de  l'homme,   mais  du  sou- 
verain  et  etant,  par  cons^quent,  identifice  et  liee  avec  la  volonte  et  Pinteret 
du  souverain,  elle  ne  peut  trouver  place  dans  une  constitution  ou,  comme 
principe,  ii  y  a  l'absolutisme,   comme  moyen,   le   pouvoir  (une  main  de 
fer),  comme    but,    celui    d'arreter   par    ce    pouvoir   (cette   main    de   fer) 
tonte  revolte  des  opprimes  contre  le  privilege.       „Dans  la  societe,  comme 
dans  la  nature,  disent  Ies  partisans  d'une  „main  de  fer,**  Ies  conditions 
etant  naturellement  inegales,  la  justice  est  et  doit  etre  soumise  a  une  loi  su- 
perieure  dont  Torgane  est  le  gouvernement.     |    „L'inegalit^  des  conditions 
amenant  îa  divergence  des  interets  qui  ne  saiiraient  etre  mis  d'accord,  disent- 
ils,  par  la  justice,  le  gonvernement  doit  avoir  une  „main  de  fer",  un  pouvoir 
superieur,  pour  etre  en  etat  de  suspendre  la  justice'^.  Par  consequent,  ii  y 
aura, de  ce  fait,  une  absorption  incessante  des  facultes  de  la  nation  par  la  fa- 
culte  du  prince,  une  absorption  de  la  psnsee  de  la  nation,  de  sa  fortune,  de 
son  existence,  par  Ia  pensee,  par  la  fortune,  par  l'existence  d*un  magistrat 
sacre  et  celui-ci  pourra  dire,  comme  Louis  XIV:   „l'Etat,  c'est  moi",  ou 
comme  notre  ministre :   „puisque  je  le  peux  aujourd'hai,  je   le  fais  a  ma 
guise."   II  Maintenant,  si  nous  ne  nous  abasons,  il  est  devenu  logiquement 
evident  que  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  ceux  qui  demandent  une  „main 
de  fer"  sont  sinceres  et  con^^equents  dans  leur  systeme.  La  nature  ayant 
fait  Ies  hommes  inegaux,  ii  faut  que  le  maître  maintienne  cette  inegalite 
dans  Ies  classes,  devant  la  loi  et,  par  consequent,  devant  la  justice ;  ii 
faut  mame,  s  ii  y  a  moyen,  que  le  gouvernement  maintienne  cette  ine- 
galite entre  un  paysan  et  un  autre,  entre  un  gentilhomme  et  un  autre  gen- 
tilhomme,  entre  un  moine  et  un  autre  moine,  et,  si  ce  n'est  pas  possible, 
qu'il  tâche  de  la  maintenir  au  moins  entre  un  paysan  et  un  boyard,  entre 
un  pretre  seculier  et  un  moine,  entre  un  citoyen  et  le  prince  et   entre 
le  prince  et  la  nation.  Ainsi,  non  seulement  le  maîrre  se  place  au-dessus 
de  tonte  justice,  mais  encore,  avec  le  temps  et  par  la  force  des  choses, 
ii  assume  sur  sa  tete  injustices  sur  injustices  et  bâte,  parfois,  le  moment 
de  sa  chilte  et,  helas,  aussi  celle  de  la  nation.  jj  Parce  que  la  societe, 
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No.  2070.  poussee  par  son  instinct  et  par  ses  besoins  vers  la  justice  et  l'egalite, 
1858  commence  â  ne  plus  respecter  Ies  lois  imposees  et  â  employer  tous  Ies 
^^'  moyens  pour  se  debarrasser  de  la  domination  d'une  „main  de  fer"  ;  et  Ie 
maître,  forc^,  de  son  cot^,  de  defendre  sa  conservation  et  celle  de  son  prin- 
cipe (PEtat,  n'est-ce  pas  sa  volonte  et  son  existence  n'est-ce  pas  la  loi  ?)  s'ef- 
force  de  se  maintenir  â  tout  prix,  en  corrompant  Ies  uns,  en  punissant  d'au- 
tres ;  et,  si  meme  de  cette  fagon  il  ne  reussit  pas,  ii  a,  enfin,  recours  â  l'in- 
fiuence  et  aux  armes  etrangeies.  L'histoire  nous  apprend  que  c'est  ainsi  que 
Ies  choses  se  sont  passees  dans  plusieurs  pays,  mame  en  France,  en  1815, 
lorsque  le  chef  du  parti  legitimiste,  chasse  par  la  nation,  rentra  dans  Ies 
fourgons  des  armees  etrangeres  et,  souleve  par  elles,  monta  sur  le  trone.  || 
II  est  donc  injuste  de  condamner  un  maître  qui  croit  que  c'est  seule- 
lement  avec  une  „main  de  fer"  qu'on  peut  gouverner  une  nation,  lorsqu'il 
demolit  Ies  ecoles,  ferme  Ies  imprimeries,  etoufîe  la  parole,  corrompt  Ies  es- 
prits  et  Ies  consciences,  depouille  Ies  uns  pour  enrichir  Ies  autres,  chasse 
et  emprisonne  Ies  uns,  appelle  et  paie  Ies  autres,  et  meme  lorsqu'il  vient 
ou  se  maintient  au  pourvoir  avec  l'aide  des  etrangers;  parce  que,  en- 
core  une  fois,  il  est  consequent  dans  son  opinion  qui  peut  se  resumer 
ainsi:  „La  nation  c'est  moi;  TEtat,  c'est  moi;  la  loi,  c'est  ma  volonte 
et  tous  ceux  qui  s'y  opposent  ne  sont  que  des  fous  egares,  de  vils  am- 
bitieux,  des  fils  de  la  perdition  pour  lesquels  le  feu  de  Gomorrhe  est 
le  seul  juste  châtiment.'*  i|  Nous  ne  devons  donc  ni  accuser  ni  nous 
plaindre,  mais  nous  devons  examiner,  reflechir  et  decider  laquelle  de  ces 
deux  opinions  est  vraie;  nous  devons  alors  adopter  cette  opinion  vraie, 
la  soutenir  tranquillement,  dignement  et  ouvertement,  ainsi  qu'il  con- 
vient  ă  des  gens  qui  combattent  pour  un  principe,  bon  ou  mauvais,  mais 
dans  lequel  ils  voient  le  salut  de  leur  nation.  ||  Ainsi  que  tout  fleuve 
suit  son  cours  et  avance  san«î  cesse,  â  travers  tous  Ies  detours  et  tous  Ies 
obstacles,  jusqu'â  ce  qu'il  se  deverse  dans  la  mer,  de  meme  tout  principe 
possede  son  cours  qu'il  poursuit  sans  cesse  jusqu'a  ce  que,  tot  ou  tard» 
il  mene  â  leur  mer  ceux  qui  le  suivent.  Le  principe  d'une  „main  de 
fer'',  parti  du  point  d'inegalite,  passant  par  differentes  collines  et  val- 
lees  qui  ont  pour  noms  castes,  ignorance,  injustice,  spoliatiori,  prison, 
corruption,  finit  par  arriver  â  une  mer  qui  s'appelle  invasion  et  op- 
pression.  Le  principe  de  la  justice,  parti  de  la  premisse  la  plus  sacree, 
savoir  que  Dieu  a  cree  tous  Ies  hommes  â  son  image  et  â  sa  ressem- 
blance,  passe  par  le  champ  de  l'egalite,  sur  lequel,  fertilise  par  le  soleil  de  la 
liberte,  fleurit  la  science,  l'honnetete,  le  respect  de  l'honneur,  de  la  liberte, 
de  la  propriete,  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun,  finit  par  se  deverser 
dans  la  mer  qui  s'appelle:  concert  des  nations.  ||  Le  principe  d'inegalite  est 
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inscrit  dans  la  Bible,  prone  par  Samuel  (Livre  des Erapereurs,  chap.  VIII):  j   No.  2070. 
^Et  je  leur  dis:  voilâ  le  droit  de  l'Empereur    qui  va  r^gner  sur  vous ;      ^^^^ 
ii  prendra  vos  fils  et  se    Ies    appropriera;    ii  en   fera  des   cavaliers   ac-  ^' 

€ompagnant  ses  chars  et  d'autres  seront  des  coureurs  qui  pr^cederont 
8es  chars.  |  „Et  ii  mettra  des  capitaines  au-dessus  de  milliers  et 
des  capitaines  au-dessus  de  cinq-centaines  et  ils  devront  labourer  ses 
champs  et  faucher  ses  foins  et  recolter  ses  recoltes  et  lui  faire  Ies  in- 
struments  de  guerre  et  Ies  parties  de  ses  chars.  ||  „Et  ii  prendra  vos 
fîlles  pour  en  faire  des  ouvrieres  et  des  cuisinieres  etdes  boulangeres.  || 
„Et  vos  champs  et  vos  vjgnes  et  vos  oliviers,  mame  Ies  meilleurs  parmî 
eux.  ii  Ies  prendra  et  Ies  donnera  â  ses  serviteurs.  ||  „Et  vos  semences 
«t  vos  vignes,  ii  Ies  d^cimera  et  Ies  donnera  a  ses  courtisans  et  â  ses  dome- 
stiques.  |  „Et  vos  serviteurs  et  vos  servantes  et  vos  meilleurs  garţons  et 
vos  ânes,  ii  Ies  mettra  a  son  travail  ||  „Et  vos  troupeaux,  ii  Ies  decimera  et 
vous  serez  ses  esclaves.  ||  „Et  ce  jour  la  vous  el^verez  votre  voix  en  pre- 
sence  de  votre  Empereur  que  vous  avez  elu  vous-memes,  et  le  Seigneur  ne 
vous  entendra  pas  ce  jour-lâ,  par  ce  que  c'est  vous  qui  vous  etes  elu  un 
Empereur.  \\  „Et  le  peuple  n'a  pus  voulu  ecouter  Samuel  et  lui  dit:  Non, 
ii  faut  qu'un  Empereur  soit  au-dessus  de  nous."  ||  Voilâ  le  principe  de 
rinegalite,  sur  lequel  ont  ete  basf^es  nos  anciennes  lois,  le  reglement  et  sur- 
tout  la  convention  de  Balta-Liman,  de  fameuse  memoire;  voilâ  le  prin- 
cipe de  la„  main  de  fer"  dont  Ies  gouvernements  pass^s  ne  se  sont  jamais 
«^cartes  et  qui  Ies  a  encourages  â  gouverner  meme  par  l'influence  et  par 
la  force  des  baYonnettes  6trangeres;  et  conform^ment  â  ce  principe,  per- 
sonne  n'a  le  droit  de  se  plaindre,  lorsqu'une  „main  de  fer"  decime,  fait 
<les  esclaves,  „arnotise,"  trahit,  sans  re?pecter  ni  Thomme,  ni  la  justice, 
ni  sa  propri^te,  ni  son  honneur,  ni  meme  Ies  droits  et  Tindependance 
de  la  nation  entiere.  ||  Maintenant,  quoique  la  nouvelle  constitution, 
comme  toute  oeuvre  faite  par  des  etrangers,  ne  soit  pas,  sur  plusieurs 
points,  appropriee  â  notre  situation  ;  elle  est  cependant  fondee^  dans 
certaines  de  ses  parties,  sur  la  justice,  proclame  IVgalite  de  tous  Ies 
hommes,  et  etablit  :  „Pegalite  de  tous  devant  la  loi ;  Padmission  de  tous 
aux  fonctions  publiques,  la  participation  de  tous  aux  charges  de  l'Etat, 
une  assemblee  generale  pour  confectionner  Ies  lois  et  un  seul  Congres 
pour  Ies  deux  Principautes  sceurs  pour  confirmer  Ies  lois."  |,  Voilâ 
Vopinion  que,  depuis  dix  ans,  nous  n'avons  cesse  de  proclamer  et 
de  soutenir  continuellement  et  en  toute  circonstance.  Conformement  â 
cette  opinion  et  â  cette  constitution  nous  avons  dit  et  nous  dirons 
sans  cesse,  que  le  răgne  de  la  ^main  de  fer"  est  passe,  que,  pour  ce 
pays,  si  opprim^   jusqu'â  present,  le  jour   de  la  justice  a  lui;  que,  de-   . 
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No.  2070.  sormais  tout  homme  dans  ce  pays  devant  etre  siir  de  sa  fortune,  de  son 
l^^S  travail,  de  son  honneur  de  sa  liberte,  de  son  droit,  et  de  son  pays,  nous 
^'  demandons  que  Ies  balances  de  la  justice  soient  attachees,  en  vertu  des 
nouvelles  lois ,  aux  vofites  du  palais  de  la  nation  et  que  le  prince  que 
nous  allons  elire  soit  baptise  dans  Peau  claire  de  nos  sources  et  non 
dans  celles  des  marecages  etrangers,  qu'il  n'ait  d'autre  deşir,  d'autre  but 
d'autre  mission,  que  de  veiller  avec  respect,  avec  justice  et  avec  fidelite 
â  l'execution  de  ce  qui  sera  decreta  par  l'assemblee  naţionale,  qu'il  ne 
connaisse  d'autre  maître  ni  d'autre  protecteur  que  sa  nation,  ses  droits, 
son  honneur  et  ses  droits  d'homme. 


ISo.  2071. — Circularea  Comitelui  Wal  ewski  către  Agenţii 
diplomatici  ai  guvernului  frances  în  străină- 
tate, din  20  August  1858.  Paris. 

No.  2071.  La  Conference    de  Paris   a  tenu  hier    sa  dix-neuvieme  et  derniere 

1858      seance  et  Ies  Plenipotentiaires  ont  signe  la  convention  destinee  â  regler 

20  Aug.    Porganisation    des    Principautes    de    Moldavie    et    de    Valachie.  Cet 

acte  ne  devant  etre  publie  qu'apres  l'ăchange  des  ratifications,  je  crois 
devoir  vous  en  indiquer,  des  â  present,  l'esprit  general  et  Ies  disposi- 
tions  Ies  plus  essentielles.  Le  Gouvernement    de  l'Empereur,    vous 

le  savez,  s'etait  prononce  pour  l'union  complete  des  deux  Principautes, 
sous  le  gouvernement  d'un  prince  etranger,  qu'aurait  rattache  au  Sultan 
un  lien  de  suzerainete.  Sa  convinction  â  cet  egard  ne  s'est  pas  niodi- 
fiee;  elle  se  serait  fortifiee,  s'il  etait  possible,  devant  Ies  manifestations 
unanimes  des  populations  moldo-valaques  appelees  ă  exprimer  leurs 
voeux.  Toutefois,  obliges  de  tenir  compte  de  Topinion  differente  d'autres 
Puissances,  et  notamment  de  la  Cour  suzeraine,  nons  avons  du  reeher- 
cher  Ies  moyens  de  concilier  autant  que  possible  ces  divergences  avec 
Ies  interets  des  Principautes.  |'  J'aime  â  croire  que  nos  efforts  n'ont 
pas  ete  sans  succes.  En  effet,  si  l'union  complete,  telle  que  nous  la  d^- 
sirions,  n'est  pas  consacree  par  la  convention  du  19  Aoât,  je  puis  dire 
cependant  que  cet  acte  donne  aux  Principautes  une  denomination  qui 
est  comme  une  sorte  d'hommage  rendu  au  principe  de  l'union;  ii  eta- 
blit,  en  outre,  pour  Pune  et  pour  Pautre,  une  seule  et  meme  Constitu- 
tion  et  une  legislation  identique,  embrassant  tous  Ies  cbjets  qui  n'ont 
pas  un  caractere  special  ou  purement  local  ;  ii  consacre    une  organisa- 
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tion  militaire  commune,  une  Lăute  cour  de  justice  et,  par-dessus  tout,  No.  2071. 
un  conseil  permanent  appartenant  â  Tune  et  â  Tautre  Principaute,  et  ^^^® 
ayant  pour  attribution  essentielle  de  veiller  au  maintien  de  l'unite  de  *"  ^^* 
I^gislation  appiicable  aux  deux  Principautes.  ||  Ces  dispositions,  que 
je  n'examine  ici  qu'en  pârtie,  constituent  une  veritable  union  dans  Ies 
choses.  II  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  Ies  populations  moldo-vala- 
ques  trouveront  une  satisfaction,  en  meme  temps  q'un  temoignage  de 
sollicitude  en  leur  faveur.  |i  Je  vous  ferais  connaître  trop  imparfaite- 
ment  Ies  caracteres  essentiels  de  la  convention  du  19  Aoiit,  si  je  n'a- 
joutais  que  Ies  principes  de  1789,  bases  de  notre  droit  civil  et  public, 
s'y  trouvent  reproduits  dans  ce  qu'ils  ont  de  fondamental.  Une  assem- 
bl^e  elective,  votant  Ies  lois  et  contrdlant  Ies  budgets  ;  des  ministres 
responsables;  Tegalite  devant  la  loi  et  devant  Timpot ;  la  jouissance  des 
droits  politiques  donn^e  â  tous  Ies  rites  chr^tiens,  et  devant,  par  la  suite, 
etre  etendne  a  tous  Ies  cultes;  la  liberte  individuelle  garanţie,  l'aboli- 
tion  des  privileges  de  classe,  priviloges  dont  Tabus  avait  pris  une  d&- 
plo rable  extension ;  le  principe  de  Tinamovibilit^  introduit  dans  la  ma- 
gistrature ;  telles  sont  Ies  principales  dispositions  constitutives  qui  vont 
etre  mi?es  en  vigueur  dans    Ies  Principautes.  Le  Gouvernement  de 

PEmpereur,  en  s'efforcant  de  Ies  faire  pr^valoir  et  de  donne r  ainsi  â  la 
nation  moldo-valaque  un  regime  politique  qui  peut  sembler  plus  liberal 
que  ne  Ie  comporterait  l'ătat  de  sa  civilisation  et  de  ses  moeurs,  n'a 
cede  â  rentraînement  d'aucune  theorie  abstraite;  mais,  sachant  que  le 
pays  â  Torganisation  duquel  ii  s'agissait  de  pourvoir  etait,  depuis  des 
siecles,  livre  â  des  abus  et  a  des  desordres  administratifs  au^ssi  nom- 
breux  qu'inveteres,  ii  â  d<i  chercher  un  remede,  et,  en  l'absence  d'hom- 
mes  investis  de  Tautorite  morale  necessaire  pour  suffire  â  cette  tâche,  ii 
ne  Iui  a  pas  păru  possible  de  la  trouver  ailleurs  que  dans  un  controle 
severe  et  efficace,  dont  Texercice  serait  remis  aux  mains  d'une  Assem- 
blee  elective.  1'  En  vous  adressant  la  presente  dăpeche,  je  n'ai  d'autre 
objet  que  de  vous  mettre  en  mesure  de  rectifier  Ies  informations  ou  Ies 
appreciations  erronees  qui  seraient  emises  autour  de  vous. 
Recevez,  etc. 


(Acte  şi  Documente  VII.)  2i 

Digitized  by  VjOOQIC 


338 


No.   2072. — Comunicarea  ^iarwluî  oficial  francez  ^le  Mo- 
niteur  Universel"  din  21  August  1858.  Paris. 

No.  2072.  Le  Congres  de  Paris  avait  confi6  l'achevement  definitif  de  son  oeuvre 

^®^^  â  plusieurs  commissions,  dont  Ies  travaux  devaient  recevoir  I'approbation 
^^*  des  Puissances  contractantes.  L'une  avait  pour  mission  de  r^gler  la 
nouvplle  frontiere  de  la  Moldavie  du  câte  de  ia  Bessarabie ;  une  autre 
de  veriiier  la  frontiere  turco-russe;  deux  conventions  sont  intervenues 
pour  ce  double  objet,  et  Ies  ratifications  en  ont  616  6chang6es  ii  y  a 
plusieurs  mois.  {|  La  Commi^sion  des  Principautes  6tait  charg^e  de  s'en- 
qu6rir  des  voeux  et  des  besoins  des  Moldo-Valaques  et  de  r^unir  sur  Ies 
lieux  Ies  616ments  n^cessaires  pour  preparer  l'organisation  des  provinces 
danubiennes.  La  conventionn  sigure  avant-hier  au  ministere  des  affaires 
6trang^res  a  pour  but  de  .^atisfaire  ă  cette  importante  stipulation  du 
trăita  de  30  Marş.  Lorsque  Ies  dispositions  en  seront  pubiiees,  on  re- 
connaîtra  qu'elles  ont  reussi  â  concilier  Ies  divergences  d'opinion  des 
Puissances  signataires  avec  Ies  Ies  interâts  et  Ies  vceux  des  populations.  || 
La  Commission  europ^enne  des  embouchures  du  Danube  n'a  pas  encore 
achevă  la  tâche  qui  lui  est  d6volue  et  Pacte  de  navigation  61abore  par 
la  commission  riveraine  n'a  pas  6t6  sanctionn6  par  Ies  Puissances  si- 
gnataires de  la  paix  de  Paris;  mais  le  travail  de  ses  deux  commissions 
qui  concerne  specialpment  la  navigation  du  Danube,  est  clairement  defini 
par  Ies  stipulations  du  trăite  et  l'achevement  ne  pourrait  en  âtre  retarde 
que  par  dos  obstacles  purement  materiels.  On  peut  donc  consid^rer,  d^s 
ă  pr^sent,  comme  accomplie  l'oeuvre  du  Trăita  de  Paris. 


No.  2073. —  Comunicarea  „Gazetei  de  Moldavia,"  No.  (>4 
din  14  (26)  August  1858.  la^î. 

No.  2073.  Une  deputation  pseudonyme,   compo«»^e  des   sieurs    Gregoire   Crou- 

1858    .  penski.  Constantin  Theodorou,  Jean  Couza,  Etienne  Georgiu  et  Constantin 

26  Aug.  Dassiades,  se  constituant  l'organe  des  vceux  du  pays,  s'est  rendue  â 
Constantinople.  Apres  avoir  obtenu  de  S.  A.  S  le  Grand  Vizir  une  au- 
dience  de  dix  minutes,  cette  pre^tendue  deputation  a  fait  clandestinement 
imprimer  un  ecrit,  ou  elle  attribue  au  Grand- Vizir  des  paroles  qui  n'ont 
jamais  ete  proferees  par  S.  A.  ||  Le  Gouvernement  vient  d'^tre  informe 
que  S.  A.  Aali-Pacha,  voyant  cet  imprime,  en  fat  tellement  indigne  qu'il 
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-fit   appeler,    le  8  du   ct.,    Ies   signataires    de  Pierit   susmentionn^  ă  la  No.  2073. 
Sablime-Porte  et  leur  adressa  une  r^primande  des  plus  f»6veres.  Un  journal      ^^^^ 
de   Constantinople  a  reşu   en   mame  temps   l'ordre   de  leur   donner  un        ^"^' 
•demenţi  formei,  declarant  que  la  soi-disant  d^putation  a  abus^  de  l'in- 
-dulgence  de  S.  A.  en  se  permettant  de  lui  prâter  des  paroles  qu'elle  n'a 
point.    prononc^es  et  a  et^  cbargâ  de  blâmer  aussi  le  style  insolent  de 
•cet  imprima.  Le  gouvernement,  en  portant  ce  qui  pr^c^de  a  la  connais- 
«ance   publiqne,  a  ordonne  la   saisie  de  tous  Ies   exemplaires  de  l'^crit 
sus-mentionn^,  qui  se  trouvent  en  circulation  dans  le  pays. 


No.  2074. —  Articolul  diaruluî  „le  Levant",  reprodus 
de  către  „Gazeta  de  Moldavia",  No.  64,  din  14 
(26)  August  1858. 

Qaelques  journaux  parlent  d'une  petition  adressc^^e   de    Moldavie   â  No.  2074: 
Constantinople  et  converti,    dit-on,  de  400  signatures  de  boyards.     ||         ^^^^ 
Cettc  petition  ne  demanderait  rien  moins  qu^^  la  destitution  immediate  ^^" 

du  Prince  Vogorid^s.  Quant  aux  raisons  qui  justifieraient  cette  mesure 
si  prompte,  ii  n'en  est  pas  dit  un  mot.  ||  Nous  ne  refuterons  pas 
longuemf'nt  une  d^marche  que  rien  ne  confirme  et  qui,  serait-elle  vaine, 
nft  nous  surprendrait  pas,  connaissant  le  pays  et  Ies  hommes.  ||  Depuis 
cinquante  ans.  Ies  petitions  contre  Ies  chefs  temporaires  ou  definitifs 
de  Moldavie  et  de  Valachie  se  succ^dent  â  la  Sublime  Porte,  ou  Pon  a 
appris  par  expărience  le  cas  qu'il  y  avait  â  en  faire.  ||  Tout  ministre 
eloigne  des  affaires,  tout  candidat  intrigant,  tout  fonctionnaire  mecon- 
tent,  se  passe  la  fantaisie  d'exp^dier  ă  Constantinople  une  pi^ce  analogue 
sign^e  par  des  amis,  par  quelques  parents  et  surtout  par  des  serviteurs 
et  des  oblig^s.  \\  Nous  avons  vu  passer  sous  nos  yeux,  dans  l'espace 
de  quelques  mois,  plus  de  20  ^crits  de  ce  genre,  tous  r^dig^s  en  sens 
divers  et  nous  savons  Teffet  qu'ils  ont  produit.  La  plupart  portaient  de 
15  â  40  signatures;  c'etait  le  nec  plus  ultra,  et  nous  craignons  bien 
qu'on  n'ait  attache  un  ou  deux  zeros  de  trop  au  chi£fre  des  signatures 
de  la  demiere  supplique  dont  i\  est  question.  ||  Qu'importent  du  reste 
de  telles  manoeuvres  au  gouvernement  moldave  ?  S'il  Ies  tolăre;  si,  avec 
Ies  moyens  de  repression  dont  ii  pourrait  disposer,  ii  Ies  laisse  se  de- 
velopper  librement ;  s'il  voit  d'un  obîI  indi£ferent,  et  dans  la  province 
m^me  qu'il  gouverne,  Ies  intrigues  des  canditats  a  Thospodarat  se  croyant 
oblig^s  d'attaquer  la  personne  du  caimacam  pour  se  faire  jour,  c'est  qu'il 
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No.  2074.  a  le  sentiment  de  sa  popularite  reelle  et  de  la  superiorite  „des  faits'^ 
I808  ^  g^J.  |gg  paroles.  ||  Que  coiiterait-il,  nous  le  demandons,  au  chef  du 
gouvernement  moldave,  de  faire  demain  couvrir  par  12  oa  15  miile 
signatures,  une  p^tition,  une  adresse,  une  piece  qaelconque  en  sa  favear. 
Que  lai  coflterait-il  d'ailleurs  d'envoyer  au  cabinet  imperial,  en  reponse 
ă  ses  ennemis,  le  dossier  compact  des  adresses  de  remerciements  qu'il 
a  reţues  depuis  que  le  pouvoir  lui  a  4te  confie.  ||  On  y  trouverait  : 
l'adresse  des  habitants  et  des  n^gociants  de  Galatz,  remerciant  le  Cai- 
macam de  rinstitution  de  la  commission  d'embellissement  de  cette  viile 
et  des  travaux  considerabies  qui,  depuis  deux  ans,  ont  chang6  Taspect 
du  poit,  des  rues,  des  places,  des  edifices  publics;  ||  Celle  des  officier» 
de  la  milice  qui  ont  vu,  en  moins  d'un  an,  leur  corps  reg^n^r^,  leur 
solde  augmentee  et  r^gularisăe^  leur  artillerie  remontee,  leurs  soldats  vetu» 
et  armes  â  neuf;  ||  Celle  des  principaux  districts  ou  Ies  liopitaux  ont  ^te 
repares,  agrandis ;  ou  Ies  prisons  ont  etă  construites  et  am^Iiorees  aux 
frais  du  prince  caimacam,  frais  prelev^s  sur  sa  fortune  et  sur  sa  liste  civile.  || 
On  y  trouverait  celle  des  colonies  bulgares  dont  Ies  ecoles  ont  ete  re- 
tablies ;  celle  des  colons  de  Bessarabie  dont  la  position  ebranlee  par  le* 
changements  de  frontiere  a  ete  sauvegardee  par  la  sagesse  du  caimacam  ; 
Celles  des  n^gociants  d'Ismail,  Reni,  Cahoul,  ă  la  suite  d'une  revision 
ordonn^  par  le  prince  pour  prendre  note  de  toutes  Ies  ameliorations 
compatibles  avec  Ies  r^glements  en  vigueur.  ||  On  y  trouverait  encore 
Ies  adresses  de  remerciements  des  petits  employes  dont  Ies  appointe- 
ments  ont  ete  augmentes  par  une  separation  plus  intelligente,  sans  pre- 
judice  des  deniers  de  l'Etat,  puisque  le  budget,  publie  pour  la  premiere 
fois  en  Moldavie,  s'est  balance  avec  un  excedent,  un  actif  de  300.000 
piastres.  \\  On  y  trouverait  celle  des  familles  qui  ont  assiste  â  la  r^or- 
ganisation  complfete  du  systeme  de  Tinstruction  publique  et  qui  sont 
assurees  desormais  qu'une  bonne  education  sera  donnee  â  leurs  enfants.  j| 
Ne  pourrait-on  pas  y  voir  aussi  Ies  adresses  du  commerce  moldave  au- 
quel  Tetablissement  des  postes,  des  diligences,  vient  de  fournir  de  faciles 
debouches  et  de  nouveaux  elements  de  relations  et  de  transactions.  || 
On  le  voit,  si  le  prince  Vogorides  dedaigne  Ies  attaques  et  meprise  Ies 
injures,  c'est  qu'il  n'ignore  pas  que  le  bon  sens  des  populations,  aussi 
bien  que  la  haute  sagesse  du  gouvernement  imperial,  en  font  justice.  |j 
Les  faits  sont  la,  palpables,  evidents,  qui  temoignent  de  son  zele  et  de 
son  devouement  envers  le  pays.  |j  Nous  ne  discuterons  pas  plus  avec 
les  400  petitionnaires  plus  ou  moins  fictifs,  dont  parlent  eertains  jour- 
naux  francais,  qu'avec  )a  correspondance  qui  vient  de  paraître,  moyen. 
nant  gros  deniers,  dans  „le  Telegraphe'',  journal  de  Bruxelles.    |  Cette 
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longae  lettre  qui  pose  la  candidature  du  prince  Gregoire  Stourdza  (Mu-  No.  2074. 
<;hlis-Pacha),  â  la  Principaut^  de  Moldavie,  coinme  la  seule  populaire,  la      ^^^ 
^eule  repondant,  dans  le  pays,  au  sentiment  naţional,  est  â  la  fois  triste  "^" 

'et  grotesque;  ii  y  a  un  mensonge  ou  une  calomnie  ă  chaque  ligne.  || 
Cette  lettre,  nous  la  gardons  dans  nos  cartons,  nous  reservant  de  la 
relever  phrase  par  phra.se,  si  Ies  agents  aveugles  d'un  candidat  â  Fhos- 
podarat  se  croient  obliges,  pour  atteindre  leur  but,  de  se  placer  sur  le  ter- 
rain  de  la  diffamation  et  des  personnaliti^s.  ||  Nous  nous  ^tonnons  seu- 
lement  que  ;,le  Precurseur  d'Anvers"  soit  assez  inconfs^quent  avee  lui-m^me 
pour  preter  le  concurs  de  sa  publicite  â  Tarticle  du  „T^legraphe",  alors  que, 
-dans  deux  longues  lettres  politiques,  datees,  croyons-nous,  de  Bucarest 
et  inser^es  dans  ses  colonnes  au  commencement  de  Juin,  ses  correspon- 
^ants  Iui  fournissaient  des  appr^ciations  beaucoup  plus  justes  et  tout-â- 
fait  oppos^s. 


Iso,  2075. —  „Bilanţul  situaţiei."  Articol  al  d-luî  I.  C. 
Brâtianu,  publicat  în  4iăi*ul  „Românul"  No. 
65,66,68  şi  69  din  16  (30)  August,  21  August 
(2  Septembrie),  28  August(9  Septembrie)  şi 
^/is  Septembrie  1858.  Bucurescî. 

I. 

Naţiile,  ca  toate  cele-lalte  corpuri  vieţuitoare,  cresc,  înaintează,  se  des-  No.  2075. 
voltă  în  virtutea  elementelor,    principiilor  vitale  ce  conţin  într'ânsele  •      ^^^^ 
orî-ce  stavilă  li-s'ar  pune,  fie  măcar  legile  cele   mai   draconiane  fie  gu-  "^ 

vemele  cele  maî  tiranice,  fie  voinţele  cele  mai  potente,  ca  a  luî  Alexandru 
<îel  mare,  a  luî  Cesar  sau  Napoleon  I,  fie  ţesăturile  cele  maî  negre  ce 
mai  mulţi  Machiavelî  în  unire  ar  putea  urzi  pentru  a  îngiulgiui  un 
popul,  toate  acestea,  dic,  n'ar  putea  de  cât  a  împedica  timporal,  saii 
mai  bine  a  provoca  opinteli  maî  marî  din  partea  unuî  popor  mergător 
spre  viaţă.  Şi  din  contră,  când  dintr'o  naţie  s'a  stins  făclia  vieţeî,  a  pu- 
trezit germenul  ce  încolţea  în  toate  primă  verile  vieţeî  sale,  atuncî  vie  chiar 
Temistocle,  Romul,  vie  Guillelm  Teii,  Danton,  Hoche  sau  Canaris  Bo- 
ciaris,  spre  a  sufla  asupra-î  eroicul  lor  geniu,  vie  chiar  ceî  şeapte  în- 
ţelepţi aî  Grecieî  spre  a-î  da  o  constituţie  în  66  de  articolî  sau  într'o 
mie,  acea  naţie  tot  ar  rămânea  un  lut  fără  suflet,  un  corp  ce  s'ar  spul- 
bera în  miasme.  ||  ţ)ic  dar  că  naţia  română  nu  trebue  să-şî  tragă  oros- 
copul  eî  uitându-se  pe  cer  şi  văzând  combinările  stelelor,  ci  să  pue  mâna 
pe   pieptul  său   şi,  daca  va  găsi  că   maî  bate    încă  într'^nsul  inima  luî 


Digitized  by  VjOOQIC 


342 

No.  2076.  Mircea  cel  bStrân,  a  lui  Ştefan  cel  mare,  a  luî  Mihaî,  a  luî  Cantemir,  a 
1868  jy|  Şincaî,  a  luî  Lazâr  şi  a  tuturor  celor  ce  deschiseră  din  nou  isvoa- 
^^"  rele  vieteî  naţionale  din  care  noî  sorbim  astă4i  cu  atâta  sete,  atunci,  tare 
în  consciinţa  eî  naţională,  să  păşeaf^că  înainte  pe  calea  ce  i-se  deschid» 
fără  a  se  maî  îngriji  de  spiniî  ce  i-s'ar  ii  semănat  pe  densa,  {j  încă 
de  la  sfîrşitul  secuiului  din  urmă  naţia  Română  prinse  iarăşi  firul  vieţel 
ce-i  scăpase  de  un  secol  şi  mai  bine  şi  ţinendn-I  în  sfirşit  cu  energia 
ce  o  dă  primejdia,  se  strecură  prin  labirinte  cu  cari  mii  de  inimiei  o  în- 
cunjuraseră.  ||  Condiţiile  în  care  ne  aflăm  nu  ne  iartă  8ă  descriem  aci 
toate  giganticele  stavile  ce  Românii  întâlniră  şi  abătură  sau  ocoliră  în- 
tr'acest  mers  trudos,  toate  prăpăstiile  ce-i  săpaseră  înainte-le  spre  a-î 
prăvăli  într'ensele  şi  pe  care  ei  sciură  să  le  treacă  pe  aripile  eroismului. 
Resultatul  însă  este  acum  vSdut  pe  faţă,  lucesce  ca  soarele  şi  prin  ur- 
mare îl  pot  cuvînta  şi  eu.  i  Nu  maî  departe  de  cât  cinci-cj^ci  de  ani,, 
ce  (|ic,  nu  maî  departe  de  cât  4®ce  ani,  esistenţa  noastră  naţională  era 
atât  de  necunoscută  în  restul  Europei  în  cât,  după  uniî,  nu  mai  remânea. 
altă  anevoinţă  pentru  desăvârşita  noastră  stingere  de  cât  să  se  otărască 
de  suntem  Slavî  spre  a  ne  topi  în  imperiul  lui  Petru  I,  sau  de  suntem 
nişte  triburi  de  paria  ce  am  putea  fi  desmoşteniţî  în  favoarea  coloniilor 
germane ;  când  astă(}î  versul  tuturor  naţiilor  Europene,  şi  mai  cu  deo- 
sebire al  gintei  latine,  se  rădică  spre  a  saluta  în  concert  apariţiunea 
acestei  stele  noui  ce  vine  a  lumina  pe  cât  îî  stă  prin  put«re  şi  a  înfru- 
museţi  firmamentul  lumii  civilisate.  Cine  ar  fi  cre4ut  acum  (Jece  ani  că,^ 
fără  ajutorul  nimului  alt  de  cât  al  Dumnezeului  României,  chiar  primej- 
diile ce  ne  ameninţau  în  esistenţa  noastră  naţională  vor  deveni  causel» 
de  salvare  pentru  noi ;  cine  ar  fi  cre4ut  că  această  naţfe  părăsită  şi 
uitată  de  Europa  va  deveni  obiectul  de  solicitudine  nu  numai  al  popu- 
lilor,  ci  chiar  al  capetelor  încoronate  şi  că  soarta  ei  va  interesa  până 
a  pune  în  pericol  pacea  lumii?  |j  Glorie  dar,  ţie  Dumnezeule  a  tot 
puternice  care  dai  şi  tragi  viaţa  popnlilor,  care  ţi-aî  ascuns  puterea  şi 
mila  ta  de  d'asupra  popolului  tăâ,  spre  a  o  arăta  la  timpul  său  şi  maî 
mare  şi  maî  îndurătoare?  Glorie  ţie  care  ne-ai  aplecat  până  în  margi- 
nele  cele  întunecate  ale  periciunei,  spre  a  no  ridica  într'o  4'  P^^^  nebi- 
ruita-ţi  putere  Ia  înălţimea  naţiilor  ce  luminează  şi  conduc  neamul  omenesc 
pe  căile  fericirii !  Spre  tine  dar  întoarcem  şi  astăzi  rugăciunile  noastre, 
şi  cu  inimarea  ce  vom  trage  din  credinţa  noastră,  vom  dobândi  de  sigur 
puterile  trebuinciose,  spre  a  combate  şi  a  nimici  pe  cei  cari  cred  că 
popului  teu  este  răstignit  şi  că  nu  maî  au  acum  de  cât  a  arunca  sorţi 
asupra  veştmintelor  luî. 
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__  343_ 
II. 

Spre  a  aşterne  activul  şi  pasivul  vieţei  noastre  sociale  şi  politice,  No.  2076. 
nu  putem,  cu  cunoscinţele  istorice  ce  sunt  familiare  tutulor,  pleca  maî  ^^^^^ 
de  departe  de  cât  de  Ia  restaurarea  acestor  dou^  Principate  în  urma 
invasieî  Tătarilor  din  al  XlII-lea  secol.  |;  Toate  documentele,  toate  hri- 
soavele vechi  ne  dovedesc  că  societatea  română  dintr'acest  period  pleacă 
de  la  o  stare  quasi  democratică  ca  s'ajungă,  în  al  XVI-lea  şi  al  XVII  lea 
secol,  Ia  o  stare  de  quasi-feudalitate.  |[  Această  revoluţie  socială  se 
făcu  în  chipul  următor :  Românii  din  Principate  după  ce  ţinură  o  luptă 
crâncenă  în  potriva  legioanelor  Iu!  Batu-Kan,  fură  siliţi  să  lase  bogatele 
lor  câmpii  prada  hordeior  tătăresc!  de  unde  unii  se  traseră  peste  Du- 
năre, alţi!  în  Carpatî  şi  mulţi  chiar  peste  CaQ)aţî  în  statele  coroanei 
Ungariei.  Perturbarea  ce  aduse  în  esistenţa  noastră  naţională  năvălirea 
tătară  nu  fu  cea  mai  vătămătoare,  căci  cu  timpul  Românii  putură  a-şî 
descotropi  pământurile  lor  şi  restaura  Principatele  aruncând  pe  Tătari 
peste  Nistru.  ;  O  altă  nenorocire  isvorî  din  stricarea  ţârilor,  deşi  inde- 
pendentă de  voinţa  barbarilor,  ce  pustiiseră  nu  numai  Principatele,  ci 
Rusia,  Polonia  şi  Ungaria.  ||  In  epoca  despre  care  vorbim,  domnea  din- 
colo de  Carpaţi  feudalitatea  cea  mai  riguroasă.  Şefii,  primarii  populaţii- 
lor din  Principate  ce  fuseseră  respinşi  acolo,  găsiră  că  soarta  patricie- 
nilor de  la  vecini  era  mult  maî  lesne  şi  maî  plăcut^  de  cât  aceea  ce  o 
aveau  ei  într'o  societate  democratică.  îndată  dar  după  întoarcerea  lor  în 
Patrie,  se  puseră  a  introduce,  pe  cât  împrejurările  îi  iertaâ,  un  regim  ce 
se  aseamănă,  pînă  oareşi-ce  punct,  cu  cel  feudal.  Nu  se  scie  ancă  dacă 
în  societatea  română  de  atunci  nu  erau  ceva  dîre  de  servitudine,  poate 
şi  chiar  romane,  ce  călăuziră,  înlesniră  cele  d'ântâiii  păsuri  ale  regimu- 
lui nou;  ceea  ce  vedem  însă  este  că,  în  secolul  al  17-lea,  ma!  toate  po- 
pulaţiile acestor  Principate  se  „românisară^,  cum  se  dice  la  noi,  şi  se 
„învecinară^,  cum  se  4^^^^  ^^  Moldova,  adică  se  robiră  boerilor.  || 
Transformarea  socială  aduse  o  perturbare  însemnată  în  starea  politică  a 
ţărilor.  Boeriî  deveniră,  remaseră  puterea  ţării,  însă,  ori-cât  de  puternici 
86  făcuseră  prin  absorbirea  a  toatei  activitate!  naţionale,  puteiea  lor  nu 
putu  să  se  egaleze  cu  a  unui  popul  întreg  ce-1  aruncaseră  în  sclavie.  || 
Această  schimbare  ocasionă  un  şir  de  calamităţi,  de  nenorociri  ce  adu- 
seră căderea  noastră  naţională  :  Românii,  cari  inspirai!  respect  chiar  tru- 
faşului Padişah  Soliman,  deveniră  ast-fel  jocul  vecinilor.  ||  Familiile 
puternice  a  căror  ambiţie,  liberă  de  aici  înainte  de  voinţa  naţională,  nu 
ee  mai  mişca,  nu  mai  încinseră  paloşul  de  cât  să-şi  facă  drum  la  tron.  {| 
Iacă  de  ce.  în  secolii  din    urmă  de  independenţă,  scadroanele  străinilor 
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No.  2075.  putură  să  încure  fără  teamă  pe  câmpiile  luî  Traian,  Vaî!  ne  este  ruşine 
1858  g^  jjg^Q  repetăm  nouă  înşine,  că  adesea  hordele  inimice  intrau  în  ţară 
sub  stindardul  pretendenţilor  la  tron !  Nu  are  cine-ya  de  cât  să-şî  arunce 
ochii  pe  tabloul  Domnitorilor  spre  a  citi  în  ţifre,  că  un  guvern  nu  poate 
fi  stabil  de  cât  când  se  reazemă  pe  consimţimîntul  naţiei  întregi  şi  că, 
din  contră,  când  un  Domnitor  se  ridică  pe  pavăza  unui  partid,  este  tot 
atât  de  efemer  ca  focurile  ce  trec  noaptea  pe  cer.  Intr'adever  în  timpii 
când  naţia  întreagă  aclama  pe  Domnul  eî  si  stindardul  luî  era  purtat 
de  un  popul  liber,  domnia  prinţilor  dăinuia  anî  mulţî  şi  îndelungaţi,  iar 
când  fură  impuşi  de  facţiile  boerilor,  atunci  adesea  lunile  chiar  erau  maî 
lungi  de  cât  domniile  lor.  ;|  Istoria  acestei  din  urmă  epoci,  epocă  de 
predări,  de  invasiunî,  de  sânge  si  de  corupţiunî,  o  putem  numi  istoria 
nu  naţională  ci  a  pretendenţilor,  a  candidaţilor  la  domnie.  Cu  toate 
acestea  tot  încă  se  maî  găsi,  chiar  într^acest  timp  de  decadenţă,  câte  un 
individ  care,  cu  o  vigoare  eroică,  se  luptă  de  a  trage  Principatele  după 
priporul  ce  le  ducea  în  prăpastie ;  dar  întunerecul  timpului  nu  ierta  pe 
nimenea  să  vacjă  unde  este  reul  şi  care  este  leacul.  Cantemir,  Iulian  al 
aristocraţiei  române,  făcu  cea  din  urmă  încercare;  nimic  nu-\  lipsea  eroi- 
cului prinţ;  nici  simţimîntul  naţional,  nici  activitatea  şi  energia,  nici 
chiar  o  întinsă  erudiţie;  solidaritatea  însă  între  individ  şi  societate  este 
aşa  de  mare  în  cât  nici  chiar  geniurile  cele  maî  înalte  nu  pot  vedea 
cu  alţi  ochi  de  cât  cu  aî  epoceî  lor.  j|  Cantemir  avn  o  singură  greşală 
însă  capitală:  aceea  de  a  crede  că  cu  boeriî  şi  cu  ajutorul  străin,  fie 
chiar  al  luî  Petru  cel  Mare,  ar  putea  reînvia  eroica  Moldavie  din  secoliî 
de  libertate.  |i  Cu  toată  greşala  luî,  Cantemir  însă  nu  este  maî  puţin 
pentru  noî  de  cât  un  eroii  iubit.  Căcî  de  şi  drapelul  naţional  căfju  ca 
dansul  la  bătaia  de  la  Prut,  însă  cădu  alăturea  cu  al  luî  Petru  cel  Mare, 
că(|u  din  mâna  celuia  care,  prin  liniile  următoare  ridică  naţionalitatea 
română  maî  sus  de  câfr  ce  îndrăsnim  a  o  pune  noî  astăcjî  în  mijlocul 
secolului  al  19-lea.  |1  „Căcî  aceştia  aceiaşi  Români  sunt,  cari  (precum 
singure  leatopiseţele  slavonilor  spun)  pre  neamul  Slovenesc  în  scurtă 
vreme  după  malurile  Dunării  gonindu-î  până  la  apa  Vistulei  i-ati  împins, 
şi  acolo  bătendu-î  începuturile  stăpânirei  lor  pre  acelaşi  loc  aşa  dar  iau 
asuprit.  Acestea  aceiaj^î  Români  sunt,  cari  pe  Polovţiî  şi  pe  Pecinigî, 
vrăjmaşi  ai  împărăţiei  Romanilor  neprieteni  i-au  făcut  să-şi  cunoască  ho- 
tarele, pustiile  cele  de  peste  Nistru.  Aşişderea  cu  cursul  vrerailor  orî-ca 

pe  nişte  supuşi  i-aă  domolit  ori-ca  pe  nişte  soţi    i-aâ    avut 

Aceştia  aceiaşi  Români  sunt,  cari  pre  vremea  împăraţilor  luî  Constan- 
tin şi  maica  sa  Irina,  când  Carolus  marele  schiptrul  împărăţiei  apusu- 
lui de  a  răsăritului  au  despărţit,  şi  până  la  Dacia  coborîndu-se,  prin  solii 
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săi  cu  densul  locurile  stăpânire!  lor,  şi-au  aşecjat.  Ace^^tia  aceiaşi  Ro-  No.  2076. 
jnâni  sunt,  carî  luî  Conrat  al  treilea,  împăratului  apusului,  când  la  Sfânta  ^^^^ 
oaste  lerusalimească  prin  Polonia  şi  de  acolo  prin  Moldo- ValacLia  raer-  '  ^* 
gea,  la  douS  sute  de  mii  de  oameni  cu  sine  ducend,  de  toata  hrana  şi 
altele,  carele  la  calea  a  atâtea  oaste  trebue,  îndestul  au  dat.  Aceştia 
aceiaşi  Romano-Moldo-Valalii  sunt,  carî  şi  pe  Alexie  Comneno  si  pe  Isachie 
Anghel,  împăraţii  Ţarigraduluî,  vrend  cu  tiranie  asupra  lor  aă  se  ispitească, 
mai  mult  de  cinci  ori  cu  vrăjmaşe  resboaie  i-au  biruit,  şi  precum  Românul 
slobod  prea  bună  soţie  (este)  aşa  întărîtat  resboinic  fără  protivnic  să  fie 
le-au  arStat.  Aceştia  aceaşî  Români  sunt,  car!  după-ce  Latinii  cu  amăgeală 
apucase  Ţarigradul  de  la  Greci,  împotriva  năvrăpitoruluî  Balduin  biruitoare 
arme  au  purtat,  şi  Grecilor,  cari  acum  pentru  împărăţia  fîlră  nici  o  nădejde 
rămăsese,  ca  împotrivă  a  amăţeu  ca  acesta,  îndrăsneală  şi  arme  să  apuce, 
şi  până  mai  pre  urmă  şi  împărăţia  să-şi  rescumpere,  foarte  cu  îndemână 
prilej  şi  ajutor  le-au  dat.  Aceştia,  iarăşi  (Jic,  aceiaşi  Români  sunt,  carî  sin- 
guri numai  cu  Secuii  puterile  şi  armele  împreunându-şî,  între  atâtea  asiati- 
ceştî  şi  europeneşti  vestite  neamuri,  eî  numai  pe  a  lui  Batie  compleciune 
^i  a  Tătarilor  luî  vrăjmăşie  bărbătesce  au  tîmpit,  şi  locurile  sale  de  prada 
bărbărească  mai  nebetejite  ferind,  prin  moşiile  lor  trecătoare  a  le  da, 
adevărat  românesce  le-au  tăgăduit....  ||  „Aceştia  adică  sunt  acei  Ro- 
mano-Moldo -Vlahi,  carî  după  ce  a  început  prea  puternicul  monarh  al 
Turcilor  atâtea  împărăţii  şi  crâiî  a  răsăritului  şl  apusului,  a  supune  şi 
ales  mai  toată  lumea  a  părţilor  creştineşti,  mai  la  cea  de  pe  urmă  nii- 

şelie  le-aă  adus 

ţ)ic  dar  eî,  precum  acea  de  sus  pronie,  purtând  de  grija  mântuinţii  ace- 
stor crivăţeane  horde,  că  neamul  Romano-Moldo-Vlahilor,  ca  un  zid 
prea  vertos  şi  nebiruit  să  se  fi  slujit,  pe  carele  împotriva  a  vrăjmăşiei 
săriturile  păgânilor  puindn-1  cu  pepturile  lor  întregi  încă  până  acum,  şi 

in  scaunele  sale  înfipţi  şi  odihniţi  să-î  fie  păzit 

.  .  .  Suleiman  acela  al  Germaniei  groază,  al  Ungariei  domolitor,  al  Şer- 
bilor şi  Bulgarilor  supuitor,  al  Turcilor  Ulisis  şi  al  osmanilor  Licurgos, 
carele  cum  din  scrisele,  aşa  din  fisele  bătrânilor  săi  înţelegând,  precum 
împotriva  Romano-Moldo-Vlahilor  cu  neprietenie  a  merge,  este  cea  mai 
desăvârşită  nebunie,  şi  asupra  unui  neam  ca  acesta  cu  armele  nebiruit 
fiind,  cu  arme  şi  cu  resboiă  mai  mult  a  ispiti,  alta  să  nu  fie  fără  nu- 
mai lucru  de  batjocură  şi  de  primejdie  slavei  Ali-osmăneştî.  *)'*  ||  De 
câte-orî  citesc  aceste  rindnrî  îmi  aduc  aminte  de  un  episod  din  istoria 
revoluţiei  franceze  de  la  1830.  Popului  sculat  împotriva  unui  despotism 


O  Cantemir,  cronicul  Romano-Moldo-Vlahilor.  Iaşi.  1885. 
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No.  2075.  impus  de  btrăini  sta  în  faţa  unui  pod  ce  era  apărat  de  sute  de  tunuri 
^®^®  şi  de  miî  de  baionete ;  un  copil  de  14  anî  iea  steagul  răsculaţilor  şi  se 
^^'  repede  pe  pod,  strigând :  „aduceţi-v§  aminte  că  mS  chiamă  d'Arcole  ! "' 
copilul  cade  pe  loc  sub  glonţul  slujitorilor  tiraniei,  însă  popului  îşî  aduce 
aminte  că  d'Arcole  va  să  ^ică  biruinţa  şi  podul  fu  luat  într'o  clipă.  Ast- 
fel, deşi  drapelul  naţional  că(Ju  cu  Cantemir,  dar  versul  luî  ne  strigă 
neîncetat  de  un  secol  şi  jumătate:  „Aceştia  aceaşi  Românî  sunt."  Esi- 
stenţa  noastră  politică  era  compromisă  de  o  oligarhie  egoistă  şi  desfrânată  ; 
de  a  cădea  dar  cu  un  Cantemir  era  tot  ce  putea  să  ni  se  întâmple  mai 
fericit.  Intr'adevSr,  cât  de  mult  maî  jos  am  fi  că^tit  daca  Domnul  Mol- 
dove! ar  fi  fost  un  al  doilea  Brâncoveanu,  ce  mistui  lunga  sa  domnie  în 
a  înşela  pe  Rusia,  în  a  cumpăra  titluri  de  la  Austria,  în  a  despuia  ţara 
pentru  a  sătura  lăcomia  paşilor  de  la  Constantinopol,  şi  sfirşind  întin- 
(Jendu-şî  gâtul  căleuluî  turcesc  cu  resignarea  unui  sclav. 

III. 

Când  o  fiinţă  este  în  apusul  vieţeî  sale,  descompunerea  începe 
mai  'nainte  de  moarte  şi  miasmele  ce  se  răspândesc  în  aer  atrage  îm- 
prejuru-î  vulturi  şi  corbi.  Tot  ast-fel  şi  Grecii  din  Fanar,  de  la  un  timp 
încoace,  daii  ocol  putredei  aristocraţii  române ;  din  timp  în  timp  îşî  în- 
cercau ghiarele  tntr'acest  corp  ce-1  priveaii  destinat  a  fi  prada  lor ;  dar 
pe  cât  bătrânul  boer  maî  simţi  într'insul  o  suflare  de  viaţă  protestă,  chiar 
prin  masacrurî  generale  ale  Grecilor  din  ţară.  Ora  fatală  însă  a  sfîrşitului 
domniei  boerilor  pămîntenî  nu  putea  întâr4ia,  şi  cu  începutul  secolului  al 
18-lea  ea  şi  sună.  ;|  Boeriî  românî,  deşi  cu  venirea  domniei  străini- 
lor fură  depărtaţi  de  Ia  cârmă  şi  că4ară  ca  corp  politic,  rămaseră  însă 
ca  indivizi  ce  concentrau  în  mâinile  lor  bogăţii  însemnate;  dar  fanarioţii 
cari  sciau,  ca  Machiavel,  că  numai  morţii  nu  mai  vin,  cea  d'ântâiă  grijă  ce 
avură  fu  d'a-î  omorî  ruinându-î.  Ca  să  ajungă  însă  la  boeri,  luară  pre- 
cauţiunea  d'a  le  ridica  singura  armă  de  împotrivire  de  cari  maî  puteaii 
dispune,  adică  rămăşiţa  legioanelor  indigene,  ce  ar  fi  fost  lesne  boerilor  a 
ridica  contra  unui  guvern  străin.  Boerii,  orbiţi  de  un  interes  personal 
şi  momentan,  primiră  desarmarea  oştirei  sub  pretext  de  uşurarea  chel- 
tuelilor  ţărei;  căcî,  în  timpii  aceia,  boeriî  tot  maî  contribuiaă  la  susţi- 
nerea Statului  chiar  cu  punga  lor.  i|  Odată  catanele  desfiinţate,  veni 
rîndul  boerilor  ce  fură  ruinaţi  dintr'un  condeift,  desfiinţându-se  „vecîni- 
cia"  ^)  adică  servagiul,  sclavia.     ||     Familiele  boerescî    isolate  acum  ca 

O  Am  <}is  în  articolul  precedent  că  servagiul  se  nnmca  la  noî  „românie*  şi  în 
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nisce  cucuvăi  în  vechile  lor  cule,  gonite  de  blestemul  poporului  şi  de  No.  2076 
ura  Grecilor,  se  stinseră  cele  mai  multe,  ne  mai  lăsând  în  urmă-le  nici  ^^^® 
chiar  un  nume;  iar  cele  ce  mai  plutiră  după  acest  naufragiu,  fură  reduse 
la  o  nulitate  desăvârşită ;  căci,  deşi  boeriî  primiră  Ia  desfiinţarea  serva- 
giului  o  despăgubire  în  posluşnicî  şi  scutelnici,  aceştia  însă  nu  se  mo- 
şteneau ca  servii,  ci  se  da  ca  un  favor  cui  plăcea  domnilor  străini.  ;| 
Pe  cât  un  element  pământean  era  tare,  el  putea,  reparându-şî  până  la 
oare-ce  punct  greşalele  sale  în  privinţa  poporului,  să  se  pue  în  capu-î 
spre  apărarea  naţionalităţii  române  contra  grecismului;  a-1  ruina  dar, 
chiar  print'un  act  liberal,  era  o  lovitură  a  naţionalităţii  noastre;  căci, 
4ice  patriotul  napolitan  osândit  Ia  moarte,  nici  chiar  liberarea  Patriei 
să  nu  se  primească  de  la  inamic.  Cu  desfiinţarea  servagiulni,  domnii  fa- 
narioţi îşi  mai  propuneau  ancă  un  serviciu  şi  mai  grabnic,  căci  era  vorba 
de  bani :  pe  cât  boeriî  eraii  depositarii  bogăţiilor  ţSre),  dcnnnii  fanarioţi 
smulgeau  cu  greutate  nenumăratele  sume  de  cari  aveaiî  trebuinţă,  atât 
pentru  cumpărarea  şi  susţinerea  domniei,  cât  şi  pentru  a  mulţumi  des- 
frînatul  lor  lux  asiatic  ;  cu  desfiinţarea  servaginlui,  p'ugarni,  unicul  pro- 
ducător al  ţăreî,  ce  până  aci  avea  pe  boerul  proprietar  de  mijlocitor, 
rămase  la  discreţia  guvernului,  care  îl  stoarse,  îl  slei,  d'aci  'nainte,  fără 
milă  şi  fără  teamă  şi  ţara  toată,  devenind  prada  Grecilor,  putu  fu  numită 
grădina  Stambulului,  adică  moşia  Turcilor  arenduită  fanarioţilor.  I|  La 
începutul  secolului  nostru,  vechile  uri,  antipatiile,  griefurile  unor  clase 
asupra  altora  se  uitaseră,  se  ştersei*ă  cu  totul  şi  ura  toată  se  concen- 
trase asupra  guvernului  străin  şi  a  biurocraţiei  căreia  el  dedese  nascere. 
Domnul  Tndor,  ce  fu  espresia  cea  mai  vie,  cea  mai  energică  a  acestei 
uri,  ridică  stindardul  independinţei,  al  naţionalităţii  Române  şi  poporul 
alergă  sub  dânsul.  Din  nenorocire,  cele-lalte  clase  ale  societăţii  uitaseră 
viersul  străbunilor  lor  şi  nu  numai  că  fură  surde  la  bărbătescul  apel  al 
eroului  român,  ci  se  spăimîntară  chiar  şi  fugiră  peste  Carpaţi ;  ele  ur- 
mară într'aceasta  o  clasă  ce  nu  era  română  şi  pe  care  o  aştepta  răsbu- 
narea  unei  lungi  tiranii.   Intr'adevăr,  cu  regimul  fanariot  se  formase  în 

Moldova  „vecinie*.  D.  Peşacov,  translatorul  de  slavonesce,  este  de  părere  că  aceste  cu- 
vinte s'aă  introdus  dapâ  ce  grecismul  începuse  a  triumfa  asupra  românismului; 
căci,  după  cum  am  v64ut  şi  eft,  hrisoavele  slavonescî  nu  <}ic  nici  „românie",  nicî 
„vecinie'',  ci  .vccînicie*;  mS  vîncj  vecinie  Iul  jupan,  adică  pentru  tot-d*a-una,  fâră  a  de- 
termina cât  mărginesco  acea  vîncjare  libertatea  vîndutnlul.  Părintele  D.  Peşacov 
a  fost  cel  ce  a  lămurit  acest  punt  al  istoriei  noastre  şi  cu  un  curaj  ce-1  onoară ; 
căci,  ca  să  spele  numelo  de  Român  de  o  patS,  căuta  a  se  lupta  chiar  cu  guvernul 
prinţului  Bibescu.  Român  sinonim  de  sclav,  nu  numai  că  ne  'njosea,  dar  era  un 
punt  al  istoriei  noastre  ce  nu  se  putea  înţelege  şi  cu  toate  îpotesele  ce  se  făceaţi 
o  împiedica  in  mersul  săâ. 


Digitized  by  VjOOQIC 


348 

No.  2075.  principate  o  clasă  străină,  o  oligarhie  biurocratică,  compusă  de  toate  le- 
1858  şinăturile  ce  se  năpusteau  asupra  bietelor  t^rî  la  reînoirea  fîe-căreia  dom- 
"^*  nil,  fii  de  familiile  pămîntene  ce  priimiră  a  se  uni  cu  străinii  spre  a  apăsa 
şi  a  despoia  Patria  ce-î  născuse  şi  hrănise.  Scularea  poporului  era  osânda 
chiar  a  acestei  biurocraţiî  şi  fuga  singura  eî  scăpare.  Ce  era  însă  de  comun 
între  acesta  oligarhie  urmărită  do  ura  naţională  şi  fiii  României  cei  maî  avuţi 
şi  maî  luminaţi  a  cărora  loc  era  acum  în  fruntea  eî  ?  Nimic  de  cât  fatala  rătă- 
cire. II  Insurecţia  română,  condamnată  ast-fel  a  fi  condusă  de  şefî  străini,  de 
aventurieri,  trebui  să  -cadă.  Cu  toate  acestea,  ea  avu  fericitul  resultat  d'a 
ne  scăpa  de  regimul  fanariot,  şi  a  ridica  numele  de  Român  la  onoarea 
ce  i-se  cuvenea,  cel  puţin  în  Patria  sa,  1  Această  revoluţie  dede  un 
spor  notî  şi  viguros  regenerării  naţionale  ce  începuse  ancă  de  la  sfîrşitul 
secolului  al  J  8-lea  printre  Românii  de  peste  Carpaţî  şi  al  căreia  cel 
d'ântâiu  apostol  în  Principate  fu  fericitul  Lazăr.  i|  Epoca  la  care  am 
ajuns  îmi  este  dragă  cu  deosebire  şi  de  câte  ori  mS  gândesc  la  densa 
ochi-mi  se  umplu  de  lacrimi ;  nu  sciu  dacă  versul  cel  dulce  al  noului 
prunc  ce  străbătu  până  la  noi  nu  este  care  me  mişcă  şi  şoptesce  duios 
.inimei  mele;  dar  sciu  că,  fâră  voia  mea,  esclamaţia  de  epocă  de  aur  îmi 
scapă  adesea  şi  fericesc  pe  cei  cari  trăiră  şi  muriră  într'ânsa ;  căci,  cu 
toate  că  Turcii  conăceau  pe  mai  multe  punctări  ale  pămîntuluî  nostru, 
cu  toate  defectele  instituţiilor  de  atunci,  cu  toată  barbaria  unor  legi, 
cu  toate  viţiurile  ce  lăsase  în  urmă-i  regimul  fanariot,  nimic  însă  un 
poate  ridica  meritul  şi  farmecul  unui  timp  că  străinul  nu  maî  avea  mâna 
în  trebile  noastre  ca  să  ne  împingă  la  reft  şi  să  ne  împiedice  la  bine; 
unui  timp  când  cel  mai  primejdios  reu  perise  dintre  noi,  voi  să  <Jic  ura 
între  clase,  ura  ce  face  pe  ora  nedrept,  ce-l  schimbă  într'o  fiară,  ce  în- 
veninează chiar  fapta  cea  maî  bună,  ura  în  umbra  căreia  numai,  inimicul 
d'afară  se  poate  vîrî  în  sînul  unei  naţii  şi-i  roade  baierile  inimii.  In- 
tr'adev^r,  ce  poate  visa  cine-va  maî  fericit  de  cât  o  societate  ca  aceia 
despre  care  vorbim,  o  societate  al  căreia  suflet  era  amorul  şi  credinţa, 
o  societate  unde  progresul  şi  patriotismul  îşî  găseaă  un  altar  ridicat  în 
mijlocul  tuturor  claselor  fâră  deosebire,  unde  omul  împodobit  cu  sciinţe 
şi  cu  virtuţi  era  privit  ca  o  bine-facere  dumnedeiască  şi  unde  fie-care 
găsea  interesul  seu  propriu  în  înaintarea  tuturor  şi  toţi  în  înaintarea 
fie-căruia ! 

IV. 

Lăsarăm   Principatele  în   primăvara    regenerării    lor,    când  soarele 
amorului    si  al  credinţei   sugea   desvoltarea   unei   plantaţiunî   tinere   si 
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viguroase.  Unde  am  fi  ajuns  astăzî,  d'am  fi  rămas  înti'aceste  condiţii?  No.  2076. 
Cel  puţin  unde  ajunseră  S^rbiî,  adică  a  avea  curagiul'  şi  puterea  de  a  ^®^^ 
face  pe  străini  a  respecta  pâmîntnl  României  şi  a  ne  ocroti  ast-fel  de 
năvălirile  trecute,  ce  farâ  calamităţile  cele  mai  mari  de  care  suferiră 
ţările  noastre.  Soarta  României  vru  însă  intr'alt  fel  şi  o  nonă  furtună 
veni  şi  răsturnă  tot.  ||  La  1828  Principatele  deveniră  piaţa  de  resbel  a 
Rusiei  contra  Tnrciei.  In  douî  ani  ţara  fu  sleită  de  bogăţiile  strînse  de 
mai  mulţi  ani  de  prosperitate.  Dar  ce  atemă,  in  cumpăna  naţională,  bu- 
nurile materiale  pe  lângă  cele  morale  ce  Românii  perdară  cu  ocupaţiunea 
rusă!  Francia,  ce  avea  un  capital  de  moralitate  de  mai  mulţi  secoll 
de  independinţă,  şi  tot  scriitorii  ei  se  plâng  de  scăderea  morală  ce  aduse 
scurtele  invasiuni  de  la  1814  şi  1816  al  cărora  efect  nenorocit  se  simte 
ancă  până  astă4î.  j  Fără  a  prejudeca,  fără  a  căuta  de  a  pătrande 
intenţiunile  si  moralitatea  năvălitorilor  de  la  1828,  şi  raportându-ne 
numai  la  necesitatea  în  care  se  aflaii,  ei  fură  o  causă  energică  a  scă- 
derii noastre  morale.  ||  O  armie  de  două  sute  de  mii  de  oameni  în 
campanie,  căreia  comerciul  nu-i  pntu  veni  în  ajutor,  fu  silită  să  alerge 
Ia  rechisiţiuni,  la  beilicuri,  la  contribuţiunî  silnice,  ca  să  se  poată  susţine 
şi  birui.  In  asemenea  împrejurări  trebuinţa  ceru  să  se  serve  de  esecutori 
cu  o  energie  ce  o  dă  nnmai  entusiasmul  patriotismului  sau  cupiditatea 
tâlhăriei.  Administraţiunea  de  atunci  fu  silită  să  alerge  la  aceasta  din 
urmă,  şi  prădările,  jafurile,  neomeniile,  fură  împinse  atât  de  departe  în 
cât  chiar  un  guvern  emanat  de  la  un  autocrat  se  credu  dator  să  dea 
o  reparaţie  nenorocitelor  populaţiuni  din  Principate.  ||  Intenţiunea 
noastră  nu  este  de  a  cerceta  daca  comisia  raso-română,  ce  fu  instituităr 
pentru  aceasta,  îşi  împlini  sarcina  ei:  tot  ce  voim  este  a  constata  că. 
ea  a  esistat  şi  prin  urmare  aii  fost  şi  rănile  ce  ea  era  chemată  a  vindeca.  i[ 
Resbelul  se  sfirşi  şi  cu  densul  trebui  să  înceteze  şi  ocupaţiunea  rusă  din 
Principate.  Cabinetul  de  la  Sant-Petersburg  vru  însă  a  profita  d'această  ocu- 
paţie spre  a  da  ţărilor  o  nouă  organ isare,  Ia  care  se  gândise  şi  se  pregătise 
ancă  de  Ia  1826,  precum  o  dovedesc  liniile  următoare  din  convenţiunea 
de  la  Akerman.  .|  „Fiind  că  turburările  ce  s'aii  întămplat  în  anii  tre- 
cuţi în  Moldova  şi  Valachia  au  adus  cea  mai  grea  sminteală  ordinului 
în  deosebitele  ramuri  ale  administraţiei  din  năuntru,  ospodariî  ar  fi  dator! 
a  se  ocupa,  fără  cea  mai  mică  întârziere,  cu  divanurile  respective,  de 
măsuri  necesarii  ca  să  îmbunătăţească  situaţiunea  Principatelor  încre- 
credlnţate  îngrijirii  lor,  şi  aceste  măsuri  vor  face  obiectul  unui  regula- 
ment general  pentru  fie-care  provincie,  care  va  fi  îndată  pus  în  esecutare."^ 
(Act  deosebit  al  tratatului  de  la  Akerman,  1826.)  |]  Aceste  linii  ne 
mai  dovădesc  ancă  că,  dacă  Românii  primiseră  căderea  regimului  fanariot 
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No.  2076.  ca  o  emancipare,  Rasia  o  privia  ca  o  catastrofă,  ca  o  turburare  ce  smin- 
^^^®  tise,  dărâmase  ordinul  legal.  Până  a  nu  deşerta  dar  ţSrile,  ea  vru  să  le 
^^*  pue  pe  calea  dreaptă,  pe  care  fanarioţii  le  condusese  cu  fericire  un  secol 
întreg  Aceasta  fu  misia  regalamentulul  organic  ce  ne  fu  dat  la  1832.  || 
N'a  fost  şartă  în  lume  maî  mult  discutată,  maî  cu  foc  apSrată  de  cât 
regulamentul ;  şi  cum  putea  fi  într'altfel  cu  o  constituţiune  unde  nu  este 
maî  puţină  confusiune  de  cât  ce  fu  între  populiî  ce  zideaâ  turnul  Babelului, 
când  se  pomeniră  fie-care  vorbind  o  limbă  deosebită.  Intr'adevSr,  fie-ce 
articol  din  regulament  nu  vorbesce  o  altă  limbă,  nu  proclamă  un  alt 
Dumnezeu  în  contra  celui-lalt,  fie-care  articol  nu  combate,  nu  desfiin- 
ţează, nu  omoară  pe  cel-lalt?  Spre  pildă:  |1  „Domnul  guvernă  cu  ob- 
şteasca adunare.**  |  Poate  fi  ceva  maî  sfânt,  maî  liberal?  Obşteasca 
adunare  însă  este  compusă  de  boeriî  ce  sunt  boeriţî  de  domn ;  adio  res- 
ponsabilitate, garanţie,  moralitate,  libertate  şi  să  trăiască  corupţiunea, 
intrigile  şi  printr'însele  mult  renumitul:  „aşa  voiu  eu."  |  Ce  este  slă- 
biciunea omenească!  iacă-me  şi  eu  năpustinda-mă  asupra  bietului  regu- 
lament !  Parcă  'mî-ar  fi  teamă  că  n'ar  fi  destul  de  ucis  de  loviturile 
celora  cărora  el  fusese  încredinţat,  ba  cliiar  d'ale  celora  ce-î  daseră  nas- 
cere,  şi  că  piatra  sepulcrală  ce  puse  d'asupra-î  congresul  de  la  Paris  n'ar 
fi  destul  de  grea!  Nu,  el  este  ucis  şi  cu  atât  maî  mult  că  'mî  adusei 
aminte  că,  ca  instituţie  naţională,  el  este  spulberat  ancă  de  mult  timp  d'a- 
natema  capuluî  Bisericeî,  la  care  maî  multe  milioane  de  Românî  răspun- 
seră, amin.  Ba  însă  de  aşî  fi  viclean,  în  loc  de  a  critica  regulamentul 
l'aş  lăuda  cu  vers  şi  maî  tare  de  cât  partisaniî  lui,  ca  să  pot  dice  şi 
cu  maî  multă  tărie  „nevoiaşilor,  ce  aţî  făcut  cu  o  lege  atât  de  sfîntă?" 
şi  aş  putea  a  mâ  servi  d'această  stratagemă  cu  atât  maî  mult  că  sunt 
convins,  şi  lumea  cu  mine,  că  regulamentul,  d'ar  fi  fost  o  lege  scobo- 
rîtă  din  cer,  tot  ar  fi  devenit  o  armă  de  tâlhărie  şi  de  corupţiune  în 
mâna  uneî  oligarhii  care  nu  se  maî  î  isemna,  în  g-^nere  vorbind,  de  cât 
prin  viţiurile  sale.  jj  Imî  aduc  însă  aminte  că  Evangelia  ^ice  să  dăm 
Inî  Cesar  ceea  ce  este  a  luî  C^-sar ;  să  dăm  dar  respunderea  ce  se  cu\iue 
şi  celor-lalte  clase  ce  rămăseseră  afară  din  această  biurocraţie,  sau  din 
acest  cerc  de  barbarii,  cum  'î  numeau  pe  atunci.  Căcî,  chiar  ameninţaţi 
cum  eram,  d'a  fi  sugrumaţi  d'o  năvălire  străină  la  orî-ce  strigare  de 
dreptate,  moralitatea,  naţia  însă,  de  n'ar  fi  fost  de  cât  pasivă,  tot  ar  fi 
ţinut  în  frîu  mâna  de  oameni  ce  ne  guverna.  De  unde  însă  era  să  curgă 
acea  moralitate?  După  şapte  anî  d'o  ocupatiune  străină,  după  şapte  anî 
de  un  regim  militar,  întreb  care  este  societatea,  care  este  clasare  ar  fi 
putut  resista  la  o  asemenea  ispiiă  şi  eşi  vergină  şi  fără  pată?  Desfrenarea, 
galanteria,  intrigile,  traiul  familiilor,  luxul  şi  jocul  de  cărtî  ca  singura 
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•distrac-ţie  a  cIa$«elor  avute;  beţiile  şi  hoţiile,  singurile  vitejii  ale  apSră-  No.  2076. 
torilor  ţării :  iacă   virtuţile  cu   care  altuirâ   strei  niî    societatea    noastră.      ^®^ 
-căreia  în  timp  de  mai    mulţî  anî  îî  dederă  tonul  ca  stăpâni  şi  de  care  ^^' 

ne  trebne  timp  lung  spre  a  ne  desface.  j|  Am  (ţis,  în  prefaţa  acestui 
bilanţ,  că  o  naţie  în  care  principiul  vital  este  în  toată  vigoarea  sa,  ori 
■ce  piedici,  orî-c»  stavilă  i-ar  pune  oamenii  cei  mai  reî  şi  legile  cele  mai 
<lraconiane,  nimic  nu-i  va  putea  popri  desvoltarea  ei ;  ast-fel  fu  cu  naţia 
română  şi  într'această  ocasiune.  AIfttarea  cu  ţara  legală,  cu  lumea  ofi. 
-cială  ce  se  putrezea  în  atmosfera  ciumată  în  care  trăia,  ce  se  mistuia 
prin  abusurile  unei  puteri  di^creţionale,  umbrită  de  pavăza  străinilor, 
se  ridica  o  societate  nouS  ale  căreia  simţiminte  şi  aspirări  eraâ  o  pro- 
testaţie vie  şi  energ'că  contra  preaentului,  şi  care  asigura  patriei  noastre 
un  viitor  demn  de  numele  ce-1  poartă.  ]  Unii  de  bună  credinţă,  luând 
această  nouă  societate  d'o  clasă,  o  numesc  burgesie,  sau  cla-^a  de  mijloc ; 
<;hiar  de  ar  fi  ea  o  clasă,  numele  ce  i-I  dau  de  burgesie,  saii  clasă  de 
mijloc,  ar  fi  impropriu  într'o  ţară  unde  nu  este  o  clasă  de  sus,  o  no- 
bleţă. Puţin  însă  ne  pasă  de  nume,  voim  numai  a  constata  că  aceea 
pe  care  o  chiatnă  astăzi  Europa  spre  a-i  încredinţa  soarta  ţărilor,  nu 
este  o  clasă  ci  o  societate  nouă,  prin  care  se  manifestă  consciinţa  na- 
ţională, geniul  chiar  al  României.  Dar  ea  nu  este  o  clasă,  ci  România 
viitoare.  România  regenerată  care  se  rădică,  cresce  şi  se  'ntăresce  ne- 
curmat, care  se  luptă  de  atâta  timp,  nu  contra  unei  clase  ci  contra  unui 
regim  ce  fu  creaţia  străinilor  pentru  apăsarea,  desnaţionalisarea  şi  sub- 
jugarea acestor  ţări;  dar  nu  este  o  clasă  ci  România  tînără  şi  morală, 
România  patriotică  care  se  luptă  nu  contra  un«î  alte  clase  ci  contra 
tutulor  celor  ce  au  fost  corifeii  regimului  osândit  de  Europa  întreagă, 
<^ri  până  astăzi  au  neruşinarea  d'a  se  dechiara  partisanii  lui  şi  cari 
<lându-şi  mâna  cu  inamicii  naţionalităţii  noastre,  lucrează  în  întunerec, 
-cu  mii  de  mijloace  nelegiuite,  cu  fel  de  fel  de  uneltiri,  ca  să  se  facă 
impiiătoriî  neamului  lor. 

{Traducţiune.) 

Le  bilan  de  la  situation. 

1. 

Les  nations,  comme  tous  Ies  organismes  vivants,  croissent,  avan- 
•cent,  se  dăveloppent  par  la  force  des  elemente,  des  principes  vitaux 
<ju'elles  contiennent  en  elles.  Tous  les  obstacles,  toutes  les  lois  les  plus 
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No.  207o.  draconiennea,  Ies  gouvernements  Ies  plus  tyranniques,  Ies  volontes  Ies  piu» 
^^^  puissantes,  comme  celle  d'Alexandre  le  Grand,  de  Cesar  ou  de  Napoleon  I, 
°^*  Ies  intrigues  Ies  plus  noires  de  plusieurs  Machiavel,  opposees  a  la  marche 
d'une  nation  pleine  de  vie,  ne  sauraient  constituer  qu'une  entrave  tempo- 
raire,  ou  plutdt  provoquer  des  efforts  plus  grands  de  la  part  d'un  peuple 
possedant  toute  sa  vitalite.  Au  contraire,  lorsque,  chez  une  nation,  le  flam- 
beau  de  la  vie  s'est  eteint,  lorsque  Ies  grains  semes  au  printemps  de  sa 
vie  ont  pourri,  alors,  raeme  si  un  Th^mistocle,  un  Romulus,  un  Guillaume 
Teii,  un  Danton,  un  HocUe,  un  Canaris  venaient  souffler  sui-  elle  lenr 
souffle  heroique,  meme  si  Ies  sept  sages  de  la  Gr^ce  antique  ressusci- 
taient  pour  lui  donner  une  constitution  compos^e  de  cinquante  six  ou 
de  miile  articles,  cette  nation  resterait  toujours  un  cadavre  sans  âme, 
un  corps  qui  se  decompose  en  miasmes.  ||  Je  dis  donc  que  la  nation 
roumaine  ne  doit  pas  tirer  son  horoscope  en  regardant  le  ciel  pour  ob- 
server  Ies  combinaisons  des  etoiles;  qu'elle  mette  la  main  sur  poitrine 
et  si  elle  sent  que  le  coeur  de  Mircea  le  Vieux,  d'Etienne  le  Grand,  de 
Cantemir,  de  Sliincai,  de  Lazar  bat  encore,  le  coour  de  tous  ceux  qui 
ouvrirent  Ies  sources  de  la  vie  de  la  nation,  Ies  sources  ou  nous  bu- 
vons  aujourd'hui  avec  tant  de  soif,  alors,  forte  de  sa  conscience  na- 
ţionale, qu'elle  marche  toujours  on  avânt  sur  la  voie  qui  lui  est  ouverte,, 
sans  s'inquiăter  des  ronces  sem6es  sur  sa  route.  ||  Depuis  le  commen- 
cement  du  siecle  dernier  d^jâ,  la  nation  roumaine  reprit  le  fii  de  sa  vie 
qui  lui  avait  ^cliapp6  depuis  plus  d'un  siecle  et  le  tenant  enfin  avec  Pener- 
gie  que  donne  le  danger,  elle  se  mit  â  marcher  â  travers  le  labyrintlie,. 
dont  Ies  milliers  d'ennemis  Pavaient  entour^e.  ||  Les  conditions  dan» 
lesquelles  nous  nous  trouvons  ne  nous  permettent  pas  de  d^crire  tous 
les  obstacles  gigantesques  que  les  Roumains  rencontrerent  et  abattirent 
ou  tournerent  dans  cette  marche  penible,  tous  les  precipices  qu'on  creusa 
devant  eux  pour  les  y  jeter  et  qu'ils  surent  passer  sur  les  ailes  de  leur 
heroisme.  Le  resultat  en  est  evident,  ii  briile  comme  le  soleil  et  ii  peut 
parler  pour  lui-meme.  ||  Pas  plus  loin  qu'il  y  a  cinquante  ans,  que- 
dis-je,  pas  plus  loin  qu'il  y  a  dix  ans,  notre  existence  naţionale  etait 
tellement  inconnue  dans  le  reste  de  TEurope  que,  d'apr^s  certains  avis, 
ii  ne  restant  pour  nous  d^truire  d^finitivement  qu'â  d^cr^ter  que  nou» 
sommes  des  Slaves  pour  nous  confondre  dans  l'Empire  de  Pierre  I,  oa 
que  nous  sommes  une  tribu  de  parias  qui  peut  etre  desheritee  en  faveur 
des  colonies  allemandes;  tandis  qu'aujourd'hui,  la  voix  de  toutes  les^ 
nations  europeennes  et  surtout  celle  des  races  latines,  s'eleve  pour  sa- 
luer  unanimement  Tapparition  de  cette  nouvelle  ătoile  qui  vient  briller 
autant  qu'elle  peut  et  embellir  le  firmament  du  monde  civilis^.  Qui  au- 
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rait  cru,  ii  y  a  dix  ans,  qae,  sans  aucane  aide,   si  ce  n'est  avec   celle  No.  2075. 
de  Diea  Ies  obstacles  mâmes  qui  nous  menaţaient  dans  notre  existence     ^^^ 
naţionale,  deviendraient  Ies  el^ments  de  notre  salat ;  qui  aurait  cru  qae  ^^' 

cette  nation  abandonnee  et  oubliâe  par  l'Eorope  de  viendrait  l'objet 
de  sollicitude,  non  seulement  de  la  part  des  peuples,  mais  de  celle 
des  tâtes  coaronn^s  et  que  son  sort  ^veilierait  l'intăret  da  monde 
jusqa'au  point  de  menacer  la  paix  generale.  |i  Gloire  donc  ă  Toi, 
o  Dieu  Tont  puissant,  qai  donnes  la  vie  aux  peaples  et  la  protăges,  qui 
as  para  refaser  a  Ton  peaple,  Ta  puissance  et  Ta  mis6ricocde,  pour  en 
donner  ane  preuve  aa  moment  qae  Ta  as  choisi !  Gloire  ă  Toi  qui  noas 
a  abaiss^s  jusqu'aax  limites  aa  delă  desquelles  ii  n'y  a  qae  la  mort, 
ponr  nous  relever  un  jour,  par  Ta  puissance  incommensurable,  a  la  hau- 
teur  des  nations  qui  âclairent  et  conduisent  le  genre  humain  sur  Ies 
voies  du  bonhear !  Cest  donc  vers  Toi  que  nous  ^levons  aujourd'hui  nos 
prieres  et  c'est  en  Ton  nom  que  nous  acquerrons  certainement  Ies  forces 
necessaires  pour  combattre  et  anăantir  ceux  qui  croient  que  Ton  peuple 
est  crucifie  et  qu'il  ne  leur  reste  qu'a  jouer  aux  dâs  ses  vâtements. 


II. 


Pour  etablir  Tactif  et  le  passif  de  notre  vie  sociale  et  politique,  sans 
depasser,  dans  ce  court  expose,  le  niveau  habituel  des  connaissances  histori- 
qoes  famiHeres  a  tous,  nous  ne  pouvons  commencer  que  par  la  restauration 
desdeux  Principaut^  apr^  l'invasiondes  Tartares  au  Xll-eme  siăcle.  |j  Tous 
Ies  documents,  tous  Ies  anciens  diplomes  prouvent  que  la  soci^te  roumaine 
se  trouvait  alors  dans  un  etat  quasi  dâmocratique  et  qu'elle  dut  se  transfor- 
mer  peu  ă  peu,  pour  arriver  aux  XVI  et  XVII  siecles,  â  un  etat  qaasi 
feodal.  ||  Cette  revolution  sociale  s'accomplit  de  la  fa9on  suivante.  ||  Les 
Roumains  des  Principautes,  apres  avoir  soutenu  une  lutte  acharnâe  contre 
les  lăgions  de  Batou-Ehan,  furent  forces  d'abandonner  leurs  plaines  fer- 
tiles  aux  hordes  tartares ;  les  uns  se  retir^rent  au  delâ  du  Danube, 
d'autres  dans  les  Carpathes,  d'autres  encore  au  delâ  des  Carpathes,  dans 
les  Etats  de  la  couronne  hongroise.  La  perturbation  caus^e  dans  notre 
vie  naţionale  par  Pinvasion  tartare  ne  fut  pas  trop  nuisible,  parce  que, 
avec  le  temps,  les  Roumains  parvinrent  ă  reconqu^rir  leur  territoire,  â 
r^tablir  les  Principautes  et  k  rejeter  les  Tartares  au  delă  du  Dniester ;  mais- 
un  autre  malheur  fut  la  consăquence  de  Vinvasion  des  Principautes^ 
malheur  independant  de  la  volonte  des  barbarcs  qui  devaaterent  non  seule- 
ment les  Principautes  mais  aussi  la  Russie,  la  Pologne  et  la  Hongrie.  H 

(Acto  şi  Documonto  VII.)  2^1 
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No.  2075  A  cette  ^poque,  de  Tautre  cote  des  Carpathes  regnait  Ie  f^odalisme  le 
^^®  plus  rigoureux.  Les  chefs,  Ies  notables  des  populations  des  Principautes, 
repouss^es  au  delă  des  montagnes,  troav^rent  que  la  situation  des  pa- 
triciens  etait  chez  nos  voisins  beaucoup  plus  facile  et  plus  agreable  que 
celle  dont  ils  jouissaient  dans  notre  societe  democratique.  Par  cons^quent, 
aussitot  revenus  dans  leur  Patrie,  ils  s'appliquerent  â  introduire,  autant 
que  Ies  circonstances  le  leur  permettaient,  un  r^gime  semblable,  jusqu'ă  un 
certain  point,  au  r^gime  f^odal.  On  ne  sait  pas  encore  si  la  soci^t^  rou- 
maine  d'alors  connaissait  le  servage ;  nous  savons  cependant  qu'au  XVII 
silele  presque  toutes  les  populations  de  ces  Principautfe  se  „roumanise- 
rent,"  comrae  on  disait  en  Valachie,  ou  „s'avoisin^rent"  d'apr^s  l'expres- 
sion  moldave,  s'est-â-dire  se  firent  epclaves  des  boyards.  (|  Cette  trans- 
forraâtion  sociale  amena  une  perturbation  consid^rable  dans  la  situation 
politique  des  deux  pays.  Les  boyards  devinrent  et  resterent  la  classe 
gouvernante ;  toutefois,  quelque  puissante  que  fftt  leur  force,  a  la  suite 
de  l'absorbtion  de  toute  l'activite  naţionale,  elle  ne  put  6galer  celle  du 
peuple  entier  qu'ils  avaient  jete  dans  Tesclavage.  ||  Ce  changement 
occasionna  toute  une  s^rie  de  calamites  et  de  malheurs  qui  amen^rent 
la  chMe  de  notre  nation  :  les  Roumains  qui  inspiraient  du  respect  mame 
ă  Porgueilleux  padishah  Soliman,  devinrent  un  jouet  des  voisins.  ||  Les 
familles  puissantes  dont  l'ambition  travaillait  desormais  en  dehors  de  toute 
volont6  naţionale,  languissaient  et  ne  tiraient  plus  leur  sabre  que  nour 
s'ouvrir  le  chemin  au  trone.  ||  Voilâ  pourquoi,  pendant  les  si^cles 
suivants,  les  escadrons  etrangers  purent  fouler  sans  crainte  les  plaines  de 
Trajan.  Helas !  c'est  avec  honte  que  nous  nous  rappelon«»  que  souvent  les 
hordes  ennemies  entraient  dans  le  pays  sous  le  drapeau  des  prătendants  au 
trone !  II  n'y  a  qu'â  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  de  nos  princes  pour  lire 
an  toutes  lettres  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  âtre  stable  que  lors- 
qu'il  s'appuie  sur  le  consentement  de  la  nation  entiere  et  que,  par  con- 
tre, lorsqu'un  prince  ne  s'^l^ve  que  soutenu  par  un  parti,  ii  est  aussi 
«pheinere  que  les  feux  qui,  la  nuit,  passent  sur  le  ciel.  En  effet,  dans 
les  temps  ou  la  nation  entiere  acclamait  un  prince  et  ob.  son  drapeau 
4tait  porte  par  un  peuple  libre,  les  regnes  duraient  de  longues  ann^es; 
tandis  que,  lorsque  les  princes  ^taient  imposes  par  les  factions  des  boyards, 
leurs  regnes  ne  duraient  que  des  mois.  |[  L'histoire  de  cette  derniere 
4poque,  epoque  de  spoliations,  d'invasions,  de  sang  et  de  corruption,  ne 
saurait  etre  consid^r^e  comme  Phistoire  naţionale,  mais  comme  celle  des 
pretendants,  des  candidats  au  trone.  Malgre  cela,  m^me  dans  ces  tf^mps  de 
decadence,  on  trouve  des  individualites  qui,  avec  une  vigueur  h^roique, 
luttaienfc  pour  tirer  Ies  Principautes  de  la  voie  qui  les  conduisait  vers  l'a- 
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l)îme;  mais  l'ignorance  ne  permettait  pas  de  voir  ou  etait  le  mal  et  qnel  No.  2076. 
•etait  le  remede.    Cantemir,    ce  Julien   de  Taristocratie    ronmaine,  fit  la     ^^^ 
derniire  tentative.  Rien   ne  manquait  ă  ce  prince  h^roîque,  ni  ie  senti-  ^' 

ment  naţional,  ni  l'activit^,  ni  Tenergie,  ni  mame  une  ^radition  ^tendue; 
mais  la  solidarite  entre  l'individu  et  la  societ^  est  si  grande  qne  mSme 
le  g^nie  le  plus  61eve  ne  peut  voir  Ies  choses  qu'avec  Ies  yeux  de  Pe- 
poque.  II  Cantemir  commit  une  seule  faute,  mais  une  faute  capitale» 
<!elle  de  croire  qu'avec  Ies  boyards  et  l'appui  ^tranger,  fât-ce  m^me  celui 
<le  Pierre  le  Grand,  ii  pourrait  faire  revivre  la  Moldavie  h6roique  des 
siăcles  de  liberte  !|  Malgr^  cette  faute,  Cantemir  n'est,  pour  nous,  rien 
moins  qu'un  heros  bien-aim6;  parce  que,  bien  que  le  drapeau  naţional 
tombât  avec  lui  â  la  bataille  du  Pruth,  ii  tomba  cependant  a  cote  de 
•celui  de  Pierre  le  Grand,  ii  tomba  des  mains  de  celui  qui,  dans  Ies  li- 
gnes  suivantes,  el^ve  la  nationalit^  roumaine  plus  haut  que  nous  n'o- 
serions  l'ălever  aujourd'hui,  au  millieu  du  XIX  siĂcle.  ||  „Ce  sont 
•ces  mâmes  Roumains  qui  (ainsi  que  le  disent  mame  Ies  chroniques  sla- 
vones)  ont  chass6  la  race  slave  des  bords  du  Danube  et  l'ont  repouss^e 
jasqu'â  la  Yistule  et  l'ont  subjuguee  en  d^truisant  Ies  commencements  de  sa 
domination.  Ce  sont  ces  mâmes  Roumains  qui  ont  lutt^  contre  Ies  Polovtsi 
et  Ies  Petchenegues,  ennemis  de  l'Empire  Romain,  leur  ont  indique  pour 
frontiere  Ies  d^serts  de  l'autre  c6te  du  Dniester,  Ies  ont  consider^s  pendant 

longtemps  comme  peuples  des  soumis  et  en  ont  fait  ensuite  des.alli^s 

Ce  sont  ces  mSmes  Roumains  qui,  du  temps  de  l'Empereur  Constantin  et  de 
sa  m6re  Irfene  et  lorsque  Charlema(z:ne  avait  separe  le  sceptre  de  PEmpire 
d'Occident  de  celui  d'Orient,  se  sont  avanc4s  jusqu'au  coeur  de  la  Dacie  et  y  ont 
^tabli  leur  domination.  Ce  sont  ces  m^mes  Roumains  qui,  lorsque  Conrad  III, 
Empereur  de  PEmpire  d'Occident,  lors  de  la  Sainte  guerre  de  J^rusalem, 
passait  par  la  Pologne  et  puis  par  la  Moldo-Valachie  a  la  tete  de  deux 
cent  miile  hommes,  lui  ont  donn^  des  provi^ions  et  des  moyens  de  transport 
«uffisants  pour  une  arm^e  aussi  consid^rable.  Ce  sont  ces  mâmes  Roumains, 
Romano-Moldo-Valaques,  qui,  lorsque  Alexis  Comn^ne  et  Isaac  PAnge,  Em- 
pereurs  de  Constantinople,  voulaient  exercer  sur  eux  leur  tyrannie.  Ies  ont 
vaincasplus  decinqfois  dans  des  guerres  sanglantes  etleur  ontmontreque 
Ie  Roumain  libre  est  un  bon  allie,  mais  qu'il  est  un  redoutable  adversaire. 
Ce  sont  ces  mâmes  Roumains  qui,  lorsque  Ies  Latins,  par  ruse,  avaient  pris 
aux  Grecs  Constantinople,  ont  port^  leurs  armes  victorieuses  contre  Penva- 
hisseur  Baudouin  et  sont  venus,  â  un  moment  fort  opportun,  en  aide  aux 
Grecs  qui  croyaient  deja  leur  Empire  perdu  et  n'osaient  plus  lever  leurs 
armes  pour  reprpndre  cet  Empire.  Ce  sont  ces  memes  Roumains,  dit  encore 
Cantemir,  qui  s'unissant  aux  forces  et  aux  armees  de  Sekely,  seuls  parmi  Ies 
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No.  2075.  natioDs  asiatiqaes  et  europ^ennes  si  c^I^bres,  ont  d^truit  virilement  Ba- 

^858     tou-Khan  et  ses  Tartares,  ont  sauve  leur  territoire  qui  allait  devenir  la 

°^'  proie  des  barbares,   Ies  ont  chasses  de  leurs   villages  et  Ies  ont  trăita» 

comme  ii  convenait  â  de  vrais  Rouinains...  Ce  sont  ces  Romano-Moldo-Va- 

laques  qui  ont  jet^  dans  Ia  derni^re  mis^re  le  tr^s-puissant  monarqne  de 

Turquie  qui   avait  snbjugae  tant  d'Empires  et  de  pays  d'Orient  et  d'Occi- 

dent  et  presque  tout  le  monde  chretien Ils  disent  donc,  comme 

un  avertissement  donne  de  hant,  ă  leurs  hordes  barbares,  que  la  natioa 
Romano-Moldo-Valaque  est  un  mur  trop  puissant  pour  que  Ies  attaque» 
des  paiens  ennemis,  executees  contre  elle  de  toutes  leurs  forces,  aient  pu 
l'^branler  jusqu'â  present ;  elle  reste  rivee  a  son  siege  et  le  garde  tran- 

quillement.     jj     Soleyman,  Ia  terreur  des  Allemands,  Ie  d6mo- 

lisseur  de  Ia  Hongrie,  le  vainqueur  des  Serbes  et  des  Bulgares,  TUIysse 
des  Turcs,  le  Lycurgue  des  Osmanlis,  savait,  tant  par  Ies  acrite  que  par 
Ies  relations  des  vieux,  que  se  poser  en  ennemi  des  Romano-Moldo-Vala- 
ques  etait  Ia  plus  grande  folie  et  que  tenter  une  guerre  contre  cette  na- 
tion  aux  armes  invincibles,  n'etait  que  s'exposer  ă  Ia  ris^e  du  monde  et 
risquer  lagloire  ottomane."i)  ||  Chaque  fois  que  je  lis  ces  lignes,  je  me 
rappelle  un  episode  de  Thistoire  de  Ia  revolution  fran9aise  de  1830.  Le 
peuple,  souleve  contre  un  despotisme  impose  par  l'^tranger,  se  trouvait 
devant  un  pont  d^fendu  par  cent  canons  et  par  des  milliers  de  baîon- 
nettes ;  un  enfant  de  14  ans  s'empare  du  drapeau  des  revolta  et  se  jette 
sur  le  pont  en  criant:  „Souvenez  vous  que  je  me  nomme  Arcole."  L'en- 
fant  tombe  sous  Ies  balles  des  serviteurs  de  Ia  tyrannie ;  mais  le  peuple 
se  souvient  qu'ArcoIe  signifie  victoire  et  le  pont  est  pris  en  un  tour  de 
main.  De  mame,  bien  que  le  drapeau  naţional  fât  tombâ  avec  Cantemir^ 
sa  voix  nous  crie  sans  cesse,  depuis  un  silele  et  demi:  ^  Ce  sont  ces 
m^me  Roumains.  .  .!''  Notre  existence  politique  ^tait  compromise  par 
une  oligarchie  egoiste  et  ne  connaissant  aucun  frein;  tomber  avec  un 
Cantemir,  c'etait  tout  ce  qui  pouvait  nous  arriver  de  plus  heureaux.  Ea 
efifet,  combien  ne  serions-nous  pas  tombes  plus  bas  si  Ie  prince  de  Mol- 
davie  avait  ete  un  Brancoveano,  qui  passait  son  temps  a  tromper  la 
Russie,  â  acheter  des  titres  de  noblesse  en  Autriche,  a  depouiiler  le  pays 
pour  satisfaire  l'avidite  des  pachas  de  Constantinople  et  terminait  sa  vie 
en  se  livrant  ă  un  bourreau  turc  avec  la  resignation  d'un  esclave. 


1)  Cantemir.  Cronicul  Romano-Moldo-Vlahilor.  1835. 
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III. 


Lorsqu'un  ^tre  se  trouve  au  declin  de  sa  vie,  Ia  d^composition  No.  2075. 
commence  avânt  la  mort  et  Ies  miasmes  qu'il  rupând  rassemblent  Ies  1858 
vautours  et  Ies  corbeaux.  Cest  ainsi  que  Ies  Grecs  du  Phanar  se  sont  ^^  ^°S- 
rassembl^s  autour  de  1 'aristocraţie  roumaine  pourrissante.  De  temps 
^n  temps,  ils  enfon9aient  Jeurs  serres  dans  ce  corps  qu'ils  conside- 
raient  comme  leur  proie  ;  mais  le  vieux  boyard,  tant  qu'il  sentait  encore 
un  souffle  de  vie,  protesfait,  en  livrant  Ies  Grecs  du  pays  ă  des  mas- 
sacres  g^n^raux.  Cependant,  Theure  finale  de  la  domination  des  boyards 
indigenes  devait  fatalement  arriver.  Elle  sonna  au  commencement  du 
XVIII  siecle.  |'  Les  boyards  roumaine,  ^loignes  du  pouvoir  par  Ies 
^trangers  et  tombes  comme'.corps  politique,  rest^rent  cependant  comme  in- 
<lividus,  concentrant  entre  leurs  mains  des  richesses  considerables;  mais  les 
Phanariotes  qui,  comme  Machiavel,  savaient  qu'il  n'y  a  que  les  morts 
qui  ne  reviennent  plus,  eurent  grand  soin  de  tuer  les  boyards,  en  les 
Tuinant.  Mais,  pour  atteindre  les  boyards,  ils  prirent  la  precaution 
<le  leur  enlever  la  seule  arme  qui  leur  restât  pour  opposer  une  r^sis- 
tance,  savoir  les  restes  des  legions  indigenes  que  les  boyards  auraient 
facilement  pu  soulever  contre  un  gouvernement  etranger.  Les  boyards, 
aveugles  par  un  int^rât  personnel  et  momentana,  accept^rent  le  desar- 
mement  des  troupes  indigenes,  fait  sous  le  pretexte  d'all^ger  les  charges 
du  pays,  parce  que,  de  ces  temps  la,  les  boyards  contribuaient  eux-m^mes 
â  l'entretien  de  l'Etat.  ||  Les  troupes  une  fois  cong^di^es,  vint  le  tour  des 
boyards  qui  furent  ruines,  d'un  trăit  de  plume,  par  l'abolition  du  „voisi- 
nage" ')  c'est-â-dire  du  servage,  de  Tesclavage.  ||  Les  familles  de  boyards,  iso- 
lees  d^sormais  comme  les  chouettes  dans  leurs  vieux  trous,  poursuivies  par 


*]  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  servage  s'appelait,  en  Valachie  „roumauie" 
«t,  en  Moldavie,  „Yoisinage^.  D.  Peshacov,  connaisseur  du  slavon;  est.  d^avis  que  ces 
mots  ont  4tâ  introduits  lorsque  le  grecisme  commenţa  h  triompher  sur  le  roumanisme ; 
parce  que,  ainsi  que  je  Tai  vu  moi*menie,  les  documents  slavons  n'emploient  ni  Ie 
mot  ^roumanie",  ni  le  mot  „voisinage"  (vecinie),  mais  le  mot  „perp6tuit^,**  (veci- 
uicie);  je  me  vends  h  un  maître  h  perp6tuit6  (vecinicie)  c'est-k-dire  pour  toujours, 
«ans  limiter  la  dur6e  de  cette  vente.  Le  p^re  D.  Peshacov  a  6clairci  ce  point  de 
notre  histoire,  avec  un  courage  qui  lui  fait  honneur,  parce  que,  pour  laver  le  nom 
Ronmain  de  cette  tacbe^  ii  a  dii  livrer  une  lutte  au  gouvemement  da  Prince  Bi- 
besc-o.  Roumain  comme  synonime  d^esclave,  ce  n^etait  pas  seulement  une  humilia- 
tion  pour  nous,  mais  constituait  encore,  malgre  toutes  les  hypotheses,  un  point 
inexplicable  de  notre  histoire. 
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No.  2075.  Ies  mal^dictions  du  peuple  et  pai*  la  haine  des  Grecs,  s'eteignirent  pour 
1858  i^  plupart  sans  meme  laisser  Ia  trace  de  leurs  noms:  celles  qui  suma- 
^^*  gerent  apr^s  ce  naufrage,  furent  reduite  â  une  nullite  absolue.  Les 
boyards,  lors  de  I'abolition  da  servage,  reţurent  un  dedommagement 
sous  Ia  forme  de  „poslusnicî"  et  de  „scutelnicî",  ceux-ci  cependant  ne 
pouvaient  etre  h^rites  et  etaient  donnfe,  comme  une  faveur,  au  gt6  des 
princes  ^trangers.  ||  Tant  que  l'^l^ment  indigene  etait  fort,  ii  pouvait, 
en  reparant  jusqu*â  un  certain  point,  ses  torts  envers  le  peuple,  se 
meltre  â  sa  tete  pour  d^fendre  la  nationalit^  roumaine  contre  le  gre- 
cisme; le  ruiner,  meme  par  un  acle  liberal,  c'^tait  porter  un  coup  â 
notre  nationalit^,  parce  que,  comme  dit  un  patriote  napolitain,  con- 
damna a  mort,  on  ne  doit  accepter  rien  de  la  main  d'un  ennemi,  mame 
la  liberte  de  la  patrie.  En  abolissant  le  servage,  Ies  princes  phanariotes 
se  promettaient  encore  un  avantage  plus  imediat,  puisqu'il  s'agissait 
d^argent.  Tant  que  Ies  boyards  etaient  depositaires  des  richesses  du  pays, 
Ies  princes  phanariotes  rencontraient  beauconp  de  diffi^ultes  pou)*  lour 
arracher  Ies  sommes  incalcuiables  dont  ils  avaient  besoin,  tant  pour 
acheter  et  soutenir  leur  trone  que  pour  satisfaire  â  leur  effr^ne  luxe 
asiatique ;  avec  I'abolition  du  servage,  le  cultivateur,  ce  seul  producteur 
du  pays  qui,  jusqu'alors,  avait  le  boyard  pour  interm^diaire,  resta  ă  la 
discr^tion  du  gouvernement  qui  l'opprimait  et  dăpouillait  sans  pitiă  et  san» 
crainte  et  tout  le  pays,  devenu  la  proie  des  Grecs,  pouvait  âtre  appele  le^ 
jardin  de  Stamboul,  c'est-â-dire  un  domaine  turc  afferm^  aux  phanariotes.  | 
Au  commencement  de  ce  siecle,  Ies  vieilles  haines,  Ies  antipathies,  les^ 
griefs  d'une  classe  contre  Tautre  etaient  oublies;  etaient  absolument  ef- 
fac^s,  et  toute  Ia  haine  se  concentra  sur  le  gouvernement  ^tranger  et 
sur  la  bureaucratie  a  laquelle  il  avait  donnâ  naissance.  Le  prince  Tu- 
dor,  qui  fut  la  plus  vive  et  la  plus  energique  expression  de  cette  haine, 
leva  le  drapeau  de  Pindăpendance,  de  la  naţionalii^  roumaine  et  1& 
peuple  accourut  vers  lui.  Malheureusement,  Ies  autres  classes  de  Ia  soci^te 
oublierent  la  voix  de  leurs  aieux  et  non  seulement  resterent  sourdes  a. 
l'appel  du  h^ros  roumain,  mais  encore  s'effrayerent  et  prirent  la  fuite  au 
delâ  des  Carpathes ;  elles  imit^rent  en  cela  une  autre  classe  qui  n'etait  pas 
roumaine  et  qui  etait  expose  â  la  vengeance  pour  une  longue  tyrannie.  En 
efifet,  avec  le  regime  phanariote,  s'etait  formee,  dans  Ies  Principautes,  une 
classe  etrangere,  une  oligarchie  bureaucratique,  compos^e  de  toute  Te- 
cume  sociale  qui  s'abattait  sur  ces  malheureux  pays  ă  l'arriv^e  dechaque 
nouveau  prince  et  des  familles  indigenes  qui  avaient  consenti  a  s'unir 
aux  etrangers  pour  opprimer  et  depouiller  la  patrie  ou  ils  etaient  nes 
et  qui  Ies  nourrissait.  Le  soulevement  du  peuple    etait,  pour    cette  bu- 
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reaucratie,  une  condamnation  et  la  fuite  constituait  son  seul  moyen  de  No.  2076. 
salut.  Mais  qu'est-ce  qu'il  y  avait  de  commun  entre  cette  oligarchie  pQur-  ^^^ 
suivie  de  la  haine  naţionale  et  Ies  fils  de  la  Roumanie,  Ies  plus  riches 
et  Ies  plus  eclair^s,  dont  la  place  âtait  alors  a  la  tSte  de  la  nation  ?  Rien 
qu'un  fatal  âgarement.  ||  L'iosarrection  roumaine,  condamnee  de 
la  sorte  â  âtre  conduite  par  des  chefs  strângere,  par  des  aventuriers, 
devait  ^choner.  Elle  eut  cependant  cet  heureux  r^sultat  de  nons  d^bar- 
rasser  du  r^gime  phanariote  et  d'elever  l'honneur  da  nom  roumain  du 
moins  dans  sa  patrie.  j|  Cette  răvolution  donna  un  nouveau  et  ri- 
goureux  essor  â  la  reg^neration  naţionale  qui  avait  commence  a  se 
manifester,  encore  vers  la  fin  du  XVIII  siecle,  parmi  Ies  Houmains  de 
Fautre  c6t6  des  Carpathes  et  dont  le  premier  apotre,  dans  Ies  Princi- 
pantes,  avait  ^te  le  bienheureux  Lazar.  ji  L'^poque  ă  laquelle  je  suiş 
arriv^  m'est  parliculiferement  chăre  et  chaque  fois  que  je  pense  ă  elle, 
j'ai  Ies  larmes  aux  yeux.  Je  ne  sais  si  c'est  Ia  douce  voix  de  cette 
nouvelle  jeunesse  qui  p^n^tre  jusqu'â  nous,  qui  m'emeut  et  parle  a 
mon  âme;  mais  je  sais  que,  malgr^  moi,  m'echappe  le  cri:  voilâ  l'e- 
poque  d'or,  et  je  felicite  ceux  qui  ont  vecu  et  sont  morts  dans  ces 
temps  la,  parce  que,  malgrâ  la  pr^sence  des  Turcs  sur  plusieurs  points 
de  notre  territoire,  malgre  Ies  defauts  des  institutions  d'alors,  malgre  la 
barbarie  de  certainea  lois,  malgrâ  Ies  vices  laiss^s  par  la  r^gime  phana- 
riote, rien  ne  peut  detruire  le  merite  et  le  charme  d'un  temps  ou  l'etranger 
n'avait  pas  sa  main  dans  nos  affaires  pour  nous  pousser  au  mal  et  em- 
pecher  le  bien ;  d'un  temps  ou  le  mal  Ie  plus  dangereux  dispărut  de  chez 
nous,  je  veux  parler  de  la  haine  des  classes,  haine  qui  rend  l'homme 
injuste,  ie  change  en  fiel,  envenime  mame  Ies  meilleures  actions,  haine 
â  Tombre  de  laquelle  seulement  I'ennemi  etranger  peut  se  glisser  dans 
le  sein  d'une  nation.  £n  effet,  que  peut-on  râver  de  plus  beau  qu'une 
soci^t^  comme  celle  dont  nous  parlons,  une  soci^te  anim^e  d'amour  et 
de  foi,  une  sociâte  ou  le  progres  et  Ie  patriotisme  trouvent  un  autel 
eleve  au  milieu  de  toutes  Ies  classes  sans  distinction,  ou  un  homme  dote 
de  science  et  de  vertu  est  consideră  comme  un  bienfait  de  Dieu  et  ou 
chacun  trouve  son  propre  intărSt  dans  Tavancement  de  tous  et  tous 
dans  I'avancement  de  chacun  ! 

IV. 

Nous  avons  laissă  Ies  Principautes  au  printemps  de  lenr  reg6nâ- 
ration,  lorsque  le  soleil  de  Famour  et  de  la  foi  favorisait  le  dăveloppe- 
ment    d'une    plantation   jeune   et  vigoureuse.    Oh  serions-nous    arrivăs 
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No.  2076.  aujourd'hui,  si  nous  6tions  restes  dans  ces  conditions  ?  Au  moins  Ia  ou 
^^^  Bont  arriv6s  Ies  Serbee,  c'est-â-dire  ă  avoir  le  courage  et  la  force  de 
faire  respecter  par  Ies  etrangers  le  territoire  de  la  Roumanie  et  de  nous 
prot^ger  contre  Ies  invasions  pass^es  qui  constituaient  Ia  plus  grande 
calamite  subie  par  nos  pays.  Mais  le  sort  de  la  Roumanie  en  decidă 
autrement  et  une  nouvelle  tempâte  vint  d^truire  tout.  ||  En  1828, 
Ies  Principautes  devinrent  le  th^tre  de  la  guerre  entre  Ies  Russes  et  lea 
Turcs.  En  deux  ans,  Ie  pays  fut  d^pouill^  de  toute  Ies  richeses  amassees 
pendant  plusieurs  annăes  de  prosp^rit^.  Mais  quel  poids  possedent,  dans 
Ia  balance  naţionale,  Ies  richesses  mat^rielles,  en  comparaison  des  biens 
moraux  perdus  â  Ia  suite  de  Poccupation  russe !  La  France  possădait  Ie 
capital  moral  de  plusieurs  siecles  d'ind^pendance ;  cependant,  ses  ^cri- 
vains  se  plaignent  de  la  decadence  morale  provoquee  par  Ies  courtes 
invasions  de  1816  et  1814,  dont  Peffet  malheureux  est  ressenti  encore 
aujourd'hui.  ||  Sans  pr^jager,  sans  chercher  â  approfondir  Ies  inten- 
tions  et  la  moralite  dea  envahisseurs  de  1828  et  acceptant  m^me  Ia 
n^cessit^  dans  laquelle  ils  se  trouvaient,  nous  devons  dire  qu'ils  furent 
une  cause  energique  de  notre  decadence  morale.  ||  Une  armee  de  deux  cent 
miile  hommes  en  campagne,  qui  ne  pouvait  ^tre  aid^e  par  le  commerce, 
fut  forcee  d'avoir  recours  aux  requisitions,  aux  impositions  et  contributions 
forc^es,  pour  pouvoir  s'entretenir  et  se  d^fendre.  Dans  de  telles  circon- 
stances,  on  dut  se  servir  d'ex^cuteurs  ^nergiques  que  Penthonsiasme  pa- 
triotique  ou  la  cupidite  de  voleur  peuvent  seuls  fournir.  L'administration 
d'alors  fut  forcee  d'avoir  recours  â  cette  demiere  et  la  rapacite,  la  spo- 
liation,  Ia  cruaut^  furent  poussees  si  loin  que  mAme  le  gouvernement 
âmane  d'un  autocrate,  cruţ  devoir  donner  une  reparation  aux  malheu- 
reuses  populations  des  Principautes.  ||  II  n'entre  pas  dans  nos  inten- 
tions  de  rechercher  si  la  commission  russo-roumaine,  instituie  dans  ce 
but,  a  rerapli  sa  mission;  nous  voulons  seulement  constater  qu'elle  a 
existe  et  que,  par  cons^quent,  ii  y  a  eu  des  blessures  qu'elle  ^tait  ap- 
pel^  a  gu^rir.  |!  La  guerre  prit  fin  et,  avec  elle,  Poccupation  russe 
dans  Ies  Principaută  aurait  d<i  cesser.  Mais  Ie  cabinet  de  St.  Petersbourg 
voulut  profiter  de  cette  occupation  pour  donner  â  nos  pays  une  nouvelle 
organisation,  a  laquelle  ii  pensait  ot  se  pr^parait  depuis  1^26  encore, 
ainsi  que  le  prouvent  ies  lignes  suivantes  de  Ia  convention  d'Aker- 
man :  ||  „Comrae  Ies  troubles  qui  se  sont  prodnits,  pendant  Ies  an- 
n^es  passees,  en  Moldavie  et  en  Yalachie,  ont  amene  Ia  plus  grande 
perturbation  dans  diffârentes  branches  de  Tadministration  interieure,  Ies 
hospodars  devront  s'occuper,  sans  retard,  avec  Ies  Divans  respectifs, 
des  mesures    necessaires   pour  am^Iiorer   la  situation    des    Principautes 
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<îonfi6es  â  leurs  soins  et  ces  mesures  feront  Fobjet   d'un  reglement  g^-  No.  2075. 
n^ral  pour  chaque  province,  lequel  sera  imm^diatement  mie  â  ex^cution".      ^^^^ 
{Acte  separa  du  trăita  d'Âkerman  de  1826.)  ||  Ces  lignes  nous  pronvent  ^^* 

ancore  qne,  si  Ies  Roumains  accueiiiirent  Ia  châte  du  râgime  phanariote 
<;omine  une  ^mancipation,  la  Hussie  la  consid^rait  comme  une  catastrophe, 
<;omnie  un  „trouble"  qui  devoya,  d^truisit  Pordre  legal ;  elle  voulut  donc, 
avânt  de  quitter  Ies  Principaut^s,  Ies  remettre  sur  la  bonne  voie  par  laquelle 
Ies  Phanariotes  Ies  avaient  conduites  avec  tant  de  bonheur  pendant  tout 
un  siecle.  C'etait  la  la  mission  du  Reglement  organique  qui  nous. f ut  donn^ 
■en  1832.  ||  Iln'ya  pas  eu  au  monde  de  charte  plus  discutee,  defendue  avec 
plus  de  cbaleur,  que  le  Reglement  organique;  et  comment  potivait-il  en 
•etre  autrement  avec  une  Constitution  ou  regnait  la  mame  confusion 
<)ui  eclatait  entre  ceux  qui  constrnisaient  la  tour  de  Babei  et  dont 
<:hacun  parlait  une  autre  langue.  En  effet,  chaque  article  du  Reglement 
ne  parle-t-il  pas  une  autre  langue,  ne  fait-il  pas  appel  a  un  Dieu  contre 
«n  autre?  Chaque  article  ne/;ombat-il  pas,  n'abolit-il  pas,  ne  tue-t-il 
pas  un  autre?  ||  Par  exemple:  ]|  „Le  Prince  gouverne  avec  une 
assemblee  generale."  !(  Peut-il  y  avoir  rien  de  plus  sacr^,  de  plus  li- 
beral? Mais  cette  assemblee  „g^n^rale^  est  compos^e  des  boyards,  ^leves 
â  cette  dignite  par  le  prince.  Âlors,  adieu  responsabilite,  garanţie,  mo- 
ralii^, liberte  et  vive  la  corruption,  Ies  intrigues  et,  par  la,  le  o^l^bre 
^ainsi  je  le  veux."  [1  Etrange  faiblesse  humaine!  Voilâ  que  je  m'at- 
taque  aussi  ă  ce  pauvre  Reglement  organique !  11  semble  que  je  crains 
qu'il  ne  soit  assez  tue  par  Ies  coups  portes  par  ceux  auxquels  ii 
avait  4te  confie  et  meme  par  ceux  qui  lui  avaient  donnă  le  jour  et  que 
la  pierre  tumulaire  dont  le  Congres  de  Paris  l'a  couvert  ne  soit  assez 
lourde!  Non,  ii  est  tuâ  et  cela  d'autant  plus  que,  comme  institution 
naţionale,  ii  est  depuis  longteinps  ecrasâ  par  Panath^m»  du  chef  de 
TEglise,  anatheme  ă  laquelle  plusieurs  millions  de  Roumains  ont  repondu : 
Amen !  Mame  si  j'avais  un  peu  d'astuce,  au  lieu  de  critiquer  le  Reglement, 
je  chanterais  ses  louanges  plus  haut  que  ses  partisans  pour  pouvoir  leur 
crier  d'une  voix  forte :  Malheureux,  qu'avez  vous  fait  de  cette  loi  si  sacree ! 
Je  pourrais  me  servir  de  ce  strateg^me  d'autant  plus  que  je  suiş  persuada — 
et  le  monde  avec  moi — que  le  Reglement,  fftt-il  mame  une  loi  descendue 
du  ciel,  serait  devenu  une  arme  de  voi  et  de  corruption  entre  Ies  mains 
d'une  oligarchie  qui,  parlant  en  g^n^ral,  ne  se  distingue  que  par  ses 
vices.  Ii  Je  me  rappelle  cependant  que  l'Evangile  commande  de  rendre 
a  C^sar  ce  qui  est  â  C^sar ;  aussi,  faisons  la  part  de  responsabilite  qui 
appartient  ă  dautres  classes,  rest^es  en  dehors  de  cette  bureaucratie 
ou  de  ce  cercle  de  barbares,  comme  on   Ies  appelait   alors.  Parce  que, 
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No.  2075.  tout  menac^s  que  nous  fassions  d'etre  ecras^s  par  Pinvasion  etrang&re  au 
1858  premier  appel  â  la  justice,  â  la  moralite,  la  nation,  cependant,  si  elle  etait 
^^'  restee  seulement  passive,  aurait  pa  mettre  un  frein  a  la  poignee  d'homines 
qui  nous  gouvernait.  Maia  d'oii  devait  partir  ceite  moralite?  Apres  sept 
ann^es  d^occupatign  strângere,  apr^s  sept  ann^es  de  regime  militaire,  quelle 
est  la  societe,  je  le  demande,  quelle  est  la  classe  qui  eât  pu  r^sister  â 
une  telle  epreuve,  a  une  telle  tentative  et  en  sortir  vierge  et  sans  tache  ? 
Le  d^vergondage,  la  galanterie,  Ies  intrigues,  la  vie  en  familie,  le  luxe 
et  Ies  cartes,  comme  seules  distractions  des  classes  riches ;  Vivrognerie 
et  le  voi,  comme  seuls  faits  de  vaillance  des  d^fenseui*s  du  pays:  voilâ 
Ies  vertus  dont  Ies  âtrangers  ont  dote  notre  soci4t6,  â  laquelle,  pendant 
plusieurs  annees,  ils  donnaient,  en  maitres,  le  ton,  dont  nous  ne  pour- 
rons  nous  debarrasser  que  bien  tardivement.  {|  J'ai  dit  dans  le 
premier  article  de  ce  ^Bilan^  qu'une  nation  qui  poss^de  le  principe  de 
vitalite  dans  toute  sa  vigueur,  ne  saurait  âtre  arret^e  dans  son  deve- 
loppement  par  aucun  ob?tacle,  par  aucunf  entrate  ooposee  par  'es  plus 
măchants  ou  par  Ies  lois  Ies  plus  draconiennes ;  c'est  ainsi  qu'il  en  a 
ete  de  la  nation  ronmaine,  dans  cette  occasion  aussi.  A  câtă  du  pays  lă- 
gal,  du  monde  officiel»  qui  pourrissait  dans  l'athmosph^re  empest^e  ou 
ii  vivait,  qui  s'entretenait  par  Ies  abus  d'un  pouvoir  discr^tionnaire  k 
Fombre  du  drapeau  etranger,  se  levait  une  nouvelle  societe  dont  Ies  sen- 
timents  et  Ies  aspirations  ^taient  une  protestation  vivante  et  energique 
contre  le  present  et  assuraient  ă  notre  patrie  un  avenir  digne  du  nom 
qu'elle  porte.  ||  II  y  en  a  qui,  de  bonne  foi,  prennent  cette  nouvelle 
societe  pour  une  classe  et  lui  donnent  le  nom  de  bourgeoisie  ou  de 
classe  moyenne;  mais,  si  c'^tait  une  classe,  la  d^nomination  de  bour- 
geoisie ou  de  classe  moyenne  serait  impropre  dans  un  pays  ou  ii  n'y 
a  pas  de  haute  classe,  de  noblesse.  Mais  peu  nous  importe  le  nom;  nous 
voulons  seulement  constater  que  ceux  que  PEurope  appelle  aujourd'hui 
pour  leur  confier  le  sort  de  nos  pays,  ne  constituent  pas  une  classe,  mais 
une  nouvelle  societe  par  laquelle  se  manifeste  la  conscience  naţionale, 
le  gânie  meme  de  la  Roumanie.  Ce  n'est  donc  pas  une  classe,  mais  la 
futnre  Roumanie,  la  Roumanie  regener^e  qui  se  leve,  croît  et  se  fortifie 
sans  cesse,  qui  lutte  depuis  si  longtemps  non  contre  une  classe,  mais 
contre  un  regime  crea  par  Petranger  pour  opprimer,  denationaliser  et  sub- 
juguer  ces  pays;  ce  n'est  pas  une  classe,  mais  la  Roumanie  jeune  et  morale, 
la  Roumanie  patriotique  qui  lutte  non  contre  une  autre  classe,  mais  contre 
tous  cenx  qui  etaient  Ies  coryph^es  d'un  regime  condamne  par  PEurope 
enti^re,  qui,  jusqu'â  present,  ont  l'imprudence  de  se  d^larer  partisans 
de  ce  regime  et  qui,  se  donnant  la  main  avec  Ies  ennemis  de  notre  naţio- 
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nalite,  travaillent  dana  Ies  tânebres,  par  miile  moyens  ill^gaux,  ă  l'aide  No.  2075. 

des  instrumenta  de  toate  sorte,  pour  redevenir  Ies  oppresseurs  de  leur      ^®^ 

..  ^  ^^  30  Aug. 

nation.  ^ 


No.  2076.-— „L'Autriche  et  Ies  Principautes  Danobien- 
nes.''  Broşară  oficioasă  franceză  pablieatâ  in 
lâna   lai  Aagust  1858.  Paris. 

I 

Lea  conf^rences  vont  bientot  d^cider  du  sort  des  Principautes  Nous  No.  2076. 
ne  pr^Jugeons  rien.  Nous  nous  abstenons  mame  de  plaider  une  cause 
qui  se  rattache  de  plus  en  plus  ă  celle  du  Danube,  de  l'ordre  et  de  la 
conservation,  et  qai  intârease,  comme  moyen  de  conservation  de  la  paix, 
PEarope  entidre.  Nous  ferons  mame  abstiaction  du  voeu  le  plus  legitime 
des  Principautes,  voeu  qu'elles  ont  formula  loyalement  et  legalement, 
selon  le  mode  prescrit  par  le  trăite.  ||  II  se  peut,  en  effet,  que  des 
considerations  superieures,  des  questions  d'int^rât  general,  obligent  Ies 
grandes  Paissances  a  ajourner  la  râalisation  complete  du  voeu  de  Tunion. 
Mais  on  conviendra  que,  dans  Ies  condiţiona  politiques  faites  par  le 
trăite  du  30  Marş  aux  Principautes  aaasi  bien  qu'aux  Paissances  ga- 
rantes,  ce  voeu  ne  doit  plus  âtre  envisage  comme  une  vague  aspiration, 
comme  le  caprice  d'ane  societe  d'enfants  et  de  revolationnaires,  ou  bien 
connne  une  idie  mise  en  vogae  par  la  France.  Â  la  diplomaţie  fran9ai8e 
revient  l'honneur  d'avoir  depose  sur  le  tapis  vert,  â  Vienne  comme  a 
Paris,  le  voeu  le  plus  sincere  de  la  societe  moldo- valaqae.  II  s'agit  pour 
cette  societe,  tant  eprouvee,  d'âtre  ou  de  ne  pas  etre;  et,  certes,  la  ga- 
ranţie stipniee  en  sa  faveur  n'est  pas  une  lettre  morte.  Les  Paissances 
garantes  ne  laisseronl  point  perir  une  nation  qu'elles  ont  voulu  rege- 
nerer.  ||  L'union  des  Principautes  est  donc  une  question  de  temps. 
Le  germe  en  a  ete  jete  â  l'epoque  de  la  premiere  organisation  politique 
regaliere  de  ces  contrees,  en  1830.  Ce  germe  â  prospere  depnis.  A  Pheure 
qu'il  est,  Tunion  est  consideree  par  ses  adveraaires,  aussi  bien  que  par 
ses  partisans,  comme  une  condition  de  stabilite,  de  developpement  po- 
litique et  social  pour  les  deux  nations  soeurs.  Et  c'est  precisement  a 
cause  de  cela  qu'elle  est  combattue  ă  outrance  par  l'Autriche ;  car  Tor- 
ganisation  reguliere  des  Principautes  et  leur  developpement  naţional  ne 
conviennent  ga&re  aux  interâts  de  cette  Puissance  et  a  ses  vues  sur  Jes 
contrees  du  bas  Danube.  Cest  a  l'aide  de  Thospodorat,  du  principe  eiectif 
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No.  2076.  et  de  ses  mis^res,  que  TAutriche  espfere  faire  progresser  son  systirae  et 
^®^®  d^velopper  Pattitude  qu'elle  s'est  faite  sur  le  bas  Danube  darant  et  de- 
"^'  pais  la  deraiere  guerre.  ||  Si,  pour  epargner  ă  FEurope  Ies  compli- 
cations  du  moment,  Ies  voeux  des  Roumains  doivent  ne  pas  recevoir  une 
entiere  satisfaction  imm^diate,  l'union  n'en  restera  pas  moins  une  elause  da 
trăita  du  30  Marş,  une  elause  implicite  et  de  bona  fide.  Les  protocoles  .sont 
la  pour  constatei  que  l'enquâte  ordonnee  par  Ie  Congres  n'avait  d'autre  but 
que  de  consulter  les  voeux  des  deux  pays  au  sujet  de  Tunion.  Nous  avons 
foi  dans  le  trăite  du  30  Marş,  et  e'est  pourquoi  nous  consid^rons,  dans  ce 
cas,  comme  simplement  ajournee  cette  elause  qui  n'est  point  condamn^e 
par  la  sagesse  et  par  l'^quite  des  Puissances.  Les  Roumains  devront  ap- 
prendre  a  patienter,  comme  toutes  les  soci^t^s  jeunes  qui  aspirent  â  des 
distinees  st^rieuses.  Ils  devront  se  plier  aux  exigences  de  la  situation  et  prou- 
ver  â  PEurope  que  leurs  instincts  ne  sont  ni  r^volutionnaires,  ni  anarchiques, 
comme  on  Pa  pr^tendu,  par  Ia  seule  raison  que,  dans  une  de  leurs  as- 
semblees,  ii  s'est  trouv^  quatre  ou  cinq  jeunes  ^cervel^s,  enfants  perdus 
de  Ia  revolution.  ||  II  d^pend  de  la  nationalite  roumaine  de  n'etre  ja- 
mais  responsable  des  crises  nouvelles  qui  sont  â  pr^voir  si,  comme  ii 
faut  s'y  attendre,  on  est  r^duit  a  des  demi-mesares,  â  des  attermoiements 
dans  la  solution  qui  sera  donnee  aujourd'hui  â  la  question  des  Princi- 
paut^s.  L'Europe  se  rappellera  alors  que  c'est  â  PAutriche  qu'elle  aura  ete 
redevable  des  embarras  nouveaux  que  cette  meme  question  fera  naître 
pour  les  signataires  du  trăita  du  30  Marş.  Mais  toutes  les  crises  ont 
une  issue  et,  pourvu  que  les  Principaut^s  conservent  une  attitude  calme, 
pourvu  qu'elles  ne  justifient  point  les  accusations  qui  sont  formul6es  centre 
elles,  l'issue  finale  ne  peut  que  tourner  au  profit  de  la  nationalite  rou- 
maine et  de  ses  nobles  aspirations.  ||  Nous  ne  parlons  que  de  PAu- 
triche seule  et  de  Poposition  qu'elle  met  depuis  plus  de  deux  ans  ă 
Pex^cution  d'une  elause  du  trăita  selon  Pesprit  qui  a  diete  cette  elause. 
Nous  concevons  Popposition  de  la  Turquie  au  voeu  des  Roumains  pour 
un  prince  ^tranger.  Cette  opposition  serait  conforme  ă  la  maniere  ha- 
bituelle  des  Turcs  d'envisager  les  inWrâts  de  leur  Empire.  Elle  est 
erron^e  selon  nos  convictions  ;  mais  elle  est  parfaitement  conceva- 
ble.  Quant  ă  Punion ,  certes,  Ia  Turquie  n'y  aurait  jamais  fait  au- 
cune  objection,  si  elle  eât  6i^  laiss^e  a  ses  pix)pres  inspirations.  Mais 
PAutriche  qui  complote  pour  son  propre  compte  contre  tout  d^velop- 
pement  de  nationalite,  est  Palliee  naturelle  de  la  Turquie  qui  combat  le 
developpement  des  nationalit^s.  L'une  des  deux  sera  dupe,  croyons-nous, 
et  les  ev^nements  r^cents  de  PHerzegovine  nous  font  douter  de  la 
perspicacite  de  la  Sublime  Porte  dans  cette  alliance  de   principes  avec 
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rAutriche  contre  Telement  naţional  des  Siaves  et  des  Roamains,  dontNo.  2076. 
Ie  developpement  n'a  rien  d'hostile  â  l'âgard  de  la  Tarqoie.  D'ailleurs,  ^^^ 
c'eat  TAutriche  qui  est  l'inspiratrice  de  sa  voisine  et  r9n  a  souvent  ob-  ""  ^^* 
serve  qa'elle  devient  plus  turque  qae  la  Tarqoie.  ||  Si  I'Angleterre,  ă 
son  tour,  trahissant  Ia  d^laration  faite  par  son  premier  pl^nipotentiaire 
au  Congres  de  1856,  s'est,  depois,  montree  hostile  a  la  cause  des  Prin- 
cipautes,  et  au  voeu  de  Tonion,  ii  est  jaste  de  reconnaître  que,  dans  la 
situation  actuelle  de  l'fiurope,  I'Angleterre  doit  de  grands  m^nagements 
ă  TAutriche,  sa  seule  alliee  traditionnelle,  qui  forme  depuis  deux  si^les 
un  câmp  anglais  sur  le  continent.  Car^  en  realitâ,  TAngleterre  n'aurait 
aucun  motif  pour  se  montrer  hostile  ă  la  constitution  r^uliere  et  pa- 
cifiqne  d'un  Etat  semi-souverain  sur  le  bas  Danube.  Le  commerce  an- 
glais y  gagnerait  mame.  Quant  aux  appr^hensions  manifestâes  par  quel- 
ques  hommes  d'Etat  de  I'Angleterre  de  voir  se  constituer  entre  la  Turquie, 
la  Russie  et  l'Autriche  un  Etat  devou^  ă  la  Russie,  ces  apprăhensiona 
ne  sont  pas  serieuses,  elles  ne  servent  qu'ă  couvrir,  aux  yeux  des  pro- 
fane3  du  Parlement,  Ies  complaisances  que  I'Angleterre  doit  ă  son  alliee 
du  continent.  ||  L'Autriche  est  donc  l'unique  opposant  au  voeu  de  l'union. 
Pour  motiver  son  opposition,  elle  fait  valoir  Tint^rât  de  conservatioft 
chez  elle.  Elle  compte  parmi  ses  sujets  un  million  ou  un  million  et  demi 
de  Roumains  qu'elle  s'applique  â  denationaliser,  selon  Ies  grands  prin- 
cipes  de  sa  politique  actuelle  a  l'^gard  de  toutes  Ies  populations  de 
l'Empire.  Or,  elle  craint,  dit-elle,  que  ses  sujets  de  race  roumaine  ne 
portent  envie  au  sort  de  leurs  frires  des  Principaut^S;  des  qu'ils  le& 
auront  vus  gouvernes  par  une  autoritâ  un  peu  mieux  constituie  que 
ne  peut  l'âtre  l'hospodarat  dans  sa  dualitâ.  II  faut  convenir  que  cei 
aveu  est  fort  humiliant ;  mais  ii  n'est  point  sincere.  Si  TAutriche  Ătait 
r^duite  â  craindre  kt  Moldo-Yalachie  et  l'effet  moral  que  le  developpe- 
ment de  ce  petit  pays  pourrait  exercer  sur  Ies  populations  de  l'Empire^ 
PAutriche  devrait  renoncer  ă  la  place  qu'elle  occupe  parmi  Ies  grande» 
Puissances.  II  n'est  donc  point  sincere  l'aveu  en  question,  si  humiliant 
qu'il  soit  pour  la  Puissance  qui  se  l'inflige.  ||  L'Autriche  n'a  rien  & 
craindre  chesE  elle  de  l'union  des  Principautes  et  mame  de  leur  consti- 
tution sous  un  prince  ătranger.  La  Russie  est  absolument  dans  Ies 
mâmes  conditions ;  aussi  la  voyons-nous  favorable,  en  1830  comme  en 
1866  et  depuiS;  au  voeu  de  l'union.  |  D'autres  causes  inavouable» 
portent  l'Autriche  ă  combattre  l'union.  ;[  Ces  causes  nous  chercherons- 
â  Ies  d^velopper  par  une  simple  expos4  des  faits  qui  passent  inaper9us,. 
peut-etre,  au  milieu  des  graves  preoccupations  de  l'Europe  depuis  quel-^ 
ques  annees.    L'importance  de  ces  faits    qui  n'ont  pas  besoin  de   com-^ 
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No.  2076.  mentaire,  sera  appreciee  par  tout  lecteur  qui  a  plus  de  foi  aux  realit^a 
1858      qu'aux  th^ories  politiques.  Certains  d'entre  eux  paraîtront  ă  peine  cro- 

••••  ^S'  yables  aux  natigns  de  l'Occident.  ||  La  publicit^  ne  s'en  est  pas  encore 
emparee.  Mais  sur  Ies  lieux  mSmes,  aussi  bien  qu'ă  Yienne,  ils  sont 
parfaitemr'nt  connus  et  ils  n'^tonnent  plus  personne,  car  ii  n'y  a  pas 
de  prestidigitateur  qui  continue  ă  ^tonner  son  public  en  r^p^tant,  trois 
ou  quatres  annees  durant,  Ies  mâmes  tours.  Si  nous  donnons  quelques 
d^veloppements  k  cet  expos^.  c'est  que  nous  nous  adressons  â  un  public 
qui  n'est  pas  initie  aux  myst^res  du  bas  Danube.  ||  Au  besoin,  nous 
pourrions  citer  et  produire  mame  une  foule  de  documents  authentiques 
â  l'appui  de  certains  rev^lations  ^tranges  qui  vont  apparaître  sous  Ies 
yeux  du  public.  Mais  notre  but  n'est  point  de  dresser  un  acte  d'accu- 
sation  contre  qui  que  ce  soit.  Nous  nous  bornons  aux  faits  publics  et 
ofiiciels;  si  nous  parlons  des  abus,  nous  ne  signalons  que  ceux  qui  font 
pârtie  du  systeme.  Nous  nous  abstenons  de  toute  r^crimination  contre 
Ies  personnes,  parmi  lesquelles  ii  y  a,  sans  aucun  doute,  des  hommes 
honorables  condamn^s  â  suivre  la  voie  trac^e.  ||  Nous  sommes  fermes 
dans  notre  convietion  que  PAutrich*^  ne  craint  pas  du  tout  chez  elle 
Peffet  de  l'union  des  Principautes.  Mais  elle  y  voit  un  abstacle  au  d^ve- 
loppement  qu'elle  tend  a  prendre  elle-m^me  dans  le  bas  Danube.  Depuis 
qu'elle  a  reussi,  en  1854,  â  occuper  militairement  ces  pays,  elle  a  ădi- 
fi^  tout  un  systeme  d'absorption  ă  leur  ^gard.  II  faut  â  tout  prix 
que  Ies  Principautes  soient  livrSes  aux  turpitudes  de  i'hospodarat,  tel 
qu'il  peut  etre  dans  Ies  conditions  actuelles;  ii  le  faut  pour  le  succes 
du  systeme  actuel  en  question.  Pour  que  ce  systeme  se  d^veloppe,  ii 
s'agit  d'empechcr  toute  espăce  d'autorit6  de  jamais  fonctionner  r6gulie- 
rement  dans  Ies  Principautes;  ii  s'agit  de  condamner  d'avance  tout 
progres  moral  ou  materiei  et  d'entretenir  Ie  pays  dans  T^lat  de  pro 
stration,  de  lassitude  et  de  marasme  anarchique  ou  ii  est  piong^  au- 
jourd'bui.  ||  Le  moyen  mis  en  usage  par  TAutriche  n'est  autre  chose  que 
Ia  juridiction  consulaire  qu'elle  exerce  dans  ies  Principautes  et  Ies  droit^ 
^tranges  que  cette  juridiction  s'est  arrogfe  en  dernier  lieu  sous  l'occu- 
pation  militaire.  ||  Nous  traiterons  ce  sujet  au  point  de  vue  judiciaire, 
administratif  et  fiscal,  pour  mieux  en  appr^cier  la  porţie,  tant  ă  1'^- 
gard  de  l'organisation  politique  du  pays  qu'â  l'egard  des  int^rets  qui 
d^coulent  des  clauses  du  trăita  du  Paris  pour  Ies  Puissances  contrac- 
tantes  elles-memes.  ||  Le  lecteur  de  l'Occident  ^tant  peu  famialiris^ 
avec  l'etablissement  des  consulats  orientaux,  nous  remonterons  a  Tori- 
gine  m^me  de  l'institution,  afin  d'en  faire  connaître  l'organisation  et 
d'en  pr^ciser  le  veritable  caractere. 
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II. 


Le  droit  de  juridiction  que  Ies  agents  des  Puissances  ^trang^res  exer-  No.  2076. 
-cent  sur  leurs  nationaax  e n  Orient  est  un  eons^qnence  du  principe  adopte  I^^^ 
par  Mahomet  II  â  P^gard  de  ses  sujets  non  musulmans.  La  loi  civile  *"  ^^* 
musulmane  qni  derive  d'une  source  exclusivement  religieuse  âtant  incom- 
patible  avec  Ies  besoins  d'une  population  non  musulmane,  ii  a  fallu,  dans 
l'organisation  meme  de  l'Empire,  aecorder  aux  populations  le  droit  d'une 
Juridiction  speciale,  sous  Ies  auspices  de  leur  clerg^  respectif  et  d'une 
esp^ce  d'autorit6  municipale  qui  sVst  form^e  ă  la  faveur  de  cette  con- 
cession  faite  par  le  conqu^rant  ă  l'^l^ment  naţional  et  aux  institntions 
du  lieu.  Lorsque,  plus  tard,  Ies  consuls  vinrent  s'^tablir  dans  Ies  Etats 
ottomans,  ils  se  trouv^rent  donc  investis  du  pouvoir  de  juridiction  sur 
leurs  nationaux,  en  veitu  d'un  principe  d^jâ  en  vigueui  dans  l'organisa- 
tion  politique  du  nouvel  Empire.  |l  Les  capitulations  inscrivirent  plus 
fard  ce  m^me  principe  dans  le  droit  public  de  POrient.  Telle  est  la  v6- 
ritable  origine  des  privil^ges  que  le  plus  faible  Etat  autonome  n'accorde- 
rait  jamais  â  des  ^trangers  et  qui  n'ont  4t6  obtenus  ni  par  la  force  ni 
par  la  ruse,  a  IVpoque  mame  ou  PEmpire  ottoman  ^tait  a  l'apog^e  de 
^a  puisf^ance.  Mais  cette  juridiction  privilegiee,  tant  celle  des  sujets  turcs 
non  musulmans  sous  Jes  auspices  de  la  municipalit^  et  du  clerg^,  que 
^elle  des  ^trangers  sous  les  auspices  des  consulats,  se  borne,  selon  le 
iexie  m^me  des  capitulations  et  des  traites  subs^quents,  ă  sauvegarder 
leurs  int^râts,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  n'y  sont  point 
âssujettis.  Car  ii  est  toujours  stipula  que,  d^s  qu'un  sujet  ottoman  y  est 
en  cause,  le  proces  est  de  la  comp^tence  des  tribunaux  musulmans.  Dans 
ces  cas,  le  consulat  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  faire  assister  son  pro- 
tege  devant  les  tribunaux  par  un  del^gu^.  j!  Dans  les  Principautes, 
ou  les  musulmans  eux-memes  sont  âssujettis  aux  tribunaux  du  pays, 
la  juridiction  consulaire  sur  les  6trangers  n'a  ^t6  introduite  que  pro- 
gressîvement  depuis  la  fin  du  silele  dernier  et  plutot  par  analogie  avec 
ce  qui  se  pratiquait  dans  les  autres  parties  de  POrient,  que  par  prin- 
cipe. Mais,  dfes  qu'un  indigfene  se  trouvait  impliqu^  au  proces,  soit  civil, 
soit  criminel,  la  cause  ^tait  du  ressort  des  tribunaux  moldo-valaques.  Le 
reglement  organique  confirme  ce  principe  (art.  239).  Meme  avânt  cette 
reforme,  les  arrâts  des  tribunaux  devaient  âtre  communiqu^s  au  consulat 
respectif  pour  ce  qui  regarde  l'etranger  et  etaient  executoires.  Les  crimi- 
nels  devaient  âtre  renvoyfe  dans  leur  pays  pour  y  subir  la  peine  selon 
Ies  lois  de    leur  pays;    mais  le  crime,  constate  judiciairement   dans    les 
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No.  2076.  Principaut^s,  n'etait  plus  contestable.      ||      Dne  cour  judiciaire  speciala 
^^^^      etait  instituie  en  Valachie  pour  Ies  etrangers.    Les  actes   de  cette  cour 

••••  ^^'  se  trouvent  dans  les  archives  de  PEtat.  ||  Le  reglement  organique,  en 
cr^nt  un  nouvel  ordre  judiciaire,  supprima  cette  cour  et,  depuis  lors,  les 
proces  entre  les  indigănes  et  les  etrangers  furent  d^fâr^s  aux  tribunaux. 
ordinaires,  sans,  cependant,  modiiier  en  rien  le  principe  de  la  juridiction 
consulaire  Wgale.  |  Ce  principe  a  ^te  observa  jusqu'â  Paniţee  1848;. 
depuis  cette  4poque,  le  relâchement  de  tous  les  pouvoirs  donna  lieu,  de^ 
la  part  des  consulate,  ă  des  ing^rences  qu'aucun  antecedent,  aucune 
clause  des  traites  ne  sauraient  justifier,  en  admettant  m^me  la  plus  ri- 
goureuse  application  aux  Principaut^s  de  Pinterpr^tation  des  traites,  telle^ 
qu'elle  est  aujourd'hui  pratiquee  en  Orient.  Or,  cette  interpretation  pa- 
raît  incompatible  avec  les  droits  garantis  aux  Principaut^s ;  elle  paralyse 
aujourd'hui  Padministration  int^rieure  et  entrave  tout  progres,  tout  d6- 
veloppement.  i|  Deux  sortes  d'afifaires  donnent  lieu,  non  plus  ă  une 
ingârence,  mais  ă  la  transmission  ă  une  autorit4  strângere  des  causes  qui^ 
par  leur  essence,  sont  de  la  competence  des  tribunaux  du  pays.  |1 
Cea  affaires  sont :  1^  les  faillites  et  les  proces  commerciaux  en  gănâral ; 
2^  les  proces  en  matiere  criminelle.  Nous  nous  reservons  de  signaler 
plus  bas  un  autre  abus  infinement  plus  grave,  celui  de  Padmission  des^ 
indigenes  aux  droits  reserv4s  aux  etrangers.  jl  Le  code  de  commerce 
fut  promulgue  en  Valachie  en  1842.  Les  consulate  se  sont  conformes  st 
ses  dispositions.  Quelle  que  soit  la  nationalite  du  failli,  dăs  que  des  indi- 
genes y  sont  interesşes,  Pafifaire  est  de  la  competence  des  tribunaux  de 
commerce,  avec  le  seule  difiKrence  que  le  sujet  valaque  y  fait  sa  de- 
claration  directement,  tandis  que  les  etrangers  la  font  par  Pentremise  de^ 
leur  consulat.  C^est  le  tribunal  qui  procede  â  la  nomination  du  juge 
commissaire,  du  syndicat,  etc.  etc,  dans  les  formes  prescrites  par  le 
code  de  commerce.  J  Mais,  en  1856,  le  consulat  g^nâral  d'Autriche  de- 
clara pour  la  premiere  fois  au  tribunal  de  commerce  du  Bucarest,  par 
sa  note  No.  11.910,  que  les  faillites  des  sujets  autrichiens  seront  trai- 
t6e8  dorenavant  dans  la  chancellerie  consulaire.  Le  gouvernement  Va- 
laque s'est  oppose  â  cette  disposition  qui  tend  â  confier  ă  une  autorite 
etrangere  les  interets  de  tout  sujet  Valaque  qui  serait  en  relations  corn- 
merciales,  dans  le  pays  mame,  avec  un  sujet  etranger.  N^anmoins,  le 
consulat  a  persista  et,  depuis  1857,  ii  est  dans  Pexercice  de  ces  droits ; 
ses  ^dits,  dans  lesquels  ii  prend  le  titre  de  tribunal  des  faillites,  sont 
inseres  au  „BuUetin  officiel^.  Ainsi,  un  marchand  autrichien,  d^biteur  dea 
sujets  Valaqaes,  peut  suspendre  ses  paiements.  Le  consulat  refuse  aa 
tribunal  de  commerce  d'etre  competent  pour  declarer  la  faillite  et  pour 
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prendre  Ies  mesures  legales  qui  poarraient  emp6cher  le  failli  de  detour-  No.  2076. 
ner  son  actîf  au  detriment  de  ses  cr&nciers.  Cetto  innovation  donne  ^°^® 
lieu  â  des  conflits  incessants.  Cest  ainsi  qu'en  1857,  un  sujet  autri-  "  ^^* 
chien  ^tabli  â  Brăila  et  d^biteur  de  sommes  considerables  â  des  Va- 
laques,  fut  declare  failli.  Le  tribanal  de  commerce  avait  appose  des 
scell^s  au  magasin;  mais  le  consul  d'Autriche,  de  son  autorite,  brisa  Ies 
scelles,  en  invitant  Ies  creanciers  â  lui  soummeltre  leurs  titres.  ||  Ainsi, 
la  loi  du  pays  qui  a  M6  toujours  en  vigueur,  qui  a  et^  consacr^e  par 
le  code  de  commerce  et  a  laquelle  tous  Ies  etrangers  se  sont  soumis 
jusqu'â  cette  epoque  est  ouvertement  viol^e.  Ainsi  cette  violation  doit  eta- 
blir  un  nouveau  droit,  qu'aucune  legislation  n'a  encore  admis  et  qui 
est  en  contradiction  patente  avec  le  texte  meme  des  traites  de  la  Cour 
d'Autriche  avec  la  Turquie  i).  (|  Nous  avons  mentionn^  plus  haut  le 
principe  en  veriu  duquel  le  jugement  du  crime  commis  par  un  6tranger 
contre  un  indigene  est  d^volu  au  tribunaux  du  pays.  Le  privilege  ac- 
cord^  ă  tous  Ies  etrangers  en  Orient  consiste  en  ce  que  Tapplication  de 
la  loi  est  reservee  â  l'autorite  dont  releve  l'etranîţer  qui,  par  cons^quent, 
ne.peut  subir  que  la  loi  de  son  pays.  Un  delegue  du  consulat  assiste 
â  Penquete  et  â  Pinstruction  du  proces,  en  qualite  de  t^moin  de  la  pro- 
cedure  et  mame  en  qualite  de  conseil,  mais  sans  aucun  droit  d'inter- 
preter  la  loi.  L'acte  judiciaire  constant  Tacquittement  ou  la  condamnation 
est  remis  par  Fautorit^  du  pays  au  consulat,  qui  doit  aviser  â  l'appli- 
cation  de  la  loi.  II  d^pend  du  degr^  d'autorit^  d^volu  par  le  gouverne- 
ment  respectif  soit  d'appliquer  la  loi,  soit  d'exp^dier  le  coupable  ă 
l'autorite  competente  du  pays  dont  ii  est  sujet.  Ce  principe  decoule  des 
capitulations  memes  et  est  en  vigneur  dans  tout  TOrient.  j|  N^an- 
moins,  le  consulat  d'Autriche  exige  depuis  peu  d'ann^es  que  Ies  tribu- 
naux du  pays  se  bornent  â  faire  l'instruction  du  proces  et  que  Ies  actes 
de  rinstruction  lui  soient  remis  pour  etre  envoyes,  conjointement  avec 
l'accuse,  dans  le  pays  â  la  juridiction  duquel  appartient  ce  dernier,  pour 
que  le  proces  y  soit  d^finitivement  juge.  '  Si  donc  un  voi  est  commis 
par  un  Autrichien  au  pr^judice  d'un  Valaque,  ce  dernier  sera  oblige 
d'aller  plaider  en  Autriche,  comme  pârtie  civile,  ou  bien  ii  devra  se 
soumettre  â  la  juridiction  consulaire  pour  le  recouvrement  de  Pobjet  vol^, 
sans  que  la  procedure  fournisse  au  gouvernement  du  pays  le  moyen  de 
faire  valoir  Ies  droits  des  sujets  valaques.  Les  tribunaux  d'Autriche  pou- 
vant  ne  pas  se  conformer  a  la  procedure  valaque  et  etant  toujours  en 

l)  Voir  art  5.  g  i\  du   traitt'    de  Passarovitz;   art.  8  da  sened   de  1784,  et  les 
art.  9,  6î{  et  69  du  trăite  de  commerce  de  Russie,  auqacl  se  refîire  ledit  sened. 
(Acte  fi  Documente  V.)  24 
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No.  2076.  droit  de  recuser  Pinstruction,  un  sujet  autrichien,  convaincu  d'un  crime 
1858  quelconque  commis  en  Valachie,  peut  âtre  acquitte  par  le  tribunal  de  son 
pays  et  retoiirner  impun^ment  dans  Ies  lieux  ou  le  crime  a  et^  perp^tr6. 
Ces  cas  sont  tras  fr^quents  et  donnent  lieu  â  un  scandale  permanent.  || 
L'art.  5  du  trăite  de  Passarovitz,  sur  Ibquel  le  consulat  pr^tend  fonder  sa 
reclamation,  en  admettant  mame  qu'il  soit  applicable  aux  Principaut^s, 
ne  justifie  nullement  et  mame  combat  cette  innovation  en  vertu  de  la- 
quelle  la  competence  du  tribanal  du  pays  serait  bom^e  â  l'enquSie 
seule.  II  Cependant,  le  consulat  d'Autriche  soutient  aujourd'hui  ses 
pretentions  officielles ,  tandis  qu'au  debut  ii  motivait  sa  demande  du 
dossier  du  proc^  par  des  con^iderations  d'humanite  et  par  le  d^sir  du 
gouvernement  imperial  d'adoucir  Ies  peines  trop  sev^res  qni  pourraient 
^tre  prononc6es  contre  Ies  criminels  sujets  autrichiens  par  Ies  tribunaux 
valaques.  Le  15  Fevrier  de  cette  ann^e,  la  haute  cour  confirmait  la  sen- 
tence  de  deux  instances  infărieures  a  l'egard  d'un  sujet  autrichien  qui 
avait  publiquement  bâtonn^  un  Yalaque.  Le  coupable  ^tait  condamne 
â  30  coups  de  verges  et  50  fr.  d'amende.  Le  drogman  autrichien  ins- 
crivit  au  bas  du  proces-verbal  qu'il  protestait  contre  cet  arrât,  parce  qu'il 
etait  contraire  aux  traites.  Interrog^  par  la  cour  sur  le  sens  de  cette 
citation  si  vague,  ii  r^pondit  que,  selon  Ies  traites,  la  competence  des 
tribunaux  a  l'egard  des  snjets  autrichiens  se  bornait  a  faire  l'instruc- 
tion  seulement  et  â  la  remettre  au  connulat.  |j  Aucune  clause  d'aucun 
trăite  connu,  si  elastique  qu'en  soit  le  sens,  ne  şe  prete  â  cette  inter- 
pretation  qui  a  cependant  pr^valu  sous  la  menace  consulaire.  i|  Ainsi 
le  consulat,  en  protestant  contre  le  principe  meme  du  jugement  d'un 
sujet  autrichien,  considera  le  proces  comme  non  avenu  et  put  mettre  en 
liberte  le  coupable.  ||  II  est  bien  eutendu  qu'â  l'egard  des  crimes  com- 
mis par  des  etrangers  sur  d'autres  etrangers,  comme  aussi  dans  tous 
Ies  procăs  entre  etrangers,  Ies  autorites  judiciaires  du  pays  n'ont  point 
â  interveair,  ces  sortes  d'aflfaires  etant  reservees  a  la  juridiction  exclu- 
sive des  consulats.  Nous  n'avons  parl4  que  des  qnestions  mixtes,  c'est- 
â-dire  de  celles  qui  mettent  en  conflit  la  juridiction  etrangere  avec  celle  du 
pays  et  qui,  selon  tous  Ies  principes  du  droit  internaţional  et  selon  Ies 
textes  de  tous  Ies  traites,  sont  reservees  au  tribunaux  valaques.  Au- 
jourd'hui  l'extension  donnee  progressivement  ă  la  juridiction  consulaire 
empiete  meme  sur  la  juridiction  du  pays.  ||  Les  droits  si  exorbitants 
que  s'est  arrogee  dans  ces  dernieres  annees  la  juridiction  consulaire  dans 
les  PrincipHutes,  ne  s'appiiquent  pas  aux  sujets  etrangers  seuls.  Un  grand 
nombre  d'indigenes  qui  veulent  se  soustraire  â  l'impot  ou  bien  â  la  ju- 
ridiction du  pays,  parviennent  â  se  couvrir  de  la  protection  d'un  consulat, 
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-et,  tout  en  demeurant  dans  le  pays,  se  constituent  une  espece  de  po-  No.  2076. 
«ition  cxtra-territoriale.  Noas  venons  de  citer  plas  haut  Pexemple  d'un  ^^^ 
negociant  qui,  pour  eluder  Pengagement  contracta  par  devant  le  tribunal  ""  ^' 
-de  commerce  de  son  pays,  s'est  fait  reconnaître  par  le  consulat  d'Au- 
triebe  comme  sujet  autrichien.  Ces  exemples  sont  tres  frequents  dans 
la  bourgeoisie.  |j  Un  tr^s  grand  nombre  d'habitants  des  vil  Ies,  nes  dans 
le  pays  de  parent»  indig^nes,  trouvent  moyen  de  se  couvrir  de  la  pro- 
tection  autrichien  ne;  inecrits  comme  sujets  de  l'Autriche  dans  Ies  re- 
:gistres  du  consulat,  ils  sont  sonstraits  a  leurs  juges  naturels  et  jouissent 
•d'une  exemption  complete  de  tout  impot,  do  toute  charge  municipale. 
U  est  Evident  que  ce  procede  est  plus  accessible  aux  riches  qu^aux 
paavres  et  la  voix  pnblique  signale  de  gros  b^nefices  qui  sont  realist 
par  l'abus  des  protections  autour  des  chancelleries  consulaires.  Nous  n'y 
Toulons  point  croire ;  mais  nous  devons  constater  un  fait  caract^ristique. 
La  viile  de  Bucarest  a  pr^s  des  150.0(iO  habitants  et  fait  un  tr^s  grand 
«commerce.  On  y  compte  au  moins  200  n^gociants  qui  devraient  payer  la 
patente  de  premiere  classe.  II  n'y  en  a  que  douze  qui  paient  cette  patente. 
Tous  Ies  autres  en  sont  affranchis,  grâce  a  la  juridiction  consulaire. 
Observons  que  la  patente  est  excessivement  modique,  240  piastres,  soit 
•80  francs.  A  T^poque  ou  elle  fut  ^tăblie  (1830),  le  pays  6tait  pauvre; 
ii  fallait  d'aillears  encourager  le  commerce.  Depuis  lors.  Ia  richesse  pu- 
blique  a  augmente  au  vingtupule,  grâce  a  l'exportation  des  produits  du 
sol.  Malgr6  tous  Ies  vices  de  l'administration,  le  budgf^t  mSme  de  P^tat 
a  quadruple  et  qnintuple.  Mais  si  on  touche  au  taux  de  Ia  patente; 
on  risquerait  de  rester  sans  un  seul  patente.  Tous  Ies  marchamis,  sans 
exception,  «se  placeraient  sous  la  protection  du  consulat  d'Autriche.  || 
De  tout  temps,  un  ^tranger  qui  venait  se  fixer  dans  un  un  village  pour 
s'y  livrer  â  Pagriculture,  allait  s'inscrire  dans  la  liste  des  contribuables 
€t  renon9ait  a  toute  protection  etrangere.  II  en  etait  de  mame  pour  Ies 
petits  commerşants  et  pour  Ies  industriels  qui  se  fixaient  dans  Ies  villes 
au  delâ  du  terme  de  leur  passeport.  il  Le  reglement  organique,  tout 
«n  confirmant  la  premiere  de  ces  disposition  (art.  71),  accorda  aux  com- 
mer9ants  en  detail  et  aux  industriels  le  droit  d'exercer  leur  profesf*ion 
mais  en  payant  le  droit  de  la  patente  et  en  se  soumettant  aux  lois  du  pays 
<îoncernant  Pindustrie  et  le  commerce  (art  91  du  reglement  organique 
de  Valachie).  ||  Ces  dispositions  de  la  loi  du  pays  sont  obligatoiies 
pour  PAutriche :  1.  parce  que  cette  loi,  et  plus  sppcialement  celle  qui 
se  rapporte  aux  laboureurs  etablis  dans  Ies  communes,  a  6te  appiiqufe 
avec  le  concours  de  ses  agents  a  Pegard  des  sujets  autrichiens ;  2.  parce 
qu'elle  fait  pârtie  du  reglement  organique  qui  est  en    vigueur,  selon  Ie 
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No.  2076.  firman  meme  de  Pinstallation  du  caimacam  actuel,  sans  avoir  provoqu^ 
1858  aucane  reserve  de  la  part  de  l'Autriche;  3.  parce  qu'elle  est  en  tont 
^^*  point  conforme  au  texte  mâm.e  de  la  convention  du  14  Octobre  1842 
entre  la  Valachie  et  la  Transylvanie,  pour  l'extradition  des  dăserteurs^ 
et  des  vagabonds,  convention  ratifice  au  nom  de  PEmpereur  d'Autriche^ 
le  27  Novembre  de  la  mame  ann^e.  (Voy.  art.  6  de  la  convention.)  || 
On  assure  aujourd'hui  que  PAutriche  veut  r^voquei>  cette  Convention^ 
qui  la  gene  dans  Texercice  du  nouveau  droit  qu'elle  s'arroge  a  l'^gard 
des  paysans  etablis  dans  Ies  communes  rurales.  Car,  depuis  1854,  le^ 
consulat  d'Autriche  ne  se  borne  pas  â  exempter  du  droit  de  la  patente 
tous  Ies  commerşants  dătaillants,  industriels  ou  artisans  sujets  autri- 
chiens,  qui  puUulent  dans  Ies  Principautes  i),  mais  ii  reclame  encore, 
comme  sujets  de  PEmpire,  touS  Ies  villageois  laboureurs  •  qui  seraient 
originaires  d'Autriche,  ainsi  que  leur  descendance.  II  porte  ainsi  le 
nombre  des  sujets  autrichiens,  dans  Ies  deux  Principautfo,  a  100  ou 
120.000,  tandisque  Ies  deux  statistiques  officielles  n'en  reconnaissent 
comme  tels  que  10  ou  15.000.  i|  En  1856,  la  familie  de  Brancoveana 
affranchissait  ses  esclaves  tziganes  en  vertu  de  la  loi  d'^mancipation. 
Quelques  familles  de  ces  affranchis  sont  allees  s'etablir  dans  la  viile  de 
Campou-lung.  L'agent  autrichien  de  cette  viile  adressait  a  la  municipa- 
lit^  un  office  portant  la  date  du  19  Septembre  et  le  No.  437,  pour  an- 
noncer  qu'il  venait  de  reconnaître  comme  sujets  autrichiens  Ies  tziganes 
emancipes  et  que  ces  hommes  ne  devaint  point  etre  inscrits  sur  le  re- 
gistre des  contribuables.  |!  A  la  suite  de  recensement  qui  eut  lieu  en 
1853,  tous  Ies  individus  qui  se  d^claraient  sujets  etrangers,  furent  in- 
scrits sur  des  registres  sp^cialement  ouverts  ă  cet  effet  dans  chaque 
arrondissement.  Le  nombre  total  s'^levait  a  cette  epoque,  en  Valachie,. 
â  8.560,  ainsi  r^partis:  4.947  Autrichiens,  2.223  Grecs,  597  Prussiens, 
460  sujets  britanniques,  189  Russes,  132  Frangaia,  9  Sardes,  3  Hol- 
landais.  ||  Une  commission  fut  installee  pour  examiner  leurs  titres,  de 
concert  avec  un  delegue  du  consulat  respectif.  Elle  continua  son  travail 
jnsqu'au  commen^*.ement  de  la  derniere  guerre  et  ii  fut  constata,  a  cette 
epoque,  que  parmi  ceux  dont  Ies  papiers  avaient  pu  etre  examines,  821 
qui  figuraient  comme  Autrichiens,  461  Grecs,  61  sujets  britanniques,  23 
Prussiens,  1  Russe  et  3  Franşais,  n'avaient  aucun  droit  de  se  prevaloir 
de  leur  pretendue  nationalite  etrangere.  !|  FjU  consequence,  la  commission, 
avec  le  plein  assentiment  des  consulat  respectifs,  inscrivit  ces  indivi- 
dus dans  Ies   registres  des  contribuables.    Le  travail   de  la  commission 

»)  La  patente  varie  de  10  a  40  fr.,  selon  Ies  caicgories. 
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fut  interrompu  par  la  guerre.  Neanmoins,  Ies  1.388  individus  dont  Ies  No.  2076. 
iitres  avaient  ete  invalid^s  par  la  commission  d'enqaete  furent  assu-  ^®^® 
jettis  ă  la  loi  du  pays  et  payferent  Timpot  jusqu'a  P^poque  de  Toccu-  ""  ^^' 
pation  acitrichienne.  ||  Sous  l'occupation,  le  consulat  d' Au triche  insista 
pour  que  Ies  821  individus  deja  ray^s  de  la  liste  des  sujets  autrichiens, 
•et  cela  avec  le  concours  du  consulat,  fussent  de  nouveau  reconnus  comme 
tels.  II  appliqua  la  m^me  disposition  ă  tous  ceux  qui,  â  des  epoques 
ant^rieures,  avaient  et6  d^clares  sujets  valaques,  en  vertu  des  lois  du 
pays,  ainsi  qu'â  leur  descendance,  en  un  mot,  â  tous  ceux  qui,  a  un 
titre  quelconque,  pouvaient  se  pr^valoir  de  tirer  leur  origine  des  Etats 
autrichiens.  L'^lasticite  de  cette  disposition  fait  monter  le  nombre  des 
individus  que  le  consulat  d'Autriche  revendique  comme  ses  nationaux, 
a  plus  de  60  a  60.000  dans  la  Valachie  seule.  Ces  familles  sont,  pour 
la  grande  majorite,  domicili^es  dans  Ies  villages,  paient  l'impot  depuis 
longtemps  et  s'acquittent  de  la  corvee  envers  le  propri^taire  du  sol.  Le 
«onsulat  d'Autriehe  exige,  et  ii  a  en  pârtie  obtenu,  du  ministere  des 
:finances  la  restitution  de  Pimpot  paye  par  cette  classe  de  contribuables 
qui  se  multiplie  ind^fîniment  depuis  l'occupation  autrichienne,  non  par 
^e  nouveaux  colons,  mais  par  Tadmission  des  indigenes  villageois  au 
nombre  des  sujets  autrichiens,  sous  pretexte  que  ces  hommes  tirent 
leur  origine  d'une  province  autrichienne.  En  Moldavie,  dans  la  viile  de 
Neamtzo,  ii  y  avait,  au  commencement  de  1852,  une  trentaine  de  sujets 
^rangers.  Le  consulat  d'Autriche  y  couvre  aujourd'hui  de  sa  protection 
plus  de  600  familles  indigenes,  qualifiees  descendants  des  colons  venus 
jadis  de  Bukowine.  Dans  le  village  de  Homolesti,  pr^s  de  Niamtzo,  et 
dans  plusieurs  autres  localites,  un  grand  nombre  de  paysans  corv^ables, 
<lont  Ies  familles  sont  ^tablies  dans  le  pays  de  temps  imm^morial,  sont 
•d^clares  au  meme  titre  sujets  autrichiens.  (|  Par  la  convention  pass^e 
«en  1851,  entre  le  gouvernement  de  Galicie  et  la  Principaute  de  Mol- 
davie, le  gouvernement  imperial  s'engage  ă  ne  laisser  entrer  dans  la' 
Principaute  d'autres  sujets  autrichiens  que  ceux  qui  justifîent  de  la  pos- 
«ession  d'un  capital  suffisant  pour  entreprendre  une  industrie,  ou  bien 
ceux  qui  y  sont  appeles  par  des  afFaires  de  parente.  Et  cependant,  depuis 
1864,  Ies  consulats  d'Autriche  ont  porte  au  d^cuple  le  nombre  de  leurs 
pretendus  proteges.  ]|  Le  nouveau  principe  que  Ies  consulats  d'Autriche 
pretendent  faire  prevaloir  dans  le  droit  des  gens,  pour  accaparer  pro- 
gressivement  une  notable  pârtie  do  la  population  rurale  des  Principaut^s, 
n'a,  certes,  pas  de  precedent  dans  Ies  rapports  internationaux.  ||  Le 
nombre  de  100  ou  120.W0  sujets  que  nous  avons  signale  plus  haut 
comme  relevant  de  la  juridiction  consulaire  de  TAutriche,  est  celui  de  la 
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No.  2076  population  domicili^e  dans  Ies  Principautes.  Mais  ii  y  a  de  plus  ui* 
nombre  considerable  de  pâtres  transylvains  qui  traversent  le  pays  pour 
aller  chercher  des  pâturages  sur  Ie  Danube  ou  qui  viennent  hiverner 
avec  leurs  troupeaux  dans  Ies  Principautes  memes.  Ils  sont  connus  sous 
le  nom  de  „mocans".  En  1815,  sous  le  prince  Caradja,  on  arr^ta  un  re- 
glement special  pour  ces  pâtres.  Ils  ne  sont  assujettis  qu'â  une  minime 
taxe  par  t^te  de  betail,  sous  le  nom  d'oerifc.  Cette  taxe  est  pr^levee  au 
profit  de  PEtat  â  leur  entr^e  dans  Ies  Principautes;  elle  figure  dans  le^ 
budget  valaque  pour  la  somme  annuelle  de  90  a  100.000  piastres.  Le^ 
paturage  est  accorde,  durant  l'hiver  et  le  printemps,  aux  pâtres  tran- 
sylvains, moyennant  un  droit  determina  au  profit  du  propri^taire.  Mais, 
passe  cette  saison,  ils  doivent  stipuler  de  gr^  â  gre  avec  Ies  proprie- 
taires.  L'annexe  II  de  Partide  61  du  reglement  organique  contient  une^ 
l^gislation  speciale  sur  Ies  dommages  caus^s  par  Ies  bestiaux  egarea 
dans  Ies  champs  et  cette  loi  est  naturellement  en  vigueur  pour  Ies  pâtres= 
etrangers.  !|  Depuis  peu  d'annees,  Ies  mocans,  â  Tabri  de  la  protection 
du  consulat,  transgressent  et  Ie  reglement  stipule  en  leur  faveur  et  toutes 
Ies  lois  du  pays.  R^unis  en  nombre  considerable,  ils  commettent  dea 
depr^dations  de  toute  nature,  entrent  par  force  dans  Ies  prairies,  dans 
Ies  champs  de  c^r^ales,  dans  Ies  forets  gardees,  refusent  le  paiement 
au  passage  des  ponts ;  sous  pretexte  de  traverser  le  pays,  ils  y  rastent  des 
annees  enti^.res,  font  le  commerce  des  bestiaux  sans  payer  Ies  droits 
d'entr^e  et  de  sortie  et  donnent  lieu  â  des  reclamations  incessantes  de- 
la  part  des  proprietaires  des  champs  qu'ils  d^vastent  et  des  maraia 
ou  ils  font  hiverner  leurs  troupeaux.  Le  consulat  ne  tolere  pas  que  la^ 
loi  du  pays  soit  appliquee  â  ces  pâtres  et  tout  d^gât  commis  par  eux 
et  par  leurs  troupeaux  doit  ^tre  jugee  â  la  chancellerie.  ||  Le  droit 
evoque  par  le  consulat  d'Autriche  en  faveur  des  mocans,  non  seulement 
favorise  et  multiplie  Ies  degâts  dont  ils  se  rendent  coupables,  ainsi  que 
Ies  tiraillements  administratifs  occasionnes  par  cette  juridiction  exception- 
nelle,  ce  droit  impose  encore  une  v^ritable  servitude  a  toutes  Ies  proprietea 
agricoles  du  pays  au  profit  de  pâtres  etrangers ;  car  Ies  mocans  preten- 
dent pouvoir  choisir  Ies  pâturages  et  Phivernage  dans  Ies  champs  a  leur 
convenance,  non  par  des  arrrangements  de  gr^  a  gre,  mais  moyennant 
une  retribution  fix^e  dont  Ie  taux  est  de  3  â  4  centimes  par  tâte  da 
menu  betail  et  de  30  â  40  centimes  par  boeuf  ou  cheval,  durant  tout 
Phiver.  |t  Quant  â  ce  taux,  le  consulat  cite  le  reglement  de  1816;  mais, 
depuis  cette  epoque,  la  monnaie  a  perdn  la  moitie  de  sa  valeur,  tandia 
que  le  prix  de  la  terre  est  aujourd'hui  trente  fois  plus  eleve.  La  juri- 
diction consulaire  n'est  nullement  stipuiee  en  faveur  des  pâtres.  Cepen- 
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dant  le  consulat  pretend  Ies  soustraire  aux  lois  du  pays,  â  celles-lâ  No.  2076. 
mâmes  quî  Ies  concernent  plus'particulierement.  |:  L'Autriche  base  ses  ^®^® 
pretentions  sur  le  droit  qui  est  accorde  aux  pâtres  transylvains,  par  une 
ancienoe  convention  avec  Ia  Porte,  d'aller  ch»*reher  des  pâturages  sur 
la  rive  du  Danube.  Cette  convention,  dont  la  legalite  est  fort  conte- 
stable,  peut  tout  au  plus  imposer  aux  Principautes  le  devoir  de  livrer  pas- 
sage  aux  troupeaux  jusqu'au  Danube.  ||  Mais  Ies  pâtres  transylvains 
s^journent  de  longues  «înnees  dans  le  pays  meme,  sont  un  flean  pour 
Ies  proprietaires,  frustrent  le  tresor  de  son  revenu  legitime,  par  le  com- 
merce  qu'ils  font  d'împortation  et  d'exportation  des  bestiaux  sans  payer 
Ies  droits  d'entree  et  offrent  Panomalie  d'une  population  errante  et 
libr«  de  toute  entrave,  quant  aux  r^glements  de  police,  d'administration 
et  de  douane. 

III. 

Nons  venons  d'exposer  Tobjet  meme  de  la  juridiction  consulaire  et 
Ies  attributions  qu'elle  s'est  progressiveraent  arrogi^es.  Nous  allons  pas- 
ser  en  revue  ses  agents.  ||  L'Autriche,  la  Franca,  la  Grande-Bretagne 
la  Grece,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  des  consulats  â  Bucarest,  â  lassy 
et  a  Galalz;  la  Sardaigne  a  un  consul  a  Galatz.  Ce  sont  des  fonction- 
naires  r^tribues  par  leurs  Cours.  La  Hollande  et  la  Belgique  ont  des  ti- 
tulaires  „ad-honorem"  ă  Bucarest.  ,  Les  „ca vas"  ou  „yessakhtches" 
qui,  dans  tout  POrient,  servent  de  gardes  ou  de  gendarmes  aupres  des 
consulats  et  qui  sont  donnes,  en  vertu  des  trait^s,  par  l'autorit^  otto- 
mane,  sont  remplacăs  dans  Ies  Principautes  par  des  „dorobantz",  ^gale- 
ment  donnes  par  PEtat  et  retribu^s  par  le  consulat.  Mais  les  consulats 
autrichiens  se  sont  arrog6  le  droit,  qui  n'est  stipule  par  aucun  trait^^ 
d'avoir  a  leur  service  des  caporanx  autrichiens.  Ces  fonctionnaires  portant 
Funiforme  de  leur  pays  et  des  armes,  constituent  une  police  autrichienne 
complete,  tant  â  Bucarest  qu'â  lassy.  Chacun  des  quartiers  df^  Bucarest 
a  son  caporal  autrichien  qui,  sous  pretexte  de  veiller  aux  int^râts  de  ses 
nationaux,  intervient  dans  toutes  Ies  affaires  de  Ia  police  valaque,  ainsi  que 
dans  les  affairesjudiciaires,  n'^voquant  d'autre  autorite  que  celle  du  consu- 
lat qn'il  r^pr^sente,  ne  reconnaissant  d'autre  loi  que  celle  d'Autriche.  La 
police  de  Bucarest  est  form«^e  de  cinq  commissions  de  quartiers.  Depuis 
I'^poque  de  Poccupation  des  Principautes  par  I'arm^e  d'Autriche,  le  ca- 
poral autrichien  siege  en  permanence  dans  chaeune  des  commissions. 
Dans  chacun  des  tribunaux  de  premiere  instance,  le  caporal  assiste 
presque   en  permanence,    sous  pretexte   de    veiller    aux  interâts   de   ses 
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No.  2076.  nationaux.    ||    On  tolera  cet  usage  â  Tepoque  de   l'occupation   â   cause 
1868     (jes  conflits  qui  s'elevaient  iiicessammenfalors  entre  Ia  police  de  l'occu- 

....  Ang.  pj^^ÎQjj  gt  ^qI\q  ^^  pays.  Le  consulat  d'Autriche  persiste  ă  Ie  convertii- 
en  droit.  Des  qu'un  mt^ret  autrichien  peut  y  servir  de  pretexte,  soit 
directement  soit  indirectement,  le  caporal  exerce  son  droit  de  veto  en 
toute  chose.  Les  differends  qui  surgissent  entre  locataires  et  proprie- 
taires,  de5>  que  Tune  des  parties  jouit,  ă  titre  quelconque,  de  la  protection 
autrichienne,  sont  excluşi vement  du  ressort  du  caporal  autrichien,  dont 
l'autorite  est  bien  plus  efficace  que  celle  de  la  police  locale :  car  les 
autorites  locales  sont  obligees  â  de  grands  menagements,  de  peur  d'âtre 
destituees  par  suite  d'une  plainte  du  consulat  aupres  du  hospodar.  || 
Cette  crainte  fait  qu'on  n'a  recours  contre  l'arbitraire  du  caporal  qu'au 
consulat  meme  qui,  par  le  fait  de  cette  juridiction,  est  investi  d'un  con- 
trole  et  d'une  autorite  prepond^rante,  sans  etre  assujetti  lui-meme  â  aucnn 
controle.  Le  chef  de  TEtat,  dans  ses  propres  interâts,  doit  des  menage" 
ments  â  l'agent  d'une  grande  Puissance,  s'il  tient  a  conserver  son  poşte. 
Les  grands  dignitaires  qui  aspirent  a  l'hospodarat  pratiquent  le  meme 
systeme  et  cette  complaisance,  ou  plutot  cette  rivalite  de  complaisances, 
ne  peut  s'exercer  qu'aux  depens  des  droits  politiques  du  pays  et  des  in- 
terets  priv^s  des  sujets  valaques.  Aussi  voyons-nous  que  les  complications 
actuelles  et  l'incertitude  qui  alimente  les  luttes  hospodarales,  contribuent, 
depuis  1845,  plus  que  toute  autre  chose,  â  developper  dans  une  pro- 
portion  inouie  le  droit  de  la  juridiction  consulaire.  |;  Dans  les  dis- 
tricts,  le  consulat  d'Autriche  a  pour  organes  les  starostes.  Ces  starostes 
ou  anciens,  comme  leur  nom  l'indique,  n'exeryaient  â  l'origine  aucune 
juridiction,  â  peine  etaient-il  reconnus  par  l'autorite  comme  relevant  eax- 
memes  de  la  juridiction  consulaire.  Ce  n'etaient  que  des  agents  privea 
auxquels  le  consulat  lecommandait  les  voyageurs  de  sa  nation  qui  tra- 
versaient  le  pays,  ou  confîait  les  affaires  qu'ils  pouvaient  avoir  dans 
les  districts.  Mais,  deja  avânt  la  reforme  administrative  de  1830,  les  sta- 
rostes coromencîvient  a  abuser  de  la  protection  que  leur  accordait  le 
consulat  et  couvraient  de  leur  propre  protection  des  indigenes  qu'ila 
exemptaient  de  l'impot.  Le  gouvernement,  pour  complaire  aux  consuls, 
accordait  quelques  privileges  a  ces  agents  subalternes  et  meme  le  droit, 
r^servă  â  la  boyarie,  d'avoir  un  certain  nombre  de  paysans  qui  4taient 
exemptes  de  Timpdt.  jl  L'article  94  du  reglement  organique  supprima 
cet  abus  qui  entravait  Ia  marche  de  I'administration  et  ne  reconnut  de 
juridiction  consulaire  qu'aux  titulaires  nommes  par  les  Puissances  et  munis 
d'exequatur,  selon  le  sens  des  traites.  |(  Durant  ces  deraierea  annees, 
les  consulat  d'Autriche,  tant  en  Valachie  qu'en  Moldavie,    ont   progres- 
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sivement  nomme  des  starostes  dans  tous  Ies  districts  et  Ies  ont  investis  No.  2076. 

du  droit  de  juridiction,  â  Tinstar  des  vice-consuls.  Ils  sont  choisis  parmi      ^^^® 

Ies  nationaax  et  forment  un  vaste  reseau  de  fonctionnaires  etrangers  au  **"    ^^* 

milieu  du  pays.  Ils  arborent  l'eeusson  d'Ăutriche  dans  toutes  Ies  villes 

des  districts  et  ddjâ  ils  pretendent  installer,  â  leur  tour,  des  sous-starostes 

dans  Ies  cominunes  rurales  memes.     ||     L'etablisseuient   d'une   autorite 

nouvelle  conduit  a  Ia  creation  d'un  element  sur  lequel  elle  ait  â  s'exercer. 

Les  starostes  et  Ies  sous-starostes  multiplient  naturellement    le    nombre 

des  pretendus  sujets  autrichiens  et  c'est  ainsi  qu'en  fort  peu  de  temps 

<;ent  miile  indigănes  environ  ont  ete  soustraits  â  la  juridiction  du  gou- 

vernement,  pour  fournir  un  element  a  celles  des  consulats  d'Autriche.  || 

Les  autorites   des  districts  reclament  souvent  contre  ces  empietements, 

mais  plus  souvent  encore  elles  les  tolerent,  de  peur  de  sattirer  le  cour- 

roux    du    consulat,    assez    riche    aujourd'hui    en    pretextes    de   plainte 

contre  eux  et  surtout  assez  puissant  pour   les   faire  destituer  ^).       jl 

La  perception  de  l'impot  est  surtout  entravăe  par  la  facult^  accord^e  aux 

starostes  de  couvrir  de  leur  protection   les  contribuables  et  de  les  affran- 

ohir  par  lă  de  tout  impot,  de  toute  redevance.   On  a  voulu  remedier  a 

cet  inconvenient,    en  exigeant  du  contribuable  qui  se  declare  sujet  au- 

trichien  et  refuse  Pacquittement  de  Pimpot,  Pexhibition  de  son  passeport. 

Or,  les  starosies  n'ont  pas  le  droit  de  dălivrer  des  passeports,  mais  ils 

suppleent  a  cette  formalit^  par  des  certificats  constatant  que  le  passeport 

a  ete  depos^  par  le  porteur  a  la  starostie  pour  §tre  examina  ou  change 

selon  les  prescriptions  de  la  loi  autrichienne.  !|  On  observe  depuis  1865, 

en  Valachie,  que  les  familles  des  anciens  skoutelniks,  exemptees  de  Timpot 

«n  faveur  des  starostes  dans  Tancienne   organisation  du  pays,  sont  de- 

venus  sujets  autrichiens  et  rel^vent  de  nouveau  des  starostes. 

IV. 

On  couQoii^  facilement  tous  les  abus  qu'a  fait  naître  cette  etrange  ju- 
ridiction, combien  elle  entrave  la  marche  de  Tadministration  et  de  la  justice, 
dous  un  gouvernement  condamne  par  sa  nature  et  sa  situation  exception- 
Tielle  â  tol^rer  tout  ce  qui  se  fait  sous  les  auspices  d'une  Puissance  ga- 


^)  II  y  a  qaelques  semaines,  par  suite  de  dâmeics  survenas  entre  le  staroste 
autrichien  de  Brăila  et  Tadminisirateur  de  ce  district,  M.  Rosetti,  le  consul  porta 
des  plaintes  an  caimacam.  Le  prince  Ghika  del^gna  sur  les  lieux  un  des  princi- 
paux  fonctionnaires  de  son  gouvernement,  pour  examiner  les  faits ;  l'enquMe  jns- 
tifia  en  tont  point  la  conduite  de  Padministrateur ;  noanraoins,  le  consul  insista  et 
ce  fonctionnaire  fot  bientdt  revoque. 
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No.  2076.  rante.  ;|  Les  abus  se  sont  introduits  non  seulenifnt  dans  la  pereep- 
^®^^  tion  de  Pimpot,  mais  dans  Fexercice  meme  du  droit  de  propriet6.  || 
^^*  Les  traites  des  Puissances  eiirop^ennes  avec  Ia  Porte,  traites  qu'on  pr^- 
tend  appliquer  progressivement  aux  Principaut^s,  accordent  aux  snjets 
etrangers  J'exemption  du  haratch,  de  Pimpot  personnel.  Mais  pas  une 
clause  de  ces  traites  ne  stipule  l'exemption  du  droit  pr^lev6  sur  Pindu- 
strie  ou  sur  la  propri^t^.  !|  Les  art.  67,  91,  93  et  94  du  Reglement 
organique  de  Valachie,  et  les  art.  92,  93  e\  99  de  celui  de  Moldavie,  d6- 
terminent  avec  pr^cision  les  droits  des  etrangers  qui  exercent  le  com~ 
merce  et  rindustrio  dans  les  Principaut^s.  Le  legislateur,  ayant  en  vue  de 
donner  le  plus  grand  developpement  possible  au  commerce  et  d'attirer 
des  capitaux  etrangers  dans  le  pays,  loin  de  restreindre  les  privilegea 
accord^s  aux  etrangers,  les  a  meme  elargis.  Les  negociants  sujets 
etrangers  qui  font  le  commerce  en  gros,  ont  ete  exemptes  de  la  patenta 
par  le  Reglement  organique ;  quant  aux  marcbands  qui  tiennent  boutique 
et  aux  industriels,  ils  sont  assujettis  â  ce  droit,  fort  modique  d'ailleurs. 
Depuis  1848,  le  nombre  d'individus  qui  cherchent  â  se  prevaloir  de  la 
protection  strângere  s'accroît  dans  une  proportion  indefinie  et  Pobligation 
de  la  patente  est  eludee  â  la  faveur  de  la  protection.  ||  A  l'heure  qu'il  est^ 
tout  sujet  etranger,  comme  aussi  tout  indigene,  peut  exercer  toute  esp^ce 
d'industrie  depuis  le  commerce  en  gros  jusqu'au  petit  debit,  tout  m^tier 
jusqu'â  celui  d'homme  de  peine,  sans  payer  rien,  absolument  rien  k 
PEtat  ou  a  la  municipalite.  |l  La  loi  fondamentale  du  pays  n'accorde 
point  le  droit  de  posseder  des  immeubles  aux  etrangers,  sauf  aux  chr^- 
tiens  sujets  imm^diats  du  Sultan.  i|  La  loi  est  parfaitement  logique,^ 
puisque  les  Etrangers,  â  Texception  des  sujets  ottomans,  ne  sont  point 
soumis  â  la  loi  du  pays  et  ne  rel^vent  que  de  leurs  consulats:  mais  on 
trouv-  encore  moyen  d'eluder  cette  loi.  ||  Tout  etranger,  acqu^reu 
d'uu  immeuble,  obtient  d'abord  une  patente  quelconque  en  se  faisan. 
inscrire  dans  une  des  cat^gories  des  patentes.  Alors,  en  produisant  cette 
patente,  ii  peut  faire  enregistrer  Pacte  d'acquisition  en  spn  nom,  le  tri- 
bunal 6tant  cens(5  ignorer  sa  qualite  d'^tranger.  Une  fois  que  Pacte  a 
et^  confirme  et  la  propriet4  pass^e  au  nom  de  Petranger,  celui-ci  n'a 
plus  besoin  de  renouveler  sa  patente  et  d'en  payer  Pimpât  annuel,  ni  de 
se  soumettre  en  quoi  que  ce  soit  â  la  juridiction  du  pays  Ainsi,  moyen- 
nant  la  somme  d'un  trentaine  de  francs  une  fois  pay6e,  Petranger  peut, 
tout  en  faisant  le  commerce  le  plus  etendn,  etre  propri^taire  de  maisons, 
de  magasins,  etc,  sans  contribuer  nullement  a  Pimpot,  sans  se  sou- 
mettre non  plus  aux  lois  qui  regissent  les  personnes,  Pindustrie  et  la 
propri^t^.  Durant  ces  dernieres  annees,  le  nombre  des  propri^t^s  urbaines 
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acquises  ou  edifiee s  par  Ies  sujets  autrichiens,  a'est  beaucoiip  multiplie;  No.  2078. 
sourtoat  ă  Bucarest.  f^ 


....  Aug. 


On  voit  qae  Ia  juridiction  consalaire  en  Orient  cree  des  Etats  dans 
rfitat.  Les  abus,  inberents  au  systeme  mame,  se  d^veloppent  naturellement 
en  proportion  de  la  faiblesse  du  gouvernement.  Mais  aussi  rien  ne  contribue 
autant  â  la  prostration  et  au  discredit  du  gouverment  que  ces  mâmes 
abus.  Quaod  ii  croit  pouvoir  se  faire  respecter,  ii  entreprend  d'y  mettre 
un  certain  frein.  C'^tait  le  cas  avânt  1848.  Mais,  depuis  cette  epoque 
et  surtout  dans  la  sitnation  pr^caire  d'aujourd'hui,  le  mal  prend  des  pro- 
portions  inouYes  et  r^agit  fatalement  sur  Fadministration  interieure.  Les 
droits  garantis  au  pays  et  ses  interefcs  politiques  en  souffrent  â  ce  point 
que  toute  am^lioration  paratt  irrealisable  dans  les  conditions  faites  au 
gouvernement  par  la  juridiction  consulaire  A  qui  peut  avoir  recours  le 
chef  de  l'Etat  contre  les  empi^tements  exerc6s  sur  son  autorit^  et  sur  les 
droits  du  pays  par  les  agents  ^trangers  ?  La  Porte  est  directement  in- 
teressee  â  laisser  empirer  cet  etat  de  choses,  â  compromettre  de  plus  en 
plus  une  autorite  et  une  autonomie  interieure  que  lui  donnent  de  Pom- 
brage.  D'ailleurs,  tout  recours  â  la  Porte  compromet  et  Pautorite  hos- 
podarale  et  l'autonomie  dont  le  pays  est  jalonx.  ||  D'autre  part, 
pourrait-on  supprimer  compl^tement  la  juridiction  consulaire?  On  ob- 
jecte  le  danger  qu'il  y  aurait  d'abandonner  a  la  discr^tion  d'une  juatice 
et  d'une  administration  qui  n'inspirent  pas  assez  de  confiance,  les  eu- 
ropeens  qui  exercent  le  commerce  et  Pindustrie  dans  les  Principaut^s. 
Mais  ii  est  Evident  que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  compromet  ot  la 
justiee  et  Padmini«tration.  Toute  la  question  est  donc  renferm^e  dans 
un  cercle  vicieux.  |  Le  Divan  moldave,  en  formulant  Ie  voeu  de  la 
soumission  des  ^trangers  aux  lois  du  pays,  ce  qui  implique  la  suppres- 
sion  de  la  juridiction  consulaire,  a  abondâ  dans  des  g^neralit^s  et  dans 
des  theories  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas  tout-â-fait  applicables  â 
la  condition  politique  des  Principaut^s.  Ce  voeu  est  etroitement  li6  â 
celui  de  l'autonomie  absolue  et  au  droit  de  conclure  des  trait^s  com- 
merciaux  avec  les  Puissances  ^trangferes.  \\  Nous  croyons  qu'en  renfer- 
mant  la  question  dans  des  limites  plus  etroite«<  et  dans  le  domaine  des 
choses  pratiques,  ii  y  a  encore  moyen  de  rem^dier  au  mal.  ||  Quelque 
d^fectueuses  que  soient  la  justiee  et  Padministration  dans  les  Principau- 
t^s,  ii  est  incontestable  cependant  qu'elles  y  sont  beaucoup  mieux  or- 
ganisees  que  dans  les  provinces  ottomanes.  Les  inconv^nients  de  la  ju- 
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No.  2076,  ridiction  consulaire  se  font  sentir  dans  tout  l'Orient  et  une  reforme 
1858  devient  de  jour  en  jour  plus  urgente.  En  supprimant  cette  monstrueuse 
«g-  juridiction  dans  Ies  Principaut^s,  comme  le  Divan  moldave  Pa  demande, 
on  ferait  une  premiere  exp^rience  qui  servirait  de  modale,  en  cas  de 
succes,  pour  Ies  provinces  turques.  Certes,  le  moment  n'est  point  venu 
de  supprimer  Pefifet  des  capitulalions  dans  un  Etat  ou  la  loi  emane  du 
Coran,  ou  la  reforme  s'opere  si  p^niblement,  grkce  au  travail  permanent 
du  fanatisme  religieux.  D'ailleurs,  Ies  sultans  ont  accord^  Ies  capitula- 
tions  de  leur  plein  gr6.  Mais  ces  capitulations  n'etaient  guere  destinees 
aux  Principautes,  elles  sont  foncierement  incompatibles  avec  Ies  droits 
d'une  administration  ind^pendante  et  naţionale,  droits  confirmds  par 
tous  Ies  sultans  et  aujourd'hui  garantis  par  TEurope.  L'application  qui 
s'en  fait,  â  l'heure  qu'il  est,  et  Ies  abus  qui  y  sont  inh^rents  paralysent 
la  justice,  Tadministration,  le  developpement  financier,  rendent  irrealisable 
toute  am^lioration  et  provoquent  journellement  des  conflits  politiques 
â  propos  de  simples  questions  administraţi ves.  li  Les  Puissances  ga- 
rantes  sont  directement  interess^es,  croyons-nous,  a  tenir  compte  des 
droits  qui  d^coulent,  en  faveur  des  Principautes,  de  la  s'tuation  excep- 
tionnelle  qui  est  faite  a  ces  paya  par  les  traites.  Le  trăite  du  30  Marş, 
loin  d'assimiler  la  Moldo- Valachie  aux  provinces  turques,  a  confirme  ot 
a  mame  garanţi  leurs  droits,  d^sormais  imprescriptibles.  Pretendrait-on 
les  assimiler  pârtiei lement  aux  provinces  turques,  en  y  appliquant  un 
principe  incompatible  avec  Tessence  d'une  administration  ind^pendante 
et  naţionale  ?  Ce  serait  rendre  illusoire,  dans  le  domaine  des  faits,  les 
droits  garantis  en  principe.  Ce  serait  livrer  l'independance  administrative 
du  pays  aux  caprices  et  aux  rivalites  des  agents  consulaires,  comme  c'est 
en  effet  le  cas  dans  Pune  et  Fautre  Principaute.  D'ailleurs,  Part.  22 

du  trăita  stipule  une  pari  te  absolue  entre  les  Puissances  garantes.  „II  n'y 
aura  aucun  droit  particulier  d'ing^rence  dans  leurs  affaires  interieures." 
C'est  le  texte  du  trăite.  En  est-il  ainsi  aujourd'hui?  Des  caporaux  au- 
trichiens  font  la  police  a  Bucarest.  Leur  veto  est  suspensif  dans  les  af- 
faires judiciaires  du  pays.  Le  consulat  d'Autriche  s'erige  en  tribunal  et 
prononce  des  sentences  auxquelles  doivent  se  soumettre  les  Moldo-Va- 
laques,  â  moins  qu'ils  ne  veuillent  porter  leur  cause  en  appel  ă  Vienne. 
Les  agents  autrichiens  se  sont  arrog^  le  droit  de  d^tacher  du  territoire 
dea  milliers  de  familles  indigenes.  ||  Si,  pour  maintenir  la  parit^  do 
situation,  prescrite  par  le  trăite,  les  agents  de  France,  d'Angleterre,  de 
Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  agissent  de  mame;  si  chacun  d'eux 
etend  sa  juridiction  sur  une  centaine  de  milliers  de  familles  indigenes 
et  se  fait  assister  par  des  caporaux  de  son  pays  pour  faire  la  police  en 
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Moldo- Valachie,  Ies  gouvemements   de  Moldavie   et  de  Valachie   seront  No.  2076. 

r^dnits  ă  F^tat  d'abstraction  ou  de  mythe  et  le  labeur  actueî  des  con-      ^®^^ 

Aiiff 
ferences  n'aura  pios  d'objet.     ||     Si  PAutriche   seule  persiste   dans  son 

systeme  acţuel,  elle  viole  l'art.  22  du  trăita  par  la  position  exception- 

nelle  qu'elle  se  fait  dans  Ies  Principaut^s.  De  l'abus  au  privil^ge,  ii  n'y 

a  qu'un  pas.  Les  Puissances  accepteront-elles    que  TAutriche    constitue 

en  sa  faveur  un  pareil  privil^ge? 

VI. 

En  18oB,  peu  apr^s  la  signature  du  trăite  de  paix,  les  journaux  de 
Vienne  publiaient  une  serie  d'articles,  atribu^s  au  professeur  Stein,  qui 
tendaient  â  prouver :  1)  que  la  possession  des  Principautes  est  n^cessaire 
au  d^veloppement  de  PAutriche ;  2)  qu'une  tentative  de  conqu^te  par  la 
voie  des  armes  serait  une  faute ;  3)  que  PAutriche  peut  arriver  au  meme 
r^sultat  par  d'autres  moyens,  tels  que  le  monopole  de  la  navigation  du 
Danube,  la  canalisation  des  fleuves  interieurs,  Pexploitation  des  mines  et 
des  forâts  par  des  campagnies  privilegi^es,  Paffermage  des  divers  revenus, 
le  placement  de  capitaux  autrichiens  dans  les  Principautes  en  toute  es- 
pece  d'entreprises  productives,  P^tablissement  de  postes,  de  t(51egraphe8, 
de  diligences,  la  colonisation  progressive  du  pays  et  la  plus  grande  ex- 
tension  possible  de  la  juridiction  consulaire.  |  Les  tendances  raanifestes 
du  gouvemement  autrichien  et  son  action  en  Moldo-Valachie  donnent 
lieu  de  croire  que  le  programme  trace  par  le  savant  Economiste  est  prE- 
cisement  celui  qui  a  etE  d^finitivement  adopta  par  la  Cour  de  Vienne.  [| 
Pour  r^aliser  ce  programme,  PAutriche  a  recours  aux  trait^s  avec  la  Tur- 
quie,  dont  PElasticitE  prâte  k  toute  sorte  d'interpr^tation  et  c'est  pour- 
quoi,  dans  les  questions  de  droit,  elle  iend  ă  assimiler  de  plus  en  plus 
les  Principautes  aux  provinces  turques  et  combat  leur  autonomie.  On 
connaît  Pinterpr^tation  donn^e  par  la  Commission  Buviale  a  Ia  liberte 
du  Danube.  On  annonce  de  Vienne  que  le  gouvemement  garantit  un  in- 
ter^t  du  ^^Q  aux  actionnaires  de  la  compagnie  qui  exploite  le  mono- 
pole du  fleuve  et  lui  fournit  par  la  le  moyen  de  se  premunir  contre  toute 
concurrence  eventuelle ;  ce  moyen  serait  Pabaissement  de  ses  prix  ').  La 
compagnie,  de  son  cote,  profite  â  tout  hasard  des  circonstances  actuelles 

*)  Ea  1844  ou  en  1845  los  bateauz  a  vapear  autrichiens  entre  Constantinople  et 
Trebisonde,  pour  ecarter  la  concarrence  d'ane  compagnie  t.urque,  ont  transporta  des 
milliers  de  voyageurs  gratis  et  ont  offert  jusqu'a  la  nourriture  gratis.  Le  gouveme- 
ment ottoraan  a  voulu  defendre  a  ses  sojcts  le  passage  â  bord  des  bateaax  autri- 
chiens, mais  on  invoqna  les  trait^'s.  Apres  beaucoup  des  tiraillements,  une  entonte 
out  lieu  ontro  les  denx  compagnies. 
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No.  2076.  et  se  fait  conceder  de  beaux  terrains  dans  Ies  ports   des    PrincipauWs, 
1868      â  ii^YQ  gratuit,  par  une  autorit^  interm^diaire,  qui,  certes,  n'a  aucan  droit 

....  Aug.  j^  disposer  des  biens-fonds  de  l'Etat  ou  des  municipalites.  ||  Le  quai 
de  Ia  viile  de  Galatz,  doub  la  valeur  monte  â  plusieurs  miilions,  a  4te 
concede  par  le  caimacam  Vogorid^s  a  la  compagnie  autrichienne  du  Da- 
nube.  Le  lieutenant  du  Sultan  a  fait  payer  par  le  pays  sa  dette  de  re- 
connaiasance  pour  l'appui  que  lui  a  prât^  l'Autriche  dans  sa  lutte  contre 
Ies  sentimpnts  et  contre  Ies  droits  du  pays.  A  Giurgftvo,  qui  est  l'echelle 
actuelle  de  Bucarest  sur  le  Danube,  ainsi  qu'ă  Oltenitza,  qui  doit  un 
jour  remplacer  Giurgevo,  la  meme  compagnie  a  r^ussi  a  s'emparer  de 
la  meilleure  pârtie  des  ponts  et  des  emplacements  Ies  plus  favorables 
pour  la  construction  des  d^barcaderes,  et  cela  malgre  Ies  protestations 
energiques  de  la  municipalite  de  Giurgevo.  II  «n  est  de  meme  a  Turnu- 
Severin  et  dans  Ies  auties  ^chelles  du  Danube.  Tandis  que  la  compagnie 
du  Danube  ronge  ainsi  le  littoral  des  Principautes,  la  frontiere  est  ega- 
lement  entouree,  du  cote  de  la  Bukovine,  de  la  Transylvanie  et  du  Ba- 
nat, par  le  travail  occulte  des  cordons  autrichiens,  prepos^s  â  la  garde 
dea  frontieres.  On  sait  que  Ies  poteaux  ont  ete  souvent  dep'aces.  Ije 
gouvernement  imperial  a  atfcribu6  le  fait  a  la  faute  de  ses  gardes -fron- 
tieres. II  n'en  persiste  pas  moins  a  vouloir  garder  sa  pacifique  conquSte. 
Une  dame  moldave  a  4t^  fort  ^tonnee  d'apprendre  que  sa  propri^te,  si- 
tuee  sur  la  frontiere  de  la  Bukovine,  se  trouvait  depuis  quelques  jours 
enclavee  dans  Ies  ^tats  autrichiens  et  elle  recevait  bientot  une  citation 
pour  acquittement  de  l'impot  foncier  au  profit  du  fisc  imperial.  Elle  a 
adre^se  ses  plaintes  â  la  Cour  de  Vienne ;  on  ne  connait  pas  encore  le 
resultat  de  ses  reclamations.  ||  Les  bureaux  de  poşte  et  Ies  dilligences 
autrichiennes  exploitent  aujourd'hui  les  deux  Principautes  et  la  d^sor- 
ganisation  actuelle  de  toutes  les  branches  du  service  public  favorise  si 
bien  les  vues  de  l'Autriche,  que  la  correspondance  entre  Bucarest  et 
lassy  traverse  les  Etats  autrichiens,  en  passant  par  Czernovitz.  On  eva- 
lue  â  preş  de  100.000  francs  le  revenu  net  annuel  du  bureau  de  poşte 
autrichien  a  lassy.  Celui  du  bureau  de  Bucarest  doit  etre  beaucoup 
plus  considerable.  Ce  seul  revenu  defraie  tout  le  service  consulaire  et 
lais.^e  des  ben^fîces  au  tresor  autrichien.  ||  Les  trois  quarts  du  com- 
merce  et  de  Pindustrie  dans  les  deux  Principautes  sont  entre  les  mains 
d' Autrichiens  ou  de  pretendus  tels ;  et,  certes,  on  ne  peut  pas  evaluer  a 
moins  de  30  millions  de  francs  la  somme  des  benefices  multiples  que  les 
sujets  de  PAutriche  retirent  de  cette  facile  exploitation  des  Principautes.  || 
La  seule  monnaie  qui  circule  est  celle  de  l'Autriche  et  le  billon  du  plus 
mauvais  aloi,  deja  mis  liors  de  circulaire  dans  les  ^^tats  autrichiens,  est 


Digitized  by  VjOOQIC 


Aug. 


383 

importe  en  masse  dana  le  pays.  ||  On  voit  depuis  trois  ans  un  grand  No.  2076. 
Bombre  de  propriet^s  urbaines  passer  â  des  sujets  autrichiens  et  de  ^^ 
belles  maisons  sont  eonstruites  par  eux  ă  Bucarest.  Les  proprietair(«s 
«e  procurent,  dit-on,  des  eapitaux  a  Vienne,  a  4%,  lorsquA  le  taax  de 
l'escompte  y  est  de  5  â  7^  o?  ®*^  i^  ^^^  Evident  que  ces  maisons  sont 
bypotbequees  ă  Vienne.  ||  En  1856,  une  compagnie  de  capitalistes  au- 
trichiens obs^dait  le  priuce  Stirbey  pour  obtenir  la  concession  de  cbe- 
mins  de  fer  en  Valachie,  a  des  condition>t  qui  auraient  livre  les  ressources 
-du  pays  et  son  budget  mame  ă  cette  compagnie.  En  Moldavie,  l'Au- 
triche  revendiquait,  par  des  proc^des  qui  allaient  jusqu'â  la  violence,  le 
privil^ge  d'une  banque.  La  publication  des  articles  du  professeur  Stein 
a  emu  l'opinion  publique  dans  Ies  Principautes  et  a  mis  obstacle  a  la 
r^alisation  des  deux  projets  que  nous  venons  de  citer.  ||  Mais  les  faits 
les  plus  saillants  sont,  certes,  les  deux  faits  que  nous  avons  signales 
plus  haut;  savoir,  les  nouveaux  droits  revendiques  par  la  juridiction 
<x)n8ulaire  et  la  nouvelle  doctrine  en  vertu  de  laquelle  les  consulats 
pretendent  couvrir  de  leur  protection  tant  de  milliers  de  familles  indi- 
genes  sous  pretexte  de  leur  origine.  Cntte  doctrine  est  d'une  ^lasticite 
telle,  qu'il  ne  serait  pas  etonnant  de  voir  s'etendre,  au  bout  de  dix  ou 
de  quinze  ans,  la  protection  consulaire  de  PAutriche  sur  la  majorite  de 
la  population.  ||  Les  consulats  d'Autriche  couvrent  egalement  de  leur 
protection  officielle  l'Eglise  catholique  qui  compte  une  population  de 
50.000  âmes  en  Moldavie.  ||  Ils  cherchent  â  multiplier  le  nombre  de 
leurs  proteges,  en  reconnaissant  comme  sujets  autrichiens  les  juifs  ex- 
puls^s  de  la  protection  russe  et  dont  le  nombre  devient  considerable 
<lans  les  deux  Principautes,  surtout  en  Moldavie.  ||  Dans  la  question 
si  ^pineuse  des  rapports  entre  les  cultivateurs  et  les  proprietairns  du 
sol,  l'Autriche  est  ouvertement  favorable  aux  cultivateurs.  Les  topogra- 
phes  autrichiens,  charges  de  la  lev^e  des  plâns,  durant  et  apres  Poccu- 
pation  militaire,  ont  fait  une  active  propagande  parmi  les  cultivateurs 
<îontre  les  proprietaires.  J  En  Moldavie,  ce  probleme  s*>cial  peut  aboutir 
soit  â  une  solution  legale  qui  rendrait  progressivement  le  paysan  pro- 
prietaire  du  terrain  dont  ii  est  en  quelque  sorte  le  tenancier,  soit  â 
une  crise  analogue  ă  celle  qui  a  transforme  la  propriete  dans  les  Etats 
limitrophes  et  qui  avait  ete  inaugur^e  par  les  mas^tacres  de  la  Galicie, 
en  1847,  par  les  mesures  revolutionnaires  de  1848.  en  Transylvanie  et 
en  Hongrie»  mesures  consacr^es  depuis  par  la  legislation  autrichienne. 
Dans  les  deux  hypotheses,  la  grande  propriete  serait  remplacee  aux  deux 
tierj^  par  la  petite  propriete.  Cette  transforma tion  serait  favorable  aux 
vues  de  TAutriche.  Nous  avons   dit  plus   haut  qu'elle   revendique    une 
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No.  2076.  pârtie  de  Ia  population  rurale,  comme  originaire  des  Etats  autrichiens, 
1868  Cette  population  indigene,  mais  extra-territorialis^e  par  la  juridietion  eon- 
sulaire,  se  trouverait  donc  investie  du  droit  de  propri^te  territoriale  et^ 
par  la,  la  propri^te  elle-mâme  passerait  de  fait  sous  la  juridietion  au*- 
trichienne.  Rappelons  nous  qne  l'impot  est  preleve  dans  ce  pays  sur  Ies 
personnes,  nullement  sur  la  propriet^,  et  que  Petranger  est  exempt^  do 
l'impot.  D'autre  part,  rappelons  nous  qu'il  est  grandement  question  d'in- 
troduire  en  Orient  un  nouveau  principe,  celui  de  l'admission  des  etran- 
gers  au  droit  d'acquerir  des  immeubles.  La  petite  propriete  est  plus 
ali^nable  que  la  grande  et  elle  peut  etre  facileraent  envahie  par  Ies 
vrais  sujets  autrichiens  du  voisinage,  â  Paide  d'une  compagnie  de  ca- 
pitalistes.  |  On  voit  ou  peut  conduire  cet  etat  des  choses  et  de  quelle 
portee  est,  pour  le  pays,  le  droit  que  veut  s'arroger,  depuis  peu  de  temps, 
PAutriche,  de  faire  reconnaître,  comme  ses  sujets,  des  paysans  labou- 
reurs  domicilies  dans  Ies  Principaut^s.  1'  Cette  r^clamation  est  de 
fraiche  date.  II  y  a  dans  Ies  dossiers  du  secretariat  d'Etat  une  foule 
de  documents  qui  prouvent  que,  tant  avânt  la  reforme  de  1830  que 
depuis  cette  epoque  et  jusqu'â  Poccupation  militaire  du  pays  par  Ies 
Autrichiens,  le  consulat  reconnaissait  comme  sujet  valaque  tout  autri- 
chien  qui  allait  s'^tablir  dans  Ies  communes  rurales  pour  se  livrer  â 
Pagriculture.  La  convention  d'extradition  que  PAutriche  a  stipulee  avee 
Ies  deux  Principautes,  sans  le  concours  de  la  Porte,  constate  implicite- 
ment  le  droit  des  Principautes  de  consid^rer  comme  sujets  du  gouver- 
nement  local  Ies  etrangers  qui  venaient  s'y   fixer   comme   agriculteurs- 

VII. 

Les  diplomates  autrichiens,  apres  avoir  combattu  le  projet  d'union^ 
au  nom  des  interets  politique  de  PEmpire,  firent  valoir  aussi  les  int^ 
rets  materiels  que  PAutriche  est  appel^e  â  sauvegarder  dans  les  Prin- 
cipautes memes,  vu  le  nombre  de  ses  nationaux  qui  y  sont  ^tablis.  Nous 
avons  exprime  plus  haut  nos  propres  convictions  â  cet  egard.  La  masse 
des  interâts  autrichiens  grossit  prodigieusement  par  les  procedes  que  noua 
avons  passes  en  revue  et  elle  menace  de  convertir,  par  son  extension, 
une  question  essentiellement  europeenne  et  politique  en  question  pure- 
ment  mat^rielle  et  exclusivement  autrichienne.  Et,  en  eflfet,  si  le  pays  est 
materiellement  envahi  par  les  interets  autrichiens  et  si  le  programme 
du  professeur  Stein  est  realise,  nous  ne  voyons  d'autre  perspective  pour 
les  Principautes  que  leur  incorporation  finale  â  PEmpire  d'Autriche.  |j 
Or,  comme  les  empietements  auxquels  se  livre  PAutriche  depuis  Poecu- 
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pation  militaire  lui  alienent  de  plus  en  plus  le  sentiment  du  pays,  cetteNo.  207G. 
perspective    est    assombrie    par   de   graves    complications    interieuues  et      ^^^^ 
exterieures.       ||       Personne   ne  songe   â   enlever   â    l'Autriche   Ies  ma-  •"•      °' 
gnifiques  avantages  materiels  qui  lui  sont  assures  par  le  voisinage  d'un 
pays  riche,  agricole  et  nullement  industriei,  pourvu  qu'elle  se  contente 
d'exploiter  Ies  Principautes  dans  Ies  limites  du  droit  et  comme  elle  l'a 
fait  avânt  1848,  sans  songer  ă  s'y  creer  une  position  incompatible  avec 
le  role  assigne  aux  Puissances   garantes   par  le  trăite  de  Paris.    Quant 
aux  nouveaux    droits    qu'elle    veut  s'arroger.    lesquels    se  traduisent  en 
violation  perpetuelle  des  principes  du  droit  des  gens  et  entravent  toute 
amelioration  de  l'etat  politique  et  social  du  pays,  ii  est  juste,  croyons- 
nous,  qu'elle  y  renonce. 

Conclusion. 

Un  gouvernement  bien  constitue  serait,  sans  doute,  en  etat  de  lutter, 
sur  Ies  lieux  memes,  contre  Ies  tendances  de  TAutriche.  11  nous  paraît 
impossible  d'admettre  que  Ies  abus  si  monstrueux  de  la  juridiction  con- 
sulaire  aient  echappe  aux  investigations  de  la  Commission  europeenne, 
qui  a  consacra  toute  une  annee  â  l'etude  des  institutions  qu'il  s'agit  de 
reformer  aujourd'hui.  La  conf^rence  aura  donc  a  statuer  sur  ce  point 
aussi.  Mais  l'application  pratique  des  principes  qui  seront  stipul^s  par 
la  conference  est  reservee  au  futur  gouvernement  du  pays.  La  tâche  qui 
lui  incombe  a  l'egard  des  consulats  d'Autriche  est  rude.  Sera-t-il  plac4 
dans  des  conditions  qui  rendent  la  lutte  possible?  S'il  en.est  autrement, 
nous  ne  voyons  point  de  chance  de  salut  pour  Ies  Principautes.  Les 
principes  les  plus  equitables  ne  seraient  que  Jettre  morte  sous  l'impuis- 
sance  du  gouvernement  qui  aurait  et^  charg^  de  les  appliquer.  La  con- 
ference n'est  pas  en  droit  de  se  faire  des  illusions  â  cet  egard.  La  rea- 
lisation  d'une  clause  du  trăite  meme  de  1856,  celle  de  Punion,  a  ete 
suspendue.  Elle  n'est  qu^ajourn^e,  selon  nos  convictions;  mais  cet  ajour- 
nement  est  fatal  pour  les  pays  en  faveur  desquels  la  clause  fut  inseree 
au  trăite.  |  On  dit  que  le  grand  r^sultat  d'une  guerfe  qui  a  mois- 
sonne  plus  d'un  demi-miilion  d'hommes,  qui  a  greve  de  tant  de  milliards 
la  dette  publique,  on  dit  que  le  seul  grand  r^sultat  de  cette  guerre  a 
ete  Ia  soustraction  des  Principautes  danubiennes  au  protectorat  russe.  || 
Et,  en  effet,  ce  resultat  est  precieux  pour  la  paix  du  monde  et  pour  Ta- 
venir  des  Principautes  elIes-mSmes.  Nous  convenons  que  la  Russie  a  ac- 
corde  de  grands  bienfaits  â  c6s  pays ;  le  plus  efficace  de  ces  bienfaits  a 
ete  reveil  d'une  nationalite  engourdie  sous  le  fardeau  do  Parbitraire  turc 

(Acte  şi  Documente  VII.)  25 
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Ko.  2076.  et  du  r^gime  qui  lai  avait  et^  impose.  Mais  d5s  que  T^veil  fui:  complet,  Io 
1^58      protectorat   devint   un  fait  anormal,   plus  anormal   encore  que    ne  l'eiit 

....  Aug.  ^^^  Pincorporation  pure  et  simple.  Nous  nous  abstenons  de  scruter  Ies 
mobiles  et  Ies  arriere  pens^es  de  la  cour  de  Kussie  â  l'^gard  des  Princi- 
paut^s;  ii  est  injuste  d'intenter  des  proces  en  maniere  retrospective  â  une 
Puissance  qui  a  paye  de  son  sang  et  ses  triompbes  et  ses  revers.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  domaine  des  hypotbeses.  La  Kussie  par  la  faute 
de  ses  agents  a  gravement  compromis  la  situation  qui  lui  avait  ^t^  faite 
par  Ie  trăita  d'Andrinople.  ||  En  1842,  la  Russie  viola  un  principe 
qu'elle  avait  inaugure  ă  peine  depuis  dix  ans,  celui  de  l'hospodarat  ă 
vie.  Quelques  ann^es  plus  tard,  en  1848,  par  la  convention  de  Balta- 
Liman,  elle  suspendait  le  plus  pr^cieux  des  privilăges  qu'elle  avait  ga- 
rantis  aux  Principautes,  celui  de  la  repr^sentation  naţionale,  de  T^lection 
princiare  et  du  controle  des  actes  de  l'administation  par  une  assemblee 
Elective.  Les  agents  russes  ont  laiss^  de  tristes  souvenirs  de  prepontence 
dans  le  pays,  en  violant  a  chaque  pas  Ies  prerogatives  d'une  administration 
ind^pendante  et  naţionale.  Au  lieu  de  se  borner  au  role  si  noble  qui  leur 
avait  ^t^  assign^,  au  devoir  de  rappeler  ă  l'ordre  les  hospodars,  lorsque 
ceux-ci  sortaient  de  la  voie  legale  et  lorsqu'ils  violaient  les  privil^ges  con- 
fies  ă  leur  garde,  les  agents  russes  parlaient  en  maîtres  et  ^voquaient  les 
ordres  de  leur  Cour.  Ils  ne  devaient  evoquer  que  les  principes  du  statut 
organique,  de  ce  monument  imperissable  de  la  reforme  accomplie  sous 
les  auspices  de  la  Kussie,  mais  qui  ^tait  obligatoire  pour  la  Cour  pro- 
tectrice  elle-meme,  comme  toute  loi  le  devient  pour  le  l^gislateur  lui- 
mame.  ||  Le  sentiment  hostile  qui  a  eclai^  dans  les  Principautes  contre 
Ia  Cour  protectrice  n'^tait  que  la  cons^quence  des  faits  que  nous  venons 
de  signaler.  Quant  ă  Toccupation  russe  qui  a  pes^  sur  le  pays  en  1848 
et  1853,  elle  n'y  a  pas  laisse  de  mauvais  souvenirs.  L'occupation  autri- 
chienne  qui  a  succ6d6,  en  1854,  â  Poccupation  russe,  a  fait  grandement 
regretter  aux  Moldo-Valaques  les  arm^s  du  tzar.  De  mame,  aujourd'hui, 
la  prepontence  des  agents  autrichiens  et  l'hostilite  syst^matique  de  la 
Cour  de  Vienne  contre  les  droits  du  pays  font  tous  les  jours  regretter 
le  protectorat  'russe.  ||  L'Autriche  veut-elle  donc  faire  dans  les  Prin- 
cipautes les  affaires  de  la  Russie?  L'Europe  laissera-t-elle  faire?  Veut-on 
que,  dans  l'eventualite  d'une  nouvelle  crise  politique,  les  Roumains  se 
jettent  dans  les  bras  de  leur  ancienne  protectrice,  pour  ^chapper  a  Pe- 
treiute  qui  les  ecrase  et  les  humilie?  Ou  bien  les  Principautes,  apres 
avoir  servi  un  siede  et  demi  de  champ  clos  au  duel  du  Moscovite  contre 
PIslam,  sont-elles  destinees  â  devenir  le  theâtre  d'une  nouvelle  lutte 
entre  PAutriche  et  la  Russie?     ||     La  Russie  se  recueille,  a-t-on  dit.  II 
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est  certain  qu'elle  laisse  faire.  Pourquoi  ne  laisserait-elle  pas  mârir  ces  No.  2076. 
complications  qui  r^sultent  de  Tinexc^cution  de  la  clause  Ia  plus  serieuse  ^®^® 
d'un  trăita  impos6  â  cet  Empire  par  la  force  des  armes,  de  la  clause  relative 
aux  Principaut^s?  ||  Maia  Ies  deux  Puissances  occidentales  qui  ont  fait  de 
si  grands  sacrifices  pour  triompher  de  la  Russie,  laisseront-elles  ?e  develop- 
per  une  situation  strânge  au  profit  de  leur  rivale?  Elles  lais.sent  aujourd'hui 
violer  Tesprit  du  trăite ;  en  laisseront-elles  demain  violer  aussi  la  lettre, 
au  profit  de  TAutriche  ou  bien  de  la  Russie,  lorsque  le  moment  viendra 
de  regler  le  compte  eourant  qui  grossit  tous  Ies  jours  entre  Ies  deux 
Empires?  La  garanţie  coUeetive  qui  couvre  de  son  6gide  l'exiatence  po- 
litique  des  Principaut^s,  serait-elle  donc  impuissante  â  Ies  sauver  de  la 
perspective  qui  s'ouvre  aujourd^hui  devant  elles  et  qui  Ies  conduit  â  de- 
venir  la  proie  de  TAutriche  ou  bien  un  champ  de  bataille  entre  TAu- 
triche  et  la  Russie?  |j  Nous  ne  pousserons  plus  loin  cet  examen.  || 
Nous  desirions  seulement  placer  sous  Ies  yeux  du  public  le  tableau  d'une 
situation  que  ni  Ies  journaux,  ni  Ies  correspondances  priv^es  n'ont  fait 
suffisamment  connaître,  et  qui  merite  d'etre  prise  en  serieuse  couside- 
ration,  si  l'on  veut  que  le  paix  de  l'Europe  repose  sur  une  base  solide 
et  feconde.  Notre  but  est  atteint. 


No.  2077. —  Circulara  partidei    naţionale  din  Moldavia, 
din  24  August  (5  Septembrie)  1858.  Iaşi. 

(„Naţionala^,  No.  78,  din  8  Septtmbrie  1868.) 

Corespondenţe  particulare  demne  de  credinţă  şi  jurnalele  străine  ne  No.  2077. 
au  făcut,  în  sfîrşit,  cunoscut   cum  că    Conferinţele   de  Paris  şi-a   desă-      1^58 
verşit  lucrările  atingătoare  de  reorganisarea  Principatelor  Române  şi  că,    ^  ^®P*^- 
în  termen  de  30  (Ji'e  c^l  mult,  actul  convenţiei  europeane  are  a  se  în- 
tări de    către  puterile   subscriitoare   tractatului  de    Paris.      ||      Vechile 
noastre  capitulaţi!  s'aii  recunoscut  de  Europa ;  principiul  unire!  s^a  luat 
de  bază  la  viitoarea  organisare  a  patrie!  noastre  şi  aceasta  în  următorul 
chip:     !|     Moldova  şi  Valachia  vor  purta  în  viitor  titlul  de  „Principa- 
tele Române  Unite."  Vom  avea  la  Focşan!  un  Comitet  legislativ  comun 
ambelor  ţări,  o  curte  de  casaţie  inamovibilă  şi  compusă  de  Român!  din 
amSndouS  Principatele,  un  singur   steag    pentru    armie,   unul   şi  acelaş 
sistem  militar;  armiile  ambelor  Principate  se  vor  întruni  înti'un  singur 
trup  pentru  aperarea  ţărilor,  pentru  menţinerea  linişte!  din  năuntru    şi 
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No.  2077.  pentru  esecutarea  manevrelor ;  Românii  din  ambele  ţ^rî  vor  putea  ocupa 
1858  fancţiî  publice  în  una  şi  în  alta  din  ele  fără  osebire.  Toate  aceste  prin- 
^^  '  cipiî  fundamentale  sunt  menite  a  forma  baza  unirii  ambelor  ten  su- 
rori. II  Vom  avea  ancă  doî  domni  şi  douS  Adunări  representative.  Aceste 
din  urmă,  mai  nainte  de  a  intra  în  organisarea  ţărilor,  vor  avea  a  păşi 
la  alegerea  domnilor.  i|  Aceste  sunt  principiile  cari  s'au  adoptat  de 
marile  puteri,  aceste  trebue  să  le  luăm  de  pravăţ  la  lucrările  noastre.  || 
Acel  ântâiu  act,  pe  care  ţara  va  fi  chemată  a-1  deseverşi  în  curend,  este 
alegerea  Adunării  legislative,  act  mare  şi  pentru  a  căruia  îndeplinire 
trebue  să  ne  consultăm  cu  toată  curăţenia  şi  cu  toată  consciinţa,  ce 
trebue  să  presideze  la  toate  faptele  oamenilor,  ce  s'aii  mândrit  a  purta 
titlul  de  partidă  naţională.  Partida  unireî,  care  n'a  fost  alta  de  cât 
adevărata  partidă  naţională,  a  căreia  una  şi  singură  devisă  a  fost  Rege- 
nerarea naţiei  Române ;  această  partidă,  care  până  acum,  cu  cea  mai 
mare  linişte  şi  retrasă  de  toată  agitaţia,  a  aşteptat  hotărîrea  Conferinţei, 
astădi  trebue  să  se  apuce  de  lucru.  ||  Lesne  este  de  vecjut  că  de  la 
compunerea  acei  adunări  legislative  aternă  tot  viitorul  nostru  şi  soarta 
întreagă  a  ţereî.  Inadever:  ea  are  a  alege  capul  Statului,  din  sînul  ei 
are  a  se  înjgheba  comitetul  legislativ  din  Focşani,  ea  este  chemată  a 
desvolta  principiile  fundamentale  aşternute  de  Congresul  european,  ea 
are  de  misie  a  preface  toată  legislaţia  t^reî,  a  opera  reformele  cele  mai 
gingaşe,  într'un  cuvînt  a  zidi  dih  nou  edificiul  politic  şi  social  de  la 
care  tot  Românul  aşteaptă  cu  tremur  regenerarea  patriei  şi  a  naţiei  ro- 
mâne. 1  Totul,  deci,  avem  a  aştepta  de  la  această  ântâie  Adunare  le- 
gislativă. Daca  ea  va  fi  bine  compusă,  Europa  va  putea  dice  că  nu  s'a 
înşelat  şi  că  elementul  român  esistă  în  adever,  că  în  el  este  puterei 
unei  adevărate  naţii,  iar  Românii  vor  putea  spera  un  viitor,  pe  care  de 
secoli  l'aii  aşteptat  în  zadar.  Daca  însă,  din  nenorocire,  noi  nu  ne-am 
pătrunde  îndestul  de  acest  adevăr,  daca  un  minut  măcar  am  uita  tri- 
stele şi  nenorocitele  experienţe  al  unor  Adunări  servile,  dacă  duhul  intri- 
gilor şi  a  ambiţiilor  personale  ar  isbuti  a  ne  rătăci  de  la  sacra  noastră 
misie;  zadarnice  atunci  luptele  noastre  trecute  pentru  desvoltarea  şi  în- 
florirea naţiei  române.  Europa  atunci  na  va  părăsi  şi  simpatiile  lumii 
civilisate  pentru  naţionalitatea  română  vor  fi  perdute  pentru  tot-d'a-una ; 
iar  urmaşii  ne  vor  osândi  prin  vecinicul  lor  blestem.  |j  Privim  că  actul 
covenţiei  nu  s'a  ratificat  încă,  şi  candidaturele  la  domnie  cearcă  a  se 
face  tot  centrul  mişcării  politice,  la  care  suntem  chemaţi.  Adunarea 
va  avea  în  adevăr  misia  de  a  ne  alege  domnii,  dar  în  această  oare 
se  reduce  singura  ei  chemare?  Nu.  Ea,  mai  cu  seamă,  est^  chemată  a 
funda  edificiul  nostru  politic  şi  social,   şi   a   desvolta   legislaţia  tuturor 
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ramurilor  administrative  ale  ţăreî.  ||  Această  a  eî  chemare  este  cu  No.  2077. 
mult  maî  pre  sus  de  cât  alegerea  unei  persoane;  oamenii  trec,  dar  in-  ^  ° 
stituţiile  rămân!  ||  De  aceia  partida  adevărat  naţională  nu  trebue  şi 
nu  maî  poate  sta  in  nelucrare.  Ea  trebue  să  intervie,  să  pue  înaintea 
intereselor  personale  adevăratul  interes  naţional.  Singur  acesta  trebue 
să  fie  puntul  de  ţintire  al  mişcării  noastre  politice.  Departe  de  noî  des- 
binările  şi  ameţeala  candidaturilor  la  domnie,  devisa  noastră  să  fie  dar, 
în  mijlocul  criseî  electorale  ce  avem  a  trece,  „Unirea  patriotică  şi  na- 
ţională între  to^",  spre  a  scoate  din  sînul  naţiei  o  Adunare  demnă  de 
marea  misie  ce  are  a  se  desăverşi,  demnă  de  un  popor  care  voesce  a 
păşi  pe  calea  progresului  şi  care  aspiră  a  se  număra  în  rîndul  naţiilor 
civilisate.  Numai  atunci  ţara  va  isbuti  a  dobândi  un  aşa  resultat,  numai 
atunci  vom  putea  spera  un  frumos  viitor!  {|  Să  înlăturăm  dar  tot 
felul  de  intrigi  şi  de  ambiţii  personale,  să  luăm  în  serioasă  atenţie  gra- 
vitatea situaţiei  de  faţă  şi,  consfătuindu-ne  asupra  interesului  naţional, 
să  adoptăm  o  linie  de  purtare  patriotică,  demnă,  uniformă,  aşa  precum 
o  aşteaptă  de  la  noi  Europa,  ţara  şi  posteritatea. 

(Traducfiune.) 

Circulaire  du  parti  naţional  de  Moldavie. 

Des  correspondances  dignes  de  foi  et  Ies  journaux  ătrangers  nous 
ont,  enfin,  fait  ^avoir  que  Ies  Confărences  de  Paris  ont  termină  leurs 
travaux  concernant  la  reorganisation  des  Principautăs  Roumaines  et  que, 
dans  un  dalai  de  30  jours  au  plus  tard.  Pacte  de  la  Convention  euro- 
păenne  doit-etre  ratifie  par  Ies  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris.  || 
Nos  anciennes  capitulations  ont  ăte  reconnues  par  PEurope;  le  principe 
de  Punion  a  ete  pris  pour  base  de  la  future  organisation  de  notre  pa- 
trie de  la  fason  suivante:  |;  La  Moldavie  et  la  Valachie  porteront 
â  Pavenir  la  denomination  de  „Principautăs  Roumaines  Dnies."  Nous 
aurons  â  Fokshani  un  comită  lăgislatif,  commun  aux  deux  pays,  une 
cour  de  cassation  inamovible  et  composee  des  Roumains  des  deux  Prin- 
cipautăs, un  seul  drapeau  pour  Parmăe,  un  seul  et  meme  systăme  mi- 
litaire ;  Ies  armăes  des  deux  Principautăs  se  răuniront  en  un  seul  corps 
pour  la  dăfense  des  pays,  pour  le  maintien  de  Pordre  intărieur  et  pour 
exăcuter  des  manoenvres ;  los  Roumains  des  deux  pays  pourront  occuper 
des  fonctions  dans  Pun  et  dans  Pautre  sans  distinction.  Tous  ces  prin- 
oipes  fondamentaux  sont  destinăs  â  former  la  base  de  Punion  des  deux 
Principautăs   soeurs.     'j     Nous    aurons   encore   deux    Assemblăes  repră- 
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No.  2077.  sentatives.  Ces  dernieres,  avânt  d'aborder  Torganisation  des  Principau- 
^®^®      t^s,  auront  â  proceder  â  l'election  des  princes.     |!     Voilâ  Ies  principes 

6  Sept.  j^jQpţ.^g  p^p  ]gg  grandes  Puissances  et  que  nous  devons  prendre  pour 
regie  de  nos  travaux.  |'  Le  premier  acte  â  raccomplissement  duquel 
le  pays  sera  bientot  appele,  est  r^lect/on  de  PAsseniblee  legislative,  acte 
important  et  avânt  d'y  proceder  nous  devons  nous  consulter  en  toute 
sincerite,  en  toute  conscience  comme  des  hommes  qui  se  sentent  fiers 
de  porter  le  titre  de  parti  naţional,  dont  la  seule  devise  a  ^te:  „Re- 
g^n^ration  de  la  nation  roumaine".  Ce  parti  qui,  jusqu'â  pr^sent,  a 
attendu,  dans  la  plus  grande  tranquillite  et  a  P^cart  de  toute  agi- 
tation,  la  d^cision  de  la  Conference,  doit  aujourd'hui  se  mettre  ă 
roeuvre.  ||  II  est  facile  ă  voir  que  tout  notre  avenir  et  tout  le  sort 
du  pays  dependent  de  la  composition  de  cette  Assembl^e  legislative. 
En  eflfet,  c'est  elle  qui  doit  elire  le  cbef  de  l'Etat;  c'est  dans  son 
sein  que  seront  choisis  Ies  membres  du  comită  legislatif  de  Focshani ; 
c'est  elle  qui  est  appelăe  k  developper  Ies  principes  fondameutaux  tiacăs 
par  le  Congres  europden ;  c'est  elle  qui  a  pour  mission  de  modifier  toute 
la  16gislation  du  pays,  d'operer  Ies  reforraes  Ies  plus  dălicates,  en  un 
mot,  la  mission  de  batir  un  nouvel  edifice  politique  et  social  dont  tout 
Roumain  attend  avec  impatience  la  regănăralion  de  la  Patrie,  de  la  nation 
roumaine.  ||  Nous  avons  donc  a  attendre  tout  de  cette  premiere  As- 
semblee  legislative.  Si  elle  est  bien  composăe,  PEurope  pourra  dire  qu'elle 
ne  s'est  pas  trompee,  que  Faliment  roumain  existe  en  realită,  qu41  con- 
stitue  Ia  force  d'une  veritable  nation  et  Ies  Roumains  pourront  esperer 
un  avenir  qu'ils  ont  attendu  en  vain  depuis  des  siecles.  Mais,  si,  par 
malheur,  nous  ne  nous  p^^nătrons  pas  assez  de  cette  verită;  si  nous  ou- 
blions,  m6me  pour  un  instant,  Ies  tristes  et  malheureuses  experiences 
avec  des  Assemblăes  serviles  ;  si  Pesprit  d'intrigues  et  d'ambitions  per- 
sonnelles  parvient  a  nous  dătourner  de  notre  mission  sacree;  alors, 
vaines  seront  nos  esperances  d'un  avenir  de  justice  et  progres ;  vaines 
seront  nos  luttes  passees,  soutenues  en  vue  du  dăveloppement  et  de  la  pros- 
părite  de  la  nation  roumaine.  L'Europe  nous  abandonnera  alors;  Ies  sym- 
pathies  du  monde  civilise  pour  la  nationalită  roumaine  seront  a  jamais 
perdues  et  nos  succesâeurs  nous  condamneront  par  leur  malădiction  eter- 
nelle.  |]  Regardons :  Pacte  de  la  convention  n'est  pas  encore  ratific  et  dăjâ 
Ies  candidats  au  trone  s'efforcent  de  faire  de  ces  candidatures  le  seul  centre 
du  travail  politique  auquel  nous  sommes  convins.  L'Assemblăe  aura,  ii 
est  vrai,  la  mission  de  nous  elire  un  prince  ;  mais,  est-ce  ă  cela  seulement 
que  se  reduit  son  devoir?  Elle  est  appelăe,  surtout,  a  elever  notre  edifice 
politique  et  social  et  ă  developper  la  Mgislation  de  toutes  Ies  branches 
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de  l'adminiaf/ation  da  pays.     ||     Cette  mission  est  beaucoup  plus  ălev^e  No.  2077. 
que  celle  d'elire  une  personne.  Les  hommes  passent,  mais  Ies  institations      ^®^® 
restent!     {|     Le  parti  vraiment  naţional  ne  doit  donc  ni  ne  peot  rester  ' 

inactif.  II  doit  intervenir.  mettre  Pinteret  naţional  avânt  celui  des  per- 
sonnes.  Ce  doit  âtre  la  le  seul  but  de  notre  action  politique.  Loin  de 
nous  les  discordes  et  les  discussions  des  candidatures  au  tr6ne ;  au  milieu 
de  la  crise  Electorale  par  laquelle  nous  allons  passer,  notre  de  vise  sera : 
„l'union  patriotique  et  naţionale  de  tous^  pour  former  au  sein  de  la 
nation  une  Âssembl^e  digne  de  la  grande  mission  qu'elle  a  ă  accomplir, 
digne  d'un  peuple  qai  veut  marcher  sur  la  voie  du  progrfes  et  qui  as- 
pire ă  prendre  rang  parmi  les  nations  civilisEes.  Cest  seulement  alors 
que  le  pays  arrivera  â  ce  resultat,  c'est  seulement  alors  que  nous  pour- 
rons  espErer  un  bel  avenir.  ||  Ecartons  donc  les  intrigues  de  tonte 
sorte  et  les  ambitions  personnelles ;  prenons  en  s^rieuse  consid^ration 
la  gravita  de  la  situation]  actuelle  et,  apr^s  nous  âtre  consultEs  sur 
rinteret  naţional,  adoptons  une  ligne  de  conduite  patriotique,  digne,  uni- 
forme, telle  que  l'attendent  de  nous   TEurope,  le  pays  et   la   post^ritE. 


No.  2078. — Comunicarea  Secretariatului  deStat  alMol- 
doveî.  No.  3717,  din  27  August  (8  Septembrie) 
1858.  Iaşi. 

(„GaBeta  de  Ifoldavia",  No.  68,  din  28  August  1868.) 

Secretariat  d'Etat.     ||     Son  Excellence  le  Prince-Caimacam,  prenant  No.  2078. 
en  consid6ration  les  services  rendus  au  pays  par  les  personnes  ci-dessous      ^^^^ 
d^signăes,  a  bien  voulu  les  promouvoir  en  rang ;  ces  peraonnes  sont :  ||     ®  ^P** 
M.  le  spătar  Basile  N.  Cantacuz6ne,  promu  au  rang  de  postelnic.   {  M. 
Nicolas   N.   Cantacaz^ne,   a  celui   d'aga;     |    M.   le   postelnic   Panaîoti 
Balche  a  celui   de  vestiar;    |    M.  Paga   Alexandre  Photino  â  celui   de 
postelnic;     |    M.  le  vornic  Georges  Beldiman  â  celui   de  logothăte.    || 
Cette  promotion  est  porţie  â  la  connaissance  publique. 

Le  Secr^taire  d'Etat,  (signe)  Jean  N.  Cantacuzfene. 
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No.  2079. —  Apelul  d-luî  George  D.  Vernescu,  publicat 
în  (Jiarul  „Naţionalul",  No.  78,  din  8  (20) 
Septembrie  1858.  Bucurescî. 

No.  2079.  In  curând,  după  cum  se  crede,  vom  avea  a  ne  da  singuri  legile,  a 

^^^^     alege  şi  a  numi  pe  domnitorul  ţeriî,  a  decide,  cu  alte  vorbe,  soarta  Ro- 

20  Sept  mâniei  în  present,  a  pregăti  şi  a  asigura  prosperitatea  eî  în  viitor.  Insă, 
în  curând  vom  avea  un  spectacol  trist  înaintea  ochilor,  lupta  patimelor 
şi  a  interesului  personal.  Cine,  avend  oare-carî  noţiuni  preliminare  de 
istoria  neamurilor,  n'are  în  minte  încercările  nefericite  prin  care  a  tre- 
cut Anglia  ca  să  ajungă  la  starea  actuală?  Cine  nu  cunoasco  revoliiţiu- 
nile  sângeroase  ce  au  parcurs  Francia  pentru  desfiinţarea  privilegiilor, 
pentru  egalitatea  ce  proclamă  legea  eî  de  astădi,  pentru  libertatea  strîm- 
torată  şi  puţin  garantată  ce  conţine  această  lege  ?  Cine  nu  scie,  din  ceî 
maî  puţini  avuţi  în  cunoscinţe,  desele  deşteptări  ale  României,  strigătele 
eî  de  durere,  micele-î  resistenţe  de  la  un  timp  încoace  ?  Şi,  cu  tote  acestea, 
cine  nu  scie  în  ce  grad  de  înapoiere,  în  ce  fel  de  miserie  ne  aflăm  ancă  ? 
Cine  nu  cunoa^ce  cele  întemplate  cu  ocasiunea  alegerilor  deputaţilor  la 
Divanele  ad-hoc?  Câţi  cetăţeni  oneşti,  incriminaţi  pe  nedrept,  câţi  oa- 
meni cu  şanse  de  a  fi  aleşi  deputaţi,  desproprietăriţi  fără  nici  un  cuvânt 
legal !  Cine  nu  înţelege  că,  de  s'ar  fi  desbătut  în  Divanele  ad-hoc  chestii 
de  reforme  interioare,  deputaţii  privilegiaţi  nu  s'ar  fi  învoit  asupra  nici 
unui  punct  cu  deputaţii  naţiunii  ?  Cine  nu  scie  de  unde  ne  vin  mai  toate 
complicările  ce  ne  ameninţă  liniştea  în  'năuntru,  ce  ne  compromite  esis- 
tenţa  de  naţiune  în  afară  ?  Cine  nu  recunoasce  că  necapacitâţile  morale 
şi  intelectuale,  umbrele  de  oameni  da  cari  ne  striga  tot-d'a-una  patrioţii 
că  n'avem  să  ne  mai  temem,  au  inspirat,  de  vor  fi  înfiinţate,  restricţiile 
nefericite  ale  reorganisării  ce  ni  se  face?  Cine  nu  înţelege  că  aceste  fan- 
tome, de  puţină  însemnetate  prin  ele  înşile,  sunt  de  temut  când  îşi  dau 
mâna  cu  străinul  putinţe  ce  le  susţine,  ca  printr'însele  să  ajungă  la  re^- 
lisarea  scopurilor  sale?  Cine  nu  înţelege  că  pe  cât  timp  Românii  nu 
^ceau  de  cât  să  esprime  dorinţe,  să  aspire  la  o  reorganisare  oare-care 
şi  pe  cât  timp  această  reorganisare  era  să  se  esamine,  să  se  modifice  şi 
să  se  sancţioneze  în  străinetate,  marii  privilegiaţi  aveau  să  eserse  o  in- 
fluenţă directă  asuprâ-î  ?  Cine  nu  vede  că  şi  acum  chiar,  când  Românii 
sunt  chemaţi  să  delibereze  în  pace,  să  decidă  cu  majoritate  şi  fără  sanc- 
ţiunea străinului,  cine  nu  vede  că  acum  chiar  nu  putem  afirma  că  ne-am 
liberat  de  ori-ce  influenţă  mortiferă?  Cine  nu  poate  distinge  între  si- 
tuaţia de  astă4î  şi  cea  din  timpul  Divanurilor  ad-hoc?  Şi  cine  nu  poate 
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prevede  şi  aprecia  pericolele  celei  d'ântâie  ?  Deputatul  Divanului  ad-hoc  No.  2079. 
avea  să  proclame  patru  punturî  politice,  pe  cari  i-le  impusese  naţiunea  ^^^^ 
prin  mandat  imperativ;  punturî  politice  ce  eraă  să  fie  aprobate  satî  nu  "  ^' 
de  puterile  semnătoare  tractatului  din  Paria.  Deputatul  din  Adunarea  vii- 
toare are  să  numească  pe  domnitorul  ţ^reî,  să  numească  un  consilia  ad- 
ministrativ ce  va  ejhilibra  puterea  domnitorului,  are,  în  fine,  să  dea 
legi  ^ăreî.  Şi  toate  acestea  fără  vre-un  fel  de  apel,  fără  ca  un  străin,  ori- 
care ar  fi,  să  aibă  dreptul  de  a  pronunţa  un  veto  măcar.  Eî  bine,  din 
câte  am  (Jis  până  aci,  ne  putem  convinge  că  lupta  ce  se  pregătesce  va 
fî  maî  mare  şi  maî  crâncenă,  că  biruinţa  va  fî  un  adevărat  triumf,  că 
deputatul  de  acum,  pe  lângă  calităţile  de  onoare,  tărie  de  caracter,  etc, 
trebue  să  reunească  condiţia  ca  interesele  luî  să  nu  fîe  opuse  interesului 
general  al  naţiunii  şi  să  posede  un  fond  de  cunoscinţe  speciale  pentru 
facerea  legilor,  cea-ce  nu  era  nici  de  cum  indispensabil  pentru  deputatul 
Divanului  ad-hoc.  ||  Români,  nu  staţi  în  nepăsare.  Mâni,  reorganisa- 
rea  ne  va  fi  anunţată  într'un  chip  oficial,  şi  mâni,  ca  şi  alte  dăţî,  vom 
fi  siliţi  a  încropi,  a  abate  în  toate  părţile  ca  să  ne  împlinim  ciontit  şi 
într'o  măsură  neînseranătoare  datoriile  de  buni  cetăţeni,  ca,  cel  puţin, 
să  ne  adormim,  ca  tot-d'a-una,  consciinţele  înlăcrimate.  Adunaţi-vă,  Ro- 
mâni, împărtăşiţi-vă  sentimentele  unii  altora,  ca  să  vă  cunoasceţi  mai 
bine.  Şi  pe  cât  este  timp  ancă,  şi  pentru  când  va  cere  trebuinţa,  voi, 
cei  favorisaţi  de  soartă  în  privinţa  averei  materiale,  ajutaţi  pe  aceia  ce 
nu  fură  îmbogăţiţi  de  cât  în  domenul  cunoscinţelor  şi  al  moralităţii,  căci 
eî  numai  vă  pot  aduce  la  liman  în  crisa  de  acum.  Hotărâţi-vă,  mai  'nainte, 
cei  ce  nu  pricep  de  un  fel  de  aspiraţii,  să  vă  daţi  votul  şi  să-1  concen- 
traţi asupra  aceloraşi  persoane,  căci  numai  ast-fel  veţi  avea  şanse  de  reu- 
şită. Gândiţi-vă  cu  toţii  în  ce  mod  să  vă  verificaţi  titlurile  averilor,  ca  ceî  ce 
vor  fi  chemaţi  a  constata  validitatea  lor  să  nu  poată  pricinui  nimic.  Gândiţi- 
vă  cu  cine  vă  adunaţi.  Gândiţi-vă  cum  să  vă  purtaţi  maî  cu  pace,  mai  cu 
circumspecţie,  ca  nu  cum-va,  când  Patria,  spre  ajutor,  vă  va  chema  sub 
stindardul  ei,  acusatorul  public  să  vă  reclame,  în  acelas  timp  ca  să  vă  daţi 
socoteală  de  faptele  săvârşite  în  societate.  |!  Români  proprietari,  nu  daţi 
ascultare  acelora  ce  vă  şoptesc  ne-încetat,  de  sunt  10  ani  acuma  că  junimea 
studioasă  tinde  a  vă  desproprietări,  ca  să  împartă  pe  nedrept,  dimpreună  cu 
ţăranii,  bunurile  voastre.  Mai  în  toţi  timpii.  în  timpii  cei  maî  critici,  în 
timpii  cei  mai  depărtaţi  chiar,  proprietatea  a  fost  respectată  şi  considerată 
ca  un  lucru  sfânt,  ca  baza  cea  mai  principală  a  edificiului  social.  Şi  voi, 
puteţi  crede  că  junimea  care  luptă  a  ridica  acest  edificiu  şi  în  ţară  la  noi, 
să  fie  atât  de  oarbă  ca  singură  să-i  sape  temeliile !  Nu,  fraţilor,  aceasta 
este  arma  inamicilor  ţării  ce  vor  să  aprindă  discordia  între  voi  şi  ade- 
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No.  2079.  vSraţiî  eî  fîî,  ca  maî  în  urmă  să  profite  de  neînţelegerile  noastre.  Nu, 
1858  fraţilor,  nu  este  nici  un  june  care  cugetă  a  vS  lua  bunurile.  ||  Români, 
^^  '  vi  s'a  repetat  adesea  că  junii,  că  oameni!  cu  cunoscinţă,  sunt  turbură- 
tori, intriganţi,  egoişti,  ce  cată  numai  să  descrediteze  pe  cei  în  favoare 
astă4î,  ca  să  se  puie  în  locu-le,  fără  să  se  preocupe  nici  de  cum  de  pă- 
surile şi  interesele  ţSriî.  Nu,  fraţilor,  junimea  este  generoasă,  neintere- 
sată şi  junimea  română  a  dat  probe  despre  aceasta.  Puindu-ne,  însă, 
oare-cum  pe  tSremul  celor  ce  acusă  junimea  română,  întrebăm  ce  8*ar 
putea  imputa  acestei  junime  de  Românii  bine-cugetătorî,  daca,  în  ade- 
văr, ea  ar  dori  căderea  oamenilor  în  putere,  dacă  chiar  ar  aspira  la 
posturile  lor.  Nimic  fără  îndoială.  Junimea  luminată,  junimea  capabilă 
are  dreptul  şi  datoria  să  lucreze  pentru  mântuirea  Patriei,  are  dreptul 
şi  datoria  sfântă  să  pue  mâna  pe  cârmele  ei,  când  aceste  cârme  şovâesc 
rupte  şi  rătăcite  în  mâinele  celor  ce  le  ţin.  Cu  toate  acestea  suntem 
siliţi  să  respingem  acasarea  făcută,  pentru  că  junimea  n'a  fost  şi  nu 
este  nici  de  cum  tentată,  nici  de  cum  ameţită  de  farmecul  funcţiilor 
publice.  II  Români,  trebue  oare  să  vS  mai  spunem  a  nu  da  credfimînt 
acelora  ce  au  trîmbiţat  în  lume  ca  să  v§  depărteze  de  junime,  că  densa 
s'a  lepSdat  de  religiunea  părinţilor,  de  ori-ce  religiune  şi  lucrează,  în 
secret,  ca  eă  alunge  religiunea  ortodoxă  din  România,  ca  să  v^  ducă  şi 
pe  voi  în  starea  de  plâns  în  care  se  află  ea.  Nu  simţiţi,  fraţilor,  că 
aceşti  oameni  nu  ţin  aşa  de  mult  la  religiunea  părinţilor  lor,  la  orto- 
doxie, căci  adevărata  ortodoxie  prescrie  blândeţea  şi  îndreptarea  celor 
rătăciţi  prin  învSţătură  şi  amor,  iar  nu  calomnie,  acusări  nedrepte  şi 
anateme  asupra  părţii  *cei  mai  sănStoase  a  unei  societăţi?  Nu  vedeţi  că 
aceşti  oameni  vS  vorbesc  cu  atâta  înfocare  de  perderea  ortodoxiei,  de 
perderea  cerului,  aţâţ  şi  întreţin,  cu  atâta  zel,  o  ură  neîmpăcată  intre 
voi  şi  bunii  voştri  amici,  numai  ca  să  v6  distragă  de  la  cele  lumesci, 
numai  ca  să-î  lăsaţi  pe  dânşii,  fericiţi  posesori,  a  ţine  şi  a  se  bucura 
în  pace  de  împgrăţia  celor  pămîntesci.  ||  Terminând,  Români  proprietari, 
daţi-mî  voe  să  vS  <Jic  ancă  câte-va  vorbe:  speranţa  şi  puterea  ţfirii  este 
în  voi.  De  veţi  alunga  însă  dintre  voi  pe  junii  cu  instrucţie  şi  inteli- 
genţă, vS  veţi  găsi  în  Adunarea  viitoare  faţă  în  faţă,  ca  şi  în  timpul 
Regulamentului,  cu  privilegiaţii  ce  aii  făcut  acest  Regulament.  VS  veţi 
găsi  faţă  în  faţă,  trebue  să  o  mărturisim,  cu  oameni  ce  aă  mai  multe  cuno- 
scinţe  de  cât  voi;  vS  veţi  găsi  faţă  în  faţă  cu  stăpânii  voştri.  Şi  iarăşi 
dânşii  vor  face  legile  ţSrei  şi  pe  viitor !  Iarăşi.  împărţirea  în  caste !  Şi  atunci 
iarăşi  vor  reîncepe  în  această  biată  ţară  luptele  şi  blestemul  trecutului ! 
Şi  Românii,  proprietarilor,  spre  răsplată,  v^  vor  lăsa  de  moştenire  nefe- 
ricirile ţgrei  lor.  Hotărîţi-vS  şi  cugetaţi  la  fiii   voştri   şi  la  Dumnecjeft ! 
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(Traducfiune.) 


Nous  aurons  bientof,  ă  ce  qu'(Jn  croit,  â  nous  donner  noua  mSmes  No.  2079. 
des  lois,  ă  elire  et  ă  nommer  Ie  souverain  du  pays,  en  d'autres  mots,  â  1858 
d6cider  du  sort  de  la  Roumanie  dans  le  pr^sent,  â  pr^parer  et  â  assurer  ^^  ^P** 
sa  prosperite  dans  Tavenir.  Nous  aurons  donc  bientot  devant  nos  yeux 
un  triste  spectacle,  celui  de  la  lutte  des  passions  et  des  interets  per- 
ponnels.  Qui  de  ceux  qui  possedent  Ies  premi^res  notions  de  Phistoire 
des  peuples,  ne  se  rappelle  Ies  epreuves  malheureuses  par  lesquelles 
l'Ângleterre  a  passe  pour  arriver  ă  son  etat  actuel  ?  Qui  ne  connait  Ies 
sanglantes  r^volutions  parcourue^,  par  la  France  pour  arriver  a  l'abolition 
des  privil^ges,  a  l'^galit^  proclamee  par  ses  lois  actuelles,  ă  la  liberte 
retrecie  et  insuffisamment  garanţie,  telle  que  la  contiennent  ces  lois? 
Qui  parmi  Ies  gens  insttuits,  peu  nombreux,  ne  connaît  Ies  fr^quents 
reveils  de  la  Koumaine,  ses  cris  de  douleur,  ses  petites  resistances 
depuis  un  certain  temps?  Et,  malgră  cela,  qui  ne  sait  â  quel  degr^ 
d'inferiorite ,  dans  quelle  misăre  nous  nous  trouvons  encore?  Qui  ne 
connaît  ce  qui  s'est  passâ  lors  des  âlections  pour  Ies  Divan  ad-hoc? 
Combien  d'honnetes  citoyens  n'ont-ils  pas  6t6  injustement  accus^s,  corn- 
bien  d'hommes  ayant  des  chances  d'âtre  elus  d^put^s,  n'ont-ils  pas 
6t6  ^lus  sans  aucun  motif  l^gal !  Qui  ne  comprend  que,  si  on  avait 
discuta  dans  Ies  Divans  ad-hoc  Ies  questions  des  r^formes  int^rieures, 
Ies  deput^s  privil^giâs  ne  seraient  tombi^s  d'accord  sur  aucun  point 
avec  Ies  d^put^s  de  Ia  nation  ?  Qui  ne  sait  d'ou  viennent  presque  toutes 
Ies  complications  qui  menacent,  chez  nous,  Pordre  int^rieur  et  corn* 
promettent,  a  l'ext^rieur,  l'existence  de  la  nation?  Qui  ne  reconnaît 
que  des  incapacit^s  morales  et  intellectuelles,  des  ombres  d'hommes,  au 
sujet  desquels  Ies  patriotes  nous  crient  sans  cesse  que  nous  n'avons  plus  â 
Ies  craindre,  ont  inspira  Ies  restrictions  malheureuses  que  Pon  veut  in- 
troduire  dans  la  r^organisation  qui  se  prepare?  Qui  ne  doit  comprend  re 
que  ces  fantomes,  sans  importance  par  eux-memes,  sont  a  craindre  lors- 
qu'ils  se  donnent  la  main  avec  I'etranger  puissant  qui  Ies  soutient  pour 
arriver,  par  la,  a  ses  fins  ?  Qui  ne  comprend  que  tant  que  Ies  Roumains  ne 
faisaient  qu'expriiper  des  voeux,  aspirer  a  une  r^organisation  quelconque 
et  tant  que  cette  organisation  ^tait  examin^e,  modifice  et  sanctionnee 
a  Tetranger,  Ies  grands  privilegies  devaient  y  exercer  une  influence  directe  ? 
Mame  maintenant,  lorsque  Ies  Roumains  sont  appel^s  a  delib^rer  tran- 
quillement,  a  decider  â  la  majorit^  et  sans  aucune  sanction  de  Tetranger, 
qui  peut  affirmer  que  nous  sommes  libres  de  toute  influence  pernicieuse? 
Qui  ne  fait  de  distinction  entre  Ia  situation  d'anjourdbui  et  celle  du  temps 
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No.  2079.  des  Divans  ad-hoc?  Qui  ne  peut  prevoir  et  apprecier  Ies  dangers  de  la  situation 
^  actuelle?  Le  depute  au  Divan  ad-hoc  avait  â  proclamer  quatre  poînts  politi- 
ques  que  la  nation  lui  avait  imposes  par  un  mandat  imp6ratif,  points  qui 
pouvaient  etre  approuv^s  ou  non  par  Ies  Puissances  signataires  du  Traito  de 
Paris.  Le  deput^  de  la  future  Assembl^e  aura  â  nommer  le  80uverain  du  payB, 
â  nommer  un  Conseil  administratif  qui  constituera  une  contrebalance  du 
pouvoir  du  prince»  aura,  enfin,  â  doter  le  pays  des  lois.  Et  tout  cela 
sans  appel,  sans  qu'un  6tranger,  quel  qu'il  soit,  ait  droit  a  y  mettre 
son  „veto".  Eh  bien,  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pouvons 
nous  persuader  que  la  lutte  qui  se  prepare  sera  plus  grande  et  plus 
acharn(5e,  que  la  victoire  sera  un  veritable  triomphe,  que  le  depute  ac- 
tuel,  en  dehors  des  qualites  d'honneur,  de  fermete  de  caractere  etc, 
doit  encore  pr^senter  la  garanţie  que  ses  inter^ts  ne  sont  pas  oppos^s 
aux  interets  generaux  de  la  nation  et  posseder  un  fonds  de  connaissances 
speciales  pour  la  confection  des  lois,  ce  qui  n'etait  nullement  indispen- 
sable  au  depute  du  Divan  ad-hoc.  j|  Roumains!  ne  restez  pas  indif- 
ferents!  Demain,  la  r^organisation  nous  sera  officielleraent  annonc^e  ; 
demain  et  Ies  jours  suivants,  nous  serons  forcăs  â  nous  mettre  partout 
â  Poeuvre  pour  remplir  honnetement  et  dans  une  mesure  convenable  nos 
devoira  de  bons  citoyens,  pour  satisfaire  au  moins  nos  consciences  in- 
quietes.  Reunissez-vous,  Roumains,  communiquez  Ies  uns  aux  autres  vos 
sentiments,  pour  voas  bien  connaître  entre  vous.  Et  tant  qu'il  en  est  encore 
temps,  tant  qu'il  y  aura  necessite,  vous  qui  ^tes  favorises  par  le  sort  au 
point  de  vue  des  biens  materiels,  aidez  ceux  qui  ne  sont  riches  que  dans 
ie  domaine  des  connaissances  et  de  la  moralite,  parce  que  se  sont 
eux  seulement  qui,  dans  cette  crise,  puissent  vous  conduire  au  port 
Choisissez  d'abord  des  hommes  de  principes,  ayant  Ies  memes  aspira- 
tions  et  dfeidez  que  vous  reunirez  vos  votes  sur  ces  hommes,  parce 
que  c'est  seulement  de  cette  fa9on  que  vous  aurez  des  chances  de 
succes.  Pensez  tous  au  mode  de  verifier  Ies  titres  de  propriet^,  pour 
que  ceux  qui  seront  appeles  â  constater  la  validite  de  Pelection  ne  puis- 
sent s^egarer.  Reflechissez  avec  qui  vous  vous  unissez.  Reflechissez  a 
votre  attitude  pour  qu'elle  soit  tranquille  et  circonspecte,  afin  que,  lorsque 
la  patrie  vous  appellera  sous  son  drapeau,  l'accusateur  public  ne  puisse 
vous  reclamer  et  vous  demander  compte  des  faits  accomplis  par  vous 
dans  la  soci6te.  ||  Roumains  proprietaires !  ne  pretez  pas  Poreille  â 
ceux  qui  vous  chuchotent  que,  depuis  dix  ans,  la  jeunesse  studieuse 
tend  ă  vous  exproprier,  pour  partager,  sans  aucun  droit,  avec  Ies  paysans 
vos  biens.  A  toutes  Ies  epoques,  dans  Ies  temps  Ies  plus  critiques,  m§me 
dans  Ies  temps  Ies  plus  ^loignes,    la  propriete  a  ăte  respect^e  et  consi- 
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der^  comme  une  choso  sacree,  comme  base  principale  de  P^difice  so-  No.  2079 
eial.  Et  vous,  pouvez-vous  croire  que  la  jeunesse  qui  combat  pour  el6-  l^^^ 
ver  aassi  cet  edifice  dans  notre  pays,  soifc  assez  avengle  pour  en  ddmolir  ^®P  ' 
elle-meme  Ies  fondements?  Non,  freres,  c'est  la  une  arme  des  ennerais 
du  pays  qui  veul^nt  introduire  la  discorde  entre  vous  et  Ies  v^ritables 
fils  de  la  Patrie,  pour  profiter  ensuite  de  nos  măsintelligences.  Non,  ii 
n'y  a  pas  un  seul  jeune  homme  qui  pense  â  vous  prendre  vos  biens.  || 
Roumains!  On  vous  a  souvent  r^p^t^  que  Ies  jeunes  gens,  ayant 
des  connaissances,  sont  des  perturbateurs,  des  intrigants,  des  <'^goYstes 
qui  ne  cberchent  qu'â  discr^diter  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  faveur, 
pour  se  mettre  ă  leur  place,  sans  se  pr<^occuper  des  besoins  et  des 
interets  du  pays.  Non,  freres,  la  jeunesse  est  g^n^reuse,  d^şint^ressee 
et  Ia  jeunesse  roumaine  en  a  donne  des  preuves.  Mais,  en  nous  mcttant 
meme  sur  le  terrain  de  ceux  qui  accusent  la  jeunosse  roumaine,  de- 
mandons  qu'est-ce  que  Ies  Roamains  bien  pensants  pourraient  reprocher 
â  cette  jeunesse,  si,  en  effet,  elle  voulait  la  ch{ito  des  hommes  qui  sont 
au  pouvoir,  si  mume  elle  aspirait  â  occuper  leurs  postes.  Rien,  certai- 
nement.  La  jeunesse  eclairee,  la  jeunesse  capable  a  le  droit  et  le  devoir 
de  travaiiler  au  salut  de  la  Patrie,  a  le  droit  et  le  devoir  sacre  de  mettre 
la  main  sur  Ies  guides  lorsque  celles-ci,  brisees  et  sans  direction,  toni- 
bent  des  mains  de  ceux  qui  Ies  tiennent.  Malgre  cela,  nous  sommes 
forc4s  de  repousser  cette  accusation,  parce  que  la  jeunesse  n'a  ete  et 
n'est  nulleraent  tentee,  nuUement  attir^e  par  le  charme  des  fonctions 
publiques.  '|  Roumains!  Faut-il  vous  dire  encore  de  ne  pas  donner  foi 
a  ceux  qui  vous  conseillent  de  vous  separer  de  la  jeunesse,  â  ceux  qui 
crient  que  la  jeuneese  rejette  la  religion  de  nos  peres,  toute  religion, 
qu'elle  travaille  en  secret,  pour  chasser  de  Roumanie  la  religion  ortho- 
doxe,  pour  vous  amener  a  l'etat  deplorable  dans  lequel  elle  se  trouve 
elle-meme.  Ne  comprenez-vous  pas,  freres,  que  ces  hommes  ne  tiennent 
pas  autant  â  Ia  religion  de  leurs  p^res,  â  l'orthodoxie,  parce  que  la  ve- 
ritable'  orthodoxie  commande  la  douceur,  la  conversion  des  egares  par 
Tinstruction  et  par  Tamour  et  non  la  calomnie.  Ies  accusations  injustes 
et  Ies  anathemes  contre  Ia  pârtie  la  plus  saine  de  la  societe  ?  Ne  v^oyez- 
vous  pas  que  ces  hommes  ne  vous  parlent,  avec  tant  de  chaleur,  de  la 
perte  de  l'orthodoxie,  de  la  perte  du  Ciel,  ne  soulevent  et  n'entretien- 
nent,  avec  tant  de  zele,  une  haine  implacable  entre  vous  et  vos  bons 
amis,  que  pour  vous  d^tourner  des  choses  de  ce  monde,  pour  que  vous 
Ies  laissiez,  eux,  heureux  possesseurs ,  jouir  tranquillement  de  Pempire 
terrestre.  ||  Roumains  propri^taires !  En  terminant  permettez  moi  de 
dire  encore  quelques  mots  :  l'espoir  et  la  foroe   du  pays  sont  en  vous. 
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No.  2079.  Mais,  si  vous  ecartez  de  votre  sein  ces  jeunes  gens  instruite  et  inteJIi- 
I808  gents,  vous  vous  trouverez,  â  Ia  future  assembl^e,  comme  aux  temps  du 
Reglement,  face  a  face  avec  Ies  privilegies  qui  ont  fait  ce  Reglement. 
Vous  vous  trouverez  face  â  face,  ii  faut  i'avouer,  avec  des  hommes  ayant 
plus  de  connaissances  qiie  vous ;  vous  vous  trouverez  face  ă  face  avec 
vos  maîtres.  Et  ce  seront  eux  encore  qui  feront  ă  Tavenir  Ies  lois  du 
pays,  qui  maintiendront  toujours  Ies  caistea!  Et,  alors,  recommence- 
ronţ,  dans  ce  pauvre  pays.  Ies  luttes  et  Ies  mal6dictions  du  pass^  et, 
Roumains  propri^taires,  pour  vous  recompenser,  on  vous  laissera,  comme 
h^ritage,  Ies  malheurs  du  pays.  Decidez  vous,  pensez  â  vos  fils  et  â 
Dieu ! 


No.  2080. — Scrisoarea  Prinţului  Grigorie  Sturdzacătre 
împăratul  Napoleon  III,  din  21  Septembrie 
1858.  Iaşi. 

No.  2080.  Sire,     ||     Fidele  ă  la  d^claration   que  j'ai  eu  Phonneur  de  faire  ă 

1858      Votre  Majest4  Imperiale  dans  la  lettre  qui  lui  a  m  remise   par   le  ca- 

21  Sept.  pitaine  Magnan,  je  viens  aujourd'hui  vous  r^iterer  Pexpression  de  mon 
entier  d^vouement.  |l  Je  m'estimerais  heureux,  si  Votre  Majeste  Impe- 
riale voulait  bien  me  consid^rer  comme  un  de  ses  fid^les  Lieutenants, 
prât  â  ex6cuter  vos  ordres  et  mettant  toute  mon  ambition  â  pouvoir 
aussi  concourir  dans  ma  sph^re  ă  la  r^alisation  des  projets  g^n^reux  de 
la  politique  napolăonnienne  en  Orient.  i|  Le  capitaine  Magnan,  qui 
vient  de  voir  T^tat  des  choses  dans  Ies  Principaut^s  et  qui  a  toute  ma 
confîance,  est  a  merae  de  donner  ă  Votre  Majeste  Imperiale  tous  Ies 
details  sur  la  situation  actuelle.  ||  Tous  Ies  ordres  que  Votre  Majeste 
Imperiale  voudra  bien  me  transmettre  par  le  capitaine  Magnan  ou  par 
M.  Place,  concernant  Punion  des  P*  incipaut^s,  tous  ces  ordres  *  spront 
strictement  execut^s,  car  mon  oncle,  le  Prince  Alexandre  Ghika,  cai- 
macam de  Valachie  et  moi  nous  sommes  ici  decid^s  a  agir  et  en  mesure 
de  Ie  faire.  ||  Mon  devouement  a  Votre  Majeste  Imperiale  me  fait  un 
devoir  d'attendre  pour  cela  ses  ordres  et  de  n'agir  que  selon  ses  vues.  i| 
Si,  par  la  suite,  la  question  d'Orient  amenait  un  conflit  europ^en,  je 
m'engage  a  combattre  dans  Ies  Principautes  Ies  ennemis  de  la  France, 
comme  pourrait  le  faire  un  des  generaux  de  Votre  Majeste  Imperiale. 
Cest  la  surtout  ce  qui  m'attire  Popposition  acharnee  de  'Autriche,  car, 
en   cas  de  guerre  continentale,   une   exp^dition   en   Transylvanie  et  en 
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HoDgrie  est  Ia  divorsion  la  plas  dangereuse  a  laquelle  elle  soit  exposee,  No.  2080. 
et  elle  sait  bien  que,  de  tous  ceux  qui  aspirent  ici  au  pouvoir,  je  suiş      ^^^^ 
Ie  seul  capable  de  I'ex^cuter.     ||     Enfio,  quelles  que  soient  Ies  combi-  ^  ' 

naisons  de  la  politique  de  Votre  Majeste  Imperiale  en  Orient,  quelles 
que  soient  ses  vues  sur  la  Turquie  ou  son  attitude  vis-â-vis  de  TAutri- 
che  et  de  la  Russio,  je  m'engage  a  ex^cuter  vos  ordres,  Sire,  comme 
une  fidele  Lieutenant  de  Votre  Majeste  Imperiale,  et  â  combattre,  dans 
toutes  Ies  circonstances,  Ies  ennemis  de  la  France  Napolăonienne.  {| 
Daignez  agr^er.  Sire,  a  cette  occasion,  Thonimage  r^itârâ  du  d^vouement 
absolu  et  du  plus  profond  respect  avec  lequel  j'ai  Phonneur  d'âtre,  de 
Votre  Mâjestă  Imperiale,  Ies  tr^s-humble  et  tr^s-obeissant  serviteur. 
(s.)  Prince  Gr^goire  Stourdza,  g^n^ral  de  division. 


No.  2081. — Comunicarea  Secretariatului  de  Stat  al  Mol- 
dovei, No.  4135,  din  13  (26)  Septembrie  1858. 
Iaşi. 

(„QuoU  de  MoldavU",  No.  7S,  din  )5  Septembrie  1868.) 

S.  Exc.  le  Prince  Caimacam,  prenant  en  consid^ration  Ies  services  No.  2081. 
rendus  en  plusieurs  occurences  par  M.  le  vornik  Jean   N.  Cantacuzfene,      18^8 
a  bien  voulu  le  promouvoir  au  rang  de  logothete.  S.  Exc.  a  ^galement        ^®P*' 
daigne  avancer  au  rang  de  posielnik  M.  le  spathar  Jean  Mano.  Ces  pro- 
motions  sont  port^es  a  la  connaissance   publique. 

En  absence  du  Secretaire  d'Etat,  le  Directeur,  (Sign6)  A.  P  h  o  t  i  n  o. 


No.  2082. — Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.    Victor 
Place,  din  27  Septembrie  1858.  Paris. 

Monsieur  le  Consul,  ||  A.ux  termes  de  Partide  49  de  la  Convention  No.  2082. 
conclue  ă  Paris  Ie  19  du  mois   dernier,    ii    sera   institui   dans    chaque      1858 
Principaute,   au  moment  de  la   publicaţi on    du   hatti-chorif  du   Sultan,  ^7  Sept 
une  commission  ou  caîmacamie  qui  sera  chargee  de  pourvoir  ă  Texecution 
des  mesures  destin^es  ă  constituer  l'administraiion   definitive   de   cette 
province.     ||     Cette  commission  sera  composee,  conform^ment  aux   dis- 
positions  des  anciens  R&glements   organiques,    du    pr^sident    du    Divan 
princier,  du  grand  logothete,  et  du  ministre  de  l'interieur.  !|  Afin  d'as- 
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No.  2082.  surer  autant  que  possible  la  liberte  des  suffrages,  la  Conference  a  decide 
1858  Q^  outre  qae  Ies  ministres  designes  par  cette  disposition  seraient  ceiix 
^^  '  qui  se  trouvaient  en  fonctions  sous  Ies  derniers  hospodars  et  avânt  Pin- 
stallation  des  administrations  provisoires  organisees  en  185G.  i|  Ce^ 
diverses  resolutions,  pi  as  ou  moins  exacte  meut  connues  et  appreci^es  dans 
Ies  Principaates,  semblent  avoir  donn6  naissance  â  une  interprâtation 
erronee  qui  consiste  â  pr^tendre  que  ies  commissions  seront  tenues  de 
maintenir  dans  leurs  positions  respectives  Ies  personnes  qui  se  trou- 
veront  en  possession  des  departements  minist^riels  au  moment  ou  ellea 
entreront  en  exercice.  ||  Si  Ies  commissions  s'avisaient  de  revoquer 
Ies  agents  ordinaires  des  differents  services,  elles  n'agiraient  evidemment 
pas  dans  i'esprit  de  leur  mandat.  Mais  ii  serait  superflu  de  cliercher  a 
d^montrer  qu'elles  sont  autorisees  â  conserver  ou  â  remettre  aux  fonc- 
tionnaires  qu'elles  jugeront  dignes  de  leur  confiance  la  direction  sup^- 
rieure  des  departements  ministeriels.  ||  Si  on  en  decidait  autrement, 
elles  seraient  aussitut  exposees  â  voir  m^connaître  leur  autorite  par  des 
ministres  qui  seraient,  en  fait,  irrevocables  et  par  consequent  libres  de  se 
conformer  dans  la  mesure  qu'ils  jugeraient  eux-raemes  convenable  aux  me- 
sures  qu'elles  prendraient  en  execution  du  hatti-cherif  du  Sultan,  j!  Ce 
serait,  comme  vous  le  voyez,  organiser  Tanarchie  au  sein  de  l'administra- 
tion,  au  moment  raeme  ou  ii  est  indispensable  d'entourer  l'autorite  de 
toutes  Ies  garanties  necessaires  pour  en  assurer  l'exercice.  |[  II  suffit, 
ce  me  semble,  d'indiquer  ces  considerations  pour  lever  tous  Ies  doutes 
qu'on  pourrait  concevoir  â  cet  egard  et  je  vous  invite,  au  besoin,  â  Ies 
invoquer  dans  vos  entretiens  avec  Ies  personnes  influentes  de  l'admi- 
nistration  moldave  que  vous  jugerez  utile  d'eclairer  sur  cette  question. 
Recevez,  etc. 


No.  2083.—  „Trecutul  şi  presentul."  Articol  al  d-luî  V. 
Boeresco,  publicat  în  diarul  „Naţionalul**, 
No.   18,  din  15  (27)  Septembrie  1858.  Bucurescî. 

No.  2083.  Trecutul  Românilor  este  o  tragedie  dureroasa,  plină  de  lupte  sân- 

1868      geroase  şi  crâncene;  este  istoria  unui  element,  pus  în  mijlocul  altor  ele- 

27  Sept.  jj^Qxite  eterogene,  cu  care  se  luptă  necontenit  spre  a-şî  conserva  iden- 
titatea sa.  Un  popul  latin,  rSmăşiţa  unui  mare  imperiu,  încongiurat,  la 
estremitatea  Orientului,  de  multe  alte  popoare  barbare  şi  cotropitoare, 
petrecu  maî  mulţi  secuii  o  viaţă  de  resbele  spre  a-şî  conserva  naţiona- 
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litatea  şt  religianea  sa.  Aci  aliat,  aci  inamic  unuia  din  vecini,  popolul  No.  2083. 
român  îş!  schimba  alternativ  posiţianea   sa  politici  printre  ceî-Ial^  po-     ^^^' 
poli,  după  cnm  oereafi  interesele  s^te,   din  fie-care  epocă.  In  fine,  către  ^ 

secuiul  al  XlV-lea  şi  cei  următori,  el  formă  nisce  legături  tari  cu  înalta 
Poartă,  care  atunci  era  guvernul  cel  mai  ameninţător  pentru  vecini.  Cu 
modul  acesta  Bomânii  voiră  a-şi  conserva  o  alianţă  reală  spre  a  contraba- 
lanţa  puterea  altor  inamici  cari-i  ameninţau.  Dar  în  formarea  astei  alianţe 
ei  nu-şl  perdnră  nimic  din  drepturile  lor  suverane  :  dreptul  de  a-şi  alege 
domnul  din  sînul  lor,  dreptul  de  a-şî  schimba  şi  modifica  legile,  drep- 
tul de  o  liberă  administrare  interioară,  dreptul  de  representaţie  în  afară, 
dreptul  de  resbel  şi  de  pace,  dreptul  de  a  bate  monedă  :  toate  aceste 
drepturi,  care  constitue  suveranitatea  unei  naţiuni,  fură  stipulate  şi  eser- 
citate  în  practică  în  timp  de  mai  mulţi  secuii.  Natura  alianţei  era  ine- 
gală, după  cum  o  numesc  publiciştii,  adică  că  Românii  obliga  a  da  un 
dar  anual  înaltei  Porţi,  şi  a  face  ca  domnii  lor  aleşi  să  fie  recunoscuţi 
şi  de  Poartă.  Această  obligaţiune  fu  stipulată  în  schimb  de  drepturile 
ce  'şi  conservă  Românii,  şi  în  schimb  de  protecţiunea  şi  ajutorul  ce  înalta 
Poartă  era  să  le  dea  la  cas  de  nevoe.  ji  Ce  se  petrecu  în  urma  acestei 
alianţe?  Toată  lumea  acum  o  seie.  Mai  multe  întreruperi  triste  se  iviră; 
puterea  şi  arbitrarul  aveaâ  nevoe  de  a  recunoasce  dreptul.  Nu  se  putea 
însă  suferi  ca  o  naţiune  latină,  pusă  între  elemente  eterogene,  să-şi  con- 
serve cu  toate  astea  identitatea  sa.  Dar  sabia  interveni,  şi  dreptul  de- 
veni şi  mai  forte  când  se  uni  cu  puterea.  Numele  lui  Ştefan  şi  Mihai 
deveniră  nemuritori,  şi  Românii  continuară  a  esista  ca  naţiune.  ||  Inamicii 
s^i  cugetară  atunci  a  o  slăbi,  căci  numai  aşa  spera  a  o  învinge.  La  în- 
ceputul secuiului  al  18-lea  se  începu  tristul  şir  al  domnilor  fanarioţi, 
care  nu  încetă  de  cât  cu  revoluţiunea  lui  Tudor.  Consecinţele  acestui 
regim,  atât  de  fata),  fu  desfiinţarea  armiilor  naţionale,  persecuţiunea  a  tot 
ce  putea  fi  român,  umilirea  naţionalităţii,  căderea  fisică  şi  morală,  ră- 
pirea avuţiilor  publice  şi  private,  anarchia,  miseria,  slăbiciunea.  ||  Tă- 
râmul fiind  aşa  preparat,  străinul  interveni  ca  să  ne  organiseze.  Moştenirea 
Românilor  se  împărţise  deja  chiar  în  natură;  pămîntul  lor  se  atinsese 
de  alţii,  deşi  în  contra  dreptului,  deşi  în  contra  tractatelor.  Cine  oprea 
ca  să  se  atingă  şi  vechile  lor  instituţiunî  ?  Se  născu  dar  privilegiul  şi 
se  puse  frâii  cugetării;  majoritatea  naţiunii  se  constitui  servitoarea  mi- 
norităţii, numai  pentru  că  interesele  private  fiind  despărţite  şi  contrarii 
să  se  poată  împărţi  şi  contraria  şi  interesele  politice  şi  sociale.  Aşa,  o 
parte  a  naţiunii  se  întrebuinţa  de  instrument  spre  a  servi  interesele  străine 
în  contra  celui-lalt  tot.  Atâ^  e  de  adeverată  maxima :  „divide  et  impera.*^  || 
Dar  semnul  dat  de  Tudor  nu  fusese  fSră  efect.  Scinteia  electrică  ce  el 

Acte  ţi  DMomente  VII.)  26 
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No.  2088.  produse  prin  mişcarea  sa  naţională,  se  împrăştiase  deja  în  inimele  mai 
1858  multor  Români.  Simţul  de  naţionalitate  se  redeşteptă  cu  vigoare.  Limba 
^  *  fu  cel  d'ântâiii  instrument  spre  a  ataca  străinismul.  Maî  mulţi  bărbaţi 
de  merite  începură  a  aduce  aminte  Românilor  că  eî  sunt  o  naţiune,  că 
aii  drepturi  politice,  că  conţin  toate  elementele  de  desvoltare,  că  posi- 
ţiunea  lor  geografică  le  dă  o  importanţă  însemnată  in  echilibrul  politic 
al  Europei.  Se  arătă  pericolul  şi  se  deosebi  amicii  de  inamicii  naturali 
ai  naţionalităţii  române.  Această  mişcare  morală,  această  scinteie  de 
viaţă,  se  concentra  din  ce  în  ce,  până  ce,  în  fine,  se  resumă  în  mişcarea 
naţională  de  la  48.  ;  Resultatul  acestei  mişcări^  contimporană  noue, 
este  destul  de  cunoscut.  Românii  arătară  Europei  adevărata  noastră  stare 
politică,  legăturile  ce  avem  cu  In.  Poartă,  drepturile  noastre  autonome ; 
ei  făcură  cunoscut  Occidentului  mai  ales  importanţa  posiţiunii  ce  ocupăm 
în  Orient,  intrigile  cărora  am  fost  victimă,  aspiraţiunile  noastre  şi  ori- 
gina noastră.  Europa,  indiferentă  si  surdă  la  început,  sfîrşi  prin  a  în- 
ţelege această  stare  a  lucrurilor.  Dar  atunci  era  prea  târziu,  numai  un 
resbel  costisitor  putu  să  deslege  nenumăratele  complicaţii  ce  se  ivise  în 
Orient,  în  urma  lungilor  intrigi  petrecute  în  Principate,  j]  O  conven- 
ţiune  solemnă,  subscrisă  de  şeapte  mari  puteri  ale  Europei,  termină  res- 
belul  şi  schimbă  starea  politică  a  Europei.  Turcia,  care  la  congresul  din 
Viena  din  1815,  fusese  esclusă  din  dreptul  public  european,  astă  dată 
se  consideră  ca  făcând  parte  din  acest  drept.  Principatele  române  intrară 
şi  ele  în  echilibrul  politic  european  şi  esistenţa  lor  ca  naţiune  fu  apă- 
rată de  noi  invasiunî  şi  noi  cotropiri.  Naţiunea  română  se  consulta  într'un 
mod  solemn  asupra  aspiraţiunilor  şi  dorinţelor  eî.  Ea  răspunse  cu  dem- 
nitate, şi  după  ce  aretă  mai  ântâiu  că  voesce  a  esista  ca  naţiune  în  vir- 
tutea tractatelor  ce  are  încheiate  cu  înalta  Poartă,  trecu  la  alte  chestiuni 
sociale  şi  secundare.  |  Până  la  ce  punt  Europa  ţinu  socoteală  de  aceste 
dorinţe?  Până  în  ce  grad  fu  ea  consecinţă  cu  clausele  chiar  ale  trac- 
tatului din  Paris?  Aceste  chestiuni  sunt  reservate  istoriei  si  viitorului. 
In  destul  că,  după  cum  se  asigură,  tractatele  noastre  cu  înalta -Poartă 
sunt  formal  recunoscute  de  înaltele  Puteri  garante.  Aşa,  aceste  tractate, 
cari  fură  de  atâtea-orî  călcate,  însă  cari  esistară  tot-d'a-una  singure  va- 
labile, se  află  puse  sub  garanţia  chiar  a  Europei  şi  fac  parte  din  drep- 
tul public  european.  ||  Este  aceasta  destul  ?  Nici  de  cum.  Nu  e  destul 
a  se  recunoasce  un  drept,  mai  trebue  să  seim  cum  să-1  esercităm ;  căci 
eserciţiul  este  chiar  conservarea  dreptului.  Europa  aşteaptă  ca  noi  să  ne 
reorganisăm  înăuntru,  să  formăm  noua  ordine  socială;  dar  ea  mai  aş- 
teaptă ca  să  va(}ă  şi  cum  o  să  seim  noi  a  esercita  dreptul  suveranităţii 
noastre.  Iacă  prezentul.  Resultatul  lucrării  noastre  va  constitui  viitorul,  jj 
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Cum  va  fi  acest  viitor?  După  cum  vom  sci  a  profita  de  present.  Dar  No.  2083. 
trecutul  cuprinde  în  sine  lecţiuni  pentru  a  lucra  în  present.  Urma-vom  ^®^® 
trecutul  până  la  începutul  epoceî  domnilor  din  Fanar  ?  Vom  recâştiga  '  ®^  * 
demnitatea,  vigoarea  şi  virtutea  noastră  primitivă.  Drma-vom  trecutul 
din  epoca  Fanarioţilor  ?  Vom  cădea  în  aceleaşi  umilinţi,  slăbiciuni,  corup- 
ţiunî  şi  perderî  de  drepturi  politice.  Urma-vom  machiavelismul  regimului 
regulamentar  ?  Ne  vom  împărţi  în  caste  şi  îa  clase,  ne  vom  inspira  de  uri 
^i  invidii ;  vom  deveni  jocul  străinului,  şi  vom  trăda  patrimoniul  străbu- 
nilor noştri.  Urma-vom  din  contra  aspiraţiunilor  începute  de  la  Domnul 
Tudor  ?  Simţi-vom  importanţa  presentuluî,  adică  garanţia  europeană»  şi 
recunoascerea^ tractatelor  noastre?  Lăsa- vom  vechile  urî,  vechile  divi- 
siunî?  Renunţa-vom  Ia  orî-ce  privilegii  şi  esclusivism,  spre  a  ne  ocupa 
numai  de  marile  interese  ale  naţiunii?  Vom  fi  siguri  că  vom  câştiga 
viitorul ;  naţionalitatea  noastră  se  va  rădica  triumfând  din  această  în- 
cercare dificilă ;  tractatele  nu  vor  fi  o  literă  moartă,  ci  o  realitate  folo- 
sitoare ;  progresul  se  va  efectua  cu  energie,  de  şi  treptat;  în  fine,  Românii 
vor  esista;  căci  vor  da  dovadă  că  sciu  să  aprecieze  trecutul,  şi.  sciii  să 
profite  de  present.  ||  Să  rumpem  dar  cu  trecutul  cel  reu  şi  cu  ceî  ce 
voesc  încă  a-1  susţine.  Să  ne  ocupăm  numai  de  prinqipiul  naţionalităţii 
noastre,  căci  acesta  este  principiul  timpului  present.  Acest  principiu  dar 
săi  avem  în  vedere  când;  alegătorii  şi  aleşii,  ne  vom  ocupa  de  forma- 
rea camerei ;  căci  în  această  cameră  se  află  cuprins  tot  viitorul  nostru. 

(Tradiicţiune,) 

Le  passe  et  le  present. 

Le  passe  des  Roumains — c'est  une  douloureuse  tragedie,  pleine  de 
luttes  sanglantes  et  acharnees;  c'est  l'histoire  d'un  element  place  au 
milieu  d'autres  61ements  h^terogenes  avec  lesquels  ii  luttait  sans  cesse 
pour  conserver  son  identite.  Un  peuple  latin,  restes  d'un  grand  Empire, 
entoure,  â  Pextr6mit6  de  TOrient,  par  plusieurs  autres  peuples  barbares 
et  oppresseurs,  vivait  pendant  plusieurs  siecles,  d'une  vie  des  guerres 
pour  conserver  sa  nationalite  et  sa  religion.  Tantot  allie  a  un  des  voi- 
sins,  tantdt  son  ennemi,  le  peuple  roumain  changeait  alternativement 
son  attitude  politique  vis-â-vis  des  autres  peuples,  selon  Ies  exigences 
de  ses  interâts  de  chaque  epoque.  Enfîh,  vera  le  XIV  siecle  et  plus  tard, 
ii  contracta  des  liens  plus  intimes  avec  la  Sublime  Porte  qui,  alors, 
^tait  le  gouvernement  le  plus  mena9ant  pour  ses  voisins.  De  cette  fa- 
ţon.  Ies  Roumains  voulaient  se  manager  une  alliance  r^elle  pour  contre- 
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No.  2083.  balancer  Ia  puissance  des  aatres  voisins  qai  Ies  menaţaient.  Mais,  par 
1858  jj^  formatîon  de  cette  alliance,  ils  toe  perdirent  rien  de  leurs  droits  soa- 
^'  verains:  le  droit  d'ălire  le  Prince  naţional,  le  droit  de  changer  et  de 
modifier  leurs  lois,  le  droit  de  libre  administration  int^rieare,  Ie  droit 
de  repr^sentation  ă  l'oxtăriear,  le  droît  de  gaerre  et  de  paix,  le  droit 
de  frapper  monnaie,  —  tous  ces  droits  qai  constituent  la  souverainete- 
d'une  nation,  furent  stipules  et  exerces  en  răalit^  pendant  plusieur» 
si^cles.  La  nature  de  ce  lien  ^tait  une  „alliance  inegale ^,  comme' 
l'appellent  Ies  publicistes,  â  savoir  que  Ies  Roumains  s'oblig^rent  a 
donner  â  la  Porte  un  „cădeau''  annuel  et  de  faire  reconnaître  par  celle-ci 
leurs  Princes.  Cette  obligation  fut  stipulee  en  echange  des  droits  con* 
servus  par  Ies  Roumains  ainsi  que  de  la  protection  et  de  l'aide  que  Ia 
Porte  devait  leur  donner,  en  cas  de  besoin.  ||  Qu'est-ce  qui  arriva  a 
Ia  suite  de  cette  alliance?  Tout  le  monde  le  sait  raaintenant.  Plusieura 
tristes  ruptures  se  produisirent ;  la  force  et  Parbitraire  durent  reconnaître  le 
droit.  On  ne  voulait  pas  souffrir  qu^une  nation  latine,  plac^e  au  milieu 
d'el^ments  het^rog^nes,  conservat  malgr^  tout  son  identit^.  Mais  le 
sabre  intervint  et  le  droit,  uni  ă  la  force,  devint  plus  fort.  Les  noma 
d'Etienne  et  de  Michel  devinrent  immortels  et  les  Roumains  continu^rent 
a  exister  comme  nation.  ||  Leurs  ennemis  penserent  alors  les  affaiblir, 
parce  que  c'est  seulement  ainsi  qu'iU  pouvaient  Ies  vaincre.  Au  com- 
mencement  du  XVIII  sifecle  commenya  Ia  triate  s^rie  des  princes  pha- 
nariotes  qui  ne  cessa  qu'avec  la  revolution  de  Tudor.  Les  cons^quences 
de  ce  r^gime  fatal  furent:  I'abolition  des  arm^es  nationales,  la  perse- 
cution  de  tout  ce  qui  pouvait  etre  Roumain,  Phumiliation  de  la  naţio- 
nalite,  la  cMte  physique  et  morale,  Ia  spoliation  des  biens  publics  et 
prives,  Fanarchie,  Ia  mis^re,  la  faiblesse.  ||  Le  terrain  4tant  ainsi  pre- 
para, l'^tranger  intervint  pour  nous  organiser.  L'heritage  des  Roumains 
fut  partag^  en  nature  meme;  leur  territoire  devint  dependant  des  autres, 
contre  tout  droit,  contre  les  traitfe.  Qu'est  ce  qui  emp^chait  que  leurs 
anciennes  institutions  ne  devinssent  aussi  d^pendantes  ?  Le  privilfege  na- 
quit  et  on  baillonna  la  pensee ;  la  majorite  de  la  nation  fut  foreze  de  se 
soumettre  ă  Ia  minorite,  dans  le  seul  but  de  pouvoir  diviser  et  oppo- 
ser  Ies  uns  aux  autres  Ies  interâts  politiques  et  sociaux  par  Ia  divi- 
sion  et  Popposition  des  interâts  prives.  Ainsi,  une  pârtie  de  Ia  nation 
etait  employee  â  servir  Ies  int^r^ts  etrangers  contrairement  aux  in- 
târSts  du  pays.  C'^tait  lă  FeiTet  de  la  maxime:  „divide  et  impera".  || 
Mais  le  signal  donne  par  Tudor  ne  fut  pas  sans  efifet.  L'6tincelle  6Iee- 
tnque  produite  par  ce  mouvement  naţional,  se  communiqua  aux  coeurs 
de  plusieurs  Roumains.  Le  sentiment  naţional  se  r^veilla  avec  vigueur. 
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La  langae  fot  le  premier  instrument  pour  attaqaer  le  r^gime  ^tranger.  No.  2083. 
Plosienrs   hommes  de  merite    commene^rent  a  rappeler   anx  Roumains     ^^^ 
qa'ils  sont  ane  nation,  qa'ils  ont  des  droits  politiques,  qa'ils  poss^dent  ^  ' 

tous  Ies  ^l^ments  de  dâveloppement,  que  lear  position  geographiqoe  leur 
•donne  ane  importance  consid^rable  dans  l'equilibre  politiqae  de  I'Earope. 
On  indiqua  le  danger  et  on  fit  distinction  entre  Ies  amis  et  Ies  ennemis 
natarels  de  la  nationalită  roamaine.  Ce  mouvement  moral,  cette  ^tin- 
<îelle  de  la  vie,  se  concentr^rent  de  plus  en  plus  et  se  r^sum^rent,  enfin, 
<lans  le  moaveţnent  naţional  de  1848.  {|  Le  insultat  de  ce  moavement 
aaquel  nous  avons  assisti,  est  saffisamment  connu.  Les  Roumains  mon- 
tr^rent  k  l'Europe  leur  v^ritable  situation  politique,  les  liens  qui  les 
unissent  avec  la  Sublime  Porte,  leurs  droits  autonomes;  ils  firent  surtout 
■eonnaître  a  POccident  l'importance  de  la  position  qa'ils  oceupent  en 
Orient,  les  intrigues  dont  ils  avaient  6t6  yictimes,  leurs  aspirations  et  leur 
origine.  Mais  e'^tait  d^jâ  trop  tard ;  une  guerre  eo&teuse  pouvait  seule 
•d^nouer  les  innombrables  complications  qui  s'etaient  produites  en  Orient 
■a  la  suite  de  longues  intrigues  ourdies  dans  les  Principautes.  {|  Une 
<;onvention  solennelle,  sign^e  par  Ies  sept  grandes  Puissances  de  PEurope, 
termina  Ia  guerre  et  changea  l'^tat  politique  de  PEurope.  La  Turquie 
«qui,  au  Congres  de  Vienne  de  1815,  a  vait  et^  exclue  du  droit  public 
«urop^n,  fut  considâree,  cette  fois,  comme  faisant  pârtie  de  ce  droit. 
Les  Principautes  Roumaines  entr^rent,  elles  aussi,  dans  P^quilibre  po- 
litique  europ^n  et  leur  existence,  comme  nation,  fut  garanţie  contre  de 
nouvelles  invasions,  contre  de  nouyelles  oppressions.  La  nation  roumaine 
iut  cosult^e  d'une  fa9on  solennelle  sur  ses  aspirations  et  ses  voeux.  Elle 
r^pondit  avec  dignit^  et,  apres  avoir  indiqua  tout  d'abord  qu'elle  voulait 
«exister  comme  nation,  en  vertu  des  traităs  qu'elle  avait  conclus  avec 
la  Sublime  Porte,  elle  passa  k  des  questions  sociales  et  secondaires.  || 
Jasqu'â  quel  point  PEurope  tint-elle  compte  de  ces  voeux?  Jusqu'â  quel 
■degr^  fut-elle  cons^quente  avec  les  clauses  du  trăita  de  Paris  lui-mâme? 
•Ce  sont  la  des  questions  riservees  â  Phistoire  et  â  Pavenir.  II  suffit  de 
-dire  que,  comme  on  Passure,  nos  traites  avec  la  Sublime  Porte  furent 
formellement  reconnus  par  les  hautes  Puissances.  Ainsi.  ces  traites  qui 
ont  ete  tant  de  fois  leses  mais  qui  existaient  toujours  comme  seuls  va- 
lables,  se  trouvent  places  sous  la  garanţie  de  PEurope  et  font  pârtie  du 
-droit  public  europ^en.  ||  Cela  suffit-il?  Nullement.  II  ne  suffit  pas  que 
•nous  ayons  un  droit,  ii  faut  encore  que  nous  sachions  Pexercer;  parce 
•que  Pexercice  est  pr^cisement  la  conservation  du  droit  L'Europe  attend 
•que  nous  nous  organisions  â  Pint^rieur,  que  nous  formions  un  nouvel 
ordre  social;  mais  elle  attend  aussi  pour  voir  comment  nous  savons  exer- 
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No.  2083.  cer  le  droit  de  souverainete.  Voilâ  le  present.  Le  resultat  de  notre  tra- 
1858  yj^j]  constituera  l'avenir.  îl  Comment  sera  cet  avenir?  II  se  formera 
^  '  selon  que  nous  saurons  profiter  du  present.  Mais  le  pass^  contient  des 
leţons  pour  Ie  travail  du  pr&ent.  Allons-nous  suivre  Pexemple  du  pass^ 
jusqu'au  commencement  de  l'epoque  du  Phanar?  Nous  regagnerons  alors 
notre  dignit^,  notre  vigueur  et  notre  vertu  primitive.  Allons-nous  suivre 
Pexemple  du  pass^  de  T^poque  des  Phanariotes?  Nous  retomberons  dans 
Ies  memes  humiliations,  dans  Ies  mâmes  faiblesses,  dans  la  mame  cor- 
ruption  et  arriverons  a  la  meme  perte  des  droits  politiques.  Allons- 
nous  suivre  le  machiavelisme  du  regime  du  Reglement?  Nous  nous  di- 
viserons  en  castes  et  en  classes,  nous  nous  inspirerons  de  haines  et  de 
jalousies;  nous  deviendrons  le  jouet  de  l'etranger  et  nous  perdrons  le 
patrimoine  de  nos  ancetres.  Allons-nous,  au  contraire,  suivre  Ies  aspi- 
rations  inaugur^es  par  le  prinee  Tudor?  Allons-nous  comprendre  l'im- 
portance  du  present,  c'est-â-dire  la  garanţie  europeenne  et  la  recon- 
naissance  de  nos  trait^s?  Abandonnerons-nous  Ies  aneiennes  haines,  le» 
aneiennes  divisions?  Renoncerons-nous  ă  tout  privilfege,  â  tout  exclu- 
sivisme,  pour  ne  nous  occuper  que  de  grands  interets  de  la  nation  ? 
Soyons  certains  qu'alors  nous  aurons  gagn6  l'avenir;  notre  nationalite 
sortiră  triomphante  de  cette  difficile  epreuve;  Ies  trait^s  ne  seront  plus 
une  lettre  morte,  mais  une  heureuse  realite ;  le  progres  s'efFectuera  ener- 
giquement,  quoique  graduell^ment ;  enfin,  Ies  Roumains  existeront,  car 
ils  auront  prouv6  qu'ils  savent  appr^cier  le  pass^  et  profiter  du  pre- 
sent. II  Rompons  donc  avec  le  mauvais  passe  et  avec  ceux  qui  veulenfc 
encore  le  soutenir.  Ne  nous  occupons  que  du  principe  de  notre  na- 
tionalite, car  c'est  le  principe  de  Fheure  prăsente.  Souvenons-nous  de 
ce  principe  lorsque,  ^clecteurs  et  ^lus,  nous  aurons  a  former  la  Chambre, 
parce  que  c'est  cette  Chambre  qui  aura  ă  d^cider  de  tout  notre  avenir. 

No.  2084. — Comunicarea  Secretariatului  de  Stat  al  Mol- 
dovei, No.  4238,  din  19  Septembrie  (1  Octom- 
brie) 1858.  Iaşi. 

[^Gaseta  de  Muldavia.''  No.  76,  din  26  Septembrie    1858.] 

No.  2084.         S.  Exc.  le  Prince-Caimacam,  prenant  en  considâration  Ies  services 

1868     rendus  par  M.  le  vornik  Alexandre  Ghika,  ministre  des  travaux  publics, 

1  Oct.     a  bîgjj  voulu  le  promouvoir  au  rang  de  logoth^te,  ainsi  que  M.  le  comisse 

Jean  lanow  et  M.  Alexandre  Barontzi  â  celui  de  spathar.  Ces  promotions 

sont  port^es  a  la  connaissance  publique. 

Le  Secr^taire  d'Etat,  (sign^)  Jean  N.  Cantacuzene. 
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No.  2085. —  Depeşa   d-luî   Victor   Place  către   Corniţele 
Walewski,  din  8  Octombrie  1858.  Iaşi. 

Monsienr  le  Ministre,  ||  J'ai  reşu  Ies  differentes  depâches  que  Votre  No.  2085. 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'ecrire  jasqu'au  27  Septembre  dernier  ^  ^ 
et  je  n'ai  pas  manque  d'en  faire  l'usage  qui  m'^tait  prescrit  pour  eclai- 
rer  Ies  esprits  sur  la  porţie  de  la  convention  du  19  AoM.  !|  Quelques 
questions  de  detail  m'on  6te  pos^es  relativement  ă  la  nouvelle  caîmaca- 
mie  et  â  l'election  da  prince.  Je  demande  â  Votre  Excellence  la  permis- 
sion  de  Ies  Ini  sonmettre.  ||  1.  Chaque  caimacam  est-il  enti^rement 
libre  d'agir  ă  sa  gaise  dans  son  ministăre,  ou  bien,  au  contraire,  doit-il 
s'entendre  au  pr^lable  avec  ses  coll^gues?  j|  2.  £n  cas  de  partage 
d'opinions  sur  un  point  quelconque  d'administration  entre  Ies  trois  ca'i- 
macams,  comment  la  difficult6  sera-t-elle  tranch^e  ?  Est-ce  a  Ia  majorit^ 
des  voix,  et,  dans  ce  cas,  doit-il  6tre  tenu  un  proces-verbal  des  d^libiS- 
rations?  [\  3.  Les  cai'macams  jouiront-ils  d'une  liste  civile  pendant  la 
durfe  de  leurs  fonctions,  et,  dans  le  cas  de  Paffirmative,  sera-t-elle  fix^e 
sur  la  m^me  ba.se  que  celle  du  caimacam  unique  actuel,  en  ce  sens  que 
le  mame  traitement  serait  partage  entre  les  trois?  |!  4.  Qui  pronon- 
cera  sur  la  validite  des  titres  des  pr^tendants  ă  l'hospodarat  pour  d^- 
cider  s41s  poss^dent  les  quatre  qualites  exigees  par  la  convention  ? 
Est-ce  Passembl^e  charg^e  de  proc^der  â  l'election  ?  D6cidera-t-elle  cette 
qnestion  en  dernier  ressort  ou,  au  contraire,  la  Turquie  seule,  ou  bien 
les  sept  Puissances  ensemble  soumettront-elles  le  vote  de  Passembl^e  a 
une  revision?  ||  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  la  d^cision  qui  aura  ^t6  prise  sur  ces  divers  points.  En  ce  qui 
touche  les  trois  questions  plus  sp^ialement  relatives  ă  la  caimacamie  qui 
va  bientot  entrer  en  fonctions,  ii  serait  peut-etre  utile  que  cette  d6ci- 
sion  fftt  transmise  par  le  t^l^graphe. 

Agreez,  etc. 
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No.  2086  — „Convenţiunea  relativă  Ia  organisarea  Prin- 
cipatelor." Articole  a  d-luî  V.  Boerescu,  pu- 
blicate în  (}  iarul  ^Naţionalul"  No.  84,86,  87,88, 
89,  91,  92,  93,  94  şi  95,  din  29  Septembrie  (11 
Octombrie),  5  (17),  9  (21),  12  (24),  16  (28)  Octombrie, 
23,  26,  30  Octombrie  (4,  7,  11  Noembrie),  2  (14)  şi  6 
(18)  Noembrie.  1858.  Bucureşcî. 

No.  2086.  Aşteptând  publicarea  oficială  a  convenţiunei  din  Paris,  nimic  nu 
ne  opresce  a  începe  o  repede  analisă  a  acesfce!  convenţiuni,  pe  care  o 
publicarăm  în  numerile  trecute.  ||  Nimeni  nu  pote  tăgădui  şi  critica 
legitima  impacienţă  ce  avură  Români!  de  a  vedea  această  convenţiune, 
care  dispune  de  soarta  lor  in  viitor.  Sătui  de  un  trecut  plin  de  sufe- 
rinţe şi  miserii,  simţind  într'îhşiî  principiul  unei  vieţe  reale  şi  solide, 
Românii  erau  în  tot  dreptul  de  a  vedea  cum  Europa  a  înţ-eles  posiţiunea 
lor  şi  ce  fel  de  regim  le  prescrie.  Puterile  semnătoare  tractatulai  din 
Paris  şi-a  terminat  opera  lor.  Române  că  noi  să  începem  pe  a  noastră 
şi  să  tcim  a  o  termina  cu  demnitate  şi  înţelegere.  Suntem  recunoscetori 
puterilor  garante  pentru  tot  binele  ce  se  vede  în  convenţiune,  pentru 
recunoascerea  tractatelor  noastre  cu  înalta  Poartă,  pentru  începutul  de 
unire  între  ambele  Principate,  pentru  formarea  regimului  constituţional, 
pentru  dărîmarea  privilegiului,  pentru  egalitatea  înaintea  legilor,  etc. 
Nu  ne-am  temut  însă  de  a  arăta  şi  inconvenientele  legii  electorale.  Nu 
ne  vom  teme  de  a  arăta  şi  oare-cari  nedomiriri  şi  dificultăţi  ce  se  află 
în  convenţiune.  Cu  aceasta  nu  pretindem  a  dărîma  meritul  acestui  act, 
nici  a  pune  în  îndoială  buna-voinţă  şi  solicitudinea  puterilor  garante. 
Voim  numai  a  arăta  oare-cari  defecte,  cari  au  putut  trece  din  vedere 
puterilor  garante,  ca  unele  ce  nu  au  putut  cunoasce  destul  de  bine  toate 
amănuntele  posiţiunei  noastre  politice  şi  stării  noastre  sociale.  A  arăta 
binele  şi  r^ul  cu  o  egală  imparţialitate,  este,  ni  se  pare,  o  faptă  de  om 
onest.  Puterile  garante  nu  cer  mai  bine  de  cât  o  asemenea  espunere; 
căci  ele  singure  s'aft  îndoit  de  perfecţiunea  operei  lor,  de  vreme  ce,  prin 
crt.  32,  s'a  prevMut  că  multe  din  dispoaiţiunile  acestui  act  pot  fi  re- 
formate de  comisiunea  centrală,  prin  înţelegere  cu  domnul  şi  Camera. 
Este  dar  de  un  interes  general  şi  urgent  ca  publicul  român  să  înceapă 
a  cunoasce  valoarea  acestui  act  pe  care,  peste  puţin,  Camerile  aă  să-1 
pună  în  lucrare.  Ne  vom  mărgini  într'o  analisă  simplă  şi  repede.  Din- 
tr'însa  se  va  vedea  în  destul  că  totul  depinde  de  la  majoritatea  viitoarei 
Camere;  căci  numai  o  majoritate  patriotă  şi  independinte  va  putea  com- 
plecta opera  puterilor  garante,  şi  va  putea  trage   dintr'însa    tot   folosul 
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posibil.  Alt-fel  vom  înşela  Europa  in  aşteptarea  ei,  şi  na  e   de  mirare  No.  20d^. 
a  vedea  că  o  majoritate  retrogradă  va  scoate  din  aceiaşi  operă  un  efect  ^  ^^^^ 
cu  total  contraria  de  cât  acela  pe  care  ii   aşteptăm   noi.   Europa   ne-a 
ajutat ;  acam  r^mftne  a  ne  ajata  noi  inşine.    |  Să  incepem  analisa  ce  ne-am 
propus.  Vom  urma  ordinea  materiilor,  aşa  precum  se  află  in  convenţiune. 

Disposiţiuni    preliminarii. 

In  preambalul  convenţiei  se  «ţice  că  ea  este  incheiată,  conform  cu 
tractatal  din  Paris  de  Ia  1856,  spre  a  consacra  inţelegerea  cea  finală 
dintre  pateri  asapra  reorganis^rii  definitive  «a  Principatelor.  Aceasta  in 
adevăr  este  conform  cu  art.  25  din  tractatul  din  Paris.  Observăm  numai 
că  acest  tractat  a  ^'\s  că  o  înţelegere  finală  intre  puteri  va  avea  loc  in 
urma  dorinţelor  esprimate  de  divanurile  ad-hoc  şi  in  urma  raportului 
dat  de  eomisiunea  europeană.  Convenţiunea  din  19  August  este  numai 
esecutarea  acestor  disposiţiuni  ale  tractatului  din  Paris ;  prin  urmare,  ea 
cată  să  arate  că  s'aâ  împlinit  condiţiunile  in  urma  cărora  trebuia  să  fie 
tncheiată.  Ne  mirăm  dar  cum  în  preambul  nu  se  <ţice  că  această  con  venţiune 
s'a  încheiat  conform  cu  tractatul  din  Paris,  şi  după  ce  s'au  consultat  adu- 
nările ad-hoc  române  şi  s'a  au4it  raportul  comisarilor.  Aceasta  menţiune 
ar  fi  fost  un  mijloc  oficial  de  a  constata  că  s'aâ  împlinit  formele  cu- 
prinse în  art.  23  şi  24  din  tractatul  din  Paris.  ||  Puterile  garante 
apoi,  in  cel  d'ântâiâ  articol,  declară  că  Principatele,  ce  se  află  sub  suze- 
ranitatea înaltei  Porţi,  vor  purta  de  aci  înainte  numirea  de  Principatele 
Unite.  Aci  se  vede  efectul  luptei  între  cei  ce  aii  susţinut  unirea,  şi  acei 
ce  aâ  respins-o.  Victoria  fiind  peste  putinţă  pentru  una  din  părţi,  s'a 
ales  nn  termen  de  mijloc.  S'a  proclamat  o  semi-unire,  unire  in  nume, 
in  instituţiunî,  in  legi,  în  armată,  in  consiliu  central;  o  unire  reală 
până  la  un  punt,  insă  nu  complectă,  ci  începută.  Rămâne  ca  Românii, 
prin  o  purtare  cu  -tact  şi  prudenţă,  să  o  poată  complecta.  Noi  mulţumim 
Europei  că  cel  pnţin  ne-a  arătat  că  unirea  poate  fi  posibilă.  .\\  Partea 
Insă  cea  mai  importantă  a  acestei  convenţiuni  este  art.  2  prin  care  se 
recunosc  capitulaţiile,  sau  mai  bine  tractatele  ce  avem  încheiate  cu 
înalta  Poartă.  Aceste  tractate  fiind  ast-fel  menţionate  şi  recunoscute  de 
puterile  garante,  intră  in  dreptul  public  european  şi  devin  obiectul  ga- 
ranţiei promise  de  Europa.  Aceste  tractate  nu  se  menţionase  de  tractatul 
din  Paris  şi  toţi  cari  studiase  cestiunea  română  aă  arătat  această  lipsă. 
Europa  acum  a  împlinit'o.  S'aâ  citat  tractatele  cu  Baiazet  I,  Soliraan  II.  Se- 
lim  I  şi  Mahmud  II,  fără  a  se  arăta  nici  anul,  nici  domnii  români  cari  au 
încheiat  aceste  tractate.  Domnii  insă  se  cunosc ;  căci  se  scie  că  Baiazet  I  a 
tratat  cu  Mircea  I  al  României,  Soliman  II  cu  Petru  Rares  al  Moldaviei, 
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No.  2086.  Selim  I  cu  Bogdan  al  Moldaviei,  Mahmud  II  cu  Vlad  V  al  României.  Cât 
1858  despre  dată,  se  vede  că  nu  s'a  citat  din  causa  unor  mici  diferinţe  ce  esistăr 
^^  ®  *  între  publicişti;  ca  toate  acestea  se  scie,  mai  mult  saă  maî  puţin  esact,  că^ 
Baiazet  I  a  tractat  în  1393,  Soliman  lila  1529,  Selim  I  la  1613,  Mah- 
mud II  la  1460.  1  Este  de  mirare  a  vedea  că,  în  ordinea  acestei 
citaţii,  nu  s'a  observat  nici  şirul  Sultanilor,  nici  cursul  anilor ;  căci,  după 
astă  ordine,  ar  fi  trebuit  să  se  pună  după  Baiazet  I,  Mahmud  II,  Selim 
I  şi  Soliman  II.  Dar  poate  că  puterile  garante  s'aâ  preocupat  de  o  ordine 
numai  de  etichetă  şi  ierarchie  între  tractatele  ambelor  Principate.  || 
Orî-cum  ar  fi  astă  ordine,  Se  adaugă  că  capitulaţiile  emanează  de  la 
Sultanii  Baiazet  I,  etc.  Această  espresiune  „eman^ză'^  nu  are  negreşit  sensul 
ce  i  se  dă  de  obşte;  căci  ar  fi  contradictoriii  de  a  se  (Jice  că  o  capi- 
tulaţie  emanează  de  Ia  o  persoană,  de  vreme  ce  ea  est«  un  act  sinalag- 
matic  care  provine  din  voinţa  a  doue  părţi.  Toate  tractatele  ce  încheiaîi 
Musulmanii  în  seculiî  trecuţi  cu  alte  puteri,  se  numeaâ  capitulaţii ;  aş& 
fu  chiar  cu  cel  d'ântâiu  ce  încheiară  cu  Francisc  I,  regele  Francieî.  Se 
poate  (}ice  că  această  capituţie  a  „emanat"  de  la  înalta  Poartă?  Cuprin- 
derea capitulaţiilor  române  face  îndestul  să  se  vadă  că  ele  sunt  adevărate 
tratate,  cari  impun  obigaţiunî  la  amândouă  părţile.  Prin  urmare  ele  nu 
au  „emanat"  de  la  cutare  Sultan,  ci  aft  fost  espresiunea  unor  convenţiunl 
dintre  două  părţi.  ||  Pe  de  altă  parte,  puterile  garante,  spre  a  dovedi 
şi  maî  bine  validitatea  capitulaţiilor  române,  adaugă  că  mai  multe  hati- 
şerife  au  consacrat  aceste  capitulaţii,  mai  cu  samă  cel  de  la  1834.  Dacă 
Europa  voia  negreşit  că  să  citeze  hati-şerife,  ce  se  ^\ce  că  consacră 
autonomia  noastră,  am  fi  dorit  ca  să  nu  prefere  pe  acela  din  1834 : 
căci  aci  nu  se  menţionează  capitulaţiile  noastre ;  se  numără  numai  câte-va 
drepturi  a  esercita  ce  aâ  aerul  a  fi  o  concesiune  gratuită  a  înaltei  Porţi, 
ceea  ce  e  cu  totul  contraria  autonomiei  noastre.  Dacă  negreşit  trebuia  a  se 
cita  ceva,  am  fi  preferit  actul  din  Constantinopole  de  la  11  Februarie  1866, 
unde  se  menţionează  anume  capitulaţiile  cu  Baiazet  I  şi  Mahmud  II.  |f 
Mai  observăm  âncăcă  convenţiunea  adaugă  că  Principatele  vor  continua  a  se 
bucura  de  privilegiile  şi  imunităţile  lor.  De  mai  multe  ori  s'a  arătat  neesac- 
titudinea  acestor  espresîunî,  şi  s'a  dovedit  că  Românii  nu  au  avut  privile- 
giuri,  ca  un  popul  învins,  ci  drepturi  autonome,  esercitate  în  virtutea  unor 
tractate  formale.  Aceste  espresiunl  sunt  în  contradicţiune  cu  partea  de 
mai  sus  a  articolului  unde  se  vorbesce  de  capitulaţiile  încheiate  cu  Sul- 
tanii; căci  nu  e  logic  că  acela  ce  are  capitulaţii  să  se  bucure  de  pri- 
vilege  şi  imunităţi.  ||  Ori  cum  însă  ar  fi,  aceste  neesactitudini  în 
espresiuni  nu  dărâmă  veritatea  ce  %e  află  anunţată  atât  de  formal,  că 
adică  Europa  recunoasce  tractatele  ce  avem  încheiate  cu  înalta  Poartă. 
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Ca  o  consecinţă  a  acestor  tractate  se  adaugă  că  înalta  Poartă  nu  va  No.  2086. 
avea  nici  o  amestecare  în  trebile  Principatelor  Române.  Acum,  Ro-  ^^ 
mânij  şi  guvernele  viitoare  «ă  scie  atrage  tot  folosul  posibil  din  dis- 
posiţiunile  cari  sunt  favorabile  drepturilor  noastre.  Insă,  repetăm,  aceasta 
nn  poate  avea  loc  de  cât  având  o  cameră  bine  aleasă  şi  bine  compusă.  || 
împărţirea  puterilor  fntr'un  stat  esta  una  din  condiţiunile  cele  mai  esen- 
ţiale guvernului  constituţional.  Caracterul  acestui  guvern  este  maî  cu 
seamă  că  puterile  statului  se  contra-balansează  aşa  în  cât  nici  una  să 
nn  poată  predomina  esclusiv.  Dar,  pentru  ca  această  contra-balanţă,  ca 
acest  echilibru  să  poată  avea  loc,  este  necesar  ca  suveranitatea  să  nu 
fie  concentrată  într'o  singură  persoană,  sau  într'un  singur  corp  politic 
ci  împărţită  aşa  în  cât,  din  concursul  părţilor,  să  iasă  armonia  totului.  După 
convenţiune,  suveranitatea  se  află  împărţită  între  domn,  Cameră  şi  Co- 
misiunea  centrală  (art.  3).  Domnul  are  puterea  esecutivă :  puterea  legis- 
lativă se  esercită  în  comun  de  domn,  de  Cameră  şi  de  Comisiunea  centrală 
(art.  4,  6).  ||  Atribuţiunile  domnului,  precum  şi  ale  celor  dou§  corpuri 
politice,  le  vom  vedea  mai  la  vale.  In  destul  că  domnul,  ca  cap  al  putereî 
esecutive,  va  esecuta  legile  votate  de  Adunări  şi  va  priveghia  stricta 
lor  aplicaţie.  \\  Participarea  sa  la  puterea  legislativă  consistă  în  dreptul 
de  iniţiativă,  în  dreptul  de  a  pregăti  proiecte  de  legi.  In  ce  cas  însă 
domnul  va  presinta  asemenea  proiecte  ?  In  caşul,  ^Ice  convenţiunea  (art. 
6),  când  va  fi  vorba  de  legî  de  un  interes  special  pentru  Principate.  In 
cas  însă  când  o  lege  va  regula  nisce  interese  generale  la  amândoud  Prin- 
cipatele, proiectul  lor  se  va  pregăti  de  Comisia  centrală  şi  domnul  va  fi 
numai  mijlocitorul  între  Comisiune  şi  Cameră,  spre  a  lua  acest  proiect 
şi  a-1  presinta  Camerei  ca  să-I  voteze.  Şi  aci,  ca  şi  în  alte  ocasiuni. 
Europa  a  voit  a  împlânta  principiul  unirei,  a  o  prepara,  prin  unitate 
de  legislaţiune  şi  de  administrare.  Pentru  că  legile  de  interes  comun  să  fie 
uniforme,  cată  să  se  lucreze  un  proiect  de  Comisiunea  centrală,  care  e  com- 
pusă de  Moldoveni  şi  Munteni.  Vom  vedea,  când  vom  ajunge  la  esaminarea 
acestei  Comisiuni,  ce  chestiuni  de  discutat  se  mai  pot  ridica,  ||  Aci 
observăm  numai  că  domnul  va  presinta  Camerei  legile  de  interes  special. 
El  va  face  proiectele  acestor  legi,  le  va  pune  în  discuţia  Camerei  şi  va 
aştepta  votul  ei.  Dar  aceste  proiecte  de  cine  se  vor  lucra?  de  cine  se 
vor  susţine  în  cameră  ?  Convenţiunea  nu  ^ice  nimic  asupra  acestui  punct. 
In  alte  ţâri,  capul  statului  se  află  înconjurat  de  un  consilia  de  Stat, 
care,  între  alte  atribuţiuni,  are  şi  pe  acela  de  a  redacta  proiectele  de 
legi  şi  de  a  susţine  discuţiunea  lor  !n  cameră,  din  partea  guvernului. 
După  convenţiune,  domnul  nu  va  avea  consilia  de  Stat :  căci  acesta 
constitue  un  alt  corp  ale  cărui  atribuţiuni  trebuia  să   fie  regulate   prin 
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lîo.  2086.  con venţiane.  Este  dar  probabil  că  miniştri  -  vor  forma  un  conailiâ, 
1858  presidat  de  domn,  că  acest  consilia  va  redacta  proiectele  ce  trebue 
*^  ^^*'  8&  se  supnnă  Camerei  şi  că  tot  unul  dintre  miniştri  le  vor  susţine  înain- 
tea Camerei.  |]  Puterea  judecătorească,  care  aplică  legile,  este  deo- 
sebită atât  de  cea  legislativă  cât  şi  de  cea  esecutivă.  Acest  principiu 
a  devenit  elementar  în  toate  statele  moderne.  Justiţia  va  fi  esercitată 
în  numele  domnului,  ^ice  convenţiunea  în  art.  7 :  cu  aceasta  însă  nu 
se  înţelege  că  domnii  vor  mai  avea  vre-un  amestec  în  chestiunile  ju- 
decătoresci,  precum  a  fost  după  regulament;  căci.  după  cum  vom  vedea 
mai  târzia,  curtea  de  casaţie  va  rămânea  singura  putere  care  va  putea 
să  revizuiască  otărîrile  curţilor  şi  tribunalelor  şi  să  va(j^L  dacă  legile 
s'au  aplicat  drept.  ||  Judecătorii  se  vor  numi  de  domn;  însă,  adaugă 
convenţiunea,  nimeni  nu  va  putea  fi  depărtat  de  la  judecătorii  săi  na- 
turali. Ce  se  înţelege  cu  această  din  urmă  frasă?  In  timpii  feudali,  se- 
niorii din  Europa  reuneau  adesea  în  persoana  lor  cele  trei  puteri  suverane 
pe  cea  legislativă,  pe  cea  esecutivă  şi  pe  cea  judecătorească.  Aşa,  aceiaşi 
persoană  era,  în  acelaşi  timp,  legiuitor,  judecător  şi  gâde.  Regii  înce- 
pură îosă  a  căuta  să  centraliseze  puterea  la  sine-le ;  ei  trimeteau  jude- 
cători prin  provincii,  cari  să  dea  dreptatea  în  numele  lor.  Seniorii  însă 
îşi  aveau  curtea  lor,  consiliul  lor  de  judecată ;  de  aci  se  născeaâ  conflicte 
între  regi  şi  seniori  ce  pretindeau  să  judece  afară  din  justiţia  regală. 
Revoluţiunea  francesă  din  89,  în  memoria  acestor  abusnrî,  proclama 
principiul  că  nimeni  nu  va  putea  fi  judecat  de  cât  de  judecătorii  săi  na- 
turali, adică  de  aceia  numiţi  de  rege,  şi  în  caşurile  şi  după  modul  arătat 
de  legi.  Acest  principiu,  enunţat  în  constituţiunea  francesă  din  1791, 
se  repetă  în  toate  constituţiunile  până  ce  în  fine  se  proclamă  şi  în  con- 
venţiunea relativă  la  noi.  Deşi  nu  fu  produs  tot  din  aceleaşi  cause,  îşi 
poate  avea  însă  tot  acelaşi  folos.  Aşa,  el  însemnează  că  ori-ce  cetăţean 
român  nu  va  putea  fi  judecat  de  cât  de  judecătorii  însemnaţi  de  lege, 
şi  după  formele  şi  procedura  legilor;  prin  urmare,  domnul  nu  va  putea 
depărta  pe  un  cetăţean  de  Ia  aceşti  judecători  şi  a-1  da  în  judecata  unui 
consiliu  sau  unei  comisiuni  formate  după  voinţa  sa.  |j  Convenţiunea 
apoi  adaugă  că  o  lege  va  hotărî  condiţiunile  de  primire  si  înaintare  în 
magistratură.  Până  acum  arbitrarul  cel  mai  absolut  a  domnit  în  astă 
privinţă.  Puterile  europeane  au  simţit,  ca  şi  noi,  trebuinţa  unei  legi  de 
admisibilitate  în  funcţiunile  publice.  De  aceia  ele  voesc  că  Adunările 
viitoare  să  facă  o  asemenea  lege,  fără  de  care  este  peste  putinţă  a  avea 
vre-o  dată  o  bună  magistratură.  Tot  de  o  dată  recomandă  că  în  acea 
lege  să  se  ia  drept  basă  principiul  inamovibilităţii,  adică  că  funcţionarii 
judecătoresc!  să  fie  numiţi  pe  viaţă.  Aceasta  este  o  garanţie  şi  mai  mult 
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pentra  darea  jastiţiel  la  no!,  căci  ntunaî  atunci  un  judecător  este  inde-  ^o*  2<>^- 
pendinte,  adică  liber  pe  consciinţa  şi  sentinţa  sa,  când  scie  că  nioienî  ^^^ 
na  va  putea  sâ-l  scoată  din  funcţiune,  pe  cât  timp  se  va  purta  conform 
cu  legile  şi  cu  morala.  ||  Toate  aceste  disposiţiuni  sunt  foarte  bune, 
şi  n'avem  de  cât  să  mulţumim  puterilor  garante  despre  buna  lor  voinţă.  || 
Să  trecem  acum  la  o  altă  ordine  de  idei,  mult  mal  gravă  şi  mai  im- 
portantă, la  aceea  prin  care  se  regulează  oare-cum  relaţiunile  noastre  cu 
înalta  Poartă.  Aci,  din  nefericire,  nu  putem  esprima  tot  aceeaşi  multă* 
mire  ca  pentru  disposiţiuni  le  precedente;  căci  puterile  garante,  necnno- 
sc^nd  destul  de  bine  starea  noastră  politică,  s'aâ  înşelat  sub  mai  multe 
privinţe.  ||  In  adevăr,  vedem  mai  ântâiă  că  puterile  garante  măresc 
tributul  ce  Principatele  plăteau  până  acum  înaltei  Porţi.  Lăsăm  neesac- 
titndinea  vorbei  „tribut";  de  mai  multe  ori  s'a  făcut  cunoscut  că  Princi- 
patele nu  plătesc  înalte!  Porţi  uu  tribut,  ca  o  naţiune  învinsă,  ci  un  „dar 
anual";  căci  aşa  se  esprimă  tractatele  noastre  cu  înalta  Poartă,  recuno 
scute  acum  de  Europa,  şi  pentru  Români  aceste  tractate  constitue  legea 
normală.  Pentru  ce  însă  a  se  mări  acest  dar,  fără  consimţimîntul  Prin- 
cipatelor? Înalta  Poartă  nu  a  avut  drept  a-1  cere  de  cât  în  urma  unor 
convenţiuni  formate  cu  Românii;  numai  în  modul  acesta  s'ar  mai  fi 
putut  mări  acest  dar  şi  acum.  Dacă  Rusia  în  epoca  trecută,  a  făcut  ca 
să  mărească  cifra  ăstui  dar  până  la  suma  de  două  milioane  pentru  Ro- 
mânia şi  mai  mult  de  un  milion  pentru  Moldova,  era  just  ca  puterile  garante 
să-1  mai  adauge  acum  cu  mai  mult  de  patru  sute  de  mii,  imitând  printr'a- 
ceasta  un  abuz  al  timpului  trecut,  desaprobat  chiar  de  Europa?  ||  Cât  despre 
dreptul  de  resbel,  sau  mai  bine  dreptul  ce  aă  Românii  de  a-şt  apăra  ţara  lor 
de  atacurile  ce  ar  veni  din  afară,  se  vede  în  convenţiunfa  de  la  19 
August  repetată  aceiaşi  nedomirire  ca  şi  in  tractatul  din  1856.  In  ade- 
văr, art.  26  din  acest  tratat  (ţicea  că  Românii  vor  lua  măsurile  extra- 
ordinare de  apărare  în  acord  cu  I.  Poartă ;  art.  8  din  convenţiunea 
actuală  repetă  că  curtea  suzerană  va  combina  cu  Principatele  măsurile 
de  apărare.  In  deşert  s'a  arătat  ancă  de  la  1866  relele  consecinţe  ale 
acestui  principia  care  nu  e  basat  pe  nici  un  drept  ^).  Europa  l'a  repetat 
şi  în  1868.  Aşa,  în  cas  de  un  atac  din  afară,  în  cas  când  pămîntul 
românesc  ar  fî  în  pericol,  Ronrânii  vor  sta  cu  braţele  încrucişate,  imo- 
bili şi  simpli  spectatori,  până  ce  se  vor  combina  cu  I.  Poară  măsurile 
de  apărare !  Unde  maî  este  atunci  dreptul  ce  avem  de  a  ne  apăra ;  căcî 
negligenţa  I.  Porţi  ne  poate  paralisa  puterile;  politica  ei  poate  vedea 
amici  acolo  unde  noi  vedem  inamici !  Ce  ar  îndemna  un  asemenea  drept 


>)  Cf.  Voi.  III,  No.  505,  p.  13;  La  Roamanie  apres  le  traitâ  de  ParisS  p.  36. 
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No.  2086.  de  apărare  ?  Cu  ce  este  el  conform  dreptului  nostru  de  resbel  şi  de  pace, 
1868  drept  ce  este  recunoscut  de  tractatele  noastre  cu  I.  Poartă,  drept  pe 
care  ii  esercitarăm  cu  toate  naţiile  vecine  până  în  secolul  al  IS-lea? 
Pentru  ce  Europa  nu  luă  drept  normă  acest  drept,  care  singur  e  con- 
form cu  capitulatiile  recunoscute  in  preambulul  convenţiunei  ?  Este  în 
adevăr  de  neînţeles  că,  pe  de  o  parte,  Europa  ne  recunoasce  dreptul  de 
a  ne  apăra  teritoriul,  iar  pe  de  alta,  paralisează  eserciţiul  acestui  drept ; 
căci  nicî  odată  Românii  nu  vor  putea  să-şî  apere  ţara  în  contra  ata- 
curilor străine,  daca  maî  ântâiu  vor  aştepta  combinarea  mijloacelor  de 
apărare  cu  I.  Poartă.  Istoria  noastră  stă  de  faţă:  ea  protestă  în  contra 
acestei  disposiţiunî  şi  arată  că  dreptul  nostru  de  a  ne  apăra  fu  aşa 
precum  trebue  să-1  aibă  o  naţiune  care  scie  şi  poate  să  esiste.  1  Men- 
ţinerea păcii  interioare  face  parte  din  atribuţiunile  guvernului  unui  stat 
suveran.  Este  constatat,  este  recunoscut  de  chiar  Europa,  că  Românii 
au  o  administraţie  independeptă,  nici  o  putere  nu  se  poate  amesteca 
în  această  administrare ;  aceasta  s'a  stipulat  formal  în  tractatele  înche- 
iate de  Români  cu  In.  Poartă ;  aceasta  s'a  recunoscut  de  Europa  atât  în 
tractatul  din  Paris  cât  si  în  convenţiunea  de  la  19  August.  O  conse- 
cinţă directă  a  acestei  independinţe  de  administrare  este  dreptul  ce 
are  guvernul  de  a  menţine  pacea  si  buna  ordine  interioară.  Alt-fel  la 
ce  i-ar  servi  armia  naţională  de  caro  dispune  ?  Dar  pacea  şi  ordinea  unui 
stat  se  pot  ataca  din  afară  şi  din  lăuntru,  din  afară,  când  ţara  se  ame- 
ninţă de  o  invasiune,  din  lăuntru,  când  turburările  interioare  caută  a 
schimba  ordinea  stabilită.  Din  nefericire,  ve4urăm  că,  daca  atacul  va  veni 
din  afară,  convenţiunea  voesce  ca  Principatele  să  combine  cu  curtea 
suzerană  mijloacele  de  apărare,  ceea  ce  adesea  se  va  reJuce  la  o  inac- 
tivitate silită.  II  Când  va  fi  vorba  de  turburarea  ordinei  din  lăuntru, 
Europa  voesce,  în  art.  8  al  convenţiunei,  ca  curtea  suzerană  să  se  înţe- 
leagă cu  puterile  garante  pentru  restabilirea  ordinei.  Dar  ce  se  înţelege 
cu  restabilirea  ordinei  şi  când  va  fî  trebuinţă  de  această  restabilire? 
Negreşit  că  Europa  nu  a  putut  considera  acele  mici  mişcări  ale  parti- 
delor, acele  schimbări  în  maşine  guvernamentală,  ca  nişte  turburări  ale 
ordinei  ce  ar  avea  trebuinţă  a  se  restabili.  In  asemenea  caz  orî-ce  inter- 
venţie străină  ar  fî  o  violare  de  drept.  Europa  s'a  preocupat  dar  de  revolu- 
ţiune,  de  acele  mişcări  tari  cari  ameninţă  esistenţa  unui  guvern.  Dar,  chiar 
în  acest  cas,  când  intervenţiunea  străină  ar  putea  avea  loc?  In  cas,  negre- 
şit, când  guvernul  nu  ar  dispune  de  mijloace  destule  spre  a  potoli  miş- 
curea,  când  propriile  sale  puteri  nu  vor  fî  de  ajuns  spre  a  atinge  acest 
scop ;  căci,  a-î  trămite  ajutoare  fără  voia  luî,  este  a-i  paralisa  acţiunea? 
este  a-î  dărâma  dreptul  său  de  liberă  administrare.  Numai  sub  această 
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condiţinne  înalta  Poartă  se  va  înţelege  cu  cele-lalte  pateri  garante  pen-  No.  2086. 
ira  restabilirea  ordineî  şi,  dapă  cum  mai  adaogă  tractatul  din  Paris  în  ^^^ 
art.  27,  nici  o  intervenţiune  armată  nu  va  puteU  avea  loc  fără  un  acord 
prealabil  între  aceste  puteri.  |l  Mărturisim  însă  că  fiomâniî  ar  fi  dorit 
-ca  această  clausă,  precum  şi  cea  precedentă,  să  ii  lipsit  din  convenţiunea 
din  Paris ;  căci  şi  una  şi  alta  sunt  contrarii  autonomiei  lor  şi  tractatelor 
-ce  a6  încheiat  cu  înalta  Poartă.  In  ^dever,  în  nici  unul  din  aceste  trac- 
tate nu  se  vede  ca  dreptul  guvernului  român  de  a  se  ap^ra  din  afară  sau 
din  lâuntru  să  S  fost  limitat  prin  vre-o  condtţiune.  E^te  adevărat  că 
înalta  Poartă  în  acele  tractate  promite  ajutor  Românilor  în  ca»  de  ne- 
Yoe ;  însă  de  la  acest  ajutor  la  o  intervenţiune  silită  distanţa  este  mare. 
Ne  mirăm  cum  Europa  a  putut  comite  o  asemena  anomalie,  (^  oare-ce 
capitulaţiile  române  an  servit  drept  basa  eonvenţiuniî  lor.  {|  Să  tre- 
cem acum  la  o  altă  clausă  a  art.  8,  prin  c^re  se  ^iee  că,  „ca  şi  în  trecut", 
tractatele  ce  curtea  suzerană  va  încheia  cu  alte  puteri,  se  vor  aplica  şi 
asupra  Principatelor,  „în  tot  cea-cş  nu  va  atinge  imunităţile  lor".  Această 
<;1ausă  echivocă  are  trebuinţă  să  fie  osplicată.  ||  Fiind-că  trecutul  sa 
luat  drept  basă  acestei  clause,  vom  raţiona  şi  noî  basându-ne  pe  trecut. 
Din  această  disposiţiune  a  convenţiei  de  la  19  August  nu  poate  resulta 
"de  cât  două  lucruri:  saii  că  tractatele  internaţionale  încheiate  de  înalta 
Poartă  cu  alte  puteri  se  aplică  şi  asupra  Principatelor,  şi  prin  urmare 
acestea  nu  putea  contracta  în  numele  lor ;  sau  că  Principatele  au  putut 
tracta  de  sine,  şi  prin  urmare  tractatele  Portei  cu  alte  puteri  nu  puteaii 
ii  aplicabile  şi  lor.  Să  esaminăm  amândoi  termenii  acestei  dileme.  || 
Mai  ântâiu,  despre  tractatele  absolut  politice,  este  recunoscut  că  nu  s'au 
aplicat  şi  la  Principate.  In  adever,  ce  putea  interesa  pe  România  dife- 
ritele tractate  de  pace  sau  alianţe  ce  înalta  Poartă  încheia  cu  alte  pu- 
teri, când  este  sciut  că  Principatele  au  fost  considerate  ca  o  ţară  neu- 
tră !  Europa  îşi  aduce  aminte  că,  în  cel  din  urmă  resbel,  nu  voia  să  consi- 
dere trecerea  Prutului  ca  un  „casus  belii".  Chiar  când  aceste  naturi  de  tra- 
•ctate  s'ar  aplica  asupra  Principatelor,  aceasta  ar  fi  numai  în  ceea-ce  privesce 
-echilibrul  european  iar  nu  diferitele  stipulaţiuni.  {|  Să  luăm  dar  tractatele 
Je  comerciu.  Pe  acestea  credem  că  puterile  garante  le-au  avut  mai  cu 
aeamă  în  vedere;  şi  asupra  acestora  poate  esista  mai  multă  îndoială.  De  la 
«ecolul  18-lea  încoa,  guvernul  otoman  a  încheiat  mai  multe  tractate  de  co- 
merciu cu  diferitele  puteri  europene.  Ca  să  nu  mergem  prea  departe,  este 
îndestul  a  spune  că  asemenea  tractate  s'au  încheiat  cu  Francia  şi  Anglia  în 
1838,  cu  Belgia  şi  Ţările  de  Jos  în  1840,  cu  Danemarca  şi  oraşele  ansea- 
tice  în  1841,  cu  Portugalia  în  1843,  cu  Rusia  în  1846,  cu  Sardinia  în  1851 , 
cu  Grecia  în  1855,  etc.  Toate  acevste  tractate  sunt  absolut  necunoscute 
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No.  2086.  Românilor  şi  gavernelor  lor,  căci  nimeni  n'avea  trebuinţă  să  Ie  cunoască. 
1858  j)^p  chiar  de  le-ar  fi  cunoscut,  cum  s'ar  fi  putut  aplica  şi  la  Români? 
*  Mai  ântâiă  că  aceste  tractate  conţin  nisce  disposiţiuni  curat  locale  ce 
nu-şi  aâ  locul  la  Români.  Aşa  de  esemplu,  se  4i<^  ^^  tractatul  Încheiat 
cu  Rusia  ÎQ  1843  (art.  JLX)^  în  acelea  cu  Neapolul  din  1861  (art.  11),  pre* 
cum  şi  mai  în  toate  cele  Talte,  că  supuşii  acestor  puteri  să  nu  poată 
vinde  în  cuprinsul  imperiului  vin  saâ  alte  băuturi  cu  amănuntul,  ci 
numai  cu  ridicata.  Cred  că  amatorii  cunosc  destul  că  o  asemenea  res» 
tricţie  nu  se  află  Ia  noi.  Apoi  chiar  când  unele  din  disposiţiuni  nu  sunt 
atât  de  locale,  nu  seim  cum  s'ar  pretinde  aplicarea  lor  la  noi.  Aşa,  în 
convenţiunea  din  1855  cu  Grecia,  se  stipulează  (art.  21)  estradiţia  reci- 
procă a  4esertorilor  militari.  Nu  ştia  însă  daca  regele  Greciei  ar  putea 
pretinde  şi  de  la  noi  înapoierea  unui  soldat  fugit,  când  Austria  spre  a 
avea  aceiaşi  pretenţiune  fu  silită  în  1842  să  încheia  o  convenţiune  formală 
cu  guvernul  român.  i{  Dar  ori-cum  ar  fi,  să  presupunem  că  asemenea 
tractate  sunt  sacre  chiar  pentru  Români.  Cel  puţin  ni  se  va  acorda  că 
o  lege  nu  poate  fi  aplicabilă,  de  cât  atunci  când  se  promulgă.  Tractatele 
sunt  şi  ele  nisce  legi.  De  aceea  se  şi  stipulează  într'însele,  mai  cu  seamă. 
in  acelea  încheiate  cu  imperiul  otoman,  ca  să  se  premutge  în  toate 
părţile  imperiului  din  Europa,  Africa,  Egipt,  etc.  Turcia  se  conformează 
acestei  condiţiunl  naturale.  Aflăm  chiar  modul  astei  promulgări  întir'un 
firman  dat  cu  ocasiunea  păcii  ce  s'a  încheiat  cu  Rusia  în  1829.  Acest 
firman  se  adresează  către  guvernori,  naibi  şi  alţi  ofiţeri  ai  imperiuluiv 
.  le  face  cunoscut  tractatul  şi  le  ordonă  ca  să  înscrie  articolul  relativ 
Ia  comerciii  în  registrele  Mehkeme  (locul  unde  residează  tribunalul)  spre- 
a  se  observa  întocmai  toate  disposiţiunile  lui.  întrebăm  cu  sinceritate, 
visat'a  cine-va  la  noi  de  asemenea  promulgări?  Esistă  în  tribunalele- 
noastre  vre-un  registru  special  unde  să  se  înscrie  oare-care  din  disposiţiunile 
tractatelor  ce  Turcia  încheia  cu  alte  puteri?  De  ordinar,  jurnalele  numai  ne 
aduc  vestea  că  Turcia  ar  fi  tractat  cu  cutare  putere.  Cum  dar  un  tractat  ne- 
promulgat formal  s'ar  pretinde  aplicabil  ?  ||  In  1843,  tn  urma  noilor  trac- 
tate ce  Poarta  încheiase  cu  puterile  străine,  s'a  dat  un  firman  către  Domnii 
români,  prin  care  Ii  se  anunţă  că  conform  cu  noile  convenţiunî,  dreptul  de 
vamă  în  România,  pentru  importaţie  şi  esportaţie,  va  fi  de  5  la  sută. 
Dar  ce  însemnează  acest  firman?  El  dovedesce  că,  spre  a  se  esecuta  în 
România  una  din  clausele  tractatelor  încheiate  de  înalta  Poartă  cu  alte 
puteri,  a  trebuit  un  act  espres  al  Înaltei  Porţi.  Principatele  se  afla  prin 
urmare  obligate,  nu  în  virtutea  tractatelor,  ci  în  virtutea  firmanului;  este 
ca  cum  înalta  Poartă  ar  fi  ^i^  că  voesce  că  dreptul  de  importaţie  şi 
esportaţie  în  România  să  fie  de  6  la  sută.    Dar   până  în  ce  grad  acest 
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drept  al  înaltei  Porţi  do  a  se  amesteca  în  administrarea  din  întru  era  No.  2086. 
legal  şi  conform  tractatelor  primitive,  ce  vătămare  financiară  se  aducea  ^^^® 
Principatelor  prin  limitarea  dreptului  de  esportaţie  şi  importaţie:  ace- 
stea constitue  alte  chestiuni  ce  es  din  domenul  acelia  ce  esaminăm.  || 
Credem  dar  a  fi  dovedit  destul  de  evident  că  tractatele  încheiate  de  Turcia 
cu  alte  puteri,  nu  puteau  fi  aplicabile  şi  asupra  Principatelor.  Să  vedem 
acum  dacă  acestea  nu  puteau  să  tracteze  în  numele  lor.  ||  Să  lăsăm 
mulţimea  de  tractate  ce  Românii  au  încheiat  în  seculiî  trecuţi  cu  mai 
multe  puteri  europeane,  precum  Polonia,  Ungaria,  Rusia,  Austria,  impe- 
riul German  şi  Anglia.  Aceste  tractate  s'au  enumerat  şi  s'au  publicat  de 
atâtea  ori.  Ele  dovedesc  destul  că  ar  fi  contradictoriu  de  a  se  (Jice  că 
tractatele,  ce  tot  în  acelaşi  timp  se  încheiau  de  Turcia  cu  alte  puteri, 
erau  aplicabile  şi  asupra  Principatelor,  pe  când  şi  acestea  contractau  în  nu- 
mele lor  cu  aceleaşi  puteri.  Să  venim  la  o  epocă  mai  aproape  de  noî. 
Vedem,  în  Octombrie  1842,  că  Austria  încheia  cu  România  o  convenţiune 
de  estradiţie  reciprocă  a  dezertorilor  şi  vagabonzilor.  Aci  nu  se  vorbesce 
de  loc  de  vre-o  limitare  de  drept  ce  ar  avea  Principatele  de  a  tracta. 
Din  contra,  vedem  că  amendouS  guvernele  tractează  pe  un  picior  de  per- 
fectă egalitate.  Amândoi  plenipotenţiarii  subscriu  convenţiunea  în  virtu. 
tea  ratificaţieî,  emanată,  una  de  la  înălţimea  Sa  Prinţul  Domnitor  al  Ro- 
mâniei, alta  de  la  Majestatea  Sa  Apostolică  Imperatul  Austriei.  Dacă 
Principatele  nu  aveau  drept  să  tracteze  în  numele  lor^  pentru  ce  aceiaşi 
convenţiune  nu  se  făcea  cu  guvernul  turc,  pentru  ca,  apoi,  să  fie  apli- 
cabilă şi  Principatelor?  |i  Mai  vedem  iar  că,  în  Iulie  1835,  se  face  o 
convenţiune  între  Moldavia  şi  România,  relativă  la  estrîvdiţia  desertorilor 
şi  criminalilor,  la  regularea  plăţii  obiectelor  de  vamă,  şi  la  multe  alte 
masuri  locala  In  1855,  se  face  o  convenţiune  telegrafică  între  Austria  şi 
Moldo-România.  Aci,  iarăşi,  convenţiunea  are  forma  şi  tonul  acelora  ce 
provin  de  la  State  suverane.  Prin  urmare,  întrebăm  iarăşi,  dacă  fie-care 
Principat  nu  avea  drepturi  să  tracteze  în  numele  sSii,  pentru  ce  n'au 
cerut  intervenţia  guvernului  turc  ca  să  contracteze  în  locul  fie-căruia?  || 
Aşa  dar,  tractatele  ce  Turcia  încheia  cu  alte  puteri  nu  se  pot  aplica  asu- 
pra Principatelor,  şi  dacă  acestea  au  avut  dreptul  de  a  tracta  în  numele 
lor,  este  evident  că  puterile  garante  s'au  înşelat  când,  în  art.  8,  aii  dis  că, 
„ca  şi  în  trecut*,  tractatele  încheiate  de  Turcia  sunt  aplicabile  şi  Princi- 
patelor. I  Cu  toate  acestea  trebue  să  mărturisim  a  noastiă  recunoscinţâ 
puterilor  garante,  că  au  paralisat  efectul  acestei  clause,  când  au  adăo- 
gat  condiţiunea:  „pre  cât  acele  tractate  nu  vor  atinge  imunităţile  Prin- 
cipatelor", căci,  după  cum  v^urăm  mai  sus,  imunităţile,  sau  mai  bine 
suveranitatea  lor,  se  ating  foarte  mult  dacă  Turcia  va  voi  să  contracteze 

(Acte  fi  Documento  VII.)  27 
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No.  2086.  în  numele  Principatelor.  Prin  urmare,  nici  un  tractat  al  înaltei  Porţi  nu 
^^^^  se  aplică  asupra  Principatelor  ;  căci  această  aplicare  ar  constitui  o  violare 
a  autonomiei  lor.  Remâne  dar  ca  numai  acele  tractate  să  li  se  aplice  în 
care  ar  fi  intervenit  guvernul  lor.  Spre  a  se  evita  însă  orî  ce  neînţele- 
geri, am  fi  dorit  ca  redacţiunea  art.  8  să  fi  fost  cu  totul  alt-fel.  | 
Să  trecem  la  sancţiunea  drepturilor  noastre  politice,  adică  la  masurile 
ce  trebue  să  se  iea  în  cas  când  aceste  drepturi  vor  fi  violate.  Ne  felici- 
tăm că  Europa  s'a  ocupat  de  această  sancţiune.  Suntem  recunoscetorî 
puterilor  garante  că  au  prevecjut  caşuri  când  autonomia  noastră  s'ar  pu- 
tea călca,  şi  au  regulat  masurile  ce  trebue  să  se  iea.  In  adevăr,  art.  9 
prevede  caşul  când  drepturile  Principatelor  ar  fi  călcate.  Această  călcare 
poate  proveni  sau  de  la  Turcia  saii  de  la  ori-ce  altă  putere ;  căci  con- 
venţiunea  nu  face  nici  o  deosebire.  In  asemenea  cas  domnii  îşi  vor  adresa 
mai  ântâiu  reclamările  lor  către  curtea  suzerană,  ca  una  ce  se  află  în 
legături  mai  sirînse  cu  Românii.  Dacă  această  curte  nu  va  face  să  se 
îndrepteze  abusul,  reclamaţia  se  va  adresa  la  agenţii  puterilor  garante 
în  Constantinopole,  pentru  ca  aceştia  să  o  înainteze  guvernelor  lor  res- 
pective. II  Aci  observăm  o  mică  nedomirire.  Europa  a  crezut  că  dom- 
nii noştri  nu  au  avut  dreptul  de  a  corespunde  direct  cu  cele-lalte  puteri ; 
de  aceea  s'a  pus  între  dînşii  şi  aceste  puteri,  ca  mijlocitori,  agenţii  din 
Constantinopole.  Cu  toate  acestea,  această  credinţă  este  greşită.  ||  Să  lăsăm 
chestiune  de  drept  la  o.  parte ;  să  lăsăm  că  România,  fiind  legată  cu 
înalta  Poartă  printr'o  alianţă  inegală,  nu  perde  dreptul  de  a  se  repre- 
senta  în  afară,  şi,  prin  urmare,  a  se  pune  în  relaţiune  directă  cu  miniştrii 
altor  state.  Cei  mai  însemnaţi  publicişti  sunt  de  acord  asupra  acestui 
principiu.  )  ||  Să  luăm  numai  faptele;  ele  sunt  de  ajuns  spre  a  do- 
vedi aserţiunea  noastră.  De  ne  vom  raporta  la  timpi  mai  vechi,  vedem 
pe  Români  primind  şi  trimiţend  ambasade  extraordinare,  şi  tractând  cu 
cele-lalte  puteri,  de-adreptul,  fără  nici  un  mijlocitor.  Aşa,  ca  să  nu  ci- 
tăm de  cât  câte-va  esemple,  în  1588,  regina  Angliei  Elisabeta  trămite 
pe  Guillaume  Hareborne  ca  să  încheie  cu  Petru  VII  al  Moldavieî  un 
tractat  de  comerciu;  în  1688,  Şerban  Cantacuzen  trămite  la  Leopold  I, 
împăratul  Austriei,  o  ambasadă,  compusă  din  mai  mulţi  boieri ;  Brânco- 
veanu  al  României  avu,  în  1709,  ca  agenţi  acreditaţi  lângă  ţarul  Petru 
I  al  Rusiei,  pe  un  oare-care  David  şi  apoi  pe  un  Castriotu.  ||  De  ne 
vom  întoarce  la  timpi  mai  noi,  de  la  1822  încoa,  vedem  pe  toţi  dom- 
nii ţinend  o  întinsă  corespondenţă  cu  miniştrii  mai  multor  puteri  străine, 


*]  Ve4î:  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  5,  §  58;— Kluber,  Droit  des  gens  mo- 
derne de  l'Europe,  v.  2,  tit.  2.  chap.  3.  §  175;— WLeaton,  v.  1,  p.  189. 
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mai  cu  seamă  cu  aî  Rusiei.    N'are  cine-va  de  cât  să  cerceteze    dosarul  No.  2086. 
acestor  domni,  spre  a  vedea  o  importantă  corespondinţă.  Când,  în  1855,      ^^^® 
Austria  voi  să  încheie  cu  noî  o  convenţiune  telegrafică,  se  adresă  la  noî 
oîu  prin  agentul  sSu  din  Constantînopole,  ci  de-adreptul  către  ministerul 
•din  lăuntru.  In  1856,  guvernul  român  nu  se  adresă  de-adreptul  la  guvernul 
frances,  spre  a-î  face  cunoscut  venirea  sa  la  putere?  Felicitările  pentru 
iiereuşirea  atentatului  în  conira  persoanei  împăratului  Napoleon  nu  se  adre- 
sară ministerului  frances,  iar  nu  ambasadorului  din  Constantinopole?  ||  Dacă 
dar  atât  dreptul  cât  şi  faptele  dovedea  că  guvernele  române  au  avut  dreptul 
de  a  fi  în  relaţiune  cu  cele-lalte  guverne,  pentru  ce,  în  cas  de  violarea  drep- 
turilor lor  autonome,  ar  trebui  să  reclame  către  aceste  guverne  prin  agenţii 
lor  din  Constantinopole,  iar  nu  d'a  dreptul?  Acest  drum  indirect  poate 
să  aibă  drept  resultat   a   întârzia  sau  a   desnatura   reclamările   făcute; 
căci  se  scie  cât  e  de  pericolos  drumul  Constantinopoluluî,  acest   dedal 
al  intrigelor  şi  al  învălmăşelilor  politice.  ||  Cu  toate  astea,  toate  aceste 
dificultăţi  pot   peri  înaintea    unui    guvern    român   patriotic   şi   energic. 
Europa  dă  dreptul  viitoarelor  guverne  de  a  reclama  în  cas  de  violarea 
drepturilor  noastre.    Să  vedem  usul  ce  vor   sci  eî  să  facă   din    această 
importantă  facultate.   ||  Ca  ceea  ce  privesce  relaţiunile  noastre  cu  înalta 
Poartă,  convenţiunea  se  mai  ocupă  în  fine,  în  art.  9,  de  agenţii  ce  Ro- 
mânii au  la  Constantinopole.  Acest  drept  este  aşa  de  vechiu  ca  şi  ca- 
pitulaţiile  române.   Cu  toate  astea,  caracterul  politic  al  agenţilor  noştri 
nu  fu  bine  determinat  până  la  1774.  Atunci,  în  tractatul  de  la  Kainargi, 
încheiat  cu  Rusia,  Poarta  recunoscu  că  agenţii  „suveranilor"  celor  dou§ 
Principate  la  Constantinopole,  cu  titlu  de  „charges  d'affinres",  şi  se  bu- 
cură de  toate  prerogativele  dreptului  gintelor.  Cu  toate  astea,  Rusia  nu 
ceruse  alte  calităţi   acestor   agenţi    de    cât    să   fie   de  religiune    greacă, 
ceea  ce  corespundea  foarte  bine  intereselor  sale.  Puterile  garante,  ca  să 
depărteze  şi  alte  abusurî,    adăogară,  drept  condiţiune  de  capacitate,  că 
agenţii  să  fie  „născuţi-  români,"  şi  nesupuşi  la  nici  o  protecţiune  străină. 
Dar,  chiar  fără  această    clausă,    Românii    aveau  drept,  şi  guvernele  lor 
aveau  datoria  să  nu   sufere   că    agenţii    din   Constantinopole   să  nu  fie 
născuţi  români.  Prin  urmare,  meritul  acestei  clause  nu  este  că  a  creat 
vre-un  drept  noii,  ci   că  a  pus   pedică  la  un    abus    ce   ar  fi    comis  un 
alt  guvern,  suferind  la  Constantinopole  un  agent  ce  nu  era  născut  român, 
şi  putea  vinde  interesele  Românilor.  ||  O  chestiune,  care  ar  fi  fost  mai 
politică  de  cât  cea  precedentă,  şi  care  ar  fi  meritat  atenţiunea    puteri- 
lor, este  că  agenţii  lor  lângă  guvernele  române  să  fi  primit  „exequatur** 
de  la  aceste  guverne  la  cari  sunt  acreditaţi,  iar  nu  de  la  acel  otoman. 
Remâne   acum   ca   comisiunea    centrală,  în   puterea  art.    32,  să  împli- 
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No.  2086.  nească  această   lipsă.     ||     Să  trecem   acum  Ia    cele-lalte    disposiţiî   ale 

^^^^     conventiuneî. 
11  Oct.  ^ 

Despre    Domn. 

Domnul  este  ales  pe  viaţă  de  către  Adunare,  4'^®  ^^^t.  10.  După 
regulament,  domnul  era  asemenea  ales  pe  viaţi.  Fie  ca  în  viitor  aceasta 
disposiţiune  să  se  împlinescă  roaî  bine  de  cât  în  trecut.  ||  In  cas  de 
vacanţă,  administrarea  va  fi  încredinţată  consiliului  de  miniştri,  care  va 
forma  un  guvern  provisoriu,  până  la  alegerea  unui  alt  domn.  Acest 
consiliu  va  avea  atribuţii  numai  administrative,  fără  a  putea  schimba 
pe  funcţionari,  de  cât  numai  în  cas  de  delict  (art.  11).  ||  Alegerea 
noului  domn  se  va  face  de  către  Cameră.  Dacă  ea  se  va  afla  în  fiinţă  va 
proceda  la  altă  alegere  în  timp  de  opt  (Jile  de  la  încetarea  guvernului. 
Dacă  Camera  nu  se  va  afla  adunată,  se  va  proceda  îndată  la  convocarea 
eî,  în  termen  de  dece  dile.  ||  Dar  de  cine  se  va  face  această  convocare? 
Negreşit  de  către  guvernul  provisoriu.  Să  presupunem  însă  că  acest  gu- 
vern nu  voe^ce  a  convoca  Camera,  că  doresce  a  prelungi  provisoriul, 
că  lasă  să  treacă  cele  10  ^\h^  fără  a  face  convocarea.  Cine  o  va  face 
atunci?  Negreşit  presidentul  Camerei,  sau  chiar  membrii  sSi  se  pot  aduna 
de  sine-şi,  în  puterea  art.  12,  îndată  ce  au  trecut  cele  10  dilo  de  la 
încetarea  guvernului  trecut.  ||  Convenţiunea  însă  presupune  că  domnul 
fiind  încă  în  viaţă,  desfiinţează  Camera,  după  puterea  ce-î  dă  art.  17. 
încetând  din  domnie  maî  'nainte  de  a  fi  format  altă  Cameră,  guvernul 
provisoriu  va  proceda  le  alte  alegeri,  în  soroc  de  15  dile  de  la  încetarea 
guvernului.  Alegerile  se  vor  face  în  timp  de  10  dile.  Odată  ce  Camera 
va  fi  reunită,  va  proceda  în  soroc  de  8  dile  la  alegerea  domnului.  Insă, 
pentru  ca  alegerea  să  poată  avea  loc  în  acest  termen,  trebue  că  dou§ 
din  trei  părţî  din  membrii  să  fin  presenţî.  Se  poate  însă  că  deputaţii  să  nu 
fie  în  acest  numSr  în  timpul  celor  opt  dile.  Pentru  ca  alegerea  domnului 
să  nu  se  poată  amâna  prea  mult  timp,  Convenţiunea  voesce  că,  în  (Ji^a 
a  noua,  la  12  ore,  să  se  preceadă  îndată  la  această  alegere,  orî-care  ar  fi 
numSrul  deputaţilor  presenţî.  ||  Observăm  însă,  că  convenţiunea  care 
se  ocupă  de  majoritatea  deputaţilor,  nu  ne  arată  ce  majoritate  cată 
să  aibă  domnul  spre  a  fi  ales :  majoritate  absolută,  sau  numai  o  ma- 
joritate relativă?  Această  chestiune  este  importantă,  şi  ar  fi  meritat 
atenţiunea  Puterilor  garante.  Căci  să  presupunem  că  majoritatea  rela- 
tivă este  destulă.  Atunci,  dacă  vor  fi  mai  mulţi  pretendenţi,  voturile  s'ar 
putea  împărţi  ast-fel  în  cât  fie-care  să  n'aibă  de  cât  şapte  sau  opt  vo- 
turi. Ar  fi  oare  logic  că  un  domn  să  fie  ales  numai  cu  atâtea  voturi?  || 
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Despre  învestitură,  convenţiunea  4ice  că  se  va  face  ca  şi  în  trecut.  Prin  No.  2086. 
«rmare,  înalta  Poartă  nu  se  va  putea  opune  de  a  recunoasce  pe  domnul      ^^^® 
-ales  de  naţiune,  căci  ast-fel  s'a  urmat  în  trecut.  Acum  s'a  maî  adăugat 
«ondiţiunea  că  învestitura  să  se  dea  în  termen  de  o  lună  de  la  alegerea 
<lomnuluî.     II     Condiţiunile   ce  se  cere    spre  a  fi  ales   la  domnie  sunt  : 
de  a  fi  în  etate  de  35  de  anî  şi  fiul  unui  părinte  născut  Român,  de  a 
^vea  un  venit  în  pămînt  de  trei  miî  galbeni,  şi  de  a  fi  ocupat  funcţiunii 
publice  în  timp  de  ^ece  anî,  sau  a  fi  făcut  parte  din  Adunare  (art.  13). 
Aceste  condiţiunî  sunt  în  conformitate  cu  natura  legii  electorale.  Am  fi 
preferat,  negreşit,  că  să  avem  un  mai  întins  cerc  de  alegere  şi  mai  pu* 
^ine  restricţiuni  de  venit.  După  strigarea  unanimă  a  naţiunii  de  a  avea 
un  principe  străin,  era  just  că  Europa  să  nu  pună  cel  puţin  prea  multe 
obstacole  la  alegerea  acelora  ce  vor  fi  chemaţi  a  ne  administra  şi  a  ne 
face  legile.     ||     Fie  ca  Camera  şi  guvernul  viitor  să-şî  înţeleagă  marea 
«1  dificila  lor  misiune,  şi  să  scie  a  compensa,    prin  lucrările   şi  demni- 
tatea lor,  perderea    atâtor    legitime  speranţe !     |'     Să   vedem  acum  cari 
sunt  atribuţiunile  domnului.  Maî  ântâiu  puterea  sa  esecutivă   se  deose- 
besce  de  cea  judecătorească.  Acea  anomalie  neau4ită,  consacrată  de  Re- 
gulament, că  domnul  să  revizuiască  şi  să  dărâme  sentinţele  judecătoresc!, 
încetează  în  virtutea  art.  14  al    convenţiuniî.  Această  misiune  trece  la 
curtea   de  casaţie,  precum   se  prevede  de  art.  32.   Aşa,   domnul   nu  va 
maî  avea  nimic  a  face  în  puterea   judecătorească,  nu  va  maî  interveni, 
precum  (Jice  convenţiunea,  în  administrarea  justiţiei,  nu  va  maî  avea,  în 
alte  cuvinte,  nici  o  influenţă   asupra    sentinţelor   judecătoresc!.   Singura 
«a  putere,  în  astă  privinţă,  va  fi  dreptul  de  graţie  în  materii  criminale, 
drept  care  de  ordinar  se  dă  la  toţi  capii  Statului.     |i     Domnul  va  gu- 
Terna  cu  concursul  miniştrilor  numiţi  de  densul.  El  sancţionează  şi  pro- 
mulgă   legile.    Prin  sancţiune  participează    la  puterea   legislativă;    prin 
promulgare  îşi  conservă  rolul  sSu  de  putere  esecutivă.   Căci  sancţiunea 
«ste  aprobarea  solemnă  a  unei  legi;  fără  astă  aprobare  a  domnului,  le- 
gea este  incomplectă   şi  nu  se  poate   esecuta.  Promulgarea    este  modul 
oficial  de  a  aduce   la  cunoscinţa  publicului   esistenţa   unei  legi  ;  numai 
<Iin  momentul  promulgării  e!  legea  devine  esecutativâ.  Domnul  dar,  afară 
de  dreptul   de  iniţiativă,   are  şi  pe  acela  de  sancţiune.  El  poate  refuza 
sancţiunea  sa  unei    legi,  care   ast-fel  rămâne  incomplectă.     ||     Conven- 
ţiunea însă  nu  a  prevăzut  doue  lucruri  în  ceea-ce  se  atinge  de  dreptul 
sancţiuneî.  In  ce  termen  domnul  cată  să-şî  arate   răspunsul  său  positiv 
sati  negativ,  daca  voesce  saă  nu  voesce  a  sancţiona  legea  ce  i-se    pre- 
sentă?  Putea-va  oare  să  o  ţină  indefinit  la  sine,  fără  a  da  nici  un  res- 
puns?  Atunci    s'ar  paralisa  chiar    puterea  Camerei;  căci  domnul    iar 
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No.  2086.  împedica  lucrările  ne  pronunţându-se  asupra  legilor  ce  ea  a  votat.  Pe  de- 
^^°®  altă  parte,  când  domnul  îşî  refuză  sancţiunea,  înţelegenx  că,  în  aceiaşi 
legislatură,  să  nu  i-se  mai  presinte  de  a  doua  oară  aceiaşi  lege.  Dar, 
dacă  vom  presupune  că  doue  sau  trei  legislaturi  succesive  presintă  aceiaşi 
lege,  tot  cu  aceleaşi  disposiţiunî,  principele  fi-va  în  drept  să  o  refuse 
necontenit,  şi  legea  nu  va  putea  fi  valabilă  şi  fără  sancţiunea  sa? 
Aceste  doue  chestiuni,  neliotărându-se  de  convenţiunea  din  Paris,  rSmâne 
a  se  prevedea  şi  a  se  pune  în  discuţiune  de  către  Comisiunea  centrală, 
în  virtutea  art.  32.  |j  Domnul  numesce  în  toate  funcţiunile  de  admi- 
nistraţie publică,  şi  face  regulamentele  necesarii  pentru  esecutarea  le- 
gilor. In  alte  ţerî  aceste  regulamente,  prin  care  se  regulează  modul  cum 
o  lege  are  să  se  aplice,  se  face  de  către  consiliul  de  Stat.  La  noî,  acest 
consiliu  lipsind,  regulamentele  de  cari  vorbim  se  vor  face,  negreşit,  da 
consiliul  miniştrilor.  !|  Cât  despre  lista  civilă  a  domnului,  convenţiu- 
nea dice  că  se  va  hotărî  de  Cameră,  odată  pentru  tot-d'auna  la  urcarea 
sa  pe  tron.  Sperăm  că  viitoarea  Cameră  nu  va  hotărî  o  listă  civilă 
în  disproporţiune  cu  veniturile  Statului ,  precum  a  fost  cea  până 
acum.  [|  Toate  actele  ce  domnul  va  da  afară  cată  să  fie  subscrise  şi 
de  ministrul  competent.  Aceasta  consfcitue  una  din  formele  cele  maî 
caracteristice  ale  guvernelor  constituţionale.  Fie-care  ministru,  fiind  res- 
ponsabil, se  înţelege  că,  spre  a  respunde  despre  un  act.  cată  să  fie  re- 

,  cunoscut  şi  de  densul,  adică  subscris  de  dansul.    Responsabilitatea  mi- 

niştrilor este  despre  violarea  legilor,  şi  „maî  cu  seamă**,  adaogă  conven- 
ţiunea, „despre  risipirea  banilor  publici".  Fie  ca  de  acum  înainte  o  nouă. 
eră  să  se  deschidă  pentru  noî !  Căci  până  acum  legile  se  călcau,  banii 
publicî  se  risipeau,  fără  că  aceasta  să  aducă  vre-o  responsabilitate.  || 
Dar  pentru  ca  o  responsabilitate  să  fie  serioasă,  cată  să  esiste  un  jude- 
cător care  să  aprecieze  călcarea  făcută.  Acest  judecător,  dice  art.  15,  este 
înalta  Curte  de  justiţie  şi  de  casaţie  ce  va  resida  la  Focşani.  Cine  însă. 
va  provoca  darea  în  judecată  a  miniştrilor?  Domnul  sau  Adunarea.  Dar 
pentru  ca  Adunarea  să  poată  face  astă  provocare,  cată  că  acusarea  în 
contra  miniştrilor  să  fie  susţinută  de  treî  părţi  din  patru  a  membrilor 
presenţî.  Prin  urmare,  se  cere  numai  o  majoritate  a  membrilor  presenţî, 
iar  nu  a  membrilor  ce  compun  Camera.  ||  Acestea  avem  să  dicem  despre 
domn.  Să  ne  ocupăm  acum  de  Cameră,  pe  care  convenţiunea  o  cunoasce 
„electivă",  iar  pe  care  noî  o  vom  numi  „legislativă",  ca  una  ce  face 
legile. 
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Camera    legislativă. 

In  fie-care  Principat  se  va  alege  o  Cameră  pe  şepte  anî  (art.  16).  No.  2086. 
Termenul  de  şepte  anî  ni  se  pare  prea  lung  pentru  nisce  t^rî  cari  acum  ^^^^ 
intră  în  viaţa  constituţională,  cari  ancă  nu-şî  cunosc  oamenii  destul  de 
bine  şi  nu  aii  experienţa  unui  regim  parlamentar.  Dacă,  din  nefericire, 
persoanele  ce  vor  compune  ântâia  Adunare  nu  vor  avea  destulă  capa- 
citate spre  a  opera  marea  reformă  ce  se  proiectează,  dacă,  cu  restric- 
ţiunile  legii  electorale,  vom  avea  tristul  spectacol  de  o  majoritate  retro- 
gradă şi  neprimitoare  de  orî-ce  idei  noî,  fi- va  ţara  condamnată  a  avea 
o  asemenea  Cameră  în  timp  de  şapte  anî,  maî  cu  seamă  când  o  mare 
majoritate  a  cetăţenilor  acesteî  ţerî  fură  escluşî  de  la  vot?  ||  Orî-cum 
va  fi,  Europa  a  voit  ca  legislatura  unei  Camere  să  ţină  şepte  anî;  ceea 
ce  la  alţiî  poate  fi  fără  inconvenient,  însă  la  noi  va  presinta  multe  di- 
ficultăţi. Ii  Convocarea  Camerei  se  va  face  de  către  domn,  care  o  va 
aduna  în  cea  d'ântâie  Duminecă  a  luî  Decembrie.  Fie* care  sesiune  or- 
dinară va  ţine  treî  luni.  Acest  termen  este  foarte  scurt,  maî  cu  seamă 
pentru  aniî  d'ântâiu,  când  lucrările  Camerei  au  să  fie  foarte  numeroase 
şi  complicate.  De  aceea  convenţiunea  dă  facultatea  domnului  ca  să  pre- 
lungească sesiunea  Camereî  (art.  17).  ||  Dar  poate  că  trebuinţa  acesteî 
prelungiri  să  nu  se  prevadă  îndată.  Poate  că,  între  doue  sesiuni  ale 
Camereî,  să  se  ivească  cestiunî  importante,  cari  ar  trebui  să  se  resolve 
îndată.  In  asemenea  casurî  domnul  nu  va  avea  puterea  ca  să  convoace 
Camera  într'un  mod  estraordinar?  Domnul  va  avea  această  putere.  Această 
convocare  constitue  cea  ce  convenţiunea  numesce  Adunare  estraordinara.  || 
Convenţiunea,  tot  în  art.  17,  dă  domnului  puterea  de  a  disolva,  de  a  risipi 
Adunarea.  Această  putere  s'ar  părea  esagerată,  intolerabilă  chiar,  pentru 
aceî  ce  nu  .sunt  familiari  cu  regimul  constituţional.  Insă  această  putere  se 
dă  capului  Statului  maî  în  toate  Statele  constituţionale,  în  acelea  chiar 
unde  Constituţiunea  este  din  cele  mai  înaintate,  precum  în  Anglia  şi  în 
Belgia.  Causa  acesteî  puteri  este  în  natura  chiar  a  guvernului  representativ. 
Iacă  maî  cu  seamă  origina  acestui  drept.  |l  Am  dis  că,  de  ordinar,  în 
guvernele  representative,  miniştrii  sunt  responsabili  înaintea  Camereî  şi 
a  capului  Statului.  Pentru  ca  un  minister  să  esiste,  cată  să  aibă  sau  în- 
crederea prinţului,  sau  să  fie  sprijinit  de  majoritatea  Camereî.  Când  şi 
una  şi  alta  din  aceste  condiţiunî  esistă,  armonia  între  guvern  şi  Cameră 
este  complectă,  şi  amendouă  aceste  puteri  urmează  tot  acelaş  drum.  Se 
poate  întâmpla  însă  ca  ministerul,  care  are  încrederea  guvernului,  să  nu 
aibă  şi  pe  acea  a  majorităţii  Camereî.  Această  neîncredere  se  poate  ma- 
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No.  2086.  nifesta  printr'un  singur  act,  printr'un  singur  vot  al  Camerei.  Ce  se  poate 
1858  întempla?  Sau  Ministerul  cată  să  demisioneze  şi  guvernul  va  lua  un 
altul  din  sînul  majorităţii  Adunării ;  sau  guvernul,  voind  a  stărui  tot  pe 
drumul  seu,  voind  a  susţine  o  lege  ce  a  propus,  conservă  ministerul  ce 
a  perdut  majoritatea,  însă  disolvă  Camera  şi  convoacă  o  aUa  care  poate 
va  sprijini  maî  bine  pe  miniştrii.  Toate  acestea  depind  de  încrederea  mai 
mult  sau  maî  puţin  mare  ce  are  guvernul  în  faptele  sale,  şi  de  credinţa 
sa  că  va  fi  sprijinit  de  opiniunea  publică.  Căci  nu  toate  camerile  sunt 
bune,  precum  nicî  toţi  prinţii  sunt  reî.  Daca  vom  presupune  că  majori- 
tatea Camerei  este  retrogadă  şi  îndărătnică,  că  respinge  cu  un  spirit  os- 
til orî-ce  îmbunetăţiri  ar  veni  să  propună  prinţul;  nu  este  atunci  logic 
ca  acest  cap  al  Statului  să  apeleze  la  opiniunea  publică,  şi  să-i  ceară  o 
Cameră  maî  conformă  cu  tendinţele  sale.^  Dar  dacă  această  opiniune  nu-i 
este  în  favoare,  noua  Cameră  va  fi  compusă  ca  şi  cea  d'ântâiu ;  prinţul 
va  trebui  atunci  să  ceadă  voinţei  naţiunei  „cedant  arma  togai",  şi  mi- 
nisterul seu  va  căuta  negreşit  să  se  schimbe.  Nu  este  dar  nicî  un  pe- 
ricol pentru  libertate  această  putere  a  domnului.  Din  contră,  ea  este  o 
garanţie  pentru  libertate  şi  progres ;  căci  împedică  p9  o  majoritate  re- 
trogradă de  a  deveni  tirană ;  dar  şi  silesce  pe  un  prinţ  reu  de  a  se  con- 
forma voinţei  naţiunii,  j,  Singura  armă  de  care  domnul  ar  fi  putut 
abusa,  ar  fi  termenul  când  are  să  convoace  o  noue  Cameiă.  Dacă  acest 
termin  nu  s'ar  fi  precisat,  înţelegem  că  domnul  adesea  s'ar  fi  mulţumit 
a.  nu  mai  convoca  o  altă  Cameră,  cel  puţin  pentru  mult  timp.  Conven- 
ţiunea  însă  îi  iea,  cu  drept  cuvînt,  această  armă.  Ea  obligă  pe  domn 
ca,  dacă  va  disolva  o  cameră,  să  convoace  o  alta  în  soroc  de  treî  luni 
de  la  desfiinţarea  celei  d'ântâiu.  Această  condiţiune  constitue  ancă  o 
tare  garanţie  pentru  menţinerea  libertăţii  publice.  ||  Mitropoliţiî  şi 
Episcopii  au  făcut  tot-d'a-una  parte  din  Adunările  române,  ancă  din 
timpii  cei  maî  vechi.  Causa  este  că  religiunea  s'a  identificat  tot-d'a- 
una  cu  interesele  noastre  naţionale.  La  noi,  religiunea  n'a  fost  nicî  in- 
tolerantă, nicî  persecutatoare,  nicî  fanatică.  Kepresentanţiî  săi  n'au  consti- 
tuit o  castă  egoistă,  isolată,  indiferentă,  şi  altarele  noastre  nu  s'au 
pătat  cu  nici  un  sânge  de  eretic.  De  acea  Românii  aii  iubit  tot-d'a-una 
a  consulta,  în  evenimentele  dificile,  pe  depositariî  credinţei  lor.  Aceştia 
s'au  arătat  demni  de  misiunea  lor,  şi,  de  multe  ori,  saii  după  tribuna 
bisericească,  sau  după  tron,  sau  în  capul  armatei,  s'au  făcut  defensorii 
naţionalităţii  române,  sau  victima  abnegaţiei  lor.  Să  nu  ne  mirăm  dar 
dacă,  din  timpii  cei  maî  vechi,  vedem  pe  cler  şi  pe  capii  religiunii  noastre 
admişi  în  consiliile  domnescî,  în  adunările  naţionale,  în  curţile  de  jus- 
tiţie. Europa,  prin  convenţiunea  din  Paris,  n'a  voit  de  cât  să  repeteze  şi 
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^ă  conserve  această  tradiţiune  naţională.  Tot  în  virtutea  acestei  tradi-No.  2086. 
ţiunî  ea  a  dat  presidenţia,  „de  jure'',  Mitropolitului.  Vice-preşedinţiî  şi  ^®^^ 
secretarii  se  vor  alege  de  Adunare.  ||  Procesele  verbale  ale  Camerei  se 
vor  însera,  <Jice  convenţiunea  (art.  19),  în  gazeta  oficială.  Aceste  pro- 
cese verbale  sunt  descrierea,  în  scurt,  a  convorbirii  din  Cameră,  precum 
^i  reproducerea  lucrărilor  eî.  Am  dori  însă  ca.  pe  lângă  gazeta  oficială, 
să  se  formeze  şi  un  buletin  al  legilor,  care  să  cuprindă  numai  legile  vo- 
tate de  Cameră,  precum  şi  regulamentele  administrative  emanate  de  la 
domn.  Aceasta  ar  înlesni  foarte  mult  căutarea  acestor  legi  şi  regula- 
mente, cari  până  acum  se  perdeaii  în  dedalul  amănuntelor  cuprinse  în 
gazeta  oficială  sau  în  buletinul  oficial.  Acest  buletin  al  legilor  va  servi 
tot-d'o-dată  şi  de  un  bun  mijloc  pentru  promulgarea  unei  legi.  |j 
Adunarea  are  să  discute  şi  să  voteze  proectele  de  legi,  cari  îi  vor  fi 
presentate  de  către  domn.  Când  va  fi  vorba  de  legi,  cari  privesc  inte- 
resul esclusiv  al  Principatului,  seim  că  proiectul  se  va  lucra  de  domn 
şi  se  va  discuta  şi  vota  numai  de  Adunare.  Comisiunea  centrală,  n'are 
a  lua  parte  la  facerea  unor  asemenea  legi.  Singura  eî  misiune  în 
asemenea  cas  este,  după  art.  37,  ca  domnul,  mai  înainte  d'a  sancţiona 
legea,  să  o  comunice  comisiuneî  pentni  ca  aceasta  să  esamineze  dacă  nu 
ese  din  spiritul  noeî  organisări  a  Principatelor.  Comisiunea,  ca  corp 
conservator  al  Constituţiei,  cată  negreşit  să  observeze  daca  legile  fie-cărui 
Principat  sunt  sau  nu  conforme  cu  astă  constituţie.  Cât  despre  legile 
de  interes  comun  pentru  amândouă  Principatele,  seim  că  proiectul  lor 
să  prepară  de  comisiunea  centrală.  Acest  proiect  are  să  se  discute  şi 
să  se  amendeze  de  Adunarea  legislativă.  Vom  mai  reveni  asupra  acestui 
obiect,  când  vom  tracta  de  atribuţiunile  Comisiuneî  centrale.  '{\  Miniştrii 
pot  face  parte  din  Adunare.  Calitatea  de  ministru  nu  esclude  pe  aceea 
de  deputat.  Dar,  chiar  când  miniştrii  în  eserciţiii  nu  vor  face  parte  din 
Cameră,  art.  21  (Jice,  că  eî  vor  lua  parte  la  discuţiunea  legilor;  însă 
nu  vor  put^  atunci  avea  drept  de  vot.  |i  Bugetul  despre  venit  şi 
cheltueli  cată  pe  fie-care  an  să  fie  preparat  de  domn  şi  supus  aprobaţieî 
Camerei.  Camera  poate  să  modifice  acest  bug^t.  Dar  până  îşi  va  da 
votul  sSii  definitiv,  serviciile  Statului  nu  pot  sta  în  neactivitate.  De 
acea  convenţiunea,  în  art.  22,  (Jice  că,  până  la  aprobarea  noului  buget, 
se  va  urma  după  bugetul  cel  vechili.  |{  Până  acum  esistaii  la  noi 
mai  multe  case  publice,  carî  îşi  aveau  bugetul  lor  special  de  venituri 
şi  cheltueli.  Convenţiunea,  în  art.  23,  voesce  ca  un  singur  buget  să 
se  facă  pentru  toate  astea.  O  consecinţă  directă  a  acestei  disposiţiuni 
este  că  toate  aceste  case  să  se  unească  într'o  singură  casă,  care  va  fi 
tesaurul  public.  De  aci  apoi  are  să  se  despartă  cheltuelele  diferitelor  ra- 
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No.  2086.  muri  de  administraţie  publică.  O  asemenea  mesură  este  foarte  folositoare 
^^^^  sub  puntul  de  vedere  financiar  şi  economic.  ||  Camera  care  a  aprobat  bu- 
getul cată  în  acelaş  timp  să  cunoască  şi  modul  întrebuinţării  fondurilor 
acordate.  Domnul  cată  să  presinte  Camerei  socotelele  generale  ale  diferi- 
telor ramurî  de  administraţie.  Camera  va  esamina  şi  va  verifica  aceste 
socoteli.  Timpul  în  care  ele  cată  să  se  presinte  Camerei  este  cel  mult 
de  doî  anî  de  la  încheerea  lor  (art.  24).  ||  Impositele  sau  birurile  este 
una  din  materiile  cele  maî  delicate  şi  mai  grave,  caro  adesea  rădică 
murmurările  şi  nemulţămirile  populaţiunilor,  sau  pot  deveni  un  instru- 
ment de  abus  şi  opresiune.  Când  un  imposit  nu  este  egal  şi  proporţional 
cu  starea,  devine  injust.  Dar  să  nu  credem  iar  că  prea  multe  imposite, 
chiar  juste,  ar  fi  o  mesură  folositoare  Statului;  căci,  ori  de  câte  ori  avuţia 
publică  se  măresce  cu  paguba  celeî  private,  averea  naţiona'ă  scade,  iar 
nu  cresce;  şi  să  ne  aducem  aminte  de  un  adagiu  recunoscut,  că  un  im- 
posit  stabilit  anevoe  se  maî  desfiinţează.  Camera  dar  are  să  se  poarte 
cu  multă  atenţiune  şi  prudenţă  în  formarea  şi  regularea  noilor  imposite.  || 
Să  trecem  acum  la  compunerea  şi  atribuţiile  Comisiuneî  centrale. 

Comisiunea    centrală. 

Puterile  garante  aii  aflat  de  cuviinţă  ca  această  comisiune  să-şî  aibă 
residenta  la  Focşani,  într'un  oraş  comun  amenduror  Principatelor,  pentru  ca 
să  poată  ţine  maî  lesne  relaţiunile  de  unire  sociale  între  cele  două  Princi- 
pate. II  Comisiunea  se  compune  din  16  membri,  opt  Moldoveni  şi  opt  Mun- 
teni ;  patru  vor  fi  numiţi  de  domn,  sau  dintre  membrii  Camerei,  sau  din  per- 
soane ce  vor  fi  ocupat  funcţiuni  înalte;  patru  vor  fi  aleşi  de  Cameră  din  sînul 
seu.  Acest  mod  mixt  de  a  compune  Comisiunea  face  să  se  vadă  că  Puterile 
garante  au  evitat  de  a  funda  la  noi  sau  un  Senat,  sau  aceea  ce  se 
numesce  în  alte  părţi,  Camera  de  sus  sau  Camera  pairilor;  căci,  deşi  din 
natura  sa  această  Comisiune  constitue  o  porţiune  esenţială  a  puterei 
legislative,  ca  un  Senat  sau  o  Cameră  de  sus,  însă  membrii  ei  nu  sunt 
numiţi  toţi  de  către  domn,  nici  calitatea  lor  este  ereditară  saii  chiar 
pe  viaţă,  precum  este  într'un  Senat  sau  o  Cameră  de  sus.  Europa  a  luat 
pentru  noi  un  termen  de  mijloc,  care  este  mai  democrat,  adică  mai  con- 
form cu  natura  vechilor  noastre  instituţii,  şi  a  voit  ca  Comisiunea  să 
fie  jumetate  numită  de  Domn  şi  jumătate  de  Camera.  Ne  place  această 
disposiţiune  liberală  a  Puterilor  garante;  ne  temem  însă  ca  nu  cele 
patru  voturi  ale  domnului,  ma\  unind  pe  un  al  cincilea,  să  facă  ca  in- 
fluenţa capului  Statului  să  fie  prea  predominantă  în  hotărârile  Comisiuneî. 
Atunci  echilibrul  devine  imposibil,  căci  domnul  şi  Comisiunea  fiind  tot- 
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d'a-una  uniţi,  lucrările  Camerei  vor  fi  paralizate.    Am  fi  dorit  dar,  că  No.  208^ 
saă  atribuţiile  Comisiuneî  să  fi  fost  altele,  sati  modu)  seu  de  compunere     ^^^^ 
să  fie  altul.  |;  Afară  de  acestea,  voim  a  maî  sci  dacă   locurile  deputaţi- 
lor, ce  se  vor  numi  în  Comisiune  vor  fi  considerate  ca  vacante,  şi  dacă 
alţii  le  vor  ocupa.  Credem  că  o  nouă  alegere  va  împlini  locurile  acestea 
ce  devin  vacante ;  căci  alt-fel  se  poate  că  numerul  deputaţilor  să  scadă 
cu  opt,  ceea  ce  ar  fi  contra  convenţiuneî.  Pe  de  altă  parte,  nu-se  poate 
susţine  că  cel  ce  este  numit  comisar  continua  de  a  fi  şi  deputat;  căci 
aceste  doue  funcţiuni  sunt  incompatibile.  Aceasta  resultă  chiar  din  con- 
venţiune ;  căci  numai  într'un   singur   cas,    adică  când   va    fi   vorba   de 
alegerea  domnului,   ea  dă  dreptul   comisarilor,   ce   au  făcut    parte   din 
Adunare,  să  vie  să  voteze  cu  această    Adunare    (art.  28).   Prin  urmare 
în  toate  cele-lalte    caşuri,  cari  sunt  foarte  numeroase,  comisarii  nu  vor 
vota  nici  odată  în  Adunare.  Cum  putem   dar  presupune,   că  din   cau?a 
unui  singur  cas,  care  este  foarte  rar,  Camera  se   va  compune  în  reali- 
tate nu  din  77  de  membri,  ci  din  69  şi  că  formarea  legilor,  regularea 
bugetelor,  fixarea  impositelor,  se  vor  face  de  69  de  deputaţi  iar  nu  de 
77  precum  (}ice  convenţiunea  ?  Credem  mai  bine  că  convenţiunea  a  în- 
ţeles că,  în  cas  de  alegere  de  domn,  să  se  mai   unească  cu  Camera   şi 
membrii  Comisiunii  cari    au   făcut   parte    dintr'ensa:    adică,   că  pentru 
acest  unic  cas,  să  poată  fi  85  de  votanţi  în  loc  de  77.     |[     Dar  ni  se 
mai  poate  obiecta,  că  în  cas    de    desfiinţarea    Camerei   de   către   domn^ 
încetează,  după  art.  29,  şi  mandatul  membrilor  Comisiunii  cari  au  făcut 
parte  din  acea  Cameră;  cât   despre    cei-lalţi    membri    numiţi   de   domn 
afară  din  Cameră  ei  îşi  urmează  mandatul  până  la  termenul  do  şepte  anî. 
Prin   urmare,    ne   va   ^ice   cine- va,   acei   membri  ai  Comisiunei,  îşi  ţin 
funcţiunea    numai   în    virtutea   mandatului   ce   au    ca   membrii   ai   Ca- 
merei ;  când    acest   mandat  cade  şi  ei  încetează  de  a  funcţiona  în    Co- 
misiune. Locurile  dar  în  Cameră  nu  sunt  vacante,  şi  nimeni  nu-i  poate 
ramplasa.  Cu  toate  că  această  obiecţiune  se  pare  maî  serioasă,  însă  şi 
aci  susţinem  că  nu  înţelegem  că  aceiaşi  persoană  să  ocupe  două  func- 
ţiuni incompatibile.  Cu  modul  acesta,  multe  oraşe  şi  judeţe  s'ar  afla  lip- 
site de  representanţi  în  Cameră.  Dacă  Camera  sau  guvernul  au  găsit  de 
cuviinţă  a  le  da  un  alt  mandat  de   cât   acela   al  alegătorilor,    nu   este 
just  ca  aceşti  alegători  să  trimeaţă  în  aceiaşi  Cameră  un  alt  representant? 
Dacă  unii  din  membrii  Comisiunei  se  reînoesc  când  se  disolvă  Camera, 
causa  este  că  ei  'şi-au  ţinut  mandatul  lor  de  comisari  în  virtutea  manda- 
tului primitiv  de  deputaţi.  In  acest  mandat  primitiv  n'a  putut  opri  pe  ale- 
gători ca  să  trimeaţă  nu  alt  deputat  în  locul  aceluia  ce  nu  le  maî  putea 
apăra  interesele  în  Cameră.     ||     Aceasta^  credem,  este  interpretarea  cea 
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No.  2086.  maî  logică  şi  naturală  ce  s'ar  putea  da.  Mărturisim  însă  că  am  fi  dorit 
^°^®  ca  convenţiunea  să  fie  mai  esplicită  asupra  acestui  punt.  !|  Comisiunea 
centrală  va  fi  permanentă,  adică  lucrările  sale  se  vor  urma  fără  încetare  în 
tot  timpul  anului,  iar  nu  numai  treî  luni  ca  la  Camera  legislativă.  Cu  toate 
acestea,  daca  lucrările  sale  o  vor  permite,  ea  poate  să-şî  iea  o  vacanţă  care 
nu  poate  fi  mai  lungă  de  patru,  luni  (art.  29.)  |  Timpul  cât  are  să 
ţină  funcţiunile  membrilor  acestei  Comisiunî  este  tot  acela  ca  şi  al  Ca- 
merei legislative,  adică  de  şepte  anî.  Diferinţa  este  numai  că  funcţiunile 
membrilor  Comisiuneî  na  încetează  din  (Jiua  chiar  când  se  împlinesc  cei 
şepte  anî,  ci  numai  când  alţi  membri  noui  Ie  vor  ocupa  locuL  |  Dacă 
funcţiunile  membrilor  Comisiuneî  încetează  cu  împlinirea  celor  şepte  ani; 
se  înţelege  că  Comisiunea  se  va  reînoi  în  totalitate.  Se  poate  însă  în- 
templa  că  Comisiunea  să  se  reînoiască  numai  în  parte ;  aceasta  are  loc 
când  Camera  legislativă  se  va  disolva;  atunci,  după  cum  am  avut  oca- 
siunea  să  arătăm,  se  vor  reînoi  numai  acei  membri  ai  Comisiuneî  cari 
făcuseră  parte  din  Camera  disolvată.  Ij  Dar  membrii  eşiţi  pot  fi  rea- 
leşi  din  nou.  Aceasta  credem  că  se  aplică  şi  la  membrii  Camerei,  măcar 
că  convenţiunea  nu  o  dice  espies ;  căci  nu  vedem  între  incapacităţile  ce 
ea  prevede,  că  ar  fi  o  incapacitate  de  a  fi  făcut  parte  din  Adunare 
precedentă.  Din  contra,  este  un  principiu  general  recunoscut  în  toate 
Statele  constituţionale,  că  membri  Camerei  pot  fi  realeşi  din  nou.  Aceasta 
oste  chiar  un  mijloc  de  a  echilibra  puterea  ce  are  domnul  de  a  dărăma 
Camera;  căci,  dacă  principiile  lui  sunt  contrarii  voinţei  naţionale,  naţiu- 
nea va  trimete  în  noua  Cameră  tot  pe  membrii  cei  vechi.  ||  Convenţiunea 
trece  apoi  la  oare-carî  disposiţiunî  administrative  relative  la  Comisiune. 
Aşa,  ea  dice  că  membrii  sei  vor  fi  plătiţi.  Comisiunea  îşi  va  numi  pre- 
tşedintele  seu  care  va  fi  ales  prin  sorţi,  dacă  voturile  se  vor  împărţi  între 
doi  aleşi  (art.  31).  In  discuţiunî,  votul  preşedintelui  va  fi  preponderant, 
adică,  dacă  opiniunile  vor  fi  împărţite  în  doue  părţi  egale,  aceea  va 
triumfa  unde  se  va  afla  presidentul.  Regulamentul  interior  al  Comisiuneî 
tse  va  face  de  către  densa.  Cheltuelile  sale  se  vor  împărţi  în  doue  între 
amendouă  Principatele.  ]|  Să  trecem  acum  la  o  chestiune  maî  impor- 
tantă, adică  la  atribuţiunile  acestei  Comisiunî.  Am  ^ia  că  Comisiunea 
centrală  este  acel  corp  politic  care  se  consideră  ca  conservatorul  pac- 
tului social;  ea  are  să  răspundă  despre  esacta  esecutare  a  noilor  dispo- 
siţiunî constitutive  ale  ţărei.  Aceasta  a  înţeles  convenţiunea,  când,  în 
art.  32,  a  dis  că  noua  organisare  a  Principatelor  se  pune  sub  paza  Co- 
misiunii  centrale.  ||  Cum  însă  astă  Comisiune  îşi  va  esercita  privi- 
gherea  sa?  Cum  ea  va  combate  actele  contrarii  constituţiuniî?  Nimic 
nu  se  dice  asupra  acestui  punt    într'un   mod  speciaL    Va  rămânea  însă 
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Comisiuneî  douS  mijloace.  Dacă  un  act  neconstitutional  provine  de  la  No.  2086. 
Cameră,  dacă  adică  aacestă  Cameră,  printr'o  lege  de  interes  special  Ia  un  ^®^^ 
Principat,  va  ti  călcat  disposiţiunile  constitutive  ale  noueî  organisărî,  Co- 
misinnea  nu  va  aproba  această  lege,  şi  o  va  întoarce  cu  observările  sale  ;  căci 
după  art.  37,  o  asemenea  lege  nu  poate  fi  sancţionată  de  domn  mai  înainte 
de  a  fî  comunicată  Comisiuneî.  Dacă  un  act  neconstitutional  va  proveni  de 
la  domn,  ministrul  respectiv  este  responsabil,  ca  unul  ce  a  subscris  ăst  act; 
şi  daca  Camera  nu-1  dă  în  judecată  în  virtutea  art.  15,  credem  că  Comi- 
siunea  işî  va  putea  face  arătările  sale  Camerei,  pentru  ca  aceasta  să 
provoace  judecarea  ministrului.  ||  O  altă  atribuţiune  maî  esplicită  a 
Comisiuneî  este  puterea  ce  are  ea  de  a  arăta  domnului  disposiţiunile 
constituţiei  cari  au  trebuinţă  de  a  fi  reformate,  şi  mai  adăogăm  (măcar 
că  conventiunea  nu  o  4^^©)  golurile  ce  trebuesc  împlinite.  Este  în  na- 
tura lucrurilor  că  nici  o  operă  omenească  să  nu  se  poată  crede  perfectă, 
cu  atât  mai  mult  operile  politice.  Comisiunea,  care  este  însărcinată  cu 
păstrarea  presenteî  convenţiunî,  cată  în  acelaş  timp  să  se  ocupe  şi  de 
imperfecţiile  eî.  De  aceia,  în  art.  32,  îndată  ce  se  arătă  că  noua  con- 
stituţie va  fi  în  păstrarea  Comisiuneî  centrale,  se  adaogă  că  va  putea 
arăta  domnului  disposiţiunile  ce  pot  fi  reformate.  Dar  alte  disposiţiunî, 
tot  atât  de  urgente,  pot  lipsi  cu  totul ;  Comisiunea  credem  că,  tot  în 
virtutea  principiului  de  maî  sus,  le  poate  arăta  domnului.  |'  Dar,  fiind 
că  numai  domnul  are  dreptul  de  iniţiativă,  fiind-câ  numai  el,  după  art. 
33,  poate  facs  Comisiuneî  propuneri  cari  să  se  transforme  în  proiecte  de 
legî,  tot  aşa  se  va  urma  şi  aci.  Domnul,  încuviinţând  arătările  Comisiu- 
nii,  i-le  va  întoarce  înapoi  sub  formă  de  propuneri,  si  Comisiunea  atunci 
le  va  transforma  în  proiecte  de  legi,  cari  se  vor  supune,  prin  mijlocirea 
domnilor,  la  deliberarea  Camerilor.  Tot  ast-fel  se  va  urma  şi  cu  îm- 
bunătăţirile ce  vor  avea  a  se  introduce  în  diferitele  ramuri  de  adminis- 
traţie. Aci  însă,  domnul  va  presinta  aceste  îmbunătăţiri  saii  ca  propu- 
neri la  Comisiune,  sau  ca  proiecte  de  legi  Ia  Cameră,  după  cum  interesul 
ce  represintă  va  fi  comun  amendoror  Principatelor  sau  unuia  singur.  || 
Până  aci  am  presupus  că  domnul  'şî-a  făcut  propunerile  sale  Comisiu- 
neî în  urma  arătărilor  făcute  de  densa.  Domnul  însă  poate  şi  de  sine 
să  facă  propuneri  de  interes  general  pentru  amendou§  Principatele,  pen- 
tru ca  Comisiunea  să  le  transforme  apoi  în  proiecte  de  legi.  Repetăm 
însă  că  Comisiunea  se  va  ocupa  numai  de  acele  legi  cari  interesează  pe 
amândouă  Principatele.  [\  Dar  cari  pot  fi  aceste  legi?  Chestiunea  este 
întinsă,  căci  multe. legi  cari,  la  prima  vedere,  s'ar  părea  de  un  intere» 
local,  pot  fi  de  interes  comun.  Conventiunea  însă  a  voit  să  specifice,  în- 
tr'un  mod  mai  mult  sau  mai  puţin  complect,  legile  de  interes  general. 
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Ko.  2086.  Asemenea  legî  sunt,  după  arh  34,  acelea  cari  aii  drept  obiect  unitatea 
1858     ^Q  legislaţie,  stabilirea,  menţinerea  sau  îmbunătăţirea  uniuneî  de  vamă, 
*  de  poşte,  de  telegrafurî,    fixarea  valoare!  monetare   şi  diferitele  materii 
de  utilitate  publică,  comune  la  amândouă  Principatele.  Această  din  urmă 
frasă  face  destul  să  se  vacjă,  că  convenţiunea  nu  a  voit  să  fie  limitativă, 
c\  a  dat  numai  câte-ve  esemple;  căci,  prin  materii  de  utilitate  publică, 
se  înţeleg  orî-ce    alte   masuri  cari    ar  fi  de   un  interes   general   pentru 
amendouS  Principatele.       ||       Dintre  acelea  menţionate  de  convenţiune, 
-credem  de  cuviinţă  a  ne  opri  puţin  asupra  fixăreî  valoareî  monetare.  Toată 
lumea  scie  că  la  noî  circulă  monedele  maî  multor  naţiuni ;  că  valoarea 
reală  a  acestor  monede  sa  apreciază  după  o  valoare  fictivă,  care  nu  esistĂ 
In  natură,  şi  care  se  numesce  leii ;   că  astă  valoare  fictivă,   care  nu  se 
basează  pe  nimic  stabil,  este  supusă  unui    curs   al  schimbului,   aci  maî 
mare,  aci  maî  mic  de  cât  valoarea  reală,  cea-ce  face  că  monedele  străine, 
aci  daţi  năvală  în  Principate,  ca  să  se  bucure  de  o  primă,  aci  fug  afară, 
<îa  să  evite  o  perdere.  De  aci  resultă  o  mare  perturbaţie  în  transacţiile 
comerciale,  o  mare  nesiguranţă  în  credit  şi  o  despuere  în  folosul  cămă- 
tarilor. Iacă  consecinţele  introducţieî  a  tot  felul  de  monede  străine.  Dar 
Homâniî  maî  sciu  că  eî  aii  avut  şi  aii  dreptul   de  a  bate  monedă  ;    că 
acest  drept  este  formal  preve^ut  prin  art.  3  al  tiactatuluî  din  1393,  re- 
cunoscut astădî  de  Europa ;    că  istoria  şi  colecţiile   amatorilor  constată 
destul  de  evident  monetele  române  ce  s'aii  bătut  până  în  secuiul  al  XVIII  t 
minele  ce  stau  ancă  deschise,  de  şi  în  ruine,  dovedesc  că  metalurile  ce 
se  trăgeaii  dintr'însele  eraii  destinate,  în  mare  parte,  pentru  baterea  de 
monete.    Acest  drept   nu  a  cădut,    ci  s'a  lăsat   în   negligenţă  în  timpii 
beilor  fanarioţi.  Ce  a  înţeles  acum  Europa  când   s'a  ocupat  de  fixarea 
valoareî  monetare?  Inţeles'a  dreptul  cel  vechiu,   saii  abusul  de  astă4î? 
Credem  că  ea  nu  s'a  ocupat  de  drept  ci  a  înţeles  un  ce  natural,  adică 
•cea-ce  e  conform  cu  ordinea,    cu  stabilitatea,   cu   creditul,  cu  interesele 
•comerciale.     ||     Chestiunea  moneteî  este  curat  interioară,  maî  mult  ad- 
ministrativă de  cât  politică.  Dacă  un  guvern  este  liber  în  administraţia 
sa,  dacă  nici  o  putere  străină  nu  are  dreptul  de  a  se  amesteca  în  actele  sale 
<[e  interes  local,  apoi  la  guvern  române  a  hotărî  chestiunea  moneteî.  Europa  a 
aflat  starea  normală  a  lucrurilor  de  la  noî,  şi  a  voit  ca  valoarea  moneteî  să 
se  fixeze.  Dar  cum  se  va  face  această  fixare  ?  Aceasta  aternă  cu  totul  de 
la  viitorul   guvern.  Dacă  el  va  crede  şi  va  fi  posibil  să  creacjă,  că  va- 
loarea monetară   se    poate   fixa   chiar   pe  o  monetă    străină,    creată  de 
alţii,    afară   de    subt  ochii   guvernului    local,   şi    espusă    fluctuaţiilor  a 
«două  valori,  fictivă  şi  reală,  fac'o :  relele  trecutului  se  vor  repeta  şi  în 
viitor  şi  Românii  vor  ^ice  că  se  urmează  opera  începută  de  Fanarioţi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


4B1 

Dar  dacă  guvernul  va  fixa  această  valoare  pe  o  monetă  naţională,  for-  No.  2086. 
mată  sub  controlul  Camerei  şi  inspecţiunea  guvernului,  a  cărei  valoare  ^®^^ 
nominală  să  nu  fie  de  cât  representarea  esactă  a  valoareî  reale,  nimeni 
nu  se  va  putea  opune  Ia  acest  drept  şi  la  această  măsură  economică, 
care  este  conformă  cu  interesele  comerciale,  conformă  cu  tractatele,  con- 
formă în  fine  cu  drepturile  noastre  naţionale,  pe  cari  guvernul  viitor 
nu  trebue  să  le  pearcjă  din  vedere.  1|  Una  din  principalele  lucrări  ale 
Comisiuneî  centrale  va  mai  fi  şi  unificarea  şi  codificarea  legilor,  în  con- 
formitate cu  noua  constituţie  a  Principatelor.  Pentru  aceasta,  Comisiunea 
va  revizui  legile  în  fiinţă  şi  va  forma  proiecte  despre  modificările  ce 
propune,  pe  cari  le  va  presinta  la  discuţiunea  Camerilor  şi  sancţiunea 
-domnilor.  |i  Proiectul  discutat,  dacă  se  va  amenda  de  Cameră,  se  va 
trămite  iar  la  Comisiune,  care  va  forma  atunci  un  "proiect  definitiv. 
Pe  acest  proiect  Adunările  cată  să-1  primească  sau  să-1  lepede  în  tota- 
litate, fără  a-i  maî  putea  face  amendamente  parţiale.  Numai  atunci  însă 
Comisiunea  poate  face  un  alt  proiect  definitiv,  când  asupra  proiectului 
primitiv  Camerile  din  Bucuresci  şi  Iaşi  n'au  făcut  aceleaşi  amendamente. 
Când  însă  amendouă  Camerile  vor  fi  făcut  de  o-dată  aceleaşi  amenda- 
mente Ia  proiectul  primitiv,  Comisiunea  este  obligată  a  primi  aceste 
schimbări.  Prin  urmare,  proiectul  s^ii  definitiv  va  fi  atunci  conform  cu 
amendamentele  Camerilor.  Va  rămânea  numai  că  domnii  sal  sancţioneze 
^i  să-1  promulge,  (art.  35,  36).  |  Cât  despre  natura  acestei  lucrări 
-de  unificare  a  legislaţiei,  observăm  că  Regulamentul  are  trebuinţă,  nu 
de  revizuit,  precum  dice  convenţiunea,  ci  de  consultat.  In  adevăr,  acest 
corp  de  legislaţie,  asupra  căruia  naţiunea  a  protestat  şi  Ta  considerat 
ca  sorgintea  a  multor  rele,  este  o  adunătură  de  multe  feluri  de  legî, 
de  naturi  deosebite,  de  legi  civile,  legi  comerciale,  criminale,  financiare 
procedură,  administraţie,  etc.  Printre  aceste  legî  sunt  multe  foarte  bune 
cari  au  originea  în  legile  francese,  precum  sunt  legile  asupra  responsa- 
bilităţii comunelor,  asupra  modului  de  recrutaţie,  asupra  organisării  tri- 
bunalelor de  comerciu  şi  faptelor  de  comerciu,  ete.  Dar  unele  din  aceste 
legi  sunt  sau  reu  traduse,  sau  reu  localisate ;  altele  daii  loc  la  echivoace ; 
altele  sunt  incomplecte ;  altele  injuste.  Ori  cum  ar  fi  însă,  aceste  de- 
fecte ar  fi  de  îndreptat.  Unul  însă,  care  nu  se  poate  îndrepta  de  cât 
desfiinţându-se  chiar  regulamentul,  este  lipsă  de  unitate  în  legislaţiune. 
Spre  a  ajunge  la  unitatea  cerută  de  puterile  garante,  cată  să  desfiinţăm 
regulamentul.  In  adever,  la  ce  naţiune  civilisată  se  mai  află  că  acelaş 
cod  să  unească  atâtea  legî  de  natură  aşa  de  diferite?  Pe  lângă  regula- 
ment, mai  avem  astă4î  o  condică  civilă,  una  comercială,  alta  criminală ; 
însă  procedurea  civilă  şi  cea  comercială  se   află   în    regulament;   multe 
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No.  2086  (Jin  disposiţiunile  civile  şi  comerciale  ale  regulamentului  se  aplică  âucă; 
altele  sunt  modificate,  altele  desfiinţate  prin  aceste  condici.  De  aci  câtă. 
confusiune,  câte  abusurî,  câtă  lipsă  de  unitate !  Toate  dar  aceste  dispo- 
siţiunî  cată  să  p6ră,  spre  a  se  adăoga  în  condicele  respective,  civilă, 
comercială,  criminală.  |]  Dintre  aceste  condici,  cea  civilă  a  luî  Caragea 
are  a  se  compune  din  nou,  din  causa  imperfecţiilor  prea  multe  ce  pre- 
sintă;  procedurea  sa  are  asemenea  a  se  croea;  condica  criminală  are  a 
se  reforma  în  mare  parte,  spre  a  se  localisa  mai  bine,  şi  a  profita  de  pro- 
gresele ce  s'a  făcut  în  Germania  în  această  ramură ;  cea  comercială  are 
numai  a  se  revizui,  spre  a  face  să  peră  maî  multe  erori  de  traductiune.  1 
Ce  maî  române?  Legile  administrative  relative  la  Camere,  la  finanţe,  la 
judecătorii,  la  recrutaţie,  la  imposite,  etc.  Insă  aceste  legi  seaii  sunt 
incomplecte  şi  înapoiate  prin  natura  lor  chiar,  seaii  sunt  în  contradicţiune 
cu  noile  principii  ale  convenţiuniî,  căci  în  multe  privilegiul  cel  maî  vechiu 
juca  o  mare  rolă,  precum  la  formarea  camerilor,  în  imposite,  în  re- 
crutaţie, în  chiar  organisarea  judecătorească.  Toate  aceste  legî  ati  a  ?e 
reface,  nu  a  se  revizui.  Ele  nu  constitue  un  corp  de  legî,  precum  ar  fi. 
cele  civile.  In  nicî  o  parte  a  Europeî  nu  esistă  o  condică  administra- 
tivă. Fie-care  din  aceste  legî  constitue  un  corp  special,  care  se  va  aplica 
la  ramura  sa  respectivă:  aşa  o  lege  asupra  reorganii?ăriî  tribunalelor^ 
86  va  încredinţa  ministrului  justiţia  spre  a  o  aplica;  o  altă  relativă  Ia 
finanţe,  la  ministerul  de  finanţe,  o  alta  asupra  instrucţiunii,  la  ministerul 
cultuhu  şi  aşa  maî  încolo.  Orî-cine  simte  că  toate  aceste  legî  admini- 
strative au  să  se  formeze  din  nou.  Regulamentul  va  putea  fi  consultat 
numaî  asupra  unor  disposiţiunî  care  s'ar  putea  aplica  şi  în  viitor,  va 
înceta  însă  de  a  maî  esista  ca  corp  de  legî.  ||  Cât  despre  legile  de  un 
interes  special  numaî  Ia  un  Principat,  seina  că  proiectul  lor  se  lucrează 
de  domn  şi  se  presintă  la  Cameră,  Domnul  nu-şî  va  da  sancţiunea  decât 
numaî  după  ce  le  va  comunica  Comisiuneî  centrale,  care  va  aprecia  dacă 
sunt  compatibile  cu  disposiţiunile  constitutive  ale  noueî  organisărî  (art.  37). 

înalta  Curte  de  justiţie  şi  de  casaţie. 

Această  Curte  îşî  va  avea  residenţa  la  Focşanî,  ca  şi  Comisiunea 
centrală.  Ea  va  fi  comună  amenduror  Principatelor.  ||  Crearea  uneî 
Curţî  de  casaţie  a  făcut  să  înceteze  o  mare  anomalie  ce  avea  loc  la 
noî.  In  adevăr,  până  acum,  nu  aveam  doue  instanţe  judecătorescî,  ca  la 
toate  naţiunile  civilisate,  ci  treî,  ci  patru  chiar.  Ceea  ce  se  numesce 
înaltul  Divan,  nu  se  mărginesce  numaî  a  cerceta  dacă  legea  este  saft  nu 
aplicată,  ci  intră  în  fondul  pricineî  chiar,  îşî  dă  hotărîrea  sa,  neprimi n- 
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da-se  numai  a  se  adace  alte  dove^î,  sau  a  se  invoca  alte  pretenţiunK,  No.  2086. 
ceea-ce  constitue  în  realitate  o  adevărată,  instanţă.  Dar  aceasta  nu  este  ^^^^ 
destul.  Domnul  mai  are  ancă  dreptul,  cu  oare-carî  condiţiunî,  de  a  re- 
vizui hotărîrea  înaltului  Divan,  şi  a  trimete  causa  în  o  nouă  esaminare. 
El  maî  esercită  un  drept  de  revizie  chiar  asupra  hotărîrilor  tribunalelor 
şi  cui-ţilor,  ceea  ce  nu  e  de  loc  de  a  sa  competinţă.  Aşa,  printr'o  con- 
tradictiune  neînţeleasă,  puterea  esecutivă  se  afla  confundată  cu  cea  ju- 
decătorească, înţelegem  această  anomalie  în  secoliî  de  întunerec;  ea  a 
esistat  în  maî  multe  alte  state.  Nu  o  înţelegem  însă  Ia  epoca  când  s'a 
făcut  Regulamentul  şi  când  luminele  erau  atât  de  răspândite  în  Europa. 
Âbusurile  ce  resultă  din  această  confusiuue,  din  aceste  patru  grade  ju- 
decătoresc!, fie-care  le  poate  cunoasce ;  dependinţa  judecătorilor  de  in- 
fluenţa capului  statului,  o  prelungire  foarte  mare  în  procese,  abusul  ce 
de  multe  ori  s'a  văcjut  că  domnul  să  dea  chiar  sentinţe,  înmulţirea 
cheltuelelor,  şi  ruinarea  famili«-lor.  ||  Acum,  aceste  inconveniente  aii 
încetat.  Puterea  esecutivă  nu  va  mai  avea  nici  un  amestec  în  cele  ju- 
decătorescî,  afară  de  dreptul  de  graţie  în  materie  penală.  Instanţele 
judecătorescî  vor  fi  numai  dou§,  tribunalele  şi  curţile  de  apel.  înaltul 
Divan  se  va  desfiinţa.  Curtea  de  casaţie  va  avea  drept  misiune  a  in- 
specta observarea  legilor  şi  a  menţine  unitatea  în  aplicarea  lor.  Eia  nu 
va  mai  intra  în  esaminarea  faptelor;  nu  se  va  mai  ocupa  de  procese; 
va  vedea  numai  daca  o  hotărîre  a  unui  tribunal  sau  a  unei  curţi  va  fi 
călcat  legea,  va  fi  călcat  formele,  sau  daca  judecătorii  vor  fi  trecut  peste 
puterea  ce  le  este  acordată.  Aceapta  este,  în  general,  misiunea  unei  curţi 
de  casaţie.  Cât  despre  amănuntele  organisării  sale,  convenţiunea  ^icQ 
că  se  vor  regala  printr'o  lege  specială.  Un  singur  principiu  se  espune 
de  mai  'nainte,  ca  membri  acestei  curţi  să  fie  „inamovibili",  adică  pe 
viaţă.  Independenţa  lor  va  fi,  şi  cu  modul  acesta,  şi  mai  mult  asigu- 
rată. Se  mai  adaogă  ancă  că  Curtea  de  casaţie  va  esercită  un  drept  de 
censură  şi  de  disciplină  asupra  curţUor  de  apel  şi  asupra  tribunalelor^ 
(art.  40).  Legea  specială,  ce  va  veni  maî  târziu,  are  să  hotărască  în  ce 
cas,  şi  cum  se  va  esercită  acest  drept;  care  va  fi  numărul  membrilor 
acestei  curţi ;  ce  condiţiunî  de  capacitate  li  se  vor  cere ;  ce  procedură 
are  să  se  urmeze  în  lucrările  lor ;  ce  consecinţe  vor  resulta  din  anula- 
rea hotărîreî  unei  curţi  saft  unui  tribunal.  ||  Curtea  de  casaţie  va  juca 
în  acelaşi  timp  şi  rolul  de  înaltă  Curte  de  justiţie  spre  a  judeca  pe 
miniştrii  ce  se  vor  urmări  de  către  domn  sau  Cameră  (art.  41).  Judeciita 
lor  va  fi  fără  apel.  Şi  aci  legea  specială  va  arăta  procedura  ce  are  să 
se  urmeze  în  acest  cas  când  curtea  de  casaţie  va  judeca  pe  unul  din 
membrii  săi  în  materie  penală ;  cacî,  după  art.  40,  numai  ea  are  dreptul 
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No.  2086.  esclusiv  de  a  judeca  crima  sau  delictul   ce  s'a   comis  de   vre-unul    din 

1868     membrii  ce  o  compun. 
11  Oct.. 

Miliţiile. 

Puterile  garante  aii  voit  ca  principiul  unire!  să  fie  admis  şi  în 
ceea  ce  privesce  organisarea  şi  acţiunea  miliţiilor  naţionale.  De  aceea 
convenţiunea  voesce  că  ele  să  primească,  printr'o  lege  comună,  o  orga- 
nisare  identică.  Inspectorii  generali,  numiţi  alternativ  pe  fie-care  an, 
când  de  un  domn,  când  de  altul,  vor  priveghia  dacă  disposiţiunile  acestei 
legi  se  esecutează,  şi  dacă  principiul  unire!  se  observă  aşa,  în  cât  mili- 
ţiile să  aibă  caracterul  a  două  corpuri  din  aceiaşi  armie.  ||  Cât  des- 
pre înmulţirea  armiei  regulato  prevecjute  prin  Regulament,  convenţiunea 
voesce  că,  dacă  se  va  adăuga  mai  mult  de  o  a  treia  parte,  să  fie  mai 
ântâiu  o  înţelegere  cu  înalta  Poartă  (art.  42).  Numerul  armiei  regulate, 
după  Regulament,  este  de  6,000.  Acest  număr  se  poate  adăugi  cu  o  a 
treia  parte,  fără  nici  o  înţelegere  cu  înalta  Poartă.  Dar  astă  înţelegere 
devine  necesară  când  adăugirea  va  trece  peste  a  treia  parte.  Cât  despre 
armia  neregulată,  convenţiunea  nu  4ice  nimic.  Prin  urmare,  guvernul 
român  o  va  înmulţi  cu  or!  ce  număr ,  fără  ca  să  fie  trebuinţă  de  o  înţe- 
legere cu  înalta  Poartă.  |j  Cu  toate  astea,  mărturisim  că,  în  ceea-ce 
privesce  armilie  regulate,  convenţiunea  nu  s'a  conformat  cu  vechile  da- 
tine  şi  drepturi  ale  ţăreî.  Starea  actuală  şi  numărul  armiei  presente  este 
un  ce  cu  totul  anormal,  care  nu  se  poate  lua  drept  basa  unor  reforme 
serioase.  In  vechile  tractate  ale  Românilor  nu  se  vede  nicăeri  că  drep- 
tul de  a  forma  şi  a  mări  oştirea,  cu  orî-ce  număr,  ar  fi  limitat  prin 
vre-o,  clausă.  Să  nu  se  ^ică  că  pe  timpii  aceia  Românii  nu  au  avut 
oştire  regulată,  fiind-că  istoria  constată  anume  că  Mircea,  în  secolul  al 
XlV-lea,  a  fost  unul  dintre  cei  d'ântâiu  principi  a!  Europei  cari  formase 
armia  regulată.  Turcia  nici  odată  nu  a  invocat  vre-un  drept  ca  să  măr- 
ginească numărul  oştireî  române.  De  vreme  ce  Românii  posedau  dreptul 
de  resbel  şi  de  pace,  era  inconsecinte  că  o  altă  putere  să  pretindă  a  măr- 
gini numărul  soldaţilor  lor.  Acest  număr  varia  tot-d'auna,  după  trebuinţă. 
Ca  să  nu  cităm  multe  osemple,  vedem,  în  mijlocul  secolului  al  XV-lea, 
pe  Ştefan  cel  Mare  al  Moldaviei  că  are  o  armie  regulată  de  la  35  până 
la  40  mii  soldaţi ;  Radu  VIII  al  României  prepară  o  armie  de  80.000 
oameni  spre  a  o  trimete  în  ajutorul  lui  Zapolia  al  Transilvaniei;  în  1552 
Mircea  III  al  României  opune  lui  Elie,  unui  alt  pretendinte,  o  armie  iarăşi 
de  80.000  soldaţi  şi  36  bucăţi  de  artilerie.  Mihai  Viteazul,  în  1600,  nă- 
vălosce  în  Moldavia  cu  o  armie  de  50.000  soldaţi,  afară  de  aceea  ce  o 
lăsase  în  Transilvania.  In  1679,  Şerban  Cantacuzin  avea  o  armie  yegu- 
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lată  de  44.000  soldaţi  şi  38  tunuri  de  mare  calibru.  Aşa,  cum  vedem,  No.  2086. 
până  către  secolul  al  XVIII-lea,  Românii  aveatî  o  armie  destul  de  res-  _^^. 
pectabilă,  al  caria  numSr  varia  după  cum  cereâtî  numai  trebuinţele  ţârei. 
Sub  beii  fanarioţii,  de  la  1761  incoa,  armia  naţională  fu  desfiinţată;  căci 
acei  bei  sciaâ  că  Bomânii  sunt  incapabili  de  a-şi  trăda  ţara  lor,  şi  nu 
vor  servi  pe  străini.  Reduseră  dar  mai  la  nimic  miliţiile  naţionale  şi 
«e  înconjurară  de  mercenari,  străini  ca  şi  dânşii.  Regulamentul  urcă  ar- 
mia română  până  la  numSrul  ce  vS^urăm  mal  sus.  Dar  ce  era  acest 
num^r  în  comparaţiune  cu  cel  vechitî?  Cu  toate  astea  Hegulamentul  nu 
opresce  că,  după  trebuinţe  şi  împrejurări,  să  se  mai  mărească  numărul 
armiei.  Se  prevede  espres  această  adăogire  în  §  379  al  Regulamentului 
militar.  Nici  o  margine,  nici  o  condiţiune  nu  se  impune  pentru  această 
adăogire,  de  cât  ca  să  se  facă  treptat.  Ij  Ne  mirăm  dar  cum,  în  con- 
venţiunea  din  Paris,  s'au  putut  pune  nisce  condiţiunî,  cari  nu  pot  fi 
susţinute  nici  prin  tractate,  nici  prin  istorie,  nici  chiar  prin  Regulament. 
Se  vede  negreşit  că  Puterile  garante  nu  au  dat  mare  importanţă  con- 
diţiuneî  de  a  ne  înţelege  cu  înalta  Poartă.  Prin  astă  înţelegere  s'a  avut 
de  ţintă  poate  numai  o  chestiune  de  curtenire,  că  adică  guvernul  ro- 
mân să  dea  în  cunoscinţă  înaltei  Porţi,  când  va  voi  să  mărească  armia 
cu  mai  mult  de  o  a  treia  parte.  Alt-fel  acest  guvern  cată  să  română  absolut 
independinte  de  a-şi  mări  armia  pre  cât  va  cere  trebuinţa  sa  de  apărare.  Să 
nu  se  teamă  însă  nimeni  că  Românii  voesc  a  avea^un  prea  mare  numSr  de 
armie  permanentă;  căci  ei  ^ciâ  ce  costă  aceasta  pe  tesaur,  şi  ce  consecinţe 
economice  poate  avea.  Vorba  este  numai  de  un  drept  şi  Românii  voesc  ca 
acest  drept  să  nu  fie  împedicat  în  eserciţiul  sSu  de  nisce  obstacole  cari 
ar  anula  mijloacele  lor  de  apărare  prevăzute  chiar  prin  convenţiunea  de 
Ia  19  August.  Ii  In  interesul  acestei  apărări,  din  lăuntru  saâ  din  afară, 
convenţiunea  voesce  (art.  43)  ca  miliţiile  amânduror  Principatelor  să  se 
unească  spre  a  lucra  în  comun,  după  convocarea  făcută  de  unul  sau  altul 
din  domni  şi  cu  voia  amândurora.  Cât  despre  Turcia,  convenţiunea  este 
aci  mai  lămurită.  Ea  ^\cq  că  se  va  da  tn  cunoscinţă  curţei  suzerane  de- 
spre operaţia  comună  a  armiilor.  Prin  urmare  domnii,  cari  singuri  aâ 
dreptul  de  resbel  şi  pace,  nu  aii  să  aştepte  permisiunea  înaltei  Porţi 
pentru  unirea  armiilor  lor;  e  destul  a-i  încunosciinţa  acostă  unire.  || 
Unirea  între  miliţii  se  face  nu  numai  cu  scop  de  apărare,  ci  şi  spre  a 
esercita  în  comun  sau  a  se  trece  în  revistă.  Prin  urmare,  domnii  pot 
forma  o  tabără  comună  de  eserciţiuri,  unde  soldatul  dobândesce  mai  multă 
vigoare  şi  agilitate  în  lucrările  sale.  ||  Dar,  în  toate  aceste  caşuri  de 
unire,  cată  că  armiile  să  fie  comandate  de  acelaş  cap.  Pe  cât  stau  sepa- 
rate, fie-care  îşi  are  generalul  s^u.  In  cas  de  unire,  fie-care  domn,  pe  rînd, 
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No.  2086.  va  numi  pe  comandantul  superior  (art.  44).  Această  mSsură  poate  avea 
1858  Q  necuviinţă,  acea  ca  unul  din  domni  să  numească  ca  comandant  supe- 
rior nu  pe  unul  din  generalii  în  activitate,  ci  pe  o  a  treia  persoană, 
vechiu  militar,  poate  şi  de  merit.  Cu  toate  astea,  această  persoană  este 
un  om  nou  pentru  soldata  şi  seim  ce  preţ  are,  în  acţiunea  unei  armii,  un 
comandant  cunoscut  soldaţilor,  şi  care  să  poseadă  amoarea  şi  încrederea 
lor.  Ar  fi  de  dorit  dar  că  domnii  să  aibă  grija  a  numi  ca  comandant 
superior  peste  amendou8  miliţiile  pe  unul  din  generalii  în  activitate,  care, 
dacă  nu  va  fi  ctfnoscut  de  amândouă  armiile,  cel  puţin  va  poseda  amoa- 
rea si  încrederea  uneia. 


*      * 


După  ce  puterile  garante  au  espus  ast-fel  basa  organisăriî  şi  atri- 
buţiilor diferitelor  corpuri,  cari  formează  puterea  Statului  nostru,  au  enun- 
ţat oare-cari  principii  fundamentale  cari  să  servească  în  formarea  legilor 
civile  şi  politice  ale  ţSrei.  Aceste  principii  sunt  acelea  ale  tuturor  Sta- 
telor constituţionale  şi  civilisate,  şi  nu  putem  de  cât   felicita  pe  puteri 
de  aplicarea  lor  şi  la  noi.  Ele  sunt  cuprinse  în  art.  46.    ||    Aci  se  4ice 
că  Românii  sunt  egali  înaintea  legei,  înaintea  impositelor  şi  vor  fi  de  o 
potrivă  admişi  în  funcţiunile  Statului  în  unul    sau  în  altul   din  Princi- 
pate. Seim  că,  până  acum,  această  egalitate  lipsea;  căci  legea  penală  de 
multe  ori  împărţia  pedepsele  după  clase,  impositele  sau  birurile  cădeau  nu- 
mai pe  o  parte  a  societăţii  noastre ;  recrutaţia  se  făcea  numai  din  o  clasă  ; 
unele  funcţiuni  ale  Statului  erau  atributul  numai  unei  clase.  De  acum  înainte, 
toate  aceste  inegalităţi  per  ;  şi  din  acea  ce  dice  convenţiunea,  că  Românii 
pot  lua  funcţiuni  din  unul  sau  altul  din  Principate,  resultă  că  condiţiunea 
de  naturalisaţie  între  Moldoveni  şi  Munteni  nu  este  necesară.  ||    Libertatea 
individuală  va  fi  garantată,  în  sensul  acesta   că  nimeni  nu  va  putea  fi 
urmat  şi  arestat  de  cât  conform  cu  legea.  Numai  în  caşurile  determinate 
şi  preve(|ute  de  lege,  şi  numai  cu  formalităţile  ce  ea  va  areta,  un  individ 
s'ar  putea  călca  sau  aresta.  Alt-fel  ar  fi  o  violaţie  a  libertăţii  sale  ga- 
rantată de  convenţiune.     i|     Proprietatea  este  basa  societăţii  şi   nimeni 
nu  o  poate  dărăma,  fără   a  se  pune  în  contradicţiune  cu  natura  ome- 
nească chiar.  De  acea  convenţiunea  ^\cq  că  nimeni  nu  va  putea    fi  ex- 
propriat de  cât  legal,  pentru  causă  de  interes   public  şi  cu  despăgubire. 
O  asemenea  expropriere  este  admisă  în  toate  Statele  europeane  şi  aie  de 
scop  îmfrumaseţarea  şi  însănătoşirea  oraşelor.  Camera  viitoare  va  regula 
condiţiunile  acestei  legi.     ||     Toţi  Românii  de  toate  riturile  creştine  se 
vor  bucura  egal  de  drepturile  politice.  Aceste  drepturi  se  pot  întinde  şi 
la  Românii  ce  sunt  de  alte  rituri,  dacă  o  lege  specială  o  va  voi  ast-fel.  |{ 
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Ca  o  consecinţă  a  prin-^iului  egalităţii,  convenţiunea  (|ice  că   toate  pri-No.  2086. 
vilegiile,  scutirile  saă  monopolurile  de  cari  se  bucuraă  unele  clase,  vor      ^^^^ 
înceta.  Aceste  privilegii  şi  scutiri  figurau  sub  diferite  forme,  aci  sub  torma  ^  * 

rangurilor,  aci  sub  acea  a  boerilor  de  neam,  aci  chiar  sub  acea  a  comer- 
cianţilor şi  profesiunilor  liberale.  Toate  aceste  stări  sociale  aveaâ  dife- 
rite privilegii,  în  privinţa  impositelor,  recrutaţieî,  penalităţii,  eserciţiuluî 
•drepturilor  politice,  unor  funcţiuni  publice,  etc.  Cât  despre  monopoluri, 
nu  seim  bine,  în  realitate,  ce  aă  voit  puterile  garante  să  înţeleagă;  căci 
la  noi,  unde  n'a  domnit  regimul  feodal,  nu  am  avut  monopoluri,  precum 
lî'am  avut  maeştri  (maîtrises)  şi  corporaţiuni.  Poate  că  au  înţeles  acel 
-drept  ce  se  dă  numai  unor  ranguri  de  a  ocupa  cutare  funcţiuni;  seau 
poate  că  aâ  înţeles  dreptul  esclusiv  ce-'I  are  proprietarul  de  a  vinde  nu- 
mai el  vin  şi  rachiu  pe  moşia  sa.  Dar  acest  punct  r^m^ne  a  se  inter- 
preta de  Comisiune  şi  Cameră.  ||  '  Orî-cum  ar  fi,  este  positiv  că  toate 
privilegiile  şi  scutirile  sunt  căzute.  Unii  doresc  a  susţine  că,  de  şi  pri- 
vilegiul a  că4ut,  rangurile  tot  continuă  a  esista.  Acesta  ideiă  ni  se  pare 
prea  slabă  spre  a  merita  o  lungă  discuţiune.  Rangurile,  până  acum,  Ia  noi, 
-eraii  un  ce  nedespărţit  de  privilegia.  îndată  ce  cine-va  lua  rang,  intra  în 
-clasa  privilegiaţilor,  şi  se  bucura  de  toate  scutirile  ce  aducea  titlul  8$u.  Deâ- 
"chi<|ă  cine-va  regulamentul  şi  va4ă  daca  este  cu  putinţă  rang  fără  privilegiu. 
In  timpurile  vechi  rangurile  actuale  erau  nisce  funcţiuni  în  activitate.  Celor 
<îe  se  distingeaă  în  serviciile  Statului  li  se  dede  oare-cari  scutiri,  cari  se  per- 
petuau în  nepoţii  lor.  Aceasta  constitua  un  fel  de  nobleţă,  care  acum  se  nu- 
mesce  boerie  de  neam.  ||  Sub  regimul  fanarioţilor  boerii  de  neam  fură  per- 
secutaţi, ca  unii  ce  eraă  Români.  O  altă  nobleţă  titulară  se  rădică,  şi  acestei 
nobleţe  saâ  aristocraţii  i-se  dede  oare-cari  privilegii.  Semnul  dării  acestor 
privilegii  era  un  litiu,  un  rang :  scutirile  ce  aducea  acest  titlu  se  urmau  nu- 
mai la  fii,  nu  şi  la  nepoţi,  cari  aveaft  trebuinţă  de  alt  rang  spre  a  deveni 
privilegiaţi.  Regulamentul  mai  întări  acest  sistem.  Prin  urmare,  titlul  se 
^a  numai  pentru  că,  prin  sine  însuşi  represinta  nişte  privilegii.  Titlul  ^ 
dar  fără  privilegia  nu  poate  esista.  ||  Dar  privilegiul  fără  titlu  esistă, 
^ăci  şi  comercianţii,  şi  boerii  de  neam,  şi  profesiunile  liberale  sunt  pri- 
vilegiate până  la  un  grad.  ||  Prin  urmare,  când  Europa  a  ^is  că  privi- 
legiurile  cad,  a  înţeles  că  şi  titlurile  cu  privilegiile  cad,  precum  cad  şi 
privilegiile  fără  titluri.  Ori-ce  avea  drept  consecinţă  a  aduce  un  privi- 
legia cată  să  ca^ă,  şi,  fiind-că  rangurile  aveaii  această  consecinţă,  este 
natural  a  cădea.  D-l  Walewski,  în  circulara  sa  de  la  20  August  către 
agenţii  diplomatici  ai  Franciei  ^)  (Jice  curat  că  puterile  aâ  voit  că  să  se 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2071,  p.  836. 

Digitized  by  VjOOQIC 


438 

No.  2086.  desfiinţeze  privilegiele  de  clase.  Titlurile  aveatî  drept  efect  a  constitua 
^^^^  o  clasă  privilegiată;  nu  este  logic  şi  simplu  că  aceste  titluri  să  ca4ă- 
cu  clasa  ce  creiau?  ||  Nu  seim  dacă  se  poate  susţine  că  rangurile  tot 
esistă,  deşi  iară  privilegii,  ca  nisce  semne  oronifice  numai  şi  de  re- 
compensă. Seim  însă  că  toţi  oamenii  de  bun  simţ  şi  de  onoare  propagă, 
uniunea,  fusiunea  între  clase,  uitarea  vechilor  pasiuni,  vechilor  divifliuni, 
vechilor  uri,  pentru  ca  toţi  să  lucrăm  la  o  laltă  cu  solidaritate  şi  ca 
amoare.  A  mai  ţine  nisce  titluri,  despuiate  de  privilegii,  este  a  conserva 
semnul  divisiunilor  şi  urelor  între  noi,  este  a  readuce  o  tristă  suvenirf" 
a  unui  trecut  pe  care  vrem  toţi  să-1  uităm,  privilegiaţii  cu  titluri  sais 
fără  titluri.  Să  lepădăm  până  la  cel  din  urmă  semn  al  acestui  măr  d& 
discordie.  A  se  mai  crea  privilegiul,  e  peste  putinţă ;  căci  aşa  e  voinţa 
puterilor  europeane.  Dar  a  se  stimula  meritul,  a  se  încuragia  capacitatea,, 
a  se  răsplăti  serviciul,  aceasta  s'a  făcut  şi  se  face  in  toate  ţările  civi* 
lisate.  Să  lăsăm  dar  că  guvernul  viitor  să  creeze  alte  semne  onorifice^ 
alte  mijloace  de  recompensă  şi  emulaţie,  mai  conforme  cu  noua  consti- 
tuţie care  este  basa  reorganisăriî  noastre.  ||  Convenţiunea  se  mai  ocupă 
şi  de  soarta  ţăranilor.  Ea  voesce  că,  fără  întârziere,  să  se  proceadă  Ia. 
revisuirea  legii  care  regulează  raporturile  proprietarilor  cu  ţăranii,  spre 
a  se  îmbunătăţi  soarta  acestora.  Aci  iarăşi  unii  au  voit  să  scie  dacă 
din  această  revizuire  ar  putea  ţăranii  să  devină  proprietari.  Dar  şi  acî 
convenţiunea  nu  poate  avea  două  înţelesuri.  După  legile  în  fiinţă,  ţăranul 
nu  este  proprietar.  îmbunătăţirea  soartei  lui  se  va  face  pe  basa  acestei 
legi ;  căci  Europa  voesce  că  această  lege  să  se  revizuiască  numai,  iar 
nu  să  se  creeze  o  alta.  A  face  din  ţăran  proprietar,  este  a  dărăma  legea 
în  fiinţă,  iar  nu  a  o  revizui  ;  şi  cei  ce  voesc  a  merge  pe  terâmul  le- 
galităţii nu  vor  eşi  din  textul  convenţiunii,  adică  nu  vor  dărăma,  ci  vor 
îmbunătăţi  legea  actuală  dintre  proprietari  şi  ţărani.  Prin  urmare,  toate 
reformele  viitoare  în  această  privinţă,  se  vor  reduce  întru  a  îndrepta 
oare-cari  disposiţiuni  din  această  lege,  spre  a  se  îndulci  soarta  ţăranului, 
fără  însă  a  se  dărăma  raportul  principal  asupra  proprietăţii  dintre  cul- 
tivator şi  proprietar.  ||  Tot  de  odată  puterile  garante  esprimă  dorinţa 
ca  instituţiunile  municipale,  de  oraşe  şi  de  ţară,  să  primească  toate  des- 
voltările  ce  ar  fi  în  acord  cu  presenta  convenţiune.  Orî-cine  e  convins 
de  puterea  ce  dă  unui  Stat  întreţinerea  vieţei  locale,  şi  de  vătămarea  ce 
poate  aduce  o  centralisare  exagerată,  înţelege  îndată  importanţa  insti- 
tuţiunilor  municipale.  Camerele  vor  avea  o  frumoasă  şi  însemnată  lu- 
crare a  face  asupra  acestui  obiect.  ||  Acestea  sunt  toate  principiile 
fundamentale  ce  puterile  garante  atî  espus  pentru  reorganisarea  noasta 
interioară.  Cât  despre  disposiţiunile  ce  mai  urmează  în  convenţiune  re- 
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lative  la  continuarea  legilor  în  fiinţă,  pre  cât  timp  nu  vor  fi  conirarlî  cu  No.  2086. 
nouile  principii  ale  convenţiunii,  la  formarea  unui  guvern  interimar,  ^^^ 
etc,  âunt  de  o  natură  administrativă  şi  provisorie.  şi  nu  avem  a  ne 
ocupa  cu  dânsele.  ||  Cu  modul  acesta,  am  terminat  tot  ce  aveam  să  ^i- 
cern  asupra  convenţiunii.  Ne-am  încercat  a  esamina  cu  o  egală  impar- 
ţialitate atât  bunul  cât  şi  viţiele  sale,  pentru  ca  Românii  să  poată  cu- 
noasce  mal  bine  basele  pe  cari  e!  au  a  lucra,  şi  să  se  poată  feri  de 
stâncile  şi  piedicele  ce  ie  ar  putea  fi  periculoase.  Fie  că  viitoarea  Cameră 
să-şî  poată  înţelege  mărimea  misiunii  sale,  şi  să  aibă  destulă  putere  şi 
capacitate  spre  a  o  realisa,  aşa  cum  cer  cele  mai  mari  interese  ale  ţării ! 

{Traducţiune,} 

La  Convention  relative  a  Tor  ga  nisation  des  Princip  au  t^s. 

En  attendant  la  publication  officielle  de  la  convention  de  Paris, 
rien  ne  nous  emp^che  de  donner  une  rapide  analyse  de  cette  con- 
vention publice  dans  nos  numeros  precedente.  ||  Personne  ne  peut 
contester  ni  critiquer  Ia  legitime  impatience  manifestee  par  Ies  Roumains 
de  prendre  connaissance  de  cette  convention  qui  dispose  de  leur  sort  futur. 
Satures  d'un  pass^  plein  de  soufFrance^  et  de  mis^res,  sentant  en  eux  le 
principe  d'une  vie  r^elle  et  solide.  Ies  Roumains  sont  en  droit  de  voir 
comment  l'Europe  a  compris  leur  position  et  quel  regime  elleleur  aprescrit. 
Les  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris  ont  termina  leur  oeuvre.  II 
faut  que  nous  commencions  la  ndtre  et  que  nous  sachions  la  terminer  avec 
dignite  et  intelligence.  Nous  sommes  reconnaissants  aux  Puissances  ga- 
rantes  pour  tout  le  bien  qui  est  inscrit  dans  la  convention,  pour  la  recon- 
naif^sance  de  nos  trait^s  avec  la  Sublime  Porte,  pour  le  commencement 
d'union  enire  les  deux  Principaut^s,  pour  l'^tablissement  du  regime  con- 
stitutionnel,  pour  l'abolition  des  privileges,  pour  T^galite  devant  la  loi 
etc.  Nous  n'avons  pas  craint  cependant  d'indiquer  les  inconvi^nients  de 
la  loi  electorale ;  nous  ne  craindrons  pas,  non  plus,  d'indiquer  quelques 
contradictions  et  difficultes  que  pr^sente  la  convention.  Malgr^  cela,  nous 
ne  voulons  ni  nier  le  merite  de  cet  acte,  ni  mettre  en  doute  Ia  bonne 
volonte  et  la  sollicitude  des  Puissances  g}irantes.  Nous  voulons  seule- 
ment  indiquer  certains  d^fauts  qui  ont  pu  ^chapper  a  Tattention  des 
Puissances  garantes  qui  ne  pouvaient  pas  connaître  suffisamment.  tous 
les  details  de  notre  situation  politique  et  de  notre  etat  social.  Indiquer 
le  bi»-n  et  le  mal  avec  la  m£me  impartialite,  c'est,  croyons-nous,  un  acte 
d'honnâte  homme.  Lies  Puissances  garantes  ne  demandent  pas  mieux  que 
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No.  2086.  d'avoir.un  pareil  expose,  pui.squ'elles  .ont  eu,  elles-memes,  des  doutes 
1858  au  sujet  de  la  perfection  de  Jeur  oeuvre,  du  moment  qu'elles  ont  prevu, 
par  Part.  32,  que  plusieurs  deri  dispositions  de  cet  acte  peuvent  etre 
r^form^es  par  la  Commission  centrale,  de  concert  avec  le  prince  et  la 
Chambre.  Ii  est  donc  d'un  int^ret  general  et  urgent  que  le  public  rou- 
main  commence  â  connaître  la  valeur  de  cet  acte  que  Ies  Chambres 
doivent,  sous  peu,  mettre  a  execution.  Nous  nous  bornerons  â  une  sim- 
ple et  rapide  analyse,  qui  d^montrera  suffisamment  que  tout  depend 
de  la  majorite  do  la  future  Chambre ;  parce  que  seule  une  majorite 
patriote  et  independante  pourra  compl^ter  Tocuvre  des  Puissances  garan- 
tes  et  en  tirer  tout  l'avantage  possible.  Autrement,  nous  tromperons  l'at- 
tente  de  TEurope  et  ii  n'y  aura  rien  d'etonnant  a  ce  qu'une  majorite 
retrograde  tire  de  la  meme  oeuvre  un  r^sultat  tout-â-fait  contraire  â  celui 
que  nous  attendons.  L'Europe  nous  a  aides;  ii  dous  reste  â  nous  aider 
nous-memes.  ||  Commenşons  Panalyse  que  nous  nous  sommes  proposee. 
Nous  suivrons  l'ordre  de  mati^res  adopte  dans  la  convention. 

Dispositions  preliminaires. 

Dans  le  preambule  de  la  convention,  ii  est  dit  qu'elle  a  6te  con- 
clue,  conformement  au  trăite  de  Paris  de  1836,  pour  consacrer  l'entente 
finale  entre  Ies  Puissances  au  sujet  da  la  r^organisation  definitive  des  Prin- 
cipautes.  Cela  est,  en  effet,  conforme  a  Tarfc.  23  du  trăita  de  Paris.  Faisons 
seulement  observer  que  ce  trăite  a  dit  qu'une  entente  finale  entre  Ies  Puis- 
sances aurait  lieu  â  la  suite  des  voeux  exprimes  par  Ies  Divans  ad-hoc  et  du 
rapport  pr^sente  par  la  Commission  europ^enne.  La  convention  du  19  AoAt 
n'est  que  l'execution  de  ces  dispositions  du  trăite  de  Paris;  par  con- 
s^quent,  elle  tend  â  ^tâblir  que  Ies  conditions  â  la  suite  desquelles  elle 
devait  âtre  conclue,  se  sont  r^alisees.  Nous  nous  ^tonnons  donc  de  voir 
que,  dans  le  preambule,  ii  n'est  pas  dit  que  cette  convention  a  ete  con- 
clue conformement  au  trăite  de  Paris  et  apr^s  avoir  consulte  Ies  Assem- 
blees  ad-hoc  roumaines  et  entendu  le  rapport  des  commissaires.  Cette 
mention  aurait  ete  un  moyen  officiel  de  constater  que  Ies  formes  pre- 
scrites  par  Ies  art.  22  et  24  du  trăite  de  Paris  ont  ^te  remplies.  || 
Les  Puissances  garantes  d^clarent,  ensuite,  dans  le  premier  article,  que 
Ies  Principaut^s,  demeurant  placees  sous  la  suzeraineti  de  la  Sublime- 
Porte,  porteront,  d^sormais,  la  denomination  de  „Principautfe-Unies." 
On  voit  ici  TeAFet  de  la  lutte  entre  ceux  qui  soutenaient  Punion  et  ceux 
que  la  repoussaient.  La  victoire  ^tant  impossible  pour  aucune  des  parties, 
on  a  choisi  un  terme  moyen.  On  a  proclama  une  demie-union,  nnion 
dans  la  denomination,  dans  les  institutions,  dans  les  lois,  dans  Tarmee, 
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dans  le  Conseil  central ;  une  union  reelle  jusqu'â  un  certain  point,  mais  No.  2086. 
incomplMe  et  commencee  seulement.  II  reste  aux  Roumains  de  Ia  com-      ^^^^ 
plefer  par  leur  conduite  empreinte  de  tact  et  de  prudence.  Nous  remercions  ^  * 

l'Europe  de  nous  avoir  indique  du  raoins  que  Tunion  peut  eire  possible.  || 
Mais  la  pârtie  la  plus  importante  de  cette  convention,  c'est  Tart.  2  par 
lequel  on  reconnaît  Ies  capitulations  ou  plutot  Ies  traites  que  nous  avons 
<îonclus  avec  la  Sublime  Porte.  Ainsi,  ces  traites,  etant  mentionnes  et 
reconnus  par  Ies  Puissancps  garantes,  entrent  dans  Ie  droit  public  europ^en 
et  deviennent  l'objet  de  Ia  garanţie  promise  par  l'Europe.  Ces  traites 
n'etaient  pas  mentionnes  dans  le  trăita  de  Paris  et  tout  ceux  qui  avaient 
etudi^  la  question  roumaine  avaient  signale  cette  lacune.  L'Europe  vient 
de  la  combler.  On  a  c\i6  Ies  traites  avec  Bajazet  I,  Soliman  II,  S41im  I 
et  Mahomet  II,  sans  en  indiquer  ni  Fannee  ni  Ies  princes  roumains 
qui  Ies  ont  conclus,  Mais  Ies  princes  sont  connue,  puisqu'on  sait 
C[ue  Bajazet  I  a  trăite  avec  Mircea  I  de  Valachie,  Soliman  II  avec  Pierre 
Raresh  de  Moldavie,  S^lim  I,  avec  Bogdan  de  Moldavie  et  Mahomet  II 
avec  Vlad  V  de  Valachie ;  pour  ce  qui  concerne  Ies  dates  on  voit  qu'on 
ne  Ies  a  pas  cit^es  ă  cause  de  certaines  petites  differencos  qui  existent, 
â  ce  sujet,  entre  Ies  publicistes ;  malgre  cela,  on  sait,  plus  ou  moins  exac- 
tement,  que  Bajazet  I  a  trăita  en  1393,  Soliman  II  en  1529,  Selim  I 
en  1513  et  Mahomed  II  en  1460.  ;i  II  faut  s'etonner  que,  dans  l'ordre 
de  cette  citation,  on  n'a  observe  ni  la  succession  des  Sultans  ni  la  prio- 
rit^  des  dates,  parce  que,  si  on  admet  cet  ordre,  ii  faut  mettre,  apr^s 
Bajazet  I,  Mahomed  II,  Selim  I  et  Soliman  II.  Mais  ii  se  peut  que  ies 
Puissances  ne  se  soient  pr6occupe38  que  de  l'ordre  d'^tiquette  et  d'hie- 
rarchie  entre  Ies  traites  des  deux  Principaut^s.  ||  Quel  qu'en  soit  l'ordre. 
Ia  convention  ajoute  toujours  que  Ies  capitulations  „imanent"  des  sultans 
Bajazet  I  etc.  Cette  expression  :  „imanent"  n'a  certainement  pas  Ie  sens 
qu'on  lui  donne  g^n^ralement ;  car  ce  serait  une  contradistion  de  dire 
qu'une  capitulation  „^mane**  d'une  personne,  tandis  que  c'est  un  acte  synal- 
lagmatique  provenant  de  la  volonte  de  deux  parties.  Tous  Ies  traites  que 
Ies  Musulmans  concluaient,  aux  sifecles  precddents,  avec  Ies  autres  Puis- 
sances, s'appelaient  capitulations;  il  en  fut  ainsi  mame  du  premier  trăite 
conclu  avec  Frangois  I,  roi  de  France.  Peut-on  dire  que  cette  capitula- 
tion fut  „^man^e^  de  la  Sublime  Porte?  Le  contenu  des  capitulations 
roumaines  prouve  sufBsamment  que  ce  sont  de  v^ritables  traites  impo- 
sant  des  obligations  aux  deux  parties  contractantes.  Par  consequant, 
elles  ne  sont  pas  „^man^es"  de  tel  ou  tel  sultan,  mais  ont  et^  l'expres- 
sion  de  certaines  conventions  entre  deux  parties.  |!  D'autre  part.  Ies 
Puissances  garantes,  pour  mieux  prouver  encore  la  validite  des  capitu- 
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No.  2086.  lations  roumaines,  ajoutent  que  plusieurs  hatti-ch^rifs  Ies  ont  consaeres,  no- 
^^^^  tamment  celui  de  1834.  Puisque  PEarope  voulait  cerlainement  citer  le» 
haHi-ch^rifs  pour  dire  qu'ils  consacrent  notre  autonomie,  nous  auriona 
d^sir^  qu'elle  n'eât  pas  pr^f^re  celui  de  1834,  parce  que  celui-ci  ne  men- 
tionne  pas  nos  capitulations,  mais  ^num^re  seulement  quelques  droits  â 
exercer  ce  qui  a  Tair  d'une  concession  gratuite  de  Ia  Sublime  Porte 
et  est  tout-â-fait  contraire  â  notre  autonomie;  s'il  fallait  absolument 
citer  quelquechose,  nous  aurions  pr6f6r6  Pacte  de  Constantinople  du  11 
F^vrier  1856,  dans  lequel  on  mentionne  expressement  Ies  capitulations 
avec  Bajazet  I  et  Mahomet  II.  ||  Nous  ferons  observer  encore  que  la 
convention  ajoute  que  Ies  Principautes  continueront  a  jouir  de  leurs  „privi- 
l^ges  et  immunit^s^.  On  a  signal^,  a  plusieurs  reprises,  I'inexactitude  de  ces 
expressions  et  on  a  prouv^  que  Ies  Roumains  n'avaient  pas  de  privilfeges, 
comme  un  peuple  vaincu,  mais  des  droits  autonomes,  exercâs  en  verta 
des  traites  formels.  Ces  expressions  sont  en  contradiction  avec  la  pârtie 
precedente  de  Partide  ou  on  parle  des  capitulations  conclues  avec  Ies 
sultans,  car  ii  n'est  pas  logique  que  celui  qui  possede  des  capitulations 
jouisse  de  privileges  et  immunites.  ||  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  inexac- 
titudes  dans  Ies  expressions,  n'effacent  pas  la  v^rite  annoncee  d'une  fa9on 
si  formelle,  savoir  que  PEurope  reconnaît  nos  traites  conclus  avec  la 
Sublime-Porte.  Comme  cons^quence  de  ces  traites,  on  ajoute  que  la 
Porte  n'aura  aucun  droit  d'ing^rence  daus  Ies  affaires  des  Principautte 
roumaines.  Maintenant,  que  Ies  Roumaios  et  leurs  gouvernements  futurs 
sachent  tirer  tout  Pavantage  possible  de  ces  dispositions  favorables  k 
nos  droits.  Mais,  nous  le  repetons,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  si  nous 
avons  une  Chambre  bien  6Iue  et  bien  compos^e.  ||  La  s^paration  des 
pouvoirs  dans  un  Etat  est  une  des  conditions  Ies  plus  essentielles  du  gou- 
vernement  constitutionnel.  Le  signe  caract^ristique  de  ce  gouvernement 
est  precis^ment  que  Ies  pouvoirs  de  PEtat  se  contrebalancent  de  sorte 
qu'aucnn  d'eux  ne  puisse  predominer  exclusivement.  Mais,  pour  que  cette 
contre-balance^  cet  equilibre  puisse  avoir  lieu,  ii  est  n^cessaire  que  la 
souverainet^  ne  soit  pas  concentr^e  dans  une  seule  personne  ou  dans 
un  seul  corps  politique,  mais  qu'elle  soit  repartie  afin  que  Pbarmonie 
g^nărale  ressorte  du  concours  des  diif^rentes  parties.  D'apres  la  conven- 
tion, la  souverainete  est  repartie  entre  le  prince,  la  Chambre  et  la  Corn- 
mission  centrale,  (art.  3.)  Le  prince  exerce  le  pouvoir  ex^utif,  tandis 
que  le  pouvoir  l^gislatif  est  exerc^  en  commun  par  le  prince,  la  Chambre 
et  la  Commission  centrale,  (art.  4,  5.)  Nous  verrons  plus  loin  quelles 
sont  Ies  attributions  du  prince,  ainsi  que  celles  des  deux  autres  corps 
politiques.  Maintenant,  ii  suffit  de  dire  que  le  prince,   comme   chef  du 
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â  leur  stricte  application.     ||     Sa  participation  dans  le  pouvoir  legialatif 


consiste  dans  le  droit  d'initiative,  dans  le  droit  de  pr6parer  Ies  projets 
de  lois.  Maia  dans  qael  cas  Ie  prince  pr^sentera-t-il  ces  projets  ?  Dans  le 
cas,  dit  la  convention,  ou  ii  s'agira  des  lois  d'int^rât  special  ponr  la 
Principaut^.  Mais,  dans  le  cas  od  une  loi  aura  a  r^gler  Ies  interâts  com- 
muns  aux  deux  Principautes,  le  projet  sera  prepara  par  la  Commission 
centrale  et  le  prince  ne  sera  entre  la  Commission  et  la  Chambre  que 
l'interm^diaire,  charge  de  prendre  ce  projet  et  de  le  pr^senter  a  la 
Chambre  pour  qu'il  soit  vot^.  Ici,  comme  en  d'autres  occasions,  l'Europe 
a  voulu  implanter  le  principe  de  l'union,  la  pr^parer  par  Tuniformit^  de 
legislation  et  d'administration.  Pour  que  Ies  lois  d'int^ret  commun  soient 
uniformes,  la  convention  exige  que  tout  projet  soit  ^labore  par  la  Com- 
mission centrale,  compos^e  de  Moldaves  et  de  Valaques.  Lorsque  nous 
serons  arriv6s  ă  l'examen  de  cette  Commission,  nous  verrons  Ies  ques- 
tions  dont  la  discussion  peut  encore  âtre  soulevee.  1  Ici,  nous  ferons 
observer  seulement  que  le  prince  pr^sentera  ă  la  Chambre  Ies  projets 
de  lois  d'inter^t  special.  U  fera  ces  projets  de  lois,  provoquera  leur 
discussion  ă  la  Chambre  et  attendra  le  vote  de  celle-ci:  Mais  ces  projets 
de  lois  par  qui  seront-ils  elabores,  par  qui  seront-ils  soutenus  a  la  Cham- 
bre? La  convention  ne  dit  rien  sur  ce  point.  Dans  d'autres  pays,  le 
chef  de  l'Etat  est  entoure  d'un  Conseil  d'Etat  ayant,  entre  autres  attri- 
butions,  celle  de  rediger  Ies  projets  de  lois  et  de  Ies  soutenir  au  nom 
du  gouvernement  lors  de  leur  discussion  â  la  Chambre.  D'apr^s  la  con- 
vention, le  prince  n'aura  pas  de  Conseil  d'Etat,  tandis  que  celui-ci 
constitne  un  corps  particulier  dont  Ies  attributions  auraient  du  etre 
r^gl^es  par  la  convention.  II  est  donc  probable  que  Ies  ministres  for- 
meront  un  Conseil,  presid^  par  le  prince  et  que  ce  Conseil  redigera  Ies 
projetj  de  lois  qui  devront  ^tre  soumis  a  la  Chambre  devant  laquelle 
Ies  ministres  Ies  soutiendront.  ||  Le  pouvoir  judiciaire  qui  applique  Ia 
loi  est  separa  du  pouvoir  I^gislatif  et  executif.  Ce  principe  est  devenu 
elementaire  dans  Ies  Etats  modernes.  La  justice  sera  exercâe  au  nom 
du  prince,  dit  Ia  convention,  dans  Part.  7;  cela  ne  signifie  cependant 
pas  que  Ie  prince  puisse  se  mâler  dans  Ies  affaires  judiciaires,  comme 
cela  avait  lieu  selon  Ie  Reglement;  parce  que,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  la  Cour  de  cassation  aura  seule  le  pouvoir  de  reviser  Ies  d6- 
cisions  des  cours  et  tribunaux  et  de  veiller  â  Pexacte  application  des 
lois.  II  Les  juges  seront  nommes  par  Ie  prince;  cependant,  ajonte  la 
convention,  nul  ne  pourra  âtre  distrait  de  ses  juges  naturels.  Quel  est 
la  signification  de  cette  derniâre  phra^e?   Au   temps   feodaux,   les  sei- 
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No.  2036.  gneurs  europ^ens  reunissaient  sonvent,  en  leur  personne,  Ies  trois  pouvoirs 
^^^®  souverains,  l^gislatif,  executif  et  judiciaire.  Ainsi  la  raeme  personne  etait, 
en  meme  temps,  legislateur,  juge  et  execnteur.  Les  rois  cependant  cher- 
cherent  â  centraliser  le  pouvoir  entre  leors  mains ;  ils  envoyaieni  dans 
les  provinces  des  juges  qui  rendaient  justice  au  nom  du  Roi.  Mais  les 
seigneurs  avaient  aussi  leur  cour  judiciaire,  leur  eonseil  de  justice,  ce 
qui  provoquait  des  conflits  entre  les  rois  et  les  seigneurs  qui  preten- 
daient  juger  en  dehors  de  la  justice  royale.  La  R^volution  fran^aise  de 
89,  pour  eliminer  ces  abus,  proclama  le  principe  que  personne  ne 
pourra  âtre  jug^  que  par  ses  juges  naturels,  c'est-â-dire  nomm^s  par 
le  roi  et  dans  les  cas  et  selon  les  formes  indiquees  par  la  loi.  Ce 
principe,  ^nonc^  dans  la  constitution  fran9aise  de  1791,  est  repete  dans 
toutes  les  constitutions  et  a  ete  aussi  proclamtS  dans  la  convention  re- 
lative ă  nous.  Bien  que,  pour  le  reproduire,  ii  n'y  ait  pas  eu  les  mâmes 
causes,  ii  peut  cependant  donner  le  m^me  avantage.  Ainsi,  ii  signifie 
qu'aucun  citoyen  rouraain  ne  pourra  etre  jug^  que  par  les  juges  indi- 
ques  par  la  loi  et  d'apres  les  formes  et  la  procedure  prescrites  par  les 
lois;  par  consequent,  le  prince  ne  pourra  distraire  le  citoyen  de  ses 
juges  naturels  et  le  faire  juger  par  un  eonseil  ou  par  une  commission 
formee  de  par  la  volont^  princiare.  ||  La  convention  ajoute  ensuite 
qu'une  loi  determinera  Ies  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans 
la  magistrature.  Jusqu'a  prasent  Parbitraire  le  plus  absolu  a  regne  ă 
cet  ^gard.  Les  Puissances  europ^ennes  ont  senti,  comme  nous,  la  n6- 
cessite  d'une  loi  sur  Tadmissibilite  dans  les  fonctions  publiques  et  elles 
veulent  que  les  prochaines  Assemblees  fassent  une  telle  loi  sans  laquelle 
ii  est  impossible  d'avoir  une  bonne  magistrature.  La  convention  exige, 
en  mame  temps,  que  cette  loi  prenne  pour  base  le  principe  d'inamovi- 
bilit^,  c'est-â-dire  le  principe  d'apres  lequel  les  magistrats  sont  nommes  â 
vie.  Cest  une  garanţie  de  plus  pour  la  bonne  administration  de  la  justice, 
parce  que  le  juge  est  ind^pendant  seulement  lorsqu'il  sait  que  personne  ne 
pourra  le  priver  de  son  poşte,  tant  que  sa  conduite  sera  conforme  aux  lois 
et  â  la  morale.  !|  Toutes  ces  dispositions  sont  excellentes  et  nous  ne  pou- 
vons  que  remercier  les  Puissances  garantes  pour  leur  bonne  volonte.  || 
Passons  maintenant  â  un  autre  ordra  d'idees,  plus  grave  et  plus  im- 
portant, â  la  question  de  savoir  comment  sont  reglees  nos  relations  avec 
la  Sublime  Porte.  Malheureusement,  nous  ne  pouvons  ici  exprimer  la 
mame  satisîaction  qu'au  sujet  des  dispositions  pr^cedentes,  parce  que 
les  Puissances  garantes,  ne  connaissant  pas  suffisamment  notre  situation 
politique,  se  sont  tromp6es  ă  plusieurs  ^gards.  ||  En  effet,  nous  voyons 
<i'abord  que  les  Puissances  garantes  augmentent  le  tribut  que  les  Prin- 
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cipaat6s  payaient  jusqu'â  present  â  la  Sublime  Porte.  Passons  sur  Tinexac-  No.  2086. 
titnde  du  mot  „tribut";  on  a  deja  expliqu6  plusieur»  foia  que  Ies  Prin-  ^^^® 
cipaut^s  ne  paient  pas  â  la  Porte  un  „tribut",  comme  une  nation  vaincue, 
mais  „un  cădeau  annuel"  ;  c'est  Pexpression  employee  dans  nos  traites 
avec  Ia  Sublime  Porte,  reconnus  maintenant  par  PEurope  et  qui,  pour 
Ies  Roumains,  constituent  la  loi  normale.  Pourquoi  donc  augmenter  ce 
cădeau  sans  le  consentement  des  Principaut^s?  La  Sublime  Porte  n'a- 
vait  le  droit  de  Fexiger  qu'en  vertu  des  conventions  conclues  avec  Ies  Rou- 
mains; c'est  seulement  de  la  meme  faţon  que  ce  cădeau  pouvait  etre  main- 
tenant augmente.  Si,  a  une  ^poque  anterieure,  la  Russie  a  elev^  le  chiifre 
de  ce  cădeau  ă  deux  millions  pour  la  Valachie  et  ă  plus  de  un  million 
pour  la  Moldavie,  6tait-il  juste  que  Ies  Puissances  garantes  y  ajoutassent 
encore  plus  de  quatre  cent  miile,  imitant  ainsi  un  abus  des  temps  pass^s, 
dâsapprouv^  par  TEurope  elle-m^me  ?  |  Pour  ce  qui  concerne  le  droit 
en  vertu  duquel  Ies  Roumains  peuvent  d^fendre  leur  pays  contre  Ies 
attaques  venues  du  dehors,  Ia  convention  du  19  Ao^t  repete  le  malen- 
tendu  introduit  par  le  trăite  de  1856.  En  eflfnt,  Part.  26  de  ce  trăita 
disait  que  Ies  Roumains  pourraient  prendre  des  mesures  extraordinaires 
de  defense  „d'accord"  avec  la  Sublime  Porte;  Part.  8  de  la  conven- 
tion actuelle  r^p^te  que  la  Cour  suzeraine  „corabinera^  avec  Ies  Prin- 
cipaut^s  Ies  mesures  de  defense.  Cest  en  vain  qu'on  a  demontr^, 
en  1856  encore,  Ies  mauvaises  cons^quences  de  ce  principe  qui  n'est 
base  sur  aucun  droit  ^i;  PEurope  Ta  repete  en  1858.  Ainsi,  dans  le 
cas  d'une  attaque  du  dehors,  dans  le  cas  ou  le  territoire  roumain 
serait  en  danger,  Ies  Roumains  devraient  rester  Ies  bras  crois^s, 
immobiles  et  simples  spectateurs,  jusqu'â  ce  qu'ils  n'eussent  pas  combină 
avec  la  Sublime  Porte  Ies  mesures  de  defense !  Ou  est  alors  notre  droit 
de  nous  defendre,  puisque  la  n6gl»gence  de  la  Sublime  Porte  peut  pa- 
ralyser  nos  forces  et  sa  politique  peut  voir  des  amis  la  ou  nous  verrons 
cles  eunemis  ?  Que  signiGe  un  pareil  droit  de  defense  ?  Comment  s'ac- 
corde-t-il  avec  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  reconnu  par  nos  traites 
avec  la  Sublime  Porte,  droit  que  nous  avons  exerce  â  Păgard  de  toutes 
leo  nations  voisines  jusqu'au  XVIII-me  silele?  Pourquoi  PEurope  n'a- 
t-elle  pas  pris  pour  norme  ce  droit  qui  est  seul  conforme  aux  capitula- 
tions  reconnues  dans  le  preambule  de  la  convention?  On  ne  peut  vrai- 
ment  comprendre  que,  d'une  part,  PEurope  nous  reconnaisse  le  droit  de 
defendre  notre  territoire  et  que,  de  Pautre,  elle  paralyse  Pexercice  de  ce 
droit ;  parce  que  Ies  Roumains    ne  pourront  jamais  defendre  leur  pays 


')  Cf.  Voi  III,  No.  505,  p.  13;  „La  Roumanie  aprfes  traitâ  de  Paris',  p.  38. 
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No.  20â6.  contre  Ies  attaques  des  ^trangers,  s'ils  doivent  attendre  qae  Ies  moyens 
^^^^  de  d^fense  soient  d'abord  combin^s  avec  la  Sublime  Porte.  Notre  histoire 
est  Ia  :  elle  proteste  contre  cette  disposition  et  prouve  que  notre  droit 
de  d^fense  6tait  tel  qu'il  doit  âtre  chez  une  nation  qui  sait  et  pea  exi- 
ster.  II  Le  maiutien  de  la  paix  interieare  est  une  des  attribntions  du 
gouvernement  de  tout  Etat  souverain.  L'Europe  elle-meme  a  constata 
et  reconnu  que  Ies  Roumdins  ont  une  administration  independante,  sans 
qu'aucune  Puissanee  ait  le  droit  d'y  exercer  son  ingerence;  cela  est  for- 
mellement  stipule  dans  Ies  traites  conclus  entre  Ies  Roumains  et  la  Su- 
blime Porte ;  cela  est  reconnu  par  PEurope,  tant  dans  le  trait6  de  Paris 
que  dans  la  convention  du  19  Aoiit.  La  consequence  directe  de  cette 
ind^pendance  d'administration  est  le  droit  du  gouvernement  de  mainte- 
nir  la  tranquillite  et  le  bon  ordre  ă  l'interieur.  Âutrement,  â  quoi  lui 
servirait  Parm^e  naţionale  dont  ii  dispose?  Mais  la  tranquillite  et  Pordre 
d'un  Etat  peuvent  ^tre  attaques  du  debors  et  du  dedans :  du  dehors,  lorsque 
le  pays  est  menaee  d'une  invasion;  du  dedans^  lorsque,  par  des  troubles  int6- 
rieurs,  on  essaie  de  modifier  l'ordre  etabli.  Nous  avons  vu,  malbeureusement, 
qu'en  cas  d'une  attaque  du  dehors,  la  convention  exige  que  Ies  Principaut^s 
combinent  avec  la  Cour  suzeraine  Ies  moyens  de  dăfense,  ce  qui  Ies  re- 
duira  souvent  â  une  inaction  foreze.  Lorsqu'il  s'agit  de  troubles  inte- 
rieurs,  Part.  8  de  la  convention  exige  que  Ia  Cour  suzeraine  s'entende 
avec  Ies  Puissances  garantes  en  vue  du  r^tablissement  de  l'ordre.  Mais 
qu'est-ce  qu'on  comprend  par  ce  r^tablissement  de  l'ordre  et  quand  y 
aura-til  besoin  de  ce  retablissement  ?  II  est  certain  que  PEurope  n'a  pu 
comprendre  par  lâ  Ies  petites  agitations  des  partis,  Ies  changements  dans 
la  machine  gouvernementale  et  Ies  considerer  comme  des  troubles  de 
Pordre  qui  aurait  besoin  d'etre  r^tabli.  Toute  intervention  strân- 
gere dans  une  pareil  cas,  serait  une  violation  du  droit.  L'Eurppe 
s'est  donc  preoceupSe  du  cas  d'une  revolution,  de  ces  fortes  agitations 
qui  menacent  Pexistence  d'un  gouvernement.  Mais  une  intervention  Strân- 
gere quand  pourra-t-elle  avoir  lieu,  meme  dans  ce  cas  la?  Certainement, 
alors  seulement  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  de  moyens  suffisants 
pour  calmer  Pagitation,  que  ses  propres  forces  seraient  insuffisantes  pour 
atteindre  ce  but;  parce  que  lui  envoyer  des  secours  sans  qu'il  en  de- 
mandât,  serait  paralyser  son  action,  supprimer  son  droit  de  „Ubre"  ad- 
ministration. Cest  seulement  dans  ces  conditions  que  la  Sublime  Porte 
s'entendra  avec  Ies  autres  Puissances  garantes  au  sujet  des  mesures  nSces- 
saires  pour  le  retablissement  de  Pordre  et,  ainsi  que  le  dit  Part.  27  du 
traitS  de  Paris,  „aucune  intervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
accord  prealable  entre  ces  Puissances".    |j    Avouons  encore  que  Ies  Rou- 
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mains  auraient  dosire  que  cette  clause,  ainsi  que  la  precedente,  ne  ffit^o.  2086. 
pas  ins^ree  dans  la  convention  de  Paris ;  parce  qu'elles  sont  contmires,  ^^^^ 
Tune  et  l'autre,  a  l'autonomie  roamaine  et  aux  traites  conclus  avec  la 
Snblime  Porte.  En  effet,  dans  aucun  de  ces  Irait^s,  on  ne  voit  que  le 
'droit  du  gouvernement  roumain  de  se  defendre  ă  l'exterîeur  ou  â  Tin- 
t^rieur,  soit  limite  par  une  condition  quelconque.  II  est  vrai  que,  dans 
ces  traităs,  la  Sublime  Porte  promet  aux  Roumains  son  aide  en  cas  de 
l>e8oin,  mais  de  cette  aide  ă  une  intervention  foreze  la  distance  est  grande. 
!Nous  nous  ^tonnons  que  l'Europe  ait  pa  commettre  une  pareille  anomalie, 
•du  moment  que  Ies  capitulations  roumaines  ont  servi  de  base  ă  leur 
convention.  ||  Passons  maintenant  ă  une  autre  clause  de  Part.  8,  a  celle 
dans  laquelle  ii  est  dit  que,  „comme  par  le  pass^^,  Ies  traites  intematio- 
naux  qui  seront  conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  Ies  Puissances  etran- 
geres,  seront  applicables  aux  Principaut^s  „dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas 
atteinte  a  leurs  immunites."  |[  Puisque  „le  pass^"  a  et6  pris  pour  base 
de  cette  clause,  nous  allons  raisonner  en  nous  basant  aussi  sur  le  passe. 
De  cette  disposition  de  la  convention  du  19  Aoât  ne  peuvent  resulter 
<jiie  deux  choses :  ou  que  Ies  traites  internationaux,  conclas  par  la  Su- 
blime Porte  avec  Ies  Puissances  ^trang^res,  s'appliquent  aussi  aux  Prin- 
•cipautes  et  que,  par  consequent,  la  Porte  ne  pouvait  pas  traiter  en  leur 
nom ;  ou  bien  que  Ies  Principaut^s  pouvaient  traiter  elles-mâmes  et  que, 
par  consequent,  Ies  traites  de  la  Porte  avec  d'autres  Puissances  ne  pou- 
vaient ^tre  appliques  aux  Principaut^s.  Examinons  Ies  deux  termes  de 
<îe  dilemme.  ||  D'abord,  pour  ce  qui  concerne  Ies  traites  purement  po- 
litiques,  ii  est  reconnu  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  aux  Principaut^s. 
En  effet,  en  quoi  Ies  diiferents  traites  de  paix  ou  d'aliiance  que  la 
Sublime  Porte  concluait  avec  Ies  Puissances  etrang^res,  pouvaient-ils  in- 
tăresser  la  Roumanie,  du  moment  qu'on  sait  que  Ies  Principautes  ^ktient 
considerees  comme  un  pays  neutre  ?  L'Europe  se  rappelle  qu'au  commen- 
cement  de  la  derniere  guerre,  elle  ne  voulait  pas  considerer  Ie  passage 
<iu  Pruth  comme  un  casus  beli.  Si  meme  Ies  traites  de  cette  nature  etaient 
appliqufe  aux  Principautes,  c'etait  seulement  au  point  de  vue  de  Tequi- 
libre  europ^en  et  non  en  consideration  de  stipulations  quelconques.  || 
Prenons  donc  Ies  traites  de  commerce  que,  croyons-nous.  Ies  Puissances 
avaient  surtout  en  vue.  Peut-il  exister  des  doutes  au  sujet  de  ces  trai- 
tes? Depuis  le  XVIlI-eme  siecle,  le  gouvernement  ottoman  a  conclu 
plusieurs  traites  de  commefce  avec  differentes  Puissances  turopeennes. 
Pour  ne  pas  aller  trop  loin,  ii  suffit  de  rappeler  que  de  tels  trai- 
tes ont  ete  conclus  avec  la  Franco  et  PAngleterre  en  1838,  avec  la 
Belgique   et   Ies   Pays-Bas   en    1840,    avec   le   Danemark   et    Ies  Villes 
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No.  2086.  Hanseatiques  en  1841,  avec  le  Portugal  en  1843,  avec  la  Bassie  en 
1858  1846,  avec  la  Sardaigne  en  1851,  avec  la  Gr^ce  en  1865  etc.  Tou» 
ces  trait^s  sont  absolument  inconnus  aux  Roumains  et  â  leurs  gon- 
vernements,  parce  qae  personne  n'avait  besoin  de  Ies  connaître.  Mais 
si  meme  ils  etaient  connus,  comment  pouvaient-ils  s'appliqoer  aux  Rou- 
mains? D'abord,  ces  trait^s  contiennent  des  dispositions  purement  lo- 
cales  qui  ne  se  rapportent  nullement  aux  Roumains.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  le  trăite  avec  la  Russie,  concluen  1843  (art.  11),  dans  celui  avec 
le  Royaume  de  Naples  de  1851  (art.  11),  ainsi  que  dans  presque  tous 
Ies  autres,  ii  est  dit  que  Ies  sujets  de  ces  Puissances  ne  peuvent  vendre 
sur  le  territoire  de  PErapire  des  vins  ou  d'autres  boissons  en  detail, 
mais  seulement  en  gros.  Je  crois  que  Ies  interess^s  savent  suffisamment 
que  pareille  restriction  n'a  pas  lieu  chez  nous.  Puis,  si  meme  certaines  de 
ces  dispositions  n'etaient  pas  locales,  nous  ne  savons  comment  on  pour- 
rait  pr^tendre  Ies  appliquer  chez  nous.  Ainsi,  dans  la  convention  avec 
la  Grece  de  1855,  on  stipule  (art.  21)  Textradition  r^ciproque  des  de- 
serteurs  militaires ;  nous  ne  savons  si  le  Roi  de  Grece  pourrait  pr^- 
tendre  que  nous  lui  fisstons  livrer  un  .soldat  d^serteur,  lorsque  TAutriche, 
pour  pouvoir  soutenir  une  telle  pr^tention,  fut  forcee,  en  1842,  de 
conclure  une  convention  formelle  avec  „le  gouvernement  valaque".  . 
Quoi  qu'il  en  soit,  supposons  que  ces  traites  soient  sacrăs  aussi  pour 
Ies  Roumains.  On  nous  accordera  au  moins  qu*une  loi  ne  saurait  etre 
appliquee  avânt  d'etre  promulguee.  Les  traites  sont  aussi  des  lois. 
Cest  pour  cela  qu'on  |y  stipule,  pnrticulierement  dans  ceux  conchis 
avec  la  Sublime-Porte,  qu'ils  seront  promulgues  dans  toutes  les  par- 
ties  do  l'Empire,  en  Europe,  en  Afrique,  en  Egypte  etc.  La  Turquie  se 
conforme  â  cette  condition  naturelle.  Nous  apprenons  meme  !e  mode 
de  cd:te  promulgation,  par  un  firman  publie  â  Toccasion  du  trăite  de 
paix  conclu  avec  la  Russie  en  1829.  Ce  firman  s'adresse  aux  gouver- 
neurs,  „naibes"  et  autres  fonctionnaires  de  TEmpire,  leur  fait  connaître 
le  trăite  et  leur  ordonne  d'inscrire  les  articles  relatifs  au  commerce  dans 
les  registres  du  ,.Mehkeme",  (lieu  de  residence  du  tribunal),  afin  que 
toutes  ses  dispositions  soient  exactement  observees.  Nous  demandons 
franchement:  a-t-on  leve  chez  nous  quelque  chose  de  pareil?  Existe-t-il 
dans  nos  tribunaux  un  registre  quelconque  pour  inscrire  les  dispositions 
des  traites  conclus  par  la  Turquie  avec  d'autres  Puissances  ?  D'ordi- 
naire,  les  journaux  seulement  annnoncent  la  nouvelle  que  la  Turquie  a 
conclu  un  trăita  avec  telle  ou  telle  Puissance.  Comment  donc  peut  on 
pretendre  qu'un  trăita,  non  promulgue  formellement,  soit  applique?  |; 
En  1 843,  â  la  suite  des  nouveaux  traites  conclus  par  la  Porte  avec  les 
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Puissances  ^trang^res,  un  firman  a  6t6  adressă  aux  princes  roiimains  No.  2086. 
leur  aDnon9ant  qu'en  vertu  des  nouveljes  conventions,  Ies  droits  de  ^®^^ 
donane  en  Roumanie,  ă  l'entrăe  et  a  la  sortie,  seront  de  5  pour  cent. 
Mais,  qne  signifie  ce  firman?  II  prouve  que,  pour  mettre  a  ex6cution, 
en  Koumanie,  une  des  clanses  des  trait^s  conclus  par  la  Sublime  Porte 
avec  d'autres  Puissances,  ii  fallait  un  acte  special  de  la  Porte.  Les  Prin- 
cipautes  se  trouvent,  par  cons^quent,  li^es  non  par  des  trait^s,  mais  en 
vertu  d'un  firman;  c'esi-â-dire  que  la  Sublime  Porte  a  declare  qu'elle 
vouîait  que  le  droit  d'entr^e  et  de  sortie  fât  en  Roumanie  de  5  pour  cent. 
Mais  jusqu'â  quel  degr^  cette  immixtion  de  la  Porte  dans  Padmini- 
stration  int^rieure  ^tait-elle  legale,  quel  prejudice  financier  causait-on  aux 
Principaut^s  par  la  limitation  de  leur  droit  d'exportation  et  d'importa- 
tion,  —  ce  sont  la  des  questions  qui  depassent  le  domaine  que  nous 
nous  proposons  d'examiner.  ||  Nouîj  croyons  donc  avoir  prouv^ 
avec  ^vidence  que  les  trait^s  conclus  par  la  Turquie  avec  les  Puis- 
sances 6trangeres,  ne  pouvaient  pas  ^tre  appliqa^s  aux  Principautes. 
Voyons  maintenant  si  celles-ci  ne  pouvaient  pas  traiter  en  leur  propre 
nom.  II  Laissons  de  cot^  beaucoup  de  traites  conclus  par  les  Rou- 
mains,  aux  siecles  precedents,  avec  plusieurs  Puissances  europeennes, 
comme  la  Pologne,  la  Hongrie,  la  Russie,  PAutriche,  TEmpire  germa- 
nique  et  PAngleterre.  Ces  traites  ont  6tâ  deja  tant  de  fois  ^numeres  et 
publies.  lis  prouvent  suffisamment  qu'il  n'etait  pas  exact  de  dire  que 
les  traites  qne  la  Turquie  concluait  avec  les  Puissances  etrang^res  dtaient 
appUcables  ausai  aux  Principautes,  puisqu'il  existaifc,  en  mame  temps, 
des  traites  que  les  Principautes  avaient  conclus  elles-memes  et  en  leur 
propre  nom,  avec  les  memes  Puissances.  Arrivons  â  une  ^poque  plus 
rapproch^e.  Nous  voyons  qu'en  Octobre  1842,  PAutriche  conclut  avec 
la  Valachie  une  convenlion  d'extradition  reciproque  de  deserteurs  et  de  va- 
gabonds.  On  ne  parle  ici  d'aucune  limitation  du  droit  de  traiter  de  la  part 
des  Principautes.  Au  contraire,  nous  voyons  que  les  deux  gouvernements 
traitent  sur  un  pied  de  parfaite  egalii e.  Les  deux  plenipotentiaires  signent 
la  convention  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  ^manăs,  d'un  cote,  de  Son 
Altesse  le  Prince  regnant  de  Valachie,  de  l'autre  de  Sa  Majeste  Apostoli- 
que  TEmpereur  d'Autriche.  Si  les  Principautes  n'avaient  pas  le  droit  de 
traiter  en  leur  propre  nom,  pourquoi  n'a-t-on  pas  conclu  cette  convention 
avec  le  gouvernenxent  turc  pour  la  faire  ensuite  appliquer  aux  Principau- 
tes? Nous  voyons  encore  qu'en  Juillet  1836,  une  convention  est  con- 
clus entre  la  Moldavie  et  la  Valachie,  relative  ă  Pextradition  de  deserteurs 
et  de  criminels,  ă  la  răglementation  des  droits  de  douane  et  a  plusieurs 
aotrea  mesures  locales.  Ea  1855,  une  convention  teiegraphique  est  con- 
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No.  208G.  clue  entre  TAutriche  et  la  Moldo- Valachie.  Ici  encore,  la  conventîon  garde 
1868  ]^  forme  et  le  ton  habituels  aux  conventions  entre  Etats  sonverains. 
^  *  Par  consequent,  nous  demandons  encore  une  fois,  si  aucune  des  deux 
Principautes  n'avait  le  droit  de  traiter  en  son  propre  nom,  pourqaoi 
n'a-t-on  pas  demand6  Tintervention  du  gouvernement  torc  ponr  qu'il 
traitât  â  la  place  de  chacune  d'elles?  ||  Ainsi  donc,  Ies  trait^s  con- 
clus par  la  Turquie  avec  d'aatres  Puissances  ne  peuvent  s'appliquer  aax 
Principautes  et,  si  celles-ci  ont  eu  le  droit  de  traiter  en  leur-  propre 
nom,  ii  est  Evident  que  Ies  Puissances  garantes  se  sont  tromp^s  en 
disant,  dans  l'art.  8,  que  „comme  par  le  pass^".  Ies  trait^s  conclus  par 
la  Turquie  sont  applicables  aux  Principautes.  ||  Malgr^  cela,  nous 
devons  t^moigner  notre  reconnaissance  aux  Puissances  garantes  d'avoir 
paralyse  l'effet  de  cette  clause,  en  ajoutant  la  condition  que  Ies  traites 
seront  applicables  „en  tant  qu'iis  ne  porteront  pas  atteinte  aux  immu- 
nit^s  des  Principautes",  parce  que,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
leurs  immunites,  ou  plut6t  leur  souverainete,  seraient  gravement  atteintes 
si  la  Turquie  voulait  traiter  au  nom  des  Principautes.  Par  consequent, 
aucun  trăite  conclu  par  la  Sublime-Porte  ne  s'applique  aux  Princi- 
pautes, parce  que  cette  application  constituerait  une  violation  de  leur 
autonomie  et  seuls  Ies  traites  dans  lesquels  leur  gouvernement  est  in- 
tervenu  peuvent  leur  ^tre  appliques.  Cependant,  pour  eviter  tout  malen- 
tendu,  nous  aurions  deşire  que  la  redaction  de  Part.  8  fât  tout  autre.  || 
Pa^sons  â  la  sanction  de  nos  droits,  c'est-â-dire  aux  mesures  qu'on 
doit  prendre  dans  le  cas  ou  ces  droits  viendraient  â  ^tre  violes.  Nous 
nous  feiicitons  que  I'Europe  se  soit  occupee  de  cette  sanction.  Nous 
sommes  reconnaissants  aux  Puissances  garantes  d'avoir  prevu  Ies  cas 
ou  notre  autonomie  pourraît  âtre  lesee,  et  d'avoir  regie  Ies  mesures  ă 
prendre.  En  effet,  l'art.  9  prevoit  le  cas  de  violation  des  droits  des  Prin- 
cipautes. Cette  violation  peut  provenir  soit  de  la  Turquie,  soit  d'une 
autre  Puissance ;  mais  la  convention  ne  fait  pas  lâ-dessus  de  distinction. 
Dans  un  pareil  cas,  Ies  princes  adresseront  d'abord  leur  recours  â  la  Cour 
suzeraine,  comme  â  celle  qui  se  trouve  dans  des  liens  plus  intimes  avec 
Ies  Roumains ;  si  cette  Cour  ne  fait  pas  droit  a  la  redamation,  celle-ci 
sera  adressee  aux  agents  des  Puisances  garantes  â  Constantinople,  pour 
qu'iis  la  fassent  parvenir  â  leur  gouvernements  respectifs.  ]\  Nous 
voyons  ici  un  petit  malentendu.  L'Europe  a  cru  que  nos  princes  n*a- 
vaient  pas  le  droit  de  correspondre  directement  avec  Ies  autres  Puis- 
sances et  a  exige  que  Ies  agents  â  Constantinople  servent  d'intermediaires. 
Cette  croyance  est  erronee.  \\  Laissons  de  cote  la  question  de  droit, 
laissons  cette  consideration  que  la  Roumanie  etant  liee  avec  la  Sublime 
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Porte  par  une  „alliance  inegale",  n'a  pas  perdu  le  droit  de  se  faire  re- No.  2086; 
pr^senter  ă  l'^tranger  et  de  se  mettre,  par  consequent,  en  relations  di?      ^^^^ 
rectes  avec  Ies  ministres  dcs  autres  Etats.  Les  plas  eminenta  publicistes  ^  ' 

sont  d'accord  sar  ce  point.  i)  ||  Prenons  seulement  les  faits  qui  suf- 
iisent  pour  prouver  notre  assertion.  Si  nous  nous  reportons  aux  temps 
anciens,  nous  voyons  les  Boumains  recevant  et  envoyant  des  ambassades 
extraordinaires  et  traitani  avec  Ies  autres  Puissances  directement,  sans 
aucun  interm^iaire.  Âinsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  en  1588, 
la  reine  d'Angleterre  Elisabeth  envoie  Guillaume  Hareborne  pour  conclure 
un  trăite  de  commerce  avec  Pierre  VII,  prince  de  Moldavie;  en  1683,  Sher- 
ban  Cantacuzene  envoie  chez  Lăopold  I,  empereur  d'Autriche,  une  ambas- 
sade  composee  de  plusieurs  boyards ;  Brâncoveano  de  Valacbie  avait,  en 
1708,  comme  agents  accrădites  aupres  du  Tsar  Pierre  I  de  Bussie,d'abord  un 
ceriain  David,  puis  un  certain  Castrioto.  ||  Si  nous  revenons  aux  temps 
plus  recents,  depuis  1822,  nous  voyons  que  tous  les  princes  entretiennent 
une  correspondance  ^tendue  avec  les  ministres  de  plusieurs  Puissances 
^trang^res,  particuli^rement  avec  ceux  de  Bussie.  On  n'a  qu'â  examiner  Ies 
dossiers  du  temps  de  ces  princes  pour  voir  Timportance  de  cette  corres- 
pondance. Lorsque,  en  1855,  l'Autriche  voulait  conclure  avec  nous  une 
convention  tălegrapbique,  elle  s'est  adresee  ă  nous,  non  par  son  agent 
â  Constantinople,  mais  directement  au  ministre  de  Tinterieur.  En  1856, 
le  gouvemement  Valaque  ne  s'est-il  pas  directement  adresse  au  gouver- 
nement  fran9ais  pour  lui  notifier  son  arrivee  au  pouvoir  ?  Les  fălicitations 
â  Toccasion  de  la  non  reussite  de  l'attentat  contre  Ia  personne  do  l'em- 
pereur  Napoleon,  n'ont-elles  pas  6te  adressees  directement  au  ministere 
fran9ais  et  non  â  Tambassadeur  ă  Constantinople  ?  i  Par  consequent,  tant 
le  droit  que  les  faits  prouvent  que  les  gouvernements  roumains  ont  eu  le 
droit  d'rttre  en  relations  avec  d'autres  gouvernements ;  pourquoi  donc,  dans 
le  cas  de  violation  de  leurs  droits  autonomes,  devraient-ils  reclamer  aupres 
de  ces  gouvernements  par  Pentremise  de  leurs  agents  ă  Constantinople  et 
non  directement  ?  Cette  voie  indirecte  aura  pour  r^sultat  de  retarder  ou 
de  dănaturer  les  reclamations,  car  on  sait  combien  est  dangereuse  Ia  voie 
de  Constantinople,  ce  dedale  d'intrigues  et  de  marchandages  politiques.  || 
Malgre  cela,  toutes  ces  dificultes  peuvent  disparaître  devant  un  gouver- 
nement  roumain  patriotique  et  energique.  L'Europe  donne  aux  futurs 
gouvernements  Ie  droit  de  reclamer  dans  le  cas  d'une  violation  de  nos 
droits.  Nous   allons  voir  Tusage   qu'on  saura  faire   de  cette  importante 


»j  Voyez:  Vattel,  „Droit  des  gens,*    livre  4,  chap.  5,  §  58;    Kîiiber,   ^Droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe",  voi  II,  tit.  2,  chap.  3,  §  175;  AVheatou.  voi.  I,  p.  189. 
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No.  2086.  facult^.  IJ  Poar  ce  qai  concerne  noa  relations  avec  la  Sublime  Porte, 
^^^^  la  convention  s'occupe  encore,  dans  le  passage  final  de  Tart.  9,  des 
agenls  que  Ies  Roumains  possfedent  a  Constantinople.  Ce  droit  est  aussi 
ancien  que  Ies  capitulations  roumaines.  Malgr6  cela,  le  caractere  poli- 
tique  de  nes  agents  n'^tait  pas  bien  determine  jusqu'en  1774.  Alors, 
dans  le  trăite  de  Kaînardji,  condu  avec  la  Russie,  on  reconnut  que  le» 
agents  â  Constantinople  des  „souverains"  des  deux  Principaut^s  ont  le 
titre  de  charg^s  d'affaires  et  qu'ils  jouissent  de  toutes  Ies  prerogative» 
du  droit  des  gens.  Mais  la  Russie  ne  demanda  pour  ces  agents  d'auires 
qualit^s  que  celle  d'6tre  de  religion  grecque,  ce  qui  repondait  parfaitement 
â  ses  interets.  Les  Puissances  garantes,  pour  ^carter  d'autres  abus  en- 
core» ajoutent,  comroe  condition  de  capacit6,  que  Ies  agents  soient  ,,n6s 
Moldaves  ou  Valaques"  et  „ne  relevent  d'aucune  juridiction  ^trang^re". 
Mais,  m^me  sans  cette  clause,  les  Roumains  avaient  le  droit  et  leurs 
gouvernement  le  devoir  de  ne  pas  souffiir  que  leurs  agents  a  Constan- 
tinople ne  fussent  pas  Roumains  de  naissance.  Par  cons^quent,  le  me- 
rite de  cette  clause  n'est  pas  d'avoir  cr^e  un  nouveau  droit,  mais  d'a- 
voir  mis  obstacle  a  un  abus  que  le  gouvernement  pourrait  commettre, 
en  souffrant  â  Constantinople  un  agent  qui  ne  serait  pas  ne  Roumain 
et  pourrait  trahir  les  interets  roumains.  |j  Une  question  plus  importante 
que  la  precedente  et  qui  m^ritait  Tattention  des  Puissances,  ^tait  celle 
de  d^cider  que  leurs  agents  prăs  les  gouvernements  roumains  recevraient 
Texequatur  de  ces  gouvernements  preş  lesquels  ils  sont  accrădit^s  et 
non  du  gouvernement  ottoman.  II  faut  que  Ia  Commission  centrale,  en 
vertu  de  Part.  32,  comble  cette  lacune.  ||  Passons  maintenant  aux 
autres  dispositions  de  la  convention. 

Le   P  r  i  n  c  e. 

„Le  Hospodar  sera  61u  â  vie  par  TAssemblee",  dit  Tart.  10.  D'apres 
le  reglement  organique,  le  prince  6tait  ^galement  6\i\  â  vie.  Puisse  cette 
disposition  ^tre  mieux  observ^e  â  Pavenir  que  par  le  pass^.  ||  En  cas 
de  vacance,  Tadministration  sera  confiee  au  conseil  des  ministres  qui 
formera  un  gouvernement  provisoire,  jusqu'â  Pelection  d'un  autre  prince. 
Ce  conseil  aura  les  attributions  purement  administratives,  sans  pouvoir 
r^voquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  d^lit.  (art.  11).  ||  L'^lec- 
tion  d'un  nouveau  prince  sera  faite  par  I'Assembl^e ;  si  celle-ci  est  r^unie, 
elle  devra  proc^der  a  cette  61ection  dans  les  huit  jours,  en  comptant  de 
la  cessation  du  gouvernement  precedent.  Si  l'Assembl^e  n'est  pas  reunie, 
on  procedera  dans  les  dix  jours  a  sa  convocation.  |{  Mais  qui  fera  cette 
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convocation?  Le  goavernement  provisoire,  certainement.  Supposons  ce- No.  2086. 
pendant  que  ce  goavernement  ne  veuille  pas  convoquer  l'Assembl^e,  ^®^® 
qu'il  deşire  prolonger  le  provisoire,  qu'il  laisse  passer  ces  dix  jours 
sans  faire  de  convocation.  Qoi  va  la  faire  alors?  Certainement,  Ie  pr6- 
sident  de  PAssembl^  et  meme*les  membres  de  celle-ci,  en  vertu  de 
lart.  12,  des  que  Ies  dix  jours  depuis  la  cessation  du  gouvernement 
pr^c^dent  seront  pass^s.  |;  Mais  la  convention  suppose  que  le 
prince,  avaut  sa  mort,  alt  dissous  la  Chambre,  en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  donne  l'art.  17  et  soit  mort  avânt  Ia  formation  d'une  nouvelle 
Ohambre;  alors  le  gouvernement  provisoire  proc^dera  aux  nouvelles  clec- 
tions,  dans  Ie  d^Iai  de  quinze  jours  a  partir  de  la  mort  du  prince.  Les 
•elections  seront  faites  dans  le  d61ai  de  dix  jours.  La  Chambre  une  fois 
reunie,  on  proc^dera,  dans  le  d^Iai  de  8  jours,  â  I'^Iection  du  prince.  Mais 
pour  que  l'^lection  ait  lieu  dans  ce  delai,  ii  faut  la  presence  des  trois 
quarta  des  membres.  II  se  peut  cependant  que,  dans  ce  dalai  de  huit 
jours,  les  d<^put^s  ne  soient  pas  en  nombre;  alors,  pour  ne  pas  trop 
ajourner  Pălection  du  prince,  le  neuviăme  jour,  ă  midi,  l'Assemblee 
procedera  a  l'election,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  presents.  || 
Nous  ferons  observer  que  la  convention  qui  s'occupe  du  nombre  des 
deput^s  presents,  n'indique  pas  quelle  est  la  majorit^  qne  le  prince  doit 
reunir  pour  âtre  6lu.  Est-ce  la  majorit^  absolue  ou  seulement  la  majo- 
rite  relative?  Cetle  question  est  importante  et  meritait  Tattention  des 
Puissances  garantes.  Parce  que,  supposons  que  la  majorite  relative  soit 
suffisante.  Alors,  s'il  y  a  plusieurs  pr^tendants,  les  voix  pourront  se 
repartir  ainsi  qu'aucun  d'eux  n'aît  que  sept  ou  huit  voix.  Serait-il  lo- 
gique  qu'un  prince  fât  61u  k  un  nombre  de  voix  si  infime  ?  || 
Quant  ă  Pinvestiture,  la  convention  dit  qu'elle  sera  donnee  comme  par  le 
pass^.  Par  consequent,  la  Sublime  Porte  ne  pourra  pas  refuser  de  re- 
connaître  un'  prince  elu  par  la  nation,  parce  que  c'est  ainsi  qu'il  en 
etait  par  le  pass^.  On  a  ajoute  maintenant  que  Tinvestiture  sera  donnee 
dans  le  d^lai  d'un  mois  au  plus,  en  comptant  de  Pelection  du  prince.  || 
Les  conditions  exigees  pour  ^tre  ^lu  prince  sont:  etre  âge  de  35  ans 
et  fils  d'une  pere  ne  Moldave  ou  Valaque,  d'avoir  un  revenu  foncier  de 
trois  miile  ducats  et  d'avoir  rempli  des  fonctions  publiques  pendant  dix 
ans  ou  fait  pârtie  des  assembl^es  (art.  13).  Ces  conditions  sont  conformes  a 
Ia  nature  de  la  loi  Electorale.  Nous  aurions  certainement  prefere  d'avoir 
nn  cercle  d'Election  plus  Etendu  et  de  trouver  moins  de  restrictions 
quant  au  revenu.  Aprfes  le  voeux  unanime  de  la  nation  d'avoir  un  prince 
Etranger,  ii  Etait  juste  que  TEurope  au  moins  ne  mît  pas  trop  d'ob- 
stacles  a  l'election  de  ceux  qui  seront  appeles  â  nous  administrer  et  ă 
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No  2086.  nons  faire  des  lois.     |!     Puissent  la  Chambre  et  le  fu  tur  gouvernement 
1858     comprendre  leur  grande  et  difficile  mission  et  compenser,  par   leur  tra- 
vail  et  par  leur  dignite,  la  perte  de  tant  de  legitimes  esp^rances !    || 
Voyons  maintenant  quelles  sont  Ies  attributions  du  prince.  D'abord,  son 
pouvoir  ex^eutif  est   separe    du    pouvoir  judiciaire.    L'anomalie   inoule, 
consacree  par  le   Reglement,  que  le  prince  pouvait   reviser  et  ^infirmer 
Ies  sentences  judiciaires,  cesse  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  convention.  Cette- 
mission  est  d^sormais  devolue  â  la  Cour  decassation  pr^vue  dans  Part.  32. 
Ainsi,  le  prince  n'aura  plus  rien  a  faire  avec  le  pouvoir  judiciaire;  ii  n'in- 
terviendra  plus,  comme  le  dit  la  convention,  dans  l'administration  de  la 
juslice;  en  d'autres  mots,  ii  n'aura  plus  aucune  influence  sur    Ies  sen- 
tences judiciaires.  Son  seul  pouvoir,  â  cet  ^gard,  sera  le  droit  de  grâc& 
en  matiere  criminelle,  droit  qui  est  attribuee  k  tout  Chef  d'Etat.     || 
Le   prince  gouvemera  avec  le  concours  des  ministres  nommes  par  lui.  || 
II    sanctionne  et  promulgue  Ies  lois.  Par  la  sanction,  ii  prend    part  au 
pouvoir   legislatif;    par  la   promulgation,  ii  exerce  le  pouvoir  ex^cutif. 
Parce  que  la  sanction  c'est  Pâpprobation  solennelle  d'une  loi ;  sans  cette- 
approbation  du  prince,  la  loi  est  incomplete  et  ne  peut  âtre  mise  ă  ex^- 
cution.  La  promulgation  est  la  fa9on    officielle  de   porter  â  la  connais- 
sance  publique  Texistence  d'une  loi ;  c'est  seulement  du  moment  de  sa 
promulgation,  que  la  loi  devient  executoire.  Le  prince  donc,  en  dehor» 
du  droit  d'initiative,  a  aussi  le  droit  de  sanction  d'une  loi  qui,  sans  cela 
resterait  incomplete.         Mais,  e:i  ce  qui  concerne  le  droit  de  sanction,. 
la   convention  n'a  pas   prevu   deux   choses.    Dans  quel  terme  le  prince 
doit-il   faire   savoir   sa   reponse,   soit  positive  soit  negative,  c'est-â-dire 
s'il  veut  ou  non  sanctionner  la  loi  qui  lui  est  pr^sent^e?  Pourrait-il  la 
tenir  ind^îiniment,  sans  donner  aucune  reponse?  Alors,  le  pouvoir  de  la 
Chambre  serait  paralyse,  parce  que  le  prince  emp^cherait  le  travail  le- 
gislatif, en  ne  se  pronon9ant  pas  sur  Ies  lois  votees    D'autre  part,  si  le 
prince  refuse  la  sanction,  nous  croyons  que  la  meme  legislature  ne  de- 
vra   pas   lui  pr^senter,  pour  la  seconde  fois,  cette   mame  loi.   Mais,  en 
supposant  que  deux  ou  trois  legislatures  successives  presentent  au  prince 
la  meme  loi,  contenant  Ies  mâmes  dispositions,  le  prince  pourra-t-il  re- 
fuser  sans  cesse  sa  sanction  et  la  loi  ne  pourra-t-elle  pas  devenir   va- 
lable  sans  cette  sanction?  Ces  deux  questions  n'ayant  pas  ^t^  decid^es 
par   la  convention  de  Paris,    ii    faut   que   la    Commission    centrale,   eu 
vertu  de  Part  32,  Ies  discute  et  decide.      ||      Le  prince  nomme  ă   tou» 
Ies  emplois  de  Padministration  publique    et  fait  Ies   reglementa   n^es- 
saires  pour  Pexecution  des  lois.  Dans  d'autres  pays,  ces  r^glements  qui 
r^glent  le  mode  de  Papplication  des  lois.  sont  faits  par  le  Conseil  d'Etat. 
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Chez  noua,  ce  Conseil  n'existant  pas,  Ies  r^glements  en  question  seront  No.  2086 
certainement  faita  par  le  conseil  des  ministres.  |^  Pour  ce  qui  concerne  ^^^ 
Ia  liste  civile  du  prince,  elle  sera  etablie,  dit  la  convention,  par  l'As- 
semblee,  une  fois  pour  toutes,  lors  de  Tavenement  du  prince.  Nous  es- 
perons  que  la  futnre  Âssembl^e  n'etablira  pas  une  liste  civile  dispro- 
portionnee  aux  revenus  de  l'Etat,  comme  Pa  ^t<5  celle  qui  6tait  payee 
jusqu'â  present.  |  Tout  acte  ^manant  du  prince  doit  âtre  conire-sign4  par 
Ie  ministre  competent.  Cest  Ia  une  des  formes  Ies  plus  caracteristiques 
du  regime  constitutionnel.  Chaque  ministre  ătant  responsable,  ii  est  na- 
turel  que  I'acte  dont  ii  doit  r^pondre,  soit  reconnu  par  lui,  c'est-â-dire 
contre-signe.  |  Les  ministres  sont  responsablus  de  Ia  violation  des  lois 
et  „particulierement",  ajoute  la  convention,  de  toute  dissipation  des  de- 
niers  publics.  Puisse  desormai^  une  nouvelle  ere  s'ouvrir  pour  nous ! 
Parce  que,  jusqu'â  present,  Ies  lois  etaient  violees,  les  deniers  publics 
etaient  dissipes,  sans  que  cela  entraînât  aucune  responsabilite.  ||  Mais, 
pour  que  la  responsabilite  soit  seriease,  ii  faut  qu'il  existe  un  juge  qui 
puisse  apprecier  s'il  y  a  eu  violation  de  Ia  loi.  Ce  juge,  dit  Part.  15, 
est  la  haute  Cour  de  justice  et  de  cassation,  residant  k  Fokshani.  Mais 
qui  va  provoquer  les  poursuites  contre  les  ministres  ?  Le  prince  ou  T As- 
semblee.  Cependant,  pour  que  PAssemblăe  puisse  provoquer  des  poursuites, 
ii  faut  que  Taccusation  contre  les  ministres  soit  soutenue  par  les  trois 
quarts  des  membres  presents.  Par  consequent,  on  exige  la  majorite  des 
membres  presents  et  non  celle  de  tous  le^  membres  qui  composent  PAs- 
semblee.  |  Voilă  ce  que  nous  avons  eu  ă  di  re  au  sujet  de  la  position 
du  prince.  ||  Occupons  nous  maintenant  de  la  Chambre  que  la  convention 
appelle  „Elective**,  mais  que  nous  appellerons  „legislative**,  puisqu'elle 
fait  des  lois. 

La   Chambre   legislative. 

Dans  chaque  Principaute,  ii  sera  elu  une  Chambre  avec  Ie  mandat 
de  sept  ans.  (art.  16).  Ce  terme  de  sept  ans  nous  semble  trop  long 
pour  un  pays  qui  entre  seulement  dans  la  vie  constitutionnelle,  qui  ne 
connaît  pas  encore  suffisamment  les  hommes  et  n'a  pas  Texperience  du 
regime  parlementaire.  Si,  par  malheur,  Ies  personnes  composant  la  pre- 
miere Assemblee  n'ont  pas  assez  de  capacite  pour  operer  les  grandes 
reformes  qui  sont  projetees;  si,  avec  Ies  restrictions  de  Ia  loi  electo- 
rale, nous  avons  le  triste  spectacle  d'une  majorit<5  retrograde  et  inac- 
cessible  a  toute  id^e  nouvelle,  le  pays  devra-t-il  etre  condamne  a  avoir 
une  pareille  Chambre  pendant  sept  ans,  surtout  quand  une  grande  majorite 
des  citoyens  du  pays  ont  ete  exclus  du  vote?     !.      Quoi  qu'il  en  soit, 
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No.  2086.  PEurope  a  voulu  que  la  legislature  d'une  Chambre   dure   sept   ans,  ce 
1858     q^J .  ailleurs.  peut-âtre  sans  inconvenient,  mais  qai,  chez  nous,  pr^sentera 
^ '    beaucoup   de  difficultes.     ||     L'Assembl^e  sera  convoqa^e  par  le  prince 
et  devra  âtre  r^unie,  chaque  annee,  le  premier  Dimanche  de  Decembre. 
La^  duree  de  chaque  session  ordinaire  sera  de  trois  mois.  Ce  terme  est 
tr^s  court,  8urtx)ut  pour  Ies  premi^res  ann^es,  pendant  lesqaelles  Ies  travaux 
de  la  Chambre  seront  tres  nombreax  et  compliqu^s.  La  convention  laisse  donc 
au  prince  la  faculte  de  prolonger  la  session  de  la  Chambre.  (art.  17).  || 
Mais  ii  se  peut   que   le  besoin  de   cette   prolongation    ne   se   fasse  pas 
imm^diatement  sentir,  ii  se  peut  que,    dans   Tintervalle   des   deux  ses- 
sions   de   la   Chambre,    11   se    produise    des  questions   importantes   qai 
demandent  une  solution  imm^diate.  Dans  de  tels  cas,  le  prince  n'aura- 
t-il  pas  le  pouvoir  de  convoquer  la  Chambre  en  session  extraordinaire? 
Le  prince  aura  ce  pouvoir  et  ce  sera  alors  ce  que  la  convention  appelle 
une  „Assembl^e  extraordinaire."  ||  La  convention,  toujours  dans  l'art.  17, 
donne  au  prince  le  droit  de  dissoudre  l'Assembl^e.  Ce  droit  pourrait  pa- 
raître    exag^re,    m^me   intol^rable,    â  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarises 
avec  le  r^gime  constitutionnel.  Mais  ce  droit  est  donn^  au  chef  de  PEtat 
dans  presque  tous  Ies  Etats  constitutionnels,  mame  dans  ceux  qui  pos- 
s^dent  la  constitution  la  plus  liberale,  corame  en  Angleterre  ou  en  Bel- 
gique.  La  source   de  ce  droit    repose   dans  la  nature   m^me   du  regime 
represpntatif.  Voici,  en  effet,  la  raison  de  ce  droit.     j|     Nous  avons  dit 
que,  d'ordinaire,    dans    Ies  gouvernements    representatifs.    Ies  ministres 
sont  responîşables  devant  la  Chambre  et  devant  le  chef  de  TEtat.  Pour 
qu'un    ministre    reste   â    son   post«,    ii  faut    ou   bien    qu'il   poss^de   la 
confiance  du  prince,    ou    bien  qu'il  soit    soutenu  par  la  majorite  de  la 
Chambre.  Lorsque  ces  deux  alternatives  sont  r(5unies,    Tharmonie  entre 
la  Chambre  et  le  gouvernement  est  complete  et  ces  deux  pouvoirs  sui- 
vent  la  meme  voie.  Mais  ii  peut  arriver  qu'un  ministere  ayant  la  con- 
fiance du  prince,  ne  possede    pas  celle    de  la  Chambre.    Ce  manque  de 
confiance  peut  se  manifester  par   un  seul  acte,   par  un  seul  vote  de  la 
Chambre.  Qu'arrive-t-il    alors?   Ou  bien  le  ministere  doit  d^missionner 
et  le  prince  en  prend  un  autie   dans   le    sein   de   la  majorite   de  l'As- 
semblee;  un  bien,  le  prince,  voulant  persister  dans  la  voie  qu'il  achoisie, 
voulant  soutenir  une  loi  qu'il  a  proposee,    conserve  le  ministere    qui  a 
perdu  la  confiance  de  la  majorite,  mais  dissout  Ia  Chambre  et  en  con- 
voque  une  autre  qui  soutiendra  peut-etre  mieux  Ies  ministres.  Cela  d^- 
pend  de  la  confiance  plus  on  moins  grande   que  le  gouvernement  a  en 
lui  meme  et  de  la  croyance  qu'il    sera  appuye    par  Topinion    publique, 
parce   que  toutes   Ies  Chambres    ne  sont    pas  bonnes,    comme   tous  Ies 
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princes  ne  sont  pas  mauvais.  En  supposant  que  la  majoritd  de  la  Cham-  No.  2086. 
bre  soit  r^tograde  et  reactionnaire,  qa'elle  repousse,  par  esprit  d'hostilite,  ^®^® 
toutes  Ies  am^liorations  que  Ie  prince  Iui  propose,  n'est-il  pas  logique 
que  le  chef  de  l'Etat  fasse  appel  a  Popinion  publique  et  Iui  demande 
une  Cbambre  plus  coDforme  ă  ses  opinions?  Mais,  si  Popinion  publiqae 
n'est  pas  favorable  au  prince,  Ia  nouvelle  Ghambre  aura  Ia  meme  corn- 
position  que  la  precedente;  le  prince  devra  alors  c^der  a  la  volonte  de  Ia 
nation,  „cedant  arma  togae''  et  son  ministere  devra  âtre  cbange.  Ce 
droit  du  prince  ne  prăsente  donc  aucun  danger  pour  Ia  libert^:  au  con- 
trăire,  ii  constitue  une  garanţie  de  liberte  et  de  progres,  parce  qu'il 
empeche  une  majorite  retrograde  de  devenir  tyrannique;  en  mame  temps, 
îl  force  un  mauvais  prince  â  se  soumettre  â  la  volonte  de  la  nation.  || 
La  seule  arme  dont  le  prince  pourrait  abuser,  serait  le  terme  pour  la 
convocation  de  Ia  nouvelle  Cbambre.  Si  ce  terme  n'etait  pas  precisa, 
le  prince  pourrait  souvent  se  contenter  de  ne  plus  convoquer,  du  moins 
pendant  longtemps,  la  nouvelle  Cbambre.  Mais  la  convention  lui  ote 
justement  cette  arme.  Elle  oblige  le  prince,  en  cas  de  dissolution  d'une 
Cbambre,  ă  convoquer  la  nouvelle  dans  Ie  delai  de  trois  mois,  en  comp- 
tant  de  la  dissolution  de  la  Cbambre  precedente.  Cette  condition  con- 
stitue encore  une  puissante  garanţie  du  maintien  des  libertes  publiques.  ||  ^ 
Les  Metropolitains  et  Eveques  faisaient  toujours  pârtie  des  Assemblees  rou- 
maines,  depuis  les  temps  Ies  plus  anciens.  La  cause  en  est  que,  chez  nous, 
la  religion  s'identifiait  toujours  avec  nos  int^râts  nationaux.  Cbez  nous, 
Ia  religion  n'a  jamais  ete  ni  intolerante,  ni  pers^cutrice,  ni  fanatique. 
Ses  reprăsentants  ne  eonstituaient  pas  une  caste  egoiste,  isoiee,  indif- 
ferente ;  nos  autels  n'ont  jamais  ete  tach^s  du  sang  d'un  heretique.  Cest 
pour  cela  que  les  Roumains,  dans  les  circonstances  difficiles,  aimaient 
a  consul ter  les  depositaires  de  leur  foi.  Ceux-ci  se  sont  montrds  dignes 
de  leur  mission  et,  plusieurs  fois,  tant  du  haut  de  la  chaire,  que  sur  les 
degres  du  trone  ou  ă  la  tâte  de  l'arm^e,  ils  se  sont  faits  defenseurs  de 
Ia  naţionali  te  roumaine  ou  victimes  de  leur  abnegation.  Ne  nous  eton- 
nons  donc  pas  si,  dans  les  temps  les  plus  anciens,  nous  voyons  le  clerge 
et  les  chefs  de  notre  religion  admis  aux  conseils  princiers,  aux  Âssem- 
biees  nationales,  au  cours  de  justice.  L'Europe,  dans  Ia  convention  de 
Paris,  n'a  voulu  que  repeter  et  conserver  cette  tradition  naţionale.  Tou- 
jours en  vertu  de  cette  tradition,  on  a  attribue  au  Metropolitain  la  pre- 
sidence  de  droit.  Les  vice-preeidents  et  Ies  secretaires  seront  eius  par 
I'Assemblee.  ||  Les  proces-verbaux  des  seances  de  la  Cbambre  seront 
inseres,  dit  la  convention  (art.  19),  dans  Ia  j,Gazette  officielle.'^  Ces  proces 
verbaux  constituent  une  courte  description  des  debats  de  Ia  Cbambre  et 
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No.  2086.  une  reproduction  de  ses  travaux.  Nous  desirerions  cependant  qu'en  dehors 
1858  f[Q  la  ^Gazette  officielle",  on  format  un  „Bulletin  des  lois"  qui  com- 
^  *  prendrait  seulement  Ies  lois  vot^es  par  la  Chambre  et  Ies  reglements 
administratifs  emanes  du  prince.  Cela  facHiterait  beaucoup-la  recberehe 
de  seS  lois  et  reglements  qui,  jusqu'â  present,  se  perdent  dans  le  de- 
dale  des  details  publies  dans  le  „Bulletin  officiel".  Le  „Bulletin  des  lois" 
servirait,  en  meme  temps,  de  moyen  de  la  promulgation  des  loi^.  j 
L'Assemblee  discutera  et  votera  Ies  projets  de  loi  qui  lui  feront  pr^ 
sentes  par  le  prince.  Nous  savons  que,  lorsqu'il  s'agira  de  loi  d'inter^t 
exclusif  pour  une  des  Principautes,  le  projet  sera  ^labore  par  le  prince, 
discute  et  vote  par  PAssemblee  seulement ;  la  Commission  centrale  ne 
prendra  pas  part  â  la  confection  d'nne  pareille  loi.  Dans  ce  cas,  sa  seule 
mission  consiste  en  ce  que  le  prince,  avânt  de  sanctionner  la  loi,  doit 
la  communiquer  a  la  Commission,  pour  que  celle-ci  examine  ei  la  loi 
n'est  pas  contraire  a  l'esprit  de  la  nouvelle  organisation  des  Principautes- 
La  Commission,  comme  gardienne  de  la  constitution,  doit  naturellement 
veiller  ă  ce  que  Ies  lois  de  chaque  Principaut^  soient  conformes  â  cette 
constitution.  Quant  aux  lois  d'int^r^t  commun  aux  deux  Principautes, 
nous  savons  que  le  projet  respectif  sera  prepare  par  la  Commission  cen- 
^  trale.  Ce  projet  sera  discuta  et  amende  par  TAssembl^e  legislative.  Nous 

reviendrons  encore  sur  ce  sujet,  lorsque  nous  aurons  ă  traiter  des  at- 
tributions  de  la  Commission  centrale.  |  Les  ministres  font  parHe  de 
l'Assembl^e.  La  qnalite  de  ministre  n'exclut  pas  celle  de  depnt^.  Mais, 
meme  si  les  ministres  en  fonctions  ne  sont  pas  membres  de  l'Assemblee, 
dit  Part.  21,  ils  pourront  prendre  part  â  la  discussion  des  lois  ;  mais 
ii  n'auront  pas  alors  le  droit  de  vote.  H  Le  budget  des  recettes  et  celui 
des  depenses  serontprepares,  pour  chaque  annee,  par  le  prince  et  soumis  a 
Tapprobation  de  PAssemblee.  La  Chambre  peut  modifier  le  budget.  Mais 
jusqu'â  ce  qa'elle  ^mette  un  vote  definitif,  les  services  de  l'Etat  ne  peuvent 
pas  chomer;  Ia  convention  statue  donc,  dans  Part.  22,  que  jusqu'â  Tappro- 
bation  du  nouveau  budget,  on  pourvoiraaux  besoins  conformement  au  bud- 
get de  l'annee  precedente.  ||  Jusqu'â  present,  ii  existait  chez  ^jous  differente» 
caisses  publiques  qui  avaient  leurs  budgets  speciaux  des  recettes  et  des  depen- 
ses. La  convention,  dans  Part.  23,  dispose  qu'il  n'y  aura  desormais  qu'un 
seul  budget.  La  consequence  directe  de  cette  disposition  est  que  toutes  ces 
caisses  doivent  etre  reunies  en  une  seule  qui  formera  le  Tresor  public  lequel 
desservira  les  depenses  de  toutes  les  branches  d'administration  publique. 
Cette  mesure  est  tres  utile  au  point  de  vue  fînancier  et  economique.  |[ 
La  Chambre  qui  a  approuve  le  budget,  doit  aussi  connaître  la  fason  dont 
on  a  employe  Ies  fonds  publice.  Le  prince  doit  donc  presenter  a  la  Chambre 
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Ies  comptea  generaux  des  diflferentes  branches  d'adminiatration;  la  Chambre  No.  2086. 
Ies  examinera  et  Ies  v^rifiera.  Le  dalai  pour  Ia  pr^entation  des  comptes      ^^^^ 
est  fix6  ă  deoK  ans  ă  partir  de  Ia  cloture  de  chaqae  «exercice.  (art.  24.)  || 
Les  impots  constituent  Ia  mati^re  la  plus  delicate  et  la  plus  gra^e,  qui 
souleve  souvent  Ies  murmares   et  les  m^contentements  des  populaticns 
et  peut  devenir  un  instrument    d'abns   et   d'oppression.   Qhand   Pimpot 
n'est  pas  egal  et  proportionn^  ă  la  situation,  ii  devient  injuste.  Mais  ne 
croyons  pas  qoe  les  imp6t«  ^leves,    merae  s'iis  sont  justes,  constituent 
une    mesure  avantageuse  pour  I'Etat;  parce  que,  si  Pavoir  public  aug- 
mente au  pr6judice  de  Pavoir  prive,  la  richesse  naţionale   diminue  ;   et 
rappelons  nous  l'adage  generalement  reconnu  qu'nn  impot  inutile  s'abolit 
de  soi-mâme.  La  Chambre  doit  donc  prâter  beaucoup  d'attention  et  de 
prudence  dans  I'institution  et  dans  la  răglementation  des  nouveaux  im- 
p6ts.     II     Passons  maintenant   â  Ia  composition   et  aux  attributions  de 
la  Commission  centrale. 

La   Commission  centrale. 

Les  Puissances  garantes  ont  trouve  convenable  que  cette  Commission 
ait  sa  rfeidence  a  Fokshani,  dans  une  viile  commune  aux  deux  Princi- 
pautea,  afin  de  pouvoir  maintenir  plus  facilement  les  relations  sociales 
entre  Ies  deux  pays.  !|  La  Commission  se  compose  de  16  membres,  8 
Moldaves  et  8  Valaques.  Quatre  membres  seront  nomm^s  par  Ie  prince, 
soit  parmi'les  membres  de  Ia  Chambre,  .soit  pnrmi  les  personnes  qui  ont 
occup6  de  hautes  fonctions.  Les  autres  quatre  membres  seront  nomm^s 
par  Ia  Chambre  dans  son  sein.  Cette  fason  mixte  de  composer  la  Com- 
mission, indique  que  Ies  Puissances  garantes  voulaient  eviter  Tinstitution 
d'un  Senat,  ou  de  ce  qu'on  nomme,  dans  d'autres  pays,  la  Chambre  haute 
ou  Ia  Chambre  des  pairs ;  car,  bien  que  cette  Commission,  par  sa  nature^ 
constitue  une  portion  essentielle  du  pouvoir  I6gislatif,  une  sorte  de  S4nat 
ou  de  Chambre  haute,  elle  pr^sente  cependant  cette  diflKrence  que  ni 
tous  ses  membres  ne  sont  nomm^s  par  Ie  prince,  ni  leur  qualite  n'est  hă- 
r^itaire  ou  a  vie,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  un  S^nat  ou  une  Chambre 
haute.  L'Europe  a  employe  pour  nous  un  terme  moyen  qui  est  plus  de- 
mocratique  et  plus  conforme  â  la  nature  de  nos  anciennes  institutions ;  elle 
a  voulu  que  Ia  Commission  soit  nomm^e  moiti^  par  le  prince  et  moiti^  par 
la  Chambre.  Cette  disposition  liberale  des  Puissances  garantes  nous  plaît ; 
nous  craignons  cependant  que  Ies  quatre  voix  des  membres  nommes  par  Ie 
prince,  ne  gagnent  encore  une  cinquieme  et  que  Pinfluence  du  chef  de  PE- 
tat  ne  devienne  predominante  dans  les  d^cieions  de  la  Commission.  L'^qui- 
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No.  2086.  libre  serait  alors  impossible,  parce  que  Ia  Commission  âtant  toujours  de  l'a- 
}^^^,  vis  du  prince.  Ies  travaux  de  la  Chambre  seraient  paralysăs.  Noas  aurions 
donc  deşira  que,  ou*bien  Ies  attributions  ou  bien  la  eomposition  de  Ia 
Commission  fussent  autres.  ||  £n  outie,  noas  voudrions  savoir  si  Ies 
sieges  des  deput^s  nomm^s  a  la  Commission  seront  consid^.res  comme 
vacants  et  occupes  par  d'autres.  Nous  croyons  qu'une  nouvelie  ^lection 
devra  combler  Ies  places  vaeantes,  car  autrement  ii  se  pourrait  que  le 
nombre  dea  d^putes  diminuat  de  huit;  ce  qui  serait  contraire  a  la  con- 
vention.  D'autre  part,  on  ne  peut  soutenir  que  celui  qui  est  nommă  com- 
missaire,  continue  ă  remplir  son  mandat  de  d^pute,  parce  qu'il  y  a  in- 
compatibilit^  entre  ces  deux  fonctions.  Cela  r^^sulte  de  la  convention 
m^me,  parce  qne  celle-ci  donne  aux  commisaaires  le  droit  de  vote  â 
l'Asseoibl^e  dans  un  seul  cas,  savoir  lors  de  T^lection  du  prince  (art. 
28).  Par  cons^quent,  dans  tous  Ies  autres  cas,  Its  commissaires  ne  vo- 
teront  pas  ă  PAssembl^e.  Comment  pouvons-nous  donc  supposer  qu'â 
cause  d'un  seul  cas,  tres  rari  d'ailleur-»,  la  Chambre  doive  se  composer 
de  69  membres  et  non  de  77  et  que  la  confection  des  lois,  Ie  vote  des 
budgets,  la  fixation  des  impots,  soient  faits  par  69  d^putes  et  non  par 
77,  comme  le  dit  la  convention?  Nous  croyons  plutot  que  la  convention 
a  voulu  dire  que,  dans  le  cas  de  l'^lection  d'un  prince,  Ies  membres  de 
la  Commission  qui  ont  fait  pârtie  d'une  Chambre,  donnentleurs  votes 
conjointement  avec  celle  c',  c'est-â-dire  que,  dans  ce  cas  unique,  la  Chambre 
peut  se  composer  de  85  membres  et  non  de  77.  |1  Mais  on  peut 
nous  faire  encore  cette  objection  que,  dans  Ie  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  par  le  prince,  le  mandat  des  membres  de  la  Commission 
qui  faisaient  pârtie  de  cette  Chambre,  cesse  aussi  (art.  29),  tandis  que 
le  mandat  des  membres  nommfe  par  le  prince,  en  dehors  de  la  Chambre, 
continue  jusqu'ă  Taccomplissement  du  terme  de  sept  ans.  Par  cons^- 
quent;  nous  dira-t-on,  Ies  membres  de  la  Commission  n'occupent  leurs 
postes  qu'en  vertu  de  leur  mandat  comme  membres  de  Ia  Chambre, 
puisque,  du  moment  que  ce  mandat  cesse  d'etre  valable,  leur  fonc- 
tion  dans  Ia  Commission  cesse  aussi.  Leurs  sieges  â  Ia  Chambre  ne 
sont  donc  pas  vacants  et  personne  ne  peut  Ies  occuper.  Bien  que  cette 
objection  paraisse  s^rieuse,  nous  affirmons  toujours  ne  pas  comprendre 
que  la  mame  personne  puisse  occuper  deux  fonctions  incompatibles 
entre  elles.  Avec  ce  systeme,  plusieurs  villes  et  distriots  seraient  priv^s 
de  leurs  repr^sentants  ă  la  Chambre.  Si  la  Chambre  ou  le  gouvernement 
ont  trouv^  convenable  de  donner  â  ces  repr^sentants  un  autre  mandat 
que  celui  que  Ies  ^lecteurs  leur  avaient  confie,  n'est-il  pas  juste  que 
Ies  ^lecteurs  envoient  â  la  Chambre  un  autre  repr^sentant?  Si  certains 
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des  membres  de  Ia  Commission  se  renouvellent  dans  le  cas  de  Ia  dis-  No.  2086. 
solation  de  la  Chambre,  la  eause  en  est  qu'il  tiennent  leur  mandat  de  ^]^^^ 
commissaires  da  mandat  primitif  de  d^putes.  Ce  mandat  primi  tif  n'a 
pas  pa  emp^cher  Ies  âleetears  d^envoyer  un  autre  deput^  pour  rempla- 
cer  celni  qai  ne  peat  plus  defendre  a  la  Ghambre  leurs  int^rets.  || 
Cest,  croyons-nQus,  Pinterpr^tation  la  pins  logique  et  Ia  plus  naturelle 
qu'on  puisfte  donner.  Nous  avouons  cependant  que  nous  aurions  d^ire 
que  la  convention  f&t  plus  explicite  sur  ce  point.  ||  La  Commission 
centrale  sera  permanente,  c'est-â-dire  que  ses  travaux  seront  poursuivis 
sans  cesse  pendant  toute  l'ann^e  et  non  seulement  pendant  Ies  trois 
mois  de  session  legislative.  Cependant,  si  l'^tat  de  ses  travaux  le  per- 
met,  la  Commission  peut  prendre  des  vacances  qai  ne  peuvent  ex- 
c^der  quatre  mol<^,  (art.  29).  ||  La  dar^e  des  fonctions  des  membres 
de  la  Commission  est  la  m^me  que  celle  de  la  Chambre  legislative, 
c'est  ă-diro  de  sept  ans.  La  seule  difference  est  que  Ies  fonctions  des 
membres  de  la  Commission  ne  cessent  pas  Ie  jour  od  le  terme  de  sept 
ans  expire,  mais  seulement  le  jour  ou  d'autres  membres  viennent  rem- 
placer  Ies  anciens.  j|  Paisquo  Ies  fonctions  de  membres  de  Ia  Com- 
mission cessent  â  Texpiration  du  terme  de  sept  ans,  il  va  de  soi  que 
la  Commission  sera  alors  compl^tement  renouvel^e.  II  peut  arriver  ce- 
pendant que  Ia  Commission  soit  renouvel^e  en  pârtie  seulement;  cela 
aura  lieu  lorsqu'une  des  Charabres  legislative  aura  6te  dissoute;  alors, 
ainsi  que  nous  avons  d^jă  eu  Toccasion  de  le  dire,  seuls  Ies  membres 
de  la  Commission  qui  faisait  pârtie  de  la  Chambre  dissoute,  seront  re- 
nouveles.  ||  Mais  Ies  membres  sortants  peuvent  etre  reelus.  Cela  s'appli- 
que  aussi,  croyons-nous,  aux  membres  de  la  Chambre,  quoique  la  con- 
vention  ne  le  dise  pas  d'une  fa9on  expresse ;  car,  parmi  Ies  incapacites 
prevues  par  la  convention,  nous  ne  voyons  pas  celle  răsultant  du  fait 
d'avoir  appartenu  â  la  Chambre  precedente.  Au  contraire,  c'est  un  prin- 
cipe generalement  reconnu  dans  tous  Ies  Etats  constitutionnels  que  Ies 
membres  de  la  Chambre  peuvent  ^tre  re^Ius.  Cela  constitue  meme  un  moyen 
d'equllibrer  Ie  droit  de  dissolution,  atfcribue  au  prince,  parce  que,  si  Ies  vues  de 
celui-ci  sont  contraires  ă  la  volonte  naţionale,  Ia  nation  renverra  ă  la  Chambre 
Ies  mâmes  membres.  ||  La  convention  passe  ensuite  ă  certaines  dispositions 
administraţi ves,  relatives  a  la  Commission.  Ainsi,  elle  dit  que  Ies  commissaires 
seront  retribu^s ;  Ia  Commission  nommera  son  president ;  dans  le  cas  ou  Ies 
suiFrages  se  partageraient  ^galement  entre  deux  candidats,  il  sera  decide 
par  Ia  voie  du  sort  (art.  31).  Dana  Ies  deiib^rations,  la  voix  du  pr6si- 
dent  sera  pr^pond^rante,  c'est-â-dire  que,  en  cas  de  partage  egal  des 
voix,  le  vote  du  president  fera  pencher  la  balance ;  la  Commission  fera 
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No.  2086.  elle-meme  son  reglement  interieur;  ses  d^penses  de  toute  natare  seront 
1858  ţniseB^  par  moiti^,  â  Ia  charge  des  deux  Principaut^s.  ||  Passons  main- 
tenant  â  une  question  plas  importante,  savoir  aux  attributions  de  Ia 
Commission  centrale.  Noas  avons  dit  que  la  Commission  centrale  est 
un  corps  politique  auquel  est  confi^e  la  garde  du  pacte  social ;  elle  doit 
veiller  ă  Pexacte  exăcution  des  nouvelles  dispositions^constitutives  du 
pays.  Cest  ainsi  que  la  convention  Pa  compris,  en  disant,  dans  l'art.  32, 
que  Ia  nouvelle  organisation  des  Principautes  est  placee  sous  Ia  sauve- 
garde  de  la  Commission  centrale.  |i  Comment  donc  cette  Commission 
exercera-t-elle  sa  surveillance  ?  Comment  combattra-t-elle  Ies  actes  con- 
traires  â  la  constitution*?  Sur  ce  point,  ii  n'est  rien  dit  d'une  fa9on 
speciale.  La  Commission  aura  donc  deux  moyens  :  Si  un  acte  inconsti- 
tutionnel  provient  de  la  Chambre,  c'est-â-dire  si  la  Chambre,  par  une 
loi  d'int^r^t  special  â  une  des  Principautes,  viole  Ies  dispositions  consti- 
tutives  de  la  nouvelle  organisation,  la  Commission  n'approuvera  pas  cette 
loi  et  Ia  retournera  avec  ses  ob?ervations ;  parce  que,  d'apres  Part.  37, 
aucune  loi  d'int^rât  special  ne  peut  etre  sanctionnee  par  Ie  prince  qu'a- 
preş  avoir  ^M  communiquee  â  la  Commission.  Si  un  acte  inconstitutionnel 
provient  du  prince,  le  ministre  respectif  est  responsable,  comme  celui 
qui  a  contre-signe  cet  acte;  si  la  Chambre  ne  le  met  pas  en  accusation,  en 
vertu  de  l'art.  15,  nous  croyons  que  la  Commission  pourra  faire  des 
representations  â  la  Chambre,  afin  que  celle-ci  provoque  des  poursuites 
contre  le  ministre.  j|  Une  autre  attribution,  plus  explicite,  de  la  Com- 
mission est  son  droit  de  signaler  au  prince  Ies  dispositions  de  Ia  con- 
stitution  qui  ont  besoin  d'etre  r^form^es  et,  ajoutons  encore,  bien  que  Ia 
convention  ne  Ie  dise  pas.  Ies  lacunes  qui  doivent  etre  combl^îes.  II  est 
dans  Ia  nature  des  choses  qu'aucune  osuvre  humaine  ne  saurait  6tre 
parfaite  et  d'autant  moins  une  oeuvre  politique.  La  Commission,  qui  est 
chargee  de  la  sauvegarde  de  la  convention,  doit  s'occuper,  en  m^me 
temps,  de  ses  imperfections.  Par  cons^quent,  Part.  32,  apres  avoir  confie 
la  nouvelle  constitution  a  la  sauvegarde  de  la  Commission  centrale,  ajoute 
que  celle-ui  pourra  signaler  au  prince  Ies  dispositions  qui  pourraient  etre 
reform^es.  Mais  ii  se  peut  que  d'autres  dispositions,  tout  aussi  urgentes, 
manquent  absolument;  nous  croyons  donc  que  Ia  Commission,  en  vertu 
du  meme  principe,  pourra  Ies  signaler  au  prince.  ||  Mais,  comme  c'est 
le  prince  seul  qui  ait  le  droit  d'initiative,  comme  c'est  Iui  seul  qui, 
d'apres  l'art.  33,  puisse  faire  a  Ia  Commission  des  propositions  lesquelles, 
«nsuito,  peuvent  etre  transformees  en  projets  de  lois,  on  suivra,  dans  ce 
cas,  la  m^me  procedure.  Le  prince  approuvant  Ies  indications  de  la  Com- 
mission, Ies  lui  retournera  sous  forme  de  propositions  et  la  Commission 
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Ies  transformera  en  projets  de  lois  qui,    par  rintermediaire  des  princesNo.  2086. 
«eront  soumis  aux  deliberations  des  Chambres.  On  proc^dera  de  la  mSme     ^^^^ 
fa9on  avec  Ies  ameliorations  ă  introduire  dans  differentes  branches  d'ad-  ^  ' 

miDistration.  Ici  cependant ,  le  prince  prăsentera  ces  amăliorations 
ou  bien  â  la  Commission,  sous  forme  de  propositions,  ou  bien  k  la 
Chambre,  sous  forme  de  projets  de  loi,  selon  que  PinWrât  en  sera  com- 
mun  aux  deux  Principautes  ou  special  â  Pune  d'elle.  ||  Jusqu'â  pr6- 
sent  nous  avons  suppose  le  cas  ou  le  prince  fait  des  propositions  a  Ia 
Commission  â  la  suite  des  observations  de  celle-ci.  Mais  le  prince  peut 
Aussi,  de  sa  propre  iniţiative,  faire  des  propositions  d'un  int^rât  comman 
aux  deux  Principautes,  afin  que  la  Commission  Ies  transforme  en  projets 
de  lois.  Nous  r^petons  cependant  que  la  Commission  ne  s'interessera  qu'â 
des  lois  d'int^ret  commun  aux  deux  Principautes.  ||  Mais  quelles  sont 
■ces  lois?  II  La  question  est  douteuse,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  lois 
qui,  ă  premiere  vue,  paraissent  n'etre  que  d'interet  local  et  qui  cepen- 
dant peuvent  etre  d'înt^rât  commun.  La  convention  a  voulu  sp^cifier, 
d'une  fa9on  plus  ou  raoins  exacte,  Ies  lois  d'interet  general.  Ces  lois  sont, 
d'apr^s  Part.  34,  celles  qui  ont  pour  objet  Punit^  de  l^gislation,  Peta- 
tablissement,  le  maintien  ou  Pamelioration  de  Punion  douani^re,  poştale, 
tel^graphique,  la  fixation  du  taox  mon^taire  et  „Ies  differentes  matieres 
d'utilitâ  publique  communes  aux  deux  Principautes."  Cette  derni^re 
phrase  prouve  que  Ia  convention  n'a  pas  voulu  etre  limitative,  mais 
qu'elle  n'a  fait  que  donner  quelques  exemples,  parce  que,  sous  la  d6- 
nomination  de  „matieres  d'utililite  publique",  on  peut  comprendre  toutes 
Ies  autres  mesures  d'interet  general  pour  Ies  deux  Principautes.  I; 
Parmi  Ies  matieres  mentionnees  par  Ia  convention,  nous  croyons  neces- 
saire  de  nous  arreter  un  peu  sur  Ia  „fixation  du  taux  monetaire".  Tout 
Ie  monde  sait  que  Ies  monnaies  de  plusieurs  nations  sont  chez  nous 
en  circulation  et  que  leur  valeur  est  appreci^e  d'apres  une  valeur  fic- 
tive qui  n'existe  pas  en  nature  et  qui  s'appelle  un  „leu" ;  cette  valeur 
fictive,  n'etant  basee  sur  rien  de  stable,  est  soumise  aux  fluctuations  du 
change  et  le  cours  en  est  tantot  plus  tantot  moins  ^lev^  que  la  valeur 
r^elle ;  ii  s'ensuit  que  Ies  monnaies  etrangeres  tantot  inondent  Ies  Prin- 
cipautes, pour  jouir  d'une  prime,  tantot  disparaissent  et  se  retirent  â 
Petranger  pour  eviter  une  perte,  d'ou  ii  resulte  une  perturbation  dans 
Ies  transactions  commerciales,  une  grande  incertitude  dans  le  credit  et 
un  Enorme  avantage  pour  Ies  changeurs.  Voilâ  Ies  consequences  de  l'in- 
troduction  de  toutes  sortes  de  monnaies  etrangeres.  Mais  Ies  Roumains 
savent  qu'ils  ont  eu  et  ont  le  droit  de  frapper  la  monnaie,  que  ce  droit 
est  formellement  prevu  par  Part.  3  du  trăite  de  1393,  reconnu  mainte- 
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No.  2086.  nant  par  l'Earope,  que  Phistoire  et  Ies  coUections  des  amateurs  consta- 
^®^^  tent  Texistence  des  monnaies  roumaines  frapp^es  jusqu'au  XVIII  silele : 
Ies  mines  encore  ouvertes,  quoiqu'en  ruines,  pronvent  que  Ies  metaux 
qui  en  ^taient  tires,  ^taient  destin^s  pour  la  plupart  a  la  frappe  des 
monnaies.  Ce  droit  n'est  pas  p^rime,  mais  seulement  ii  a  ete  n6glig& 
80US  Ies  bey3  phanariotes.  Qu'est-ce  qne  TEurope  voulait  dire  en 
parîant  de  Ia  „fixation  du  taux  mon^taire".  A-t-elle  eu  en  vue  Pancien 
droit  ou  bien  Tabus  actuel  ?  Nous  croyons  qu'elle  ne  s'est  pas  occup^e 
du  droit,  mais  qu'elle  a  pense  â  une  chose  tres  naturelle,  ă  une  chose 
conforme  a  Pordre,  â  la  stabilite,  au  credit,  aux  int^rets  commerciaux.  || 
La  question  monetaire  est  purement  interieure,  plutot  administrative  que 
politique ;  un  gouvernement  est  libre  dans  son  administration,  lorsqu'au- 
cune  Puissance  etrangere  n'a  le  droit  de  s'ingerer  dans  ses  actes  d'interet 
local ;  c'est  au  gouvernement  donc  qu'il  appartient  de  trancher  la  question 
monetaire.  L'Europe  a  appris  I'etat  de  choses  anormal  qui  existe  cbez  nous 
et  a  deşira  que  Ie  taux  monetaire  soit  fix6.  Mais  la  question  de  savoir 
comment  cette  fixation  doit  ^tre  obtenue,  depend  absolument  du  gou- 
vernement. Si  celui-ci  croit  qu41  est  possible  de  fixer  le  taux  mone- 
taire en  prenant  pour  base  une  monnaie  strângere,  cr^^e  par  d'autres,  en 
dehors  de  sa  surveillance,  une  monnaie  exposee  â  des  fluctuations  entre  Ies 
deux  valeurs,  fictive  et  reelle,  qu'il  le  fasse :  Ies  inconvenients  du  pas?e 
se  reproduiront  et  Ies  Roumains  diront  que  Fon  poursuit  l'oeuvre 
commenc(^e  par  Ies  Phanariotes.  Mais  si  le  gouvernement  fixe  le  taux 
monetaire  en  prenant  pour  base  une  monnaie  naţionale,  frappee  sous 
le  controle  de  Ia  Chambre  et  sous  I'inspection  du  gouvernement,  une 
monnaie  dont-ia  valeur  nominale  represente  exactement  sa  valeur  reelle, 
personne  ne  pourra  s'opposer  â  ce  droit  et  a  ces  mesures  ^conomiques, 
conformes  aux  interets  commerciaux,  aux  traites  et,  enfin,  a  nos  droits 
nationaux  que  le  futur  gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  || 
Un  des  travaux  principaux  de  la  Commission  sera  encore  Punification 
et  la  codification  des  lois,  pour  Ies  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
constitution  des  Principautes.  Dans  ce  but,  la  Commission  revisera  Ies 
lois  existantes,  confectionnera  des  projets  des  modications  proposees  et 
Ies  pr^sentera  â  la  discussion  des  Chambres  et  â  la  sanction  des  princes.  || 
Si  le  projet  discute  est  amende  par  la  Chambre,  ii  devra  etre  renvoye 
a  la  Commission  qui  confectionnera  un  projet  definitif.  Ce  projet  de- 
vra etre  adopta  ou  rejete  en  entier  par  Ies  Chambres,  sans  qu'il  puisse 
etre  partiellement  amende.  La  Commission  ne  peut  pr^senter  de  projet 
definitif  que  dans  le  cas  oii  Ies  Chambres  de  Bucarest  et  de  lasey  ont 
fait,  dans  le  projet  primitif,  des  amendements  difiKrents  ;  mais  lorsque 
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Ies  deax  Chambres  ont  fait  des  amendements  identiques,  Ia  Commission  ^o.  2086. 
sera  obligee  d'accepter  Ie  projet  primitif  tel  qu'il  a  et6  amenda.  Par  con-  ^  ^^^^ 
s^uent,  son  projet  d6finitif  sera  alors  conforme  au  projet  primitif  amende 
par  Ies  Chambres  et  ii  ne  restera  qu'â  Ie  pr^senter  aux  princes  pour  etre 
sanctionn6  et  promulgai  (art.  35,  36).  ||  Quant  a  Ia  natare  de  ce  tra- 
vail  d'anification  de  Ia  I^glslation,  faisons  observer  qu'il  n'est  pas  ne- 
cessaire  de  „reviser"  Ie  reglement,  comme  Ie  dit  Ia  convention,  mais  de 
Ie  „consulter".  En  eflfet  ce  recueil  legislatif  contre  leqael  toute  Ia  nation 
a  proteste  et  qu'elle  a  consid^r^  comme  source  de  grands  raaux,  con- 
stitue  nn  rassemblage  de  toate  sorte  de  lois  de  nature  diff^rente,  de  lois 
civiles,  commerciales,  criminelles,  financiăres,  de  proc^dure,  d'administration 
etc.  Parmi  ces  lois  ii  y  en  a  de  tr^s  bonnes,  d'origine  fran9aise,  comme 
Ies  lois  sur  Ia  responsabili  te  des  communes,  sur  Ie  mode  de  recratement, 
sur  Torganisation  des  tribunaux  de  commerce,  sur  Ies  actions  commerciales 
etc.  Mais  plusieurs  de  ces  lois  sont  ou  mal  traduites,  ou  mal  localisees ; 
d'autres  donnent  lieu  ades  equivoques;  d'autres  sont  incompl^tes,  d'autres 
encore  injustes.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  defauts  pourraient  etre  redresses. 
Mais  ii  y  en  un  qui  ne  saurait  etre  redress6  que  par  l'abolition  complete 
du  Reglement :  c'esi  le  manque  d'unit^  de  Ia  legislation.  Pour  arriver  ă 
l'nnite  exig^e  par  Ies  Puissances  garantes,  ii  faut  que  nous  abolissions  Ie  re- 
glement. En  effet,  chez  quelle  nation  civilisee  peut-on  encore  trouver  qu'un 
seul  code  reunisse  tant  de  lois  de  nature  si  diverse  ?  En  dehors  du  Regle- 
ment, aujourd'hui,  nous  avons  encore  un  code  civil,  un  code  de  commerce 
et  un  code  penal ;  mais  la  proc^dure  civile  et  commarciale  se  troavent  dans 
le  Reglement;  plusieurs  de  ses  dispositions  civiles  et  commerciales  sont 
appliqu^es  encore  aujourd'hui;  d'autres  sont  modifi^es  ou  abrog^es  par 
Ies  nouveaux  codes.  De  Ia,  que  de  confusion,  qae  d'abus,  que  de  manque 
d'unit^!  Ils  faut  donc  que  toates  ces  dispositions  disparaissent,  pour  6tre 
ajoutees  aux  codes  respectifs,  civil,  de  commerce,  penal.  ||  Parmi 
ces  code?,  Ie  code  civil  de  Caragea  doit  âtre  redige  â  nouveau,  car  ii 
presente  trop  d'imperfections ;  on  doit  aussi  creer  Ia  procedure;  Ie  code 
p^nal  doit  etre  reforme  en  grande  pârtie  pour  âtre  mieux  localise  et 
pour  profiter  du  progres  fait  dans  cette  branche  de  legislation  en  AUe- 
m^gne ;  le  code  de  commerce  a  besoin  seulement  d'^tn  revis^,  pour  faire 
dispară ître  plusieurs  fautes  de  traduciion.  ||  Que  reste-t-il  encore? 
Les  lois  administratives,  reiaţi ves  aux  Chambres,  aux  iinances,  au  tribu- 
naux, aux  recrutement,  aux  impots,  etc.  Ces  lois  sont  ou  incom- 
pletes  ou  arri^r^s  par  leur  nature  mame,  ou  bien  se  trouvent  en  con- 
tradiction  avec  les  nouveaux  principes  ^tablis  par  Ia  convention;  parce 
que,  dans  plusieurs   de  ces  lois,  I'ancien    privil^ge  joue  un  grand  role, 

(Acta  fi  Dooomento  VH.)  30 


Digitized  by  VjOOQIC 


11  Oct. 


466 

No.  2086.  comme  dans  Ia  formation  des  Chambres,  dans  Ies  impots,  dans  le  re» 
l^^.  crutement,  dans  Torganisation  judiciaire.  Toutes  ces  lois  doivent  6tre 
„refaites"  et  non  „revisees.  Elles  ne  constituent  pas  un  corps  de  lois, 
comme  par  exemple  le  code  civil;  nulle  part  en  Europe  ii  n'existe  de 
code  andministratif ;  chacune  de  ces  lois  constitue  un  corps  special  qui 
s'applique  ă  la  branche  respective :  ainsi  Papplication  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation  des  tribunaux  est  confiee  au  ministre  de  la  justice ;  une 
autre,  relative  aux  finances  est  appliquee  par  le  ministre  des  finances; 
une  autre,  sur  Pinstmction  publique,  par  le  ministre  des  cultes  et  ainsi 
de  suite.  Chacun  sent  que  toutes  ces  lois  doivent  etre  faites  â  nouveau. 
Le  Reglement  ne  devra  etre  consulte  que  quant  â  certaines  dispositions 
qui  pourront  etre  appliquees  â  l'avenir  aussi;  mais  ii  cessera  d'exister 
comme  un  corps  de  lois.  ||  Quant  aux  lois  d'interât  special  â  une 
des  Principautes,  nous  savons  que  Ies  projets  respectifs  sont  elabores 
par  le  prince  et  presentes  â  la  Chambre.  Le  prince  ne  Ies  sanctionnera 
qu'apres  Ies  avoir  communiques  â  la  Commission  centrale  qui  appre- 
ciera  si  ces  projets  sont  compatiblcs  avec  Ies  dispositions  constitutives  de 
la  nouvelle  organisation  (art.  37). 

La   haute   Cour   de  justice    et   de    cassation. 

Cette  Cour,  comme  la  Commission  centrale,  aura  sa  r^sidence  ă 
Fokshani.  Elle  sera  commune  aux  deux  "Principautes.  jj  La  creation 
d'une  Cour  de  cassation  a  fait  cesser  chez  nous  une  grande  anomalie. 
En  effet,  jusqu'â  present  nous  n'avions  pas  deux  instances  judiciaires, 
comme  cliez  toutes  Ies  nations  civilisees,  mais  trois  et  meme  quatre. 
Ce  qu'on  nomme  le  băut  Divan  ne  se  borne  pas  â  examiner  si  la  loi 
a  ete  bien  ou  mal  appliquee ;  ii  entre  dans  le  fond  meme  de  Paffaire  et 
le  juge ;  seulement,  ii  n'accepte  pas  de  nouvelles  preuves  ou  de  nouvelles 
pretentions,  ce  qui  constitue,  en  realite,  une  veritable  instance.  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  En  tout  etat  de  cause,  le  prince  a  encore  le  droit  de  reviser  le  ju- 
gement  du  haut  Divan  et  de  renvoyer  l'aflfaire  â  un  nouvel  examen.  II  exerce 
aussi  le  droit  de  revision  quant  aux  jugements  des  tribunaux  et  des  cours, 
ce  qui  n'est  nullement  de  sa  competence.  Ainsi,  par  une  contradiction  in- 
croyable,  le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir  judiciaire  se  trouvent  confondus. 
Nous  comprenons  cette  anomalie  dans  Ies  siecles  recules ;  elle  existait  dans 
plusieurs  autres  Etats;  mais  nous  ne  la  comprenons  plus  â  Vepoque  de  la  con- 
fection  du  Reglement,  lorsque  la  lumi^re  ^tait  d^jâ  si  r^pandue  en  Europe, 
Tout  le  monde  connaît  Ies  abus  qui  r^sultent  de  cette  confusion,  de  ces 
quatre  instances  judiciaires;  ce  sont:  la  dependance  des  juges  de  Pinfluence 
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du  chef  de  PEtat,  la  prolongation  des  proces,  Ies  abus  commis  souvent  par  No.  2086. 
le  prince  qui  prononce  lai-mâme  des  sentences  judiciaires,  l'augmentation  ^^^® 
des  frais,  la  ruine  des  familles.  ||  Maintenant,  ces  inconveniente  ont 
cesse.  Le  pouvoir  ex^cutif  n'exercera  plus  aucune  ing^rence  dans  Ies  af- 
faires  jadiciaires,  sauf  le  droit  de  grâce  dans  Ies  aifaires  criminelles.  II 
n'y  aura  que  deux  instances  judiciaires :  Ies  tribunaux  et  Ies  conrs  d'ap- 
pel.  Le  haut  Divan  sera  aboli.  La  Cour  de  cassation  aura  pour  mission 
de  veiller  ă  Tobservation  des  lois  et  â  Puniformit^  dans  leur  appiication. 
Elle  n'entrera  pas  dans  l'examen  des  faits;  elle  ne  s'occupera  pas  des 
proces ;  elle  verra  seulement  si  le  jugement  d'un  tribunal  ou  d'une  cour 
d'appel  n'a  pas  viol^  la  loi  ou  Ies  formes  et  si  Ies  juges  n'ont  pas  d^passâ 
le  pouvoir  qui  leur  est  accord^.  Voilâ,  en  traits  gen^raux,  la  mission  de  la 
Cour  de  cassation.  Quant  aux  d^tails  de  son  organisation,  lă  convention 
dit  qu'ils  seront  r^gles  par  une  loi  speciale ;  elle  ne  contient  qu'un  seul 
principe,  savoir  que  Ies  membres  de  cette  Cour  seront  „inamovibles", 
c'est-â-dire  nommăs  â  vie.  De  cette  fa9on,  leur  independance  sera  encore 
mieux  garanţie.  La  convention  ajoute  que  la  Cour  de  cassation  exercera 
aussi  Ie  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  Ies  cours  d'appel  et  Ies  tri- 
bunaux (art.  40).  Une  loi  speciale  ult^rieure  decidera  dans  quel  cas  et 
comment  ce  droit  sera  exerc^,  quel  sera  le  nombre  des  membres  de  la 
Cour  do  cassation,  quelles  conditions  de  capacit^  seront  exigees  de  ses 
membres,  quelle  proc^dure  on  y  suivra,  quelles  seront  Ies  cons^quences 
de  l'annulation  du  jugement  d'une  cour  d'appel  ou  d'un  tribunal.  |I 
La  Cour  de  cassation  jouera,  en  meme  temps,  le  role  de  haute  Cour  de 
justice,  pour  juger  Ies  ministres  poursuivis  par  le  prince  ou  par  la  Chambre 
(art.  41).  Le  jugement  sera  sans  appel.  Ici  aussi,  une  loi  speciale  indi- 
quera  la  proc^dure  k  suivre  dans  le  cas  ou  la  Cour  de  cassation  aura 
â  juger  un  de  ses  membres  en  mati6re  penale,  parce  que,  d'apres  l'art. 
40,  elle  a  Ie  droit  exclusif  de  juger  Ies  crimes  ou  delits  commis  par  un 
des  membres  qui  la  composent. 

L  e  s   m  i  1  i  c  e  s. 

Les  Puissances  garantes  ont  voulu  que  le  principe  de  l'union  soit 
admis  aussi  en  ce  qui  concerne  Porganisation  et  Paction  de  nos  milices 
nationales.  La  convention  exige  donc  que,  par  une  loi  commune.  Ies 
milices  re9oivent  une  organisation  identique.  Les  inspecteurs  generaux, 
nomm^s  tous  les  ans,  alternativement,  tantot  par  Pun  des  princes 
tantdt  par  Pautre,  veilleront  a  Pex^cution  des  dispositions  de  cette 
loi  et   â  Pobservation   du  principe  de   Panion,    afin    de  conserver   aux 
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No.  2086.  milices  le  caractere  de  deux  corps  d'une  meme  armee.  ||  D'apres 
}^^^.  la  convention,  le  chiffre  des  milices  r^guli^res,  fixe  par  Ies  Regle- 
menta organiques,  ne  pourra  etre  augmente  de  plus  d'un  tiers,  sans 
une  entente  prealable  avec  la  Sublime  Porte  (art.  42).  D'aprăs  le  Re- 
glement le  chiffre  de  Parmee  reguli^re  est  de  6.000  hommes;  ă  ce 
chiffre  on  pourra  ajouter  nn  tiers  sans  aucune  entente  avec  la  Sublime 
Porte;  mais  cette  entente  devient  n^cessaire,  si  Paugmentation  depasse 
ce  tiers.  La  convention  ne  dit  rien  au  sujet  de  l'armee  irreguliăre  ;  par 
consequent,  le  gouvernement  roumain  pourra  Taugmenter  de  n'importe 
quel  chiffre ,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  entente  avec  la  Sublime 
Porte.  |;  Cependant,  nous  avouons  que,  en  ce  qui  concerne  Ies  ar- 
m^es  regulieres,  la  convention  n'est  pas  conforme  aux  anciens  usa- 
ges  et  droits  du  pays.  L'etat  et  le  nombre  de  Parmee  actuelle  sont 
une  chose  absolument  anormale  qui  ne  saurait  âtre  prise  pour  base 
d'une  reforme  s^rieuse.  Dans  nos  anciens  traites  on  ne  voit  nuUepart 
que  notre  droit  de  former  Parmee  et  de  Paugmenter  â  n'importe  quel 
chiffre  soit  limita  par  une  clause  quelconque.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que, 
dans  ces  temps-Iă,  Ies  Roumains  n'avaient  pas  d'armee  r^guliere,  puisque 
l'histoire  constate  qu'au  XIV  siecle,  Mircea  6tait  un  des  premiere  prin- 
ces  europeens  qui  eussent  form^  une  armee  reguliere.  La  Turquie  n'a 
jamais  invoque  un  droit  quelconque  de  limiter  le  chiffre  de  Parmee  rou- 
maine.  Du  moment  que  Ies  Roumains  possedaient  le  droit  de  guerre  et 
de  paix,  ii  aurait  et6  illogique  qu'une  autre  Puissance  pretendtt  limiter  Ie 
nombre  de  leurs  soldats.  Ce  nombre  variait  selon  le  besoin.  Pour  ne  citer 
que  quelques  exemples,  nous  voyons,  au  milieu  du  XV  silele,  Etienne 
le  Grand  de  Moldavie  ayant  une  arm^e  reguliere  de  35  ă  40  miile  hom- 
mes; Radou  VIII  de  Valachie  prepare  une  armee  de  80.000  hommes  pour 
Penvoyer  au  secours  de  Zapolia  de  Transylvanie ;  en  1552,  Mircea  III 
de  Valachie  oppose  ă  Eîie,  un  autre  pretendant,  une  armee  de  80.000 
soldats  et  de  36  pieces  d'artillerie ;  Michel-le- Brave,  en  1600,  envahit 
la  Moldavie  avec  une  armee  de  50.000  soldats,  sans  compter  ceux  qu'il 
laisse  en  Transylvanie;  en  1679,  Sherban  Cantacuzene  possfede  une  ar- 
mee de  44.000  soldats  et  de  38  canons  de  grand  calibre.  Nous  voyon» 
donc  que  jusque  vers  le  XVIII  siecle,  Ies  Roumains  avaient  des  armees 
assez  respectables,  dont  Ie  chiffre  variait  selon  Ies  besoins  du  pays.  Sous 
Ies  beys  phanariotes,  depuis  1716,  Parmee  naţionale  fut  abolie,  parce 
que  ces  beys  savaient  que  Ies  Roumains  ^taient  incapables  de  trahir  leur 
pays  et  qu'ils  ne  serviraient  pas  Ies  etrangers.  II  reduisirent  donc  ă  presque 
rien  Ies  milices  nationales  et  s'entourerent  de  mercenaires,  etrangers 
comme  eux.  Le  Reglement  41eva  la  chiffre  de  Parmee  roumaine  au  chiffre 
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mentionn^  plus  haut.  Mais  qu'etait-ce  ce  chifPre  en  comparaison  de  Pan-  No.  2086. 
-cien?   Cependant,   le  Reglement   ne  defend   pas    d'augmenter  le  chifiFre      ^®^^ 
de  Fannee  „selon  Ies  besoins  et  Ies  circonstances/  II  pr^voit  expres- 
6âment  cette  augmentation   dans  le  §  379  du  Reglement  militaire.  Au* 
<îune  limite,  aucune  condition  n'est  mise  â  cette  augmentation,  sauf  celle 
<ju'elle  soit  faite   graduellement.       '|       Nous   nous  etonnons  donc  que 
la  convention  de  Paris  ait  pu  y  mettre  des  condiiions  qui  ne  s'appuient 
îii  sur  Ies  trait^s,  ni  sur  Thistoire,  ni  mame  sur  le  Reglement.  On  voit  que 
Ies  Pnissances  garantes  n'attribuaient  pas  une  grande  importance  a  la  con- 
clition  de  nous  entendre  â  ce  sujet  avec  la  Sublime  Porte.  On  n'y  a  vu,  peut- 
«tre,  qu'une  question  de  courtoisie,  savoir  que  le  gouvernement  roumain 
•doit  porter  „a  la  connaissance**  de  la  Sublime  Porte  son  intention  d'aug- 
menter Tarm^e  de  plus  d'un  tiers ;  du  reste,  ce  gouvernement  doit  rester 
absolument  libre  d'augmenter  son  arm^e  selon  Ies  besoins  de  sa  defense. 
Mais   que  personne   ne  craigne  que  Ies  Roumains   veuillent   avoir  une 
trop  grande  arm^e  permanente ;  ils  savent  ce  que  cela  coate  au  Tresor 
«t  connaissent  Ies  consequences  economiques  qui  peuvent  en  r^sulter.  II 
s'agit  seulement  d'un  „droit*  et  Ies  Roumains  ne  veulent  pas  que  l'exer- 
•cice  de  ce  droit  soit  empâch^  par  des  obstacles  qui  peuvent  paralyser  leurs 
moyens  de  defense,  prevus  par  la  convention  du  19  Aotât  elle-meme.  || 
Dans  l'interet  ds  cette  defense  au  dedans  et  au  dehors,    la  convention 
veut  (art.  43)  que  Ies  milices  des  deux  Principaut^s  se  reunissent,  pour 
agir  en  commun,  sur  la  convocation  de  l'un  ou  l'autre  des    princes   et 
â  la  suite  de  leur  accord  commun.  Ici  la  convention  est  plus  explicite. 
Quant  ă  la  Turquie  elle  dit  „qu'il  sera  donnă  avis"  ă  la  Cour  suzeraine 
de  I'op^ration  commune  des    arm^es.   Par    cons^quent,   Ies   princes    qui 
«euls  possedent  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  n'ont  pas  â    attendre  la 
permission  de  la  Sublime-Porte  pour  reunir  leurs   arm^es;  ii    suffit  de 
„donner  avis  de  cette  reunion."     ||     La  r^union  des  milices   ne  se  fait 
pas  seulement  en  vue  de  la   defense,    mais   aussi   pour  des  manceuvres 
ou  pour  une  revue.  Par  cons6quent,  Ies  princes  peuvent  former  un  câmp 
pour  des  manceuvres  communes  dans  lesquelles  Ies  soldats  acquierrent 
plus  de  vigueur  et  d'agilite.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  ii  faut  que  Ies  ar- 
mees  soient  command^es  par  un  mame  chef.  Tant  qu'elles  sont  s^par<5es, 
chacune  d'elles   a   son  găn^ral.    Pour  Ies   cas   de   reunion,   chacun   des 
princes  nomroera  alternativement  le  commandant  en  chef  (art.  44).  Cette 
mesure  peut  avoir    un    inconvenient:    le   prince   peut   nommer   comme 
commandant   en  chef  non  un  g^n^raî   en  activit^,  mais  un    tierce   per- 
eonne,  par  exemple  un  ancien  militaire  de  merite;  cette  personne  sera 
un  homme  nouveau  pour  Ies  soldats  et  nous  savons  quelle  importance 
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No.  2086.  possede  pendant  l'action  la  personne  d'un  commandant  connu  par  le» 
^^^^  soldats  et  possedant  leur  amour  et  leur  confiance.  II  est  donc  â  desirer 
que  leH  princes  prennent  soin  de  nommer  au  poşte  de  commandant  eu 
chef  des  deux  milices  un  des  g^neraux  en  activită  qui,  s'il  n'est  pa» 
connu  des  deux  arm^es,  possedera  du  moins  Pamour  et  la  confiance  de^ 
Tune  d'elles. 

* 
♦     * 

Les  Puissances  garantes,  aprăs  avoir  expos^  ainsi  Porganisation  et 
Ies  attributions  des  differents  corps  formant  le  pouvoir  de   notre  Etat^ 
ont  enonc^   encore  quelques  principes   fondamentaux   qui  doivent  nous 
guider   dans    la  confection  de   lois   civiles   et  politiques  du    pays.    Ce» 
principes    sont  ceux    de  tous  les  Etats    constitutionnels   et   civilis^s  et 
nous    ne  pouvons  que   remercier   les  Puissances  de  nous  les   avoir  ap- 
pliqu^s.  II  sont  compris  dans  l'art.  46.    ||  II  y  est  dit  que  les  Roumains 
sont  tous  egaux  devant  la  loi,  devant  l'impot  et  egalement  admissibles 
aux  emplois  publics,  dans  l'une  et  Tautre  Principaut^.  Nous  savons  que, 
jusqu'â  pr^sent,  cette  egalite  faisait  d6faut,  puisque  la   loi  penale  pro- 
non9ait  souvent  des  peines  d'apres  les  classes,  les  impots  retombaient  sur 
une  pârtie  seulement  de  notre  soci^te ;  le  recrutement  atteignait  une  seule 
classe  ;  certains  emplois  publics  constituaient  Tattribut  d'une  seule  classe» 
Desormais,  toutes  ces  in^galites  disparaissent ;  en  outre,    la  convention 
ayant  dit  que  tout  Roumain  peut  occuper  un  emploi  public  dans  Pune 
ou  l'autre  Principaute,  ii  en  resulte  que  la  naturalisation  des  Moldavei 
en  Valachie  et  des   Valaques  en   Moldavie   n'est  plus   necessaire.     |j 
La  liberte  individuelle  sera  garanţie  dans  ce  sens  que  personne  ne  pourra 
âtre  retenu,  arrete  ni  poursuivi  que  conformement  â  la  loi.  Ce  n'est  que 
dans  les  cas  determin^s  et  prâvus  par  la  loi  et  dans  les  formes  indiquees 
par  elle,  qu'un  individu  pourra   etre   retenu    ou   arrete.    Autrement,  ce 
serait    une    violation   de  sa  liberte  garanţie   par  la  convention.     ||     La 
propriete  est  la  base  de  la  feociet^  et  personne  ne  peut  y  attenter  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  nature  humaine  elle-mâme.  Âussi,  la 
convention  dit-elle  que  personne  ne  pourra   âtre  expropri^   que  legale- 
ment,  pour  cause  d'int^ret  public  et  moyennant  indemnit^.  Une  pareille 
expropriation  est  admise  dans  tous  les  Etats  europăens  et  a   pour  but 
Pembellissement  des  villes  ou  Pamelioration  de  leurs  conditions  sanitaires» 
La  future  Chambre  reglera  les  conditions  de  la  loi  sur  Pexpropriation.  || 
Les  Roumains  de  tous  les  rites  chr6tiens  jouiront  â  titre  egal  des  droils 
politiques ;  la  jouissance  de  ces  droits  peut  âtre  ^tendue  aux  Roumains 
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professant  d'autres  rites,  si  une  loi  speciale  le  vent  ainsi.  ||  Comme  No.  2086. 
cons^quence  du  principe  d'^galit^,  la  convention  dit  que  tons  Ies  privi-  ]^^^ 
l^ges,  exemptions  ou  monopoles,  dont  jouissent  encore  certaines  classes, 
seront  abolis.  Ces  privil^ges  et  exemptions  figuraient  sous  difFiărentes 
formes,  tantot  sous  forme  de  rangs,  tantot  sous  celle  de  boyarie  de  nais- 
sance,  tantot  mame  sous  celle  de  condition  de  commercant  ou  de  professions 
liberales.  Toutes  ces  classes  sociales  avaient  des  privileges  differents  relati- 
vement  aux  impots,  au  recrutement,  â  Ia  p^nalite,  a  Pexercice  des  droits 
politiques,  ă  certaines  fonctions  publiques,  etc.  Quant  aux  „monopoles", 
nous  ne  savons  pas  bien,  en  v^rit^,  qu'elle  etait  Tidee  des  Puissances 
garantes  â  cet  egard,  parce  que,  chez  nous,  ou  ii  n'y  avait  pas  de  re- 
gime  feodal,  ii  n'y  a  pas  eu  de  monopoles,  comme  nous  n'avons  eu 
ni  de  maîtrises  ni  de  corporations.  II  se  peut  qu'on  ait  voulu  entendre 
par  la  le  droit  d'apres  lequel  Ies  hommes  d'un  certain  rang  pr^uvent 
seuls  occuper  certaines  fonctions;  ii  se  peut  aussi  qu'on  ait  eu  en  vue 
le  droit  exclusif  du  propri^taire  de  vendre  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  sur 
son  domaine.  Ce  point  doit  donc  etre  interprete  par  la  Commission  et 
par  la  Chambre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ii  est  positif  que  tous  Ies  privi- 
leges et  exemptions  sont  abolis.  II  y  en  a  qui  veulent  soutenir  que, 
malgre  Tabolition  des  privileges,  Ies  rangs  continuent  tonjours  â  exister. 
Cette  id6e  ne  nous  semble  pas  m^riter  une  longue  discussion.  Chez 
nous.  Ies  rangs  etaient  jusqu  a  pr^sent  en  quelque  sorte  inseparables 
des  privileges.  Du  moment  qu'on  obtenait  un  rang,  on  entrait  dans  la 
classe  des  privi  legi^s  et  on  jouissait  de  toutes  Ies  exemptions  attri- 
bu^es  au  titre.  Qu'on  ouvre  le  Reglement  et  qu'on  voie  si  un  rang  est 
possible  sans  un  privilege.  Dans  Ies  temps  anciens.  Ies  rangs  actuels 
etaient  des  fonctions  r^elles.  Ceux  qui  se  distinguaient  au  service  de 
l'Etat,  obtenaient  certaines  exemptions  qui  se  perpătuaient  dans  la 
descendance  de  l'exempte.  Cela  constituait  une  sorte  de  noblesse  qui, 
maintenant,  s'appelle  „boyarie  de  naissance".  |  Sous  la  regime  phana- 
riote.  Ies  boyards  de  naissance  furent  pers^cut^s,  puisqu'ils  etaient  Rou- 
mains.  Une  autre  noblesse,  titulaire,  s'eleva  et  on  donna  a  cette  noblesse 
ou  aristrocratie  certains  privileges.  La  marque  de  ces  privileges  etait  un 
titre,  un  rang;  Ies  exemptions  donnees  par  ce  titre  etaient  transmises 
aux  fils  seulement  et  non  aux  petits-fils  qui  avaient  beaoin  d'un  nou- 
veau  rang  pour  devenir  privil^gi^s.  Le  reglement  consolida  encore  ce 
systeme.  Par  cons^quent,  on  donne  le  titre  parce  qu'il  repr^sente,  par 
lui-meme,  certains  privileges;  et  le  titre  sans  un  privilege  ne  saurait 
exister.  Mais  le  privilege  existe  aussi  sans  un  titre,  puisque  Ies  commer- 
ţants,  Ies  boyards  de  naissance  et  Ies  proffessions  liberales,  sont  privi- 
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No.  2086  l^gi^s  jusqu'â  un  certain  point.  ||  Par  consequent,  l'Europe,  en  disant  que 
^^®  Ies  privileges  sont  abolis,  a  entendu  que  sont  abolis  aussi  Ies  titres  entrw- 
^  *  nant  des  privileges  et  Ies  privileges  sans  un  titre.  Tout  ce  qui  peut  avoir 
pour  consequence  un  privilege,  doit  cesser  et,  comme  Ies  rangs  avaient 
cette  consequence,  ii  est  naturel  qu'ils  soient  abolis.  M.  Walewski,  dans 
sa  circulaire  du  20  Aout  i),  adresee  aux  agents  diplomatiques  de  France, 
dit  expressăment  que  Ies  Puissances  ont  voulu  abolir  Ies  „privileges  de 
olasse."  L'effet  des  titres  ^tait  de  constituer  une  classe  privil6gi6e; 
n'est-il  donc  pas  logique  et  simple  que  ces  titres  tombent  avec  la 
classe  qu'ils  cr^aient  ?  |l  Nous  ne  savons  si  on  peut  soutenir  qu'ils  exi- 
stent toujours,  quoique  sans  privileges,  comme  simples  signes  honorifi- 
ques  et  comme  recompense.  Nous  savons  cependant  que  tous  Ies  gen» 
de  bon  sens  et  d'honneur,  propagent  l'union,  la  fusion  des  classes, 
l'oubli  des  anciennes  passions,  des  anciennes  divisions,  des  anciennes 
haines,  pour  que  nous  puissions  travailler  tous  ensemble  avec  solidarit^ 
et  devouement.  Maintenir  Ies  titres,  depouilles  de  tout  priyilege,  ce  serait 
conserver  une  marque  des  distinctions  et  des  haines  entre  nous,  ce  se- 
rait rappeler  le  triste  passe  que  nous  voulons  oublier  tous,  privil^gi^s  avec 
ou  sans  titre.  Rejetons  donc  jusqu'â  la  derniere  trace  de  cette  pomme 
de  discorde.  II  est  desormais  impossible  de  cr^er  des  privileges,  parce 
que  telle  est  la  volonte  des  Puissances  europeennes.  Mais,  quant  â  sti- 
muler  le  merite,  encourager  Ies  capacites,  recompenser  Ies  services,  cela 
se  faisait  et  se  fait  dans  tous  Ies  pays  civilis^s ;  laissons  donc  le  futur 
gouvernement  cr^er  d'autres  signes  honorifiques,  trouver  d'autces  moyens 
de  recompense  et  d'emulation,  plus  conformes  â  la  nouvelle  constitu- 
tion  qui  sert  de  base  â  notre  reorganisation.  |j  La  convention  s'occupe 
encore  âu  sort  des  paysans.  EUe  veut  qu'on  proc^de  sans  retard  â  la 
r^vision  de  la  loi  reglant  Ies  rapports  entre  proprietaires  et  paysans, 
pour  amoliorer  le  sort  de  ceux-ci.  Ici  encore,  certains  ont  voulu  savoir 
si,  â  la  suite  de  cette  revision,  Ies  paysans  pourront  devenir  proprie- 
taires. Mais,  ă  ce  sujet  aussi ,  la  convention  ne  saurait  avoir  deux 
sens.  D'apres  Ies  lois  existantes,  le  paysan  n'est  pas  propri^taire.  L'a- 
meiioration  de  son  sort  doit  etre  faite  sur  la  base  de  ces  lois,  parce 
que  l'Europe  veut  que  ces  lois  soient  revisees,  mais  non  qu'on  en  cr^e 
d'autres.  Faire  du  paysan  un  propri^taire,  c'est  abolir  la  loi  existante 
et  non  la  reviser ;  et  ceux  qui  veulent  rester  sur  le  terrain  de  la  lega- 
lite,  ne  sortiront  pas  du  texte  de  la  convention,  c'est-â-dire  n'aboliront 
pas,  mais   reviseront  simplement  la  loi  actuelle  qui  regie  Ies   rapports 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2071,  p.  336. 
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■entre  propri^taires  et  paysans.  Par  consdquent,  toutes  Ies  r^formes  fu-  No.  2086. 
tures  â  cet  6gard  se  r^duiront  au  redressement  de  certaines  dispositions  ^®^ 
■de  Ia  loi  actuelle,  pour  adoucir  le  sort  du  paysan,  sans,  cependant,  abo- 
lir  la  base  des  rapports  entre  propri^taires  et  paysans.  ]|  En  mame 
iemps,  Ies  Puissances  garantes  expriment  le  d^sir  que  Ies  institutions 
municipales  et  communales  prennent  un  developpement  en  harmonie 
avec  la  convention.  Tout  le  monde  reconnaît  la  force  qui  est  fournie  â 
l'Etat  par  le  developpement  de  la  vie  locale  et  le  pr^judice  qui  peut 
r&ulter  d'une  centralisation  exag^r^e;  tout  le  monde  comprend  aussi 
l'importance  des  institutions  municipales.  Les  Chambres  auront  la  un 
beau  et  important  travail  â  faire.  ||  Tels  sont  les  principes  fondamen- 
taux  que  les  Puissances  garantes  ont  poses  â  notre  reorganisation  int6- 
rieure.  Quant  auz  dispositions  qui  suivent,  relatives  au  maintien  de  la 
legislation  actuellement  en  vigueur  dans  les  Principautis,  quant  „aux 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  de  la  conven- 
tion", â  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire  etc,  elles  sont  de 
nature  administrative  et  provisoire  et  nous  n'avons  pas  k  nous  en  oc- 
cuper.  |!  Ainsi.  nous  avons  ^puise  tous  ce  que, nous  avons  eu  â  dire 
au  sujet  de  la  convention.  Nous  avons  essaye  d^indiquer,  avec  une  ^gale 
impartialite,  ses  bons  et  ses  mauves  cot^s,  afin  que  les  Roumains  puissent 
bien  connaître  les  bases  sur  lesquelles  ils  devront  travailler  et  qu'ils 
soient  en  mesure  de  se  garer  contre  des  obstacles  dangereux.  Puisse  la 
future  Chambre  comprendre  la  grandeur  de  sa  mission  et  trouver  assez 
de  force  et  d'intelligence  pour  la  r^aliser,  ainsi  que  Texigent  les  plus 
grands  int^râts  du  pays ! 


No.  2087. — „Profesia  de  credinţa  a  fostului  Domn  Mihail 
Sturdza",  din  2  (14)  Octombrie  1858.  Paris,  i) 

(„Stemua  Dunării-,  No.  «9—70,  din  1  Nocrabrie  1858.) 

Către  iubiţii  mei  compatrioţi ! 

Actele  cele  publice  mărturisesc  că  am  jertfit  vîrsta  tinereţelor  mele  No.  2087. 
în    priinţa   patriei   pe  care  am    înzestrat'o  cu  legi   si  instituţii    de  ade-      1^^ 
vărat  progres  şi  fericire.      ||     Ve(}ută  este  starea  ei  de  astăf|i,  după  is-   ^^     ^^ 
pitele  şi  împovărările  de  tot  felul  ce  au  împilat'o  de  la  vremea  retragerei 


>]  De  mal  multe  ^i\e  circulează  în  Iaşi  copii  manuscrise  ale  unei  profesii  de 
credinţă  ce  se  atribueaz&  fostului  Domn  Mihail  Stardza.  No!  o  împărtăşim  aci  drept 
cnriositate.  fără  să  luăm  în  răspunderea  noastră  mai  multa  saă  mai  puţina  ei  au- 
tenticitate. (Notă  a  (ţiarnlui  „Steaua  Dunării".) 
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No.  2087.  mele.  ||  De  s'ar  afla  patria  noastră  în  stare  de  prosperitate,  saii  de  ar 
1858  fi  ranele  ei  lesne  de  vindecat,  aşî  fi  rugat  pe  compatrioţii  mei  să  mă 
lase  să  petrec  în  linişte.  Dar,  avend  în  vedere,  pe  de  o  parte,  dorinţa 
ţSriî,  rostită  către  mine  prin  feluri  de  mijlociri,  şi,  pe  de  alta,  îngrijin- 
du-m§  de  mustrarea  cugetului,  de  a-mî  prefera  rapaosul,  şi  părăsi  publi- 
cul folos,  m'am  înduplecat  a  primi  iarăşi  a  lucra,  i)  (|  Numai  iubirea 
către  patrioţi  şi  rîvna  în  priinţa  ţărei,  au  putut  a  m§  aduce  la  hotărâ- 
rea de  asemenea  jertfa,  în  nădejde  că,  prin  conlucrarea  tuturor  bărba- 
ţilor cu  capacitate  şi  calităţi  morale,  vom  pregăti  ţara  la  un  viitor  de 
progres  si  de  statornicire  a  societăţii  române.  ||  In  această  epocă  de 
o  mare  crisă,  înfâţişându-mă  d-voastră,  iubiţii  mei  compatrioţi,  prin  acest 
înscris  vS  reînoesc  dovedile  simţimintelor  mele,  şi  din  adâncul  inimei  rog 
pe  milostivul  Dumne(Jeii  ca  să  vS  lumineze  în  cea-ce  va  fi  mai  de  priinţâ 
spre  înflorirea  naţiei  noastre. 

(Subscris)  Mihail  Sturdza  V.  V.^) 

(Tradiicfiiinc.) 

Profession  de  foi  de  l'ancien  prince  de  Moldavie 
Michel    Stourdza^j 

A  mes  cliers  compatriotes. 

Des  actes  publics  prouvent  que  j'ai  consacra  Ies  annees  de  ma  jeu- 
nesse  au  service  de  la  patrie  que  j*ai  dotee  de  lois  et  d'institutions  as- 
surant  son  progres  et  son  bien-etre.    |j    On  voit  dans  quel  etat  elle  se 


')  In  alte  copiî  se  <}ice  „a  domni^.  [Notă  a  4iar^laî  „Steaua  Dunării".] 
'-)  Ne  păstrăm  pentru  o  carendă  dată  de  a  spune  pe  larg  opinia  noastră  asu- 
pra acestei  programe.  Deocamdată  însă  ne  permitem  o  singură  reflecţie.  Este  iertat 
orî-căruî  om,  şi  atut  maî  mult  unui  fost  Domn^  de  a-şî  lăuda  faptele  publice.  Nu 
cunoseeam  însă  tactul  renumit  al  M.  S.  Mihail  Sturdza,  în  lauda  ce-'şî  dă  că  :  „a  în- 
zestrat patria  cu  legi  şi  instituţii  de  adevărat  progres  şl  fericire."  ||  Europa,  ho- 
tărând, prin  tractatul  de  Paris,  că  legile  şi  instituţiile  Principatelor  att  a  fi  revăcfute, 
şi  convenţia  din  7  [19]  August  resturnând  toatĂ  legislaţia  ţerei,  de  la  atribuţiile 
Domnului  şi  până  la  atribuţiile  vornicilor  de  sate^  prin  însuşi  aceasta  a  osândit 
acele  legi  şi  instituţii,  pe  cari  fostul  Domn  le  declară  ca  isvor  de  adeverat  progres 
şi  fericire.  "  Intre  tratatul  de  Pans  şi  între  programa  ex-voevoduluî  Mihail  Sturza 
pe  cine  Moldovenii  trebue  însă  să  creadă  ?  [Notă  a  diaruluî   „Steaua  Dunării  **] 

3)  Depuis  plusieurs  jours,  ii  circule  ă  lassy  en  manuscrit  des  copies  d'une  pro- 
fession de  foi  attribuee  h  l'ancien  prince  de  Moldavie  Michel  Stourdza.  Nous  com- 
muniquons  ă  nos  lecteurs  ce  document  â  titre  de  curiosite,  sans  toutefois  preudre 
une  responsabilitd  quelconque  pour  son  authenticitâ  plus  ou  moins  probable.  (Note 
du  Journal  „Sceaua  Dunării"  qui  a  public  ce  document.) 
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trouve  aujourd'hui,  apres  Ies  epreuves  et  Ies  malheurs  qui  se  sont  abat-  No.  2087. 
tus  sur  elle  depuis  ma  retrăite.  ||  Si  notre  patrie  se  trouvait  dans  un  ^^^^ 
6tat  prospere  ou  si  ses  blessures  pouvaient  6tre  facilement  gu^ries,  j'aurais 
prie  mes  compatriotes  de  me  laisser  vivre  en  paix.  Mais,  ayant  en  vue, 
d'une  part,  le  voenx  du  pays  qui  m'a  6U  exprima  par  differentes  per- 
sonnes  et,  de  l'autre,  Ies  remords  de  ma  conscience  de  pref^rer  le  repos  et 
d'abandonner  le  bien  public,  je  me  suiş  decidă  ă  me  mettre  de  nouveau  au 
travaili).  jj  Mon  amour  pour  mes  compatriotes  et  mon  zele  pour  le  bien 
de  la  patrie  ont  pu  seuls  me  d6cider  â  ce  sacrifice,  dans  l'espoir  qu'avec 
le  concours  de  tous  Ies  gens  capables  et  poss^dant  des  qualites  morales, 
nous  pr^parerons  au  pays  un  avenir  de  progres  et  de  consolidation  de 
la  societ4  roumaine.  ||  En  me  prăsentant  devant  vous,  mes  chers  compa- 
triotes, ă  cette  epoque  de  grande  crise,  je  vous  renouvelle,  par  cet  ecrit, 
Ies  preuves  de  mes  sentiments  et,  du  fond  de  mon  âme,  je  prie  le  bon 
Dieu  de  vous  ^clairer  sur  ce  qui  est  le  plus  utile  au  bonheur  de  notre 
nation. 

(sign6)  Michel  Stourdza,  Voivode.  2) 


No.  2088. — „Schimbarea  Domnilor,  bucu  ria  nebunilor." 
Articol  al  d-luîC.  A.  Ros  et  ti,  publicat  în  ^iarul 
„Românul^  No.  78,  din  2  (14)  Octombrie  1858. 
Bucurescî. 

Am  (Jis  în  articolul  trecut,  că  poporul,  întru  înţelepciunea  sa  instinc-  No.  2088. 
tivă,  ne-a  <Jis:  „schimbarea  Domnilor  bucuria  nebunilor."   Toiesc  a  mS      1858 
încerca  astăzi  a  desvolta,  de-mî  va  fi  prin  putinţă,  înţelepciunea  acestei    ^^  ^^^' 


^)  Dana  d'autres  copies,  ii  estdit  „k  regner".  (Note  du  journal  „Steaua  Dunării".) 
^)  Nous  nous  râ jervons  le  droit  d'eKprimer  prochainement  notre  opiniou  detaill6e  au 
sujet  de  ce  programme.  Pour  le  moment,  nous  nous  permettons  de  faire  une  seule  re- 
flexion.  II  est  permis  k  chacun,  et  d'autant  plus  &  un  ancien  prince,  d'exalter  ses  actes 
politiqaes.  Cependant,  nous  ne  reconnaissons  plus  Io  tact  tant  vant6  de  S  A.  l'ancien 
prince  Michel  Stourdza,  lorsqu'il  se  loue  d*avoir  „dote  la  patrie  de  lois  et  d'insti- 
tutions  assirant  son  progrâs  et  son  bien-âtre."  J  L'Europe,  en  decidant,  par  le 
traitâ  de  Paris,  que  ies  loi<  et  institutions  des  Principautâs  doivent  Stre  revisâes  et 
ayant  aboli,  par  la  convention  du  17  Aodt,  tonte  la  l^gislation  du  pays,  depuis  Ies 
attributions  desprinces  jusqu'k  celles  des  maires  de  village,  a  condamn6,  par  cela 
mame,  ces  lois  et  institutions  que  Tancien  prince  dâclare  etre  la  source  du  progrăs 
et  du  bonheur.  ||  Entre  le  trait6  de  Paris  et  le  programme  de  l'ex-voîvode  Michel 
Stourdza,  Ies  Moldaves  peuvent-ils  hesiter  qui  a  raison?  [Note  du  journal  „Steaua 
Dunării".) 
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No.  2088.  maxime,  în  interesul  politic  al  ^ilei,     \\     Calul  de  bătălie  al  inamicilor 
1858      noştri  din  afară  şi  din  înăutru  este  a  ne  numi  „revoluţionari",  sperând  că 
vor  face  ast-fel  ca  lumea,  de   frică,  să   s'arunce  în  braţele   lor,   spre  a 
scăpa  de  căpcăunii  de  revoluţionari,  cum  dădacele  cele  civiiisate  fac  pe 
copil  să  intre  în  pat,  să  s'ascundă  în  plapomă  şi  s'adoarmă,  spre  a  scăpa 
de  unchiaşul  ce  o  să  vie  să-î  iea  şi  să-î  bage  în   traista   luî.  Seim  că 
copiii  s'aii  cam  stricat  şi  eî  în  filele  noastre  şi  numai  cred  nici  în  un- 
chiaş,  nici  în  traista  lui  cu    cenuşă;    dar   fiind-că   însărcinarea   noastră 
este  a  ne  sili  necurmat  a  lămuri  şi  a  risipi  ori  ce  nori  ce  ar  putea  înveli 
un  principiu,  suntem  datori  a  sufla  chiar  asupra  norilor  de  fum  ai  unei 
cigarete.     [     Am  arătat,  în  articolii  publicaţi,  subt  titlul  „Revoluţie  şi 
Revoluţionari",  cine  sunt  la  noi  cei  cari  au  provocat  şi  provoacă  revo- 
luţiile. Să  vedem  acum  cine  sunt  cei  cari  vor  schimbarea   domnilor,   şi 
de  ce  popului  a  dis,  şi  a  4^8  cu  drept  cuvînt,  că  schimbarea  domnilor 
este  bucuria  nebunilor.     ||     De  la    tăierea   capului   lui  Brâncoveanu   şi 
până  acum,  cine  a  eşit  cu  daruri  înaintea  noului  domn,  şi  cine  a  intrigat 
apoi  a-1  resturna  şi  a  alerga  din  noii  înaintea  celui  noă  numit,  cu  noui 
daruri?     |!     Să  deschidem  istoria  şi    să   citim:     ;|     „îndată   ce   cutare 
dragoman  a  fost,  la  Constantinopol,  înălţat  la  demnitatea    de  Ospodar, 
noul  prinţ  se  ocolesce  de  Românii  cari,  prin  averea  lor  sau  prin  posiţia 
lor,  au  o  mai  mare  înrîurire  între  boerî  şi  popor,  şi  cari  sunt  în  stare 
a-i  face  o  partidă  în  provincia  ce  este  numit  a  guverna.  El  făgăduiesce 
unora  locuri  şi  cinste,  dă  altora  mâna  fiicelor  sale,  ş.  c.  1.    ||    „Atunci 
se  deşteaptă  cei  ambiţioşi,  atunci  frica  şi  speranţele  înconjură   locuinţa 
nesăţioşilor  boieri  pămînteni.  Cari   vor  fi  favoarele  ce  vor   dobândi    de 
la  noul  domn?  Ce  mijloace  vor  trebui  să    întrebuinţeze  spre   a  câştiga 
favoarea  (nazarul)  Măriei  Sale?  Cel  d'ântâiu  şi  cel  mai  mântuitor  dintre 
toate  mijloacele  este  în  bogăţia  darurilor ;  căci  darurile  aâ  o  putere  ma- 
gică asupra  persoanelor  celor  mari  ale  Orientului.  Cei  mai  bogaţi  dintre 
boieri  îi  trămit  la  Constantinopol  echipagiurî  minunate,  sume  însemnate 
ş.  c.  1.     |]     „Prevederea  boerilor  este  atât  de  mare  în  acostă  întâmplare, 
în  cât  îngrijesc  de  mai  nainte,  a  avea  bani  în  deposit  la  bancherii    de 
la  Constantinopol,  spre  a  fi  daţi  ori-cărui  fanariot  care  va  fi  rădicat  la 
demnitatea  de  Ospodar,  chiar  în  (}iua   numirei   sale.     ||     „Toate   aceste 
demonstrări  de  bucurie  sunt  gratuite  (fără  cheltueli  şi  pagubă),  ca  şi  ge- 
nerositatea  lor;  poporul  este  tot-d'a-una  la  spatele  acestor  mari,  spre  a 
plăti  cheltuelele  de  ovaţie  şi  de  încoronare  i)."    ||  După   ce  face  ast-fel 
un  tablou  înfiorător  şi  esact  de  jafurile  domnilor  fanarioţi,    aretănd   că 


1]  Zallony,  docteur  en  medecine,  Essai  sur  Ies  Fanarioles. 


Digitized  by  VjOOQIC 


477 

după  o  domnie  de  dom  anî,  scoţând  toate  cheltuelele  şi  plata  tutalor  ^o.  2088. 
datoriilor,  domnnl  ese  cu  un  capital  de  vre-o  30  de  milioane  de  leî,  ^^^^ 
(Jice  apoi:  ||  „Ar  fi  o  mare  rătăcire  a  crede  că  despotismul  prinţului 
este  cu  totul  neatârnat  de  puterea  corpului  de  boieri  pămînteni.  Nu  este 
tiranie,  ori  cât  de  bine  ar  fi  stabilită,  care  să  n'aibă  trebuinţă  de  a  se 
rezema  pe  o  oare-care  aristocraţie;  şi  aceea  a  boerilor,  de  şi  nu  sea- 
mănă în  nimic  cu  cele-lalte  aristocraţii,  este  însă  şi  ea  o  aristocraţie, 
care  ar  strîmtora  pe  domn  dacă  n'ar  câştiga-o,  asociând-o  la  lucră- 
rile sale."  II  Ast-fel  dar^  o  parte  de  aristocraţia  ţSriî  este  asociată 
cu  domnul  fanariot ;  şi,  cât  pentru  cea-laltă,  iacă  ce  (ţi^^  doctorul  Zal- 
lony:  ||  „Nenorociţi  Români!...  Boerii  voştrii  pămînteni,  învestiţi  de 
demnităţi,  sunt  loviţi  de  uimeală  saă  „dorm  într'o  tristă  apatie";  înţe- 
ţelepţii  voştri,  pe  cari  domnul  îî  depărt^ză  din  consiliul  s6u,  se  retrag 
într'o  nulitate  fatală."  ||  Domnii  fanarioţi  cădeai!  mai  adesea  şi  mai  mult, 
prin  intrigile  confraţilor  lor  din  Stambul ;  însă  este  sciut  că,  pe  cât  le  stă 
prin  putinţă,  contribuiau  la  căderea  lor  $i  boerii  din  ţară,  şi  doctorul  Zallony 
ne-a  spus  cum  unii  dintr'înşii  aveaăbani  îndepositla  Constantinopol,  spre 
a  contribui  la  căderea  unuia  şi  la  cumpărarea  favoarei  celui  nou,  la  sosirea 
căruia  poporul  suspinend  striga:  Schimbarea  domnilor,  bucuria  nebunilor.  j| 
Spre  a  face  însă  desbaterea  noastră  mai  lămurită,  să  venim  la  istoria 
contimporană,  şi  înnumSrând  fie-care,  câţi  domni  s'au  schimbat  de  la 
regulament  până  acum,  să  ne  întrebăm  de  ce  aii  că^ut  aceşti  domni, 
cari  sunt  acei  ce  aii  lucrat  la  a  lor  resturnare  şi  cine  aii  fost  nebunii 
ce  s'aii  bucurat  de  a  lor  cădere  ?  Spre  a  nu  da  cea  mai  mică  bănuială 
de  personalităţi  saă  că  vorbim  cu  un  scop  de  interes  de  partid,  să  lă- 
săm să  respun(|ă  la  întrebarea  noastră,  domnul  Ion  Ghica.  Iacă  ce  4ic<^ 
dumnealui  în  scrierea  sa  publicată  la  Paris  la  1853 1):  |I  „Urmările 
politice  ale  unei  asemenea  combinări  sunt  manifeste,  (vorbesce  de  regu- 
lament şi  de  restrtnsa  obştească  adunare).  Este  învederat  că  într'o  ţară 
unde  maioritatea  Adunărei  naţionale  nu  înfăţişează  de  cât  un  foarte  mic 
număr  de  oameni  ale  căror  pretenţii  mai  cu  seamă,  covârşesc  cu  mult 
creditul  lor,  într'o  ţară,  dic,  unde  personalul  se  schimbă  necurmat,  în 
administrare  ca  şi  în  magistratură,  şi  unde  aii,  prin  urmare,  a  se  teme 
totr-d'a-una  de  o  destituire  saâ  a  spera  o  slujbă,  maioritatea  Adunărei 
va  fi  tot-d'a-una  câştigată  puterii;  şi  dacă  domnul  este  câştigat,  ceea 
ce  se  întâmplă  obcînuit,  de  vre-o  înrîurire  străină  cotropitoare,  el  poate 
trece  legile  şi  măsurile  cele  mai  călcătoare  libertăţilor  şi  drepturilor  po- 
porului, precum  s'a  vă4ut  de  multe  ori.  In  caşul  contrariii,  dacă  prinţul 


1)  Deraiere  occnpation  des   Principantâs  DannubienneB  par  Ia  Russie,  page  43. 
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No.  2088.  arată  oare-care  veleităţi  de  neatârnare,  este  lesne  (boerilor)  a-î  aţâţa  ne- 
^^^®  ajunsurî  şi  a  organisa  contra  luî  o  oposiţie  sistematică,  chiar  în  sînul 
Adunăreî.  Pentru  aceasta  n'are  cine-va  de  cât  a  a  lucra  asupra  unui 
mic  număr  de  boerî  mari,  şi  cu  atât  maî  lesne  că  sunt  prea  puţin  din- 
tre denşiî  cari  să  fi  dobândit  gradurile  lor  fără  protecţia  sau  cel  puţin 
fără  îngăduirea  străină".  ||  Aşa  dar,  boeriî,  şi  numai  boeriî,  intrigau 
cu  străinii  spre  a  răsturna  pe  domn,  şi  eî  numai  se  bucurau  la  schim- 
barea domnilor,  pentru  scop,  unii  de  a  fi  domni  la  rîndul  lor  şi  alţii 
de  a  putea  lua  de  la  noul  domn  noî  posturi  şi  gratificărî.  Şi  este  atât 
de  învederat  că  nici  naţia  nici  cei  cari  la  48  aii  fost  procurorii  ei  n'au 
voit  nici  odată  schimbarea  oamenilor,  ci  numai  a  principiilor,  că,  chiar 
la  48,  când  toată  naţia  scoase  un  suspin  de  dreptate,  nimeni  n'a  cerut 
schimbarea  individului,  ci  a  principiului  guvernamental.  i|  „Măria-Ta, 
plângea  poporul  român  cu  durere,  că  te  pomenescî  în  urma  tuturor  şi 
este  la  M.  T.  să  te  pui  în  cap.  Guvernarea  ţi-a  fost  problematică  :  te-ai 
arătat  în    ochii   Patriei  şi  ai   lumii  ca  fiul  risipitor  din  Evangelie.  Noi 

nu-ţî  cerem  cuvînt Patria  cere  să  nu  piară  nici  unul  din  fii  sSî. 

Patria  uită  tot;  fiî  dar  al  ei,  ş.  c.  l."i)  |i  Care  din  protivniciî  noştriî 
poate  da  o  asemenea  dovadă  de  frăţie  şi  neinteresare?  Care  dintr'enşiî 
poate  da  o  asemenea  dovadă  pipăită,  că  n'a  lucrat  pentru  un  interes 
personal  şi  că  a  voit  binele  ţăreî,  iar  nu  schimbarea  oamenilor  în  pu- 
tere, spre  a  le  lua  el  locul?  Stâlpii  ţării,  cari  au  avut  toată  puterea  în 
mână  şi  vor  s'o  mai  aibă  şi  în  viitor,  prin  cotiri  şi  prin  diferite  calomnii 
contra  noastră,  să  aibă  să  ne  spue  şi  să  ne  arate  că  n'au  'cerut  schim- 
barea domnilor,  ci  a  principiilor,  şi  noî  suntem  gata  a  4'ce  şi  astăzi 
că  Patria  uită  tot  pentru  cela  ce  va  voi  în  adevăr  să  fie  al  eî.  ||  Dar, 
poporul  n'a  voit  nici  o  dată  schimbarea  domnilor,  fiind-că  simpla  schim- 
bare a  oamenilor  nu  poate  aduce  de  cât  o  vătămare  gratuită.  Şi,  cu 
tote  acestea,  domnii  s'aii  schimbat  mereu.  1|  Nu  este  nici  un  popor  pe 
pămînt  carele  să  nu  dorească  stabilitatea,  şi  dovada  pipăită  este  câ  nu- 
mai poporul  a  (Jis  că  schimbarea  domnilor  este  bucuria  nebunilor.  De 
unde  dar  vine,  că  în  toată  lumea  şi  la  noi  încjecit  mai  mult  de  cât  ori 
unde,  şefii  statului  aii  căc^ut  cum  cad  toamna  frunzele  copacilor?  Răs- 
punsul este  învederat.  ||  Ceea  ce  dă  tărie  şi  stabilitate  unui  guvern, 
fie  monarhic,  fie  constituţional,  fie  democratic,  nu  este  de  cât  spiritul 
ce'l  insuflă,  cugetarea  sa  intimă,  ideea  sa.  (|  Prin  ideiă,  prin  principiul 
lor,  guvernele  trăesc  saii  mor.  Să  fie  ideea  unui  guvein  bună,  să  fie  prin- 
cipiul săii  drept,  şi  defiempe  boerii  cei  mai  intriganţi,  pe  revoluţionarii  cei 


1)  Proclamaţia  de  la  1848. 
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maîf  puternici,  să  se  ispitească  a-1  răsturna.  Şi  din  contră,  să  fie  principiul  No.  2088. 
şeii  mincinos,  şi  defiem  poliţia  cea  mal  ageră,  baionetele  cele  maî  ascuţite  ^®^^ 
sugrumarea  cuvintelor  cea  maî  absolută,  Arnotele  cele  maî  'nalte  şi  maî 
tari  şi  protecţiile  străinilor  celor  maî  puternice  să-l  menţie.  Ij  Şi  chiar 
greşită  de  ar  fi  ideea  noastră,  precum  (Jiceam  maî  deună-di  unui  boer,  ar 
trebui  încercată.  Maî  mulţî  domnî,  îî  4iceam,  au  dorit  a  domni  pentru 
toată  viaţa  lor,  însă,  rezemendu-se  pe  strein,  aceştia  au  căcjut.  ||  Spre 
a  reveni  Ia  chestia  noastră,  care  a  fost,  la  noî,  ideea,  principiul  guverna- 
mental? II  Istoria  ne  spune  că,  de  la  începutul  lumii,  principiul  funda- 
mental al  guvernelor  s'a  împărţit  ast-fel  :  In  Indiî,  era  casta ;  în  Egipt» 
sacerdotul;  Ia  Arabi,  tributul;  la  Grecî,  amfictionia;  în  Italia,  Biserica 
şi  imperiul;  în  Franţa,  monarchia;  în  Germania,  Dieta;  în  Englitera,  Par- 
lamentul; în  Spania,  Cortes;  în  Olanda,  burgezia;  în  Svedia,  sătenii;  în 
Polonia,  nobiliî  şi  în  România  .  .  .  cum  dice  d.  Ion  Ghica,  70  de  boerî 
marî  şi  .  .  .  străinul.  ||  Deci,  cum  poate  fi  stabil  un  guvern  ce  va 
voi  să  se  .reazeme  pe  neegalitatea  condiţiilor,  pe  70  de  boerî,  numiţî 
stâlpî  aî  ţereî,  susţinuţî  şi  proptiţi  şi  aceia  de  baionetele  străinilor? 
Oum  se  va  putea  rezema  pe  dreptate  guvernul  ce  stă  clădit  pe  privi- 
legiu, şi  cum  o  societate  poate  indura,  fără  a  se  revolta  sau  a  peri  prin 
€orumpere,  privilegiul  şi  nedreptatea?  ||  „Regulamentul  organic,  (Jice 
d.  Ion  Ghica,  operă  a  câtor~va  boerî,  n'are  de  scop  nici  interesele  ţăreî 
nicî  chiar  ale  acelor  doue  sau  treî  miî  de  boerî  (marî  şi  mici)  pe  carî 
«1  i-a  constituit  în  ţară  legală.  Regulamentul  a  aservit  pe  sătenî  boe- 
rilor,  pe  boerî  prinţuluî.  In  sfîrşit  prinţul  însuşî  este  aservit,  căci  prin 
mijlocul  boerilor  celor  marî  puşî  în  capul  ierarchieî  biurocratice,  pot 
(străiniî)  în  orî-ce  moment  să-î  ridice  o  oposiţie  în  Adunare  şi  să  se 
serve  de  ceî  nemulţumiţî  spre  a-1  resturna,  cum  se  servă  de  dînsul  spre 
a  domni  pe  boerî  şi  ţară."  ||  Istoria  Adunăriî  obştescî  de  la  1841 
«ste  încă  în  memoria  tuturor  şi  gata  a  adeveri  că  totă  cearta  era  pen- 
tru plapomă  :  Eşî  tu,  să  intru  eu,  şi  nimic  alta.  ji  Ast-fel  dar,  noî 
cari  am  cerut  şi  cerem  schimbarea  principiuluî  celuî  vechiu,  suntem  oa- 
meniî  ordinei  şi  aî  stabilităţiî,  şi  ceî  cari  aâ  menţinut  sistemul  trecut 
şi  vor  să  dea  şi  guvernuluî  viitor  principiul  cel  vechiu,  sunt  revoluţio- 
nari şi  oamenî  de  desordine  şi  de  nedreptate,  cărora  poporul  le-a  stri- 
gat şi  le  strigă  mereu  :  Schimbarea  domnilor,  bucuria  nebunilor!  [j 
Viersul  poporului  a  fost  nebăgat  în  seamă  până  acum  şi  de  aceea  su- 
ferinţele şi  umilinţele  de  tot  felul  căzură  peste  toţi,  şi  peste  toţî  fără 
osebire,  de  la  domn  până  la  plugar,  şi  ţara  ajunse  la  gura  prăpăstieî. 
€u  constituţia  cea  nouă,  primejdia  este  însutit  de  mare.  Dacă  noî  nu 
seim  să  vedem,  (Jiarele  austriace  şi  englese  aâ  (jiis'o  necurmat,  că  această 
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No.  2088.  constituţie  este  atât  de  elastică  în  cât  ea  poate  deveni  peirea  saâ  mân- 
^^  °  tuirea  naţiei  acesteia.  S'alegem  dar  deputaţi  buni,  şi  constituţia  de  la 
1858  va  pune,  în  scurt  timp,  naţia  română  în  concertul  european;  sâ 
încredinţăm  constituţia  cea  nouă  celora  cari  s'aii  întrupat  cu  principiul 
cel  vechiu,  şi,  peste  puţin,  şi  mult  mai  lesne  de  cât  cu  reposatul  regu- 
lament, naţia  română  va  fi  condusă  de  baionetele  străine  a  defila  pe 
dinaintea  vr'unuia  din  împăraţii  ^i\e%  şi  cel  după  urmă  cuvînt  al  eî  va 
fi  acela  al  sclavilor  antichităţii  conduşi  la  moarte.  „Morituri  te  salutant, 
Caesar!"  Cei  ce  sunt  a  muri  te  salută,  Cesar! 

(Traducţiune.) 

Le  changement  du  prince,  c'est  la  joie  des  fous. 

J'ai  dit,  dans  un  precedent  article  qae  le  peuple,  dans  sa  sagesse 
instinctive,  affirme  que  :  „le  changement  du  prince  c'est  la  joie  des  fous.'' 
Je  vais  essayer  aujourd'hui  de  developper,  autant  que  possible,  le  sens  de 
cette  maxime,  dans  l'int^ret  politique  du  jour.  1|  Le  cheval  de  bataille 
de  nos  ennemis  a  Pexterieur  et  â  Tinterieur  c'esfc  de  nous  appeler  „re- 
volutionnaires"  ;  ils  esperent  effrayer  par  la  le  monde  et  le  jeter  dans 
leurs  bras,  pour  ^chapper  â  ces  brigands  de  revolutionnaires  ;  c'cst  Ie 
proceda  des  bonnes  qui  couchent  bien  vite  Ies  enfants,  et  Ies  fourrent 
sous  Ies  couvertures  pour  s'endormir,  en  leur  disant  que  le  croquemitaine 
est  devant  la  porte.  Nous  savons  qu'aujourd'hui,  meme  Ies  enfants  sont 
devenus  hardis  et  ne  croient  plus  au  croquemitaine ;  mais,  comme  notre 
mission  est  de  travailler  sans  cesse  â  dissiper  tout  nuaige  qui  puisse  obs- 
curcir  un  principe,  nous  avons  le  devoir  de  souffler  meme  sur  Ies  nuages 
qui  n'ont  pas  plus  de  consistance  que  la  fumee  d'un  cigare.  ||  Dans 
Tarticle  intitule  :  „Revolutions  et  revolutionnaires,"  j'ai  demontre  qui 
sont  ceux  qui,  chez  nous,  provoquent  des  revolutions.  Voyons  mainte- 
nant  qui  sont  ceux  qui  veulent  Ies  changements  des  princes  et  pour- 
quoi  notre  peuple  a  dit,  et  avee  raison,  que  le  changement  du  prince 
c'est  la  joie  des  fous.  ||  Depuis  la  decapitation  de  Brâncoveano  jus- 
qu'â  ce  jour,  qui  est-ce  qui  allait  toujours  a  la  rencontre  de  chaque 
nouveau  prince,  qui  est-ce  qui  a  intrigu^  contre  lui.  Pa  fait  tomber  et 
allait  de  nouveau  a  la  rencontre  de  son  successeur  ?  ||  Ouvrons  l'his- 
toire  et  lisons :  ||  „D^s  que  tel  ou  tel  drogman  de  Constantinople  est 
^levă  ă  la  dignit^  de  hospodar,  ce  nouveau  prince  s'entoure  des  Boumaina 
qui,  par  leur  fortune  ou  par  leur  situation,  ont  une  grande  influence  sur 
Ies  boyards  et  sur  le  peuple  et  qui  peuvent  lui  constituer  un  parti  dan» 
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la  province  qu'il  doit  gouverner.  II  promet  aux   uns  des  places   et  des  No.  2088. 

honnears,  ă  d'autres  la  main  d'une  de  ses  filles ....  !l    -Alors  Ies  am- 

.14  Oct 
bitieux  se  r^veillent,  alors  Ies  craintes   et  Ies  esp^rances   assaillent  Ies 

maisons  d'insatiables  boyards  indig^nes.  Quelles  faveurs  obtiendront-ils 
■du  nouveau  prince?  Quels  moyens  devront-ils  employer  pour  gagner  la 
faveur  de  Son  Altesse  ?  Le  premier  et  Je  plus  efficace  des  moyens  c'est 
la  richesse  des  cadeaux,  parce  que  Ies  cadeaux  possfedent  un  pouvoir 
magique  sur  Ies  grands  personnages  de  TOrient.  Les  plus  riches  des 
boyards  lui  envoyent  â  Constantinople  de  brillants  ^quipages,  des  sommes 
considerables  etc.  :'  ;,La  prevoyance  des  boyards  est  si  grande  a 
•cette  occasion,  qu'ils  prennent  soin  d'avoir  de  Targent  en  d^pot  chez 
les  banquiers  de  Constantinople,  pour  pouvoir  en  donner  a  n'importe 
quel  Phanariote,  elevă  a  la  dignite  de  hospodar,  Ie  jour  mame  de  sa  no- 
mination.  ||  „Toute  ces  dămonstrations  de  joie,  ainsi  que  leur  gănero- 
sită,  ne  leur  codtent  rien,  parce  que  le  peuple  est  toujours  derri^re  pour 
payer  les  frais  des  ovations  et  du  couronnement. "  i)  jl  Apres  avoir  pre- 
zente ce  triste  mais  exact  tableau  des  spoliations  exercăes  par  les  princes 
phanariotes  et  demon tră  que  pendant  un  r^gne  de  deux  ans,  sans  compter 
toutes  les  dăpenses  et  le  paiement  des  dettes,  le  prince,  emporte  quelque 
chose  comme  30  miilions  de  leî,  l'auteur  dit:  ||  „Ce  serait  une  grande 
erreur  de  croire  que  le  despotisme  du  prince  est  indăpendant  du  pou- 
voir du  corps  de  boyards  indig^nes.  II  n'y  a  pas  de  tyrannie,  si  solide- 
ment  etablie  qu'elle  soit,  qui  n'ait  besoin  de  s'appuyer  sur  une  aristo- 
craţie ;  celle  des  boyards,  bien  qu'elle  ne  ressemble  en  rien  a  d'autres 
aristocraties,  en  est  une  tout  de  mame  et  elle  ătoufferait  le  prince  si 
celui-ci  ne  gagnait  pas  ses  bonnes  grâces  en  l'associant  ă  ses  opăra- 
tions".  II  Ainsi,  une  pârtie  de  Paristocratie  du  pays  est  associăe  au 
prince  phanariote;  quant  a  Pautre  pârtie,  voici  ce  que  le  docteur  Zal- 

lony  en  dit:     ||     „Malheureux  Roumains! Vos  boyards  indigfenes, 

investis  des  dignităs,  sont  atteints  de  dăvotion  au  prince  ou  dorment  dans 
une  triste  apathie;  vos  gens  intelligents  que  le  prince  ăloigne  de  ses 
conseils,  se  retirent  dans  une  fatale  nullită.^  ||  Les  princes  phanariotes 
tombaient  le  plus  souvent  ă  la  suite  des  intrigues  de  leurs  confr^res  de 
Stamboul ;  ii  est  cependant  connu  que  les  boyards  du  pays  contribuaient 
ă  leur  chdte  autant  qu'ils  le  pouvaient  et  Ie  docteur  Zallony  nous  a  dit 
comment  certains  d'entre  eux  avaient  de  l'argent  d6pos6  a  Constanti- 
nople pour  travailler  k  la  chflte  du  prince  et  acheter  la  faveur  de  son 
successeur,  ă  l'arrivăe  duquel  le  peuple  disait  en  soupirant:  „Le  chan- 


^)  Zallony,  docteur  en  medecine :  Essai  sur  les  Fanariotes. 

(Acte  fi  Documente  VII.)  31 
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No.  2088.  gement  du  prince,  c'est  la  joie  des  fous.^  ||  Mais  pour  donner  â  notre 
1858  discussion  plus  de  clarte,  passons  â  Thistoire  contemporaine,  rappelons 
nous,  Ies  p.rinces  qui  se  sont  succed^s  depuis  le  Reglement  organique 
jusqu'â  ce  jour  et  demandons  quelles  ont  ete  Ies  causes  de  la  chiite 
de  chacun  d'eux  et  quels  ont  ete  Ies  fous  qui  se  sont  r^jouis  de  ce» 
changements?  Pour  ne  pas  etre  80up9onne  de  vouloir  attaquer  des 
personnalites  ou  d'agir  dans  un  but  de  parti,  je  laisse  Monsieur  Ion 
Gliika  repondre  â  ma  question.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  sa  brochure 
publice  ă  Paris  en  1853  i).  ji  „Les  consequences  politiques  d'une 
pareille  Combinaison  sont  manifestes  (rauteur  parle  ici  du  Răglcment 
et  de  la  Assemblee  generale  restreinte.)  II  est  evident  que  dans  un 
pays  ou  Ia  majorite  de  PAssemblee  naţionale  ne  represente  qu'un 
tres  petit  nombre  de  gens  dont  Ies  pretentions,  surtout,  depassent  de 
beaucoup  leur  credit,  dans  un  pays,  dis-je,  ou  le  personnel  change  sans 
cesse,  tant  dans  l'admitiistration  que  dans  la  magistrature,  et  ou,  par 
consequent,  on  craint  toujours  une  destitution  ou  on  espere  de  nouvel- 
les  fonctions,  la  majorite  de  FAssemblee  sera  toujours  gagn^e  au  pou- 
voir;  et  si  le  prince  est  gagn^,  ce  qui  arrive  habituellement,  par  une 
influence  etrangeie  opprimante.  ii  peut  faire  passer  des  lois  et  prendre 
des  mesures  qui  violent  au  plus  haut  point  Ies  libert^s  et  Ies  droits  du 
peuple,  ainsi  qu'on  l'a  vu  â  plusieurs  reprises.  Dans  le  cas  contraire,  si  le 
prince  montre  quelques  velleites  d'independance,  ii  est  facile  aux  boyards 
de  lui  susciter  des  entravcs  et  d'organiser  contre  lui  une  opposition  sys- 
tematique  au  sein  meme  de  l' Assemblee.  Dans  ce  but,  on  n'a  qu'â  agir 
sur  un  petit  nombre  de  grands  boyards  et  c'est  d'autant  plus  facile 
qu'il  y  en  a  tres  peu  qui  aient  gagn^  leurs  grades  sans  la  protection 
ou  du  moins  sans  l'assentiment  de  l'^tranger."  |  Ainsi  donc,  Ies  boyards, 
et  seulement  Ies  boyards,  intriguaient  avec  Ies  etrangers  pour  faire  tom- 
ber  le  prince ;  ce  n'etait  qu'eux  qui  se  rejouissaient  du  changement  du 
r^gne,  Ies  uns  dans  le  but  de  devenir  princes  â  leur  tour,  d'autres  pour 
pouvoir  obtenir  du  nouveau  prince  de  nouveaux  postes,  de  nouvelles  gra- 
tifications.  II  est  tellement  evident  que  ni  la  nation  ni  ceux  qui,  en  1848,  la 
represontaient  ne  voulaient  pas  changer  „Ies  hommes",  mais  „Ies  prin. 
cipes",  que,  meme  en  1848,  lorsque  toute  la  nation  demandait  qu'on  fit 
justice,  personne  n'a  demande  le  changement  des  gouvernants,  commo  indi- 
vidus,  mais  la  modification  du  principe  de  gouvernement.  |  ,Altesse,  disait 
alors  le  peuple  roumain,  suivez  le  courant  general ;  c'est  a  Votre  Al- 
tesse   qu'il  appartient   d'en  prendre   la  direction.    Les  qualites  de  votre 

^]  Derniere  occnpation  des  Principaat6s  Dannbiennes  par  la  Russie;  p.  43. 
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gouvernement  ont.  ete  douteuses ;  Ia  patrie  et  Ie  monde  ont  vu  en  vous  No.  2088. 
Ie  fils  prodigae   de  PEvangile.    Nous    ne    vous    en  demandons    pas   de      ^^^^ 

comptes La  patrie   demande    qu'aucun    de    ses   fils   ne   soit 

perdu.  La  patrie  oublietout;  soyez  donc  â  elle  .  .  .  .  "i)  ||  Qael 
est  celui  de  nos  adversaires  qui  puisse  donner  une  pareille  preuve 
de  fraternit^  et  de  desinteressement?  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui 
puisse  donner  une  preuve  aussi  palpable  de  ne  pas  avoir  agi  dans  un 
interet  personnel,  d'avoir  voulu  Ie  bien  du  pays  et  non  le  changement 
des  hommes  au  pouvoir,  pour  se  mettre  â  leur  place  ?  Que  Ies  pilliers 
du  pays  qui  ont  eu  entre  leurs  mains  tout  le  pouvoir  et  qui  Tauront 
encore  par  toute  sorte  d^intrigues  et  de  calomnies  lanc^es  contre  nous, 
viennent,  qu'ils  nous  disent  et  qu'ils  nous  prouvent  qu'ils  ne  deman- 
dent  pas  Ie  changement  des  gouvernants  mais  des  principes  et  nous 
sommes  prâts  â  dire  aujourd'hui  encore  que  „la  patrie  oublie  tout"  â 
ceux  qui  veulent  sinc^rement  ^etre  â  elle."  !|  Le  peuple  n'a  donc  jamais 
voulu  le  changement  des  princes,  parce  qu'un  simple  changement  d'hom- 
mes  n'amene  qu^une  perturbation  gratuite.  Malgre  cela  Ies  princes  chan- 
geaient  sans  cesse.  ]}  II  n'y  a  pas  un  peuple  au  monde  qui  ne  dosire 
Ia  stabilita;  Ia  preuve  palpable  de  cette  affirmation,  c'est  que  c'est  le 
peuple  pr^cis^ment  qui  a  dit  que  „le  changement  du  prince,  c'est  Ia 
joie  des  fous. "  Quelle  est  donc  la  cause  de  ce  fait  que  partout,  et  chez 
nous  dix  fois  plus  qu'ailleurs,  Ies  chefs  de  TEtat  tombaient  comme  des 
feuilles  en  autorane?  La  râponse  est  simple.  ||  Ce  qui  constitue  la 
force  et  la  stabilite  d'un  gouvernement,  monarchique,  constitutionnel 
ou  democratique,  c'est  Pesprit  qui  Panime,  ses  intimes  convictions, 
son  id^e.  ||  C'est  par  leur  idee,  par  leur  principe,  /que  Ies  gouvernements 
vivent  ou  meurent.  Si  I'idee  d'un  gouvernement,  son  principe  est  juste, 
nous  d^fions  Ies  boyards  Ies  plus  intrigants ,  Ies  revolutionnaires  Ies 
plus  farouches,  de  le  faire  tomber.  Par  contre,  si  le  principe  d'un 
gouvernement  est  faux,  nous  defions  la  police  la  plus  active.  Ies  baîon- 
nettes  Ies  mieux  aiguisees,  Poppression  la  plus  absolue  de  la  parole, 
Ies  plus  grandes  et  Ies  plus  fortes  prisons,  la  protection  des  ^trangers  Ies 
plus  puisants,  de  pouvoir  le  maintenir.  ||  Ainsi  que  nous  le  disions 
un  jour  â  un  boyard,  si  meme  notre  opiuion  ^tait  erron^e,  ii  faudrait 
la  mettre  a  l'epreuve.  Plusieurs  princes,  ont  voulu  regner  pendant 
toute  leur  vie;  cependant  ils  sont  tous  tomb^s,  parce  qu'ils  s'appu- 
yaient  sur  l'^tranger.  ||  Pour  en  revenir  ă  notre  question,  quelle  a 
6t6  chez  nous  l'id^e  de  gouvernement,  son  principe  ?    ||    L'histoire  nous 


*)  Proclamation  de  1848. 
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No.  2088  apprend  que  depuis  le  commencement  du  monde  le  principe  fonda- 
1868  mental  des  gouvernements  a  pris  Ies  formes  suivantes:  aux  îndes,  la 
^  '  caste ;  en  Egypte,  le  clerg6 ;  en  Arabie,  la  tribu ;  en  Grece,  l'amphyc- 
tonie;  en  Italie,  PEglise  et  l'Empire;  en  France,  la  monarchie;  en  Al- 
lemagne,  la  Di^te;  en  Angleterre,  le  Parlement;  en  Espagne  Ies  Ck>rte3; 
en  Hollande  la  bourgeoisie ;  en  Suede  Ies  paysans ;  en  Pologne,  la  no- 
blesse ;  et  en  Roumanie,  comme  le  dit  M.  Ion  Ghica,....  70  boyards  et.... 
l'6tranger.  ||  Comment  un  gouvernement  peut-il  ^tre  stable,  lorsqu'il 
ne  s'appuie  que  sur  l'in^galit^  des  condiţiona,  sur  70  boyards,  appeles 
piliere  du  pays,  appuy^s,  a  leur  tour,  sur  Ies  baionnettes  strângerea? 
Comment  un  gouvernement  peut-îl  etre  juste,  lorsqu'il  s'appuie  sur  le 
priyil^ge  et  comment  une  societS  peut-elle  souffrir,  sans  se  revolter  et 
sans  pSrir,  la  corruption,  le  privilăge  et  l'injustice  ?  ||  „Le  Reglement 
organique,  dit  M.  Ion  Ghika,  oeuvre  de  quelques  boyards,  n'a  en  vue  ni 
Ies  interets  du  pays,  ni  mame  ceux  de  deux  ou  trois  milliers  de  boyards, 
grands  et  petits,  -qu'ils  a  constitues  en  „pays  legal".  Le  Reglement  a 
asservi  Ies  paysans  aux  boyards  et  Ies  boyards  au  prince.  Enfin,  le  prince 
est  lui-mâme  asservi,  parce  que,  au  moyen  des  grands  boyards,  mis  â  la 
tâte  de  rhierarchie  bureaucratique,  Ies  Strangers  peuvent  â  tout  moment 
lui  susciter  une  opposition  dans  l'AssemblSe  et  se  servir  des  mScontents 
pour  le  faire  tomber,  comme  ils  se  servent  de  lui  pour  dominer  Ies  bo- 
yards et  le  pays."  i|  L'histoire  de  l'Assemblăe  generale  de  1841  est 
encore  prSsente  â  la  mSmoire  de  tout  le  monde  et  elle  peut  attester  que 
toute  la  querelle  n'avait  pour  but  que  l'assiette  au  beurre.  Ote-toi  de 
la  que  je  m'y  mette.  Rien  de  plus.  |,  Ainsi,  nous  qui  avons  de- 
mandS  et  demandons  le  changement  de  l'ancien  principe,  nous  sommes  des 
hommes  d'ordre  et  de  stabilita,  tandis  que  ceux  qui  ont  soutenu  l'an- 
cien systeme  et  qui  veulent  etablir  le  nouveau  gouvernement  sur  l'ancien 
principe,  sont  des  rSvolutionnaires  et  des  hommes  de  dSsordre,  auxquels 
le  peuple  a  cri6  et  crie  sans  cesse :  „Le  changement  du  prince,  c'est  la 
joie  des  fous."  ||  Jusqu'â  prâsent  on  n'a  pas  fait  attention  a  la  voix  du 
peuple ;  ii  en  est  rSsultS  toute  sorte  de  souffrances  et  d'humiliations  pour 
tout  le  monde  sans  distinction,  depuis  le  prince  jusqu'au  paysan,  et  le 
pays  est  arriv6  au  bord  de  l'abîme.  Avec  la  nouvelle  constitution,  le 
danger  est  devenu  cent  fois  plus  grand.  Si  nous  ne  le  voyons  pas.  Ies 
journaux  autrichiens  et  anglais  nous  le  disent  sans  cesse ;  ils  font  remar- 
quer  que  cette  constitution  est  si  Slastique  qu'elle  peut  devenir  la  perte  ou 
le  salut  de  notre  nation.  Choisissons  donc  de  bons  dSputSs  et  la  constitu- 
tion de  1858  donnera,  en  peu  de  temps,  ă  la  nation  roumaiiie  une  place 
dans  le  concert  europSen ;  mais  si  nous  confions  la  nouvelle  constitution  â 
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ceux  qui    personnifient  l'ancien    principe,  alors,  plus  facilement  encoreNo.  2088. 
qu'avec  feu  le  Reglement,  la  nation  roumaine  sera  amenee,  par  Ies  baîon-      ^^^® 
nettes  etrangeres,  a  defiler  devant  n'importe  quel  maître  du  jour  et  son 
dernier  cri  sera  celui   des  esclaves  de  l'antiquit^  qui,  avânt  de  mourir, 
saluaient  leur  C^sar?  „Morituri  te  salutant,  Caesar!" 


No.  2089. — Comunicarea   „Gazetei    de   Moldavia",   No.   79, 
din  6  (18)  Octombrie  1858.  Iaşi. 

M.  le  logothfete  Jean  N.    Cantacuzene,   secr^taire  d'Etat,   et  M.   le  No.  2089. 
colonel  Mavrody,  aide-de-camp  princier,  sont  partis  avant-hier  pour  Galatz,      ^^^^ 
pour  la  reception  du  haut  fonctionnaire,  porteur  du  firman  imperial  re- 
latif  ă  la  convention  constitutive  de  la  Moldavie. 


No.  2090.— Apelul  către  alegatorii  români,  de  d.  C.  A. 
Rosetti,  publicat  în  (Jiarul  „Românul",  No.  80, 
din  9  (21)  Octombrie  1858.  Bucurescî. 

I 

„Pentru  ce  ne  combaţi  cu  atâta  stăruinţă ?"*  'mî  dicea  mai  alaltă-  ^^'  2090. 
ieri  unul  dintre  fruntaşii  privilegiaţilor  noştri,  şi  pentru  care  mărtu-  ,  -  ^  . 
risesc  că  am  multă  considerare. —  Fiind-că  ne  aflăm  în  cea  mai  mare 
dintre  toate  primejdiile  şi  peirile  prin  care  am  trecut  saii  de  care  am 
fost  ameninţaţi  până  acum.  Acesta  a  fost  rSspunsul  meu  şi  aceasta 
voesc  a  mS  încerca  astăcjî  a  desvolta  şi  a  dovedi  Românilor  alegetorî. 
Nu  am  nici  un  interes  personal  a  combate  pe  cei  cari  au  guvernat 
pân'acum  ţara  mai  direct,  saii  maî  indirect,  fiind  că  n'am  fost,  nu 
sunt  şi  nu  voift  fi  nicî  o  dată  candidat  de  nici  un  post,  afară  din 
acela  al  vestitului  „cine-î  acolo"  pe  care  Pam  pismuit,  l'am  luat,  şi-1 
VOI  păstra  pe  cât  timp  va  bine-voi  să  mS  menţie  într'ânsul,  şefii 
mei,  adică  abonaţii  (Jîaruluî  „Românul".  |l  Nu  m§  sfiesc,  încă  a  maî 
adăuga  că  noi  nu  jurăm  pe  autoritatea  „nicî  unui  om",  şi  că,  prin  ur- 
mare, nu  combatem  pe  individî,  ci  principiul  ce  înfăţişează  cutare  şi 
cutare  individ,  când  acel  principiu,  îl  credem  că  este  vătămător  naţiei.  |} 
Lupta  între  principii  este  în  adevăr  stăruitoare,  setoasă,   înfocată,   însă 


Digitized  by  VjOOQIC 


486 

No.  2090.  este  respectabilă,  nobilă,  sfânta  chiar,  si  de  aceia  avem  pretenţia  a  crede 
1868  că  şi  resultatele  acestei  lupte  vor  fi  folositoare  naţiei  noastre.  |:  Astă4i 
^  '  naţia  Română  este  la  marginea  unui  rîu,  ce  trebue  să-1  treacă,  şi  pe 
care  ea  voesce,  negreşit,  a-1  trece,  iar  nu  a  cădea  şi  a  se  îneca  în- 
tr'însul.  II  In  această  posiţie  critică,  i  se  înfăţiş^ză  două  tabere,  sau 
spre  a  urma  icoana  noastră,  dou§  punţi.  Care  din  dou§  este  cea  mai 
bună;  care  este  putredă  şi  care  este  cea  sigură  !  ||  Primim  că  nimeni 
astă(JÎ  nu  combate  pantru  interese  personale.  Dar  atunci  suntem  în  drept 
a  întreba  de  ce  să  ne  sfiim  d'a  ne  mărturisi  fie-care  principiile  noastre 
şi  de  ce  să  pretindem  de  la  naţie  să  s'arunce  orbesce  pe  una  din  punţile 
ce  'î  înfăţişăm,  pretind^nd,  ceia,  ca  să  meargă  pe  puntea  lor,  de  simpatie 
sau  de  obiceiii,  fiind  că  est«  puntea  cea  veche  pe  care  am  umblat  atâta 
timp,  şi  aceştia  să  prefere  pe  a  lor,  de  curiositate,  fiind-că  este  mai  nouă  şi 
maî  atrăgătoare?  De  ce  să  pretindem  ca  biata  naţie  aceasta  să  urmeze  or- 
besce ca  turme  de  oî,  şi  să  nu  o  tratăm  în  sfîrşit  ca  pe  o  societate  de 
oameni,  arStându-î  curat  amendouS  punţile  şi  lăsând'o  apoi  să-şî  aleagă 
singură,  puntea  ce-î  va  părea  că-î  dă  mai  multe  chezăşii  de  siguranţă? 
Nu,  oamenii  ce  slujesc  unui  principiu  iar  nu  unui  individ,  oamenii  cari 
caută  interesul  comun  iar  nu  numai  cel  particular,  nu  se  vor  joşi,  şi  pe 
dânşii,  şi  principiul  lor,  şi  naţia  lor  până  într'atât.  ||  Este  învederat 
că  astăzi  sunt  în  luptă  doue  principii.  ||  Este  sciut  că  adevărul  este 
unul,  ca  şi  Dumneileu.  ||  Dintr'aceste  două  principii  dar,  unul  de  si- 
gur este  cel  rău.  Noî,  stăruim  a  (Jice  că  primejdia  astăzi  este  maî  mare 
de  cât  ori  când ;  stăruim  a  susţine  că  principiul  căruia  slujim  noî  este 
cel  mai  bun.  ||  Principiile  dar  faţă  în  faţă  unul  cu  altul.  jj  Jos 
măscile.  ||  Torţele  aprinse,  j"  Pepturile  goale  spre  a  vedea  bătăile 
inimeî  fie-căruia.  ||  Stindardele  înainte.  ||  Luptă  dreaptă !  ||  Doamne 
al  dreptăţii,  fii  cu  acela  ce  Tu  sciî  că  se  luptă  în  numele  Tău !  Secure 
puternică  a  lui  Mihai,  tu  al  căreia  tăiş  făcea  să  piară  inamicii  Româ- 
niei, despică  în  ţăndări  puntea  ce  va  fi  a  peirei !  Românie,  Patria  mea, 
fă  ca  acest  tărâm  muiat  cu  lacrimele  tale  pe  care  se  luptă  acum  aceste 
două  principii  să  fie  alunecos  sub  picioarele  celuia  dintre  doui  ce  va  fi 
nedrept,  şi  împietrit  sub  talpele  celui  drept!  Mumă,  al  căreia  sîn  cu 
lapte  curge  ca  isvorul  fără  sfîrşit  şi  fiii  tăi  flămânzi  sbeară  de  foame  ca 
viţelul  închis  în  coşar,  pe  când  manile  străinilor  îţi  stoarce  ţîţele  până 
ce  nu  mai  curge  decât  sânge,  fă  ca  nevrednicul  meii  vers  să  poată  scoate 
unul  din  suspinele  tale  de  durere,  unul  singur,  şi  nu  va  maî  rămânea 
nici  unul  din  fiii  tei  rătăciţi  ce  nu  va  recunoasce  versul  mumei  şi  nu 
va  veni  la  tine  cu  inima  sfinţită  de  amor ! 
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II. 


21  Oct. 


Am  4is  că  după  noî,  suntem  astăc^î  într'nn  pericol  (primejdie)  maî  No.  2090. 
mare  de  cât  orî-când.  Aceasta  este  credinţa  noastră  şi  aceasta  este  da-  J-^^ 
toria  noastră  de  sentinelă,  de  „cine  e  acolo",  a  striga,  şi  a  ne  sili  a  o 
dovedi.  ||  —  Cine  e  acolo?  ||  —  Constitoţie  bună.  ||  Spre  a 
fi  drepţi  trebue  să  mărturisim  că  constituţia  de  la  19  August  este  bună. 
Insă,  Românaşiî  noştri  nu  maî  sciă  ancă  că  n'a  fost  nici  un  despot  care 
eă  nu  fi  avut  legislărî,  constituţii  şi  tradiţii  spre  a-1  înfrâna,  şi  că  cu 
toate  acestea  nici  o  constituţie  n'a  isbutit  până  acum  a  pune  frîă  des- 
potismului sau  trădării?  ||  Legile  lui  Moisi,  Şarta  (Charte)  poporului 
«breu,  eraii  scrise  cu  mult  maî  'nainte  până  a  nu-'şî  da  regi.  Şi  cu  toate 
acestea,  Israeliţiî  avură  în  urmă  regî  şi  foarte  despoţî.  |j  Constituţia 
cea  republicană  a  Romanilor  era  şi  funcţiona  de  mult  timp  când  aă  ve- 
nit Cesariî,  şi  cred  că  consulii  şi  senatul  roman  aveau  o  putere  şi  con- 
stitutivă şi  tradiţională  mult  mai  ageră  de  cât  a  Comisiuneî  centrale  de 
de  la  Focşani,  şi  cu  toate  acestea  seim  că  Caligala,  prânzind  într'o  4* 
între  doui  consuli,  începu  a  rîde  cu  hohote.  Intrebându-1  de  ce  rîde  :  „m§ 
gândesc,  ^\se,  că  n'am  de  cât  să  fac  un  semn  şi  să  fiţi  morţi."  Seim 
că  Caligula  a  pus  candidat  la  consulat  calul  s^u  cel  favorit  Incinatus, 
^i  mai  mulţi  desrobiţi  aii  fost  numiţi  senatori  şi  de  densul  şi  de  alţii 
înaintea  lui  şi  după  dînsul.  .  ||  Francia  înainte  de  89,  nu  avea  oare 
legile  ei?  şi  cu  toate  acestea  Ludovic  al  XlV-lea  (Jicea:  „Statul  sunt 
«6."  Constituţia  de  la  1791  pe  care  Francia  'şî-a  câştigat'o  ea  singură 
^i  cu  sângele  ei,  era  foartă  democratică,  şi  cu  toate  acestea  regele  Ludovic 
al  XVI  printr'al  sSu  veto,  prin  singurul  cuvînt  „nu  voiu  să  subscriu", 
împedica  tot,  şi  împedica  aşa  de  frumos  în  cât  Francia  fu  silită  sau  să 
îndure  o  invasie  de  armii  străine  care  să  surpe  noua  Constituţie,  saii 
să  se  arunce  în  noi  revoluţii  şi  în  noi  calamităţi.  Şi  fiind-că  vorbim  de 
Francia  putem  întreba  ce  soartă  şi  ce  putere  avură  constituţiile  de  la 
1793,  1795,  1802,  1804,  1814,  1830  şi  1848?  ||  Spre  a  scurta  dar,— 
căci  în  materii  de  constituţii  cari  n'ati  putut  opri  nici  un  abus  şi  nici 
o  trădare,  am  putea  înşira  pagine  întregi,  fiind-că,  de  când  lumea,  nu 
s'a  putut  găsi  nici  o  constituţie  care  să  poată  pune  cătuşe  domnitorilor — 
cum  putem  crede,  precum  cred  saâ  se  prefac  unii  că  cred,  că  această 
Constituţie  o  să  poată,  cu  acei  46  de  articolaşi  ai  ei  i)  să  ne  facă  a  nu 


*)  picem  46  de  articolî,  căci  ceî-lalţî  4  ce  maî  urmează  nn    sunt   articol!   de 
constitaţie. 
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No.  2090.  ne  maî  teme  nici  de  deputaţii  ce  vom  alege,  nici  de  domnul  ce  vom 
185^  alege,  nici  de  străinii  ce  ne  înconjură?  ||  Nu  ne  vom  încerca  aci  a  face 
^  un  analis  constituţiei  noastre.  Ceea  ce  ne  trebue  nouS  pentru  aceasta 
desbatere,  şi  ceea  ce  ne  vom  încerca  pentru  astăzi  a  face,  este  a  atrage 
numai  băgarea  de  seamă  a  alegatorilor  români  asupra  câtor-va  articol!, 
lăsând  apoi  a  găsi  înşile  ceea  ce  nu  putem  şi  ce  este  de  prisos  chiar 
a  analisa  şi  a  desvolta  acum.  ||  Art.  3  încredinţează  „puterile  publice* 
unui  domn,  unei  Adunări  elective  şi  unei  Comisii  centrale  care  este  şi 
Consilii!  de  Stat  şi  Senat.  Dacă  seim  citi,  puterea  aci  se  împarte  în  -trei 
„palaturi;'*  şi,  pe  cât  putem  înţelege,  ne  pare  destul  de  învederat  că^ 
daca  într'unul  din  aceste  palate  va  locui  un  om,  saîi  un  corp  (tot  una 
este)  carele  nu  prea  ar  avea  tot-d'a-una  scopuri  bune,  cearta  poate  eşi 
în  orî-ce  minut,  şi  cearta  poate  aduce  încăierare  şi  încăerarea.  .  .  .  E ! 
cine  mai  bine  de  câc  Românii  pot  sci  ce  aduc  încăierările  din  întru !  || 
„Art.  8.  Curtea  suzerană  combină  cu  Principatele  măsurile  de  apărare 
ale  tăremuluî  în  cas  de  atac  din  afară."  ||  Prea  bine.  întrebăm  numai 
pe  onorabilii  alegători,  cari  sciu  că^  prin  articolul  3,  avem  „trei  puteri'' 
ce  înfăţişeză  Principatele,  cu  cari  din  aceste  puteri  va  combina  Curtea 
suzerană  mijloacele  de  apărare  în  cas  de  atac?  Este  sciut  că  asemenea 
trataţii  se  fac  prin  puterea  esecutivă,  prin  domn  adică,  carele  negreşit 
nu  lucrează  de  cât  prin  sfaturile  şi  concursul  Adunării  şi  al  Comisiei 
centrale.  Insă,  aci  avem  mai  ântâiu  doui  domni,  o  Comisie  centrală, 
două  Adunări  şi  articolii  42  şi  43  ce  pot  fie-care  aduce  piedici.  Avem 
ancă  şi  articolul  17  care  dă  voie  domnului  a  disolva  Adunarea.  Ce  fa- 
cem dar  când  vre-una  din  aceste  puteri  va  pune  piedici  combinărilor  de 
apărare  ?  Dar  dacă  Adunarea  se  va  întâmpla  disolvată,  tocmai  când  ţi-e 
păsul  mai  mare,  cum  am  dice,  tocmai  când  ara  fi  ameninţaţi  de  vre-o 
invasie,  ce  se  vor  alege  oare  de  acele  combinări  de  apărare?  -i  Arti- 
colul 8  maî  dice  ancă  ceva:  |  „Ca  şi  în  trecut,  tratatele  internaţionale 
ce  se  vor  încheia  de  curtea  suzerană  cu  puterile  străine  vor  fi  aplica- 
bile Principatelor  în  tot  ce  nu  va  atinge  ale  lor  imunităţi."  |i  Fie  şi 
aşa.  Cine  însă  va  judeca  daca  acele  imunităţi;  (şi  care,  se  (Jice  curat  în 
articolul  al  2-lea,  că  sunt  ale  noastre  capitulări,  tratatele  cu  Sultanii 
Baiazet  I,  Mahomed  II,  Selim  I  şi  Soliman  II)  cine,  întrebăm,  va  judeca 
şi  va  oţărî  dacă  acele  imunităţi  sau  drepturi  de  autonomie,  sunt  călcate 
sau  nu?  Domnii  singuri,  Adunările,  Senatul,  sau  câte  cinci  împreună?  P^ 
cât  este  unire  într'aceste  trupuri,  lucrul  merge  bine,  dacă  însă  se  va  ivi 
neunire?  saâ  dacă  domnul  tocmai  în  acel  minut  se  supără  şi  sparge  Adu- 
narea? Dar  domnul  este  dator  s'o  redeschidă  peste  trei  luni.  Aceasta  o  seim 
noi ;  însă  domnii  mai  sciu  ancă  ceva  şi  care  se   numesce  în  diplomaţie 
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fapt  eeverşit ;  cuvinte  ce  se  tâlcnesc  în  practică,  că  ce  s'a  făcut  s'a  făcut,  No.  2090. 
şi  nimenea  nu-şi  mai  bate  capul  a-1  mai  desface.  ||  „Articolul  14.  ^^ 
Domnul  întăresce  şi  promulgă  legile;  poate  refiisa  întărirea  sa."  \\  Să 
presupunem  un  minut  că  Adunarea  a  votat  o  lege  de  mare  interes  şi 
chiar  de  o  combinare  de  apărare.  Domnul  nu  o  întăresce.  Nimenea  nu 
poate  <|ice  că  n'are  drept.  Adunarea  protestă;  art.  17  însă  este  aci. 
„Domnul  poate  desfiinţa  Adunarea"  şi  are  trei  luni  de  repaus  spre  a  o 
convoca.  ||  Oare  patrioţii  alegători  cred  că  trei  luni  nu  sunt  d'ajuns, 
nu  numai  spre  a  împedica  masurile  de  apSrare  ci  ancă  spre  a  perde 
pentru  tot-d'auna  o  ţară?  ||  „Art.  42.  Se  va  face  pe  tot  anul  inspecţia 
oştirilor  ambelor  Principate  de  către  inspectori  generali  numiţi  în  toţi 
anii  când  de  un  domn  când  de  ceH'alt,  ş.  c.  1.  |;  „Art.  43.  Miliţiile 
trebue  să  se  adune  tot-d'auna  când  siguranţa  din  întru  sau  ceea  a  ho- 
tarelor va  fî  ameninţată.  ||  „După  propunerea  inspectorilor  ospodarii 
pot  se  adune  în  total  sau  în  parte  miliţiile  în  câmp  de  manevre  sau 
spre  a  le  face  revistă."  |i  Este  vre-unul  din  alegători  care  nu  vede  că  daca 
cel  puţin  unul  din  douî  domni  nu  va  avea  cel  mai  mare  patriotism  şi,  de 
mă  pot  esprima  ast-fel,  cea  mai  deplină  dibăcie  patriotică,  aceşti  arti- 
coli  conţin  conflictul  cel  mai  sigur  între  amendouî  domnii,  şi  prin  ur- 
mare peirea  ţărei  întru  toate  şi  mai  cu  seamă  în  momentul  când  hotarele 
vor  fi  ameninţate  ?  |  Dacă  însă,  nici  mica  şi  repedea  revistă  ce  fă- 
curăm în  treacăt  acestor  7,  8  articoli,  nicî  matura  esplicare  ce  le  poate 
face  singur  ori-ce  Român,  nu  vor  fî  d'ajuns  ca  se  arate,  că  constituţia 
de  la  1858,  foarte  bună  şi  foarte  liberală  în  întregul  ei,  ne  pune  într'un 
pericol  încjecit  mai  mare  de  cât  acela  în  care  ne  îngiulgise  cea  de  la 
1831,  cel  puţin  cuvintele  ziarelor  engleze  şi  austriace  nu  vor  fi  în  stare 
să  ne  deştepte  şi  să  ne  arate  pipăit  că  această  constituţie  va  aduce 
viaţa  sau  moartea,  după  voia  alegStorilor  de  a8tă4i?  ||  „Fie-care  pa- 
ragraf dovedesce  lămurit  că  nu  era  binele  saii  răul  ţărei  a  căruia  con- 
stituţie s'a  desbătut  ce  a  dictat  aceste  ciudate  stipulărî,  ci  numai  reci- 
proca gelosie  a  puterilor  representate,  spre  a-şî  păstra  fîe-care  interesele 
sale  particulare.  !|  „Lucrul  întreg  poartă  pecetea  grăbniciei  şi  a  ne- 
siguranţei. Nimenea  n'a  fost  în  stare  a  dobândi  ceea-ce  voise  şi  fîe-care 
căută  a-şi  reserva  partea  sa  pentru  viitor.  Cearta  de  opinii  ce  nu  s'a 
putut  deslega  într'un  fel  armonios  la  masa  cea  verde  de  la  Paris,  s'a 
întortit  în  acea  convenţie  într'un  nod  gordic,  pe  care  nimenea  nu'l  va 
putea  deslega.  Cine  va  fi  Alexandru  acestui  nod,  rămâne  păstrat  pentru 
viitor,  ş.  c.  1."  ||  ţMarul  „Times"  care  este  întru  toate  de  părerea  Zia- 
rului austriac,  răspunde  însă  mai  sincer  la  întrebarea  de  sus.  „Această 
convenţie    însă,    aşa    precum    este,    poate  să  ne  dea   pe  toţi  de  ruşine 
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No.  2090.  (adică  să  ne-o  joace)  dacă  Românii  vor  sci  a  se  folosi  de  dînsa".  || 
^^^®  Suntem  abia  la  începutul  desbateriî  ce  întreprinserăm  şi  domnii  jeţuitorî 
aî  tipografiei  ne  spun  că  trebue  să  ne  oprim  aci.  Siliţi  dar  a  lepăda 
condeiul,  rugăm  pe  ceî  cari  ne  onoară  citind  acest  c^isn,  a  reciti  cu  bă- 
gare de  seamă  constituţia  de  la  19  August,  şi  cugetând  asupra  fie-căruia 
articol,  şi  asupra  puţinelor  cuvinte  ce  puturăm  ^ice  până  aci,  ca  o  in- 
troducere, să  ne  onoare  a  urma  cu  aceiaşi  bună-voinţă  şi  sinceritate  cu 
care  vorbim  noî,  desbaterea  ce  începurăm  şi  vom  urma-o  în  No.  viitor. 

{Traducţhme.) 

Aux    electeurs    roumains. 

„Pourquoi  nous  combattez  vous  avec  tant  d'acharnement?"  me  de- 
mandait  avânt  hier  un  de  nos  principaux  privil6gi6s,  pour  lequel,  je 
Tavoue,  j'ai  beaucoup  de  consideration.  „Parce  que  nous  nous  trouvons 
dans  le  plus  grand  des  dangers  que  nous  ayons  jamais  eu  â  passer 
ou  dont  nous  ayons  etă  jamais  menaces."  Telle  a  ete  ma  reponse  et  je 
me  propose  aujourd'hui  de  la  d^velopper  et  de  prouver  aux  electeurs 
roumains  sa  justesse.  Je  n'ai  aucun  interât  personnel  â  combattre  ceux 
qui,  plus  ou  moins  directement,  ont  gouveme  jusqu'ici  notre  pays,  parce 
que  je  n'ai  6te,  je  ne  suiş  et  je  ne  serai  jamais  candidat  â  aucun  poşte, 
en  dehors  de  celui  d'une  sentinelle  vigilante,  poşte  que  j'ai  cr6^,  que 
j'ai  occupe  et  que  je  garderai  tant  que  mes  chefs,  c'est-â-dire  Ies  abonn^s 
du  „Românul",  voudront  bien  m'y  maintenir.  \\  Je  ne  crains  pas  d'ajouter 
â  ma  reponse  de  plus  haut,  que  nous  ne  jurons  par  l'autorit^  d'aucun 
liomme  et  que,  par  consequent,  nous  ne  combattons  aucun  individu 
mais  le  principe  que  tel  ou  tel  individu  repr^sente,  lorsque  nous  croyons 
que  ce  principe  est  nuisible  â  la  nation.  |i  Aujourd'hui  la  nation  rou- 
maine  se  trouve  sur  le  bord  d'un  fleuve  qu'elle  doit  et  veut  passer,  sans 
y  tomber  pour  se  noyer.  |1  Dans  cette  situa tion  critique,  elle  a  devant 
elle  deux  camps,  ou,  pour  suivre  notre  metaphore,  deux  ponts.  Lequel 
des  deux  est  bon?  Lequel  est  pourri  et  lequel  est  str?  \\  Supposons 
qu'aujourd'hui  personne  ne  lutte  pour  des  int^rets  personnels.  Mais,  alors, 
nous  avons  le  droit  de  demander  pourquoi  chacun  de  nous  devrait-il 
h^siter  â  avouer  ses  principes  et  pourquoi  devrions-nous  pr^tendre  que 
la  nation  se  jetât  aveuglement  sur  un  des  ponts  par  sympathie  ou  par 
habitude,  parce  que  c'est  un  vieux  pont  qui  a  servi  pendant  si  long- 
temps,  ou,  qu'elle  preferat  l'autre  par  curiosit6,  parce  qu'il  est  plus  neuf 
et  plus  attrayant?  Pourquoi  devrions-nous  pr^tendre  que  cette   pauvre 
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nation  marchât  â  Paveugle,  comme  un  troupeau  de  moutons?  Pourquoi  No.  2090. 

ne  la  traiterionâ-nou8  pas,  enfin,  comme  une  societe  humaine,  en  lui  de-      ^^^® 

.  21  Oct 

montrant  ouvertement  Ies  qualit^s  des  deux  ponts  et  en  la  laissant  en- 

suite  choisir  elle-mâme  celui  qui  lui  paraîtra  donner  plus  de  garanties  de 
securit^?  Non,  Ies  hommes  qui  sont  au  service  d'un  principe  et  non  seule- 
ment  d'un  inter^t  particulier,  ne  s'abaisseront  pas  jusqu'â  un  tel  point, 
ni  ne  voudront  humilier  leur  principe  et  leur  nation.  |  II  est  evident 
qu'aujourd'hui  deux  principes  sont  en  lutte.  ;|  II  est  evident  qu'il  n'}- 
a  qu'une  verile,  comme  ii  n'y  a  qu'un  Dieu.  ||  Par  consequent,  de  ces 
deux  principes,  ii  y  en  a  certainement  un  qui  est  faux.  Nous  persistons 
â  dire  que  maintenant  le  danger  est  plus  grand  que  jamais;  nous  per- 
sistons a  affirmer  que  le  principe  que  nous  servons  est  le  meilleur.  || 
Donc,  face  â  face  Ies  principes!  ||  Bas  Ies  masques!  ||  AUumons  Ies 
flambeaux  !  \\  Poitrines  ouvertes  pour  qu'on  voie  battre  le  coeur  de 
tout  le  monde.  \\  En  avânt  Ies  drapeaux.  ||  Lutte  loyale !  |!  Juste 
Dieu !  Sois  avec  celui  que  Tu  sais  lutter  en  Ton  nom !  Sabre  puissant  de 
Michel,  toi  dont  Ies  coups  d6truisaient  Ies  ennemis  de  la  Roumanie,  re- 
duis  en  morceaux  le  pont  qui  m^ne  â  la  perdition !  O  !  Roumanie,  ma 
patrie,  fais  que  le  terrain  mouill^  de  tes  larmes  sur  lequel  luttent  main- 
tenant Ies  deux  principes,  manque  aux  pieds  de  celui  qui  a  tort  et 
devienne  dur  comme  pierre  sous  Ies  pieds  de  celui  qui  a  raison.  Mere, 
dont  Ies  seins  sont  toujours  pleins  de  lait  et  dont  Ies  fils  paresseux  crient 
de  faim,  comme  un  veau  enferme  dans  sa  cloison,  tandis  que  des  strân- 
gere pressurent  tes  seins  jusqu'â  en  faire  sortir  du  sang,  fais  que  ma 
voix  indigne  puisse  te  tirer  un  cri  de  douleur,  un  seul,  parce  qu'alors  ii 
ne  restera  plus  un  seul  de  tes  fils  egares  qui  ne  reconnaisse  Ie  cri  de 
la  mere  et  ne  vienne  â  toi,  l'âme  purifice  par  l'amour. 

II. 

Nous  avons  dit  que,  selon  notre  avis,  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui  dans  un  plus  grand  danger  que  jamais.  Cest  la  notre  conviction ; 
et  notre  devoir  de  sentinelle  est  de  le  crier  et  de  le  prouver.  ||  —  Qui 
est-lâ?  jl  — Une  bonne  constitution.  |  Pour  âtre  juste,  nous  devons  avouer 
que  la  constitution  du  19  Aodt  'est  bonne.  Mais  nos  bons  Roumains 
ne  savent  pas  encore  qu'il  n'y  a  eu  jamais  un  despote  auquel  on  n'eât 
impos6  des  ISgislations,  des  constitutions  et  des  traditions  pour  refrener 
ses  abua,  mais  qu'aucune  constitution  n'a  jamais  pu  empecher  le  des- 
potisme  et  Ies  trahisons.  ||  Les  lois  de  MoYse,  cette  charte  du  peuple 
hSbreux,  Staient  6crites  longtemps  avânt  qu'on  ne  lui  eât  donne  des  rois. 
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No.  2090.  Malgr6  cela,  Ies  Israelites  eurent  des  rois  tr^s  despotes.  ||  La  con- 
ISoS  stitution  republicaine  des  Romains  existait  et  fonctionnait  depuis  long- 
21  Oct.  ^gjjupg  lorsque  vinrent  Ies  C^sars  et  je  crois  que  le  s6nat  et  Ies  consuls 
Romains  avaient  beaucoup  plus  de  pouvoir,  constitutif  et  traditionnel, 
que  la  Commission  centrale  de  Fokshani ;  cependant,  nous  savons 
que  Caligula,  dinant  un  jour  entre  deux  consuls,  commen9a  â  rire 
â  gorge  deployee ;  questionne  pourquoi  ii  riait,  ii  r^pondit  :  je  pense 
que  je  n'ai  qu'â  faire  un  signe  pour  que  vous  soyez  morts.  Nous  savons 
que  Caligula  presenta  comme  candidat  au  consulat  son  cheval  favori  In- 
cinatus  et  que,  avânt,  pendant  et  apres  son  răgne,  plusieurs  esclaves 
Umanei pes  furent  nommes  senateurs.  ||  La  France,  avânt  89,  n'avait- 
elle  pas  des  lois?  Et,  malgre  cela,  Louis  XIV  disait:  „l'Etat,  c'est  moi.*^ 
La  constitution  que  la  France  s'est  acquise  elle-meme  au  prix  de  son 
sang,  etait  tres  democratique;  cependant,  le  roi  Louis  XVI,  par  son  veto, 
par  ces  seules  paroles ;  „je  ne  signerai  pas"  a  tout  empech^  et  empSche 
si  bien  que  la  France  fîit  foreze  ou  de  subir  une  invasion  strângere 
qui  aurait  detruit  la  nouvelle  constitution,  ou  de  se  lancer  dans  de  nou- 
velles  revolutions,  dans  de  nouvelles  calaraites.  Et,  puisque  nous  parlons 
de  la  France,  quel  sort  et  quelle  force  ont  eu  Ies  constitutions  de  1793, 
1795,  1802,  1804,  1814,  1830  et  1848.  |;  Pour  abreger— parce  que,  en 
matiere  des  constitutions  qui  n'ont  pu  empecher  aucun  abus  ni  aucune  tra- 
hison,  nous  pourrons  ecrire  des  pages  enti^res,  puisque,  depuis  que  le 
monde  existe,  on  n'a  pu  trouver  une  constitution  qui  fdt  en  etat  de  mettre 
un  frein  â  Tarbitraire  des  gouverneraents, — comment  pouvons-nous  croire, 
comment  certains  peuvent-ils  croire  ou  faire  semblant  de  croire  que  notre 
constitution,  avec  ses46  articles^),  puisse  nous  garantir  et  contre  Ies  depu- 
tes  que  nous  allons  elire  et  contre  le  prince  que  nous  allons  choisir,  et  contre 
Ies  etrangers  qui  nous  entourent.  ||  Nous  n'essaierons  pas  de  faire  ici  l'a- 
nalyse  de  notre  constitution.  Ce  qu'il  nous  faut  pour  la  presente  dis- 
cussion,  ce  que  nous  essaierons  de  faire  aujourd'hui,  c'est  d'attirer  Pat- 
tention  des  61ecteurs  roumains  sur  quelques  articles  et  nous  Ies  laisserons 
ensuite  trouver  eux-memes  ce  qu'il  nous  est  maintenant  impossible  de 
dire  et  de  developper.  ||  L'art.  3  confie  „Ies  pouvoirs  publicfî"  k 
un  prince,  â  une  Assembl^e  Elective  et  â  une  Commission  centrale  qui 
est  une  sorte,  en  meme  temps,  de  Conseil  d'Etat  et  de  S^nat.  Si  nous 
savons  bien  lire,  le  pouvoir  est  partage  ici  entre  trois  „palais"  et  ii 
nous  semble  qu'il  suffit  qu'un  de  ces  palais  soit  occupe  par  un  homme 


*]  Nous  disons  46,  parce  que  Ies  derniers  quatre  articles,  par  leur  nature,  n'ap- 
partiennent  pas  b,  la  constitution. 
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ou  par  un  corps  (c'est  tout  un)  qui  n'ait  pas  toujours  de  bonnes  intentions,  No.  2090. 
pour  que  la  querelle  Reiate  ă  tout  moment ;  la  querelle  peut  amener  une     ^^^^ 

lutte   et  la  lutte Eh !  qui  peut  savoir  mieux  que  ies    Roumains,  ce 

qu'amenent  Ies  luttes  interieures!  ||  L'art.  8  dit:  „La  Cour  suzeraine 
oombinera  avec  Ies  Principaut^s  Ies  mesures  de  defense  de  leur  territoire» 
en  cas  d'agression  ext^rieure."  ||  Tr^s  bien.  Nous  demandons  seule- 
ment  aux  honorables  electeurs  qui  savent  qu'en  vertu  de  Fart.  3,  nous 
avons  trois  pouvoirs:  qui  doit  combinei  avec  la  Cour  suzeraine  Ies  mo- 
yens  de  defense,  en  cas  d'agression.  On  sait  que  Ies  negociations  de  cette 
nature  se  font  par  le  pouvoir  ex^cutif,  c'est-ă-dire  par  le  prince  qui,  cer- 
tainement,  n'agit  que  conformement  aux  conseils  donn^s  par  TAssembl^e 
et  par  la  Commission  centrale.  Mais,  ici,  nous  avons  d'abord  deux  princes, 
une  Commission  centrale,  deux  Assembl^es  et  Ies  art.  42  et  43  qui  peu- 
vent  susciter  certains  obstacles.  Puis,  nous  avons  Part.  17  qui  donne 
au  prince  le  droit  de  dissoudre  PAssembl^.  Que  ferons-nous  donc  si  un 
de  ces  pouvoirs  met  des  entraves  aux  combinaisons  de  defense?  Et 
s'il  se  trouve  que  PAssemblee  soit  dissoute,  pr6cis6ment  au  moment  cri- 
tique,  au  moment  ou  nous  serons  menaces  d'une  invasion,  quels  moyens 
de  defense  combinera-t-on  ?  i|  L'art.  8  ditencore:  „Comme  par  le  pass^, 
Ies  trait^s  internationaux,  conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  Ies  Puis- 
sances  ^trangăres,  seront  applicables  aux  Principaut6s  dans  tout  ce  qui  ne 
portera  pas  atteinte  â  leurs  immunit^s."  ||  Soit.  Mais  qui  va  apprecier 
si  ces  immunitfe  (qui,  d'aprfes  Part.  2,  ne  sont  autres  que  nos  capitu- 
lations,  nos  traites  avec  Ies  sultans  Bajazet  I,  Mahomet  II,  Selim  I  et 
Soliman  II)  qui  va  apprecier,  disons-nous,  et  decider  si  ces  immunit^s 
ou  droits  d'autonomie  sont  les^s  ou  non?  Les  princes  eux-memes,  Ies 
Assemblees^  le  s<^nat  ou  tous  ces  cinq  pouvoirs  ensemble  ?  Tant  que  ces 
pouvoirs  seront  unis,  les  choses  marcheront  bien;  mais  si  la  d^sunion 
se  manifeste  ou  si  le  prince,  precisement  a  ce  moment  la,  se  fâche  et 
dissout  PAssemblee?  Mais  le  prince  est  tenu  de  reunir  une  nouvelle  As- 
sembl^  en  trois  mois.  Nous  le  savons  bien ;  mais  les  princes  savent 
aussi  quelque  chose  et  ce  quelque  chose  s'appelle,  dans  le  langage  di- 
plomatique,  „le  fait  accompli",  expression  qui,  en  pratique,  veut  dire : 
ce  qui  est  fait,  est  fait  et  on  ne  doit  pas  s'efforcer  de  le  dăfaire.  |j 
L'art.  14  dit  que  le  prince  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  qu'il 
peut  refuser  sa  sanction.  |{  Supposons  un  moment  que  Passembl^  ait 
vote  une  loi  de  grand  int^r^t  et  m6me  une  combinaison  de  defense.  Le 
prince  ne  la  sanctionne  pas.  Personne  ne  peut  dire  qu'il  n'en  ait  pas 
le  droit.  L'Assembl^e  proteste ;  mais  Part.  17  est  la  qui  dit  que  Ie  prince 
peut  dissoudre  l'Assembl^e   et  qu'il  a  un  d^Iai  de   trois   mois   pour  en 
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No.  2090.  convoquer  une  nouvelle.  |  Les  patriotes  electeurs  croient-ils  que  trois 
1858  j^QJg  j^Q  suffisent  pas,  non  seulement  pour  rendre  vaines  les  mesures  de 
defense,  mais  encore  pour  perdre  le  pays?  ||  L'art  42  dit:  „II  s.ra 
procede  annuellement  â  Pinspection  des  milices  des  deux  Principant^s 
par  des  inspecteurs  generaux,  nomm6s  tous  Ies  ans,  alternativement  par 
chaque  hospodar". ...  |j  L'art.  43  dispose:  Les  milices  devront  etre 
reunies  toutes  les  fois  que  la  sftret^  de  Tinterieur  ou  celle  des  frontiere» 

seraii  raenacee !|   „Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les  hospodars 

pourront  ^galement  reunir,  en  tout  ou  pârtie,  les  milices  en  câmp  de 
manceuvres  ou  pour  les  passer  en  revue."  |!  Y-a-t-il  un  seul  ^lecteur 
qui  ne  comprenne  que,  si  au  moins  un  des  deux  princes  n'est  pas  anime 
du  plus  grand  patriotisme,  s'il  ne  possede  pas,  pour  ainsi  dire,  une 
parfaite  intelligence  patriotique,  ces  articles  contiennent  le  germe  de 
conflits  certains  entre  les  deux  princes  et,  par  consequent,  d'un  danger 
incessant  pour  le  pays,  surtout  au  moment  ou  les  fronti^res  seront  me- 
nacees?  ||  Mais,  si  cette  rapide  revue  de  quelques  articles  de  la  con- 
vention  du  19  AoAt  et  Texamen  attentif  que  tout  Roumain  peut  en 
faire  lui-meme,  ne  suffisent  pas  pour  prouver  que  la  constitution  de 
1858,  tres  bonne  et  tres  liberale  dans  son  entier,  a  decuple  le  danger 
dont  le  Reglement  de  1831  nous  a  dotes,  que  le  langage  desjournaux 
anglais  et  autrichiens  nous  ouvre  les  yeux  et  nous  demontre  que  cette 
constitution  peut  nous  amener  ou  la  vie  ou  la  mort,  selon  la  volonte 
des  electeurs  d'aujourd'hui.  j  „Chaque  paragraphe,  dit  un  journal  autri- 
chien,  prouve  que  ce  n'est  pas  le  bien  ou  le  mal  du  pays  dont  on  dis- 
cutait  la  constitution,  qui  a  diete  ces  stipulations  etranges,  mais  bien 
la  jalousie  r^ciproque  des  Puissances  representees  aux  conferences  de 
sauvegarder  chacune  ses  interets  particuliers.  ||  Toute  cette  oeuvre  porte 
la  marque  de  hâte  et  d'incertitude.  Personne  n'a  pu  obtenir  ce  qu'il 
voulait  et  chacun  cherchait  â  se  reserver,  â  l'avenir,  sa  part.  Le  conflit 
d'opinions  qui  n'a  pu  etre  arrang^  autour  du  tapis  vert  â  Paris,  est 
devenu,  dans  cette  convention,  un  noeud  gordien  que  personne  ne  saura 

d^nouer.  L'avenir  nous  dira  qui  sera  T Alexandre  de  ce  noeud "   || 

Le  „Times"  qui  est  completement  de  l'avis  de  la  feuille  autrichienne 
repond  plus  clairement  â  cette  derniere  question.  „Mais  cette  convention, 
dit-il,  peut  nous  jouer  a  tous  un  mauvais  tour,  si  les  Roumains  savent 
en  profiter".  \\  Nous  sommes  â  peine  au  commencement  de  la  discussion 
que  nous  avons  entreprise  et  messieurs  les  typographes  nous  disent 
qu'il  faut  nous  arreter.  Force  de  jeter  la  plume,  nous  prions  ceux  qui 
nous  font  Thonneur  de  lire  ce  journal,  de  relire  avec  attention  la  con- 
stitution du  19  Aoftt,  de  reflechir  sur  chacun  de  ses  articles  et  sur  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


495 

lignes  que  nous  venons  d'^crire  comme  introduction  et  de  nous  honorer  No.  2090. 
de  suivre  la  discussion  coinmencee  et  que    nous  continuerons    dans    le  ^}^^^^ 
prochain    numero,    avec  autant   de  bienveillance   et   de   bonne   foi  que 
nous  y  mettons. 


21  Oct. 


No.  2091. —  Scrisoarea  vizirială  către  Caimacamii  Mol- 
dovei, din  21  Octombrie  185H.  Constantinopole. 

(Originalul  In  Academia  Bomână.) 

Messieurs,  ||  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  ordre  de  No.  2091. 
Sa  Majeste  Ie  Sultan,  Son  Excellence  Afif-Bey,  grand  chancelier  du  Di-  ^^^^ 
van  Imperial  et  fonctionnaire  de  premiere  classe  de  l'Empire,  est  charge 
de  la  mission  de  porter  â  lassy  le  Hatti-cherif  textuellement  conforme 
aux  stipulations  de  la  convention  du  19  Aoât  1858  et  qui  est  destine  â 
promulguer  Ies  dispositions  y  contenues  relativement  â  Porganisation 
fondamentale  des  deux  Principautes,  en  m^me  temps  que  le  Firman  Im- 
perial ^man6  au  sujet  de  votre  nomination  collective  ă  la  Ca'imacamie 
de  Moldavie,  conform^ment  â  Part.  49  de  la  dite  convention.  ||  Je  viens, 
donc  vous  prier,  Messieurs,  de  recevoir  ce  commissaire  imperial  avec 
tous  le  egards  qui  lui  sont  dus  personnellement  et  que  comporte  sa 
haute  mission  et  de  vouloir  bien  lui  accorder  toutes  Ies  facilites  propres 
â  en  assurer  le  bon  succes.  ||  Je  saisis  avec  satisfaction  Poccasion  qui 
m'est  offerte  de  vous  faire  agreer  Ies  assurances  de  ma  haute  conside- 
ration. 

(Signe)  A  a  1  i. 


No.  2092. —  Corespondenţa  din  Iaşi  conţinând  programa 
conservatorilor  moldoveni,  publicată  în  „Le 
Journal  de  Francfort",  din  21  Octombrie  1858. 

Des  qu'on  eut    appris  en  Moldavie   Ies   principales  dispositions  de  No.  2092. 
la  convention  constitutive  pour  Ies  Principautes  Danubiennes,  Ies   con-      ^®^^ 
servateurs-progressistes   se   sont   reunis    en   un   comite   et  ont  signe  le   "      ^  ' 
proces- verbal  suivant  :     ||     La   convention  conclue   par  le  Congres  des 
Puissances   europtîennes   au  sujet   de  la  reorganisation    de  notre  patrie, 
venant  a  âtre  connue  en  pârtie  par  Ies  journaux  et  par  des  lettres  par- 
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No.  2092.  ticulieres,  tous  Ies  patriotes  qai  ne  sont  pas  gaides  par  des  inter^fcs  per- 
1858  gonnels,  par  des  ambitions  ou  par  P^goisme,  sont  convaincas  que  Ta- 
venir  de  Ia  Moldavie  et  tont  notre  salut  ne  dependent  que  de  la  bonne 
composition  de  l'Âssemblee  g^n^rale.  Pour  mettre  fin  aux  abus  dans 
toutes  Ies  branches  d'administration  et  pour  relever  le  niveau  moral  des 
fonctionnaires  publics,  ii  faut  que  la  future  Assembl^  constitue  un  con- 
trele ind^pendant,  ce  qui  ne  peut  âtre  r^alis^  si  l'Assemblee  ne  se  com- 
pose,  en  majorit^  du  moins,  d'autres  ălements  que  ceux  qui  occupent 
maintenant  Ies  principales  branches  d^administraiion.  ||  Le  schisme 
de  la  central isation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  qui.  malheureu- 
sement,  avait  partage  notre  soci^te  en  pârtie,  a  6t6  6csLrt6  et  chacun  qui 
approfondira  Ies  tendances  des  grandes  Puissances  se  persuadera  que, 
dans  leur  sagesse,  elles  ont  decide  la  v^ritable  union  entre  ces  deux  Prin- 
cipaut^s,  c'est-â-dire  une  union  confederative,  union  de  paix,  d'amour,  union 
qui,  sans  supprimer  Pexistence  de  la  Moldavie  ni  celle  de  la  Valachie; 
sans  att^indre,  par  la  centralisation  des  deux  Principaut^s,  leurs  admi- 
nistrations  respectives;  sans  laisser  aucun  motif  de  rivalite,  de  haine,  de 
discorde  ni  d'inimitie,  au  profit  des  ^trangers,  a  consolida  Ies  liens  d'amour 
et  de  fraternite  entre  ces  deux  pays-freres,  f^der^s  entre  eux,  meme  avânt 
leur  naissance.  ||  Cest  seulement  cette  f^d^ration  que  nous  devons 
entendre  par  l'institution  de  la  Commission  legislative  mixte  de  Fokshani; 
c'est  seulement  le  but  d'extirper  Ies  abus  dans  la  branche  judiciaire  que 
nous  devons  voir  dans  l'institution  de  Ia  Cour  mixte  de  cassation  ou 
de  revision.  ||  Mais,  si  quelqu'un  veut  donner  â  ce  systeme  de  fede- 
ration  une  autre  explication,  s'il  veut  voir  dans  la  Commission  de 
Fokshani  une  institution  ayant  pour  but  de  preparer  la  centralisation, 
ii  peut  gaider  ses  convictions,  mais  ii  n'aura  la  aucune  raison  pour  se 
s6parer  de  nous;  parce  que,  maintenant,  ii  n'est  question  ni  de  cen- 
tralisation ni  du  maintien  de  l'etat  actuel,  mais  seulement  d'organisation 
interieure  sur  Ies  bases  etablies  par  convention.  |!  Donc,  â  bas  Ies  dissen- 
timents.  {|  Ce  sont  Ies  dissentiments  qui  ont  perdu  nos  pays.  ||  A  dire  vrai, 
la  plupart  des  unionistes  n'ont  voulu  et  ne  veulent  que  la  disparition  des 
abus;  aucun  unioniste  intelligent  ne  contestera  ă  la  plupart  des  conservateurs 
Ies  memes  id^es  de  reg^neration.  Ies  mâmes  sentiments  et  Ies  mâmes  vobux 
relativement  â  l'administration.  |j  Par  cons^quent,  la  malădiction  des  genera- 
tions  futures  atteindra  ceux  qui  essaierons  d'expliquer  et  de  commenter 
Ies  bases  de  notre  organisation.  Que  chacun  croie  ce  que  sa  maniere 
de  voir  lui  diete,  parce  que  ces  differences  d'opinion  n'empâchent  nnlle- 
ment  de  nous  unir  tous  et  de  nous  entendre,  comme  fils  de  la  mSme  mere, 
sur  Ia  v6ritable  cause  du  mal  qui  n'etait  autre  que  Ies  vices  des  insti- 
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tutions  du  pays,  !    Ppur  tout  homme  prevoyant  et  qui  n'a  pas  en  vue  No.  2092. 
ses  int^râts  particuliers,  la  seule  chose  qui  ait  une  grande  importance,      ^^^^ 
c'est  le  composition  de  la  future  Assembl^e.  H  faut  s'appliquer  ă  ce  que  ^  " 

cette  Assemblee  ne  devieune  pas  servile,  qu'au  lieu  d'âtre  une  garanţie, 
un  controle    severe  de  Tadministration,  elle  ne  se  fasse  pas   elle-mâme 
l'instrument  des  abus  et  que  cette  pr^cieuse  institution  ne  meure  apr^s 
avoir  amen^  ă  la  societe  et  â  la  patrie  des  milliers  de  dommages  et  de 
malheurs.      ;'      U  faut    s'appliquer    ă  ce    que  cette  Assembl^   ne    soit 
pas  guid^  par  la  manie  du  progres,  qu'elle  ne  puisse  d^velopper  Ies  prin- 
cipes  ^tablis  par  la  convention,  de  fa9on  a  amener  Tabolition  de  ce  qui 
«xiste  dans  notre  soci^t^,  en  faisant  des  lois  trop  extremes,  en  voulant 
appliquer  des  theories  inapplicables,  en  introduisant  des  r^formes  inutiles 
€t  malheureuses,  portant  atteinte  a  la  religion,  ă  la  nationalite  ou  ă  la 
propri^te.     ;.    Elle  doit  etre  naţionale,  imparţiale,  hostile  au  r^gime  des 
abus,  mais  hostile  aussi  aux  id^ologues  et  aux  exces  de  progres.      || 
Enfin,  encore  une  fois,  persuad^s  que  le  salut  de  la  soci^t^,  tout  Pavenir 
et  tout  le  bonheur  du  pays,  notre  regenerat  ion  et  m^me  notrn  existence 
dependent  de  la  composition  de  P Assemblee,  esp^rant  en  Dieu,  au  nom 
et  pour  le  bien  de  la  patrie,  sArs  du  concours  de  tous  Ies  patriotes  in- 
struits  par  Ies  malheurs  pass^s,  nous  entreprenons  notre  oeuvre,  afin  de 
r^pandre  parmi  Ies  61ecteurs  nos  id^es  dont  la  devise  est:  „!' Assemblee  ge- 
nerale est  le  salut  de  la  Moldavie.**  Lorsque,  grâce  au  concours  de 
bons  patriotes,    grâce  â  l'energie  de  ceux  qui   desirent  que  la    s^curitâ 
s'eiablisse  enfin  dans  notre  soci^t^,  grâce  aux  ennemis  de  Pabus,  nous 
serons  arriv^s  â  ce  que  l'Assemblee  generale,  ou  du  moins  sa  majorit^, 
soit   compos^e   d'autres   elements    que    ceux    qui    composent    la    haute 
administration,   nous  nous    montrerons  dignes  de  la   confiance  de  PEu- 
rope,  dignes  des  institutions  qui  nous  ont  ete  reconnues  par  la  g6n6ro- 
site  et  la  justice  des  grandes  Pui{>sances.  ||  Ainsi  donc,  puisque  tous  nos 
efforts   tendent  exclusivement  â  la  bonne    composition  de    PAssembl^, 
nous  restons  absolument  indiff^rents  a  l'egard  des  candidatures  au  trone, 
en  laissant  aux  partis  la  liberte  d'action  ă  ce  sujet  contorm^ment  â  leurs 
A-ues.           Nous  aurions  âU  infiniment  plus  heureux  si,  â  cette  epoque 
si  importante  pour  notre  patrie,  Tâection  du  prince  avait  6t6  confi^e  â 
une  autre  Assembt6e  extra-ordinaire,    parce  qu'alors    nous  nous  serions 
group^s,  nous  nous  serions   entendus  au  sujet  des  id^es  sur  la  compo- 
sition de  l'Assemblie  legislative,  sans  rencontrer  aucun  schisme,  aucun 
relâchement,   aucun   fractionnement   de    notre  societe,    provenant  de  la 
formation  des  partis  personnels   des   aspirants    au   trdne.    Malgre  cela, 
nous  faisons  appel  au   bon  sens  de  nos   compatriotes   et  leur   deman- 

(Acto  ţi  Documente  VII.)  ^- 
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No.  2092.  (Jons  que  la  question  de  Telection  du  prince  ne  le^s  fasse  se  eeparer  de 
1868  jious,  exagerer  Timportance  d'une  candidature  au  trone  en  comparaison 
avec  le  grand  interet  du  pays,  celui  d'avoir  une  Assemblee  en  laquolle 
ou  puisse  avoir  confiance.  Parce  que  Ies  princes  meurent  et  passent, 
tandis  que  Ies  lois  vivent  et  restent ,  et  le  prince  qui  prime  tous 
Ies  candidata  qu'on  puisse  mettre  en  ligne,  prince  qui  est  le  notre, 
c'est  le  pouvoir  des  lois  dont  la  vie  depend  de  la  composition  de  l'As- 
semblee  laquelle  peut  seule  Ies  faire  durables  et  immortelles.  ||  Con- 
stitues  en  un  comite  ă  lassy,  pour  travaillev  â  repandre  nos  idees 
parmi  Ies  electeurs  tant  de  la  capitale  que  du  district  de  lassy,  ainsi 
que  parmi  ceux  des  autres  districts,  au  moyen  de  Petablissement  de 
centres  respectifs  dans  Ies  villes  districtuelles,  nous  approuvons  Tin- 
straction  ci-jointe,  sign^e  par  nous  et  qui  sera  gard^e  dans  nos  dossiers, 
conjointement  avec  le  pr^sent  proces-verbal. 


No.  2093.—  Depeşa    d-luî  Victor  Place  către  Corniţele 
Walewski,  din  22  Octombrie  1858.  Iaşi. 

No.  2093.  Monsieur  le  Ministre,   |j  Je  re9ois  a  Pinstant  la  dep^che  que  Votre 

1858  Excellence  m'a  fait  Phonnneur  de  m'^crire  le  12  de  ce  mois  et  relative 
aux  pouvoirs  de  la  nouvelle  Ca'imacamie.  |  Je  ne  manquerai  pas  d'en 
faire  l'usage  qui  m'est  prescrit,  en  attendant  que  Pairiv^e  du  hatti- 
cherif  fixe  Ies  doutes  qui  existent  encore  ici  sur  ce  point.  [j  Je  de- 
manderai  ă  Votre  Excellence  Ia  permission  de  lui  soumettre  deux  nou- 
velles  questions  relatives  â  l'application  de  la  convention  du  19  Aoât:  || 
1.  L'article  13  indique  parmi  Ies  conditions  â  remplir  par  Ies  candidats 
â  J'hospodarat  celle  qui  est  destinee  a  suppleer  aux  dix  annees  dea 
fonctions  publiques  â  savoir:  d'avoir  „fait  pârtie  des  Assemblees."  || 
Ces  derniers  mots  s'appliquent-ils  aux  membres  des  Divans  fonctionnant 
depuis  le  trăite  de  Balta-Liman  et  aux  membres  des  derniers  Divans 
ad-hoc  convoques  en  vertu  du  trăite  de  Paris?  |j  2.  L'article  18  de> 
cide  que  Ies  „Eveques  diocesains  feront  de  plein  droit  pârtie  de  FAs- 
semblee."  I|  En  Moldavie,  ii  n'y  en  a  pas  pour  le  moment.  Les  deux 
eveques  titulaires  sont  morts  depuis  longtemps.  Les  dioceses  sont  ad* 
ministres  par  de  simples  gerants  sans  caractere  episcopal  r^sultant  de 
leurs  fonctions  et  revocables  au  gre  du  Metropolitain.  ||  Ces  gerants 
feront-ils  pârtie  de  TAssemblee  et  surtout  y  prendront-ils  part  a  Pelec- 
tion  du  prince?  ||  Ne  faudrait-il  pas,  au  contraire,  que  Ton  procedat, 
par  la  voie  ordinaire,  a  la  nomination  de  ces  eveques  avânt  la  reunion 


22  Oct. 
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de  TAssemblee,  car  ii  pounait  se  faire  que  Ies  garant s  actuels  des  d io- No.  2093. 
ceses  ne  fussent  pas  ^lus  6v^ques.   |'  Enfin,  dans  le  cas  de  l'affirmative    ^^^^ 
et  vu  la  difficnlt^,  au   milieu  des   circonstances  actuelles,    de   proc^der 
aux  ^lections  episcopales  suivant  Ie  mode  prescrit  par  le  E^glement  or- 
ganique,  en  chargerait-on  PAssemblee  ordinaire,  appel^e  ainsi  li  se  com- 
pletei elle-meme  avânt  l'61ection  du  hospodar  ? 
Agreez,  etc. 


No.  2094. —  Ofisul  Caimacamului  Valachieî,  prinţului 
Alexandru  D.  Ghic a,  către  Consiliul  admini- 
strativ estraordinar,  No.  1477,  din  12(24) 
Octombrie  1858.  Bucurescî. 

(^Buletinul  oficial",  No.  81,  din  13  Octombrie  1858.) 

Prinţul  Alexandru  Dimitrie  Ghica,  caimacamul  ţSreî  românescî.  ||  No.  2094. 
Către  Consiliul  administrativ  estraordinar.  ||  In  urmarea  convenţiei  ^858 
încheiată  la  Paris  între  înalta  Poartă  şi  garantele  Puteri,  relativă  la  re-  ^^ 
formele  Principatelor,  aflându-ne  în  ajanul  de  a  lăsa  cârma  guvernului 
provisoriu  al  ţ^reî,  ce  ni  s'a  fost  încredinţat,  sunt  acum  peste  douî  ani, 
îndeplinim  plăcuta  datorie  de  a  mărturisi  publicului  de  toate  stările,  via 
noastră  gratitudine  pentru  concursul  bine-voitor  ce  ne-a  dat  prin  liniştea 
şi  demnitatea  ce  a  sciut  a  păstra  în  delicata  epocă  a  vremeî  de  oând, 
prin  înalte  disposiţi,  ţara  fiind  chemata  a  esprima  dorinţele  sale,  a  apre- 
ciat cu  deplină  înţelepciune  libertatea  ce,  în  interesul  comun,  s'a  fost 
concedat  formăreî  opiniei  publice  şi  până  acum.  ||  Mândri,  ca  Român, 
de  acest  bine-voitor  concurs  al  naţiei,  şi,  ca  şef  provisoriu  al  guvernu- 
lui, fericiţi  că  am  putut  corespunde  la  misia  ce  aveam  a  îndeplini,  nu 
ne  române  astădî,  când  o  nouă  eră  se  pregătesce  pentru  ţară,  de  cât  a 
însoţi  dreptele  dorinţe  ale  ţerei  cu  urările  şi  simpatiile  noastre  pentru  a 
patriei  fericire.  ||  In  această  dar  solemnelă  ocasie,  adresăm  onor.  pu- 
blic român  mărturisirea  viei  gratitudine  ce  ne-a  insuflat,  şi-'l  rugăm  a 
ne  păstra  şi  de  acum  aceleaşi  sentimente  de  încredere  şi  de  iubire  ce 
ne-a  acordat  ancă  de  la  trecutul  ântâiu  al  nostru  guvern,  şi  care  a  fost 
şi  vor  rămânea  în  noi  singura  fală  şi  mulţumire  apubliceî  noastre  vieţi.  |i 
Consiliul  este  invitat  a  da  cuviincioasa  publicitate  acestui  al  nostru  ofis. 

(Urmează  subscrierea  Măriei  Sale.) 

Pentru  Secretarul  Statului  (Subscris)  N.  Lahovary. 
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(TraducţiHne.) 

No.  2094.  Nous,  Prince  Alexandre  Deraetre  Ghica,  caimacam  de  Va^achie.   || 

1858  ^^  Consell  administratif  extraordinaire.  1  A  la  suite  de  Ia  conven- 
tion,  conclue  â  Paris  entre  la  Sublime  Porte  et  Ies  Puissances  garantes, 
relativement  â  l'organisation  des  Principautes,  nous  trouvant  â  la  veille 
d'abandonner  la  direction  du  gouvernement  provisoire  du  pays,  qui  nous 
a  ^t^  confie  ii  y  a  plus  de  deux  ans,  nous  remplissons  Pagr^able  devoir 
de  manifester  au  public  de  toutes  conditions  notre  vive  gratitude  pour 
le  bieaveillant  concours  qu'il  nous  a  prete  par  la  tranquillite  et  la  dignite 
qu'il  a  su  garder  pendant  cette  epoque  delicate  ou  le  pays,  ă  la  suite  des 
hautes  dispositions,  a  ete  appele  â  exprimer  ses  voeux  et  pour  avoir  apprfcie 
avec  la  plus  grande  intelligence  la  liberte,  accordee,  jusqu'â  cft  jour, 
dans  Pinter^fc  commun,  â  la  formation  de  Topinion  publique.  \\  Comme 
Roumain,  nous  sommes  fier  de  ce  concours  bienveillant  de  la  nation,  et, 
comme  chef  provisoire  du  gouvernement,  nous  nous  senfons  beureux 
d'avoir  pu  r^pondre  ă  la  mission  que  nous  avons  eue  â  remplir.  Au- 
jourd'hui,  lorsqu'une  nouvelle  ^re  se  prepare  pour  le  pays,  ii  ne  nous 
ieste  qu'â  accompagner  Ies  justes  voeux  du  pays,  de  nos  sinceres  sou- 
haits  et  de  nos  sympathies  pour  le  bonheur  de  la  patrie.  ||  Dans  cette 
occasion  solennelle,  nous  adressons  donc  au  public  roumain  Ies  temoi- 
gnages  de  la  vive  gratitude  qui  nous  anime  et  le  prions  de  garder  ă  notre 
6gard  Ies  sentiments  de  confiance  et  d'amour  qu'il  nous  a  accordes 
encore  des  P^poque  de  notre  ancien  premier  gouvernement,  sentiments 
qui  resteront  le  seul  orgueil  et  la  seule  satisfaction  de  notre  vie  pu- 
blique. II  Le  Conseil  est  invite  â  donner  au  present  office  la  publi- 
cite  convenable. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2095. —  Ofisul  Caimacamului  Moldovei,  Niculae  Co- 
naki-Vogoridi  către  Consiliul  Administrativ 
şi  naţia,  No.  78,  din  13  (25)  Octombrie  1858.  Iaşi. 

(„Gazeta  de  Moldavia"  No.  81,  din  ÎS  Octombrie  185^.) 

No.  2095.  Către  Consiliul  administrativ  şi  naţia!    |  Când  M.  S  Imperială  Sul- 

1858     tanul,    augustul    nostru    Suzeran,   a  bine-voit    a'mî    acorda    însemnatul 
2o  Oct.    QjjQj,  ^jg  ^  cârmui  ţara  mea  şi  de  a  dirigui  lucrările  Consiliului  în  tim- 
pul periodului  transitoriu,    ce  trebue    să  treacă    până    la  deplina  şi  în- 
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treaga  punere  în  lucrare  a  tractatului  de  Paris,  în  ceea-ce  ne  privesce  No.  2095. 
pe  noi,  nu  ne-am  amăgit  nici  despre  greutatea  nobilei  povoare  ce  o  pri-  ^^^^ 
miam,  nici  despre  greutăţile  şi  adesele  prefaceri  la  care  este  espueă  pu- 
terea. II  Cunosceam  prea  bine  că  voî  avea  a  trece,  împreună  cu  d-lor 
membrii  Consiliului,  prin  o  epocă  plină  de  mişcare,  plină  de  nelinişte, 
mai  mănoasă  în  primejdie  de  cât  în  onoruri,  şi  că  guvernul  meu  va  fi 
pe  atâta  disputat  în  present  pe  cât  şi  fără  perspectivă  de  fiinţă  în  vii- 
tor. |i  Istoria  popoarelor  ne  arată  că  oamenii  cari  să  jertfesc  pentru 
a  dirigui  prefacerile  lor  sociale,  nu  sunt  nici  odată  aceia  pe  cari  provi- 
denţa îi  alege  pentru  ca  să'i  facă  a  se  bucura  de  avantagiele  şi  de  pri- 
vilegiele  ce  le  aduc  cu  sine  aceste  prefaceri  aduse  întru  împlinire.  || 
In  marşa  eî  progresivă,  ţara  mea  trebuia,  ca  si  orî-care  alta,  să  urmeze 
acestei  tradiţii,  fără  îndoială,  civilisatorii,  şi  dacă  de  la  cea  ântâiă  oară 
m'am  dedat  eî  cu  totul,  nici  odată  nu  m'am  hrănit  cu  speranţa  ca  în- 
tr'o  (Ji,  consacrând  nisce  puteri  efemere,  ea  ar  putea  să  fie,  aşa  (Jicend, 
cu  totul  a  mea.  |j  Când  civil isaţia  păşesce  cu  repegiune,  instrumen- 
tele eî  de  grabă  se  tocesc ;  principiile  remân,  se  întăresc,  dar  oamenii 
trec  şi  numai  lucrările  lor  însemnează  un  mic  loc  în  epoca  în  care  ei 
aîi  servit  cu  dreptate  şi  cu  onor.  |!  Locul  acesta  e  singurul  pe  care 
ambiţionez  !a  sînul  iubitei  mele  naţii.  |  El  este  maî  modest,  dar  mai 
trainic  decât  acele  pe  care  le  pot  crea  sau  sfărâma  partidele ;  el  îşi  are 
de  scaun  cunoscinţa  publică,  şi  de  dominiu  pagina  scrisă  în  analele  pa- 
triei. 1  Dacă  am  sciut  să'l  merit,  şi  dacă  acel  loc  mi  se  va  da  de  no- 
bilul şi  cavalerescul  patriotism  al  bunului  popor  moldovean,  pe  care  am 
învăţat  a'l  iubi,  din  ce  în  ce  mai  mult  pre  cât  funcţiile  mele  m'au  fă- 
cut a'l  cunoasce  mai  bine,  eu  sunt  mulţumit,  şi  din  suflet  mulţămesc 
tuturor  domnilor  membri  aî  Consiliului  că  mî-au  ajutat  spre  a'l  căpăta, 
d-lor  care  se  vor  împărtăşi  de  el  împreună  cu  mine.  ||  Mulţămesc 
funcţionarilor  de  toate  gradele  în  ramul  administrativ  şi  ramul  judecă- 
toresc pentru  concursul  simpatic,  devotat  şi  inteligent  ce  ei  mi-au  dat; 
îi  învit  a  urma  servind  cu  o  credinţă  nestrămutată,  şi  doresc  din  fun- 
dul inimei  că  acei  cărora  va  cădea  onorul  de  ai  dirigui  în  viitor,  să 
recunoască  în  ei  preţioasele  însuşiri  despre  cari  eî  mi  au  dat  atâtea 
dovedi,  i'  Noi  am  realisat  împreună,  în  osebitele  ramuri  administra- 
tive, mult  mai  puţine  îmbunătăţiri  şi  progrese  decât  aşi  fi  dorit,  dar, 
cu  toate  aceste,  dacă  vom  ţinea  în  seamă  greutatea  împrejurărilor, 
este  ancă  ertat  a  enumera  onorabile  resultate.  |!  Inveţătura  publică 
s'a  lăţit  acuma  şi  s'a  întărit.  Pătruns  de  cugetarea  că  numai  ea 
pregătesce  bărbaţi  pentru  Patrie,  si  că  ţara  noastră,  geloasă  de  auto- 
nomia ei,  nu  ar  putea  fi  mult  timp  ancă  tributară   străinilor   prin   tri- 
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No.  209&.  meterea  copiilor    s«^î  la  scoalele   lor,  am  voit  să  pregătesc   întreaga   eî 
^^^^      eliberare  din  cea  mai  rea  dintre  toate  şerbirile,  şerbirea  inteligenţei.  |! 
Zelul  luminat   şi  neobosit  al  ministrului  instrucţiei   publice   şi  a  culte- 
lor, cu  mare  nemărire  au  sprijinit  scopurile  mele:  j|  In  capitală,  şcoala 
normală,  care  era  părăsită,  deplin  s'a  restaurat.      ||      Acea  a  artelor  şi 
meseriilor  s'a   pus  pe  o  nonă  basă,  şi  un  curs  nou  industrial  de  învă- 
ţătură secundară  s'a  deschis.  Ce  se  atinge  de  gimnasiul,  acesta  de  tot 
s'a  reformat  şi  s'a  îmbunătăţit.      !|      La  Galaţi  s'a  întemeiat  o  şcoală 
specială  de  comerciu,  la  Berlad  al  douilea  gimnasiu;  la  Roman  şi  Huşi 
dou^  seminariî;  cu  un  cuvînt  în  ţinuturile  Moldovei  s'aii  fondat  10  şcoli 
de  fete  şi  25  scoale  sătescî  nouî  se  află  în  lucrare  regulată.     |    Numă- 
rul de  4.496  ce  forma  totalul  foarte  modest  al  elevilor  cari  frecuentează 
scoalele   din  Principat,   s'a   urcat   de   când   am   luat   în   mână   frânele 
cârmuirii  la  10.000,  împărţiţi  în  toate  districtele.  Dacă  această  norocită 
progresie  va  urma  ancă  vre-o  câţi -va  anî,  învăţătura  se  va  răspândi  în 
toate   clasele  şi  cu    dânsa   adevărata   egalitate   înaintea   posturilor   şi  a 
fuDcţiunilor   publice,  la  care   fie-care   Moldovean   are    de  acum   înainte 
dreptul  de  a  aspira.  ||  După  şcoli,  îmbunătăţirea  căilor  de   comunicaţie 
mî  a    părut   că   este  isvorul    cel    maî   mănos    a  progreselor   repedî.    Cu 
concursul  activ  ce  mî-a  dat  ministrul  lucrărilor  publice,  13.560  stânjeni 
de  şosea  nouă,  maî  pe  îndoit  de  aceea  ce  s'a  făcut  în  anii  precedenţi, 
au  putut  să  se  deschidă  circulaţiei.    Drumurile   acestea   s'au    aşe(|at    la 
Jocuri  mlăştinoase,  greutate  care  a  nevoit  o  mare  îngrijire  în  construc- 
ţia lor.  Ele  au  cerut  transportarea  de  materiale  din  puncturî  depărtate, 
cari  au  servit  de  asemenea  întru  îmbunătăţirea  şoselelor  în  fiinţă.     ]! 
In  Iaşi,  maî  multe  uliţî  au  fost  bine  paveluite,  şi  de  un  îndelungat  timp 
oraşul,  mulţămită  unei  ne-adormite  îngrijiri,  nu  s'a  găsit  în  maî  bune 
condiţii  de  igienă  şi  de  salubritate.   ]  Trăsuri  publice,  sigure,  umblând 
cu  repeziciune  pe  toată  ^ma^  un  serviciu  de  postă  regulat,  leagă  acuma 
între  ele   marele   centrurî  de   populaţie   a   Principatului,    deschid    nouă 
puncturî  de  operaţie  pentru  comerciu,  favorează  transacţiîle.    |,'    Resur- 
sele mărginite  ale  budgetului  n'aii  ertat  silinţelor  noastre  de  a  se  întinde 
pe  o  scară  maî   mare.    Cu   durere   am    vă^ut    mănăstirile    străine,   cari 
statornicite  în  Patria  noastră,  se  folosesc,  cu  toate  acestea,  de  resultatele 
lucrărilor  şi   a  sacrificiilor    noastre,   refusând,  arbitragiu  şi  sub  felurite 
pretexte,  de  a  răspunde  subvenţia  ce  le  este  impusă  de  însuşi  Reglemen- 
tul, şi  din  nenorocire  nu  am  fost   până  astădî  în    stare    de  a   învinge 
această  împotrivire  egoistă  şi  atât  de  puţin  conformă  cu  o  interpretaţie 
neinteresată  şi   creştinească   a    legii   noastre  religioasă.     ||     Mănăstirea 
Neamţului  mî-a  dat  de  asemenea  până  la  cel  maî  de  pe  urmă  moment 
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trista  mărtarisire   a  unei   îndărătnicii  reproşabile,  atât  din  partea  înal-  No.  2095. 
tului,    cât   şi    acelui    de    mai  jos    cler.     '       Şcoalele   ei   sistematic  în-      ^®^® 
chise,  ospitalui  ei  de  smintiţi,  a  căruia  ne-orenduială,  mizerie  şi  pară-  ^  * 

sire  pătrund  de  înduioşare  şi  de  uimire  \^e  visitatorî :  nămolul  acela  tot 
-crescând  de  călugări  fără  treabă  şi  nepăsători,  toate  protestează  acolo 
•contra  cuvintelor  sântei  scripturi,  contra  doctrinei  evangheliei,  contra 
progresului  şi  a  civilisaţieî.  |j  Doresc  ca  o  putere  mai  stabilită,  însu- 
fleţită de  aceleaşi  intenţii  ca  şi  ale  mele,  să  scie  a  recuceri  driturile  vea- 
cului asupra  acelei  mănăstiri  nenorocite,  lipsită  astă(|i  de  toate  luminile.  || 
Acelaş  sentiment  de  umanitate  m'a  făcut  de  mult  să-mi  întorc  privirile 
«pre  ospitale  şi  închisorile  noastre.  |!  Neajunsul  sumelor  asigurate  prin 
budget  pentru  acest  paragraf,  starea  de  căinat  a  acestor  aşedăminte  pe- 
nitenciare unde  se  grămădesc,  în  nisce  borte  umede,  fără  de  haine,  mai 
fără  de  hrană  femei,  copii,  bătrâni,  simpli  vinovaţi  alăturea  cu  cei  ma^ 
mari  criminalişti,  m'au  îndemnat  de  a  alerga  la  resursele  mele  persotale 
pentru  a  da  cel  puţin  crivaturi  bolnavilor  şi  îmbrăcăminte  arestaţilor. 
In  această  privinţă  ancă,  cel  ântâiu  pas  s'a  făcut  pe  calea  reformelor,  ele 
vor  urma  înainte,  o  sperez.  j[  Nu  vorbesc  de  cea-ce  am  putut  face  pen- 
tru miliţie.  Silinţele  mele  pentru  ca  s'o  fac,  în  câte-va  luni,  cu  totul 
-demnă  prin  ţinerea,  disciplina  şi  patriotismul  ei  de  a  purta  stindardul 
nostru,  au  fost  dictate  de  adânca  simpatie  şi  intima  iubire  ce  am  jert- 
flt'o  în  tot  timpul  corpului  de  armie  credincios  care  singur  ocrotesce 
^  apără  ţara  noastră.  !|  Nu  pot  părăsi  rangurile  acestor  bravi  ofiţeri 
şi  soldaţi,  în  mijlocul  cărora  am  avut  onorul  a  figura,  fără  a  m§  pune 
ancă  odată  în  ele,  spre  a  le  esprima  prin  un  mai  de  pe  urmă  ordin  de  (Ji 
sentimentele  de  care  inima  mea  e  plină  pentru  dînşii.  |  In  scurt,  mul- 
ţămită  luminatului  concurs  şi  devotamentului  domnilor  membri  aî  Con- 
siliului, care  nici  odată  nu  mi-aii  dat  greş,  am  putut,  primind  cârmuirea 
în  înconjurările  cele  mai  critice,  să  las  puţin  bine  în  urma  mea.  ' 
Dacă  am  sciut  să-mî  păstrez  ancă  câţî-va  prieteni,  le  cer  ca  să-şî  aducă 
aminte  câte  odată  de  acel  bine.  Cer  de  la  acei,  cărora  am  fost  bine-fă- 
cStorul,  ca  să  scie  ancă  deschide  gura  spre  a  face  să  se  respecteze  amin- 
tirea mea.  ||  Se  poate  ca  sub  administraţia  mea  să  se  fi  făcut  oare- 
carî  nedreptăţi.  Dacă  ar  fi  una  ca  aceasta,  ele  s'aii  produs  în  nesciinţa 
mea,  îm  mijlocul  grelelor  complicaţii  ce  am  traversat  şi  voinţa  mea  a 
fost  cu  totul  străină  de  dînsele.  Rog  dar  pe  cei  ce  ar  fi  fost  jertfa  unor 
asemenea  ca  să  fie  cei  d'ântâi  a  mi  le  erta.  Resoluţiile  mele  au  fost  tot- 
-d'a-nna  însufleţite  de  consciinţa  mea  de  om  onest,  şi  date  în  frica  lui 
Dumnezeii.  Nici  odată  n'am  uitat  că  fiind  născut  Moldovean,  ţineam  în 
manile  mele  onorul  copiilor  meî  destinaţi  a  trăi  şi  a  muri  în  patria  noa- 
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No.  2095.  stră  şi  a  susţine  acolo  numele  cel  fâră  pată  a  vecheî  lor  familii.  I 
1858  Mulţămesc  în  sfîrşit  naţiei  întregi,  îi  mulţumesc  firă  deosebire  de  ran- 
guri, de  clasă,  nici  de  partid.  Am  primit  de  Ia  ea  în  maî  multe  împre- 
jurări mărturisiri  neîndoelnice  despie  iubirea  ei  pentru  mine.  Aceste  măr- 
turisiri îmi  sunt  maî  scumpe  de  cât  averea  şi  onorurile;  una  singură 
dintre  ele  este  de  ajuns  a  şterge  toate  supărările  ce  mi-aâ  pricinuit 
duşmanii  meî  personali,  cari  vor  rămânea  foarte  mici  înaintea  naţiei.  ,\ 
Ain  să  remân  acum  privitorul  atentiv  şi  simpatic  al  progreselor  ce  ne^ 
reservă  viitorul.  i|  Uite  compatrioţii  mei  desbinările  lor  şi  nu  fie  de^ 
acum  înainte  între  dînşii  alt  partid  de  cât  acela  al  prosperităţii  şi  glo- 
riei naţionale,  ori  care  ar  fi  marşa  ce  va  trebui  a  se  urma  spre  a  le  că- 
păta. Voiu  fi  îndoit  de  fericit  de  retragerea  mea,  dacă  ea  poate  servi  de 
prelud  la  această  fusie  a  spiritelor  şi  a  inimelor,  fusie  atât  de  trebui- 
toare şi  pe  care  aşa  de  adese  ori  am  dorit'o.  jl  Nu  mă  îndoesc  că 
bărbaţii  chemaţi  a  ne  cârmui,  nu  vor  fi  de  o  potrivă  pătrunşi  de  aceleaşi 
sentimente.  ||  Cât  pentra  mine,  până  la  cea  mai  de  urmă  oară  a  exi- 
stenţei mele,  voiu  fi  gata  la  nouî  sacrificiuri  pentru  patria  mea,  şi  ea  mă- 
va  găsi  pentru  tot-d'a-una  dispus  a-i  consacra  averea  mea,  persoana  mea. 
şi  prietinii  pe  cari  Dumnezeu  mi-i  va  lăsa. 

(Subscris)  N.  Konach  i-Vogo  ridi. 
(Contrasemnat)  Pentru  secretar  de  Stat,  post.  A.  F  o  t  i  n  o. 

(Traducfiune,) 

Au   Conseil  administratif  et   â  la  naţio n. 

Quand  ii  a  piu  a  S.  M.  le  Sultan,  notre  auguste  Suzerain,  de  m'oc- 
troyer  Pinsigne  honneur  de  gouverner  mon  pays  et  de  diriger  vos  tra- 
vaux,  durant  la  periode  transitoire  qui  devaic  secouler  avânt  la  pleine 
et  entiere  exăcution  du  Trăită  de  Paris  en  ce  qui  nous  concerne,  je  ne 
me  suiş  dissimulă  ni  Ie  poids  du  noble  fardeau  que  j'acceptais,  ni  Ies  dif- 
ficultes,  ni  Ies  vicisitudes  attachăes  au  pouvoir.  j|  Je  n'ignorais  pas> 
que  j'aurais  a  traverser  avec  vous,  Messieurs,  une  epoque  pleine  de  mou- 
vements,  pleine  d'inquietudes,  plus  feconde  en  dangers  qu'en  honneurs^ 
et  que  mon  gouvernement  serait  aussi  dispute  dans  le  prăsent  que  fra- 
gile et  sans  lendemain  dans  Pavenir.  |j  L'histoire  de  tous  Ies  peuples 
nous  montre  que  Ies  hommes  qui  se  devouent,  pour  diriger  leurs  tran- 
sitions  sociales,  ne  sont  jamais  ceux  que  la  Providence  choisit  pour  Ies 
faire  jouir  des  avantages  et  des  privileges  qu'apportent  avec  elles  ces 
transitions  accomplies.  ||  Dans  sa  marche  progressive,  mon  pays  devait. 
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corame  tout  autre,  suivre  cette  tradition,  sans  doute  civilisatrice,  et  No.  2096. 
81,  des  ]a  premiere  heure,  je  me  suia  donne  tout  â  lui,  je  n'ai  ja-  ^ 
mais  nourri  Tespoir  qu'un  jour,  en  consacrant  des  pouvoirs  ^ph^meres, 
ii  poarrait  etre  pour  ainsi  dire  ă  moi.  j  Quand  la  civilisation  marche 
avec  rapidite,  ses  instruments  s'usent  vite ;  Ies  principes  restent,  se  for- 
tifient,  mais  Ies  hommes  passent  et  leurs  actes  seuls  marquent  une 
petite  place  dans  Tepoque  ou  ils  ont  servi  selon  la  justice  et  selon  Thon- 
neur.  j|  Cette  place  est  la  seule  que  j'ambitionne  [au  sein  de  ma  ch^re 
nation.  Elle  est  plus  modeste,  mais  plus  dnrable  que  celles  que  peuvent 
cr^r  ou  detruire  Ies  partis ;  elle  a  pour  siege  la  conscience  publique 
et  pour  domaine  la  page  ecrite  aux  annales  de  la  patrie.  \\  Si  j'ai 
su  Ia  meriter  et  si  elle  m'est  accordee  par  le  patriotisme  noble  et  clie- 
valeresque  du  bon  peuple  moldave,  que  j'ai  appris  â  aimer  de  plus  en 
plus,  â  mesure  que  mes  fonctions  me  Tont  fait  mieux  connaître,  je  suiş 
content;  et  je  vous  remercie,  Messieurs,  avec  une  profonde  effusion,  de 
m'avoir  aide  â  la  conquerir,  vous  qui  la  partagerez  avec  moi.  ||  Je 
remercie  Ies  fonctionnaires  de  tous  rangs  dans  l'ordre  administratif  et 
dans  Tordre  judiciaire  du  concours  symphathique,  devoue  et  intelligent 
qu'ils  m'ont  prete.  Je  Ies  invite  â  continuer  ă  servir  avec  une  fide- 
lite  inalterable  et  je  souhaite  du  fond  du  coeur  que  ceux  auxquels  in- 
combera  l'honneur  de  Ies  diriger  desormais,  reconnaissent  en  eux  Ies 
qualites  precieuses  dont  ils  m'ont  donne  tant  de  preuves:  |  Nous  avons 
realise  ensemble  dans  les.diverses  brancbes  administratives  bien  moins 
d'am^liorations  et  de  progres  que  je  ne  l'eusse  d^sir^,  mais  cependant, 
en  tenant  compte  de  la  difiference  des  circonstances,  ii  nous  est  encore 
permis  d'enumerer  d'honorables  resultats.  |;  L'in^truction  publique 
s'est  deja  etendue  et  fortifice.  Penetre  de  la  pensee  que  c'est  elle  qui 
prepare  des  hommes  ă  la  patrie  et  que  notre  pays,  jaloux  de  son 
autonomie,  ne  saurait  etre  longtemps  encore  tributaire  des  ^trangf*rs, 
en  envoyant  ses  enfants  a  leurs  ecoles,  j'ai  voulu  preparer  son  entier 
affranchissement  de  la  pire  des  servitudes,  la  servitude  de  Pintelli- 
gence.  j,  Le  zele  eclaire  et  infatigable  du  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  a  merveilleusement  seconde  mes  vues  :  || 
Dans  la  capitale,  Tecole  normale,  qui  ^tait  abandonnee,  a  ete  complete- 
ment  retablie;  |  Celles  des  arts-et-metiers  a  ete  mise  sur  un  nouveau 
pied  et  un  cours  industriei  d'instruction  moyenne  vient  de  s'ouvrir.  Quant 
au  gymnase,  ii  est  enti^rement  modifie  et  ameliore.  |  A  Galatz,  une 
^ole  speciale  de  commerce  a  et^  fondee;  a  Berlad  un  second  gymnase; 
ă  Romano  et  Houche,  2  seminaires ;  enfin,  dans  Ies  districts  de  Ia  Mol- 
davie,  10  ecoles  de  filles  et  25  ecoles  de  village  nouvelles  ont  et^  cr^ees 
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No.  2095  et  fonctionnent  r^gnli^rement.  ||  Le  chiffre  de  4.496,  qui  formait  Ie  trop 
•  1858     modeste  total  des  enfants  recevant  Tinstruction  dans  la  Princîpaut^,  s'est 
ainsi  ^leve,  en  moins  de  huit  mois,  â  celui  de  10000,  r^partis  dans  chaque 
district.  Si  cette  heureuse  progression  est  suivie  encore  quelques  ann^es, 
rinstruction  se  repandra  dans  toutes  Ies   classes  et,  avec   elle,  la  veri- 
table  ega]it<5  devant   Ies   emplois   et  Ies    fonctions    publiques,    auxquels 
tout  Moldave  a  d^sormais  le  droit  d'aspirer.     ;|      Apres  Ies  ecoles,  l'a- 
melioration  des  voies  de  communication  m'a  păru  âtre  la  source  la  plus 
f^conde  de  rapides  progrfes.  Grâce  au  concours  actif  qui  m'a  ^te  prâte  par 
le  ministere  des  travaux  publics,   13,560  toises  (30  kilom.)  de  chauss^e 
neuve,  plus  du  double  de  ce  qui  avait  et6  fait  durant  Ies  annees  prec^dentes, 
ont  pu  ^tre  livrees  â  la  circulation.  Ces  routes  ont  ^te  ^tablies  sur  des 
points  mar^cageux,  difficiles,   qui  ont   n^cessite  de    grands    soins    dans 
leur  construction.  Elles  ont  exige  des  transports  de  materiaux  eloign^s, 
qui  ont   ^galement    servi  a  l'am61ioration  des  chauss^s  existantes.    || 
Dans  lassy,  plusieurs  rues  ont  ete  soigneusement  pavees,  et  depuis  long- 
temps  la  viile  ne  s'etait  trouv6  dans  de  meilleures  conditions  d'hygi^ne 
et  de  salubrit^.     |!     Des  voitures  publiques  sCires,  rapides,  quotidiennes, 
un  service  de  poşte    regulier    relient  entre'eux    maintenant    Ies    grands 
centres  de  population  de  la  Principaut^,  ouvrent  de  nouveaux  debouch^s 
au  coramercp,  favorisent  Ies  transactions.     ||     I^es  ressources  du  budget 
n'ont  pas  permis  â  nos  eflforts  de  s'etendre  sur  une  plus  large  ^cheile.  || 
J'ai  vu  avec  douleur  Ies   monasteres    ^trangers   qui,    situ6s  dans  notre 
patrie,  jouissent  partout  des  r^sultats  de  nos  travaux  et  de  nos  sacrifices, 
se  refuser  obstin^ment  et  sous  divers  pr^textes,  â  fournir  la  subvention 
qui  leur  e5«t   impos^e  par  le   Reglement  m^me,    et  je  ne  me   suiş  mal- 
heiireusement    pas,  jusqu'â    aujourd'hui,    trouvă   en    mesure  de  vaincre 
cette  r^sistance  Egoiste  et  si  peu  conforme  ă  une   interpr«5tation  desin- 
teress^e  et  si  chr^tienne  de  notre  loi  religieuse.       |     Le  monast^re   de 
Neamtzo  vient  de  me  donner  aussi,  jusqu'au  dernier  moment,  Ie  triste 
temoignage  d'un  regrettable  parti-pris  dans  Ie  haut  comme  dans  Ie  bas 
clerg^.      ;|      Ses  ^coles    syst^matiquement   fermees,  son    hopital    d^alie- 
n^s  dont  Ies  desordres,  la  mis^re  et  Pabandon,  penfetrent  d'^motion  et 
de    surprise    le    visiteur   attendri,    cet    amas    toujours    grandissant   de 
moines    d^^oeuvr^s   et    indiff^rents,   lout   proteste    contre  la    parole  des 
Saintes    Ecritures,    contre    la  doctrine  de   l'Evangile,  contre   Ie  progres 
et  la  civilisation.     ||      Je  fais  des  voeux  pour    qu'un  pouvoir  plus  sta- 
ble,  anim^  des  mSmes  intentions  que  Ies  miennes,  sache  reconqu^rir  Ies 
droits  du  silele  sur    ce  malheureux    couvent,    depourvu    aujourd'hui  de 
toutes  Ies  lumi^res.      |     Le  meme  sentiment  d'humanit^  m'a  fait  depuis 
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longtemps  jeter  Ies  yeux  sur  nos  hopitaux  et  nos  prisons.  1  L'epui-  N^^-^^^^^' 
semeni  du  credit  du  budget  sur  ce  chapitre,  Tetat  desolant  des  ^tablis-  ^^  ^^ 
sements  penitentiaires  ou  Ton  accnmulait  dans  des  trous  humides,  sans 
vetements,  presque  sans  nourriture,  femmes,  enfants,  vieillards,  Ies  sim- 
ples  d^linquants  â  c6t6  des  plus  grands  criroinels,  m'ont  inspire  da- 
voir  recours  a  mes  ressources  personnelles  pour  donner  au  moins  des  lits 
aux  malades  et  des  vetements  aux  prisonniers.  |]  De  ce  cote  Ia  en- 
core  le  premier  pas  est  donc  fait  dans  la  voie  des  reformes;  elles  se 
continueront,  j'en  ai  Tespoir.  |  Je  ne  parle  point  de  ce  que  j'ai  pu 
faire  pour  la  milice.  Mes  efforts  pour  la  rendre  en  quelques  mois  tout 
â  fait  digne,  par  sa  tenue,  sa  discipline,  son  patriotisme,  de  porter  notre 
drapeau,  ont  ^te  dict^s  par  la  sympathie  profonde  et  Taffection  intime 
que  j'ai  vouees  de  tout  temps.au  corps  d'armee  fidele,  qui  seul  protege 
ei  defend  notre  pays.  ||  Je  ne  puis  quitter  Ies  rangs  de  ces  braves 
officiers  et  soldats,  au  milieu  desquels  j'ai  eu  Thonneur  de  figurer,  sans 
m'y  placer  encore  une  fois  pour  leur  exprimer,  par  un  dernier  ordre  du 
jour,  ce  dont  mon  cceur  est  rempli  pour  eux.  |  En  resum^,  Messieurs, 
grâce  â  votre  concours  ^claire  et  ă  votre  d^vouement  qui  ne  m'a  jamais 
fait  d^faut,  j'ai  pu,  en  passant  au  pouvoir  dans  Ies  conjectures  Ies  plus 
crîtiques,  laisser  un  peu  de  bien  derri^re  moi.  ||  Si  j'ai  su  garder 
encore  quelques  amis,  je  leur  demande  de  se  le  rappeler  quelquefois.  Je 
demande  â  ceux  dont  j'ai  ^te  le  bienfaiteur,  de  savoir  encore  ouvrir  la 
bouche  pour  faire  respecter  mon  souvenir.  i|  11  se  peut  que,  sous  mon 
administration,  quelques  injustices  se  soient  commises.  Si  cela  est,  elles 
se  sont  produites  â  mon  insu,  au  milieu  des  graves  complications  que 
j'ai  traversees  et  ma  volont6  y  est  enti^rement  restee  strângere.  Je  prie 
donc  ceux  qui  en  auraient  6t6  victimes  d'etre  Ies  premiers  ă  me  Ies  par- 
donner.  Mes  r^solutions  ont  toujours  6te  inspirees  par  ma  conscience 
d'honn^te  homme  et  rendues  dans  la  crainte  de  Dieu.  Je  n'ai  jamais 
oubli^  que,  ne  Moldave,  je  tenais  entre  mes  mains  Thonneur  de  mes  en- 
fants destines  â  vivre  et  â  mourir  dans  notre  patrie  et  a  y  soutenir  le 
nom  sans  tâche  de  leur  ancienne  familie.  |'  Je  remercie  enfin  la  na- 
tion  tdute  enti^re,  je  la  remercie  sans  distinction  de  rang,  de  classo  ni 
de  parti.  J'ai  re9U  d'elle,  dans  plusieurs  circonstances,  des  t^moignages 
non  equivoques  de  son  affection  pour  moi.  Ces  t^moignages  me  sont 
plus  chers  que  la  fortune  et  Ies  honneurs  :  un  seul  d'entr'eux  suffit  â 
efFaeer  toutes  Ies  peines  que  m'ont  caus^es  mes  ennemis  persounels,  qui 
resteront  bien  petits  devant  la  nation.  ||  Je  vais  devenir  maintenant 
le  spectateur  attentif  et  sympathique  des  progres  que  nous  r^serve  Ta- 
venir.     j|     Que  mes  compatriotes    oublient  leurs   divisions   et  qu'il  n'y 
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No.  2095.  ait,  parmi  eux,  d'autre  parti  dfeormais  que  celui  de  la  prosp^rite  et  de 
^^•^®  la  gloire  naţionale.  Je  serai  doublement  heureux  de  ma  retrăite  si  elle 
peut  servir  de  prelude  â  cette  fusion  des  esprits  et  des  coeurs,  fusioii 
si  necessaire  et  que  j'aî  si  souvent  desiree.  jl  Je  ne  doute  pas  que 
Ies  liommes  appel^s  â  nous  gouverner  ne  soient  egalement  pen^tres  de  ces 
mSmes  sentimerits ;  qnant  â  moi,  jusqu'ă  la  dernifere  heure  de  mon  exi- 
stence,  je  serai  preţ  a  de  nouveaux  sacrifiees  pour  la  patrie  et  la  Mol- 
davie  me  trouvera  toujours  disposă  ă  lui  eonsacrer  ma  fortune,  ma  per- 
sonne  et  Ies  amis  que  Dieu  m'a  lais.s^s. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2096.-— Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor 
Place,  din  25  Octombrie  1858.  Paris. 

No.  2090.  Monsieur  le  Consul,  jj  Ma  dep^che  du  27  du  mois    dernier^)  vous 

1858  a  fait  connaître  la  maniere  de  voir  du  gouvernement  de  l'Empereur  en 
ce  qui  concerne  Ies  pouvoirs  qui  doivent  etre  attribues  â  la  caîmacamie 
instituee  par  Partide  49  de  la  convention  du  19  Aoiit.  ||  Les  cabinets 
de  Londres,  de  Berlin  et  de  Turin  partagent  corapletement  notre  opinion 
â  cet  egard. 
Recevez,  etc. 


25  Oct. 


No.  2097.— „Declararea"  Domnului  1.  C.  Brătianu,  în  Zia- 
rul „Românul",  No.  81,  din  13  (25)  Octombrie 
1868.  Bucurescî. 

No.  2097.  Luptele  crâncene  şi  inegale,  ce  dăinuiră  maî  mulţi  secolî,  scurseră 

1858  sângele  cel  maî  generos  din  vinele  naţiunii  române  şi  ea  căzuse  într'o 
2o  Oct.  letargie  atât  de  profundă  în  cât  toţi  vecinii  îi  cântară  aliluia  şi  cre(Jură 
că  nu  le  maî  române  altă  grijă  de  cât  cum  să  'şi  împartă  rămasul  eî.  || 
Destinele  patriei  noastre  însă  nu  erau  sfîrşitul  poporului  român,  care  se 
luptase  cu  atâta  bărbăţie  pentru  a  apera  Europa  pe  când  ea  era  în  năs- 
care d'o  civilisaţiune  nouă,  de  civilisaţiunea  creştină:  el  era  menit  d'a  trăi, 
ca  într'o  (Ji  să  ia  şi  el  parte  la  desvoltarea  acelei  civilisaţiunî  şi  să  se 

1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2082,  p.  399. 
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bucure  de  ale  eî  roade,  lacet  încet,  umbrit  de  o  pavăză  nevS4ută,  ce  No.  2097. 
^ra  a  providenţei  chiar,  popului  român  începu  a-şî  recâştiga  puterile  per-  ^^z^ 
dute;  rădică  capul,  pipăi,  se  simţi,  consciinţa  naţională  se  deşteptă  şi 
se  revoltă,  comparând  eroicul  sSu  trecut  cu  ticălosul  present.  D'atuncî 
datează  încercările  Românilor  d'a  smeri  pretenţiile  străinilor,  d'a  pune 
un  capSt  violărilor  lor;  d'atuncî  eî  voesc  cu  stăruinţă  d*a  trăi  cu  propria 
lor  viaţă,  d'a-şî  lua  iarăşi  rangul  lor  ca  naţiune  autonomă,  d'a-şî  asi- 
gura neutralitatea,  independenţa,  teritoriul  lor,  ca  ast-fel  casele  ce  zidesc, 
ţarinele  ce  muncesc,  pomii  ce  altuiesc,  vitele  ce  cresc,  talentele  ce  cul- 
tivă, femeile  ce  împodobesc  să  nu  maî  fie  spre  lecuirea,  spre  serviciul^ 
spre  desfătarea  inamicilor  patrieî  ce  vin  să  ne  subjuge,  să  ne  stăpânească 
cu  propriile  noastre  mijloace.  1|  încercările  noastre,  luptele  noastre,  lucrarea 
noastră  naţională,  deşi  nu  avu  jafuri,  episode  lucioase,  strălucite,  cari  să 
merite  numele  de  epopee  şi  să  întunece  ochii  lumiî,  însă,  prin  stăruinţa  lor, 
prin  permanenţa  manifestării  lor,  Românii  dovediră  Europei  că  ele  nu  sunt 
resultatul  unei  esaltărî,  unei  beţii  a  imaginaţiei,  ci  espresia  unor  trebuinţe 
naturale,  neaperate  şi  cu  atât  maî  legitime  că  erau  conforme  cu  drep- 
turile noastre  legale  ce  făceau  parte  din  dreptul  public  european.  || 
Europa,  prin  representanţiî  sSî  ceî  maî  putemicî,  prin  aceî  carî  presidă 
astă^î  la  toate  lucrările  sale,  a  constatat  în  sfîrşit  că  suntem  o  na- 
ţiune, că  în  faptă  şi  in  drept  avem  facultatea  d'a  trăi,  dQ  sine-ne  stă- 
pâni, fără  ca  nimeni  să  poată  a  ne  sminti,  a  ne  mărgini,  a  ne  popri 
în  activitatea,  în  des  voi  tarea,  în  viaţa  noastră  naţională.  Protocoîilele 
congresului  de  la  Paris  au  trîmbiţat  lumiî  această  sentinţă  a  înaltuluî 
tribunal,  sentinţă  ce  este  fără  apel,  căci  numaî  noî  Românii  aveam  dreptul 
d'a  apela;  şi  aceasta  nu  era  de  interesul  nostru  d'a  o  face.  ||  Dar, 
ca  orî-ce  hotărîre  omenească,  la  punerea  în  lucrare  a  principiului  procla- 
mat de  congresul  de  la  Paris,  ea  fu  ştirbită  şi  foarte  ştirbită.  In  teorie, 
din  puntul  de  vedere  al  dreptului  absolut,  conferinţa  de  la  Paris  făcu  o 
nedreptate,  am  putea  (Jice  o  călcare,  neconformându-se  cererilor  Românilor 
şi  trecând  ast-fel  chiar  peste  voinţa  congresului  de  la  Paris,  al  căruia  con- 
ferinţa nu  era  de  cât  un  mandatar  spre  a  esecuta  ceea  ce  el  hotărîse.  || 
Până  la  ce  punct  însă  noî  avem  dreptul  de  a  ne  plânge,  de  a  protesta? 
Darul,  dice  Românul,  nu  se  caută  după  dinţi.  Nu  înţelegem  printr'aceasta 
că  Europa  ne-a  dăruit  drepturi;  noî  le  aveam,  însă  erau  călcate,  violate 
şi  n'am  făcut  ancă  sacrificiile  cerute  pentru  a  le  desrobi.  Puterile  occi- 
dentale, luptându-se  pentru  libertăţile  Europei,  ne  au  făcut  şi  nouă  niţică 
parte  din  ceea  ce  au  dobânîit  prin  singurile  lor  sacrificiurî ;  să  primim 
dar  cu  recunoscinţă  acest  mic  dar,  care  este  convenţia  de  la  19  August 
şi,  cum  ne  (Jic  amicii  noştriî  din  Occident,    să  ne    servim  de  mijloacele 
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No.  2097.  ce  ea  ne  dă,  ca  să  dobândim,  cu  sudoarea  frunţii  noastre,  ceea  ce  ce- 
1858  x(i2ijji  cu  viers  setos  de  la  străini;  atunci  numai  vom  fi  dovedit  prin 
faptă  că  merităm  soarta,  posiţiunea  ce  ambiţionăm  şi  că  pretenţiile  es- 
primate  înainte  Europei  cu  atâta  solemnitate  erau  la  înălţimea  vredniciei 
noastre  naţionale.  |  Acestea  sunt  cuvintele  ce  ne  fac  să  primim  în 
principiu  convenţia  de  lâ  19  August  şi  o  primim  cu  toată  sinceritatea 
cu  toată  lealitatea,  ce  am  pus  în  toate  actele  vieţeî  noastre  politice.  || 
Nu  o  primim  însă  numai  în  principiu ;  o  primim  în  faptă,  o  primim  în 
toată  întregimea  ei,  în  toate  disposiţiunile  ei;  şi  o  primim  fără  vre-a 
cugetare  ascunsă,  fără  vre-o  viclenie;  o  primim  nu  cu  cuget  de  a  a 
călca,  ci  cu  hotârîre  de  a  o  apăra  chiar  cu  sângele  nostru ;  nu  o  primim 
cu  gând  de  a  o  schimba,  de  a  o  strînge  de  gât  ca  s'o  facem  a  vorbi 
mai  mult  în  favoarea  unei  clase  de  oameni  de  cât  a  alteia,  ci  de  a  o 
observa,  de  a  o  păstra  în  toată  întregimea  ei,  de  a  o  esplica,  de  a  o 
împodobi  cu  toate  legile  ce  decurg  dintr'insa,  cu  toate  instituţiile  ce  ea 
reclamă,  ca  ast-fel  să  devie  isvorul  de  fericire  al  naţiune!  întregi  şi  pala- 
diumul  naţionalităţei  noastre.  Ne  esplicăm:  ,  Nu  facem  această  declarare 
în  favoarea  constituţie!  pentru  că  )ie  simţim  amorezaţi  de  perfecţiunile  ei ; 
ci  fiind  că  nu  ne-a  fost  nouă  ertat  de  a  o  face  una,  o  primim  pe  aceasta^ 
cre^end  că  tăremul  ce  ea  ne  deschide  este  mai  larg,  mai  sigur  de  a 
servi  interesele  naţionale  de  cât  teremul  oposiţieî,  ce  devine  de  astă<Jî 
înainte  proprietatea  adoratorilor  regimului  ce  convenţia  de  la  Pari^  îl 
îngroapă.  Aceasta  este  profesia    noastră  de  credinţă,  încât  privesce 

convenţia  de  Ia  19  August.  Avem  acum  a  ne  mai  esplica  asupra  actu- 
lui adiţional,  legea  alegetoare,  care  deşi  este  un  act  secondar  ce  nu  are 
nici  caracterul,  nici  însemnătatea  constituţiei,  are  însă  un  mare  preţ  în 
ocaziunea  de  astă(jî.  El,  într'adevăr,  o  să  dea  o  esistenţa  adunării  care, 
în  numele  naţiunei,  ca  un  creator,  o  să  sufle  asupra  constituţiei,  să-i 
dea  viaţa  şi  să  facă  dintr'ensa  o  fiinţă  atât  de  mare,  atât  de  vie,  atât 
de  puternică  încât  să  domnească  pe  d'asupra  tuturor,  să  supue  eî  toate 
voinţile,  să  inimeze,  să  inspire,  să  reguleze,  să  stimuleze  tot  ce  esistă, 
tot  ce  mişcă,  ce  vieţuesce  într'aceste  ţări.  ,  Până  în  cele  maî  dosnice 
colţuleţe  ale  României  nu  se  aude  decât  un  singur  viers:  „dreptul  de 
alegetor  este  prea  restrîns ;"  chiar  inamicii  binelui  public,  acei  cari 
speră  că  această  lege  alegatoare  o  să  le  dea  iarăşi  puterea,  tot  n'aâ 
curagiu  de  a  o  lăuda  pe  faţă.  Am  fi  fost  dar  bucuroşi  să  se  fi  făcut 
demarşuri  active  pentru  a  se  modifica  această  lege  ce  mărginesce  atât 
de  tare  ţara  legală;  şi,  de  va  fi  timp  şi  putinţă,  să  nu  neglijăm  ni- 
mic pentru  îmbunătăţirea  ei.  Dacă  însă  ea  va  remânea  precum  este, 
suntem  hotărîţî  s'o  primim  până  când  experienţa  o  va  consacra   sau  o 
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va  osândi.  |i  De  la  voî  dar,  alegători  de  toată  mâna,  de  la  voi  pe  cari  No.  2097. 
conferinţa  de  la  Paris  v'a  cre4at  cei  mai  vîrtoşî,  ceî  mai  independinţî,  i 
cei  mai  tari  în  sfirşit  în  credinţa  naţională  şi  v'aa  încredinţat  tutela 
poporaluî  român ;  de  la  voi,  4'^™9  depinde  să  vă  arătaţi  demni  de  sa- 
cerdoţiul, de  preoţia,  de  darul  cu  care  v'au  învesmîntat  potentaţii  Eu- 
ropei şi  să  faceţi  să  peară  grija  ce  au  insuflat  Românilor  această  lege 
monopolizatoare.  Râdicaţi-v6  la  înălţimea  misiei  ce  aveţi  a  împlini;  nu 
faceţi  din  voturile  voastre  o  armă  de  partidă,  de  egoism,  de  clasă,  de 
interes  individual,  o  armă  a  trecutului  contra  viitorului,  o  armă  a  abu- 
sului  contra  dreptului,  a  privilegiului  contra  interesului  naţional,  o  armă 
de  apăsare,  o  armă  a  străinului  contra  maicei  noastre  comune,  a  Româ- 
niei ;  căci  acea  armă  va  fi  fatală  vouă  înşi-vă,  va  răni  chiar  p'acei  cari 
au  ascuţit'o.  Âduceţi-v6  aminte  de  soarta  alegătorilor  regulamentului  de 
tristă  memorie  cari,  uitând  ţara  pentru  mârşavele  lor  interese  particu- 
lare, ea  se  depărta  de  dânşii  şi  atunci,  părăt^iţi  de  oameni  şi  de  Dum- 
ne4eu,  alesul  lor,  domnul  patriot,  fu  cel  care  le  dede  cea  d'ântâiu  Iovii  e, 
închi4end,  în  puterea  unui  firman  turcesc,  Adunarea  naţională,  Camera 
ce-I  ridicase  la  domnia  ţării,  ca  mai  târziu  domn,  cameră  şi  alegători 
să  se  măture  de  pe  scena  politică,  ne  lăsând  în  urmă-Ie  decât  dispre- 
ţul general.  Nu  vă  lăsaţi  d'a  vă  amăgi  de  cei  cari  speră  să  isbutească 
d'a  face  din  constituţia  ce  ne  este  dată  pentru  regenerare,  o  prăpastie 
de  peire  şi  mai  mare  de  cât  a  regulamentului  organic,  şi  cari  se  mun- 
cesc să  facă  din  voi  nisce  complici  ai  uneltirilor  ce  proiectează  in  în- 
tunecimile palaturilor  lor ;  nu,  căci,  cum  am  mai  zis-o,  aceasta  n'a  fost 
voinţa  legislatorilor  ce  ne-a  dat  constituţia  de  la  19  August;  regeneiarea, 
reconstituarea  României;  aii  fost  preocuparea  statornică  a  Europei  întregi 
în  timp  de  doui  ani;  puterile  ce  o  representau  in  con'erinţele  de  la  Paris, 
au  făcut  pentru  aceasta  tot  ce  au  putut,  tot  ce  au  crezut  că  trebue  să 
se  facă,  şi  restul,  d'a  complecta  opera  solicitudinei  lor,  adică  renascerea 
României,  vi  Tau  încredinţat  vouă,  avuţilor  de  la  una  sută  galbeni  venit 
în  sus;  deveniţi  dar  adevărata  consciinţă  naţională,  şi  pe  cât  coraiţiele 
alegătoare  vor  fi  deschise,  uitaţi  interesele  cele  mici  de  toate  zilele  şi 
nu  vă  gândiţi  de  cât  la  interesele  cele  mari  şi  generale,  ce  sunt  şi  ale 
voastre  şi  de  la  cari  aternă  adevărata  prosperitate  a  intereselor  parti- 
culare; uitaţi  ori-ce  simpatie  şi  ori-ce  antipatie  personală  şi  nu  priviţi 
pe  om  decât  după  valoarea  lui  ca  Român ;  gândiţi-vă  că  deputaţii  c^ 
veţi  trimite  or  s'arunce  temeliile  edificiului  naţional,  şi  că  tot  ei  au  să 
numească  şi  pe  cela  ce,  într'uu  timp  d'o  viaţă  de  om,  are  să  preside 
la  gigantica  lucrare  de  regenerare  şi  reconstituire  a  unui  popor  întreg 
şi  caro  o  să  aibe  să  lupte  şi  sa  reziste  contra  înrîuririlor  ce  străinii  s'au 
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No.  2097.  deprins  d'a  avea  în  trebile  noastre.  A !  cât  de  sus  trebue  să  fie  pusă  inima 
1858  jjj^^i  ast-fel  de  om,  cât  de  tare,  cât  de  oţelit  trebue  să  fie  caracterul  lui  de  Ro- 
^  '  mân,  ca  în  toată  viaţa  luî,  cu  picioarele  bine  înfipte  pe  pragul  ţereî,  să  nu 
alunece  un  singur  minut,  şi  toate  ameninţările,  toate  ispitele  ce  vor  su- 
fla din  toate  părţile,  nu  numai  să  nu-1  abată,  să  nu-1  clatine,  ci  să-1  în- 
tărească, cum  întăresce  ventul  pe  luptător  în  mijlocul  arşiţelor  din  luna 
luî  cuptor !  Dar,  trimiteţi  la  adunarea  viitoare  deputaţi  cari,  prin  lumi- 
nele  lor,  prin  onorabilitatea  caracterului  lor,  prin  devotamentul  lor  către 
patrie,  să  vă  lase  consciinţa  împăcată  că  v'aţî  făcut  datoria  şi  să  fiţi 
siguri  că  nu  o  să  auriţi  în  urmă-ve  decât  bine-cuvîntările  tuturor  ge- 
neraţiilor viitoare,  iar  nu  blestemele  lor;  trimiteţi  deputaţi  al  căror  trecut 
să  fie  o  garanţie  pentru  viitor,  ca  ast-fel  inspirând  o  încredere  absolută 
naţiei  întregi,  ca  să  fie  cu  trup  şi  suflet  cu  dînşiî  în  toate  lucrările  lor; 
căci  numai  legile  făcute  în  asemenea  condiţii,  numai  un  domn  numit 
de  asemeni  deputaţi  vor  putea  avea  autoritatea,  puterea,  eficacitatea  de 
a  întemeia,  de  a  asigura  ordinul  politic,  pacea,  liniştea,  prosperitatea 
generală  şi  a  fie-căruia  în  parte  şi  prin  urmare  independenţa  patriei  noa- 
stre; atunci  voturile  voastre  devenind  isvoarele,  sorgintele  vieţei  naţio- 
nale vor  fi  respectate,  ocrotite  fără  ca  să  se  mai  gândească  nimeni  de 
a  vi  le  discuta.  |!  Ancă  odată,  alegători  de  toate  categoriile,  de  toată 
mâna,  asiguraţi  independenţa  României,  faceţi-vă  campionii  mărirei  ei, 
faceţi  ca  actele  voastre  politice  să  fie  modeluri  de  înţelepciune,  de  curaj 
şi  de  patriotism  şi  atunci  noi  cei  d'ântâiu,  noi,  pe  cari  unii  au  voit  să 
ne  descrie  ca  nisce  esaltaţî  cari  nu  visăm  de  cât  foc  şi  sânge  şi  voim 
stingerea  unora  în  favoarea  altora,  vă  vom  înconjura  cu  stima  şi  cu  dra- 
gostea noastră,  vă  vom  saluta  de  părinţi  ai  patriei  şi  vom  rădica  tem- 
plurî  şi  statui  în  onoarea  voastră;  căci,  fie-ne  iertat  a  o  spune  fără  sfială, 
nu  suntem  de  cei  cari  nu  voesc  a  se  face  binele  de  cât  printr'înşii,  sau 
printr'o  clasă  mai  cu  preferinţă  de  cât  prin  alta ;  nu,  din  ori-ce  clasă,  din 
ori-ce  categorie  de  Români  va  isvorî  binele  patriei  noastre,  îl  vom  preţui 
după  bunătatea  lui  şi  vom  îndrepta  recunoscinţa  noastră,  ca  Români,  cui 
se  cuvine.  ][  Din  această  declarare  a  noastră  ori-cine  poate  înţelege 
că  cu  schimbarea  posiţieî  politice  a  terilor,  s'a  schimbat  şi  posiţia  noa- 
stră, a  partidului  naţional ;  din  partid  de  oposiţie  sau  revoluţionar,  sau 
ori-care  a  fost  numele  ce  avurăm  sau  ne-aă  dat,  devenim  partidul  con- 
servator, nu  spre  a  esploata  o  situaţiune  sigură,  legală,  nu  spre  a  ne 
hrăni  în  nepăsare,  a  ne  îngraşă  şi  a  adormi  în  trândăvie,  ci  spre  a 
lupta  cu  bărbăţie  pentru  apărarea  constituţiei  contra  tuturor  atacurilor 
ce  se  grămădesc  pe  noul  orisont  al  României ;  şi  credem  cu  atât  mai 
mult  de  datoria  noastră  de  a  lua  acest  angajament  înaintea  lumei  că  ni 
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se  şoptesce,  din  toate  părţile,  că  această  constituţie  va  primi  cea  d'ântâiă  No.  2097. 
lovite  de  o  dată  cu  publicarea  eî.  Aceasta  însă  mărturisim,  că  ni  se  pare      ^^^® 
prea  tare.  In  adevăr,  convenţia  stipulează  că  un  hati-şerif  are  s'o  pro-     ^ 
mulge,  dar  că  aci  se  va  închide,  si  pentru  tot-d'a-una,  era  călcăreî  au- 
tonomiei noastre.  Pe  ce  punte  dar,  sau  pe  ce  scară  s'ar  mai  putea  in- 
troduce o  nouă  violaţiune?  Orî  cum   va  fi,   noî   o  maî  repetăm,    că  cu 
aceaşî  vigilenţă  ce  am  avut  în  lupta  susţinută  pentru  închiderea  porţilor 
prin  cari  s'ati  strecurat  în  România  toate  nenorocirile  ce  o  bântuiră  atâta 
timp,  vom  veghia  şi  pentru  apărarea  lor,  şi,  cu  ajutorul  Dumnezeului  Ro- 
mâniei, sperăm,  acum  maî  cu  seamă  când  toată  naţia  veghează,  a  dejuca 
împreună  orî-ce  trădare,  a  împedica  orî-ce  încercare  s'ar  maî  face  pentru 
ruperea  peceţilor  cu  cari  le-au  sigilat  astă(Ji  congresul  de  la  Paris. 

(Traducfiuue.J 

Declarat  ion. 

Les  luttes  acharnees  et  inegales  qui  ont  dure  pendant  plusieurs 
siecles,  ont  fait  couler  des  veines  de  la  nation  roumaine  le  sang  le  plus 
gănăreux  et  Tont  plongăe  dans  une  si  profonde  lethargie  que  tous  ses 
voisins  lui  chantaient  dăjâ  le  „Requiem"  et  croyaient  qu'ils  n'avaient 
plus  qu'â  partager  ses  depouilles.  ||  Mais  ii  n'etait  pas  dans  les 
destinăes  de  uotre  patrie  que  le  peuple  roymain  finît  sa  carriere;  ce 
peuple  qui  luttait  avec  tant  de  virilite  et  defendait  TEurope  au  moment 
ou  une  nouvelle  civilisation,  la  civilisation  chretienne,  venait  de  naître, 
devait  vivre,  pour  prendre  part  aussi,  un  jour,  au  developpement  de 
cette  civilisation  et  pour  jouir  de  ses  fruits.  Peu  â  peu,  protege  par 
une  main  invisible,  par  celle  de  la  Providence,  le  peuple  roumain  com- 
menţa  â  reprendre  les  forces  perdues;  ii  releva  la  tete,  ii  se  sentit 
vivre,  sa  conscience  naţionale  se  reveilla  et  ii  se  revolta  en  compa- 
rant  son  passă  hăroYque  â  son  present  miserable.  Cest  depuis  lors 
que  datent  les  efforts  des  Roumains  de  faire  taire  les  prătentions  des 
etrangers,  de  mettre  fin  aux  violations  dont  ils  etaient  victimes;  c'est 
depuis  lors  qu'ils  manifestent  leur  ferme  volonte  de  vivre  de  leur  propre 
vie,  de  prendre  leur  rang  comme  nation  autonome,  d'assurer  leur  neutralite, 
leur  indăpendance,  leur  territoire,  pour  que  les  maisons  qu'ils  bâtissent,  les 
terrains  qu'ils  labourent,  les  arbres  qu'ils  plantent,  le  betail  qu'ils  elevent, 
les  talents  qu'ils  cultivent,  les  femmes  qu'ils  ornent,  ne  servent  plus 
au  profit  et  aux  plaisirs  des  ennemis  de  leur  patrie,  des  etrangers  qui 
viennent  pour  nous  subjuguer  et  gouverner  par  nos  propres  moyens.  || 

(Acte  ţi  Documente  VII.)  '53 
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No.  2097.  Nos  efiforts,   nos  luttes,   notre  travail   naţional,  ne    presentent   pas   des 
^1858      ^clats,  des  episodes  lumineux,  brillants  qui  m^ritent  le  nom  d'epopee  et 
^blouissent  Ies  yeux  du  monde ;  cependant,  par  leur  insistance,  par  l'achar- 
nement  de  leur  manifestation,  ils  ont  prouv6  a  l'Europe  qu'ils  n'etaient 
pas  le  resultat  d'une  exaltation,  d'une  ivresse  d'imagination,  mais  Pex- 
pression  de  besoins  naturels,  inevitables  et  d'autant  plus  lăgitimes  qu'ils 
etaient  l^galises  par  des  traites  faisant  pârtie  du  droit  public  europăen.  || 
L'Europe,  par  ses  plus  puissants  repr^sentants,  par  ceux  qui   pr^sident 
aujourd'hui  â  tous  ses  actes,  a  constatĂ  enfin   que   nous   sommes    une 
nation,  que,  en  fait  et  en  droit,  nous  avons  Ia  faculte  de  vivre,    d'etre 
nos  propres  raaîtres,  sans  que  personne  puisse  nous  diriger,  nous  limiter 
ou  nous  arrSter  dans    notre   activit^,   dans   notre  developpement,   dans 
notre  vie  naţionale.  Les  protocoles  du  congres  de  Paris  ont  annonce  a 
Punivers  entier  cette  sentence  du  tribunal  suprâme,  sentence  sans  appel, 
puisque  nous  seuls,  Roumains,  aurions  le  droit  d'en  appeler  et  cela  n'etait 
pas  dans  notre  interât.     l]     Mais,    comme    toute   decision    humaine,    le 
principe  proclama  par  le  Congres  de  Paris,  a  subi  des  accrocs,  plusieurs 
accrocs,  lors  de  sa  mise  a  ex6cution.  En  theorie,  au  point  de   vue  du 
droit  absolu,  la  conKrence  de  Paris  a  commis  une  injustice,  nous  pour- 
rions  dire  une  violation,  en  ne  se  conformant  pas  aux  voeux  des  Rou- 
maină  et  en  agissant,  de  la  sorte,  contrairement  â  la  volont^  du  congres  de 
Paris,  dont  elle  n'etait  qu'une  mandataire  chargee  d'executer  ce  qu'il  avait 
decide.  ||  Mais,  ju.squ'â  quel  f)oint  avons-nous  le  droit  de  nous  plaindre,  de 
protester?  A  cheval  donne,  on  ne  regarde  point  la  bouche,  dit  un  pro- 
verbe. Nous  n'entendons  pas  par  la  que  l'Europe  nous    ait   donnă   des 
droits ;  nous  les  avions,  mais  ils  etaient  leses,  violes  et  nous  avons  fait 
les  sacrifices  qu'on  nous  avait  demand^s,  pour  les  d^livrer  de  cette  op- 
pression.  Les  Puissances  occidentales,  apres  avoir  combattu  pour  les  li- 
bert^s  de  l'Europe,  nous  ont  donne   une   petite   part   dans  ce   qu'elles 
avaient  conquis  par  leurs  propres  sacrifices ;  acceptons  donc  avec  recon- 
naissance  ce  petit  don  qui  est  la  convention  du  19  AoAt  et,  ainsi  que 
nous  le  disent  nos  amis  d'Occident,  servons  nous  des   moyens   qu'elles 
nous  procure  pour  obtenir,  â  la  sueur  de  notre  front,  ce  que  nous  de- 
mandions  aux  ^trangers;  alors  seulement,  nous  prouverons,  par  des  faits, 
que  nous  m^ritons  le  sort,  la  position  que  nous  ambitionnons  et  que  nos 
pr^tentions,  exprimees  avec  tant  de  solennite  devant   l'Europe,    sont  k 
la  hauteur  de  notre  valeur  comme  nation.   ||  Voilâ  les  motifs  pour  les- 
quels  nous  l'acceptons  avec  la  sincerit^  et  la  loyaute  que   nous   avons 
mises  dans  tous  les  actes  de  notre  vie  politique.     ||     Nous  ne  l'accep- 
tons donc  pas  en  principe  seulement;  p.ous  l'acceptons  en  fait,  dans  son 
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entier,  dans  toutes  ses  dispositions ;  nous  Taceeptons  sans  aucune  arriere-  No.  2097. 
pensie,    sans   aucuno  astuce ;  nous  ne   Taceptons  pas  avec  Pintention  de      ^^^^ 
la  violer,  mais  avec  celle  de  Ia  d6fendre,  mame  aux  depens  de  notre  sang  • 
nous  n'acceptons  pas  cette  convention  avec  Pidee  de  Ia  changer,  de  la  pres- 
surer  pour  la  faire  parler  au  profit  d'une  classe  plutot  que  d'ane  autre,  mais 
avec  celle  de  Pobserver,  de  la  garder  dans  tonte  sa  teneur,  de  I'expliquer,  de 
Ia  faire  suivre  de  toutes  Ies  lois  qui  en  decoulent,  de  toutes  Ies  institutions 
qu'elle  reclame,  afin  qu'elledevienne,  ainsi,  une  sourcede  bonheur  pour  toute 
Ia  nation,  un  palladium  de  notre  naţionalii^.  I|  Nous  nous  expliquons  :  || 
Ce  n'est  pas  que  nous  soyone  amoureux  des  perfections   de  Ia  conven- 
tion du  19  Aoât,  que  nous  faisons  cette  d^claration  en  sa  £aveur ;  mais, 
puisqu'il  ne  nous  a  pas  6te  permis  d'en  faire  une,  nous  acceptons  celle- 
ci,  persuad^s  que  Ie  terrain  qu'elle  nous  ouvre  est  plus  large,  plus  propre 
ă  servir  Ies  inter^ts  nationaux  que  le  terrain  d'opposition  qui   reste  la 
propriet^  des  adorateurs  du  regime  enterre  par  Ia  convention.     ||     Voilâ 
notre  profession  de  foi  au  sujet  de  la  convention  du  19  Aoât.  !|  Nous 
devons  maintenant  nous  expliquer  au  sujet  de  l'acte  additionnel,   de  Ia 
loi  Electorale  qui,  tout  en  Etant   un  acte  secondaire,  n'ayant  ni  Ie  ca- 
ractere, ni  Pimportance  d'une  constitution,  possede  cependant  une  grande 
valeur  dans  Ies  circonstances  actuelles.  En  effel-,  c'est  Ia  loi  Electorale  qui 
donnera  existence  k  PAssemblEe  qui,  ă  son  tour,  donnera  de  Ia  vie  ă  la 
constitution  et  en  fera  un  âtre  si  grand,  si  vivant,  si  puissant  qu'il  do- 
minera  sur  tous,  soumettra  toutes  Ies  volontEs  a  Ia  sienne,  animera,  in- 
spirera,  donnera  du  mouvement  a  tout  ce  qui  vit  dans  ce  pays.  ||  Dans 
tous  Ies  coins,  mame  Ies  plus  recuIEs,  de  Ia  Roumanie,  on  n'entend  qu'un 
seul  cri:  „Ie  droit  de  vote   est  trop   restreint"  ;   Ies  ennemis  du   bien 
public   eux-memes,   ceux  qui  esp^rent  que  cette   loi  Electorale   Ies  ra- 
menera    au    pouvoir,   n'ont   pas  le  courage   de    la  louer   ouvertement. 
Nous  serions  donc  heureux  si  on  faisait  d'actives  dEmarches  aupr^s  des 
Puissances  en  vue  de  Ia  modification  de  cette  loi  qui  limite  â  un  nom- 
bre  si  restreint  „Ie  pays  lEgal"  et   si   on    ne  nEgligeait  rien  pour   Ta- 
mEliorer,  s'il  en  est  encore  temps  et  possibilitE.    Mais  si  cette  loi  doit 
rester  telle  quelle,  nous  sommes  dEcidEs  â  Taccepter,  tant  que  PexpErience 
ne  l'aura  consacrEe  ou  condamnEe.  ||  Cest  donc  de  vous,  Electeurd  de  tout 
degrE,  de  vous  que  Ia  confErence  de  Paris  a  cru  Ies  meilleurs,  Ies  plus  inde- 
pendants,  possEdant  au  plus  haut  point  la  confiance  de  Ia  nation,  de  vous 
ă  qui  a  EtE  confiEe  Ia  tutelle  du  peuple  roumain,  qu'il  dEpend  de  vous 
montrer  dignes  du  sacerdoce,  de  Ia  mission  dont  Ies  puissants  de  TEu- 
rope  vous  ont  chargEs,  de  faire   disparattre  Ies    craintes    soulevEes  par 
cette  loi  monopolisatrice.    Elevez  vous  â  Ia  hauteur   de   cette  mission; 
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No.  2097.  ne  faites  pas  de  vos  votes  une  arme  de  parti,  d'ego'israe,  de  classe,  d'in- 
1858      ^gj.^|.  individuel,  une  arme  du  passe  contre  Tavenir,    une   arme   de    Pa- 

25  Oct.  ^^^  contre  le  droit,  du  privilege  contre  Tint^ret  naţional,  une  arme 
d'oppression,  une  arme  de  l'etranger  contre  notre  mere  commune,  la 
Ronmanie ;  parce  que  cette  arme  vous  serait  alors  fatale  â  voas-memes, 
parce  qu'elle  blesserait  meme  ceux  qui  Tont  aiguis^e.  Souvenez  vous  du 
sort  des  electeurs  de  Pepoque  du  Reglement,  de  triste  memoire,  qui, 
oubliant  le  pays  pour  leurs  miserables  interâts  particuliera,  se  sont  aliene 
ce  pays  et,  abandonn^s  par  Ies  hommes  et  par  Dieu,  ont  subi  cet  affront 
que  leur  ^lu,  le  prince,  le  patriote,  leur  a  port6  le  premier  coup,  en  fermant, 
en  vertu  d'un  firman  turc,  l'Assemblee  naţionale  qui  l'avait  6Iev^  au 
trone,  â  la  suite  de  quoi,  le  prince,  la  Chambre  et  Ies  Electeurs  ont  et^ 
balayes  de  la  scene  politique,  ne  laissant  apres  eux  que  le  m^pris  g^n6- 
ral.  Ne  vous  laissez  pas  egarer  par  ceux  qui  esperent  arriver  ă  faire 
de  la  constitution  qui  nous  est  donnee  en  vue  de  notre  r^gen^ration, 
un  abîme  plus  grand  encore  que  ne  l'etait  le  Reglement  organique  et 
qui  s'efforcent  de  faire  de  vous  des  complices  des  intrigues  tramees  dans 
Ies  t^nebres  de  leurs  palais.  Non,  car,  comme  nous  Pavons  d^jă  dit,  ce 
n'etait  pas  la  l'intention  des  legislateurs  qui  nous  ont  dotes  de  la  con- 
stitution du  19  AoAt;  la  regen^ration,  la  r^constitution  de  la  Roumanie, 
voilâ  la  pr^occupation  constante  de  toute  l'Europe  depuis  deux  ans ;  Ies 
Puissances  qui  la  representaient  aux  conf^rences  de  Paris,  ont  fait  dans 
ce  but  tont  ce  qu'elles  ont  pu,  tout  ce  qu'elies  ont  cru  necessaire  de 
faire;  le  reste,  le  soin  de  completer  l'oeuvre  de  leur  sollicitude,  celle  de 
la  renaissance  de  la  Roumanie,  Ies  Puissances  vous  Pont  confi6  a  vous, 
qui  possedez  plus  de  cent  ducats  de  revenu.  Devenez  donc  la  v^ritable 
conscience  naţionale ;  pendant  que  Ies  comices  ^lectoraux  seront  ouverts, 
oubliez  Ies  petites  affaires  de  tous  Ies  jours,  ne  pensez  qu'aux  grands 
interets  generaux  qui  sont  aussi  Ies  votres  et  dont  depend  la  v^ritable 
prosperite  des  interets  particuliers ;  oubliez  Ies  sympathies  et  Ies  anti- 
pathies  personnelles  et  n'appreciez  un  homme  que  selon  sa  valenr  comme 
Roumain ;  pensez  que  Ies  d^putes  que  vous  allez  envoyer,  auront  â  jeter 
Ies  bases  de  Pedifice  naţional,  qu'ils  auront  a  ^lire  celui  qui,  pendant 
toute  sa  vie,  doit  presider  au  travail  gigantesque  de  regen^ration  et 
de  reconstitution  de  tout  une  peuple  et  qui  doit  lutter  et  r^sister 
contre  Ies  ing^rences  que  Ies  etrangers  se  sont  habitu^s  a  exercer 
dans  nos  affaires.  Ah !  comme  cet  homme  doit  avoir  Pâme  ^levee,  forte, 
comme  son  caractere  de  Roumain  doit  6tre  bronza,  pour  que,  pen- 
dant toute  sa  vie,  Ies  pieds  bien  plantes  au  seuil  de  la  patrie,  ii  ne  s'en 
ecarte  un  seul  instant,  que  toutes  Ies  menaces,  toutes  Ies  ^preuves  qui 
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le   renverser,    ni  Tebranler,    mais   au    contrai  re   le  fortifier,    conime    Ie      ^^^^ 

.25  Oct 
vent  fortifie  Ies  combattants  pendant   Ies  chaleurs   de   Juillet.   Envoyez 

donc  a  la  future  Assemblee  des  deputes  qui,  par  leurs  lumieres,  par 
l'honorabilite  de  leur  caractere,  par  leur  devouement  pour  la  patrie, 
vous  donnent  la  conviction  que  vous  avez  rempli  votre  devoir;  soyez 
certains  qu'alors  Ies  generations  futures  vous  beniront ;  envoyez  des  de- 
putes dont  le  passe  soit  une  garanţie  pour  Pavenir,  parce  que  ces  de- 
putes inspirant  de  la  confiance  a  toute  la  nation,  celle-ci  sera  avec  eux 
corps  et  âme  dans  tous  leurs  travaux;  car  seules  Ies  lois  faites  dans  ces 
conditions,  seul  un  prince  nomme  par  de  tels  deputes,  pourront  avoir 
l'autorite,  la  puissance,  TefAcacite  d'etablir  et  d'assurer  l'ordre  public,  la 
paix,  la  tranquillite,  la  prosperite  generale,  Pindependance  de  chaque  in- 
dividu  et,  par  consequent,  celle  de  notre  patrie.  Alors,  vos  votes,  de- 
venus  la  source  de  la  vie  naţionale,  seront  respectes,  libres  de  toute  at- 
taque.  i  Eocore  une  fois,  electeurs  de  toute  categorie,  de  tout  degre, 
assurez  l'independance  de  la  Roumanie,  faites  vous  Ies  champions  de  sa 
grandeur,  faites  que  vos  actes  politiques  soient  le  modele  d'intelligence, 
de  courage  et  de  patriotisme;  alors,  nous  qu'on  a  voulu  presenter  comme 
des  exaltes,  ne  revant  que  feu  et  sang,  ne  tendant  qu'â  supprimer  Ies 
uns  pour  en  faire  profiter  d'autres,  nous  serons  Ies  premiers  â  vous  en- 
tourer  de  notre  estime  et  de  notre  amour ;  nous  vous  saluerons  comme 
peres  de  la  patrie  et  ^leverons  en  votre  honneur  des  temples  et  des  sta- 
tues ;  car,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  sans  crainte,  nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  qui  ne  veulent  du  bien  s'il  n'est  pas  fait  par  nous  ou  par 
une  classe  plut6t  que  par  une  autre;  non,  quelle  que  soit  la  classe,  quelle 
que  soit  la  categorie  des  Roumains  qui  deviennent  la  source  du  bonheur 
de  notre  patrie,  nous  Ies  appr^cierons  d'apr^s  le  bien  qu'ils  ont  fait  et, 
comme  Roumains,  nous  adresserons  notre  reconnaissance  a  ceux  a  qui 
elle  sera  due.  Chacun  peut  comprendre  par  notre  pr^sente  d^clara- 

tion  qu'avec  le  changement  de  la  situation  de  nos  pays,  notre  situation 
ă  nous,  parti  naţional,  a  chang^  aussi.  De  parti  d'opposiiion  ou  re- 
volutionnaire  —  peu  importe  le  nom  qu'on  a  voulu  nous  donner — nous 
sommes  devenus  parti  „conservateur'*;  non  pour  exploiter  une  situation 
assur^,  legale,  non  pour  vivre  sans  souci,  pour  engraisser  et  dormir  dans 
l'indifiCârence,  mais  pour  Intter  virilement  et  d^fendre  la  constitution  contre 
ies  tempâtes  qui  se  rassemblent  sur  le  nouvel  horizon  de  la  Roumanie ; 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  prendre  cet  engagement  devant  tout  le 
monde,  d'antant  plus  que  des  bruits  nous  arrivent  de  toute  part  que 
cette  constitution  va  recevoir  le  premier  coup,  au  moment  mame  de  sa 
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No.  2097.  publication.  Nous  avouons  que  cela  nous  paraît  trop  fort.  Eti  effet,  la  con- 
1858  vention  stipule  qu'un  hatti-ch^rif  va  etre  promulgue;  mais  c'est  ici  que 
se  termine  pour  toujours  l'ere  des  violations  de  notre  autonomie.  Par 
quelles  fissures  et  par  quels  moyens  une  nouvelle  violation  peut-elle  donc 
se  glisser?  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  repetons  encore,  avec  la  mame 
vigilance  dont  nous  avons  donne  des  preuves  dans  la  lutte  entreprise 
pour  fermer  Ies  portes  par  lesquelies  tous  Ies  malheurs  qui  ont  s^vi  sur 
nons,  pendant  si  longtemps,  sont  entr^s  en  Roumanie,  nous  veillerons  ă 
la  defense  de  ses  portes  et  nous  esperons  qu'avec  Paide  du  Dieu  des  Rou- 
mains  et  grâce  â  la  vigilance  de  toute  la  nation,  nous  ddjouerons  toutes 
Ies  trahisons,  nous  emp^cherons  toutes  Ies  tentatives  de  briser  Ies  scelles 
apposees  par  le  Congres  de  Paris. 


No.  2098. —  Comunicarea  „Gazetei  de  Moldavia",  No.  82, 
din  15  (27)  Octombrie  1858.  Iaşi. 

No.  2098.  A  la  veille  de  depoaer  le    pouvoir,    conforrasment  aux  stipulatlons 

1858  de  la  convention  constitutive  des  Principautes,  Son  Exc.  le  Prince-Cai- 
27  Oct.  macam  N.  Konaki-Vogorides,  a  adresse  un  dernier  office  au  Conseil  ad- 
ministratif  et  a  la  nation.  j  La  lecture  de  cette  communication  im- 
portante, que  la  „Gazette  de  Moldavie"  a  publiee  iiier  en  supplement^)» 
a  eu  lieu,  par  l'organe  de  M.  le  post.  A.  Photino,  directeur  du  secre" 
tariat  d'Etat,  en  presence  de  MM.  Ies  ministres  reanis  et  d'un  nombre 
considerable  de  fonctionnaires  et  de  boyards.  Les  portes  du  Conseil  sont 
rest^es  ouvertes.  ||  Le  sentiment  profond  de  patriotisme  que  respire 
l'office  de  S.  Exc,  dans  lequel  sont  enumeres  succinctement  les  amelio- 
rations  et  les  travaux  qui  marqueront  l'epoque  de  son  gouvernement, 
les  termes  dans  lesquels  ses  remerciements  au  Conseil  administratif  et  â 
la  nation  sont  exprimes,  la  dignit^,  enfin,  et  l'abnegation  qui  revelent 
â  chaque  parole  dans  cette  page  penetrante,  ont  profondement  emu  le 
Conseil  et  le  nombreux  auditoire  qui  l'entourait.  |!  II  etait  impossible 
de  mentionner  avec  plus  de  reserve  les  am^liorations  realis^es,  de  faire  en- 
tendre  au  peuple  moldave  de  plus  nobles  conseils,  de  lui  offrir,  en  meme 
temps,  un  exemple  plus  complet  de  moderation  et  de  patriotisme.  |j 
Sous  l'impression  de  ces  sentiments,  MM.  les  ministres  ont  decide,  seance 
tenante,  qu'une  adresse  en  reponse  â  la  communication  du  Prince-Caî- 
macam  devait  emaner  du  Conseil  administratif.  ||  La  redaction  de  cette 
adre«se,  ayant  ^te  arretee,  MM.  les  ministres  se  sont  rendus  en  corps  dans 
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!e3  appartements  de  Son  Excellence  et  ont  eu  Thonneur  de  la  deposer  No.  2098. 
«ntre  ses  mains.     |^     Cette  reponse,  que  nous  publions,  et  qui  est  ^ga-      ^®^® 
lement  pleine  d'admirablea  pensees,  dit,  mieux  que  tous  Ies  commentaires,   27  Oct. 
Peffet  immense   produit  par  Ies  paroles    du  Prince-Caîmacam  et  Ies  te- 
inoignages  de  sympathie  dans  cette  circonstance  solennelle. 

Pr  ince, 

„En  manifestant,  comme  sa  plus  chere  esperance,  le  voeu  de  con- 
«ervsr  une  petite  place  dans  Ies  annales  de  notre  patrie,  Votre  Excel- 
lence ne  pouvait  penser,  sans  doute,  que  Ies  grandes  et  sympathiques 
paroles  qu'elles  vient  de  nous  faire  entendre  s'inscriraient  d'elles-meoies 
â  la  page  qui,  dans  notre  histoire,  doit  porter  son  nom.  Cependant, 
Excellence,  c'est  dans  cet  esprit  que  le  Conseiradministratif,  encore  emu 
de  Ies  avoir  ^coutees,  ht  recueille  avec  respect,  et  que  la  nation  toute 
entiere,  au  coeur  de  laquelle  vous  avez  su  parler,  saura  Ies  garder  dans 
sa  memoire  et  Ies  transmettre  d'echo  en  echo  dans  ses  traditions  sa- 
crees.  ||  Les  hommes  qui,  places  dans  la  position  elevăe  oii  vous  avez  su 
prendre  rang,  travaillent  selon  leur  ambition  personnelle,  vivent  dans  le 
pays,  mais  le  pays  n'est  point  avec  eux;  ceux  qui,  comme  Votre  Excellence, 
mettent  autant  de  culte  â  servir  les  int^rets  de  la  nation  que  d'indifference 
et  de  dedain  dans  les  soins  de  leur  propre  fortune,  vivent  dans  Tâme 
du  peuple.  ||  Si  Votre  Excellence  veut  bien  nous  remercier  indistinctement 
des  faibles  efforts  que  nous  avons  faits  pour  seconder  ses  vues,  c'est  â  bien 
plus  juste  titre  que  tous  les  membres  da  corps  administratif  et  du  corps 
judiciaire  la  remercient  de  les  avoir  associes  au  bien  qu'elle  a  fait,  aux 
<BUvres  utiles  qu'elle  a  accomplies  et  qui  resteront  apres  elle.  ||  Noug 
ne  doutons  pas  aussi  que  dans  cette  occasion  solennelle,  la  nation  ne 
s'associe  ă  nous  par  sa  reconnaissance.  ,|  A  mesure  que  le  progres  etend  sur 
nous  ses  lumi^res,  elle  apprend  mieux  â  connaître  ses  veritables  amis  et  ne 
croyez  pas,  Prince,  qu'elles  persiste  toujours  â  les  trouver  dans  ceux/  qui 
tiennent  les  rânes  du  pouvoir.  |(  La  liberte  de  la  pensee  et  des  affections  est 
un  des  premiers  symptomes  de  l'affranchissement  de  Pintelligence,  de 
la  marche  de  la  civilisation.  ||  Cest  par  Penchaînement  de  ces  progres 
mâmes,  Excellence,  que  nous  avons  la  conviction  que  les  hommes  tels 
que  vous,  sont  souvent  rappeles  dans  la  vie  publique.  |l  Votre  admi- 
nistration  qui  s'est  exerc6e  au  milieu  des  sollicitudes  et  des  travers 
politiques  de  ehaqne  jour,  a  laiss^  parmi  nous  des  traces  utiles  dans 
Pordre  des  services  administratifs  et  ces  travaux  accomplis  dans  des 
circonstances  critiques,  qui  semblaient  conjurer  contre  toute  chose  stable. 
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No.  2098  ne  seront  point  oublies.  Ceux  dont   vous  avez   ete   le  bienfaiteur, 

^^^®     ceux  dont  vous  avez  et^  Tami,  vous  resteront:  car  notre  pays,  en  ap- 
27  Oct  .  •  .  . 

prenant  de  vivre  de  Texistence  des  nations  Ies  mieux  dou^es,  doit  avoir 

appris  la  reconnaissance  et  la  fidetite.      j     Ayez  donc  foi,  Prince,  dans 

Pavenir  que  la  Providence  vous  r^serve.  Vous  avez  pris  la    voie  la  plus 

noble,  pour  que  tous  se  souviennent   de   vous:    vous    vous    etes  oubli6 

vous-meme.     i|     Aussi,  quelle  que  soit  la    continuation    do   la   carrifere 

briliante  que  Votre  Excellence  est  destinee  ă  suivre,    elle    raarche   bien 

plus  maitenant  vers  Ies  rdcompenses  que  vers  Ies  douleurs,  et,  si  Dieu 

le  veut,  elle  vous  rapprochera  encore  du  coeur  de  la  Patrie  qui  s'est  bieo 

ouverte  â  vous.  ||  Les  membres  du  Conseil,  ||  de  Votre  Excellence  ||  trfes 

humbles  serviteurs, 

(Sign^)  A.  Bal  eh,  logothete;  G.  Bel  di m an,  logothete;  A.  Gkiha, 
logothete;  G.  Ghika,  hetraan;  P.  Balch,  vestiare;  Prince  D.  Gan- 
tacuzene;  le  post.  A.  P  ho  tino. 

No.  4799.  14  (26)  Octobre  1858. 

No.   2099. — Depeşa  Comitelui  Walewski   către  d.  Victor 
Place,  din  27  Octombrie  1858.  Paris. 

No.  2099.  Monsieur  le  Consul,     |î     La  promulgation  de  la  convention  du  19 

1858  Aoiit  et  des  dispositions  electorales  qui  y  sont  annexees,  sera,  suivant 
^  ■  toute  apparence,  un  fait  accompli  quand  vous  recevrez  cette  d^pâche.  || 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  Pint^ret  qu'il  y  a  pour  le  gouverne- 
ment  de  l'Empereur  a  6tre  exactement  renseign^  en  tout  ce  qui  touche 
a  l'inauguration  du  nouveau  regime  dont  les  Principaut^s  sont  appelees 
â  faire  Tapplication.  ||  Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander  de 
me  tenir  aussi  regulierement  au  courant  qu'il  vous  sera  possible.  || 
M.  l'ambassadenr  de  Russie  m'a  communique  l'extrait  des  instructions 
qui  ont  ete  donn^es  au  nouveau  consul  general  russe  dans  les  Princi- 
pautes.  j[  En  vous  transmettant  ci-joint,  â  titre  confidentiel,  une  copie 
de  ce  document,  je  n'ai  qu^ă  m'associer  aux  vnes  g^nerales  qui  y  sont 
exprimees.  ||  Pour  ce  qui  vous  concerne,  Monsieur,  je  dosire  que,  par 
votre  attitude  et  votre  langage,  vous  6vitiez  avec  soin  de  faire  snppo- 
ser  que  nous  voulons  autre  chose  que  la  libre  et  complete  manifestation 
des  suffrages  de  l'Assemblee  moldave.  [  Je  crois  devoir  d'autant  plus 
vous  faire  connaitre  a  cet  ^gard  les  intentions  du  gouvernement  de 
l'Empereur,  que  je  sais  qu'on  a  cherchâ  ă  accr^diter  le  bruit  que  le 
consulat  de  France  serait  autoris^  ă  prâter  son  appni  ă  Pun  des  per- 
sonnages  qui  pretendent  ă  l'hospodarat.    ||    Vous  voudrez  bien  m'acca- 
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ser  sans  retarJ    reception  de    la   pr^sente   depeclie   et  de  celles  que  je  No.  2099. 

voas  ai  pr^cedemment  adressees  depuis  le  7  Juillet,  date  de  votre  der-      ^®^® 
^   ^  ^  27  Oct 

nier  rapport. 

Recevez,  etc. 


No.  2100. — „Principiile  iar  nu  oamenii",  articol  al  d-luî 
C.  A.  R  o  set  ti,  publicat  în  suplementul  Zia- 
rului „Românul",  din  16(27)  Octombrie  1858. 
Bucurescî. 

„Să  ne  ocupăm  de  principii,  iar  nu  de  indivizi"  a  fost  tot-dVuna  No.  2100. 
devisa  noastră,  şi  de  acea  am  combătut  adesea  pe  unii  dintre  ceî  pe  cari      ^^^^ 
îi  iubeam  ca  indivizi  şi  am  susţinut  pe  ceî  pentru  cari  aveam  simţiminte  ^  * 

contrarii.  Lupta  de  principii,  am  mai  diis'o  într^unul  din  numeriie  t4|^- 
cute,  poate  fi  ageră,  setoasă  şi  înfocată,  însă  ea  este  nobilă,  curată  şi 
roditoare,  când  acea  de  persoane,  ori  cât  de  mică  ar  fi,  este  degrada- 
toare, întinată  şi  stearpă.  Cea  d'ântâiu,  face  pe  luptători  a  se  combate 
cu  înfocare  dar  a  se  stima,  când  cei-lalţî  n'au  repaus  nici  di  nici  noapte, 
şi  chiar  după  pace  ea  urmează  a  săpa  şi  a  roade,  ca  un  vierme  de  za- 
vistie şi  de  peire  ce  este.  Lupta  de  principii  poate  aduce  sguduiri  mari, 
poate  răsturna  pe  unii  şi  rădica  pe  alţii,  dar  nu  poate  aduce  catastrofe 
şi  peiri,  şi  cei  cari  aă  biruit  salută  cu  respect  pe  cei  biruiţi.  In  sfîrşit, 
lupta  de  principii  are  darul  cel  mai  sânt,  că  ceî  cari  au  norocirea  a  com- 
bate pentru  principiul  cel  drept  pot  fi  bătuţi  vremelnicesce,  dar  nici  o 
dată  biruiţi.  |{  Pentru  că  la  noi  luptele  au  fost  mai  adesea  pentru 
persoane  iar  nu  pentru  principii,  de  acea  nenorocita  noastră  ţară  suferi 
atâtea  chinuri  şi  pârjoale,  şi  fiind-că  nu  sunt  ancă  toţi  deprinşi  a  uita 
pe  om  şi  a  se  ocupa  de  cât  de  principiul  ce  el  înfăţişează,  de  acea  vedem 
pe  unii  mirându-se  de  cutezarea  şi  puterea  ce  are  cutare  şi  cutare  om 
a  combate  de  faţă  şi  a  se  espune  la  felurite  pericole  şi  pe  alţii  asemenea 
mirându-se  şi  scârbindu-se  de  frica  cutăruia  saâ  a  cutăruia  de  a-'şi  ma- 
nifesta credinţa  sa  şi  a  o  susţine  cu  ori-ce  preţ.  Nu  !  Oamenii  sunt  toţi 
de  o  potrivă;  tăria  numai  acelora  şi  slăbiciunea  acestora  provin  că  acei 
combat  pentru  un  principiu  şi  aceştia  pentru  un  individ,  pentru  un  stă- 
pân sau  un  amic,  saâ  un  interes  personal.  Şi  tot  din  această  nedeprin- 
dere  a  oamenilor,  provine  că  s'au  găsit  unii  (foarte  puţini,  în  adevăr,  o 
mărturisim)  cari  nu  au  voit  să  înţeleagă  că,  de  câte  ori  vorbim  de  oa- 
menii trecutului,  combatem  principiul,  ce  oamenii  acei  înfăţişează  şi  de 
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Ko.  2100.  cari  eî  n'au  dat  şi  nu  voesc  a  da  cea  maî  mică  dovadă  că   Pau  vi^^nt 
1858     îyj  sfîrşit  că  este  r6u  şi  s'au  lepedat  de  dînsul.  Cel  maî  vătămător  din- 
tre principiile  de  guvernare  ce  combatem  este,  după  noî,  acela  de  a  se 
rezema  pe  străin.  Toate  relele,  toate  suferinţele  morale   şi  materiale  au 
decurs  nnmaî  din  acest  principiu  fatal  de  a  crede  că  Principatele  acestea 
nu  sunt  moşia  a  acestor  5  milioane  de  Români  ce  le  locuesc,  ci  a  ori- 
căruia străin  ce  se  va  scula  maî  de  dimineaţă.  Ţara  aceasta,  cred  şi  (Jic  eî, 
este  o  biată  ţărişoară  ce  nu  poate  trăi  prin  ea  însăşi,  şi  care,  prin  ur- 
mare, trebue  să  fie  tot-d'a-una  închinată   unui  străin  puternic,   precum 
credeau  odată  unii  că  ţiganul  nu  este  şi  el  om,  şi  nu  va  putea  trăi  de 
nu  va  fi  robul  unui  român.  In  ţara  aceasta,  s'a  ^\s  necurmat  de  către 
unii  Ia  toate  curţile  străinilor,  nu  sunt  de  cât  vre-o  40,  50  de  familii, 
singurile  în  stare  de  a  înţelege  bunul  din  rău,  singurile  ce  au  inteligenţă, 
înveţătură^  moralitate,  capacitate,  şi  singurele  în  stare  de  a  guverna;  restul 
naţiei  se  compune  din  nisce  iloţî,  carî  nu  sunt  capabili  nici  de  a  se  gu- 
verna, nicî  chiar  de  a  merita  numele  de  oameni.  Românii  nu  sunt  o  na- 
ţie, ci  o  turmă  de  robî  josiţî  şi  îndobitociţi  ca  şi  dobitoacele  de  la  jug, 
şi  prin  urmare  ne-fiind  în  stare  a  se  apera  singuri ;  Principatele  trebuesc 
acum  ocupate  de  o  putere  oare-care  şi  apoî  încorporate  cu  acea  putere. 
Acestea  sunt  cuvintele  ce  le-am  au4it  cu  urechile  noastre  în  anii  1853 
şi   1854,  de  la  unii  din  şefii  cabinetelor  străine  şi  carî  se  şi  tipăreau  în 
felurite  broşuri.  Şi  ceî  carî  (Jiceau    şi  tipăreau   aceste  cuvinte    nu    erau 
culpeşî,  căci  aceasta  era  credinţa  şi  4'sele  unora  dintre   ceî  cari  atunci 
aveau  şi  dreptul  de  a  vorbi  în  numele  naţiei  şi  putinţa  de  a  o  face  să 
intre  pe  calea  mântuireî  şi  să  se  manifeste  Europei,  sau  să  o  menţie  în 
mormîntul  în  care  o  afundaseră  străinii  şi  agenţii  lor.     i|     Noî  am  cre- 
zut şi  am  propagat  cu  totul  din  contra;  noî  am   credut  şi   credem   că 
naţia  română  de  nu  maî  mult,  este  cel  puţin  în  stare  de  a  trăi  cu  pro- 
pria eî  viaţă  şi  a  se  apSra  ea  singură,  ca  şi  Spania,  ca  şi  Piemontul,  ca 
şi  Elveţia  şi  inaî  mult  de  cât  Grecia  şi  Serbia.  Ast-fel  fiind,    a  trebuit 
negreşit  să  combatem  pe  ceî  carî  cred  în  alt-fel,  precum    şi  eî  negreşit 
aii  trebuit  să  combată  principiul  şi  credinţa  noastră.   Şi  dovadă  că  noî 
am  combătut   principiile   iar  nu  indivi<Jiî,    avem  scrierile   prin  carî   am 
combătut,  în  revistele  şi  fiarele  francese  şi  engleze,  pe  însuşi  prinţul  Gri- 
gorie  Ghica  ce  domnea  în  Moldavia,  deşi,  ca  individ,  noî  toţi  stimăm  simţi- 
mintele  cele  nobile  ale  nenorocitului  prinţ  al  Moldavieî.  Dar,  prinţul  Ghica 
din  Moldavia  era  un  om  ce  toţi  carî  Pau  cunoscut  au  trebuit  să-l  iubească, 
simţimintele    sale  erau  patriotice;  şi  cele  din  urmă  treî  lunî  ale  guver- 
nului sSu  au  dovedit-o  pipăit.    ||    Prinţul  Grigorie  Ghica  însă,  avusese 
nenorocirea  a  crede  în  principiul  cel  vechili,  despre  care  vorbirăm   maî 
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sus,  Şl  prin  urmare,  în  contra  voinţei  şi  a  inimeî  sale  de  Român,  a  No.  2100. 
contribuit  la  peirea  Patriei  române,  şi  noi,  conţinendu-ne  iubirea  ce  aveam  }^^^ 
pentru  om,  am  combătut  pe  prinţ  pe  terem»!  legalităţii  naţionale,  jl 
Spre  a  putea  da  Românilor  o  dovadă  din  cele  mai  viî  despre  cele  ce 
<Jiserăm  până  aci,  şi  tot-d'o-dată  spre  a  dovedi  celor  maî  orbi  cât  de 
ucigător  a  fost  pentru  noî  principiul  numit  „Balta-Liman",  să  lăsăm  să 
vorbească  Românilor  şi  să  desluşească  acest  principiu,  puternica,  neinte- 
resata şi  onorabila  pană  a  unuia  din  scriitorii  Francieî,  d-1  Bataillard, 
arşivist  paleografi).  ||  „E  vorba  de  a  sci  daca  am  putut,  fără  nedrep- 
tate, a  te  numi  slab^).  Aceasta  nu  e  o  personalitate.  Ca  prinţ  român, 
cacjî  sub  judecata  contimporanilor  şi  a  posterităţii.  Şi  această  judecată 
nu  trebue  să  se  baseze  pe  oare-carî  fapte  isolate,  dar  pe  întregul  fapte- 
lor d-tale.  N'am  putut  într'un  chip  legitim,  în  privinţa  cutăniî  saii  cu- 
tărui  fapt  particular,  să  articulez  în  termeni  generali  mustrarea  ce  ţi-am 
adresat,  fără  a-mî  fi  făcut  o  idee,  asemenea  generală,  de  datoriile  ce 
împovăra  pe  prinţul  moldav  în  timpul  celor  şapte  ani  ce  trecură,  şi  fără 
a  te  fi  urmat  în  toate  marele  alternative  ale  guvernării.  \\  „Această 
lucrare,  care  trebuie  negreşit  să  fie  toată  făcută  în  fundul  cugetului 
meu,  o  înfăţişez  astăzi  reflecţiuneî  d-tale,  prinţe,  ascultâ-me  cu  aceeaşi 
inimă  cu  care  me  adresez  şi  eu.  Fără  a  pretinde  la  ceva  complet,  voi 
fi  lung  poate,  dar  subiectul  merită.  ';  „D-ta  nu  te-aî  urcat  pe  tron  în 
circumstanţe  ordinare:  o  nouă  usurpare,  după  mai  multe  altele,  nimi- 
cise drepturile  Moldo-Românilor.  Trebue  să  arătăm  curat  că  acea  conven- 
ţie de  la  „Balta-Liman",  fu  care  servi  de  inaugurare  domniei  voastre.  î| 
^Convenţia  de  la  Balta-Liman  (l  Maiu  1849),  încheiată  între  Turcia 
şi  Rusia,  care  n'avea  nici  una  nici  alta  dreptul  de  a  decide  de  soarta 
Principatelor,  desfiinţa  cu  totul  autonomia  acestor  două  ţări.  Printr'acest 
perfid  tratat,  în  care  se  iea  de  pretest  dorinţa  ce  inspiră  fericirea  Prin- 
cipatelor şi  intenţia  de  a  confirma  iraunităţile  şi  privilegile  lor,  se  ho- 
tărî că  cei  douî  prinţi  vor  fi,  de  astă  dată,  numiţi  de  sultanul  în  unire 


^)  Această  desbatere  a  urmat  intre  prinţul  Grigorie  Ghica  'şi  d.  Bataillard  Ia 
Octombrie  1856.  (Paul  Bataillard:  „La  Moldo-Valachie.  Reponse  au  prince  Ghyka," 
^Revue  de  Paris",  du  15  Octobre  1856,  p.  29.S  ss.}  Noî  reproducem  aci  o  mică  parte 
dintr'însa,  fiind-că  d.  Bataillard  nu  poate  fi  bănuit  că  avea  un  interes  particular, 
fiind-că  nn  putem  espune  mai  bine  de  cât  dumnealuii  atât  pericolul  ce  Înfăţişează 
principial  de  la  , Balta-Liman",  cât  şi  ocaziile  ce  au  avut  domnii  din  ani!  1853  şi 
1854  a  scăpa  ţara,  şi  cum  din  contra,  In  loc  de  a  o  mântui,  fie  şi  chiar  din  ne- 
sciinţă,  aii  afandat-o  în  prăpastia  in  care  acum  ne  trebue  cea  mai  deplină  iscusinţă 
şi  unire  patriotică  spre  a  o  scoate. 

«)  Paul  Bataillard.  „La  Moldo-Valacliie  dans  la  manifestation  de  ses  efforts  et 
de  ses  voeux".  „Revue  de  Paris",  du  1-er  Juillet  1856.  p.  416  ss. 
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No.  2100.  cu  tarul,  în  loc  de  a  fi  aleşi  de  naţie.  El  suspendă,  până  la  un  nou 
1858  ordin,  adunările  naţionale  şi  le  îndeplinesce  în  ambele  teri  printr'un 
Divan  „ad-hoc''  (care  trebue  să  fie  compus  de  prinţul),  se  hotărasce  îa- 
tr'acelaşi  timp  formarea  a  doue  consiliurî  de  revisie,  unul  la  Iaşi  şi 
altul  la  Bucurescî,  ca  să  propue  modificaţii  complimentării  regimului 
înfiinţat.  Peste  acestea,  cele  douS  puteri  contractante,  se  învoesc  a  pre- 
lungi ocupaţia  ţSreî  prin  trupele  lor  respective,  până  la  săverşirea  lucră- 
rilor de  ameliorare  organică  şi  consolidarea  linişte!  interioare  a  celor 
doue  provincii,  şi  de  a  ţine,  tot  într'acelaşî  timp,  în  Principate,  un  co- 
misar extraordinar  rus,  şi  un  comisar  extraordinar  otoman,  carî  sunt 
însărcinaţi  de  a  supraveghea  mersul  lucrurilor  şi  a  oferi,  în  comun, 
hospodarilor  părerile  şi  consiliurile  lor  de  câte  ori  vor  vede  abuzuri 
sau  mSsuri  vătămătoare  liniştei  ţereî ;  adică  că,  printr'această  convenţie, 
încheiată  fără  participarea  interesaţilor,  se  luă  Moldo-Românilor  rămăşiţa 
esistenţei  naţionale  ce  regulamentul  organic  le  lăsase,  regulamentul  organic 
care,  cu  toate  acestea,  era  o  condică  rusească  impusă  în  1831.  ||  „Intr'aceste 
circumstanţe,  Prinţe,  ai  primit  puterea.  Primesc  că  aî  fi  făcut'o  prin  de- 
votament către  ţară-ţi,  căci  această  primire,  în  nişte  asemenea  împre- 
jurări, nu  se  poate  explica  alt-fel  din  partea  unui  om  de  inimă.  Să  te 
hotărăscî  pentru  un  timp  a  suferi  si  a  resuma  în  sine-ţi  nenorocirea  şi 
ruşinea  aplicată  ţăreî,  şi  într'acest  timp  chiar,  să  îndulcescî,  prin  multă 
îndemânare,  răul  ce  nu  puteai  opri,  dar  să  pândesc!  ancă  orî-ce  ocazie 
şi  să  te  folosesc!  de  ori-ce  mijloc,  ca  să  liberez!  Moldo-România ;  iac& 
care  era  maî  mult  rolul  d-tale,  rol  mare  şi  greu,  care  cerea  calităţi  mari, 
dar  ma!  cu  seamă  o  întreagă  abnegaţie  de  sine  însu-şî.  Nu-mî  pune  înainte 
că  era  pericol  pentru  ţară.  Pericol !  Oare  orî-ce  luptă  nu  e  periculoasă? 
Oare  nu  cu  riscul  şi  cu  pericolul  lor  străbunii  voştri,  aî  legiunilor  Ro- 
mane, şi-au  făcut  loc  peste  Dunăre?  :|  „Nu  oare  în  mijlocul  unor  pericole 
de  mi!  de  or!  mai  grozave,  Românii  lui  Ştefan,  lui  Mircea,  lui  Mihaiu 
Bravul  v'au  făcut  un  trecut  glorios?  Este  iertat  oare  unui  general  a  (Jice 
că  nu  vrea  să  înceapă  campania  de  frică  să  nu-şî  bage  în  risc  soldaţii  ? 
Sau  că  existenţa-ţi  de  prinţ  trebuia  să  fie  o  luptă  angajată  pentru  libe- 
rarea ţărei,  sau  că  nu  o  înţeleg!  |  „Nici  să  nu-mî  spui  că  contractase,  şî 
un  angajament  moral  către  Poartă,  primind  mandatul  său.  Pentru  ce-1 
primeai  atunci,  dacă  trebuia  să-ţi  lege  mâinile  ?  Dar  nu,  pentru  un  pa- 
triot, nu  e  nici  un  drept  înaintea  dreptului,  şi  dreptul  patrie!  e  nestră- 
mutat. Afară  de  aceasta  scii,  ca  şi  mine,  că  senedul  din  Balta-Liman  nu 
era  faptul  Portei,  ci  al  Rusiei.  Poarta  îşi  spăla  mâinele  pentru  crimă, 
invocând  necesitatea.  Nu  domnia  ea  la  Bucurescî  şi  la  Iaşi,  dar  ţarul 
prin  comisarul,  saâ  prin  consulul  său.  Dacă  Rusia  era   depărtată,  după 
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o  buna  logică,  tractatul  de  Balta-Liman  trebuia  să  fie  ca  nefâcut.  Şi,  No.  2100. 
în  fapt,  ar  fi  venit  un  asemenea  moment  în  care  Turcia,  întelegendu-şî  ^®^® 
adevăratele  sale  interese,  ar  fi  fost  cea  d'ântâiă  a-ţi  recunoasce  inde- 
pendenţa. [  „Ast-fel  situaţia-tî  personală  origina-ţî  străină  ca  prinţ,  şi 
maî  mult  condiţia  deplorabilă  a  ţăreî  îţî  comanda  mari  lucruri.  Iacă  ce 
-este  îndestul  de  desluşit.  Să  vedem  acum,  Prinţe,  ce  aî  făcut.  |  Con- 
venţia de  Balta-Liman  a  fost  încheiată  pentru  şepte  anî,  după  care 
cele  doue  puteri  contractante  trebuiau  să  avizeze.  Domnirea  celor  doui 
prinţi  trebuia  de  asemenea  să  ţie  septe  anî,  şi  într'adevSr  atât  a  şi 
ţinut  (chiar  ceva  maî  mult),  cu  tx>t  resbelul.  In  timpul  acesta,  lipsitu-ţi-au 
ocaziele?  ţ  Douî  anî  trecură  maî  ântâiii  sub  ocupaţia  străină  şi  sub 
supravegherea  celor  douî  comisarî,  comisarul  rus  voiu  să  4ic.  Ales  al 
străinuluî,  încungiurat  de  baionete  străine,  silit  a  urma  consiliurile  unuî 
comisar  străin,  aî  trebuit  să  suferi  prea  mult !  In  fine  pămîntul  moldo- 
român  s'a  evacuat  de  Rusî  şi  de  Turcî;  douî  alţî  anî  trec  fără  a  v§ 
oferi  ocaziî  marî.  Ce  impacienţă  trebue  să  se  grămădească  în  inima-ţî 
de  patriot !  In  1853  scena  se  schimbă.  Rusia,  pentru  care  tractatul  de 
Balta-Liman  nu  era  de  cât  o  movil.ţă,  începe  cu  Poarta  conflictul  care 
trebuia  să  aducă  resbelul  din  Orient.  Armiile  sale  sunt  deja  pe  Prut* 
căci  ţara  voastră  a  fost  tot-d^auna  şi  trebue  să  fie  ancă  centrul  ope- 
raţiilor eî  strategice  în  Orient.  Iar  întoarcerea  străinuluî,  iar  o  ocu- 
pare a  pămîntuluî  român  de  către  inamic !  Intr'acest  grozav  moment  ce 
o  să  facî?  Avuseseşî  doî  anî  de  la  plecarea  Ruşilor  şi  a  Turcilor,  ca  să  pre- 
vedî  reînturnarea  unora,  ca  să  te  silescî  a  te  concerta  cu  ceî-lalţî.  Dar 
n'aî  prevă^^t  inimic,  n'aî  pregătit  nimic.  Maî  cu  seamă  Franţa  şi  An- 
glia n'au  luat  ancă  nicî  o  partidă  hotărîtoare.  Turcia  însăşî,  deşi  că- 
puitâ  de  puteri  însemnate,  se  îndoesce  ancă.  Ţara-ţî  este  desarmată. 
Intr'aceste  circumstanţe  a  voi  cine-va  să  opue  deodată  puterea  putereî 
ar  fi  fost  o  îndrăsneală  foarte  mare.  Cu  toate  acestea  nu  puteai  să  fi 
uitat  ca  în  1848  România,  asemenea  fără  arme  şi  fără  reazem,  sub  im- 
pulsia unuî  guvern  care  nu  putuse  pregăti  nimic,  dar  care  îndrăsnise 
a  înălţa  stindardul  naţional,  ţinuse  pe  Rusia  în  respect  mai  multe  luni 
şi  nu  cădiu  de  cât  prin  năvălirea  împreună,  maî  mult  sau  maî  puţin 
silnică,  a  Turcilor  şi  a  Ruşilor,  când  se  încredinţaseră  că  Franţa  nu  'şi 
îndeplinea  misia  sa  liberatoare,  şi  după  ce  evenimentele  din  Iunie  întor- 
seseră cu  totul  privirile  eî  de  la  politică  străină.  In  primul  moment,  te-aî 
temut  de  aceiaşi  părăsire;  fie;  voiaî  să  ve^î  desemnându-se  evenimen- 
tele; o  acord  şi  aceasta.  Dar  cel  puţin  la  apropierea  Ruşilor  puteaî  pro- 
testa în  contra  intrării  lor  pe  pămîntul  român,  puteaî  ast-fel  să  'ţî  creezi 
o  bază  morală  pentru  o  întreprindere  mai  din   urmă.    Deci,  iacă    ce   aî 
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No.  2100.  făcut.  II  „La  10 — 22  Iunie,  adică  înainte  chiar  de  a  năvăli  Ruşii  în  ţara 
^\^^ ,  voastră,  trimesei  în  Basarabia  pe  logofetul  loan  Cantacuzen,  ca  să  se 
pue  în  serviciul  prinţului  GorceakofF,  şi,  în  instrucţiile  ce  daî  acestui 
trimis,  ^iceai  între  altele:  |  „Să  fie  d'o  esactitate  şi  d'o  energie  foarte 
mare,  ca  ordinele  prinţului  Gorceakoff.  să  nu  încerce  nici  cel  mai  mic 
obstacol  1)".  Şi  tot  de  odată  puneai  să  imprime  în  secret  proclamaţiile 
generalului  rus  (la  imprimeria  D.  Assaky),  ca  să  se  respândească  în  ziua 
sosireî  sale^).  ||  „Nu  era  nici  o  trădare  într'asta,  o  sciâ.  Voiai  să  te  fe- 
rescî  de  ori-ce  conflict,  să  preîntâmpini  orî-ce  nenorocire,  îndulcind  pe 
inamic,  desfiinţând  prin  atitudineaţi  ori-ce  bănuială  de  resistenţă  în 
ţară.  Dar  aceasta  e,  Prinţe,  un  joc  pericolos  pentru  onoarea  şi  mântuirea 
unui  popor ;  şi  alesul  străinului  trebuia  să  se  grăbească  a  se  încerca  la  alte 
acte.  Ori  cine  credea  în  d-ta  într'acest  moment,  a  trebuit  să-'şî  ^icâ :  răb- 
dare, el  întinde  mâna,  dar  inima  sa  sbiară ;  e  ertat  a  opune  perfidiei  în- 
şalarea.  Să  vie  momentul,  şi  veţi  vedea  ce  poate  un  patriot  care  a 
aşteptat  atât!  ||  ;,Ei  bine!  momentul  a  venit,  un  moment  unic,  ast-fel 
cum  Românii  n'aă  avut  nici  odată,  un  moment  admirabil  pe  care  vai  f 
poate  că  nu-I  vor  mai  găsi  curând.  Turcii  sunt  pe  Dunăre,  armia  lor 
e  puternică,  dar  confienţa  le  lipsesce  ancă.  Poarta  stă  la  îndoială  mai 
multe  luni  întregi  dacă  ar  trebui  să  facă  apel  devotamentului  Români- 
lor. Politica  sa,  într'asta  circumstanţă,  era  aceia  a  tutulor  a  cărora 
fortuna  e  şovăindă,  a  tuturor  jucătorilor  spânzuraţi  între  speranţa  unui 
câştig  nehotărât  şi  a  unei  perderi  nereparabile.  Când  o  domneau  bă- 
nuelile  despre  resultatul  resbeluluî,  ea  ar  fi  dat  suzeranitatea  sa  pentru 
un  regiment  român;  dar  când  se  vedea  într'o  perspectivă  victorioasă 
şi  soHdă,  ea  îşi  dicea  că  nu  e  destul  numai  suzeranitatea.  Dacă  ar  fi 
fost  învinsă,  ea  ar  fi  tîrît  neapărat  pe  Moldo-Români  în  nenorocirile 
ei;  dar  dacă  soarta  îi  era  favorabilă,  ea  ar  fi  vrut  să>şi  întoarcă  puterea  în 
contra  lor.  j|  „Nu  trebuiai  dar  aştepta  ca  viitorul  să  hotărască  între  două 
alternative,  amendouă  funeste  Românilor;  asemenea  nu  trebuiai  a  lăsa  Occi- 
dentul în  nesciinţă  de  cea-ce  puteai,  de  cea-ce  erai ;  amăgit  de  nehotărîrile 
Turciei,  el  nu  scia  ancă  daca  avea  în  voi  amici  ori  inamici.  Trebuia  să 
tai  toate  aceste  incertitudini  printr'un  act  strălucitor.  Totul  te  îndemna. 
Franţa  şi  Anglia  se  pronunţaseră,  resbelul  Orientului  se  declarase  ;  armia 
rusă,  prăpădită  de  boale,  şovâia  si  se  retrăgea.  Dacă,  într'acest  moment^ 
d-ta,  Prinţe,  care  aveai  atâtea  mijloace  de  acţiune,  pe  cari  nisce  săr- 
mani proscrişi  nu  le  aveau,  ai  fi  încercat  întreprinderea  în  care  aceştia 


»]  Ordinul  prinţului  Ghica  purta  No.  39  şi  pasportul  secret  al  trimisului  sSft 
No.  861 ;  nu  cunoascem  numerile  hârtiilor  trimese  de  prinţul  ce  domnea  aci. 
2]  Cf.  Voi.  II,  No.  146  pag.  149. 
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erau  aproape  a  isbuti;  dacă,  dintr'o  margine  într'alta  a  Moldaviei  si  chiar  ^o.  2100. 
pe  p&mîntul  român,  aî  fi  fâcut  să  sune  tocsinul  independenţei  şi  să  se  y^ 
înalţe  strigătul  resbeluluî,  tot  adevăratul  popor  român,  poporul  ţeranilor 
s'ar  fi  rădicat,  şi  dintr'acel  moment  toate  evenimentele  îşî  schimbau  faţa.  || 
„Ar  fi  trebuit,  negreşit,  atunci  ca  Franţa  şi  Anglia  să  urmeze  calea  ce 
le-aî  fi  însemnat,  şi  ca  Omer  Paşa  însuşi,  atât  de  arogant  oare-când  în  pri- 
vinţa Românilor  şi  atât  de  necutezător,  cu  toate  acestea,  în  sterpele  şi 
nesfârşitele  sa'ie  operaţi!  asupra  Dunărei,  să  vie,  prea  fericit  atunci  de 
alianţa  noastră,  să  vă  încuviinţeze  mişcarea.  Resbelnl  ast-fel  se  află  mai 
cu  sila  transportat  pe  adevăratul  său  tărâm  care  era  România,  ocupaţia 
Principatelor  de  Austria  numai  avea  pretest;  şi  despre  ceea  ce  ne  pri- 
vesce  pe  noi,  am  fi  fost  întorşi  de  la  ace&stă  espediţie  a  Crimei!  care 
ne-a  costat  aşa  de  scump  pentru  nisce  aşa  de  slabe  resultate.  In  toate 
caşurile,  Moldo-România  se  înfăţişa  Europe!  occidentale  printr'o  săltare 
neaşteptată.  Obosită,  învinsă,  ceea  ce  era  cu  neputinţă,  ea  o  silea  ancă 
la  recunoscinţă  şi  la  admirare  şi  dobândea  de  la  dânsa  simpati!  ma! 
eficace  de  cât  cele  ce  'î  acordă  astă^î.  Victorioasă, — şi  îndrăsnesc  a  (ţioe 
că  nu  e  nicî  un  patriot  român  care  să  se  fi  îndoit  de  succes,  —  ea  *şi 
rădică  un  aplaud  unanim.  înălţată  chiar  în  ochii  să!,  redobândind  neîn- 
vinsa sa  încredere,  şi  întoarsă,  printr'o  4^  de  eroism,  la  vechile  sale  virtuţi^ 
ea  ar  avea  astăcţ!  independinţa  sa  recunoscută  şi  valoarea  sa  prochiamată 
în  faţa  lumeî;  şi  d-ta,  Prinţe,  astăcjî  încoronat  de  rege, — ceea  ce  este 
puţin, — aî  fi  lăsat  posterităţii  numele  unu!  mare  cetăţean — ceea  ce  este 
mult.  Ii  ^ In  loc  de  această  impulsie  supremă  ce  se  aştepta  de  la  d-ta, 
nic!  o  vorbă,  nic!  un  gest.  Pe  când  esilaţiî  români  îş!  pun  toate  silin- 
ţele ca  să  hotărască  pe  Poartă  să  ierte  Românilor  a-ş!  vărsa  sângele 
pentru  dânsa  ;  pe  când  România  ferbe ;  pe  când  grănicerii  cantonaţi  lângă 
Calafat  iau  parte  pentru  Turc!  car!-!  resping;  pe  când  dorobanţi!  Ro- 
mânie! mic!  conspir  şi  maiorul  Buuleanu  se  sinucide ;  pe  câod  la  Buzău 
la  laş!  şi  pretutindeni,  njiliţia  se  pronunţă  deschis  în  contra  Ruşilor;  pe 
când  căpitanul  Filipescu  şi  ma!  mulţi  alţi  bun!  Români  sunt  duş!  pri- 
sonieri,  d-ta  ce  faci  ?  După  ce  a!  instalat  pe  Ruş!,  te  mulţumişi  a  părăsi 
ţara  (către  17 — 29  Octombrie^).  Şi  unde  merg!?...  Aicî  faci  a  doua  gre- 
şală  nemărginită.  ||  Pentru  ce  ai  rămas  la  postu-ţ!  sub  ocupaţia  rusă? 
Pentru  ce,  şecjând  într'ânsul  patru  luni,  părăsesc!  de  o  dată  acest  post? 
Dintr'aceste  două  hotărîr!  una  nu  era  mai  motivată  de  cât  cea-laltă.  Aî 
făcut  prea  rău  de  a  remânea,  sunt  convins.  Dacă  însă,  aceasta  era  o 
tactică  pe  care  patriotismul  ţi-o  inspirase,  este  iertat   a  întreba  pentru 
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.  ce  n'aî  urmat'o  până  în  capet ;  dacă  prevedeaî  folosul  să  fiî  de  faţă  cu 
orî-ce  preţ,  pentru  un  moment  dat,  trebuia  să  te  ţiî  bine,  mi  se  pare, 
până  ce  acel  moment  se  presenta.  O  politică,  chiar  rea,  e  maî  bună 
decât  lipsa  orî-căreia  politice,  şi  prima  datorie  a  unui  om  de  stat  e  de 
a  avea  o  linie  de  conduită  bine  trasă.  Iacă  în  realitate  care  era  bilanţul 
posiţieî  dumitale.  Asociându-te  cu  hotărîre  la  resbolul  în  contra  Ruşilor, 
ţi-aî  fi  asigurat  o  posiţie  morală  şi  materială  ne-învinsă ;  şi  n'ar  fi  fost 
nici  o  dată  vorbă  de  ocupaţie  austriacă.  Te-aî  tras  dinaintea  acestui  mare 
mijloc;  să  urmăm.  Luând  prea  cu  hotărîre  parte  în  contra  Ruşilor,  nu 
numai  prin  arme,  dar  printr'o  retragere  imediată  şi  o  protestaţie  energică, 
aî  fi  perdut  toate  avantagele  materiale  ale  situaţiei,  pentru  că  părăsiaî 
puterea  şi  ţara,  dar  păstrai  o  situaţie  morală  cu  totul  neatinsă,  româ- 
neai o  putere  cu  care  toţi  inamicii  naţionalităţii  voastre,  şi  maî  cu  seamă 
Austria  şi  Turcia,  puteau  să  aibă  a  -face  dintr'un  moment  într'altul,  şi 
care,  tot  dintr'un  moment  într'altul,  pulea  să  intre  în  posesia  mijloa- 
celor materiale  ale  acţiuneî.  Din  contra,  rOmâind,  suferind  pe  Ruşi,  dar 
suferindu-î  până  în  cel  din  urmă  moment,  îşî  compromiteau  situaţia 
morală  de  o  dată  înaintea  tutulor  cotropitorilor  şi  în  faţa  puterilor  oc- 
cidentale, ceea  ce  era  un  lucru  prea  grav,  şi  ceea  ce  nu  te-aş  fi  îndemnat 
să  faci ;  dar  cel  puţin  îţî  păstrai  situaţia  materială,  remâneaî  pe  teatral 
acţiuneî,  păstraî  o  putere  cu  care  să  te  servi  maî  târ4iu  în  profitul  na- 
ţiuneî,  şi  căreia  aî  fi  sciut  da  ast-fel  negreşit  prestigiul  moral  de  care 
fusese  pentru  un  moment  despuiată.  Raţionez  aici,  precum  vecjî,  chiar 
în  ipotesa  în  care  păreaî  a  înţelege  lucrurile;  şi  adaog  că,  într'această 
din  urmă  ipotesă,  nu  te-aî  putut  afla  în  maî  urîtă  condiţie  de  cât  prinţul 
Serbieî,  despre  care  vom  vorbi  îndată.  Dar  n'aî  sciut  să  te  ţiî  cu  ho- 
tărâre nicî  d'un  partid  nicî  de  altul  dintr'aceste  doue  din  urmă:  după 
ce  ţi-aî  compromis  situaţia  morală  spre  a  păstra  negreşit  situaţia  ma- 
terială (nu  da  acestuî  cuvînt  o  interpretare  urîtă  pe  care  o  esclude  chiar 
această  espunere),  renunţî  d'odată  la  această  situaţie  materială ;  primesc 
şi  aci  condiţiile  în  care  te-aî  pus.  lacă-te  cu  o  situaţie  morală  compro- 
misă, cu  o  situaţie  materială  perdută.  Dar  ce!  nimic  nu  e  perdut  pentru  cel 
ce  'şi  recunoasce  la  timp  greşelile,  şi  cre4  că  era  ancă  timpul.  O  nouO  pri- 
mejdie se  desemnă,  primejdie  lesne  de  prev^cj^^i  ^^^  ^^^^  t^'^i  scăpat  negre- 
f«it  din  vedere,  şi  această  primejdie,  descoperind  tot  d'odată  greşelile  ce  aî 
comis,  îţî  oferă  o  mare  ocasie  de  a  le  repara.  ||  „E  vorba  de  a  dejuca  proiec- 
tul uneî  ocupaţiî  austriace.  Aceasta  nu  era  în  sine  o  aşa  de  gravă  afacere 
cum  s'ar  fi  putut  crede :  Serbia  a  arătat^o.  Austria  voia  asemenea  să  ocupe 
şi  aceasta  tară,  tot  în  momentul  când  se  aşedă  în  Principate ;  dar  prinţul, 
un  prinţ  vasal  al  Turcieî  şi  nedomnind  de  cât  asupra  unuî  milion  de  lo- 
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cnitorî,  când  d-ta  aveai  mai  de  două  orî  atât,  fără  a  număra  şi  pe  România,  No.  2100. 
ancă  mai  populoasă ;  prinţul  făcu  chemare  la  arme,  şi  dechiară  că  Austria      ^^^^ 
nu  va  intra  de  cât  prin  puterea  tunului.  Nici  un  Austriac  nu  calcă  pragul. 
Lucrul  fu  aşa  de  simplu  cum  vi-I  spun  şi  trecu  mai  nebăgat  în  seamă. 
Pentru  că  într'acel  moment,  în  care  marele  conflict  atrăgea    atenţiunea 
tutulor,  în  care  fie-care  monarc  avea  atât  d'a  face  sau  atât  da  se  teme, 
nici  o  putere  nu  avea  forţa  sau,  nu  se  simţia  în  stare  a  angaja  alte  lupte. 
Simpatia  Sârbilor  pentru  Rusia  nu  mai  era    un    mister   pentru    nimeni. 
Cum  dar  am  presupune  că  puterele  occidentale  ar  fi    provocat  sau  mă- 
car ar  ii  autorisat   o  întreprindere   violentă  în  contra  poporului  Moldo 
Român,  carele  'î  era  cu  totul  devotat?    Cum  să  ne  închipuim  că   Aus- 
tria ar  fi   îndrăsnit  să  intre  în  ostilitate  deschisă  în   contra  Principa- 
telor, când  ea  refusă  de  a  dechiară  resbel  Ruşilor,  şi  când  era  pusă  în 
posiţie  de  a  mărturisi  fără  prefacere  că  unicul  seă  scop   era   de  a   suc- 
cede  Ruşilor   în   cotropiri,   pentru  care   se   începuse  într'adins   resbelul 
Orientului?  ||  „Din  nenorocire,  situaţiu  dumitale  nu  mai  era  neatinsă  ca 
a  prinţului  Serbiei.  încercaseşi  o  nenorocire  de  care  el  a  fost  scutit :  ocu- 
paţia rusă;  şi  această  nenorocire,  care- ţi  oferea  nisce  sorţi  atât  de  fru- 
moşi de  mântuire,  a  fost  pentru  prinţul  român  isvorul  celor  mai  mari 
greşeli.  Suferind  această  invasie,  neopuindu-î  cel  puţin  o  resistenţa  mo- 
rală, ai  slăbit  principiul  pe  care  te  puteai  rezema  spre  a  respinge  ori-ce 
altă  ocupaţie  inamică ;  şi  părăsind  ţara  la  apropierea  momentului  în  care 
presenţa-ţi  putea  să-î  fie  folositoare,  te  desarmaşi  materialicesce.  îndată 
ce  această  îndoită  greşală  era  recunoscută,   trebuia  a  te  lupta  în  înde- 
mânare şi  în  iuţeală  cu  Austria,  ca  să  ocupi  locul  înaintea  ei,  şi  ca  să 
intri  prin  poarta  cea  bună,  precum  puteai,  mai  cu  înlesnire,  mulţămită 
partidului,  chiar   întârziat,  ce  ai  fi  luat  de  a    rupe  cu    Rusia,  părăsind 
ţara.  Intr'acelaşi  timp  când  trebuia  să  conjuri  la  Paris  şi  la  Londra  ocu- 
paţia austriacă,   aveai  a  te  face  cunoscut  şi  a  face   să  fii  primit;   dacă 
isbuteaî   numai  să  facî  a  şovăi  şi  să   provoci   întârziere  care  să  fi  pus 
un  interval   de  ajuns    între   plecarea  Ruşilor  şi    sosirea  Austriacilor,  şi 
dacă  puteai  întracest  scurt  interval  să  te    aşedii  în  Moldavia,    ai  fi  re- 
devenit stăpân  al  situaţiei,  căci  te-aî  fi  aflat  chiar  de  atunci  cam  într'a- 
ceaşi   poziţie  că   prinţul   Serbiei,   mai  puţin   însă  pregătit  negreşit  sub 
raportul   material,   dar  în  mult  mai  bună   condiţie    morală;    pentru  că, 
oprind  Austriacilor  intrarea  în  ţară,  găseai  un  reazăm  chiar  în  simpatiile 
voastre  pentru  Occident  şi  în  garanţia  intereselor  europeane,  angajate  în 
causa  voastră.  Intr'adevăr,    într'acelaşi  moment  când   te-ai  fi  pronunţat 
energic  în  contra  ocupaţiei  austriace,  declarându-te  gata  a  opune  pute- 
rea puterei,  dacă  ar  fi  fost  trebuinţă,  ai  fi  chemat  pe  Franţa  şi  pe  Anglia 
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No.  2100  ca  mari  strigăte,  aî  fi  provocat  din  partea  ţSreî  o  manifestare  unanimă  în 
1858     favorul  lor,  ai  fi  pus  în  disposiţia  lor  toate  puterile  şi  toate  resursele  Ro- 
mâniei, puteri  şi  resurse  pe  cari  aprinderea  populară  le-ar  fi  însutit,  te-aî 
fi  pus  în  stare  de  defensivă  nu  numai  în  contra  Austriacilor,  dar  în  contra 
Ruşilor,  in  privinţa  cărora  nu  voiseşî  a  lua  ofensiva;  şi  ai  fi  probat  ast- 
fel  nefolosul  ocupaţiei  austriace,  într'acelaşî  timp  ca  statornica  determi- 
nare de  a  o  respinge ;  aî  fi  reintrat  în  fţne,  prea  tânjiâ,  dar  prea  eficaciu 
ancă,  în  rolul  ce  nu  sciuseşi  să  iei  cu  un  an  saâ  şease  luni  mai  înainte.  || 
„Spre  a  ajunge  la  scopurile  dumitale  printr'această  cale,  ţi-ar  fi  trebuit 
mai  multă  dibăcie  negreşit,  decât  spre  a  le  împlini  de  la  început  printr'o 
participare  dreaptă  la  resbel ;  a  redobândi  o  posiţie  e  tot-d'a-una  mai  greu 
de  cât  a  o  ţine ;  dar  celui  ce  se  trase  din  naintea  resoluţiilor  îndrăsneţe 
are  cine- va  dreptul  de  a  cere  deplină  perseverenţă  şi  îndemânare  în  căile 
cele   mai   prudente.  Este  învedesat  că  aveai  ancă  aici  o  prea   frumoasă 
ocazie  de  a-ţi  scăpa  ţara,  şi  puternice  mijloace  de  a  ajunge  la  aceasta : 
într'acel  moment  toată  Moldo-Botnânia  era  ancă  aprinsă,  resultatul  res- 
belului  sta  nehotărît,  espediţia  Crimeeî  nu  era  ancă  întreprinsă,  armiile 
turce  şi  franceze   aşteptaţi  cu   armele  la  mână  na  să  li  se  deschidă  un 
câmp  de  bătaie,  proscrişii  Români  erau  gata  a  vă  da  un  puternic  con- 
curs. Partida  era   frumoasă  ancă,  şi  ca  s'o  joace  cine-va   mai  la  sigur, 
nu  trebuia  de  cât  un  lucru :  să  v§  fi  aflat  în  Moldavia  înaintea  Austria- 
cilor.   Incercat-ai,  gândit-aî  măcar  la  aceasta?  Vai,  iacă  răspunsul:    | 
„  Părăsind  către  finele  lui  Octombrie  ţara  ocupată  de  Ruşi,  unde  mergi  ? 
La  Paris  negreşit,  unde  puteai  cel  puţin  să  aduci  o   protestaţie  târzie, 
dar  ancă  resunătoare,  unde  ai,  îii  orî-ce  caz,  să  lumini  puterile  aliate  asu- 
pra resurselor  imense  ce   oferă  ţara   pentru  o   campanie   pe    Dunăre,  şi 
mai  cu    seamă  să-î   faci   a  se   păzi  de  manoperile  vrăjmaşilor  ?  Nu !  La 
Constantinopole  dar,  unde  puteai   ancă  să   întrebuinţezi  cu   folos  credi- 
tul ce  aveai?  Nu!  Te  duci  la  Viena,  adică  în  realitate  la  inimic,  ca  .şi 
colegul  domniei-tale   din   Valachia  cu   care  însă   m\   te   confund    nici  o 
dată.  Ca  şi  densul  rămâi   inactiv  şi   în  aparenţă  străin  de  cea-ce  se  pe- 
trece   dincolo   de    Carpaţi;    şi,  ca    şi   dînsul  în    fine,  nu  intri   decât   în 
urma   şi  sub    buna  plăcere  a  Austriacilor.  Sub   doinnirea    domniei    tale, 
aceasta  e  a  cincaa  ocupaţie  străină :  şi,  trista  turnură  ce  ieau  astă4i  lu- 
crurile o  probează  îndestul,  aceasta  era  lovitura   de  moarte  pentru  ţara 
domnieî-tale.  Şi  nu  te  încerci  nici  chiar  a  preîntâmpina  această  nenoro- 
cire !  Neîndeplinindu-ţî  rolul  de  prinţ,  nu  te  încerci  nici  chiar  a  îndeplini 
pe  acela  de  negoţiător.     i|      Inamicul  te  numesce,  inamicul  te  gonesce, 
inamicul  te  restabilesce,  şi  la  fie-care  crisă    în   care  trebuiai  să  te  mă- 
rescî,  te  laşi  a  te  micşora !     1|     Îmi  veî  dice  negreşit  că  Austria  nu  te-a 
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stabilit  decât  fără  voia  ei  şi  că  numai  prin  voinţa  Turciei  te-aî  reurcat  No.  2100. 
pe  tron.  Acest  amănunt  e  de  trebuinţă  pentru  onoarea  domniei-tale,  care  ^^^ 
CU  toate  acestea  nu  e  bănuită,  şi  de  acea  m§  şi  grăbesc  a  o  spune ;  dar 
însă  nu  e  decât  un  amănunt.  Dacă  Austria  ar  ii  avut  frică  multă  de 
d-ta,  dacă  te-ar  fi  cre4ut  ora  care  să  î  staî  în  contra,  sunt  sigur  că  s'ar 
fi  arătat  mai  împedicătoare  ancă;  şi  Turcia  insâşi,  al  căreia  reazSm  îl 
invoci,  mă  tem  că  nu  i-ar  fi  plăcut  să  aibă  atunci  un  patriot  energic  şi 
hotărtt.  Afară  de  aceasta,  şi  Turcia  era  iar  străinul,  iar  inamicul ;  nu  ina^ 
micul  ce  trebuia  a  combate ;  cele  din  urmă  silinţe  ale  patrioţilor  români, 
au  avut  tot-d'a-una  de  ţintă  a  o  face  să  înţeleagă  adevăratele  sale  in- 
terese, şi  a-şi  face  dintr'însa  o  aliată ;  iar  inamicul  de  care  trebue  cine- 
va să  se  păzească  tot-d'a-una,  căci  ea  a  necunoscut  adesea  devotamen- 
tul Românilor.  ||  „Am  desemnat  cele  două  mari  situaţii  în  cari  pri- 
mejdia venita  din  afară  putea  fi  ocasia  mântuirei  naţionalităţii  voastre. 
Rămâne  chestia  independenţei  saâ  cel  puţin  a  autonomiei,  luată  într'însa 
şi  considerată  sub  privirea  sa  interioară.  Această  chestie  ce  trebuia  mai 
cu  deosebire  descurcată  cu  Turcia,  se  leagă  de  aproape  cu  toate  cele- 
lalte, dar  am  trebuit  s'o  reserv  ca  s'o  tratez  în  parte,  şi  iac'o  că  se  pre- 
sintă  acum.  ||  „După  eliminarea  Rusiei,  vă  rămâneaii  douî  inamici. 
Ocasia  unui  reabel  eroic  trecând,  puteai  ancă  prin  alte  lupte,  cari  n'ar  fi 
fost  fără  glorie,  a  apăra  interesele  ţării  şi  a  nu  lăsa  să  cacjfă  în  derăpă- 
nare  această  situaţie  admirabilă  a  poporului  Moido-Român  de  a  fi  sin- 
gurul în  Europa  care  trebuia  şi  care  putea  să  scoată  un  folos  real  şi 
direct  din  resbelul  Orientului,  ast-fel  cum  era  angajat.  Dacă  nu  ai  sciut 
să  scapi  ţeara  printr'o  strălucită  silinţă  de  inamicul  în  fine  recunoscut 
atunci  al  Românilor  şi  al  popolilor  Occidentului,  trebuia,  după  ca  şi  înain- 
tea ocupaţiei  austriace,  să  o  aperi  prin  lupte  de  toate  (Jilele  de  îmbră- 
ţişările perfide  ale  prefăcuţilor  ei  amici  şi  a  pretinşilor  noştri  aliaţi.  Se 
afla  din  nenorocire,  şi  dintr'această  parte,  un  punct  slab  în  situaţia  d-tale, 
pentru  că  domneai  prin  tratatul  de  la  Balta-Liman.  Această  greutate  care 
s'ar  fi  rupt  de  odată  prin  rădicarea  în  ma&ă  a  popululuî  Moldo-Român, 
sub  impulsiunea  d-tale,  subsista  încă;  ea  trebuia  mai  ântâiu  de  toate 
a  se  deslega  şi  negreşit  că  nu  era  neînvinsă.  Singurul  fapt  al  resbeluluî 
desfiinţase  pentru  Europa  tractatul  de  Balta-Liman,  precum  şi  toate  cele- 
lalte tractate  încheiate  între  Poartă  şi  Rusia:  cum  se  întemplă  ca  să-l 
lase  să  subsiste  numai  pentru  d-ta  ?  A  dechiara  în  faţa  Europei,  şi  chiar 
subt  nasul  Austriei ,  nulitatea ,  în  ceia  ce  vă  privea  pe  voi ,  victimile 
acestor  tractate,  acestor  acte  pe  care  Europa  le  dechiara  anulate  pen- 
tru ea  însăşi,  era  oare  un  lucru  aşa  de  îndrăsneţ?  Dacă  Franţa  şi 
Anglia  priimiaft  pentru  voi  prelungirea  provisorie  a  regimului  de  Balta- 
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No.  2100.  Liman,  era  numai  pentru  că  nu  sciau  ce  provisoriu  să  aşecjfe  în  ţara 
1868  voastră.  Le  scoateaţî  din  încurcătura,  iacă  totul.  Printr'acest  singur  act, 
împlinit  cu  toate  acestea,  Moldo-România  intră  cu  tot  dreptul  în  suve- 
ranitatea sa ;  dacă  românea  saii  nu  supusă  suzeranităţii,  atunci  curat  no- 
minală a  Portei,  aceasta  era  o  chestie  secondară  pe  care  evenimentele 
din  urmă  ar  fi  decis-o.  Cât  despre  d-ta,  prinţe,  ce  ai  fi  devenit  ?  Tractatul 
de  Balta-Liman  care  era  baza  voastră,  desfiinţat  odată,  ce  altă  bază  ve 
rămânea?  Vei  fi  cel  d'ântâiu  a  recunoasce  că  aceasta  era  o  chestie  ase- 
menea prea  secondară  în  principiu ;  dar  în  fapt,  ea  putea  face  prea  mult. 
Ce  bază  avea  prinţul  care  aruncase  origina  sa  străină  şi  care  restabilise 
naţia  sa  în  drepturile  ei?  Naţia  neapărat!  Pentru  că  naţia  intra  în 
dreptul  său,  cea  d'ântâiu  esersare  a  acestui  drept  trebuia  să  fie  acela 
de  a-şi  numi  pe  şeful  ei  şi  fie  care  înţelege  de  ce  însemnătate  era  ca 
suveranitatea  redobândită  să  se  întărească  mai  ântâiu  printr'acest  act 
hotărâtor.  Voiu  adăoga  că,  pentru  că,  în  condiţiile  date,  elecţia  n'ar  fi 
fost  de  cât  o  nemărginită  aclamaţie  a  guvernului  stabilit,  nu  putea  urma 
dintr'această  nici  o  turburare,  nici  o  încurcătură  pentru  puterile  occi- 
dentale, nici  o  opunere  din  pai'te-le.  Dar  presupui  că  o  elecţie  regulată 
ar  fi  fost  peste  putinţă,  că  timpul  ar  fi  lipsit ;  însă  ai  fi  primit  chiar  din 
actele  aceste  o  consacrare  neînvinsă:  oare  restaurarea  drepturilor  naţiei 
prin  d-ta  însu-ţî  nu-ţî  da  o  bază  mai  solidă  de  cât  o  convenţie  încheiată 
între  doi  străini,  şi  care,  ce  e  mai  mult,  era  şi  desfiinţată?  !  Dar,  îmi 
veţi  4ice :  în  fie-care  ocazie  uiţi  că  nu  domneam  asupra  Moldo-Românieî, 
că  eram  simplu  prinţ  moldav,  că  colegul  meu  n'ar  fi  urmat  negreşit 
aceiaşi  cale,  şi  că  printr'un  conflict  neevitabil,  totul  s'ar  fi  compromis. 
Cred  prea  mult,  din  contra,  şi  afirm  că  totul  ar  fi  fost  scăpat.  Ce  ne- 
norocire că  nu  înţelegeai  ceia  ce  poate  o  inimă  mare  în  situaţii  mari. 
Adevărul  e  că  colegul  dumitale  n'ar  fi  ţinut  o  oră  înainte-ţi,  că  Ro- 
mânia te  aclama  mai  tare  si  mai  iute  de  cât  Moldavia,  căci  e  mai  iute 
în  săltările  ei,  şi  că  în  fine,  din  întemplare,  fuziunea  României  şi  a 
Moldaviei  întrun  singur  stat,  acest  nemărginit  resultat,  de  aşa  de 
mult  timp  pregătit  şi  astă-^î  aşa  de  compromis,  se  afla  consacrat  pen- 
tru tot  d'auna  ).  {{  „Nu  vei  face  pe  nimeni  să  creadă  lesne  că,  când 
Franţa  şi  Anglia  (filră  a  număra  Sardinia  care  vă  este  cu  totul  devo- 
tată) au  voit  din  început  liberarea,  unirea  voastră ;  când  ele  au  intrat 
în  aşa  de  lungi  întrevorbiri  ca  să  le  dobândească;  când  abia  după  douî 
ani  de  intrigi  una  din  ele  pare  a  vă  părăsi ;  când  Rusia  chiar  se  dechiară 

*)  N'am  trebuinţă  a  arăta  că  dacă,  pria  iniţiativa  prinţului,  Românii  8*ar  fi 
angajat  în  rcsbel,  un  alt  resultat,  maî  tot  asemenea  important,  adăugirea  Basara- 
biei întregi  până  la  cuprinderea  frontiere!  Dnistrului,  ar  fi  fost  neapărat  dobândită. 
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pentru  voî;  când  maî  cu  seamă  este  învederat,  cel  puţin  e  probabil,  că  No.  2100. 
greutatea  de  a  se  înţelege  asupra  alegereî  unui  prinţ  străin,  din  lipsa  unui     ^^^^ 
prinţ  pămîntean  care  să  poată  răspunde  necesităţilor  momentului,  intră 
mult  în  răceala  puterilor  occidentale  pentru  causa  voastră;  nu  vei  face 
pe  nimeni  să  creadă,  (}ic,  că  Franţa  şi  Anglia  n'ar  fi  primit  cu  grăbire 
şi  cu  mulţumire  soluţia  găsită  gata  a  chestiilor  cari  le  preocupa  atât !  || 
„Dar  pentru  a  reuşi,  trebuiaâ  acte  hotărîtoare,  trebuia  a  nu  perde  un  sin- 
gur moment,  trebuia  a  duce  de  odată  soluţia   chestiilor   esterioare  şi  a 
chestiilor  interioare,  trebuia  a  face  tot  ce  chiar  nici  n'aî  încercat.      |' 
„Iacă  multe  lucruri,  prinţe,  de  cari  n'am  4''^  «icî  un  cuvînt  în  articolul 
meu  pentru  că  nu  eraâ  de  trebuinţă  la  obiectul  acestei  lucrări  şi  pentru 
care  eram  fericit  a  le  lăsa  în  umbră.  Dacă  aveam  reutatea   ce-'mî  pre- 
supui, aş  fi  sciut  să  le  găsesc  maî  dinainte   şi  să  le  spun   alt-fel  chiar 
după  cum  le-am  spus.  Nu-ţî  sunt   maî    mult   inamic  astăzi   de  cât  erî. 
Dar  pentru  că  m§  acuzî  că  te-am  calomniat,  numindu-te  slab,  sunt  silit 
a  mâ  justifica  şi  m§  tem  că  am  făcut'o  prea  mult  ^ 

După  o  desbateie  atât  de  puternică,  atât  de  nobilă  şi  atât  de  li- 
niştită şi  lămurită,  înţelege-vor  oare  toţi  Românii  peirea  ce  conţinea  îu- 
tr'însul  principiul  numit :  Balta  Liman  şi  dp  astâ-dată  asociase-vor  toţi 
cu  noi  spre  a  'I  combate?  Nu  seim  şi  nici  ca  ne  ocupăm  a  sci.  Liber, 
de  ori-ce  legăminto  şi  de  orî-ce  interese  personale,  noi  ne  împlinim  da- 
toria a  espune,  cât  ne  este  prin  putinţă  mai  limpede,  cea-ce  ne  pare  răâ 
şi  bine,  ca  să  nu  maî  poată  ^ice  nimeni  că  a  lucrat  în  nesciinţă.  Aci  acum 
nuanţele  cele  slabe  per ;  nu  este  nici  iubire  nici  ui'ă,  nicî  amic  nici  ina- 
mic, nici  frică  nici  speranţă  şi  nu  mai  rămân  faţă  în  faţă  de  cât  aceste 
douS  mari  principii  cari  le  putem  însuma  ast-fel :  |l  „Principiul  de  a 
trăi  prin  viaţa  naţională''.  |{  „Principiul  de  a  domni  prin  suflarea  străi- 
nului.*' !|  Ce  aduce  cu  sine  cel  d'ântâiâ,  ne-a  dovedit'o  fericirea  şi  pu- 
terea în  care  era  naţia  română  pe  când  domnii  români  se  rezemaâ  pe 
naţie  iar  nu  pe  străini.  Peirile  ce  aduce  cel  de  al  ddtlea,  ni-1  arată  d-nul 
Bataillard,  şi  suferinţele  de  tot  felul  in  care  zăcem,  degradarea,  jefui- 
rea şi  umilinţele  in  care  tăvălim  de  atâţia  ani.  Să  mergem  dar  cu  sta- 
tornicie fie-care  pe  calea  ce-'şi  va  alege ;  numai  să  nu  uităm  că  Europa 
întreagă  ne  strigă:  Cum  vă  veţi  aşterne,  vă  veţi  culca. 

(Traducţiune,) 

Les  principes  et  non   Ies  hommes. 

„Occupons  nous  des  principes  et  non  des  hommes"  ;  telle  etait 
toujours  notre  devise :  c'est  pour  cela  que  nous  avons  souvent  combattu 
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No.  2100.  ceux  que  nous  aimions,  comme  individus,  et  soutenu  ceux  ă  l'egard 
Jf^,  desquels  nous  nourrissions  des  sentiments  contraires.  La  lutte  des  prin- 
cipes,  avons-nous  dit  dans  un  des  numeros  prec^dents,  peut  etre  vive, 
acharnee,  chaleureuse,  mais  elie  est  noble,  pure  et  poitant  des  fruits,  tandis 
que  celle  des  personnes,  toute  insignifiante  qu'elle  soit,  est  degradante 
et  sterile.  Dans  la  premiere,  le  combattant  lutte  avec  chaieur,  mais  ii 
respecte  son  adversaire,  tandis  que,  dans  Pautre,  ii  n'a  de  repos  ni  jour  ni 
nuit  et  meme  la  paix  qui  s'en  suit  Ie  mine  comme  un  ver  de  haine  et  de 
destruction.  La  lutte  des  principes  peut  amener  de  grands  conflits ;  elle 
peut  abattre  Ies  uns,  relever  d'autres ;  mais  elle  ne  peut  amener  des  ca- 
tastrophes  et  le  vainqueur  y  salue  toujours  le  vaincu.  Enfin,  la  lutte  pour 
Ies  principes  a  ce  don  sacre  que  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  combattre 
pour  un  principe  juste,  peuvent  etre  abattus  pour  un  certain  teraps, 
mais  jamais  vaincus.  ||  Notre  pauvre  pays  a  subi  tant  de  malheurs, 
parce  que,  chez  nous,  on  luttait  le  plus  souvent  pour  des  personnes, 
plutot  que  pour  des  principes  et,  comme  tout  le  monde  n'est  pas  encore 
habitue  k  oublier  l'homme,  pour  ne  s'occuper  que  du  principe,  nous  voyons 
des  gens  s'^tonnant  qu'an  tel  ou  tel  ait  Taudace  et  la  force  de  combat- 
tre ouvertement  et  de  s'exposer  â  toute  sorte  de  dangers ;  d'autre  part, 
ii  y  a  des  gens  qui  s'etonnent  et  eprouvent  du  degoftt  qu'un  tel  ou  tel 
craigne  de  manifester  son  opinion  et  de  la  soutenir  a  tout  prix  ?  Non ! 
Les  hommes  sont  tous  Ies  memes;  seulement  la  force  des  uns  et  la 
faiblesse  des  autres  proviennent  de  ce  que  ceux-lâ  combattent  pour 
un  principe  et  ceux-ci  pour  un  homme,  pour  un  maître  ou  un  ami,  ou 
pour  un  interet  personnel.  Cest  â  cause  de  ces  habitudes  qu^il  s'est 
trouve  des  gens  (peu  nombreux,  ii  est  vrai,  nous  Pavouons)  qui  n'ont 
pas  voulu  comprendre  que,  chaque  fois  que  nous  parlons  des  hommes 
du  pass^,  nous  combattons  Ie  principe  qu'ils  representent,  parce  que 
ces  hommes  ne  produisent  et  ne  veuknt  produire  aucune  preuve  qu'ils 
se  sont  enfin  convaincus  que  ce  principe  est  mauvais  et  qu'ils  Tont  aban- 
donne.  [  Le  plus*  nuisible  des  principes  que  nous  combattons  est  celui 
de  s'appuyer  sur  l'etranger.  Tous  les  maux,  toutes  les  souffrances  mo- 
rales  et  materielles,  ont  eu  leur  source  dans  le  fatal  principe  de  croire 
que  ces  Principautes  ne  constituent  pas  l'h^ritage  des  cinq  millons  de  Rou- 
mains  qui  les  habitent,  mais  de  celui  des  ătrangers  qui  se  lăvera  de 
meilleure  heure  pour  s'en  emparer.  Ce  pays,  croient  et  disent-ils,  est  un 
pauvre  petit  pays  qui  ne  peut  vivre  par  lui-meme  et  qui,  par  cons^quent, 
doit  etre  soumis  a  un  etranger  puissant,  de  mame  qu'on  croyait  autre- 
fois  que  le  Tsigane  n'est  pas  un  homme  et  qu41  ne  saurait  vivre  sans 
etre  l'esclave  d'un  Roumain.  U  y  des  gens  qui  disaient  sans  cesse  aux 
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cours  etrangeres  que,  dans  ce  pays,  ii  n'y  a  que  40  ou  60  familles  qui  No.  2100. 
puissent  distinguer  le  bien  du  mal,  qui  aient  de  Pintelligence,  de  l'instruc-  ^^^ 
tion,  des  capacites  et  qui  soient  en  ^tat  de  gouverner ;  le  reste  de  la  nation  se 
«ompose  d'une  sorte  d'ilotes,  qui  ne  sont  pas  capables  de  se  gouverner  et 
qui  ne  meritent  mame  pas  le  nom  d'hommes.  Les  Roumains  ne  sont  pas 
une  nation,  mais  un  troupeau  d'esclaves  descendas  au  niveau  des  bâtes, 
capables  seulement  de  porter  le  joug  et,  par  cons^quent,  n'ekant  pas 
en  etat  de  se  defendre  eux-mâmes.  Les  Principautfo  doivent  donc  âtre 
occup^es  par  une  Puissance  quelconque  et  puis  incorpor^es  dans  les  Etats 
de  cette  Puissance.  Nous  avons  entendu  nous-mâmes  ces  paroles,  en  1853 
€t  1854,  de  la  bouche  de  certains  chefs  des  cabinets  6trangers ;  on  les 
imprimait  aussi  dans  differentes  brochures.  Et  ceux  qui  les  disaient  et 
imprimaient  ^taient  de  bonne  foi,  parce  que  c'^taient  des  paroles  de 
ceux  qui,  alors,  avaient  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  nation,  qui 
avaient  les  moyens  de  la  diriger  dans  la  voie  du  salut,  de  la  presenter 
€n  Europe,  ou  de  la  maintenir  dans  la  torabe  ou  les  ^trangers  et  leurs  . 
agents  l'avaient  poussee.  |,  Nous  avons  c^u  et  nous  avons  propage  tout 
le  contraire;  nous  avons  cru  et  nous  croyons  que  la  nation  est  au 
moins  dans  l'etat  de  vivre  de  sa  propre  vie  et  de  se  defendre  elle-meme, 
comme  l'Espagne,  le  Piemont,  la  Suisse,  et  beaucoup  mieux  que  la  Gr^ce 
ou  la  Serbie.  P^netres  de  cette  conviction,  nous  avons  necessairement  dâ 
combattre  ceux  qui  croient  autrement,  de  mame  qu'eux  ont  dâ  combattre 
notre  principe  et  notre  conviction.  Comme  preuve  que  nous  avons  com- 
battu  les  principes  et  non  les  individus,  nous  pouvons  citer  nos  ecrits,  publies 
dans  les  revues  et  journaux  fran9ais  et  anglais,  dans  lesquel  nous  avons 
combattu  le  prince  regnant  de  Moldavie,  Gregoire  Ghica,  bien  que.  comme 
individu,  nous  estimions  beaucoup  ce  malheureux  prince.  Le  prince  Ghica 
de  Moldavie  etait  un  homme  que  tous  ceux  qui  le  connaissait  devaient 
aimer ;  ii  avait  des  sentiments  de  patriote  et  les  trois  derniers  mois  de 
son  rfegne  Font  prouve  â  P^vidence.  Mais  le  prince  Ghica  avait  le  mal- 
heur  de  croire  au  vieux  principe  dont  nous  avons  parle  plus  haut  et, 
par  consequent,  malgr6  sa  volonte  et  son  cceur  de  Roumain,  ii  a  contribue 
â  la  peirte  de  notre  patrie;  nous  avons  donc  dâ  faire  taire  nos  sentiments 
pour  rhomme  et  combattre  le  prince,  sur  le  terrain  des  droits  de  la  na- 
tion. ii  Pour  prouver  ce  que  nous  venons  de  dire  et  convaincre  les  plus 
aveugles  jusqu'â  quel  point  le  principe  appele  „principe  de  Baltă-Liman" 
^st  pemicieux,  nous  donnons  la  parole  ă  un  ^crivain  fran9ai8,  M.  Ba- 
taillard,  archiviste-paleographe,  homme  absolument  desinteresse  dans 
la  question.  i)       ||       Voici  ce  que  M.  Bataillard  dit,  en  s'adressant  au 

*)  Ce  dâbat  a  eu  lieu  entre  le  prince  Gregoire  Ghica  et  M.  Bataillard,  en  Oc- 
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No.  2100.prince  Ghica^).     |i     „II  s'agit  de  savoir  si  j'ai  pu,  sans  injustice,   vous 
1858      taxer  de  faiblesse^).  Ceci  n'est  point  une  personnalite.  Comme  prince  rou- 
^  *    main,  vous  appartenez  au  jugement  dea  contemporains  et  de  la  post^rite.  Et 
ce  jugement  ne  doit  se  baser  sur  quelques  faits  isoles,  mais  sur  l'ensemble 
de  vos  actes.  Je  n'ai  pu  l^gitimement,  ă  propos  d'un  tel  ou  t^l  fait  par- 
ticulier,  articuler  en  termes  g^neraux  le  reproche  que  je  vous  ai  adresse, 
sans  m'âtre  fait  une  id^e,  generale  aussi,  des  devoirs  qui  incombaient  an 
prince  de  Moldavie  pendant  Ies  sept  ans  qui  viennent  de  s'ecouler  et  sana 
vous  avoir  suivi  dans  toutes  Ies  grandes  alternatives  de  votre  regne.    || 
„Cest  ce  travail  qui,  pr^alablement,  a  dâ  se  faire  au  fond  de  ma  pens^, 
que  je  livre  aujourd'hui  ă  vos  r^flexions.  Ecoutez  moi,  Prince,  du  meme 
coeur  que  je  m^adresse  ă  vous.  Sans  pretendre  ă  rien  de  complet,  je  serai, 
peut-^tre,  long,  mais   le  sujet  en  avânt   la  peine.    ||     „Vous   n'âtes  pas 
mont6  sur  Ie  trdne  dans  des  circonstances  ordinaires:  une  nouvelle  usur- 
pation,  apres  tant  d^autres,  venait   de  r^duire  Ies  droits  des   Moldo-Va- 
.  laques.  II  importe  de  pr^ciser  ce  qu'etait  cette  convention  de  Balta-Liman 
qui  servit  d'inauguration  a  votre  râgne.    |l  „La  convention  de  Balta-Li- 
man (1-er  Mai  1849),  conclue  entre  la  Turquie  et  la  Bussie,  dont  ni  Tune 
ni  I'autre  n'avaient  le  droit  de  d^cider  du  sort  des  Principautes,  abolis- 
sait  entierement  i'autonomie  de  ces  deux  pays.  Par  ce  perfide  trăita,  ou 
l'on   prend  pour  pretexte  la  sollicitude  qu'inspire  le  bien-4tre  des  Prin- 
cipautes et  Pintention  de  confirmer  leurs  immunit^s  et  privil^ges,  on  eta- 
blit  que  Ies  deux  princes  seront,  pour  cette  fois,  nommfe  par  le  Sultan 
d'accord  avec  le  Tsar,  au  lieu  d'âtre  61us  par  la  nation.  On  supprime,  jus- 
qu'ă  nouvel  ordre.  Ies  Assembl^es  nationales  et  on  Ies  remplace,  dans  Ies 
deux  pays  par  un  Divan  ad-hoc  (qui  doit  âtre  compost  par  le  prince) ;  on 
decide,  en  m^me  temps,  la  formation  de  deux  conseils  de  r^vision,  i'un  â. 
lassy  et  Pautre  a  Bucarest,  pour  proposer  des  modifications  complemen- 
taires  au  rc^gime  6tabli.  En  outre.  Ies  deux  Puissances  contractantes  con- 
viennent  de  prolonger  l'occupation  du  pays  par  leurs  troupes  respecives,. 
jusqu'â  Pachevement  des  travaux  d'amelioration  organique  et  la  consoli- 
dation  de  la  tranquillit^  int^rieure  dans  Ies  deux  provinces  et  de  maintenir^ 


tobre  1856.  Nous  en  reprodnisons  ane  pârtie,  parce  qne  M.  Bataillard  ne  saorait  ^tr» 
sappţonnâ  d'y  avoir  en  nn  int^rdt  personnel ;  nons  ne  ponvons  mieax  exposer  qn*il 
ne  l'a  fait,  tont  le  danger  qne  prâsente  le  principe  de  Balta-Liman,  et  indiqner  le» 
occasious  que  nos  princes  ont  cnes,  en  1853  et  1854.  de  sanver  le  pays;  an  lieu  de 
le  sanver,  ils  Pont  ponssâ.  inconsciemment  pent-dtre,  dans  rabîme^  pour  nons  tirer 
dnqnel  ii  nons  fant  maintenant  beancoap  d^ntelligence  et  d*entente  patriotiqne. 

M  Pani  Bataillard:  „La  Moldo- Valachie  R^ponse  an  Prince  Ghyka*.  ,Revne^ 
de  Paris**,  dn  15  Octobre  1856^  p.  293  et  ss. 

*)  Pani  bataillard :  ^La  Moldo- Valachie  dans  la  manifestation  de  ses  efforts  ei 
de  ses  voenx."  „Revne  de  Paris*",  dn  l-er  Jaillet  1856,  p   416  et  ss. 
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pendant  lem^me  temps,  dans  Ies  Principautes,  un  commissaire  extraordinaire  No.  210O 
russe  et  un  commissaire  extraordinaire  ottoman,  qui  sont  „charg^s  de  sur-      ^^ 
veiller  lamarche  des  choses  et  d'offrir  en  commun  aux  hospodars  leurs  avis 
et  conseils  toutes  Ies  fois  qu'ils  remarqueront  quelques  abus  ou  quelque 
mesure  nuisible   â  la  tranquillite  du  pays".  C'est-â-dire  que,    par  cette 
convention,  conclue  sans  la  participation  des  interesses,  on  enlevait  aux 
Moldo- Valaques  le  reste  de  leur  existence  naţionale,  laisse  par  le  Regle- 
ment organique  qui,  cependant,  etait  deja  un  code  russe,  impose  en  1831.  I| 
„Cest  dans  ces  circonstances,  Prince,  que  vous  avez  accepta  le  pouvoir. 
J'admets    que  vous  Tayez  fait  par  d^vouement  pour  le  pays,  car  cette  ac- 
ceptation,  dans  de  telles  conjonctures,  ne  saurait  âtre   expliqu^e  autre- 
ment,  de  la  part  d'un  homme  de  coeur.  Vous  r^signer  ă  souffrir  pendant 
un  certain  teraps  et  a  resumer  en  vous,  le  malheur  et  la  honte  appliqu^s 
au  pays  ;  att^nuer  pendant  le  m^me  temps,  a  force  d'iiabilete,  le  mal  que 
vous  ne  pouviez  empecher;  mais  aussi,  6pier  toute  occasion  et  saisir  tout 
moyen   d'aflfranchir  la  Moldo- Valachie ;  voilâ  quel  6tait   forc^ment  votre 
rdie,  role  grand  et  difficile  qui  exigeait  de  grandes  qualit^s,  mais  surtout 
une  enti^re  abnegation  de  vous-mâme.  Ne  m'objectez  pas  qu'il  ^tait  p6- 
rilleux  pour  votre  pays.  P^rilleux!  Est-ce  que  toute  lutte  ne  Test  point? 
N'est-ce  pas  avec  des  risques  et  dps  p6rils  que  vos  ancetres  des  l^gions 
roumaines  se  sont  fait  une  place  sur  le  Danube?  N'est-ce  pas  au  milieu 
des  perils  milles  fois  plus  terribles  que  Ies  Roumains  d'Etienne,  de  Mircea, 
de  Michel-le-Brave  vous  ont  fait  un  passâ  glorieux  ?  Est-il  permis  a  un 
g^n^ral    de  dire   qu'il   ne  veut  pas  entrer  en  carapagne  par  crainte    de 
faire  courir  des  risques  â  ses  soldats?  Votre  existence  de  prince  devait 
âtre  une  lutte  engagăe  pour  l'affranchissement  du  pays,  ou  je  ne  la  com- 
prends  pas!     ||     „Ne  me  dites  pas   non  plus  que  vous  aviez  contractă 
un   engagement  moral  envers  la  Porte,  en  acceptant  son  mandat.  Pour- 
quoi,  alors,   l'avez-vous  acceptă,    s'il  devait   vous  lier   Ies  mains?  Mais 
non ;  pour  un  patriote,  ii  n'y  a  aucun  droit  qui  puisse  primer  l'inaliănable 
droit  de  Ia  Patrie.  D'ailleurs,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  le  sened 
de  Balta-Liman  n'ătait  pas  le  fait  de  Ia  Porte,  mais  celui  de  la  Russie. 
La  Porte  se  lavait  Ies  mains  de  ce  crime,  invoquant  la  năcessită.  Ce  n'est 
pas  elle  qui   răgnait  ă  Bucarest  et  ă  lassy,  mais  bien  le  Tzar,  par  son 
commissaire  ou  par  son  consul.  Si  la  Russie  ătait  ăcartăe,  en  bonne  lo- 
gique,  le  trăită  de  Balta-Liman,    devait   ătre  comme  non  avenu.  Et,  de 
fait,  ii  y  eut  tel   moment  ou  la  Turquie,   comprenant  ses  veritables  in- 
tărSts,  eftt  ătă  la  premiere  ă  rfconnattre  votre  indăpendance.    ||    „Ainsi, 
votre    situation    pereonnelle,    votre   origine  ăfrang^re  comme   prince  et 
surtout   Ia  condition   dăpiorable   de    votre  pays,  vous   commandaient  de 
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No.  2100.  grandes  choses.  Voilâ  qui  est  suffisamment  6tabli.  Voyons  maintenant, 
1858  Piince ,  ce  que  vous  avez  fait.  ||  „La  convention  de  Balta-Liman 
avait  ete  conclue  pour  sept  ans,  apres  lequels  Ies  deux  Puissances  con- 
tractantes  devaient  aviser.  Le  regne  des  deux  princes  devait  ^galement 
durer  sept  ans  et,  en  efifet,  ii  a  dur6  pendant  ce  terme  (mame  un  peu 
plus),  malgr^  Ia  guerre.  Pendant  ce  temps,  Ies  occasions  vous  ont-elles 
manque?  1;  „Deux  ans  se  passent,  d'abord,  sous  Poccupation  etran- 
gere  et  sous  la  surveillance  des  deux  commissaires ,  du  commissaire 
russe,  veux-je  dire.  Elu  de  Petranger,  entoure  de  bai'onnettes  ^trang^res, 
oblige  de  suivre  Ies  avis  d'un  commissaire  ^tranger,  vous  avez  dii  bien 
soufifrir!  Enfin,  le  territoire  moldo -valaque  est  evacue  par  Ies  Russes  et 
par  Ies  Turcs.  Deux  autres  annees  passent  sans  vous  offrir  de  grandes 
occasions.  Quelle  impatience  devait  s'amasser  dans  votre  coeur  de  pa 
triote!  En  1853,  la  scene  change.  La  Russie  pour  laquelle  le  trăite  de 
Balta-Liman  n'^tait  qu'une  ^tape  dans  sa  longue  campagne  d'intrigues 
et  d'envahissement,  engage  avec  la  Porte  le  conflit  qui  devait  amener 
la  guerre  d^Orient.  Ses  armăes  sont  deja  sur  le  Pruth;  car  votre  pays 
fut  toujours  et  doit  âtre  encore  le  premier  objet  de  ses  convoitises  et  le 
centre  de  ses  operations  strategiques  en  Orient.  Deja  le  retour  de  l'e- 
tranger,  encore  une  occupation  du  sol  roumain  par  Pennemi!  Dans  ce 
terrible  moment  qu'allez-vous  faire  ?  Depuis  le  depart  des  Russes  et  des 
Turcs,  vous  aviez  eu  deux  ans  pour  prevoir  le  retour  des  uns,  et  pour 
tâcher  de  vous  concerter  avec  Ies  autres.  Mais  vous  n'avez  rien  prevu, 
rien  prepare.  La  France  et  l'Angleterre  n'ont  encore  pris  aucun  parti 
decisif ;  la  Turquie  elle-mâme,  tout  en  disposant  des  forces  consid^rables, 
hesite  encore.  Votre  pays  est  d^sarme.  Dans  ces  circonstances,  vouloir 
opposer  immediatement  la  force  â  la  force,  serait  bien  hardi.  Cependant, 
vous  ne  pouviez  avoir  oublie  qu'en  1848,  la  Valachie  egalement  sans 
armes  et  sans  appui,  sous  l'impulsion  d'un  gouvernement  qui  n'avait 
pu  rien  preparer,  mais  qui  avait  ose  arborer  le  drapeau  naţional,  avait 
tenu  la  Russie  en  echec  pendant  plusieurs  mois  et  n'avait  succombe 
que  par  la  connivence,  plus  ou  moins  forcee,  des  Turcs  avec  Ies  Russes, 
lorsqu'il  fut  bien  avere  que  la  France  manquait  â  sa  mission  liberatrice 
et  apres  que  Ies  tristes  ev^nements  de  Juillet  avaient  entierement  de- 
tourne  ses  regards  de  la  politique  etrang^re.  Dans  le  premier  moment, 
vous  avez  craint  le  m^me  abandon ;  soit ;  vous  vouliez  voir  se  dessiner 
Ies  evenements;  je  Paccorde.  Mais,  du  moins,  ă  Papproche  des  Russes, 
vous  pouviez  protester  contre  leur  entree  sur  le  sol  roumain ;  vous  pou- 
viez ainsi  vous  cr^er  une  base  morale  pour  vos  entreprises  ult^rieures. 
Or,  voici  ce  que  vous  faites  :     |;     „Le  10  (22)  Juin,  c'est-â-dire  avânt 
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mame  que  Ies  Russes  aient  envahi  votre  pays,  vous  eiivoyez  en  Bessa-  No.  2100. 
rabie  le  logothăte  Jean  Cantacuzene  pour  se  mettre  au  service  du  prince      ^^^® 
Gortchakoff  et,  dans  Ies  instructions  que  vous  donnez  â  cet  envoye,  vous  ^  ' 

lui  dites  entre  autres  choses  :  ||  „Vous  serez  d'une  exactitude  et  d'unev 
Energie  excessives,  afin  „que  Ies  ordres  du  prince  Gortchakoff  ne  rencon- 
trent  pas  le  moindre  obstacle  i).*^  En  meme  teinps  vous  faisiez  imprimer 
en  secret  Ies  proclamations  du  general  russe  (a  Pimprimerie  de  M.  Assaky), 
pour  Ies  răpandre  le  jour  de  son  arriv^e  ^j.  ,'  ,,11  n'y  avait  la  nulle  trahi- 
son,  je  le  sais.  Vous  vouliez  6viter  tout  conflit,  pr^venir  tout  malheur,  en 
amadouant  Pennemi,  en  d^truisant,  par  votre  attitude,  toute  vell^it^  de  r^- 
sistance  dans  Ie  pays.  Mais  c'est-lâ,  Prince,  un  jeu  perilleux  pour  l'honneur 
et  le  salut  d'un  peuple ;  et  l'elu  de  l'^tranger  devait  avoir  hâte  do  s'es- 
sayer  a  d'autres  actes.  Quiconque  croyait  en  vous  dans  ce  moment,  a  dil 
se  dire:  Patience,  ii  tend  la  main,  mais  son  coeur  rugit;  ii  est  permis 
d'opposer  la  ruse  ă  la  perfidie.  Vienne  le  moment  et  vous  verrez  ce  que 
peut  un  patriote  qui  a  tant  attendu.  j|  „Eh  bien,  le  moment  est  venu, 
un  moment  unique,  tel  que  Ies  Roumains  n'en  ont  jamais  eu.  un  admi- 
rable  moment  que,  h^las,  ils  ne  retrouveront  peut-etre  plus  de  sitot.  Les 
Turcs  sont  sur  le  Danube ;  leur  arm^e  est  puissante,  mais  la  confiance 
leur  manque  encore.  La  Porte  hesite  pendant  des  mois  entiers  si  elle 
ne  fera  pas  apppel  au  devouement  des  Roumains.  Sa  politique,  dans 
ces  circonstances,  ^tait  celle  de  tous  les  oppresseurs  dont  la  fortune  est 
chancelante,  de  tous  les  joueurs  suspendus  entre  l'espoir  d'un  gain 
illieite  et  celui  d'une  perte  irreparable.  Lorsque  les  apprehensions  dans 
Pissue  de  la  guerre  Penvahissaient,  elle  aurait  donne  sa  suzerainete  pour 
un  regiment  roumain;  mais,  lorsqu'en  perspective  elle  se  voyait  victo- 
rieuse  et  raffermie,  elle  se  disait  que  ce  n'^tait  pas  assez  de  la  suzerai- 
nete. Si  elle  avait  4te  vaincue,  elle  aurait  sans  doute  entraine  les  Moldo- 
Valaques  dans  sa  mauvaise  fortune ;  mais  si  la  chance  lui  etait  favo- 
rable,  elle  comptait  bien  tourner  contre  eux  sa  force  et  son  astuce.  || 
„Vous  ne  deviez  donc  pas  attendre  que  l'avenir  decidât  entre  ces  deux 
alternaţi ves,  Tune  ct  Pautre  funestes  aux  Roumains ;  vous  ne  deviez  pas, 
non  plus,  laisser  POccident  dans  Tignorance  de  ce  que  vous  pouviez,  de 
ce  que  vous  etiez;  trompa  par  les  h^sitations  de  la  Turquie,  ii  ne  sa- 
vait  pas  encore  s'il  avait  en  vous  des  amis  ou  des  ennemis.  II  fallait 
trancher  toutes  ces  incertitudes  par  un  acte  Eclatant.  Tout  y  conviait. 


O  L'ordre  du  prince  Ghica  portait  le  No.  39  et  le  passe-port  secret  de  son  en- 
voy6  le  No.  861.  Nous  ne  connaissons  pas  les  numâros  des  papiers  6man4s  du  prince 
r^gnant  de  Yalachie. 

^}  Cf.  Voi.  II,  No.  UC,  p.  U9. 
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No.  2100.  La  France  et  PAngleterre  s'etaient  prononcees ;  la  guerre  d'Orient  ^tait 
1858  declaree,  Tarinee  msse,  epuis^e  par  Ies  maladies,  chancelait  et  reculait- 
Si,  dans  ce  mompnt,  vous,  Prince,  qui  aviez  plus  de  moyens  d'action 
que  de  pauvres  proscrits  ne  pouvaient  avoir,  vous  aviez  tente  Pentre. 
prise  dans  laqnelle  ils  ont  6t6  sur  le  point  de  r^ussir;  si,  d'un  bout  â. 
l'autre  de  la  Moldavie,  et  presque  sur  le  sol  valaque,  vous  aviez  fait 
sonner  le  tocsin  de  Tindependance  et  pouss6  le  cri  de  guerre  contre  Ies 
Russes,  tout  le  vrai  peuple  roumain,  le  peuple  des  paysans,  se  serait  lev6 
•  et,  des  lors,  tous  Ies  ev^nements  changeaient  de  face.  |]  „II  aurait  fallu 
alors  bien  que  la  France  et  PAngleterre  suivissent  la  voie  que  vous  leur 
auriez  tracee  et  qu'Omer-Pacha  lui-mâme,  si  arrogant  nagu^re  ă  l'^gard 
des  Roumains  et,  cependant,  si  hesitant  dans  ses  st^riles  et  interminables 
operations  sur  le  Danube,  vînl,  trop  heureux  alors  de  votre  alliance, 
appuyer  votre  mouvement.  La  guerre  se  trouvait,  ainsi,  presque  force- 
ment  transportee  sur  son  v^ritable  th^âtre  qui  etait  la  Roumanie;  Toc- 
cupation  des  Principautes  par  l'Autriche  n'avait  plus  de  pretexte;  et, 
pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  aurions  4te  detourn^s  de  cette  expă- 
dition  de  Crim^e  qui  nous  a  coClte  si  cher  pour  de  si  faibles  r^sultats. 
Dans  tous  Ies  cas,  la  Moldo- Valachie  se  r6v61ait  â  PEurope  occidentale 
par  un  ^lan  inattendu.  D^laiss^e,  vaincue — ce  qui  6tait  impossible — elle 
la  for9ait  encore  a  la  reconnaissance  et  ă  l'admiration  et  obtenait  d'elle 
des  sympathies  plus  efficaces  que  celles  qu'on  lui  accorde  aujourd'hui. 
Victorieuse — et  j'ose  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  patriote  roumain  qui 
doutât  du  succes — elle  soulevait  des  applaudissements  unanimes.  Relevfe 
ă  ses  propres  yeux,  rendue  â  une  invincible  confiance  en  elle-mfime,  revenue, 
en  un  seul  jour  d'h^roîsme,  ă  ses  anciennes  vertus,  elle  aurait  aujourd'hui 
son  ind^pendance  reconnue  et  sa  valeur  proclam^e  k  Ia  face  du  monde ;  et 
vous,  Prince,  aujourd'hui  couronn^  roi, — ce  qui  est  peu — vous  laisseriez 
â  la  posterit^  le  nom  d'un  grand  citoyen — ce  qui  est  beaucoup.  ||  „Au 
lieu  de  cette  impulsion  supreme  que  Pon  attendait  de  vous,  pas  un  mot, 
pas  un  geste.  '  Pendant  que  Ies  exil6s  valaqucs  s'^puisent  en  efforts 
pour  d^cider  la  Porte  â  permettre  aux  Roumains  de  verser  pour  elle  leur 
sang ;  pendant  que  la  Valachie  fermente ;  pendant  que  Ies  gardes-fron- 
tiferes  cantonnes  prfes  de  Calafat  prennent  parti  pour  Ies  Turcs  qui  Ies  re- 
poussent;  pendant  que  Ies  „Dorobants**  de  la  Petite-Valachie  conspirent 
et  que  Ie  major  Boureleano  se  suicide ;  pendant  qu'ă  Bouz6o,  ă  lassy  et 
partout,  la  milice  se  prononce  ouvertement  contre  Ies  Russes;  pendant 
que  le  capitaine  Filipesco  et  plusieurs  autres  bons  Roumains  sont  em- 
men^s  prisonniers;  que  faites  vous?   Apr^s   avoir   installâ    Ies   Russes, 


Digitized  by  VjOOQIC 


27,  Oct. 


541    _ 

vous  vous  contentez  de  quitter  le  pays  (vers  le  17  (29)  Octobrei).  Et  No.  2100 
ou  allez-vous?...  Cest  ici  que  vous  commettez  une  seconda  faute  im-  J^^^^ 
mense.  ||  „Pourquoi  âtiez-vous  reste  ă  votre  poşte  sous  l'occupation 
russe?  Pourquoi,  y  6tant  reste  quatre  mois,  quittiez-vous  subitement  ce 
poşte?  De  ces  deux  determinations,  Pune  n'etait  pas  plus  motivee  que 
l'autre.  Vous  aviez  fait  tr6s  mal  de  rester ;  j'en  suiş  convaincu.  Cependant, 
si  c'^tait  la  une  tactique  qui  vous  ^tait  inspir^e  par  votre  patriotisme,  ii 
est  permis  de  se  demander  pourquoi  vous  ne  Tavez  pas  poursuivie  jus- 
qu'au  bout ;  si  vous  pr^voyiez  l'utilite  de  votre  pr^sence  ă  tout  prix  pour 
un  moment  donne,  ii  fallait,  je  crois,  tenir  bon,  jusqu'â  ce  que  ce  moment 
se  presentât.  Dne  politique,  meme  mauvaise,  vaut  mieux  que  Tabsence 
de  toute  politique  et  le  premier  devoir  d'un  homme  d'Etat,  c'est  d'a- 
voir  une  Jigne  de  conduite  bien  tracee.  Voici,  en  realit^,  quel  6tait  le 
bilan  de  vcs  situations.  En  vous  associant  r^soliiment  â  la  guerre  contre 
Ies  Russes,  vous  vous  assuriez  une  position  morale  et  mat^rielle  inex- 
pugnable  et  jamais  ii  n'aurait  ete  question  d'occupation  autrichienne.  Vous 
avez  recule  devant  ce  grand  moyen ;  poursuivons.  En  prenant  tr^s-r^solA- 
ment  parti  contre  Ies  Busses,  non  plus  par  une  prise  d'armes,  mais  par 
une  retrăite  immediate  et  une  protestation  energique,  vous  perdiez  tous 
Ies  avantages  mat^riels  de  votre  situation,  puisque  vous  quittiez  le  pou- 
voir  et  le  pays,  mais  vous  gardiez  une  situation  morale  parfaitement  in- 
tacte, vous  restiez  une  force  avec  laquelle  tous  Ies  ennemis  de  votre  na- 
tionalite,  et  notamment  PAutriche  et  la  Turquie,  pouvaient  avoir  a  compter 
d'un  moment  â  l'autre,  et  qui,  d'un  moment  a  l'autre  aussi,  pouvait  ren- 
trer  en  possession  des  moyens  mat^riels  d'action.  Au  contraire,  en  restant, 
en  subissant  Ies  Russes,  mais  en  Ies  subissant  jusqu'au  dernier  moment, 
vous  compromettiez  votre  situation  morale,  â  la  fois  vis-â-vis  des  de  tous 
Ies  envahisseurs  et  vis-â-vis  des  Ies  Puissances  occidentales,  ce  qui  etait 
trte  grave  et  ce  que  je  ne  vous  eusse  pas  conseille,  mais,  du  moins,  vous 
gardiez  votre  situation  materielle,  vous  restiez  sur  le  theâtre  de  l'action, 
vous  conserviez  un  pouvoir  dont  vous  pourriez  peut-etre  user  un  peu 
plus  tard  au  profit  de  votre  nation  et  auquel  vous  sauriez  rendre  ainsi 
sans  doute  le  prestige  moral  dont  ii  avait  ete  un  moment  depouille.  Je 
raisonne  ici,  comme  vous  le  voyez,  dans  l'hypoth^se  mame  pour  laquelle 
vous  paraissiez  avoir  opte ;  et  j'ajoute  que,  dans  cette  derniere  hypothese, 
vous  ne  vous  seriez  gu^re  trouv^  en  plus  mauvaise  condition  que  le 
prince  de  Serbie,  dont  nous  parlerons  tout  a  l'heure.  Mais  vous  n'avez 
su  vous  tenir  resolâment  ni  a    Tun  ni  a   l'autre   de   ces   deux  derniers 


1)  Cf.  Voi.  II,  No.  zOG,  p.  271. 

Digitized  by  VjOOQIC 


542 

No.  2100.  partis:  aprfes  avoir  compromis  vetre  situation  morale,  pour  garder  ap- 
1858  paremment  vot  re  situation  mat^rielle  (ne  donnez  pas  a  ce  mot  une 
mauvaise  interpr^tation  qu'exclue  cet  expose  lui-mâme),  vous  renoncez 
tout  d'un  coup  a  cette  situation  mat^rielle;  j'admets  ici  encore  Ies  con- 
ditions  dans  lesquelles  vous  ^tes  placă.  Vous  voilă  avec  une  situation 
morale  compromise,  avec  une  situation  materielle  perdue.  Mais  quoi  f 
Rien  n'est  perdu  pour  celui  qui  reconnaît  a  temps  ses  fautes  et  je  crois 
qu'il  ătait  temps  encore.  Un  nouveau  danger  se  dessine,  danger  facile 
ă  prevoir,  mais  qui  vous  avait  ăchappă  sans  doute  et  ce  danger,  en 
mame  temps  qu'il  met  â  nu  Ies  fautes  que  vous  avez  commises,  vous 
offire  une  grande  occasion  de  Ies  răparer.  ||  „II  s'agit  de  dăjouer  le 
projet  d'une  occupation  autrichienne.  Ce  n'ătait  pas  la,  en  soi  meme,  une 
afifaire  aussi  grave  comme  on  aurait  pu  le  croire  :  la  Serbie  l'a  bien  d6- 
montr6.  L'Autriche  aussi  voulait  occuper  ce  pays,  dans  le  moment  meme 
ou  elle  s'ătablit  dans  Ies  Principautăs  ;  mais  le  prince, — un  prince  vas- 
sal  de  la  Turquie  et  ne  răgnant  que  sur  un  million  d'habitants,  tandis 
que  vous  en  aviez  presque  le  double,  sans  compter  la  Valachie  bien  plus 
populeuse — le  prince  fit  appel  aux  armes  et  declara  que  PAutriche  n'en- 
trerait  que  pat  la  force  du  canon.  Pas  un  Autrichien  ne  franchit  le  seuil. 
La  chose  fut  aussi  simple  comme  je  vous  le  dit  et  passa  presque  ina- 
per9u.  Cest  qu'a  ce  moment,  oh  le  grand  conflit  attirait  Pattention  de 
tous,  ou  chaque  monarque  avait  tant  â  faire  ou  tant  â  redouter,  aucune 
Puissance  n'etait  de  force  ou  ne  se  sentait  d'humeur  ă  engager  d'autres 
luttes.  La  sympathie  des  Serbes  pour  la  Russie  n'ătait  cependant  un  my- 
st^re  pour  personne.  Comment  donc  supposer  que  Ies  Puissances  occi- 
dentales  enssent  provoquă  ou  seulement  autorisă  une  entreprise  violente 
contre  le  peuple  Moldo-Valaque  qui  leur  ătait  toul  dăvoue.  Comment  admet- 
tre  que  PAutriche  eht  os6  entrer  en  hostilite  ouverte  contre  Ies  Princi- 
pautes,  lorsqu'elle  refusait  de  faire  la  guerre  aux  Russes  et  lorsqti'elle 
ătait  mise  ainsi  en  demeure  d'avouer  sans  detour  que  son  unique  but 
etait  de  succeder  aux  Russes  dans  Ies  envahissements  contre  lesquels 
prăcisement  la  guerre  d'Orient  etait  dirigăe.  ||  Malheureusement,  votre 
situation  n'ătait  plus  intacte  comme  celle  du  prince  de  Serbie.  Vous  aviez 
subi  le  maiheur  dont  ii  avait  ătă  ăpargnă :  Poccupation  russe ;  et  ce 
malheur  qui  vous  offrait  de  si  belles  chances  de  salut,  a  ăte  pour  vous 
la  source  des  plus  grandes  fautes.  En  subiss  mt  cette  invasion,  en  ne  lui 
opposant  pas  tout  au  moins  une  resistance  morale,  vous  avez  affaibli 
le  principe  sur  lequel  vous  pouviez  vous  appuyer  pour  repousser  toute 
autre  invasion  ennemie ;  et,  en  quittant  le  pays  ă  Tapproehft  du  mo- 
ment ou  votre  presence  pouvait  lui  etre  si  utile,  vous  vous  etiez  mate- 
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riellement  desarme.  Aussitot  cette  double  faute  reconnne,  ii  fallait  lutter  No.  2100. 
d'habilet^  et  de  vitesse  avec  TAutriche  pour  rentrer  dans  la  place  avânt  ^®^® 
elle  et  pour  y  rentrer  par  Ia  bonne  porte,  comme  vous  le  pouviez  ais^ment 
grâce  au  parti,  meme  tardif,  que  vous  aviez  pris  de  rompre  en  visi^re  ă  la 
Russie,  en  quittant  le  pays.  En  mame  temps  que  vous  deviez  tâcher  de  con- 
jurer  â  Paris  et  ă  Londres  l'occupation  autrichienne,  vous  aviez  a  vous  y  faire 
connaître  et  accepter;  si  vou^  arriviez  seulement  ă  d^terminer  des  h^sita- 
tion  et  un  sursis  qui  missent  un  intervalle  suffissant  entre  le  d^part  des 
Russes  et  l'arriv^e  des  Autrichiens  et  si  vous  pouviez,  dans  ce  court  inter- 
valle, reprendre  pied  en  Moldavie,  vous  redeveniez  maître  de  Ia  situation, 
car  vous  vous  retrouviez  dfes  lors  â  peu  prăs  dans  Ia  m^me  position  que 
le  prince  de  Serbie,  moins  bien  prepara  que  lui  sans  doute,  sous  le  rap- 
port  materiei,  mais  dans  une  condition  morale  bien  meilleure;  puisque, 
en  interdisant  aux  Autrichiens  l'accăs  du  pays,  vous  preniez  appui  sur 
vos  sympathies  mâmes  pour  POccident  et  sur  la  garanţie  des  int^râts 
europ^ens,  engages  dans  votre  cause.  En  effet,  dans  le  meme  moment 
que  vous  vous  prononciez  ^nergiquement  contre  l'occupation  autrichienne, 
vous  declarant  prât  â  opposer,  en  cas  de  besoin,  la  force  ă  la  force, 
vous  appeliez  la  France  et  PAngleterre  â  grand  cris,  vous  provoquiez, 
de  Ia  part  de  votre  pays,  une  manifestation  unanime  en  leur  faveur, 
vous  mettiez  ă  leur  disposition  toutes  ses  forces  et  toutes  ses  ressour- 
ces,  des  forces  et  des  ressources  que  l'^lan  populaire  centuplait,  vous 
vous  etablissiez  en  6tat  de  defensive,  non  seulement  contre  Ies  Autri- 
chiens, mais  contre  Ies  Russes,  â  Pegard  desquels  vous  n'aviez  pas  voulu 
prendre  l'offensive ;  vous  prouviez  par  la  Pinutilit6  de  Toccupation  au- 
trichienne, en  meme  temps  que  votre  ferme  determiuation  de  la  repous- 
ser  ;  vous  rentriez,  enfin,  un  peu  tardivement,  mais  tres  efficacempnt 
encore,  dans  Ie  r6Ie  que  vous  n'aviez  pas  su  ^prendre  un  an  ou  six  mois 
plus  tot.  li  „Pour  arriver  â  vos  fins  par  ce  chemin,  ii  vous  aurait 
fallu,  sans  doute,  plus  d'habilite  que  pour  Ies  atteindre  tout  d'abord, 
par  une  pârtiei  pa  tion  directe  a  la  gnerre ;  une  position  â  reconquerir  est 
toujours  plus  difficile  qu'une  position  a  garder;  mais  ă  celui  qui  recule 
devant  Ies  resolutions  hardies,  on  a  Ie  droit  de  demander  toute  perse ve- 
rance  et  toute  habilet^  dans  Ies  voies  plus  prudentes.  II  est  certain  que 
vous  aviez  encore  ici  une  tres  belle  occasion  de  sauver  votre  pays  et  de 
puissants  moyens  pour  y  parvenir :  en  ce  moment  la  toute  Ia  Moldo- 
Valachie  ^tait  encore  fremissante,  Ie  r^sultat  de  la  guerre  6fmt  incertain, 
Texp^dition  de  Crim^e  n'^tait  pas  encore  entreprise.  Ies  atm^es  turque 
et  fran9ai8e  attendaient,  l'arme  an  bras,  qu'on  leur  ouvrît  un  champ  de 
bataille,  Ies  proscrits  valaques  etaient  prets  a  vous  donner  un  puissant 
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No.  21  Ou  concours.  La  pârtie  etait  belle  encore  et  pour  la  jouer  presque  â  coup 
1868      g^j.^    ji  jjg  fallait  qu'une   chose:  vous  retrouver  en  Moldavie  avânt  Ies 
^      Autrichiens.  L'avez-vous  essay^,  y   avez-vous  songe  aeulement  ?  Helas  ! 
voici  la  repons6  :      ||     „En  qnittant,  vers  la  fin  d'Octobre,    votre  pays 
occupe  par  Ies  Russes,    ou  allez-vous?    A   Paris,   sans  doute,  oii    vous 
pouvez  du  moins   apporter  une  protestation  tardive  mais   encore  reten- 
tissante,  ou  vous  avez,  dans  tous  Ies  cas,   â  ^clairer  Ies  Puissances   al- 
li^es  sur  Ies  ressources  immenses  qu'offre  votre  pays  pour  une  campagne 
sur  le  Danube  et  surtout  â  Ies  mettre  en  garde  contre  Ies  manoeuvres  de 
PAutriche  ?  Non  ?  A  Constantinople  donc  ou  vous  pouviez  encore  emplo- 
yer  utilement  votre  credit?  Non!  Vous   allez   â   Vienne,  c'est-â-dire,  en 
realite,  chez  l'ennemi,  tout  comme  votre  collegue  de  Valachie,  avec  le- 
quel,  cependant,  je  ne  vous  confonds  pas.  Comme  lui,  vous  y  restez  inactif 
et  en  apparence  etranger  â   ce   qui   se  passe  de   l'autre  c6te   des   Car- 
pathes  ;   et  comme  lui,  enfin,  vous  ne  rentrez   qu'ă  la  suite   et  sous  le 
bon  plaisir  des  Autrichiens.  Sous  votre  răgne,  c'est  la  cinquieme  occu- 
pation  strângere  :  et — la  triste  tournure  que  Ies  choses  prennent  aujour- 
d'hui,  ne  le  prouve  que  trop— c'etait  un  coup  de  grâce  pour  votre  pays. 
Et  vous  n'essayez  pas  meme  de  pr^venir  ce  malheur !  Ayant  manqu^  au 
role  de  prince,  vous  ne  tentez  mame  pas  de  remplir  celui  de  negociateur. 
L'ennemi  vous  nomme,  l'ennemi  vous  chasse,  l'ennemi  vous  retablit  et, 
â  chaque  crise  ou  ii  fallait  grandir,  vous  vous  laissez  diminuer.  ||  „Vous 
me  direz  sans  doute  que  l'Autriche  ne  vous  a  r^tabli  qu'â  regret  et  que 
c'est  par  la  volont6  de  la  Turquie  que  vous  ^tes  remonte  sur  la  trone 
Ce  detail  importe  â  votre   honneur   qui,  du  reste,  n'est  point  en  cause 
et  c'est  pourquoi  je  m'empresse  de  l'ajouter.;  mais  ce  n'est  qu'un  detail. 
Si  l'Autriche  avait  eu  bien  peur  de  vouS;  si  elle  vous  avait  cru  homme 
â  lui  tenir  tâte,  je  suiş  sâr  qu'elle  ett  fait  plus  de  difficultes  encore ;  e 
ia  Turquie  elle-meme,  dont  vous  invoquea  l'appui,  je  doute  qu'elle  eftt 
â  ccBur  d'avoir  alors  pour  tributaire  un  patriote  ^nergique  et  decide.  Du 
reste,    la   Turquie  c'etait   l'etranger    aussi,  c'etait  l'ennemi    encore :   non 
l'ennemi  qu'il  eClt   fallu  combattre  —  Ies  derniers   efforts  des  patriotes 
roumains  ont  toujours  tendu  â  lui   faire  comprendre    ses   veritables    in- 
i^rets  et   a  se  faire  d'elle   une   alliee  —  mais  l'ennemi    contre    lequel  ii 
faut  etre  &ans  cesse    en  garde,    car    ii    a  toujours    meconnu  le  d^voue- 
ment   des  Roumains.  .  .     ||      „J'ai   dessin^  Ies  deux  grandes  situations 
dans  lesquelles  le  danger,  venu  de  l'exterieur,  pouvait  devenir  une  occa- 
sion  de  salut  de  votre  nationalite.  Reste  la  question  d'independance  ou 
tout  au   moins  d'autonomie,  prise  en  elle-meme   et  consid^r^e  sous  son 
aspect  interieur.    Cette  question  qui  etait  plus  particulierement  â  vider 
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avec  la  Turquie,  se  lie  intimement  avec  tontes  Ies  aatres;  maia  j'ai  dA  No.  2100. 
la  reserver  pour  la  traiter  a  part  et  la  voici  maintenant  qiii  se-  pre-  ^^^ 
lente....  ||  „Apr^s  l'^limination  de  la  Rassie,  deux  ennemis  vous  restaient, 
rAutriche  et  la  Turquie.  L'occasion  pass^e  d'une  guerre  h^roîque,  vous 
pouviez  encore,  par  d'autres  iuttes  qui  n'enssent  pas  6t6  sans  gloire,  sauve- 
garder  Ies  interâts  de  votre  pays  et  ne  pas  laisser  tomber  a  n^ant  cette 
situation  admirable  du  peuple  moldo-valaque  d'etre  le  seul  en  Europe 
qui  devait  et  qui  pouvait  tirer  un  profit  reel  et  direct  de  Ia  guerre 
d'Orient  telle  qu'elle  avait  ^te  engag^e.  N'ayant  pas  su  affranchir  votre 
pays,  par  un  sublime  effort  contre  Pennemi,  enfin  reconnu,  des  Roumains 
et  des  peuples  de  TOccident,  ii  s'agissait,  apr^^s  comme  avânt  l'occupation 
autrichienne,  de  le  preserver,  par  un  combat  quotidien,  des  etreintes  per- 
fides  de  ses  soi-disant  amis  et  de  nos  pretendus  allies.  11  y  avait,  malheu- 
reusement,  de  ce  cote  aussi,  un  point  faible  dans  votre  situation,  savoir 
que  vous  r^gniez  en  vertu  du  trăite  de  Balta-Liman.  Cette  dificult^ 
qu'eM  tranch^e  d'un  coup  la  Iev6e  en  masse  du  peuple  moldo -valaque, 
sous  votre  impulsion,  subsiste  encore.  II  fallait  avânt  tout  la  r^soudre 
et,  Crrtes,  elle  n'^tait  point  insurmontable.  Le  seul  fait  de  la  guerre  avait 
abroge,  pour  l'Europe,  )e  trăita  de  Balta-Liman,  ainsi  que  tous  I§s  autres 
traites  conclus  entre  la  Porte  et  laRussie;  comment  se  faisait-t-il  qu'on 
le  laissât  subsister  pour  vous?  D^clarer  a  la  face  de  PEurope  et  a  la 
barbe  meme  des  Autrichiens,  la  nullite  —  en  ce  qui  vous  concernait, 
vous.  Ies  victimes  de  ces  traites,  —  de  ces  actes  que  l'Europe  d^clarait 
nuls  pour  elle-mâme,  ^tait-ce  donc  une  chose  si  hardie?  Si  la  France 
et  PAngleterre  acceptaient  pour  vous  une  prolongation  provisoire  de  ce 
trăita,  c'^tait  seulement  parce  qu'elles  ne  savaient  pas  quel  provisoire 
etablir  dans  votre  pays.  Vous  Ies  tiriez  d'embarras,  voilâ  tout.  Par  ce 
seul  acte  accompli  cependant,  la  Moldo-Valachie  rentrait  de  plein  droit 
dans  sa  souverainete ; — qu'elle  restât  ou  non  soumise  ă  la  suzerainete, 
alors  purement  nominale,  de  la  Porte,  c'est  lâ  une  question  secondaire 
que  Ies  âv^nements  ult^rieurs  auraient  decid^e.  Quant  a  vous,  prince, 
que  deveniez-vous  ?  Le  trăite  de  Balta-Liman  qui  etait  votre  base,  une 
fois  aboli,  qu'elle  base  vous  restait  encore  ?  Vous  serez  le  premier  a  re- 
connaître  que  c'^tait  lâ  une  question  egalement  tres  secondaire  aussi,  en 
principe ;  mais,  en  fait,  elle  pouvait  importer  beaucoup.  Quelle  base  avait 
le  prince  qui  avait  r^pudi^  son  origine  etrangere  et  qui  avait  r^tabli  sa 
nation  dans  ses  droits  ?  La  nation,  apparemment !  Puisque  la  nation  ren- 
trait dans  son  droit,  le  premier  exercice  de  ce  droit  devait  etre  de  nom- 
mer  son  chef  et  cbacun  comprend  de  quelle  importance  ii  6tait  que  la 
souverainete  reconquise  s'affirmât  par  cet   acte    decisif.   J'ajouterai  que, 
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No.  2100.  comme,  dans  Ies  conditions  donn^es,  l'election  n'eât  ete  qu'une  immf^nse 
1868  acclamation  du  gcuvernement  etabli,  ii  ne  pouvait  en  resxilter  aacnn 
irouble,  aucun  embarras  pour  Ies  Puissances  occidentales,  aucune  op- 
position  de  leur  part.  Mais  je  suppose  meme  qu'une  ^leetion  reguli^re  eftt 
ete  impossible,  que  le  temps  eAt  manque;  vous  receviez  de  vos  acte» 
mâmes,  une  cons^cration  invincible  :  est-ce  que  la  reslauration  par  vou.s 
des  droits  de  la  nation  ne  vous  donnait  pas  une  base  plus  solide  qu'une 
convention  conclue  entre  deux  ^trangers  et  qui,  par  surcroît,  etait  abo- 
lie?  I  „Mais,  allez-vous  me  dire,  en  chaque  occasion,  vous  oubliez  que 
je  ne  r^gnais  pas  sur  la  Moldo-Valachie,  que  j^tais  simplement  prince 
de  Moldavie,  que  mon  coU^gue  Stirbey  n'eât  assurement  pas  suivi  la 
meme  marche  et  que,  par  un  conflit  inevitable,  tout  eât  ete  compromis. 
J'y  pense  beaucoup,  au  contraire,  et  j'affirme  que  tout  eiit  ^te  sauve. 
Quel  malheur  que  vous  ne  compreniez  pas  ce  que  peut  un  grand  coeur 
dans  de  grandes  situations !  La  verit^  est  que  votre  collegue  n'eât  pa^ 
tenu  une  heure  devant  vous,  que  la  Valachie  vous  acciamait  plus  fort  et 
plus  vite  que  Ia  Moldavie,  parce  qu'elle  est  plus  prompte  dans  ses  elans 
et  qu'enfin,  par  hasard,  la  fusion  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  en  ua 
seul  Elat,  cet  immense  resultat,  prepare  depuis  si  longtemps  et  aujourd'hui 
si  compromis,  se  trouvait  a  jamais  consacree  i)".  j|  Vous  ne  persuaderez 
personne  ais^ment  qne,  lorsque  la  France  et  l'Angleterre  (sans  compter 
la  Sarclt^igne  qui  vous  est  tonte  devonee)  voulaient  d^s  le  principe  votre 
aflranchissement,  votre  union,  lorsqu'elles  sont  entrees  en  de  si  longs 
pourparlers  pour  Ies  obtenir,  lorsquue  c'est  seulement  npres  plus  de  deux 
ans  d'intrigues,  que  Tune  d'elles  semble  vous  abandonner,  lorsque  la  Russie 
m^me  ^a  declarait  pour  vous,  lorsque  surtout  ii  est  evident,  ou  da  moins 
pfobable,  que  la  difficulte  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  prince  etranger, 
â  defaut  d'nn  prince  indigene  qui  reponde  aux  necessites  du  moment, 
ftiitro  pour  beaucoup  dans  le  refroidissement  des  Puissances  occidentales 
pour  votre  cause,  vous  ne  persuaderez  personne  aisonient,  dis-je,  que  la 
France  et  TAngletorr^  n'eussent  pas  accueilli  avec  f^mpressement  et  pa- 
tisfaction  la  solution  toute  trouvee  des  questions  qui  Ies  preoccupaient 
tant !  Mais,  pour  reussir,  ii  fallait  des  actes  decisifs,  ii  fallait  ame- 

ner  du  coup  la  solution  des  questions  exterieures  et  celle  des  questions 
interieures,  ii  fallait  faire  tout  ce  qu'on  n'a  meme  pas  tente.  ||  „Voilă 
bien  des    choses,  prince,    dont  je  n'ai  pas    dit    un    mot    dans    mon   ar- 

M  Je  n'ai  pas  besoin  de  (h'^montrer  qne,  si.  par  rinitiative  du  prince.  Ies  Rou- 
mains  avaiont  M  engagt'S  dans  la  guerre,  un  autro  rosuliat,  presqu'aussi  impor- 
tant, Tannoxion  de  la  iJessarabie  entierc  et  racqnisition  de  la  frontiere  du  Dniester, 
eui  ('t(''  inevitablement  oblenn. 
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ticle,  parce  qu'elles  n'etaient  pas  necessaires  ă  Pobjet  de  mon  travajl  No.  2100 
et  que  j'^tais  heureux  de  Ies  laisser  dans  Tombre.  Si  j'avais  la  mal-  ^}^^^^ 
veillance  que  vous  me  supposez,  j'aurais  bien  su  Ies  trouver  plii3  tot 
et  ies  dire  autrement  que  je  ne  Ies  dis.  Je  ne  suiş  pas  plus  votre  en- 
nemi  aujourd'hui  qu'hier.  Mais,  paisque  vous  m'accusez  de  vous  avoir 
calomnia  parce  que  je  vous  ai  taxe  de  faiblesse,  je  suiş  bien  force  d(^ 
me  defendre,  de  justifier  mon  roproche  et  je  crains  de  ne  Tavoir  que 
trop  justific." 

Aprfes  un  debat  si  puissant,  si  loyal,  si  tranquille  et  si  clair,  coni- 
prendrez  vous,  mps  bons  Roumains,  Ie  danger  contenu  dans  Ie  principe  dit 
de  Balta-Liman?  Vous  associerez-vous  tous  ă  nous  pour  Ie  combat t re? 
Nous  ne  Ie  savons  et  mame  nous  ne  nous  occupons  pas  de  Ie  savoir. 
Libres  de  toute  liaison  et  de  tout  int^ret  personnel,  nous  remplissoiis 
notre  devoir,  en  exposant,  aussi  clairement  que  possible,  ce  qui  nous 
semble  etre  le  mal  et  le  bien,  pour  que  personne  ne  puisse  dire  qu'il 
a  agi  par  ignorance.  Maintenant  Ies  petites  nuances  disparaissent ;  ii 
n'y  a  ni  amour  ni  haine,  ni  ami  ni  ennemi,  ni  crainte  ni  esperance,  ii 
n'y  a,  face  a  face,  que  ces  deux  grands  principes  qui  peuvent  se  r^sumer 
ainsi:  ||  Le  principe  de  vivre  de  la  vie  naţionale;  ||  Le  principe 
de  dominer  sous  Pinspiration  de  l'etranger.  Ce  qu'amene  le  premier 
de  ces  piincipes  nous  a  ^te  prouve  par  le  bonheur  et  par  Ia  puissance 
de  Ia  nation  roumaine  aux  temps  des  princes  roumains  qui  s'appuyaient 
sur  Ia  nation  et  non  sur  l'etranger.  Les  prejudices  amen^s  par  l'autre 
nous  sont  indiqn^s  par  M.  Bataillard ;  c'est  â  ce  pricipe  que  nous  devons 
lea  souffrances  de  toute  sorte,  Ia  d^gradation,  Ia  spoliation  et  Ies  hu- 
miliations  qui  nous  tourmentent  depuis  tant  d'annees.  Marchons  donc 
chacun  avec  fermete  sur  Ia  voie  que  nous  avons  choisie,  mais  n'oublions 
pas  que  I'Europe  enti^re  nous  crie :  vous  vous  coucherez  dans  le  lit  que 
vous  vous  aurez  fait. 


No.  2101.—  „Apel  Alegatorilor"  de  d-1  I.  C.  Brătianu, 
publicat  în  diarul  „Românul",  din  16  (28)  Oc- 
tombrie 1858.  Bucurescî. 

Toc?inul  de  Ia  1789,  ce  deştepta  Franţa  şi  Europa  la  o  viaţă  «ouă  No.  2101. 
şi  sgudui  până  în  temelii  edificiile  societăţii  mediului  ev,  ce  erau  basate      1^58 
pe  conchistă  şi  pe  sclavie,  avu  resunetul  s§u  până  în  România;  şi  spe-   *"    ^^' 
ranţa  începu  a  nasce  în  inimile  părinţilor   noştri.  De  nu  maî  mult,  cel 
puţin  se  încredinţară  că  mâna   de  fer  ce  apăsa   tot  neamul  Român,  nu 
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No.  2101.  era  mâna  destinului  sub  care  ar  fi  nebunie  ase  mişca,  ci  a  omului;  şi 
^^^^      speranţa  încapi  inimile  lor,  se  desamorţirâ,    şi  se  puseră,    cu  modestia 
caracterelor  antice,  d'a  scutura  praful  ce  secolii  grămădiseră  pe  istoria 
neamului  nostru.  Studiul  istoriei  le  dede  credinţă  în  viitorul  României,  şi 
credinţa  le  dede  curagiul.  ;|  Ca  să  nu  vorbim  de  cât  de  principatul  Vala- 
chieî,  Lazăr  fu  cel  d'ântâiu  care  purtă  candela  ce  ne  încâl<|i  şi  ne  lumină,  şi 
domnul  Tudor  cel  carele  sgudui  braţul  României  şi-i  dovedi  că  el  nu  era  de 
cât  amorţit  şi  că  nu  era  de  cât  să  voiască  cu  bărbăţia  şi  cu  credinţa  stră- 
bună ca  să  smerească  iarăşi  pe  cel  cari  o  bântuiau  acum  în  nepăsare.  ||  Scu- 
larea domnului  Tudor,  deşi  ramase  numai  o  încercare,  însă  ea  fu  roditoare 
cum  am  arătat-o  altă  dată.     ||      După  dînsul,  veni  mai  târzia  Regula- 
mentul, căci  el,  deşi  fu  impus  de  străini,  însă  impunerea  sa  se  făcu  cn 
atâta  dibăcie,  cu  atâta   iscusinţă,  în  cât  Românii   îl  primiră  la  început 
ca  o  şartă  ce  le  deschidea  o  eră  de  regenerare  şi  de  împuternicire  na- 
ţională. Dar,  este  timpul    să  mărturisim    că  afară  din  ţărani  carii  sim- 
ţiră efectele  lui  de  la    început,    şi   de  vre-o    câţi -va  mari    privile>:iaţi  a 
cărora  omnipotenţă  o  mărginea    Regulamentul,    afară   dintr'aceştia,  ^ic, 
toate  clasele    luminate    îl  primiră   ca  o  reformă  ce  era  să  regenere,  să 
îndrepteze,  să  învieze,  să  îmbunătăţească  instituţiile  şi  oamenii  şi  să  dea 
un  sbor  puternic  acvilei  Române.  Regulamentul  însă,  cum  am  mai  4i8'o, 
ce  era  din  natura  lui  destinat  saii  să  ne  încenuşască  ca  naţie,  sau  să'I 
ardem  noi  pe  dînsul,  de  ar  fi  fost  chiar  legea  cea  mai   sfîntă,    în  con- 
diţiile de  viaţă  în  care  'l-au  fost  pus,  nu  putea  avea  o  carieră  mai  fe- 
ricită de  cât  aceea  ce  el  îivu.      |!      Revoluţia   de   la  1848  fu  o  a  treia 
încercare    prin    care  Românii    voiră    să  se  mântuie   de  înrîurirea  şi  de 
dbmnirea    străinilor;    printr'o    organisare  nouă    ei  căutară   să   iasă  din 
ânarchia  regulamentului  ce-i  mistuia,  şi  să  facă  să  curgă  toate  sorgin- 
tele  de  prosperitate  ce  providenţa    a  pus  într'această    ţară  ca  să  devie 
de  aci  înainte  tare  prin  propriile  sale  mijloace,  fără  ca,  pentru  aceasta, 
să  neglijeze  d'a  aşecja  o  solidaritate  strînsă  între   România  şi  cele-lalte 
naţii,  spre  a-i  cruţa  ast-fel  multe  din  sacrificiile  ce  necesiteazâ  apărarea 
naţională.  Toţi  seim  ce  sfîrşit  nu  nenorocit,  ci  dureros  avu  această  în- 
cercare.    II     Congresul  de  la  Paris  ne  dede  o  nouă  ocasie  de  a  crede  că 
timpul  a  sosit  şi  pentru  noi  de  a  lua  un  loc  în  rîndul  staturilor  ce  for- 
mează confederaţia  independentă  a  Europei,  şi  astă  dată  era  prea  lesne ; 
nu  aveam  de  cât  să  esprimăm  voinţa  noastră  în  formă  de  dorinţă.  Con- 
venţiunea  de  la  19  August  ne  spune  că,  deşi  cererile  noastre  eratt    le- 
gitime şi  conforme  cu  dorinţele  a  maî  multora  din  puterile  garante,  însă 
c^  ele  nu  pot  fi  toate  înfiinţate  acum.     ||     Astă(Ji    ne  aflăm    în  ajunul 
unei  a  cincilea  încercări  care  este  punerea  în  lucrare  chiar  a  acestei  con- 
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stituţiî  de  la  l9  August  ce  Europa  occidentală  ne-o  recomandă,  ca  o  No.  2101 
barcă  de  scăpare  ce,  do  vom  sci  să  o  conducem  bine,  ne  va  duce  drept 
a  constituirea  RomâniPÎ,  ast-fel  cum  o  ceroam  de  a  gata  de  la  străini.  |( 
Să  cercetăm  acum  care  este  caracterul  particular  al  fie- căreia  din  aceste 
încercări  al  căror  scop  este  unul  şi  acelaş,  independenţa  şi  mărirea  Ro- 
mâniei. !'  La  1821,  Spania,  Italia,  Grecia  şi  Serbia  erau  cu  armele  în 
mâni  şi  se  luptau  pentru  independenţa  lor  naţională.  |  Românii,  în  cer- 
cul ideilor  de  atunci  şi  cu  mijloacele  ce  eraâ  în  credit,  făcură  o  mişcare 
care  le  fu  proprie  şi  prin  care  căutară  să  scape  de  lipitorile  Fanarului  si 
să  reguleze  pînă  la  oare- care  punct  raporturile  lor  cu  Poarta.  Caracterul 
dar  al  sculării  fu  ostăşesc,  patria  era  în  tabără  şi  strigătul  de  raliment 
fu:  „Jos  Grecii,  jos  jafurile,  să  trăiască  domnul  român!"  !|  La  1831  şi  32, 
Ruşi!  erau  tari  şi  mari,  smereau  pe  Tur^î  trec6ndu-î  peste  Dnnăre  din  ce- 
tăţile noastre,  ne  daii  o  constituţie,  ne  desrobiau  unele  din  drepturile 
noastre,  şi  ne  jurau  dragoste  şi  protecţie.  Românii,  setoşî  de  a  reînvia 
la  o  viaţă  nonă,  se  aruncară  cu  entusiasm  pe  drumul  ce  li  se  deschisese ; 
oameni!  ce  se  găseau  în  capul  activităţii  naţionale  se  puseră  pe  tărîmul 
regulamentului  cu  toată  sinceritatea  ce  Ie  da  o  încredere  oarbă  într'însul. 
Când  însă  timpul  le  dovedi  că  barca  în  care  se  aruncaseră,  în  loc  de  a 
a  fi  corabia  lui  Noe  pentru  naţionalitatea  noastră,  era  un  brulot,  o  lun- 
truliţă  plină  de  materii  aprinzătoare,  ce  trebuiau  m'ai  curând  sau  ma! 
târziu  să  pue  foc  României  întreg!,  eî  săriră  dintr'însa  dându-î  cu  pi- 
ciorul cu  toată  energia  primejdiei ;  ura  contra  regulamentului  crescu  din 
(Ji  în  <|i  şi  în  sfîrşit  nu  i  rămase  alţi  adoratori  de  cât  acei  cari,  şi  după 
ce  Europa  întreagă  îl  osândi  ca  o  lege  omoritoare  pentru  noi,  avură  ancă 
curagiul  de  a-şi  face  un  merit  în  jurnalul  „Ilustraţia"  că  aâ  fost  cola- 
boratorii lui.  II  La  1848  Europa  întreagă  era  în  revoluţie  şi  caracterul 
ei  era  republican  şi  socialist.  Prusia  şi  Austria,  cele  mai  conservatrice 
şi  mai  reacţionare  puteri  din  Europa,  se  supuseră  necesităţii  timpului  şi 
nu  numai  că  dederă  libertăţile  în  credit  atunci,  dar  merseră  până  a  îin- 
proprietări  pe  ţărani.  Nobleţea  maghiară,  cea  mai  aristocratică,  cea  mai 
feudală  din  Europa,  cre^u  că  ar  fi  nebunie  de  a  se  împotrivi  curentului  idei- 
lor şi  mai  cu  deosebire  în  faţa  luptei  ce  se  pr^^gătea  contra  Austriei  şi  aruncă 
pe  altarul  patriei  tot  ce  făcea  puterea,  măria  şi  bogăţia  eî.  |  Pe  când 
dar  toţi  populii  din  Europa  respirau,  independinţi  şi  liberi,  Românii  sin- 
guri puteaft  şi  trebuiau  oare  să  stea  pe  loc  şi  să  putre4ească  în  ticăloşie 
în  sclavie?  Puteau  ei  sta  cu  manile  la  piept  şi  priimi  invasiunea  ce 
era  otărită  şi  se  pregătea  cu  atâta  ostentatiune,  fără  ca  cel  puţin  să 
protesteze,  adică  să  afirme  naţionalitatea  lor  înaintea  Europei,  şi  aceasta 
până  a  nu  priimi  o  lovire  ce  putea  fi  atunci  omoritoare?  Românii  dar 
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No.  2101.  se  sculară  şi  spuseră  Europei  că  şi  eî  sunt  un  popul  ce  are  drept  şi 
1853  Voinţă  de  a  trăi  de  sine-şî,  de  viata  sa  propria  şi  a  face  parte  din  libera 
sx)cietate  europeană.  i|  Din  câte  <|is6fâin  orî  cine  poate  înţelege  că, 
deşi  revoluţia  de  la  48  fu  locală,  indigenă,  însă  că  ideile  ce  domniau  atunci 
ca  un  suveran  absolut  în  toată  Europa,  trebuiră  să  aibă  o  înrîurire  asupra 
eî  şi  să-î  modifice  caracterul.  |i  Aceste  puţine  cuvinte  în  ceea  ce  s'a- 
tinge  de  48  ar  fi  destule,  dacă  nu  ar  fi  răî  voitori  cari  se  muncesc  a 
rătăci  opinia  publică ;  ei  se  fac  într'adevSr  că  cred  că  mijloacele  cu  cari 
se  servi  revoluţia  era  chiar  ţelul  seu,  şi  că  prin  urmare  orî  ce  mişcare, 
orî-ce  lucrare,  orî-ce  desvoltare  naţională  nu  poate  asemenea  avea  alt 
tel  de  cât  d^a  lua  pămîntul  din  mâinile  acelora  ce-1  posedă  astădî,  spre 
a-1  încredinţa  în  manile  altora.  Dacă  acest  joc  poate  să  ne  smintească 
până  Ia  oare  care  punct  afecţia  şi  încrederea  proprietarilor,  el  va  deveni 
însă  cu  timpul  mult  mai  primejdios  pentru  aceşti  din  urmă;  căci  re- 
sistând  progresului  şi  repetând  că  naţia  nu  poate  face  un  pas  înainte 
fără  a  deposeda  pe  proprietarii  d'astăcjî,  naţia  ar  ajunge  cu  timp  să  o 
creadă  şi,  cum  o  naţie  nu  se  poate  osândi  ea  însăşi  d'a  muri  pentru 
interesul  unei  classe  de  oameni,  orî-cine  poate  vedea  la  ce  estreme  slţ 
ajunge.  Nu  dar  atât  pentru  aperarea  noastră,  a  partidului  naţional,  cât 
în  favoarea  interesului  general  că  iau  libertatea  a  mai  adăoga  câte-va 
rîndurî  asupra  evenimentelor  acelei  epoce  care  ne  va  deveni  cu  atât  mai 
scumpă  cu  cât  vom  cunoasce-o  mai  bine.  ||  Principatele  Române  până 
la  48  erau  puţin  cunoscute ;  elft  făcuseră  causă  comună  cu  Ruşii  în  toate 
resbelele  lor  contra  Turcilor,  d'aceia  şi  mulţi  ne  credeaii  Slavi;  Ruşii 
plecaseră  din  ţară  până  a  nu  se  simţi  efectele  cele  desastroase  şi  sdro- 
brtoare  ale  Regulamentului  şi  numai  cei  luminaţi  cunosceaii  causa  de 
căpetenie  a  reuluî,  mulţimea  reducea  tot  reul  la  boerî.  Principatele  aflân- 
du-se  într'o  asemenea  posiţie,  care  este  Românul  care  nu  se  îngrozi  când 
legioanele  ruse  se  înşiruiră,  la  începutul  lui  Iunie  1848,  pe  malurile 
Prutului?  Intr'adevăr,  Rusia  anca  o  dată  cu  mnna  în  ţară,  în  condiţiile 
îri  care  se  afla  atunci  Europa,  cu  ideile  ce  domniau  pretutindinea  în  aer 
şi  cu  oare  care  dibăcie,  negrf  şit  că  cel  d'ântâiu  act  al  ei  ar  fi  fost  să 
dea  satisfacţiunî  materiale  mulţimii  ca  să-i  întunece  ast-fel  cu  totul  con- 
pciinţa  naţională ;  seim  cât  puternica  noastră  vecină  este  îndrăsneaţa 
în  asemenea  ocasii,  si  cea-ce  se  petrece  astă4i  chiar  în  întru  imperiului, 
este  o  dovadă  mai  mult  în  favoarea  acestui  adevăr.  România,  în  faţa 
unui  asemenea  pericol,  aruncă  velul  ce-i  acoperea  faţa  şi  se  arată  Eu- 
ropei sub  adevărata  ei  figură ;  aceasta  pentru  afară.  In  întru,  ea  proclamă 
libertăţile  poporului  şi,  primind  în  princip  împroprietărirea  ţăranului  cu 
despăgubire,  smulse  străinilor  arma  cea  mai  puternică  cu  care  s'ar  fi  pu- 
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tut  servi  pentru  a  ucide  o  naţionalitate  ce  nu  era  încă  destul  de  des- No.  2iOi. 
voltată  de  a  nu  se  mai  teme  de  orî-ce  lovire.  Vie  acum  Turcii,  Muscalii,  \^^  _ 
Ausfriaciî,  Englezii,  Francesii,  vorbească  poporului  român  pe  toate  tonu- 
rile, întrebuinţeze  toate  ispitele,  toate  cursele,  să  nu-i  cruţe  nici  o  lo- 
vitură, facă-i  trupul  numai  o  rană,  el  rămâne  nesmintit  in  naţionalitatea 
Iui  şi  neclintit  în  credinţa  sa  că  răul  principal  vine  de  la  străini.  Nu, 
dragii  noştri  compatrioţi,  nu  vă  lăsaţi  a  vă  amăgi  de  cei  răi,  nu  arun- 
caţi piatra  pe  capul  acelor  cari,  deşi  cu  un  mijloc  îngrozitor  poate  pen- 
tru cei  cari  n'au  înţeles  sau  n'au  voit  a  înţelege,  8*au  silit  însă  a  face 
să  avem  astăzi  o  patrie  şi  să  fiţi  stăpâni  într'însa ;  fără  dînşiî,  credeţi-ne, 
perdeaţi  moşiile  şi  patria,  cum  le-au  perdut  vecinii  noştri.  Nu,  vina  lor 
în  ocbiî  celora  cari  îi  ataca,  nu  este  alta  de  cât  că,  tăind  înrîurirea  străi- 
nilor îu  ţară,  se  pune  capăt  domnireî  lor;  căci  puţin  le  pasă  lor  dacă 
unii  din  d-voastră  veţi  avea  câte-va  pogoaue  mai  multe  sau  mai  puţine ; 
a  stat  în  mâna  celora  cari  ne  calomniază,  ca  cu  facerea  drumurilor,  cu 
canalisarea  rîurilor,  ca  construcţia  porturilor,  cu  aşezarea  băncilor,  cu 
reformele  vămilor,  cu  îmbunătăţirea  legilor,  cu  îndreptarea  tribunalurilor, 
cu  protegiarea  comerciuluî  şi  cu  stingerea  jafurilor  nu  să  îndoiască  ve- 
niturile voastre  ci  să  le  înzeciuiască  ;  «i  dacă  nu  au  fâcut'o  nu  este  că 
nu  o  au  putut,  ci  fiind-că  erau  mai  grăbiţi  de  a  umplea  pungile  lor,  de 
cât  de  a  face  prosperitatea  voastră  şi  a  scumpei  lor  patrii,  precum  aveau 
neruşinarea  de  a  o  numi.  |.  încercarea  de  la  1857,  deşi  răspundea 
dorinţelor  noastre,  trebuinţelor  noastre  celor  mai  scumpe,  celor  mai  sim- 
-ţite,  însă  ea  era  o  încercare  europeană.  Cea-ce  cei  mai  esaltaţi,  cei  mai 
nebuni  de  la  48  visau  şi  lucrau  în  secret  pentru  patria  lor,  acum  deveni 
voinţa  Europei  monarhice,  voinţa  celor  mai  potenţi  şi  mai  înţelepţi  su- 
verani din  lume ;  eî  dechiarară  că  tste  de  un  interes  european  de  a  face 
din  Principatele  Române  o  cetate  tare  care,  putăndu-se  apăra  până  la 
oare-ce  punct  cu  propriile  sale  puteri,  să  devie  un  adevărat  bastion  pen- 
tru apărarea  Europei.  Aceasta  fu  credinţa  şi  voinţa  majorităţii  congre- 
sului de  la  Paris.  Puterile  al  căror  interes  era  contrariu  reconstituirii  na- 
ţionalităţii noastre,  făcură  pe  cele-lalte  să  bănuiască  de  vitalitatea,  de  vred- 
nicia, de  capacitatea  noastră  naţională;  ele  făcură  să  creadă  pe  unii  că  nu 
o  să  avem  inimă,  nici  măcar  să  voim  de  a  intra  în  măreaţa  carieră  ce  voiau 
să  ne  deschi4ă.  O  lungă  sclavie,  4iceau  ei,  ne-a  corupt,  ne-a  tâmpit  până 
chiar  de  a  nu  dori  o  altă  soartă  mai  potrivită  cu  demnitatea  omului,  şi  că 
prin  urmare  ne-ar  lipsi  ou  atât  mai  mult  bărbăţia  ce  trebuie  unui  popor  ce 
merge  de  sine-şî  şi  care  are  să  se  păzească  de  toate  cursele  ce  i  s'ar  întinde 
4şi  să  nu  se  sfiască  in  faţa  ameninţărilor  ce  i-ar  veni  de  la  puternicii  săi  ye- 
cini.  I    Aceste  fură  adevăratele  rezoane  cari  determinară  congresul  de  la 
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No.  1201.  Paris  d'a  ne  întreba  despre  dorinţele  noastre  până. a  nu  dispune  de  soarta 
1858  Principatelor.  ||  Achil,  copil  ancă,  ascuns  sub  haine  de  fetiţă,  s'a  descoperit 
însuşi  prin  preferinţa  ce  el  dede  armelor  din  toate  cele-Ialte  daruri  ce  i 
se  presentară.  Erodot  ghici  viitorul  luî  Tucidid,  când  acesta,  ancă  copil, 
plângea  la  aurirea  capului  d'operă  a  părintelui  istoriei.  Tot  ast-fel  Eu- 
ropa voi,  după  răspunsurile  noastre,  după  atitudinea  noastră,  să  ne  ju- 
dece dacă  într'adevSr,  sub  sdrenţele  cu  care  suntem  astă-ijî  învestmîn- 
taţi,  bate  ancă  în  pieptu-ne  inimă  de  Român,  inimă  care  să  nu  leşine  în 
faţa  unei  lucrări,  uneî  opere  căreia  nu-i  poate  lipsi  greutăţile  ce  sunt 
lipite  de  ori-ce  faptă  mare.  |  Acei  cari  s'au  ridicat  prin  căderea,  prin 
înjosirea,  prin  umilinţa,  prin  despuierea  patriei  lor  şi  cărora  Ie  e  teamă 
cu  drept  cuvînt  ca  nu  cum-va  ridicarea  României  să  aducă  căderea  lor, 
şoptiaii  Românilor  să  nu  se  încrea4ă  făgăduinţelor  Europei  ce  nu  sunt 
decât  nisce  ispite,  să  se  arate  mulţumiţi  de  soarta  lor,  să  răspundem 
la  întrebările  ce  ne  vor  adresa  cu  umilinţă  şi  cu  genunchi)  plecaţi;  aşa 
numai  o  să  putem  scăpa  poporul  de  revoluţionaţi ;  ori-ce  pretenţie  la 
o  existenţă,  la  o  viaţă  mai  naţională,  mai  independentă,  ar  fi  semnalul 
unei  invasinni ;  ne  arătau  cu  degetul  batalioanele  străinilor  cari  stau  cu 
baionetele  pe  braţ,  ca,  la  cel  d'ântâiu  cuvînt  de  unire,  de  autonomie  şi 
de  prinţ  străin,  să  năvălească  asupră-ne ;  unii  dintre  dînşiî  aveaii  listele 
proscrişilor  ce  curând  erau  să  fîe  espatriaţî.  |'  Românii  întoarseră  ca- 
pul de  la  dîpşii  cu  dispreţ  şi  la  apelul  Europei  fe  sculară  ca  un  singur 
om  şi  cu  viers  tare,  cu  o  atitudine  bărbătească,  declinară  titlurile,  drep- 
turile ce  au  ca  să  se  constitue  într'un  singur  stat  autonom  şi  cu  un 
şef  străin  care,  prin  ilustraţia  familiei  lui,  să  aibă  o  autoritate  puternică 
pe  care  comunicând-o  noului  stat  să-î  dea  îndată  o  posiţie  respectabilă 
între  cele-lalte  staturi  europene.  N  Care  a  fost  atitudinea  noastră,  a 
partidului  naţional,  într'această  ocasie?  Sacrificat-am  noi  oare  interesul 
patriei  teoriilor  ce  ne  impută  inamicii  noştri?  In  tot  timpul  cât  am  avut 
tribuna  naţională  la  disposiţia  noastră,  pronunţat-am  noi  un  singur  cu- 
vînt care  să  nu  fie  priimit  de  monarchistul,  de  conservatorul  cel  mai 
ortodox?  întreb  ancă  pe  cei  cari  voesc  să  facă  pe  lume  să  crea(Jă  că, 
numai  încredinţând  lor  puterea,  ţara  ar  putea  trăi  în  linişte  şi  în  pace,, 
dic  cine,  ei  sau  noi,  a  liniştit,  în  ocasia  de  care  vorbim,  mânia  clase- 
lor ce  administraţia  lor  le  rănise  până  la  os  ?  |  De  la  congresul  ce 
adoptă  în  principiu  reconstituirea  Principatelor  până  la  conferinţele  ce 
e^^ecutară  acea  reconstituire,  trecu  un  timp  destul  de  îndelungat  ca  s& 
modifice  posiţia  amicilor  Românilor,  şi  nu  ne  putură  dobândi  tot  ce  ce- 
ream; ar  fi  trebuit  pentru  aceasta  sacrificiuri  şi  sacrificiuri  mari;  apoi 
dacă  noi  nu  le-am  făcut  până  acum,  cum  puteam  aştepta  ca  să  Ie  facă 
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străinii?  ||  La  acef't  eşec,  paserile  de  pradă  creijură  că  timpul  lor  iarăşi  No.  2101. 
a  sosit ;  fără  cea  maî  mică  ruşine  ceî  cari,  când  eraă  la  putere,  făcuseră  ^^^ 
din  cuvintul  de  unire  un  titlu  de  goană,  acum  furiş  aruncară  anatemă 
asnpră-ne,  subcuvînt  că,  cu  esagerările  noastre,  am  compromis,  ce?...  uni- 
rea şi  prinţul  străin !  Şi  îndrăsnesce  să  ne  arunce  aceste  oalomniî  atunci 
când  toată  lumea  scie  că  amicii,  protectorii  lor,  sunt  cei  cariî  s'au  opus 
d'a  se  acorda  cererile  noastre,  cereri  ce  convenţia  de  la  19  August, 
prin  toate  disposiţiile  eî,  ni  le  înseamnă  ca  idealul  la  care  trebue  să 
tin(}ă  toate  lucrările  noastre.  Do  am  compromis  saii  de  am  întărit  sim- 
patiile amicilor  României,  îraperatal  Napoleon  el  însuşi  se  însărcinează 
d'a  o  spune,  printr'o  notă  oficială  adresată  la  toate  cabinetele  Europei.  || 
„Guvernul  împăratului,  precum  sciî,  s'a  pronunţat  pentru  desăvârşita  unire 
a  Principatelor  subt  un  prinţ  străin  ;  convingerea  lui  nu  s'a  schimbat ; 
din  potrivă  s'ar  maî  fi  întărit  ancă  d'ar  fi  fost  cu  putinţă,  prin  mani- 
festarea unanimă  a  dorinţelor  populaţiei  moldo-române.  Am  fost  însă 
siliţi  a  lua  în  considerare  opinia  contraria  a  celor-lalte  puteri  şi  mai 
ca  seamă  a  curţii  suzerane  şi  a  găsi  mijloace  spre  a  împăca  diferitele 
opinii...  II  „Aceste  dispuneri,  ce  nu  le  voi  cerceta  aci  de  cât  în  part^, 
constitue  o  adevărată  unire  în  lucruri.  Este  dar  de  sperat  că  populaţiile 
române  vor  găsi  într'însa  o  satisfacere  precum  şi  o  dovadă  de  a  noastră 
solicitudine  în  favoarea  lor."^)  j  Să  căutăm  acum  cari  sunt  condiţiile 
în  cari  ne  aflăm  astăzi,  la  punerea  în  lucrare  a  convenţiei  de  la  19 
August.  i|  Europa  întreagă  este  organisată  în  monarchii  basate  pe  prin- 
cipiile cuprinse  în  convenţia  de  la  Paris;  toate  naţiile  caută,  în  cercul 
tras  d'aceste  principii,  să  realisaze  îmbunătăţiri  morale  şi  materiale ; 
toate  caută  să  introducă  moralitatea,  egalitatea  şi  dreptatea  în  legile  lor; 
toate  se  muncesc  să  perfecţioneze  rnaju',  maşina  administrativă  şi  să  facă 
ca  probitatea  şi  inteligenţa  să  fie  atributele  ei  cele  mai  nedeslipite  şi  să 
devie  ast-fel  adevăratul  econom  al  averei  publice ;  toate,  fără  deosebire, 
se  ocupă  cu  dinadinsul  pentru  a  da  cel  mai  mare  sbor  creditului,  ce  este 
sufletul  comerciului,  a  perfecţiona  şi  a  înmulţi  mijloacele  de  comunicare, 
adică  drumurile  şi  canalurile  fără  care  o  societate  este  ca  un  trup  fără 
picioare,  a  încuragia  şi  a  da  toate  garanţiile  comerciului,  industriei  şi  agri- 
cultureî,  fără  care  nu  este  nici  bogăţie  nici  civilisare,  a  crea  instituţii 
de  bine-faceri  ce  religia  şi  umanitatea  cere,  a  ridica,  în  sfîrşit,  şcoli  şi  a 
îmbunătăţi  metoadele  de  învăţătură,  ca  ast-fel  să  se  poată  răspândi  cât 
se  poate  mai  mult  sciinţele  ce  sunt  sufletul  naţiilor  şi  fără  care  un  po- 
por cade,  fără  poate,  în  barbarie  şi  în  sclavie.     ||     Acestea  sunt  condi- 


1)  Cf.  Nota  circulară  a  comitetalnî  Walewski,  din  20  August   1858 ;   Voi.   VII, 
No.  2071,  p.  836. 
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No.  21U1  ţiile  în  care  convenţia  are  a  se  pune  în  lucrare.  Orî  care  dar  ar  fi  teo- 
1858  yjj]^  (jg  predilecţie  ale  fie- căruia,  cum  nu  stă  în  mâna  Eomânilor  de  a 
schimba  starea  Europei  şi  cum  înainte  de  toate  suntem  Români  şi  avem 
datorii  sacre  a  îndeplini  în  privinţa  nenorocitei  noastre  patrii,  toţi,  fără 
deosebire,  vor  căuta,  pe  t^r^mul  convenţiei  de  la  Paris  şi  în  cercul  con- 
diţiilor ce  arătarăm,  a  contribui  cu  toată  putinţa  Ia  măreaţa  lucrare  în 
ajunul  căreia  ne  aflăm.  |j  Din  câte  4iserăm,  oiî-cine  poate  vedea  curat 
că,  dacă  ţelul  încercărilor  Românilor  este  de  a  reconstitui,  de  a  desrobi 
şi  de  a  mări  patria,  mijloacele  însă  ce  ei  aii  întrebuinţat  au  fost  deo- 
sebite, au  fost  acelea  chiar  ce  timpul  şi  împrf^j urările  au  pus  la  dispo- 
siţia  lor.  Mijloacele  de  la  1821,  nu  se  aseamănă  cu  acelea  de  la  1831, 
nici  acestea  cu  acelea  de  la  1848  şi  cu  atât  mai  puţin  mijloacele  revo- 
luţionare din  48  cu  cele  monarhice  de  la  1857  şi  1858.  ||  Ca  om,  ca 
istoric,  în  teorie  pot  discuta  cari  din  acele  mijloace  ar  fi  mai  eficacii ; 
ca  Român  însă,  ca  cetăţean  activ,  dechiar  că,  la  1821,  aş  fi  încins  paloşul 
şi  m'aş  fi  pus  subt  stindardul  domnului  Tudor;  că,  la  1831,  aş  fi  iost  cu 
Dinicu  Golescu  şi  cu  Câmpineniî;  că,  la  48,  şi  aceasta  o  spun  în  gura 
mare,  mă  simt  fericit  şi  mândru  că  am  fost  acolo  unde  era  sufletul  României, 
iar  nu  în  tabăra  străinilor;  şi  cât  pentru  1858,  mă  simt  Român  bun  şi 
cu  consciinţîi  împăcată  puindu-mă,  cu  toată  francheţa,  în  toată  curăţe- 
nia inimei,  pe  teremul  convenţiei  de  la  19  August  şi  strigând  din  toate 
puterile  mele :  Trăiască  România  liberă  şi  autonomă  ! 

(Traducfiune.) 

Appel    aux    electeurs. 

Le  tocsin  de  1789  qui  răveilla  la  France  et  l'Europe  en  leur  don- 
nant  une  vie  nouvelle  et  ăbranla  jusqu'aux  fondements  Pedifice  de  la 
societe  du  moyen  âge,  basee  sur  la  conquete  et  sur  Pesclavage,  eut  son 
echo  jusqu'en  Roumanie;  et  l'esperance  commenga  a  nattre  dans  Ies 
âmes  de  nos  peres.  II  se  persuadărent  du  moins  que  la  main  qui  op- 
primait  toute  la  nation  roumaine,  n'etait  pas  la  main  du  destin  contre 
laquelle  ii  serait  une  folie  de  se  revolter,  mais  celle  de  rhomme;  et 
Tesperance  rechauffa  leurs  âmes ;  ils  se  reveillerent  de  leur  lethargie  et 
se  mirent,  avec  la  modestie  des  caracteres  antiques,  â  essuyer  Ia  pous- 
si^re  accumul^e  pendant  des  siecles  sur  Phistoire  de  notre  peuple.  L'ătude 
de  Phistoire  leur  donna  la  foi  dans  Pavenir  de  la  Roumanie,  et  la  foi 
leur  donna  du  courage.  ||  Pour  ne  parler  que  de  la  Principaute  de 
Valachie,  Lazar  fftt  Ie  premier  qui  alluma  le  flambeau  qui  nous  rechauffa 
et  nous  eclaira  et  le  prince  Tudor  mit  en  mouvement  le  bras  de  la  Rouma- 
nie et  prouva  qu'il  n'ătait  pas  paralyse,  qu'il  n'avait  qu'â  vouloir  virile- 
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ment  ayant  la  foi  de  nos  aieux,  pour  faire  taire  ceux  qui  le  croyaientNo.  2101. 
impuissant.  ,  Le  soulevement  de  Tudor,  bien  qu41  ne  fât  qu'une  ten-  ^^^^ 
tative,  fut  cependant  riehe  en  resultats,  ainsi  que  je  Pai  deja  d^montre 
ailleurs.  |  Apres  lui,  vint  le  Reglement ;  bien  qu'il  Mt  impos6  par 
Ies  etrangers,  cela  fut  fait  avec  tant  d'adresse  et  d'arfc  que  Ies  Roumains 
l'aecepterent  au  debut  comme  une  charte  qui  leur  ouvrait  une  ere  de 
reg^n^ration  et  d'accroissement  des  forces  nationales.  II  est  temps,  ce- 
pendant, d'avouer  qu'en  dehors  des  paysans  qui  en  sentirent  Ies  effets 
des  le  commenceroent  et  de  qnelques  grands  privil^gies  dont  l'omnipotence 
se  trouvait  limitee  par  le  Reglement,  celui-ci  fut  accueilli  par  toutes  Ies 
classes  eclairees  comme  une  reforme  qui  devait  regenerer,  redresser,  faire 
revivre  et  a  am^liorer  Ies  institutions  et  Ies  hommes  et  donner  un  essor  puis- 
sânt  ă  Taigle  roumain.  Mais  si  le  Reglement  qui  etait  destine,  par  sa  na- 
ture,  ainsi  que  je  Pai  dit,  â  nous  reduire  en  cendres,  comme  nation,  ou  a 
etre  detruit  lui-meme  par  nous,  avait  ete  la  loi  la  plus  sacree,  ii  ne 
pouvait,  dans  Ies  conditions  de  vie  qui  nous  avaitent  ete  faites,  avoir 
une  carri^re  plus  heureuse  que  celle  qu'il  a  eue.  I|  La  revolution  de 
1848  fut  la  troisieme  tentative  faite  par  Ies  Roumains  en  vue  d  echap- 
per  â  Finfluence  et  â  la  domination  etrangere;  par  une  nouvelle  or- 
ganisation,  ils  chercherent  â  sortir  de  Fanarchie  du  Reglement  et  â  faire 
couler  toutes  Ies  sources  de  prosperi  te,  placees  par  la  Providence  dans 
ce  pays,  afin  de  devenir  desormais  forts  par  leurs  propres  moyens,  sans 
toutefois  negliger  d'^tablir  une  intime  solidarite  entre  la  Roumanie  et 
Ies  autres  nations,  afin  de  lui  epargner  ainsi  une  grande  pârtie  des  sacri- 
fices  necessites  par  Ia  defense  naţionale.  Nous  savons  tous  quelle  fin,  non 
pas  malheureuse,  mais  douloureuse,  eut  cette  tentative.  ||  Le  congres  de 
Paris  nous  donna  une  nouvelle  occasion  de  croire  que  le  moment  est 
venu  pour  nous  aussi  de  prendre  place  parmis  Ies  Etats  formant  la  confe- 
deration  independante  de  l'Europe ;  cette  fois,  la  situation  ^tait  plus  facile . 
nous  n'avions  qu'â  exprimer  notre  volonte  sous  forme  d'un  voeu.  La  con- 
vention  du  19  Aoftt  nous  dit  que,  quoique  nos  demandes  fussent  legitimes 
et  conformes  aux  vues  de  la  plupart  des  Puissances  garantes,  elles  ne 
peuvent  cependant  etre  toutes  r^alisees  maintenant.  ||  Aujourd'hui,  nous 
nous  trouvous  â  la  veille  d'une  cinquieme  tentative,  c'est-âdire  de  la 
mise  en  application  de  la  convention  du  19  Aout,  recommandee  par 
FEurope  comme  une  barque  de  salut,  si  nous  savons  la  bien  conduire 
vers  la  constitution  de  la  Roumanie ,  telle  que  nous  demandions  de 
Fobtenir  toute  prete  des  mains  des  etrangers.  ||  Examinons  mainte- 
nant le  caractere  particulier  de  chacune  de  ces  tentatives  dont  le 
but  est  le  meme,  Find^pendance   et  la  grandeur  de  la  Roumanie.  ||  En 
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No.  2101.  1821,  TEspagne  Tltalie,  la  Grece  et  la   Serbie  se  trouvaient  Ies  armes 
^^^^     â  la  niain  et  luitaient  pour  leur  ind^pendanee  naţionale.     '!      Les  Rou- 
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mains,  dans  le  cercle  des  id^es  d'alors  et  avec  les  moyens  dont  ils  dis- 
posaient,  fîrent  un  inouvement  qui  leur  ^tait  propre  et  par  lequel  ils 
cherchaient  â  se  d^bara«ser  des  sangsues  du  Phanar  et  de  r^gler  jusqu'a 
un  certain  poînt  leurs  rapports  avec  la  Porte.  Le  caractere  du  mouve- 
ment  etait  donc  militaire ;  la  patrie  se  trouvait  au  câmp  et  le  crie  de 
ralliement  etait:  A  bas  les  Grecs,  a  bas  les  spoliateurs,  vive  le  prince 
roumain  !  |!  En  1831  et  1832,  les  Russes  ^taient  forts  et  puissants ;  ils 
mettaient  â  la  raison  les  Turcs,  passaient  le  D^nube,  occupaient  nos  for- 
teressea,  nous  donnaient  une  constitution,  nous  faisaient  restituer  certains 
de  nos  droits  et  nous  juraient  amour  et  protection.  Les  Roumains,  im- 
patients  de  revivre  a  une  vie  nouvelle,  se  jetaient  avec  enthousiasme  sur 
la  voie  qu'on  leur  ouvrait;  les  hommes  qui  se  trouvaient  â  la  tâte  de 
l'activite  naţionale  se  mettaient  sur  le  terrain  du  Reglement  avec  toute 
la  sinc^rit^  donnee  par  une  aveugle  confiance.  Mais  lorsque  le  temps  leur 
eut  demontr^  que  la  barque  dans  laquelle  ils  s'etaient  jetes,  au  lieu  d'etre 
une  arche  de  Noe  pour  notre  nationalite,  ^tait  un  briilot  plein  de  ma- 
ti^res  explosivea  qui,  tot  ou  tard,  devaient  mettre  le  feu  ă  toute  la  Rou- 
manie,  ils  sauterent  de  la  barque  et  la  repouss^rent  loin  d'eux  avec  toute 
r^nergie  du  danger;  la  haine  contre  le  Reglement  grandissait  de  jour  en 
jour  et,  enfin,  ii  ne  lui  resta  d'autres  adorateurs  que  ceux  qui,  meme  apres 
sa  condamnation  par  PEurope  entiere  comme  une  loi  qui  devait  nous  tuer, 
eurent  encore  le  courage  de  se  faire,  dans  „l'IIlustration",  un  merite  d'y 
avoir  collabor^.  |j  En  1848,  toute  l'Europe  etait  en  r^volution  d'un  carac- 
tere r^publicain  et  socialiste.  La  Prusse  et  PAutriche,  les  deux  Puissances 
les  plus  conservatrices  et  reactionnaires  en  Europe,  se  soumirent  â  la  n6- 
cessit^  du  moment  et  non  seuloment  accord^rent  les  libert^s  en  credit  alors, 
mais  rendirent  encore  les  paysans  propri6taires.  La  noblesse  maghyare, 
la  plus  aristocratiqae,  la  plus  f^odale  en  Europe,  cruţ  que  c'^tait  une 
folie  de  s'opposer  au  courant  des  id^es,  surtout  en  pr^sence  de  la  lutte 
qui  se  preparait  contre  l'Autriche  et  elle  jeta  sur  l'autel  de  la  Patrie  tout  ce 
qui  faisait  sa  puissance,  sa  grandeur,  sa  richesse.  ||  Tandis  que  tous  les 
peuples  europ^ens  respiraient  independants  et  libres,  les  Roumains  seuls 
pouvaient-ils  et  devaient-ils  rester  en  place  et  pourrir  dans  la  misere  et 
dans  l'esclavage?  Pouvaient-ils  rester  les  bras  croises  et  accepter  l'in- 
vasion  decid^e  et  preparee  avea  tant  d'ostentation,  sans  protester  du 
moins,  c'est-âdire,  sans  affirmer  devant  l'Europe  leur  nationalite  et  cela 
avânt  de  recevoir  un  coup  qui  pouvait  6tre  mortel  pour  eux  ?  Les  Rou- 
mains lev^rent  donc  leur  voix  et  dirent  â  PEurope  qu'ils  sont  aussi  un 
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peuple  qai  a  le  droit  et  la  volonte  de  vivre  par  lui-mâme;  de  sa  propre  No.  2i0i. 
vie  et  de  faire  pârtie  de  la  soci^te  europ^enne  libre.    ||    De  ce  que  j'ai      ^®^® 
dit,  chacun   peut    voir  que,    quoique  la  r^volution   de  1848  fftt  locale,  ^  * 

indigene,  cependant  Ies  id^es  qai  regnaient  alors  en  souverain  absolu 
dans  tonte  l'Enrope,  devaient  avoir  sur  elle  une  influence  et  modifier 
80n  caractere.  |{  Ces  quelques  mots  seraient  suffisants  en  ce  qui  con- 
cerne la  r^volution  de  1848,  s'il  n'y  avait  pas  de  malveillants  qui  tra- 
vaillent  ă  âgarer  Popinion  publique ;  en  effet  ils  font  semblant  de  croire 
que  Ies  moyens  dont  la  r^volution  s^est  servie,  ^taient  son  but  mame 
et  que,  par  cons^qnent,  aacune  action,  aucun  dăveloppemont  naţional  ne 
peuvent,  non  plus,  avoir  pour  but  que  de  prendre  Ies  terres  â  ceux 
qui  Ies  poss^dent  maintenant,  pour  Ies  donner  ă  d'autres.  Si  ce  jeu  peut 
nous  aliener  jusqu'ă  un  certain  point  l'a£Fection  et  la  confiance  des  pro- 
priătaires,  ii  deviendra  cependant,  avec  le  temps,  plus  dangereux  pour 
ceux-ci ;  car,  en  resistant  au  progres  et  en  repetant  que  la  nation  ne  peut 
faire  un  pas  en  avânt  sans  deposs^der  Ies  propri^taires  actuels,  ils  arrive- 
ronţ  ă  le  faire  croire  ă  la  nation  et,  comme  celle-ci,  dans  Tinteret  d'une 
seule  classe,  ne  peut  se  condamner  elle-meme  a  mourir,  ii  est  facile  de  voir 
vers  quels  mouvements  extrâmes  on  peut  Stre  pouss^.  Ce  n'est  donc  pas  au- 
tant  dans  Tint^ret  de  la  d^fense  du  parti  na'ional,  que  dans  Pint^ret  general, 
que  je  prends  la  liberte  d'ajouter  quelques  lignes  sur  Ies  even^nements  de 
cette  ^poque,  qui  nous  deviendra  d'autant  plus  chăre  que  nous  la  connaî- 
trons  mieux.  ||  Jusqu'en  1848,  Ies  Principaut^s  Roumaines  ^taient  peu  con- 
nues ;  dans  toutes  Ies  guerres,  elles  faisaient  cause  commune  avec  Ies  Russes 
contre  Ies  Turcs;  c'est  pour  cei  te  raison  qu'on  nous  croyait  Slaves.  Les 
Russes  avaient  quitte  notre  pays  avânt  qu'on  eut  senti  les  effets  d^sastreux 
et  ^crasants  du  Reglement ;  seuls  les  gens  ^clair^s  connaissaif  nt  la  cause 
principale  du  mal ;  la  foule  attribuait  tous  les  maux  aux  boyards.  Les  Prin- 
cipautes  se  trouvant  dans  une  telle  position,  tous  les  Roumains  furent  effra- 
y^s  lorsque,  au  commencement  de  Juin  1848,  les  legions  russes  apparurent 
surles  bords  du  Pruth.  En  effet,  dans  les  conditions  dans  lesquelles  l'Eu- 
rope  se  trouvait  alors,  avec  les  id^es  dont  Pair  etait  impregne  partout,  la 
Russie  aurait  pu  sans  doute,  en  mettant  encore  une  fois  la  main  sur  notre 
pays  et  avec  un  peu  d'adresse,  donner  tout  d'abord  des  satisfactions  ma- 
t^rielles  ă  la  foule,  pour  obscurcir  la  conscience  naţionale  du  peuple  ;  nous 
savons  combien  notre  puissante  voisine  est  audacieuse  dans  ces  occasions 
et  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  Pinterieur  meme  de  PEmpire  est  une 
preuve  de  plus  a  Pappui  de  cette  verite.  En  presence  de  ce  danger,  la  Rou- 
manie  jeta  Ie  voile  qui  couvrait  son  visage  et  se  montra  ă  PEurope  sous 
son  veri  table  aspect;  voilâ  pour  Petranger.  A  Pinterieur,  la  Roumanie  pro- 
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No.  2101.  clama  Ies  libert^s  du  peuple  et,  adoptant  le  principe  de  rendre  le  paypan  pro- 
1858  prietaire  au  moyen  d'une  indemnite,  elle  ota  aux  ^trangers  Parme  la 
8  Oct.  pj^^g  puissante  dont  ils  pouvaient  se  servir  pour  tuer  une  nationalite 
qui  n'etait  pas  encore  assez  developpee  pour  ne  redouter  aucun  coup. 
Maintenani",  que  Ies  Turcs,  Ies  Moscovites,  Ies  Autrichiens,  Ies  Anglais, 
Ies  Franşais  viennent;  qu'ils  parlent  au  peuple  roumain  sur  tous  le» 
tons,  qu'ils  emploient  tous  Ies  eflforts,  qu'ils  ne  lui  epargnent  aucun  coup, 
qu'ils  ne  fassent  de  son  corps  qu'une  seule  blessure,  ii  restera  fidele  a  ea  na- 
tionalite, inebranlable  dans  sa  foi  que  le  mal  principal  vient  des  ^trangers. 
Non,  mes  chers  compatriotes,  ne  vous  laissez  pas  ^garer  par  Ies  mechants, 
ne  jetez  pas  des  pierres  a  ceux  qui,  quoique  par  un  moyen  peut-etre 
horrible  pour  ceux  qui  n'ont  pas  compris  ou  n'ont  pas  voulu  le  corn- 
prendre,  se  sont  efforces  de  nous  rendre  aujourd'hui  une  patrie,  dont  vous 
soyez  raaîtjes  ;  sans  eux,  croyez  nous,  vous  perdiez  vos  terres  et  la 
patrie,  comme  nos  voisins  Ies  ont  perdues.  Non,  aux  yeux  de  ceux  qui 
nous  attaquent,  notre  seule  faute  est  qu'en  mettant  un  terme  aux  influences 
des  etrangeVs,  nous  avons  mis  fin  a  la  domination  de  nos  detracteurs ;  car 
peu  importe  â  ceux-ci  si  quelques  uns  de  vous  possedent  quelques  hec- 
tares  de  plus  ou  de  moins;  ceux  qui  nous  calo  mnient  ont  ete  en  posi- 
tion  non  seulement  de  doubler  mais  de  decupler  vos  revenus  par  la  con- 
strnction  des  routes  et  des  porfcs,  par  la  canalisation  des  fleuves,  par 
TetabUssement  des  banques,  par  la  reforme  du  systeme  douanier,  par  l'a- 
melioration  des  lois  et  des  tribunaux,  par  la  protection  du  commerce  et 
par  Pabolition  des  abus ;  s'il  ne  Tont  pas  fait,  ce  n'est  pas  que  cela  leur 
fi\t  impos«5ible,  mais  que,  pour  eux.  ii  6tait  plus  urgent  de  remplir  leurs 
bour.ses  que  de  travailler  a  votre  prosperite  et  â  celle  de  leur  „chere  patrie", 
ainsi  qu'ils  avaient  l'impudence  de  l'appeler.  •  La  tentative  de  1857,  quoi- 
qu'elle  fiit  conforme  â  nos  voeux  Ies  plus  cbers,  a  nos  besoins  gene- 
ralement  ressentis,  etait  cependant  une  tentative  europeenne.  Ce  que  Ies 
plus  exaltes,  Ifs  plus  fous  soi-disant,  preparaient  en  secret,  en  1848.  pour 
leur  patrie,  est  devenu  maintenant  la  volonte  de  PEurope  monarchique.  Ia 
volonte  des  souverains  Ies  plus  puissants  et  Ies  plus  sages  au  monde;  ils  ont 
declare  qu'il  est  de  l'interet  european  de  faire  des  Principautes  rouraaines 
une  puissante  forteresse  qui  soit  en  etat  de  se  defendre  jusqu'â  un  certain 
point  par  ses  propres  forces  et  devienne  un  veritable  bastion  pour  la  defense 
de  l'Europe.  Telles  etaient  l'opinion  et  la  volonte  de  la  majorite  du  congres 
de  Paris.  Les  Puissances  dont  Ies  interets  pouvaient  etre  contraries  par  la  re- 
construction  de  notre  nationalite,  ont  amene  les  autres  membres  du  congres 
â  douter  de  notre  vitalit^,  de  notre  activit^,  de  notre  capacite  naţionale; 
elles  ont  fait  croire  aux  uns  que  nous  n'avions  ni  le  courîige,  ni  meme  le  de- 


Digitized  by  VjOOQIC 


559 

sir  d'entrer  dans  Ia  briliante  carriăre  qu'on  voulait  nous  ouvrir.  Elles  di-  No.  2101, 
saient  qu'un  long  esclavage  noas  a  tellement  corrompus,  nous  a  tellement  ^®^ 
abaiss^s,  que  nous  ne  desirons  m^me  pas  un  autre  sort,  plus  conforme  a  la  di- 
gnite  de  l'homme  et  que,  d'autant  plus,  nous  manquons  de  virilii^,  n^ces- 
saire  a  un  peuple  qui  marche  de  ses  propres  forces  et  qui  doit  se  garder 
contre  Ies  embâches  et  ne  pas  resuler  devant  Ies  menaces  do  ses  puis- 
sants  voisins.  \[  Voilâ  Ies  v^ritables  raisons  qui  d^terminerent  le  congres 
de  Paris  a  demander  nos  voeux,  avânt  de  disposer  du  sort  des  Prin- 
cipaut^s.  II  Achille,  encore  enfant,  cach^  sous  des  vâtements  de  fille, 
fftt  trahi  par  la  pr^ference  donn^e  aux  armes  sur  tous  Ies  autres  ca- 
deaux  qu'on  lui  pr^sentait.  Herodote  devină  l'avenir  de  Tucidyde  lors- 
que  cehii-ci,  encore  enfant,  pleurait  en  ^coutant  Ie  chef-d'oeuvre  du  pere 
de  l'bistoire.  De  m^me,  l'Europe  voulait  juger  d'apres  nos  r^ponses,  d'apres 
notre  attitude,  si,  en  realit^,  sous  Ies  haillons  que  nous  portons  au- 
jourd'hui,  un  coeur  roumain  bat  dans  notre  poitrine,  un  coeur  qui  n'h^site 
pas  devant  le  labeur  d'une  oeuvre  pleine  des  difficult^s  attach^es  a  toute 
grande  action.  |  Ceux  qui  se  sont  ^lev^s  par  la  châte  de  leur  patrie, 
par  son  abaissemenfc,  par  son  humiliation,  par  son  d^pouillement  et  qui 
craignent,  avec  raison,  que  la  renaissance  de  la  Roumanie  n'am^ne  leur 
ch(ite,  conseillaient  aux  Roumains  de  ne  pas  se  fior  aux  promesses  de 
I'Europe  qui  n'^taient,  disaient-ils,  qu'une  ^preuve,  de  se  montrer  satisfaits 
de  leur  sort,  de  repondre  aux  questions  qui  leur  etaient  adress^es  avec  hu- 
milite  et  a  genoux,  parce  que  ce  serait  la  le  seul  moyen  do  sauver  le  peuple 
des  revolutionnaires ;  toute  pretention  a  une  existence,  a  une  vie  naţionale 
plus  independante  serait  le  signal  d'une  invasion  ;  ils  nous  montraient  du 
doigt  Ies  bataillons  ^trangers  atiendant,  Tarme  au  bras,  pour  se  ruer  sur 
nous  â  la  premiere  parole  d'union,  d'autonomie  ou  de  prince  ^tranger  ;  cer- 
tains  dVntre  eux  colportaient  Ies  listes  des  proscrits  qu'on  devait  pro- 
fhainement  expatrier.  ||  Les  Roumains  s'en  detournerent  avec  mepri» 
et,  â  Pappel  de  TEurope,  ii  se  sont  leves  comme  un  seul  homme,  avec 
unn  parola  ferme,  avec  une  atHtude  virile;  i's  ont  decline  leurs  titres, 
I^-urs  dioits  de  se  constituer  en  un  seul  Etat  autonome  et  sous  un  chef 
etranger  qui,  par  sa  familie  illustre,  eftt  une  autorite  puissante  qu'il 
communiquerait  au  nouvel  Etat  et  lui  donnerait  du  coup  une  position 
respectable  parmi  les  Etats  europeens.  I  Quelle  a  ete,  dans  cette  oc- 
casion,  l'attitude  du  parti  naţional?  Avons-nous  sacrifie  Tinteret  de  la 
patrie  aux  theories  que  nos  ennemis  nous  imputent?  Pendant  tout  le 
temps  ou  nous  disposions  de  la  tribune  naţionale,  avons-nous  prononc^ 
une  seule  parole  qui  ne  p(\t  ^re  admise  par  les  monarchistes,  par  Ies 
copservateurs  Ies  plus  ortliodoxes?  Je  demande  encore  a  ceux  qui  vou- 
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No.  2101.  laient  faire  accroire  au  monde  que  le  pays  ne  saarait  vivre  en  paix  et 
1868.  tranquillite  qu'en  confiant  â  eux  le  pouvoir,  je  leur  demande  est-ce  eux 
^  '  ou  noua  qui  avons  apais^,  dans  cette  occasion,  la  colerc  des  classes,  bles- 
s^es  au  vif  par  Tadministration.  ||  Depuis  le  congres  qui  adopta  en  prin- 
cipe le  reconatitution  des  Principautes,  jusqu'aux  confărences  qui  exe- 
cuterent  cette  reconstitution,  un  temps  assez  long  se  passa,  amenant  des 
changements  dans  la  position  des  amis  des  Roumains  qui  ne  purent  ob- 
tenir  tout  ce  qu'ils  demandaient;  ii  aurait  fallu  pour  cela  des  sacrifices, 
de  grands  sacrifices ;  mais,  si  nous  n'en  avons  pas  fait  jusqu'â  present,  com- 
ment  pouvions-nous  nous  altendre  â  des  sacrifices  de  la  part  des  etrangers?  || 
Voyant  cet  ^chec,  Ies  oiseaux  de  proie  croy^ient  que  leur  temps  est  de 
nouveau  venu :  sans  la  moindre  honte,  cenx  qui,  lorsqu'ils  etaient  au 
pouvoir,  avaient  fait  du  mot  d'union  un  titre  de  pers^cution,  jeterent  sur 
nous  leurs  anathămes,  sous  le  pretexte  que,  par  nos  exagerations  nous  au- 
rions  compromis  .  .  .  quoi?  .  .  .  Punion  et  le  prince  etranger!  Et  ils 
osent  nous  lancer  ces  calomnies,  lorsque  tout  le  monde  sait  que  ce  sont 
leurs  amis  et  protecteurs  qui  se  sont  opposes  a  Paccomplissement  de  nos 
demandes,  indiquees  pourlant,  par  Ies  dispositions  de  la  convention  du  19 
Aodt,  comme  l'ideal  vers  lequel  toute  notre  activit^  doit  tendre.  Si 
nous  avons  compromis  ou  consolide  Ies  sympathies  des  amis  des  Rou- 
mains, Pempereur  Napoleon  lui-meme  s'est  cbarg^  de  le  dire  dans  une 
note  officielle  adressee  ă  tous  Ies  cabine ts  europeens.  ||  „Le  gouver- 
nement  de  l'Emperenr,  y  est-il  dit,  vous  le  savez,  s'etait  prononce  pour 
Tunion  complete  des  deux  Principautes,  sous  le  gouvernement  d'un  prince 
etranger.  |j  „Sa  conviction  â  cet  egard  ne  s'est  pas  modifice;  elle  se 
serait  fortifice,  s'il  etait  possible,  devant  Ies  manifestations  unanimes  des 
populations  moldo- valaques.  ||  „Toutefois,  obliges  de  tenir  compte  de 
Topinion  diflFerente  d'autres  Puissances  et  notamment  de  la  Cour  suze- 
raine,  nous  avons  dt  rechercher  Ies  moyens  de  concilier,  autant  que  pos- 
sible, ces  divirgeiices  avec  Ies  interets  des  Principautes  .  .  .  |1  „Ces  dis- 
positions que  je  n'examine  ici  qu'en  pârtie,  constituent  une  v^ritable  union 
dans  Ies  choses.  II  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  Ies  populations 
moldo-valaques  y  trouveront  une  satisfaction,  en  mame  temps  qu'un  te- 
moignage  de  sollicitude  en  leur  faveur.i)"  ||  Examinons  maintenant  dans 
quelles  conditions  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  au  moment  de  la  mise 
â  execution  de  la  convention  du  19  Ao6t.  i|  L'Europe  est  organisee 
«n  monarchies  bas^es  sur  Ies  principes  contenues  dans  la  convention  de 
Paris  ;  toutes  Ies  nations  cherchent  a  realiser,  dans  le  cercle  trace  par 
ces  principes,  des  ameliorations  morales  et  mat^rielles;   elles  chercbent 

O  Cf.  „La  circulaire  du  comte  Walewski,  du  20  AoM  1858";  Voi.  VII,  No.  2071,  p.  336. 
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toutes  â  introduire  dans  leurs  lois  la  moralite,  Tegalite  et  la  justice;  ellesNo.  2101. 
travaillent  toutes  â  perfectionner  Ies  rouages  de  la  machine  administra-  ^®^^ 
tive,  â  lui  approprier,  comme  attributs  ins^parables,  la  probite  et  Pin- 
telligence  et  â  en  faire  le  veritable  administrateur  de  la  fortune  publique ; 
elles  s'occupent  particulierement  toutes,  sans  exception,  de  donner  le  plus 
grand  essor  au  credit  qui  est  l'âme  du  commerce,  de  perfectionner  et 
d'augmenter  Ies  moyens  de  communication,  c'est-â-dire  Ies  routes  et  ea- 
naux,  sans  lesquels  la  societe  ressemble  a  un  corps  sans  jambes,  d'en- 
courrager  et  de  donner  toutes  Ies  garanties  au  commerce,  â  Pindustrie 
et  a  lagricuiture  sans  lesquels  ii  n'y  a  ni  richesse,  ni  civilisation,  de 
creer  d«s  institutions  de  bienfaisance  exigees  par  la  religion  et  Phu- 
manite,  enfin,  d'^lever  des  ^coles  et  d'am^liorer  Ies  m^thodes  d'enseigne- 
ment,  pour  r^pandre  ainsi  le  plus  possible  la  science  qui  est  Pâme  des 
nations  et  sans  laqaelle  un  peuple  tombo  forcemeut  dans  la  barbarie  et 
Tesclavage.  |î  Voilâ  Ies  conditions  dans  lesquelles  la  convention  doit 
etre  appliqu^e.  Quelles  que  soient  donc  Ies  theories  de  pr^dilection  de 
chacun,  comme  ii  n'est  pas  dans  le  pouvoir  des  Roumains  de  changer 
l'etat  de  TEurope  et  comme,  avânt  tout.  nous  sommes  Roumains  ayant 
de3  devoirs  sacr^s  â  remplir  envers  notre  malheureuse  patrie,  nous  cher- 
cherons  tous,  sans  distinction,  sur  le  terrain  de  la  convention  de  Paris 
et  dans  Ies  limites  des  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  ă  contribuer 
de  toutes  nos  foroes  ă  la  grande  cBUvre,  en  face  de  laquelle  nous  nous 
trouvons.  ||  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  ii  r^sulte  que,  si  le  but  de  nos 
efforts  a  toujours  ete  la  reconstitution,  Paffranchissement  et  la  grandeur  de 
la  patrie,  Ies  moyens  employes  etaient  diflferents,  qu'ils  etaient  teb  que  le 
temps  et  Ies  circonstances  Ies  mettaient  â  notre  disposition.  Les  moyens 
de  1821  ne  ressemblaient  ni  â  ceux  de  1831,  ni  a  ceux  de  1848;  d'au- 
tant  plus,  les  moyens  revolutionnaires  de  1848  diff^rent  des  moyens  mo- 
narchiques  de  1857  et  1858.  ||  Comme  homme,  comme  historiographe,  je 
peux  discuter,  en  th^orie,  la  question  de  savoir  quels  sont  parmi  ces  moyens 
ceux  que  je  crois  les  plus  efficaces  ;  mais,  comme  Roumain,  comme  ci- 
toyen  actif,  je  declare  qu'en  1821,  j'aurais  tir6  le  sabre  et  me  serais  rang^ 
sous  le  drapeau  du  prince  Tudor;  qu'en  1831,  j'aurais  ^te  avec  Dinico 
Golesco  et  avec  Campineano  ;  qu'en  1848  —  et  je  le  dis  hautement  — 
j'ai  ^te — et  j'en  suiş  heureux  et  fier — Ia  ou  ii  y  avait  Târne  de  la  Rou- 
manie  et  non  dans  le  câmp  des  ^trangers;  quant  â  1858,  je  me  sens 
bon  Roumain  et,  la  conscience  tranquille,  je  me  mets  franchement  et 
sincerement  sur  le  terrain  de  la  convention  du  19  Aoilt  et  je  m'ecrie 
de  toutes  mes  forces:  Vive  la  Roumanie  libre  et  autonome! 

(Act«  şi  Documente  VII).  •      36 
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No.  2102. — Profesia  de   credinţă  a   d-luî  Eugenie  Alcaz, 
din  17  (29)  Octombrie  1858.  Iaşi. 

Dorinţă. 

No  2102.  Iată  doritul  moment  care  cu  nerăbdare  tot  Bomânul  aşteaptă,  a  se 

1858  scula  din  patul  durerii,  a  se  îmbrăţişa  cu  toţii  fără  osebire,  şi  a-şî  rosti 
a  sa  dorinţă,  ridicând  steagul  înscris  „Respectarea  legilor,  a  religiei  domni- 
toare, şi  a  dreptului  omenesc,  fără  jignirea  naţiei  române."  Tot  acum  şi 
puterile  .străine  trăgând  linia  unui  drept  drum  ne-aii  ^is :  Urmăriţi-1,  de 
voiţi  a  vS  vedea  ţara  fericită  şi  a  căpăta  tot  ce  doriţi  pe  viitorime.  Aşa 
dar  tericirea  ţărei  nu  stă  în  alegerea  candidatului  de  domnie,  precum 
pretendatoriî  se  ocupă  astâ4i  cu  cea  mai  mare  energie,  dând  o  mare 
importanţă  unei  a  doua  chestii  care  are  a  fi  desbătută  şi  hotărâtă  de  Adu- 
narea legislativă.  {|  Principala  chestie  de  care  cu  toată  luarea  aminte 
trebue  să  ne  ocupăm  este  să  alegem  oameni  cari  nu  numai  să  se  arate 
doritori  de  bine  pentru  patrie,  spre  a-şî  împlini  scopul  intereselor  per- 
sonale, ci  oameni  cari  din  adâncul  inimeî  să  simtă  durerile  compatrio- 
ţilor săi,  ca  pe  însuşi  ale  lor,  oameni  ce  nu  se  pot  cumpăra,  şi  să  dea 
fie-căruia  ce  i-se  cuvine ,  oameni  înaintea  cărora  să  se  sfiască  voitorii 
de  rău  a  unelti  zavistie  şi  discordie.  ||  O  adunare  compusă  de  ase- 
menea bărbaţi  va  fi  în  stare  a  face  organisarea  ţărei,  a  alege  pe  domn 
ori  din  care  cerc  al  societăţei  s'ar  găsi  îmbrăcat  cu  toate  însuşirile 
cuvenite,  şi  a  căruia  interes  să  fie  propăşirea  ţărei  şi  stricta  aplicaţie 
a  legilor  fără  osebire.  Atunci  numai  va  fi  ţara  fericită  şi  îmbelşugată, 
atunci,  va  înflori  comerţul  ce  este  viaţa  unei  ţări ;  atunci  numai  va  fi 
obşteasca  mulţămire,  şi  nu  vom  fi  despreţuiti,  ca  o  naţie  ce  nu  este  în 
stare  a  se  ocârmui  de  sine.  ||  Nădăjduim  că  Puternicul  ne  va  lumina, 
şi  va  veni  în  ajutorul  adevăraţilor  patrioţi  cari  cu  nerăbdare  aşteaptă 
fericitul  moment.  Spre  a  se  face  jertfă  obştescului  bine,  să  ne  dăm  ca 
toţii  mâna  de  a  lucra  împreună,  a  dovedi  în  ochii  lumei  că  suntem  ade- 
văraţii fii  ai  patriei;  şi  a  lăsa  urmaşilor  noştri  ţeara  fericită.  1|  Iată 
averea  de  care  trebae  să  ne  ocupăm  a  o  spori  şi  care  în  veci  nu  se  va 
perde.  ||  La  din  potrivă  insă,  de  jelit  şi  neiertaţi  vom  fi  de  Dumnedeu  şi 
de  urmaşii  noştri,  dacă,  în  împrejurările  de  faţă  ce  sunt  singura  scăpare 
a  suferinţelor  trecute,  noi  ancă,  şi  acum  ademeniţi  de  intrigi  şi  interese 
particulare,  ne-am  desbina  în  de  noi,  spre  a  da  prilej  de  isbândă  voitorilor 
de  rău.  ||  Puind  dar  mâna  pe  cuget,  cu  inima  curată,  să  ne  stjîngem  îm- 
prejurul mamei  noastre  şi,  nedând  uitării  că  suntem  muritori,  să  săvârşim 
sacra  datorie  ce  avem  către  ea,  spre  a  nu  ne  rămâne  drept  pomenire 
blestemul  ei  şi  al  urmaşilor  noştri.  (s.)  Evgh.  Al  caz. 
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(IVaducţiune,) 

V  o  e  u. 

Voici  le  moment,  attendu  avec  impatience  par  tout  Roumain.  de  No.  2102. 
noua  lever  du  lit  de  doulear,  de  nous  embrasser  tous  fraternellement  }^^^ 
et  d'exprimer  notre  voeu,  en  arborant  le  drapeau  sur  lequel  ii  est  ecrit : 
,,  Respect  des  lois,  de  la  religion  dominante  et  des  droits  de  l'homme, 
ind^pendance  de  la  nation  roumaine."  Les  Puissances  ^trang^res,  en 
traţant  notre  ligne  de  conduite,  viennent  precis^ment  nous  dire  : 
Suivez  cette  ligne  si  vous  voulez  voir  votre  pays  heureux  et  obtenir 
dans  l'avenir  ce  que  vous  d^sirez.  Ainsi  donc,  le  bonheur  du  pays  ne 
d^pend  pas  du  choix  du  candidat  au  trone,  ainsi  que  les  pretendants 
voudraient  le  faire  croire,  en  donnant  une  grande  importance  ă  une 
question  secondaire  qui  doit  6tre  dăbattue  et  decidee  par  PAssembl^e 
legislative.  ||  La  question  principale  et  a  laquelle  nous  devons 
preter  toute  notre  attention,  c'est  d'elire  non  des  liommes  qui  sem- 
blent  vouloir  le  bien  de  la  patrie  pour  atteindre  leurs  buts  personnels, 
mais  des  hommes  qui  ressentent  profondement  les  douleurs  de  leurs  com- 
patriotes  comme  les  leurs,  des  hommes  en  presence  desquels  les  raal- 
intentionn^es  n'oseront  pas  se  livrer  a  leurs  intrigues,  ă  leurs  haines» 
ă  leurs  discordes.  ||  Une  Âssemblee  composee  de  tels  hommes  sera  en 
etat  d'organiser  le  pays,  d*elire  un  prince,  de  n'importe  quelle  classe 
de  )a  societe  ou  on  le  trouvera  possedant  seulement  les  qualit^s  neces- 
saires  et  dont  le  seul  interât  soit  la  prosp^rit^  du  pays  et  la  stricte 
application  de  toutes  les  lois  sans  exception.  C'est  alors  que  le  pays 
sera  heureux,  que  se  d^veloppera  le  commerce  qui  constitue  la  vie 
d'un  pays,  que  regnera  le  contentement  general  et  que  nous  serons 
respect^s  comme  une  nation  qui  sait  se  gouverner  elle-mfme.  ||  Esp^- 
rons  que  le  Tout-puissant  nous  eclairera  et  viendra  en  aide  aux  v^ri- 
tables  patriotes  qui  attendent  avec  impatience  cet  heureux  moment.  Sa- 
crifions  nous  au  bien  public,  tendons  nous  mutuellement  la  main,  tra- 
vaillons  tous  pour  prouver  au  monde  que  nous  sommes  de  vrais  fils  de 
Ia  patrie  et  que  nous  voulons  laisser  ă  nos  successeur  un  pays  heureux  || 
Voilă  la  richesse  que  nous  devons  nous  efforcer  d'augmenter  et  qui  ne  sera 
jamais  perdue.  |j  Au  contraire,  nous  serons  ă  plaindre  et  sans  excuse 
devant  Dieu  et  devant  les  g^nerations  futures,  si,  dans  les  circonstances 
prăsentes  qui  nous  offrent  Punique  occasion  de  guerir  les  maux  du  passe, 
nous  nous  laissons  encore  prendre  dans  l'engrenage  des  intrigues,  ^es 
interâts  particuliers  et  des  discordes,  en  donnant  ainsi  ă  ceux  qui  nous 
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No.  2102.  veulent  du  mal  Ies  moyens  de  triompher.  |j  La  main  sur  Ia  conscience, 

1858      ^yQQ  sincerite  et  bonne  foi,  serrons  nous  autour  de  notre  mere  commune  ; 

n'oublions  pas  que  nous  sommes  mortels ;  remplissons  notre  devoir  sacre 

envers  elle,  pour  que  notre  m^moire  ne  soit  pas  maudite  par  nos  suc- 

cesseurs. 

*  (s.)  Eug.  Alcaz. 


No.  2103. —  Răspuns  la  dorinţa  d-luî  Eugenie  Alcaz,  de 
d-1  Grigorie  Balşi),  publicat  în  Octombrie  1858 
Iaşi. 

No.  2103.  Domnul  meu!  ||  Citesc  într'un  manifest  sub  iscălitura  d-v.:  „că  a  sosit 

1868  astă4i  momentul  pe  care  tot  Românul  îl  aştepta  spre  a  se  scula  din  patul 
...  Oct.  Jureriî,  şi  a  se  îmbrăţiş»  cu  toţi  fraţii  fără  osebire,  rădicând  steagul  : 
Respectarea  legilor,  a  religiei  domnitoare  şi  a  dreptului  omenesc,  fără 
jignirea  naţiei  române",  şi  că  „fericirea  ţSreî  nu  stă  în  alegerea  Domnu- 
lui, căci  aceasta  este  o  chestie  prea  secundară,  care  trebue  a  fi  desbă- 
tută  şi  hotărâtă  de  Adunarea  legislativă.  Principala  chestie  este  de  a 
alege  oameni  incoruptibili  şi  iubitori  de  dreptate."  Dacă  odată  cu  in- 
trarea d-voastră  în  viaţa  politică  aţî  fi  vrut  a  manifesta  şi  dorinţa  asu- 
pra celei  mai  importante  chestii  naţionale,  este  iertat,  cred  eu,  fie-căruia, 
nu  numai  a  discuta,  dar  şi  a  combate  acele  principii  cari  în  fond  ar 
ascunde  un  spirit  de  partidă,  în  adever .  vătămător  intereselor  naţiei.  || 
Fără  a  întinde  observaţiile  mele,  în  împrejurările  ce  aii  sguduit  naţia 
noastră,  mai  înainte,  precum  în  trecutul  persoanelor,  a  cărora  profesie 
n'a  fost  şi  atunci  decât  înbrobodirea  adeveruluî,  sub  diferite  colori, 
spre  a  aduce  confusia  si  a  paralisa  opinia  publică,  mă  reservez  a  aminti 
numai  că  în  Divanul  ad-hoc  trecut,  s'aii  ivit  nisce  corifei  cari,  sciind 
a  se  folosi  de  oare-cari  slăbiciuni,  şi-aii  fost  format  o  partidă  de  vre-o 
20  de  persoane,  de  care  mai  în  toate  lucrările  Divanului  s'aii  slujit  ca 
de  nisce  instrumente,  spre  a  vota  după  cum  eraii  poveţuiţî  de  (Jilnicile 
împrejurări.  Asemenea  corifei  impopulari,  după  ce  s'a  ivit  în  ţară  con- 
venţia constitutivă,  sancţionată  la  Paris,  vMend  că  prin  cercările  cele 
mai  ademenitoare  n'au  putut  isbuti  a  recruta  şi  a  crea  o  partidă,  au 
încercat  a  se  pleca  altui  şef  de  partidă,  ale  căruia  principii  d-lor  le  com- 
bătuse în  curgere  de  douî  ani,  numai  şi  numai  pentru  ca  să  poată  iarăşi, 
la  alegerile  viitoare,  eşi  deputaţi  Ia  obşteasca  Adunare ;  însă  zadarnică 
le-a  fost   şi  această  cercare,   căcî   nici   măcar   acest    om    nu    i-a  primit 


*]  Partisan  înfocat  al  candidata reî  Principelui  Grigorie  M.  Sturdza. 
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sub  stindardul  s€u.  ;|  Acum,  domnule,  manifestul  d-tale  este  iarăşi  o  cer-  No.  2103. 
care,  ca,  cu  cuvinte  pompoase  şi  frumoase  şi  cu  sofismurî,  să  puteţi  re-  ^^^® 
cruţa  o  armie  de  alegatori  şi,  după  ce  va  fi  recrutată,  să  daţi  comanda 
aceştiî  armii  unuia  din  corifeii  pomeniţi  mai  sus ;  prin  urmare,  domnule, 
puteţi  vedea  că  nici  această  cercare  nu  poate  să  isbutească,  şi,  ca  să'ţî 
devedesc  sofismurile  manifestului  d-tale,  ţi-oî  spune  că  partida  aceea  pe 
care  o  representezî,  nu  poate  să  socoată  de  oameni  cinstiţi  şi,  inco- 
ruptibili şi  iubitori  de  patrie,  decât  numai  pe  acei  oameni  cari  s'ar 
face  uneltele  lor,  sau  ar  avea  principiile  domniilor  sale,  condamnate  de 
majoritatea  ţSrei;  prin  urmare,  manifestul  nu  ave  de  scop  de  a  lăsa 
duhul  de  partidă  într'o  parte,  ci  d-v.  voiţi  a  înşela  pe  alegetorî  şi  a  le 
arSta  chestia  domniei  ca  o  chestie  secundară,  voind  a  pune  la  rîndul 
ântâiii  chestia  de  persoane,  adică  de  deputaţi ;  voiţi  pe  nesimţite  a 
alege  deputaţi  din  partida  d-v.  care  să  impue  terii  Domnitorul  ei  şi  le- 
gile ei.  Insă  din  norocire  ţara  nu  se  înşală  cu  de  aceste.  ||  O  altă 
partidă  extremă  care  are  de  organ  „Jurnalul  de  Francforf*,  a  cercat  iarăşi 
a  scoate  la  iveală  asemenea  principii,  socotind  că  vor  înşela  naţia,  dân- 
du-şi  singur  unul  altuia  atestaturî  de  oameni  oneşti  şi  incoruptibili; 
par'că  ţara  nu-i  cunoasce.  Domnule!  d-v.  atacaţi  pe  toţi  acei  ce  pun  o 
candidatură  de  domnie  înaintp,  dicend  că  aceştia  sunt  oameni  de  persoană. 
In  Francia,  domnule,  sunt  legitimişti,  orleaniştî  şi  bonapartişti.  Toate 
aceste  partidi  au  câte  o  candidatură  de  persoană,  scrisă  pe  steagul  lor, 
însă  persoana  aceasta  representează  principiurile  partidei,  căci  oameni 
ca  Berryer,  Thiers,  Guizot,  Morny,  nu  pot  fi  oamenii  nimănui,  ci  sunt  oa- 
menii ideilor  şi  principiilor  lor;  singuri  republicanii  şi  socialiştii  n'aă 
persoane  scrise  pe  stindardul  lor.  Puţini  Moldoveni  însă  sunt  cari  ar 
voi  să  facă  o  republică  socială  în  Moldova,  mai  ales  că  aceasta  ar  fi 
în  contra  convenţiei  de  Paris.  Dacă  voiţi  în  adever  a  fi  buni  patrioţi, 
precum  vS  (Jiceţi,  nu  începeţi  a  contesta  la  un  milion  cinci  sute  de  mii 
de  suflete  dritul  de  a- şi  rosti  şi  ei  opinia  lor  asupra  şefului  statului 
viitor,  care,  după  convenţie  are  atâta  putere :  iniţiativa  numai  de  a  pro- 
pune legi !  legile  cari  sunt  sufletul  unui  stat !  D-voastră  scriţi  pe  steagul 
d-v.:  Respectarea  dreptului  omenesc!  şi  vroiţi  a  lăsa  alegerea  domnului 
în  mâna  a  34  de  deputaţi,  cu  nădejde  că  v6  veţi  alege  d-v.  deputaţi. 
Oare  nu  este  drept  ca  naţia,  mai  înainte  de  a  da  frânele  guvernului  în 
mâna  acelui  de  Ia  care  urmează  a  atârna  în  viitor,  toată  soarta  eî,  fă 
se  pătrundă  cu  deplinătate  de  însuşirile  lui  personale,  de  principiurile 
lui  care  ar  putea  închezăşlui  viitoarea  eî  existenţă  po'itică  şi  socială, 
viitoarea  eî  scuturare  de  toate  elementele  eterogene  împedicătoare  con- 
centrării eî  tntr'un  trup  omogen  ?  Fie-care  Moldovan  care-şî  iubesce  ţara 
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No.  2103.  luî  şi  care  nu  face  parte  din  o  clică  saii  partidă,  să  ceară  de  la  guver- 
1858  jjţj]  nostru  naţional,  libertatea  presei  i);  fie  care  să  propue  candidatura 
persoanei  pe  care  socoate  că  ar  avea  calităţile  şi  principiurile  cari  răs- 
pund la  nevoia  ţ^riî;  opinia  publică  să  se  deştepte  şi  naţia  numai  să 
fie  adevăratul  judecător,  ca  una  ce  cunoasce  şi  preţuesce  pe  fiesce-care 
după  meritele  sale;  atunci  alegetoriî,  deşteptaţi  de  opinia  ţării,  se  vor 
forma  în  parti^î  de  principiurî,  căci  persoana  fie-căruia  candidat  de  domn, 
va  representa  un  principia,  şi  atunci  alegătorii,  deşteptaţi  de  opinia  ţării, 
vor  alege  deputaţi  pe  oamenii  acei  mai  eminenţi  de  principiurile  lor,  şi 
cari  vor  face  profesia  lor  de  credinţă  în  conformitate  cu  dorinţa  lor  şi 
pe  cari  se  vor  socoti  de  ajuns  de  oneşti  de  a  se  ţine  de  densa  şi  de 
a  conlucra  cu  domnul  la  binele  şi  la  fericirea  ţării.  Vă  (Jiceţî  liberali, 
domnilor;  fiţi  odată  liberali,  nu  numai  cu  gura  ci  şi  cu  fapta.  Dacă 
convenţia  de  Paris  a  refusat  la  un  milion  cinci  sute  de  mii  de  suflete 
ca  să  aibă  glasul  lor  direct  la  alegerea  domnului,  dacă  n'am  putut  că- 
păta un  prinţ  străin  pe  care  '1  doria  ţara,  lăsaţi  să-şi  caute  naţ'«a  pe 
unul  care  să  aibă  calităţile  ce  le  dorim  în  prinţul  străin,  şi  să-1  impue 
opinia  publică  deputaţilor  cari  vor  fi  aleşi  în   obşteasca  Adunare. 

{Tradncţiune ) 

Monsieur,  ||  Je  lis  dans  un  manifesta  signă  par  vous  qu'aujourdhui 
est  arrive  „le  moment,  attendu  par  tout  Roumain,  de  nous  lever  du  lit 
de  douleur,  de  nous  embrasser  tous  fraternellement  et  d'arborer  le  dra- 
peau  sur  lequel  ii  est  ecrit:  „Respect  des  lois,  de  la  religion  dominante 
et  des  droits  de  Phomme,  independance  de  la  nation  roumaine;"  que 
„le  bonheur  du  pays  ne  depend  pas  de  Telection  du  prince,  car  c'esfc  Ia 
une  question  tres  secondaire  qui  doit  etre  dăbattue  et  dăcidăe  par  l'As- 
semblee  legislative ;  que  la  question  principale,  c'est  d'elire  des  hommes 
incorruptibles  et  aimant  Ia  patrie  et  la  justice".  Puisque,  en  entrant  dans 
la  vie  politique,  vous  avez  voulu  manifester  vos  voeax  sur  la  plus  im- 
portante question  naţionale,  ii  est  permis  a  chacun,  je  crois,  non  seu- 
lement  de  dis  juter  mais  de  combattre  ces  principes  qui,  au  fond,  cachent 
un  esprit  de  parti  vraiment  prăjudiciable  aux  interets  de  la  nation.  !| 
Sans  etendre  mes  observations  aux  causes  qui,  autrefois,  faisaient  du 
tort  a  notre  nation,  ni  au  passă  des  personnes  dont  le  metier  consis- 
tait,  alors  deja,  ă  denaturer  la  vărite  pour  semer  la  confusion  et  paralyser 


1)  Domnul  Grigorie  Balş  fa  acela,  care  dădu,  sub  căiraăcămia  luî  Teodor  Balf, 
mână  de  ajutor  la  sugi-umarea  libertăţii  presei,  Cf.  acte  Voi.  III,  No.  687,  pag.  834. 
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Topinion  publique,  je  me  borne  â  rappeler  que,  dans  le  dernier  Divan  No.  2103. 
ad-boc,  certains  coryph^es,  sachant  profiter  de  toutes  Ies  faiblesses  des  ^^^^ 
autres,  ont  forma  un  parti  compost  d'une  vingtaine  de  personnes  et  '"  ^  ' 
s'en  sont  servis,  dans  presque  tous  Ies  travaux  du  Divan,  coname  d'un 
instrument  pour  voter  d'aprăs  Ies  circonstances  du  jour.  Depuis  que  Ia 
convention  constitutive,  sanctionnee  a  Paris,  devint  connue  dans  le  pays, 
ces  memes  coryph^es,  voyant  que,  malgre  Ies  plus  grands  efforts^  ils 
n'ont  pu  arriver  a  recruter  et  ă  creer  un  parti,  ont  essay^  de  se  sou- 
mettre  au  chef  d'un  autre  parti  dont,  pendant  deux  an^  ils  avaient  com- 
battu  Ies  principes ;  ils  Pont  fait  dans  le  seul  but  de  pouvoir  etre  ^lus, 
aux  prochaines  ^lections,  deputes  a  l'Assembl^e  generale ;  leur  tentative 
a  echoue,  parce  que  l'homme  en  question  a  refus6  de  Ies  admettre  sous 
son  drapeau.  |i  Maintenant,  Monsieur,  votro  manifeste  est  une  nouvelle 
tentative  de  recruter,  par  des  paroles  pompeuses,  par  des  sophismes,  une 
armee  d'^lecteurs  et  de  la  confier  au  commandement  d'un  de  vos  cory- 
phees  susmentionn^s ;  par  cons^quent,  Monsieur,  vous  pouvez  vous  con- 
vaincre  que  cette  tentative,  non  plus,  ne  peut  reussir  et,  pour  prouver 
Ies  sophismes  de  votre  manifeste,  je  vous  dirai  que  le  parti  que  vous 
repr^sentez  ne  peut  ^tre  compt^  parmi  Ies  hommes  honnâtes,  incorrup- 
tibles  et  aimant  la  patrie  que  par  Ies  gens  qui  se  font  vos  instruments 
ou  qui  professent  vos  principes  condamnes  par  la  majorit^  du  pays ;  par 
oonsequent,  le  but  du  manifeste  n'est  pas  d'^carter  IVsprit  de  parti,  mais 
de  tromper  Ies  ^lecteurs  et  de  leur  prouver  que  la  question  de  la  can- 
didature  au  trone  est  une  question  secondaire,  tandis  que  vous  mettez 
au  premier  rang  la  question  des  personnes,  c'est-â-dire  celle  des  depu- 
tes ;  vous  voulez  faire  ^lire  insensiblement  des  deputes  de  votre  parti 
qui  imposeront  au  pays  leur  prince  et  leurs  lois.  Malheureusement  pour 
vous,  le  pays  ne  se  laissera  pas  tromper  ainsi.  ||  Un  autre  parti  ex- 
treme, ayant  pour  organe  „le  Journal  de  Francfort"  a  essay6  aussi  de 
manifester  de  pareils  principes,  croyant  pouvoir  tiomper  la  nation;  ses 
adherents  se  donnent  euxmemes  le  certificat  d'honnetete  et  d'incorrup- 
tibilite,  comme  si  le  pays  ne  Ies  connaissait  pas.  Monsieur,  vous  atta- 
quez  tout  ceux  qui  mettent  en  avânt  une  candidature  au  trone  et  vous 
dites  que  ces  hommes  ne  servent  que  Ies  int^râts  d'une  personne.  En  France, 
Monsieur,  ii  y  a  des  legitimistes,  des  orManistes  et  des  bonapartistes.  Chacun 
de  ses  partis  a  son  candidat  au  trdne  dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  drapeau; 
mais  la  personne  de  ce  candidat  repr^sente  le  principe  du  parti,  car  des 
hommes  comme  Berryer,  Thiers,  Guizot,  Morny  ne  peuvent  âtre  des 
serviteurs  d'une  personne,  mais  de  ses  id^es,  de  ses  principes ;  ii  n'y  a 
que  Ies  republicains  et  Ies  socialistes  qui  n'aient  &rit  sur  leur  drapeau 
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No.  2103.  le  nom  d'une  personne.  Mais  ii  y  a  peu  de  Moldaves  qui  veuillent  faire 
1858      de  la'  Moldavie  une  republique  socialiste,  d'autant  plus  que  ce  serait  con- 
•"       ■    trăire  ă  la  convention  de  Paris.  Si,  en  realit^,  vous  voulez  etre  bons  pa- 
triotes,  comme  vous  Ie  dites,  ne  commencez  pas  par  contester  ă  un  miilion 
et  demi  d'âmes  le  droit  d'exprimer  aussi  leur  opinion  au  sujet  du  chef 
de  TEtat  qui,  d'apres  la  convention,  possede  cet  immense  pouvoir:   Pi- 
nitiative   exclusive   de  proposer  Ies   lois  qui  sont   Târne  de   tout    Etat. 
Vous  ecrivez  sur  votre  drapeau:   „Respect   des  droits   de  Phomme!"  et 
vous  voulez  laisser  T^Iection  du  prince  entre  Ies  mains  de  34  deput^s, 
esperant  que  ces  deput^s  seront  elus  parmi  Ies  votres.  N'est-il  pas  juste 
qu'avant  de  confier  Ies  rânes  du  gouvernement  â  celui  dont,  desormais, 
son  sort  doit  dependre,  la  nation  soit  d'abord  completement  edifice  sur 
Ies  qualites  per^onnelles  du  candidat,  sur  ses  principes  qui  puissent  ser- 
vir  de  garanţie  de  Ia  fu  ture  existence  politique  et  sociale,  du  futur  pro- 
gres sur  Ia  voie  de  la  civilisation,    de  la  future   epuration  de  tous   le» 
elements  lieterogenes  qui  empechent  la  concentration  en  un  corps  homo- 
g^ne?   Tout   Moldave  qui  aime  se  patrie   et  qui  n'appartient  ni  â   une 
clique  ni  a  un  parti,  doit  demander  a  notre   gouvernement   naţional  la 
liberte  de  la  presse;  que  chacun  propose  la  candidature  de  la  personne 
qu'il  croit  r^unir  Ies  qualites  et  Ies  principes  qui  repondent  aux  besoins 
du  pays ;  discutons  dans  la  presse  Ies  qualites  de  chaque  candidat,  sans 
esprit  de  parti  et  sans  passion  ;    que   l'opinion  publique    se  reveille  et 
que  la  nation  devienne   le  v^ritable  juge,    car   elle   connaît   et  apprecie 
chacun  selon  ses  m^rites;  alors.  Ies  ^lecteurs,  diriges  par  l'opinion  pu- 
blique, se  formeront  en  partis  de  principes,    car  la  personne  de  chaque 
candidat  au  trone  representera  un  principe ;  alors,  Ies  electeurs,  instruita 
par  Topinion  du  pays,  61iront  pour  d^putes  des  hommes  iminente  pro- 
fessant  leurs  principes,  dont  la  profession  de  foi  sera  conforme  a  leurs 
voeux  et  qu'on  croira  assez  honnetes  pour   tenir   leurs  engagements    et 
pour  coUaborer  avec  le  prince  au  bonheur  du  pays.  Vous  vous  dites  11- 
b^raux,  Messieurs;  soyez  une   fois  lib^raux,  non   seulement   en  paroles, 
mais  aussi  en  faits:  si  la  convention  de  Paris  refuse  a  un  milIion  et  demi 
d'âmes  le  droit  de  se  prononcer  directement  lors  de  F^lection  du  prince, 
si  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  un  prince  etranger,  d&iră  par  le  pays; 
laissez   la  nation  en  chercher   un   qui  ait  Ies  qualites   que  nous  avons 
voulu  voir  dans  un  prince  etranger;  permettez  que   l'opinion  publique 
impose  ce  candidat  aux  d^putes  qui  seront  elus  ă  PAssemblee  g^n^rale. 
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No.  2104. —  Hatişeriful  atingetor  de  organisarea  defini- 
tivă a  Principatelor  Unite,  dat  în  l-iu  alunei 
Rebi'ul-evel  1275,  s»u  în  finele  lui  Octombrie 
1868.  Cons tan tinopole. 

(^BuIetiD  oficial''  ni  Valachiel,  No.  84.  dia  21  Octombrie  1858.) 
(„Monitorul  oBcial  al  Moldovei,''  No.   I,  dia  28  Octombrio  1858.) 

După  dispoaiţiile  tratatului  general,  cu  norocire  încheiat  la  Paris  în  No.  2104. 
30  Martie  1856,  între  Imperiul  meii  şi  înaltele  Curţi  alo  Austriei,  Fran-  ^^^^ 
cieî,  Mareî  Britanici,  Prusiei,  Rusiei  şi  a  Sardiniei,  s'a  convocat,  în  ur- 
marea Firmanului  Imperial  trămis  maî  înainte  în  această  privinţă,  o 
Adunare  ad-hoc  în  fie-care  din  ambele  Principate,  şi  o  Comisie,  com- 
pusă din  delegaţii  respectivi  ai  înaltei  Porţi  şi  a  sus-^iselor  înalte  Pu- 
teri, s'a  instituit,  spre  a  conserva  şi  a  întări  privilegiile  speciale,  de 
cari  se  bucuraă  ab-antiquo  provinciile  Moldo-Valache,  parte  întregitoare 
a  Imperiului  meu,  spre  a  împuternici  prin  o  nouă  consfinţire  drepturile 
curţii  mele  Imperiale,  spre  a  modifica  şi  a  reforma  regulamentele  din 
lăuntru  a  ambelor  Principate.  |i  Hotărârea  finală  a  acestei  Comisii, 
dată  în  urma  informaţiilor  culese  în  privirea  reformelor  cerute  pentru 
definitiva  organisare  a  arabelor  Principate,  frebuind  a  fi  consacrată  prin 
o  convenţie,  plenipotenţiarii  respectivi  ai  Imperiului  meii  si  acelor-lalte 
înalte  Puteri,  s'aă  într'unit  la  Paris  şi  au  alcătuit  disposiţiile  următoare, 
aşternute  în  convenţie  în  limba  franceză,  pe  care  ei  aii  sub-scris'o  şi 
sigilat'o  în  19  August  1858,  odată  cu  actul  alăturat  la  ea  în  privirea 
stipulaţiilor  electorale,  convenţie  care,  împreună  cu  anexele  ei  şi  tra- 
ducerile respective,    s'aii  supus  curţii  mele  şi  aii  primit  ratificarea  mea. 

Convenţie    pentru   organisarea    definitivă  a  Principate- 
lor Dunărene  Moldova  şi  Valachia, 

(Urmează  textul  convenţiunii  de  Paris  şi  al  stipulaţiunilor  electorale, 
din  19  August  1858.  Cf.  Voi.  VII,  No.  2069,  p.  306.) 

Promulgând  disposiţiile  ce  precedează,  ordonez  ca  ele  să  se  esecu- 
teze  din  cuvînt  în  cuvînt,  şi  că  nici  o  lucrare  saii  urmare  contrară 
acestoraşî  disposiţiî,  să  nu  aibă  nicî  odinioară  loc.  ||  Prin  urmare 
acest  Firman,  învestit  cu  hatul  meii  Imperial,  s'a  slobo4it  înadins  prin 
Divanul  meii  şi  s'a  trimes  odată  cu  copia  oficială  alăturată  la  el  a  con- 
venţiei şi  a  anexelor  ei,  adică  :  Actul  stipulaţiilor  electorale  şi  modelul 
banderolei  de  coloare  albastră  ce  are  a  fi  adăogită  la  stindardele  actuale 
respective  a  ambelor  miliţii.     '|     Fiind-că  des  voi  tarea  bunei  petreceri  şi 
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No.  2104.  a  prosperităţii  Principatelor,  cum  şi  liniştea  şi  fericirea  populaţiilor  lor 
1858  form^ză  obiectul  statornic  al  dorinţelor  mele  şi  a  îngrijirii  mele  Impe- 
riale şi  fiind-câ  înaltele  Puteri,  aliatele  mele,  s'aii  unit  de  asemenea  şi 
astă  dată  cu  bine-voitoarele  mele  intenţii,  sperez  in  bunătatea  divină  că 
resultatul  căpătat  prin  această  comunitate  de  intenţii  şi  de  dorinţî,  nu 
va  întârzia  de  a  se  realisa  în  practică.  ||  Ordonez  dar,  ca  să  se  facă 
cunoscut  tuturor  că  voinţa  mea  positivă  este  că  fîe-care,  în  aceea  ce'l 
privesce,  să  esecuteze  cu  sinceritate  şi  loialitate  disposiţiile  ce  precedează 
şi  ca  toţi  să  privegheze  spre  a  nu  fi  întru  cât  de  puţin  jignite. 

(Tradifcţiune.) 

(Le  Moniteur  offîciel  de  Moldavie,  No.  1,  du  1-er  Novembre  1858.) 

D'apres  Ies  dispositions  du  trait4  general,  heureusement  conclu  ă 
Paris  le  30  Marş  1856,  entre  mon  Empire  et  Ies  hautes  Cours  d'Au- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
Sardaigne,  un  Divan  ad-hoc,  sui  vânt  le  Firman  Imperial  y  relatif  pre- 
cedemment  envoye,  avait  6te  convoque  dans  chacune  des  deux  Princi- 
pautes,  et  une  Commission,  compos^^e  des  delegu^s  respectifs  de  la 
Sublime  Porte  et  des  susdites  hautes  Puissances,  avait  ete  instituee,  ă 
PefFet  de  conserver  et  de  consolider  Ies  privileges  speciaux,  dont  Ies 
provinces  Moldo-Valaques,  pj^rtie  integrante  de  mon  Empire,  joui^saient 
ab-antiquo,  de  raffermir,  par  une  consecration  nouvelle.  Ies  droits  de  la 
Cour  Imperiale,  de  modifier  et  de  r^former  Ies  reglements  int^rieurs  des 
deux  Principaut^s.  ||  La  decision  finale  de  cette  commission,  intervenue 
ă  la  suite  d'informations  recueillies  au  sujet  des  reformes  requises  pour 
Torganisation  definitive  des  deux  Principautes,  devant  etre  consacree  par 
une  Convention,  Ies  Plenipotentiaires  respectifs  de  mon  Empire  et  des 
autres  hautes  Puissances  se  sont  reunis  â  Paris  et  ont  convenu  des  dis- 
positions suivantes,  consign^es  dans  la  Convention  en  langue  fran^aise, 
qu'ils  ont  signee  et  scellee  le  19  Aoiit  1858,  en  mSme  temps  que  Pacte 
y  annexe  au  sujet  des  stipulations  electorales,  convention  qui,  avec  ses 
annexes  et  Ies  traductions  respectives,  a  ete  soumise  ă  ma  Cour  et  a 
refu  ma  ratificat  ion. 

Convention  pour  Porgan  isation  definitive   des   Princi- 
pautes  Danubiennes  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

(Suit  la  convention  de  Paris  du  19  Aoftt  1858  et  Ies  stipulations 
electorales  y  annex^es.  Cf.  Voi.  VII,  No.  2069,  p.  306.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


571 

En  promulgant  Ies  dispositions  qui  pr6c6dent,  j'ordonne  qa'elles  No.  2104. 
«oient  litt^ralement  mises  k  execation  et  qu'aucun  acte  oa  proc^de  con-  ^^^® 
trăire  â  ces  mâmes  disposifcions  n'ait  jamais  lieu.  |{  En  conseqaence, 
le  pr^sent  Firman,  rev^tu  de  Mon  Hat  Imperial,  est  expr^ssement  6mane 
de  mon  Divan,  et  envoy^  en  meme  temps  que  la  copie  officielle  y  in- 
clase  de  la  convention  et  de  ses  annexes,  savoir:  ||  L'Acte  des  sti- 
pulations  electorales  et  le  modale  de  la  banderole  de  couleur  bleue  qui 
sera  ajoutee  aux  drapeaux  acfcnels  respectifs  de?  deux  milices.  ||  Comme 
le  developpement  du  bien-etre  et  de  la  prosperit^  des  Principautes,  ainsi 
que  la  tranquillit6  et  le  bonheur  de  ses  populations  forment  Pobjet  con- 
stant de  mes  voeux  et  de  ma  sollicitude  Imperiale,  et  que  Ies  hantes 
Puissances,  mes  alliees,  se  sont,  cette  fois-ci  aussi,  associ^es  ă  mes  in- 
tentions  bienveillantes,  j'espfere  de  la  bont6  divine  que  le  răsultat  obtenu 
par  cette  communaut^  d'intentions  et  de  d^sirs  ne  tardera  pas  â  âtre 
realise  en  pratique.  |i  J'ordonne  donc  qu'il  soit  notific  â  tous  que  ma 
volonte  positive  est  que  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  execute  sinc^re- 
mant  et  loyalement  Ies  dispositions  qui  prăcMent,  et  que  tous  veillent 
qu'il  n'y  soit  port^  aucune  atteinte. 


No.  2105. —  Traducţia  firmanului  imperial  relativ  la 
numirea  Căîmăcămieî  ţSriî  românescî,  co- 
municai la  finele  luî  Octombrie.  1858. 

(„Buletinul  oficial",  No.  81,  din  21  Octombrie  1868.) 

Ordin. 

Şefului  depart.    din  lăuntru,   Em.    Băleanu;    Presidinteluî   înaltului  no.  2105. 
Divan,  loan  Mânu  şi  marelui  Logofăt,  1.  Al.    Filipescu,    Membrii   com-      1858 
puind  Căimăcăm-a  Ţeriî  Românescî.     \     In  conformitate  cu  stipulaţiile  ^^-  ^^*- 
art.  49  al  convenţiei,  care,  precum  s'a  zis  în   cel-Ialt   Firman,  învestit 
de  al  meu  Hat-lmperial,  a  fost  încheiată  la  19  August  1858  între  Im- 
periul meu  şi  cele  şease  puteri  garante,  atingetor  de  organisarea  fonda- 
mentală  a  ambelor  Principate,  v'am  numit  la  Căîmăcămia  Ţării  Româ- 
nesci.  II  Prin  urmare,  Prinţul  Alexandru  Ghica,  cel  până  acum  caimacam 
al  Ţării  Românescî,  urmând    a  depune  îndată  în  mâinele  voastre  admi- 
nistraţia generală   a  Principatului,   care  ve   va  fi    d^atuncî   însuşită    cu 
desăverşire,  voinţa  mea  hotărîtă  este  ca,  în  eserciţiul  provisoriulul  care 
vă  este  încredinţat,  liniştea  ţării  şi  securitatea  şi  buna  stare  a  popula- 
ţiilor să  fie  menţinute,  şi  ca,  stipulaţiile   electorale  a   nouei   organisărî 
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No.  2105.  ce  veţi  avea  a  esecuta  şi  a  îngriji  de  a  se  esecuta  într'un  chip  direct 
^®^^  şi  indirect,  să  fie  întru  toate  şi  cu  realitate  pu?e  în  lucrare.  ||  Porun- 
cesc ca  să  laaţî  cea  mai  serioasă  băgare  de  seamă  asupra  esacteî  apli- 
cări a  regulamentului  electoral,  în  ceea  ce  privesce  ceî  în  drept  a  fi 
aleşi  la  Hospodarat  şi  la  Adunare,  şi  alegatorii  membrilor  acestei  Adu- 
nări. 'I  Cer  asemenea  toată  a  voastră  băgare  de  seamă,  ca  nici  un  act 
sau  urmare  contrarii  (Jisuluî  regulament  să  nu  se  urmeze,  şi  ca^  unel- 
tirile viclene  şi  actele  ca  ac6lea  de  a  arăta  prin  meşteşugite  mijloace  un 
venit  nemişcător  dobândit  de  la  data  subscrierii  (Jiseî  convenţii,  spre  a 
avea  drepturi  a  fi  alegători  sau  ales,  să  fie  lepedate  ca  desăverşit  ne- 
primite, ca  şi  întru  aceasta,  ca  şi  în  toaie  cele-lalte,  spiritul  imparţiali- 
tăţii, al  lealităţii  şi  al  sincerităţii  să  fie  mai  ântâiii  de  toate  negreşit 
menţinut.  ||  Fiind-că  o  să  fiţi  în  toată  vremea  funcţiilor  voastre  vre- 
melnice răspunzători,  precum  s'a  mai  zis  mai  sus,  de  păstrarea  linişteî 
în  ţară,  şi  de  buna  esecutare  a  regulamentelor  celor  noi,  vă  fac  cunos- 
cut că  sunteţi  autorisaţi  a  depărta,  sub  a  voastră  respundere,  din  func- 
ţiile lor,  şi  a  îngriji  a  împlini  eu  titlu  provisoriu,  cu  alţii  pe  toţi  aceia 
dintre  funcţionarii  Principatului  ce  s'ar  abate  din  această  stare  a  lucru- 
rilor ;  sunteţi  însă  datori  în  ori-ce  cas  să  mărginiţi  aceste  schimbări  la 
neapărată  trebuinţă  şi  Ja  consideraţii  învederate  a  ordinului  public.  || 
Ast-fel  presentul  meii  Firman  este  slobozit. 

(Traducţhuie.) 

Firman  relatif  ă  la  nomination  de  la  Caimacamie  de 

Val  ac h ie. 

O  r  d  r  e. 

A.  M.  Em.  Baleano,  chef  du  departement  de  l'interieur;  M.  Jean 
Mano,  president  du  Divan  princier  et  M.  I.  Al.  Philippesco,  grand  lo- 
gothăte,  composant  la  caimacamie  de  Valachie.  ||  En  conformită  des 
stipulations  de  l'art.  49  de  la  convention,  qui  a  ete,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  mon  autre  firman  revâtu  de  mon  Hat  Imperial,  conclue,  en  date  du 
19  Aotit  1858,  entre  mon  Empire  et  Ies  six  Puissances  garantes  rela- 
tivement  ă  l'organisation  fondamentale  des  deux  Principautes,  je  viens 
vous  nommer  â  la  caimacamie  de  Valachie.  ||  En  consăquence,  le 
prince  Alexandie  Ghica,  jusqu'ici  caimacam  de  Valachie,  devant  remettre 
immediatement  entre  vos  mains  Padministration  gănărale  de  la  Princi- 
paute  qui  vous  sera,   des  lors,  devolue   exclusivement,   ma  volonte  pe- 
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lemptoire  est  que  dans  l'exercice  du  provisoire  qui  vous  est  confie,  la  No.  2105 
tranquillite  du  pays  et  Ia  s^curite  et  Ie  bien-âtre  des  populations  soient  ^^^® 
maintenus  et  que  Ies  stipulations  ^lectorales  de  Torganisation  nouvelle, 
que  vous  aurez  â  ex^cuter  et  â  faire  ex^cuter  directement  et  indirecte- 
ment,  soient  entierement  et  loyalement  mises  en  pratique.  ||  Jordonne 
que  vous  portiez  toute  votre  s^rieuae  attention  sur  Pexacte  application 
du  reglement  Electoral,  en  ce  qui  concerne  Ies  ^ligibles  ă  Thospodarat 
et  â  PAssembl^e  et  Ies  electeurs  des  membres  de  cette  assembl^e.  || 
Je  reclame  egalement  toute  votre  attention  a  ce  qu'aucun  autre  acte  ou 
proc^de  contraire  au  dit  reglement  n'ait  lieu  ei  que  Ies  manoeuvres  frau- 
duleuses  et  Ies  actes  comme  ceux  de  justifier  par  voie  simulee  d'un  re- 
venu  foncier,  acquis  depuis  la  date  de  la  signature  de  la  di  te  convention, 
pour  avoir  des  droits  â  ^tre  Electeurs  ou  eligibles,  soient  rejetees  comme 
entiferement  inadmissibles  et  qu'en  cela,  comme  en  tout  autre,  Tesprit  d'im- 
partialit^,  de  loyaute  et  de  sinc^rite  soit  avânt  tout  et  inevitablement 
maintenu.  |j  Comme  vous  serez,  pendant  toute  la  duree  de  vos  fonc- 
tions  temporaires,  responsables,  ainsi  qu'il  a  ele  dit  ci-haut,  de  la  con- 
s'^rvation  de  la  tranquillite  dans  le  pays  et  de  la  bonne  execution  des 
reglements  nouveaux,  je  vous  fais  savoir  que  vous  ^tes  autorises  â  r^ 
voquer,  sous  votre  responsabilite,  de  leurs  fonctions  et  a  pourvoir  a  titre 
provisoire  a  leur  remplacement  par  d'autres  qui  seraient  juges  convenables, 
tous  ceux  des  fonctionnaires  de  la  Principaute  qui  contreviendraient  ă 
cet  6tat  de  choses ;  mais  vous  devez,  dans  tous  Ies  cas,  subordonner  ces 
mutations  â  la  stricte  necessite  et  â  des  consid^rations  evidentes  d'ordre 
public.    II    Ainsi  mon  present  firman  imperial  est  6mane. 


No.  2106. — Ofisul  No.  1.  al  Caîmacamieî  Valahieî  că- 
tre Consiliul  Administrativ  Estraor dinar, 
din  18  (30)  Octombrie  1858.  Bucur  esc  î. 

(Bnlletiaul  oficial,  No.  84,  diu  21  Ortotnltrie  1858.) 

Căimăcămia  Ţ^reî  Românescî  către  Sfatul  Admini- 
strativ Estraordinar. 

Căimăcămia,  socotind  de  a  sa  datorie  a  da  în   cunoscinţa   obştieîNo.  2106. 
profesia  sa  de  credinţă  şi  linia  de  conduită  ce  s'a  hotărît  a  păstra  cu  sfin-      1858 
tenie  în  tot  cursul  guvernului  sSu  interimar,  alătură  onor.  Sfat  alăturata    ^^  ^^^' 
proclamaţie  adresată   către   obştea    compatrioţilor   noştri,   particulari    şi 
funcţionari,  civili  şi  militari  şi  '1  poftesce  ca,  pe  de  o  parte,  să  se  dea 
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No.  2106  fora  întârziere  în  cunoscinţa  publicului  prin  cea  mai  întinsă  publicitate ; 
1868  jj^j  pg  ^Q  ^^^^  d-lor  şefii  departamentelor,  având  în  vedere  îndatoririle 
^  '  ce  se  cer  a  se  îndeplini  cu  esactitate  şi  din  partea  tuturor  slujbaşilor 
ţeriî,  fie-care  minister  să  cheme  cea  cu  dinadinsul  luare  aminte  a  tuturor 
funcţionarilor  departamentului  sSă  respectiv  şi  a  se  conforma  întocmai  Zise- 
lor orînduelî,  bine  voind  a  priveghia  şi  a  stărui  cu  dinadinsul  a  se  înde- 
plini, fără  cea  maî  mică  abatere;  căci  căimăcămia,  care  astă4î  invită  şi 
pov^tuesce,  după  aceasta,  însăşi  respunZ^toare  către  înaltele  Puteri  ce  i-au 
încredinţat  cele  d'ântâiu  operaţii  ale  Convenţiei  de  la  19  August,  nu 
va  putea  trece  cu  vederea  cea  mai  mică  neorînduîalâ,  şi  legile  vor  fi 
chemate  a  exersa  cu  toată  străşnicia  mustrarea  vinovatului.  {|  Căimă- 
cămia, întemeiată  pe  patrioticile  simţimente  şi  liniştitul  caracter  al  Ro- 
mânilor, este  convinsă  că  poveţile  sale  vor  găsi  un  ecoâ  favorabil  în  inimile 
tutulor  de  obşte,  şi  fie-care  se  va  întrece,  în  cercul  posiţiei  sale  sociale, 
a-i  da  ajutorul  şi  concursul  s8u,  spre  a  putea  s8vârşi  aceste  delicate  şi 
grele  însărcinări  puse  asupra-i,  de  a  se  atinge  tot  viitorul  ţSriî,  cu  toata 
liniştea  şi  buna  orînduială.  |j  Sfatul  Administrativ  Estraordinar  va 
aduce  la  îndeplinire  cuprinderea  acestui  ofis,  dând  tot-de-odată  şi  ală- 
turatelor înalt  Firman  şi  Hat  Imperial  cuvenita  publicitate;  după  care 
apoi  originalele  se  vor  depune  la  archiva  statului. 

(s.)  Em.  Băleanu,    |    loanManu,    j    loan    Al.  Filipescu. 
Pentru  Secretarul  Statului,  (s.)  N.  Lahovari. 

(Tradî(c(lune.) 

Caîmacamie  de  Valachie.  Au  Conseil  A  dministratif 
extraordinaire. 

La  Caîmacamie,  croyant  de  son  devoir  de  porter  a  la  connaissance 
du  public  sa  profession  de  foi  et  la  ligne  de  conduite  qu'elle  a  decide 
de  garder  strictement  au  cours  de  son  gouvernement  interimaire,  com- 
munique  ci-joint  a  Fhonorable  Conseil  Ia  proclamation  adress^e  â  tous 
nos  compatriotes,  particuliers  et  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et 
Finvite,  d'une  part,  â  la  porter  sans  retard  â  la  connaissance  du  public, 
en  lui  donnant  la  plus  large  publicit6  et,  de  l'autre,  prie  Messieurs  Ies 
chefs  des  d^partaments,  en  vue  des  devoirs  que  tous  Ies  serviteurs  du 
pays  ont  ă  remplir  avec  exactitude,  d'attirer  l'attention  toute  particuliere 
des  fonctionnaires  de  leurs  d^partaments  respectifs  sur  l'exacte  observation 
des  r^glements  et  de  vouloir  bien  veiller  scrupuleusement  a  leur  accom- 
plissement  sans  aucune  deviation ;  parce  que  Ia  Caîmacamie  qui,  par  le 
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present,  invite  aujourd'hui  ot  conseille,  6tant  elle-mfime  responsable  envers  No.  2106. 
Ies  hautes  Puissances  qui  lui  ont  con66  Ia  premiere  applieation  de  la  ^^^^ 
convention  da  19  Aoât,  ne  poarra  laisser  passer  le  moindre  d^sordre  et 
fera  appel  aux  lois  ponr  exercer  contre  Ies  coupables  la  plas  s^vdre  re- 
pression.  ||  La  Cai'macamie,  confiante  dans  Ies  sentimente  patriotiques 
et  dans  le  caractere  tranquille  des  Roumains,  est  persuada  que  ses  con- 
seils  trouveront  un  ^cho  favorable  dans  le  coeur  de  tout  le  monde  et 
que  chacun  rivalisera,  dans  le  cercle  indiqu6  par  sa  position  sociale, 
pour  lui  preter  son  aide  et  concours,  afin  qu'elle  puisse  remplir  Ies  de- 
voirs  delicats  et  difficiles  qui  lui  sont  imposes  et  assurer,  au  milieu  de 
la  tranquillit^  et  de  l'ordre,  Tavenir  du  pays.  ||  Le  Conseil  admini- 
stratif  extraordinaire  mettra  â  execution  le  present  office,  en  donant,  en 
meme  temps,  la  publicite  convenable  au  haut  firman  et  au  hatti-ch^rif 
imperial  ci-joints,  dont  Ies  originaux  doivent,  ensuite,  âtre  d^pos^s  aux 
archives  de  TEtat. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2107. — Proclamaţia  Căimăcămieî  Valachieî  către  lo- 
cuitori, din  18  (30)  Octombrie  1858.  Bucurescî. 

(Buletinul  oficial,  No.  8t,  din  21  Octombrie  1858.) 

Căimăcămia  ŢSreî  Românesc!. 

Fraţilor  compatrioţi !  ||  Măria  Sa  Sultanul,  augustul  nostru  su-  No.  2107. 
zeran,  îndeplinind  art.  49  al  convenţiuniî  ce  s'a  încheiat  la  19  August  de  ^^^® 
representanţii  înaltelor  Puteri  ce  au  iscălit  tractatul  Parisului,  prin  îm- 
părătescul hati  şerif  de  la  1- iu  ale  luneî  lui  Rebi-il-Evel  anul  1275,  con- 
stituind căimăcămia  în  asemănare,  astă  dată,  ^u  instituţiile  ţerei,  ne  în- 
credinţăză  cârma  oblăduirei,  vremelnicesce  până  la  alegerea  domnului. 
Pătrunşi  dar  de  importanta  şi  serioasa  misie  la  care  suntem  chemaţi,  şi 
avend  în  vedere  lupta  şi  neîncrederea  ce,  de  la  o  vreme  încoa,  bântue 
toate  partidele,  ne  socotim  datori  de  odată  cu  primirea  acestei  grele  şi 
delicate  sarcini,  să  punem  în  vederea  obştiei  principiurile  noastre  şi  pro- 
fesia noastră  de  credinţă  ce  ne  va  sluji  de  temeiu  la  îndeplinirea  da- 
toriilor puse  asupră-ne,  în  tot  cursul  guvernării  noastre.  ||  Restrînşi 
într'un  cerc  de  neutralitate  şi  avend,  în  toate  lucrările  noastre,  cea  mai 
de  căpetenie  preocupaţie,  imparţialitatea,  ne  vom  sili  a  chema  pe  fie-care 
la  îndeplinirea  datoriilor  sale  cu  o  bună  credinţă  şi  dreptate,  vom  pri- 
veghia  a  se  respecta    drepturile  fie-căruia,  şi  a  nu   se  îngădui  frodâ  şi 
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No.  2107.  reaua  credinţa,  vom  stărui  cu  dinadinsul,  în  cercul  atribuţiilor  noastre, 
1858  g^  popri  abusul,  şi  a  păstra  liniştea  şi  ordinea  legală.  ||  B6spun<|^tori 
■  înaintea  puterilor  ce  au  bine-voit  a  ne  chezăşui  drepturile  şi  imunită- 
ţile,  înaintea  compatrioţilor  noştri,  a  posterităţii  şi  chiar  a  consciinţeî 
noastre,  nu  ne  vom  sfii  a  isbi  cu  toată  asprimea  orî-ce  duh  de  turbu- 
rare,  prin  mijloacele  legale  ce  ne  sunt  date,  a  demasca  intriga,  fără 
distincţie  de  partidă,  şi  a  sdrobi  rSul  până  în  rădăcină  cu  orî-ce  preţ  mă- 
car, şi  cu  acest  chip,  ţinta  noastră  fiind  binele  obştesc,  credem  că  vom 
putea  merita  aprobaţia  şi  dragostea  compatrioţilor  noştri,  şi  ne  vom 
putea  felicita  că  ne-am  îndeplinit  mandatul  cu  toată  loiotatea  ce  s'ar 
putea  cere  de  la  noî.  ||  Fraţilor  compatrioţi !  convenţia  de  la  19 
August,  deschi(Jend  Principatelor  noastre  surori  o  nouă  eră  de  activi- 
tate, le  înfăţişează  o  ocasie  favorabilă  a  putea  dovedi  Europei  mSsura 
patrioticelor  sentimente  de  cari  suntem  înzestraţi.  \\  Peste  puţin, 
chemaţi  fiind,  potrivit  cu  întocmirile  cuprinse  în  anexul  al  2-lea  al 
convenţiei,  a  vS  alege  mandatarii  ce  au  să  alcătuiască  obşteasca  Adu- 
nare, şi  a  căreia  cea  d'ântâiu  lucrare  va  fi  a  alege  pe  domnul  ţereî, 
de  un  duh  de  moderaţie,  şi  de  o  liberă  numai  consciinţă  cu  care  veţi 
sci  a  ve  îndeplini  această  îualtă  misie,  atârnă  tot  viitorul  ţăreî ;  facem 
dar  apel  la  patrioticile  sentimente  ce  caracterisează  pe  Români  şi  vă 
rugăm  a  privi  cu  maturitate  posiţia  în  care  ne  aflăm  ;  căci  cea  de  acum 
conduită  a  noastră,  va  hotărî  soarta  patriei  noastre ;  este  dar  neapărat 
trebuinţă  ca  în  îndeplinirea  tutulor  actelor  ce  aveţi  să  faceţi  în  privinţa 
alegerii  mandatarilor  d-voastră,  să  presideze  abnegaţia  şi  desinteresa- 
rea,  liniştea  cea  mai  strictă  şi  moderaţia;  căci  orî-ce  patimă,  orî-ce 
egoism  saii  discordie,  orî-ce  duh  de  personalitate,  ne  va  pune  pe  calea 
peiriî,  şi  va  compromite,  pentru  tot-d'a-una,  noua  organisaţie  a  ţereî, 
ce  suntem  datorî  bunelor  voinţe  a  înaltelor  Puteri.  \\  Dniţi-vă  dar  în- 
tr'un  gând  la  acest  mar^  interes  obştesc,  şi  siliţi-ve  din  toată  virtutea 
a  vă  alege  în  obşteasca  Adunare,  mandatari  demni  de  misia  ce  le  încre- 
dinţaţi; căci  de  alegerea  ce  veţi  face,  atârnă  toită  chezăşuirea  legilor 
ce  ne  asigurează  drepturile  şi  imunităţile  noastre.  ||  Convinşi,  că  într'un 
asemenea  moment  solenel,  când  Europa  îşi  are  aţintată  băgarea  de  seamă 
asupra  voastră,  Românii  vor  sci  a  da  dovadă  de  moderaţie  şi  respect 
către  legi,  ce-î  caracterisează,  împlinim  a  noastră  datorie  a  chema  tot 
d'o-dată  şi  cea  mai  cu  dinadinsul  băgare  de  seamă  a  tutulor  funcţiona- 
rilor publici,  civili  şi  militari,  ca  fie-care,  în  cercul  atribuţiilor  sale,  av^nd 
de  temei  linia  de  conduită  pe  care  Căimăcămia  declară  că  are  a  merge, 
să  se  ferescă  de  orî-ce  înrîurire  sau  abatere  în  potriva  dreptului  ce  are 
a  exersa  fie-care,  a  priveghea  să  se  păzescă  liniştea  şi  buna  orînduială, 
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a  nu  scăpa  din  vedere  masurile  ce  le  sunt  încredinţate,  spre  a  stârpi  No.  2107 
din  vreme  orî-ce  duh  de  turburare,  a-şî  îndeplini  cu  credinţă,  imparţia-  ^^^^ 
litate  şi  activitate,  funcţiile  posturilor  ce  le  sunt  încredinţate,  stăruind 
cu  dinadinsul  a  se  stârpi  ori^K^  fel  de  abuz :  căci  numai  cu  acest  chip 
vor  putea  merita  lauda  şi  mulţumirea  guvernului;  iar  cei  abătuţi,  vor 
cădea  sub  toată  asprimea  şi  osânda  legilor.  I'  Pe  această  cale  dar,  ur- 
mând cu  toţii,  fraţilor  compatrioţi  suntem  încredinţaţi  că  vom  câştiga 
simpatia  neamurilor,  şi  cerescul  împărat  va  îmbogăţi  şi  acum.  iubita 
noasiră  ţară  cu  ale  sale  bine-cuvîntătî. 

(s.)  Em.  Băleanu,  |  loan  Mânu,  |  loan  Al.  Filipescu. 

{Traducţiime). 

Cai'macamie  de  Valachie. 

Fr^res  corapatriotes,  ;'  Sa  Majest^  le  Sultan,  notre  auguste  su- 
zerain,  en  execuţi on  de  Part.  49  de  la  convention  conclue,  Ie  19  Aoiit, 
par  Ies  repr^sentants  des  hautes  Puissances  signataires  du  trăite  de  Paris, 
par  le  hatti-ch^rif  imperial  du  1-er  du  mois  Rebi-ul-Evel  1275,  con«»ti- 
tuant  cette  fois  la  catmacamie  conform^ment  aux  institutions  du  pays, 
nous  a  confiă  le  pouvoir  int^rimaire  jusqu'â  P^lection  du  prince.  Penetr^s 
de  Pimportante  et  s^rieuse  mission  â  laquelle  nous  sommes  appeles  et 
ayant  en  vue  Ies  luttes  et  Ies  m^fiances  qui,  depuis  quelque  temps,  s^- 
vissent  parmi  le^  partis,  nous  croyons  de  notre  devoir,  au  moment  d'en- 
treprendre  cette  difficile  et  delicate  mission,  d'exposer  au  publie  nos 
principes  et  la  profession  de  foi  qui  serviront  de  base  â  Paccomplisse- 
ment  des  devoirs  qui  nous  sont  imposfe,  pendant  tout  le  cours  de  notre 
gouvemement.  ||  R4duits  a  un  cercle  de  neutralit^  et  ayant  Pimpartialit^ 
dans  tous  nos  actes  pour  pr^occupation  principale,  nous  nous  efforcerons 
de  rappeler  tout  le  monde  ă  Paccomplissement  de  ses  devoirs  avec  bonne 
foi  et  loyaute,  nous  veillerons  au  respect  des  droits  de  chacun,  nous  ne 
tolererons  ni  la  fraude  ni  la  mauvaise  foi,  nous  tâcherons  tout  parti- 
culi^rement,  dans  Ies  limites  de  nos  attributions,  d'emp^cher  Ies  abus 
et  de  conserver  la  tranquillite  et  Pordre  l^gal.  ||  Responsables  devant 
Ies  Puissances  qui  ont  bien  voulu  garantir  nos  droits  et  immunit^s,  de- 
vant nos  compatriotes,  devant  la  post^rite  et  devant  notre  conscience, 
nous  n'hesiterons  pas  â  r^primer,  a\ec  s^v^rit^  et  par  Ies  moyens  1^ 
gaux  mis  â  notre  disposition,  tout  esprit  de  troubles,  â  d^masquer 
Pintrigue  sans  distinction  de  parti  et  â  ^craser  le  mal  jusque  dans  sdn 
germe  et  ă  tout  prix ;    ainsi,  ayant  pour  but  le  bien  public,  nous  cro- 

(Act«  şi  Bocnmento  VII;.      •  37 
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No.  2107.  yons  poQvoir  meriter    l'approbation  et  Pamoar  de  nos   compatriotes   et 
1858     j^Qţj3  f^iiciter  d'avoir  rempli  notre  mandat  avec  toate  Ia  loyaut^   qu'on 
paisse  nona  demander.     ||     Fr^ree  compatriotes,   la   convention  da  19 
Aoftt,  en  oavrant  â  nos  Principaatfe  scears  ane  noavelle  fere  d'activit^, 
lear  offre  ane  bonne  occasion  de  donner  a  l'Earope  la  mesare  des  sen- 
timents  patriotiqaes  dont  noas   sommes   dot^s.     |j     Conform^ment  aax 
dispositions  comprises  dans  Pannexe  2  de  la  convention,  voas  serez  ap- 
pel&  soas  pea  a  61ire  vos  mandataires  qai^  doivent  composer  T Assembl^e 
g^n^rale  ayant,  en  premier  liea,  â  elire  un  Prince ;  tont  l'avenir  da  pays 
d^pend  de  l'esprit  de  mod^ration  et  de  la  conscience  avec  lesquels  vous 
remplirez  cette  haute  mission.  Nous  faisons  donc  appel  aax  sentiments 
patriotiqaes  qut  caract^risent  Ies  Roamains  et  vous   prions  d'envisager 
avec  maturit^  Ia  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  parce  qne 
c'est  notre  conduite  actuelle  qui  va  decider  du  sort  de  notre  patrie.  II 
est  par  consequent  d'une  n^cessit^  absolue  que  l'accomplissement  de  tous 
Ies  actes  que  vous  avez  a  remplir    pour   T^Iection  de  vos  mandataires, 
soit  preside  par  Pabnăgation,  Ie    desint^ressement,  Ia  plas  stricte  tran- 
quillite  et  Ia  modăration ;  car  toute  passion,  tout  ego'isme,  toute  discorde, 
tout  esprit  de  personnalite,  nous  pousseraient  sur  Ia  voie  de  la  perdition 
et  compromettraient  ă  jamais  Ia  nouvelle  organisation  du  pays  dont  nous 
sommes  redevables  a  la  bienveillance  des  hautes  Puissances.  j;  Unissez 
vous  donc  dans  une  m^me  pensee.  en  vue  de  ce  grand  int^ret  commun 
et  appiiquez  vous  de  toutes  vos  forces  a  ^lire  a  I'Assembl^e  generale  des 
mandataires  dignes  de  Ia  mission  que  vous  leurs  confiez;  car  du  choix  que 
vous  allez  faire  depend  toute  la  garanţie  des  lois  qui  assurent  nos  droits 
et  immunit^s.   |i  Nous  sommes  convaincns  que,  dans  ce  moment  solennel 
ou  l'Europe  a  ses  yeux  tournăs  sur  nous,  Ies  Roumains  sauront  donner  une 
preuve  de  mod^ration  et  du  respect  des  lois  qui  Ies  caracterisent.  Nous 
remplissons  notre  devo  r  en  appelant,  en  m6me  temps,  rattention  toute 
particulifere  de  tous  Ies  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  que  cha- 
cun  d'eux,  dans  Ies  limites  de  ses  attributions,   doit   observer  Ia  ligne 
de  conduite  indiqu^e  par  la  ca'imacamie,  se  garder  de  toute  ingerence  et 
de  tout  acte  contraire  aux  lois  qu'il  est  appel6  a  mettre  en  application, 
veiller  â  ce  que  Ia  tranquillite  et  Ie  bon  ordre  soient  maintenus,  ne  ne- 
gliger  aucune  des  mesures  dont  Pex^cution  lui  est  confiăe,  empecher  â 
temps  tout  esprit  de  troubles,  remplir  avec   fidelit^,   impartialitâ  et  ac- 
tivită  ses  fonctions  et  tâcher  surtout  de  ne  permettre  aucun  abus ;  parce 
que  ce  n'est  que  de  cette  fa9on  que  Ies  fonctionnaires  pourront  meriter 
r^loge  et  Ies  remerciements  du  gouvernement ;  ceux  qui  auront  d^vi^  de 
cette  ligne   de  conduite  encourront  toute   la  s^verite   des    châtiements 
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prononc^s  par  Ies  lots.  |{  En  poarsnivant  toas  ensemble  cette  voie,  nous  No.  2107. 
sommes  certains,  fr^res  compatriotes,  que  noas  gagnerons  le8  sympathies      ^^^ 
des  peaples  et  qae  Ie    Tr^s-Haat  donnera  â  notre  cher  pays    sa  b^n^ 
diction. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No,  2108. — Proclamaţia    Căimăcămieî   Valachieî    către    oş- 
tire, din  18  (30)  Octombrie  1858.  Bucurescî. 

[Bnltftinal  oficial,  No.  85,  din  24  Octombrie  1868.] 

Ostaşilor!     ||     Datoria  cea  ma!  sfântă  a  unei  oştiri  a  fost  tot-d'a- No.  2108. 
una  aceia  de  a  asigura  liniştea  publică,  apărând  instituţiile  patriei  sale.  ||       ^^^^ 
înaltele  puteri,  în  părinteasca   lor   îndurare  pentru   patria  noastră,    au 
vrut  a-î  asigura  un  viitor  maî  senin,  puind,   prin   Convenţia   de  la    19 
August,  basele  viitoarei  eî  organisărî.     ||     Guvernul  de  astă-^î,  ca  unul 
ce  este  chemat  a  ţinea  cârma  statului,  in  împrejurări  atât  de  grele;  ca 
unul  ce  simte  toată  răspunderea    ce  are  înaintea    patriei    şi   a   Europei 
întregi,  cunoasce  că  devisa  urmează  a-i  fi  nepărtinirea  şi  dreptatea,  dar 
că  e  dator  tot  într'o  vreme  a  menţine  buna  orînduială,  în   esecutarea 
ordinei  ce  resultă  din  Convenţie,  în  contra  orî-cărnia  ar  cerca  să  o  calce.  || 
Ostaşilor !  Guvernul,  plin  de  încredere  în  virtuţile  militare  şi  patriotismul 
vostru,  nu  se  îndoesce  că  veţi  sci  a  vS  îndeplini    datoriile    cu  cea  mai 
esactă  disciplină  şi  cu   bărbăţie,  ca   să   fiţi   tot-d'auna   sprijinul   şi  cea 
maî  mare  fală  a  Patriei  voastre. 

(s.)  Em.  Băleanu,    |    loan  Mânu,    |    loan  Al.  Filipescu. 
Pentru  Secretarul  Statului,  (s.)  N.  Lahovari. 

(Traducţiune.) 

Soldate,  |i  Le  plus  sacr^  des  devoirs  d'une  arm^  a  et6  toujours 
celui  d'assurer  la  tranquillit^  publique,  en  d^fendant  Ies  institutions  de 
la  patrie.  ;|  Les  hautes  Puissances,  dans  leur  paternelle  soUicitude  pour 
notre  patrie,  ont  voulu  Iui  assurer  un  avenir  plus  serein,  en  posant,  par  la 
convention  du  19  Aoât,  les  bases  de  sa  future  organisation.  j{  Le 
gonvernement  actuel,  appele  ă  exercer  la  direction  de  l'Etat  dans  des 
circonstances  si  difficiles,  sentant  ioute  sa  responsabilit^  devant  la  patrie 
et  l'Europe  entiere,  sait  bien  que  sa  devise  doit  ^tre :  impartiaiite  et 
et  justice,  mais  que,  en  m^me  temps,  ii  est  de  son  devoir  de  maintenir 
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No.  2108.  le  bon  ordre,  conformement  â  Pesprit  de  la  convention,  contre  tous  ceux 
^^!f.  qui  voudraient  Ie  troubler.  j|  Soldata,  le  gouvernement,  plein  de  con- 
fiance  dans  vos  vertus  militaires  et  dans  votre  patriotisme,  ne  donte 
pas  qne  vous  ne  sachiez  remplir  vos  devoirs  avec  Ia  plus  grande  dis- 
cipline et  virilit^,  que  vous  ne  soyez  toajours  Tappui  et  le  plus  grand 
orgueil  de  notre  patrie. 

(Suivent  l^s  signatures.) 


No.  2109. — Ofisul  No.  2  al  Căimăcămieî  Yalachieî,  către 
Mitropolitul  Ungro- Vlachieî,  din  18  (30) 
Octombrie  1858.  Bucurescî. 

(^Buletinul  oficial",  No.  8ft,  din  24  Octombrie  1858.) 

No.  2109.  Prea  Sfinţiei  Sale  Părintelui  Mitropolit  al  Ungro-Vlachieî.    |j     Gu- 

1858  vernul  interimar  al  t^roî  la  care  căimăcămia  este  chemată,  fiind  o  însăr- 
30  Oct.  cinare  din  cele  maî  serioase  şi  mai  delicate,  iar  resultatul  salutariâ  al 
acestei  însărcinări,  atârnând  [de  la  buna  înţelegere  a  nouilor  instituţii 
de  care  trebue  a  se  pătrunde  toate  cetele  populaţiei,  căimăcămia,  osebit 
de  apelul  general,  ce  prin  a  sa  proclamaţie  a  făcut  publicului,  găsesce 
de  a  sa  datorie,  în  îndeplinirea  misiei  sale  a  chema  şi  concursul  capilor 
bisericei.  i|  Clerul,  Prea  Sfinte  Părinte,  ca  unul,  ce  şi  după  cuvîntul 
Sf.  Scripturi,  şi  după  a  sa  posiţie  în  societate  urmează  a  fi  dascălul  şi 
poveţuitorul  poporului,  este  dator  să  fie  şi  dînsul,  în  însemnătoarele 
împrejurări  de  astă4i,  cu  osebită  luare  aminte  la  îndatoririle  chemâreî 
sale,  ca  părinte  spiritual.  ]\\  Intru  aceasta,  căimăcămia  reclamând  con- 
cursul Prea  Sfinţiei  Voastre,  vă  învită.  Prea  Sfinte  Părinte,  să  luaţi  îm- 
preună cu  părinţii  Episcopi  ai  eparhiilor,  mesurile  cuvenite,  ca  preoţii 
să  se  ferească  de  ori-ce  înrîurirî  înşelătoare,  şi  să  nu  se  facă  propove- 
duitorl  de  nişcari  uneltiri  viclene;  ci  în  contactul  în  care  se  vor  pune 
cu  poporul,  să  fie  ântâiu  ei  de  model  de  moderaţie  şi  de  iubire,  de  li- 
nişte şi  concordie  publică,  să  poveţuiască  pe  popor  a  nu  se  rătăci  în 
idei  amăgitoare,  care  ar  turbura  liniştea  publică  şi  ar  aduce  ţara  în  peire, 
se  caute  a  potoli  ori-ce  duh  de  desbinare,  să  îndemne  pe  toţi  a  se  le- 
păda de  ori-ce  patimă  personală,  de  ori-ce  împizmuiii,  şi  să  înfrăţească 
toate  spiritile,  spre  a  le  uni  în  paza  bunei  orândueli,  şi  întru  a  se  do- 
bândi din  conlucrarea  Ia  care  publicul  este  acum  chemat,  un  resultat 
priincios  ţereî.  ||  La  alegerile  ce  au  a  se  urma,  ori-cine  nu  va  fi  che- 
mat a  lua  parte,  să  aibă  a  rămâne  în  linişte,  fără  a  umbla  să  turbure 
cugetul  cui-va,  lăsând  pe  cei  chemaţi  a  se  înţelege  între  dânşii  spre  a-şi 
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alege  mandatarii  lor  demni  de  misia  ce  li  se  încredinţează.  Căimă-  No.  2109. 

câmia,  pătrunsă  de  importanţa  misiei  sale  şi  de  răspunderea  ce  se  pune  ^^^^ 
asupră-î,  va  priveghia  cu  neobosită  stăruire,  ca  toată  obştea  să  se  con- 
forme cu  regulele  întocmite,  fâră  câtuşi  de  puţină  abatere.  Ea  nu  este 
la  îndoială  ca  şi  clerul,  prin  arhipăstoreasca  prea  Sfinţiei  Voastre  povS- 
ţuire,  ferindu-se  de  orî-ce  alunecare  în  vre-o  necuviinţă  sau  abatare  din 
regulele  prescrise,  va  merita  stima  publică  şi  încrederea  guvernului. 
(s.)  M.  Băleanu,     loan  Mânu,  |  loan  Al.  Filipescu. 

Pentru  Secretarul  Statului,  (s.)  N.  Lahovari. 

(Traducţiune.J 

A  Sa  Saintete  le  Metropolitain  de  Hongro-Valachie. 

Le  gouvemement  intărimaire  du  pays,  confi6  a  la  cai'macamie,  a 
une  des  missions  Ies  plus  serieuses  et  Ies  plus  dăiicates ;  d'autre  part,  le 
resultat  salutaire  de  cette  mission  depend  de  la  bonne  comprehension 
des  nouvelles  institutions  par  toutes  Ies  classes  de  la  population.  La 
Caimacamie  croit  donc  de  son  devoir  de  faire  appel  au  concours  des 
chefs  de  l'Eglise,  en  dehors  de  Pappel  genăral  adresse  au  public  par  une 
proclamation.  |;  Le  clergă,  Tr^s-Saint  P^re,  qui  tant  d'apres  la  Sainte 
Ecriture,  qu'en  raison  de  sa  position  sociale,  est  le  prăcepteur  et  1«  con- 
seiller  du  peuple,  doit,  dans  Ies  importantes  circonstances  actuelles,  prâter 
une  attention  toute  particuli^re  â  sa  mission  de  pare  spirituel.  |  Dans 
ce  but,  la  Caimacamie,  en  reclamant  le  concours  de  Votre  Saintete,  vous 
invite,  Tr^s-Saint  P^re,  a  prendre,  en  commun  avec  Ies  P.  P.  Evâques 
diocesains,  Ies  mesures  năcessaires,  poar  que  Ies  prStres  se  gardent  de 
toute  influence  trompeuse  et  ne  se  fassent  Ies  conseillers  d'aucune  ma- 
noeuvre  perfide;  au  contraire,  ii  faut  que,  dans  leur  contact  avec  le 
peuple,  ils  deviennent  le  premier  modale  de  moderation,  d'amour,  de  tran- 
quillite  et  de  concorde  generale,  qu'ils  prăviennent  le  peuple  de  ne  pas 
se  laisser  ăgarer  par  des  idăes  trompeuses  qui  peuvent  troubler  la  tran- 
quillite  publique  et  amener  la  perte  du  pays,  qu'ils  cherchent  â  apaiser 
tout  esprit  de  discorde,  qu'ils  conjurent  tout  le  monde  d'abandonner  toute 
passion  personnelle  et  toute  jalousie,  qu'ils  s'efforcent  d'amener  lafraternită 
dans  tous  Ies  esprits,  pour  Ies  unir  dans  le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  ob- 
tenir  des  travaux  auxqnels  le  public  est  maintenant  appele,  un  răsultat  utile 
au  pays.  ||  Pendant  Ies  ălections  qui  doivent  avoir  lieu,  ceux  qui  ne  sont 
pas  appele  ă  y  prendre  part,  doivent  rester  tranquilles,  sans  se  remuer 
pour  troubler  l'esprit  des  ălecteurs,  en  laissant  ceux-ci  s'entendre  entre 
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No.  2109  eax  sur  le  choix  des  mandataires  dignes  de  la  mission  qui  leur  est 
^®^^  confiee.  ||  La  caimacamie,  p^n^tr^  de  Pimportance  de  sa  mission  et 
de  la  responsabilii^  qni  lai  incombe,  veillera  avec  la  plus  grande  atten- 
tion  â  ce  que  tout  le  monde  se  conforme  aux  r^gles  ^tablies,  sans  la 
moindre  d^viation.  Elle  ne  doute  pas  que  le  clerg^,  dirigă  par  Ies  con- 
seils  de  son  archi-pasteur,  ne  se  garde  de  toute  inconvenance  et  de  tonte 
deviation  des  regles  prescrites  et  ne  merite  l'estime  publique  et  la  con- 
fiance  du  gouvernement. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

No.  2110. — Comunicarea  4î^i'uluî  oficios  „Anunţătorul 
Român",  No.  83,  din  18  (30)  Octombrie  185«. 
B  u  c  u  r  e  s  c  î. 

No.  2110.  Monsieur  le  Secr6taire  d'Etat,  Georges  M.  Ghika,  a  presente  le  15 

1858     du  courant  a  S.  Â.  le  prince-caîmacam,  sa  d^mission,  en  la  motivant  de 
30  Oct.  ]j^  maniere  suivante  : 

„Quoique  păn^tre  des  devoirs  qui  m'incombent,  comme  fonction- 
naire,  en  prăsence  du  nonvel  ^tat  de  choses  qui  commence  aujourd'hui, 
j'ai  cru  cependant,  vu  ma  position  particuli^re  dans  la  familie  de  Votre 
Altesse,  que  je  faciliterai  â  la  future  administration  provisoire  Taccom- 
plissement  de  sa  tache,  en  me  retirant  des  fonctions  que  j'occupe.  Je 
prie  en  consequence  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  accepter  ma  d^mission 
des  fonctions  de  Secretaire  d'Etat  de  cette  Principaute. " 

Son  Altesse  a  agr^e  cette  demande,  sous  la  condition  qu'elle  n'ait 
son  effet  qu'apr^s  Pexp^dition  des  affaires  de  la  comp^tence  du  Secretaire 
d'Etat,  relatives  â  la  publication  du  hatt  imperial  qui  vient  d'âtre  ap- 
porte  par  S.  E.  Kiamil-Bey. 

No.  2111. —  Firmanul  relativ  la    numirea  Căîmăcămieî 
Moldovei,  comunicat  în  finele  luî  Octombrie 

1858. 

(Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.   1,  diii   2t^  Octombrie  1858.) 

Ordin. 

No.  2111.  D-lor  Ştefan  Catargiu,   şef  al   departamentului  din  lăuntru,  Vasile 

1858     Sturdzd,  presidentul  Divanului  domnesc,  Anastasie  Panu,  loc-ţiitor  de  lo- 
fin.  Oct.  gofSt  al  dreptăţii.     ||     In  conformitate  cu    stipulaţiile  art.  49,  din  con- 
venţia care,  precum  este  ^id  In  cel-lalt  firman  al  meu  Investit  cu  hatul 
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meă  imperial,  s'a  încheiat  în  19  Aogast  1858,  între  Imperiul  meă  şi  No.  Jili. 
cele  şease  puteri  garante,  în  cea-ce  privesce  organisaţia  fundamentală  a  ^®^ 
ambelor  Principate,  v'am  numit  la  căimăcămia  Moldovei.  ||  Prin  ur-  °^  ^^* 
mare,  prinţul  Nicolae  Konake  Vogoride,  până  acum  caimacam  al  Mol- 
dovei, urmând  a  trăda  îndată  în  manile  voastre  administraţia  generală 
a  Principatului,  care  din  ceasul  acela  v6  este  dată  vouS  esclusiv,  voinţa 
mea  hotărâtoare  este  că  în  eserciţiul  provisoruluî  ce  vă  este  Încre4ut,  li- 
niştea ţărei,  siguranţa  şi  buna  petrecere  a  populaţiilor  să  fie  menţinute, 
şi  ca  stipulaţiile  electorale  a  noueî  organisaţiî  ce  aveţi  a  esecuta  şi  a 
face  de  a  esecuta  direct  şi  indirect,  să  fie  in  totul  şi  cu  loialitate  puse 
in  practică.  ||  Ordonez  ca  să  ţintiţi  toată  serioasa  voastră  luare  aminte 
asupra  esactei  aplicaţii  a  regulamentului  electoral  în  cea -ce  privesce  pe 
acei  cu  însuşiri  de  a  fi  aleşi  la  domnie  şi  la  adnnare,  cum  şi  pe  ale- 
gatorii membrilor  acestei  adunări.  |i  Reclam  de  o  potrivă  toată  lua- 
rea voastră  aminte  pentru  ca  nici  o  lucrare  saâ  urmare  contrară  ^\s\x- 
lui  regulament,  să  nu  aibă  loc,  şi  ca  uneltiri  înşelătoare  şi  lucrări  ca 
acelea  ce  ar  avea  de  scop  a  dovedi  prin  mijloace  închipuite  un  venit  fun- 
ciar căpătat  de  la  subscrierea  ^isei  convenţii  încoace,  spre  a  avea  driturî 
<le  a  fi  alegători  sau  aleşi,  să  fie  respinse  ca  în  totul  neadmisibile,  şi  ca, 
intru  aceasta  precum  întru  toate,  spirtul  de  nepărtinire,  de  loialitate  şi 
<le  sinceritate  9ă  fie  mai  'nainte  de  toate  şi  neapărat  menţinut.  j|  Fiind 
■că  în  tot  cursul  funcţiilor  voastre  timpurare,  veţi  fi  răspunzători,  precum 
mai  sus  s'a  4^8,  pentru  păstrarea  liniştei  în  ţară  şi  pentru  buna  esecnţie 
a  regulamentelor  noi,  vă  fac  sciut  că  sunteţi  autorisaţi  a  scoate,  sub  răs- 
punderea voasixă,  din  funcţiile  lor  şi  a  înlocui  provisoriâ,  prin  alţii  ce 
s'ar  socoti  de  cuviinţă,  pe  toţi  acei  din  funcţionarii  Principatului  care 
■s'ar  abate  din  această  stare  de  lucruri ;  însă  sunteţi  datori  în  toate  ca- 
şurile, a  subordona  aceste  schimbări  unor  stricte  nevoi  şi  unor  conside- 
raţii vădite  de  rinduiala  publică.  ||  De  acea,  s'a  slobozit  firmanul  meu 
imperial  de  faţă. 

(Traducţiune.) 

Firman  relatif  â  la  nomination  de  la  Caimacamie 

de  Moldavi e. 

(Le  Moniteur  offîciel  de  Moldavie,  No.  1  da  1  (13)  Novembre  1858.) 

O  r  d  r  e. 

A  M.  Etienne  Catargi,  chef  du  departement  de  Pinterieur,  M.  Basile 
Sturdza,  prăsident  du  Divan  princier  et  M.  Anastase  Pano,  logothete  ad- 
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No.  2111.  interim.  En  conformite  des  stipalations  de  l'art  49  de  la  convention,  qui 
1®^^  a  et6,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  mon  autre  Firman  revâtu  de  mon  Hat  Impâ- 
°*  ^  *  rial,  conclue,  en  date  du  19  Aoât  1868,  entre  mon  Empire  et  Ies  six  Puis- 
sances  garantes  relativement  â  l'organiaation  fondamentale  des  deax  Princi- 
paut^sje  viens  de  vous  nommer  ă  la  caimacamie  de  Moldavie.  ||  En  conse- 
quence,  le  prince  Nicolas  Conaki-Vogoridâs,  jusqu'ici  caimacam  de  Moldavie, 
devant  remettre  imm^diatement  entre  vos  mains  l'administration  generale 
de  la  Principaute  qui  vous  sera,  dfes  lors,  d^volue  exclusivement,  ma  vo- 
lont^  p^remptoire  est  que  dans  l'exercice  du  provisoire  qui  vous  est  confie, 
la  tranquilit^  da  pays  et  la  s^curit^  et  le  bien-âtre  des  populations  soient 
maintenues  et  que  Ies  stipulations  electorales  de  l'organisation  nouvelle 
que  vous  aurez  ă  executer  et  â  faire  executer  directement  et  indirecte- 
ment,  soient  entierement  et  loyalement  mises  en  pratique.  |,  J'ordonne 
que  vous  portiez  toute  votre  s^rieuse  attention  sur  l'exacte  application 
du  reglement  electoral,  en  ce  qui  concerne  Ies  ăligibles  a  PHospodarat 
et  TAssembl^e  et  Ies  electeurs  des  membres  de  cette  Assembl^e.  | 
Je  reclame  6galement  toute  votre  attention  a  ce  qu'aucun  acte  ou  pre- 
cede contraire  au  dit  reglement  n'ait  lieu,  et  que  Ies  manoeuvres  frâu- 
duleuses  et  Ies  actes,  comme  c«ux  de  justifier  par  voie  simul^e  d'un  revenu 
foncier,  acquis  depuis  la  date  de  la  signature  de  la  dite  convention,  pour 
avoir  des  droits  a  etre  Electeurs  ou  ^ligibles,  soient  rejet^s  comme  en- 
tierement inadmissibles  et  qu'en  cela  comme  en  tout  autre,  l'esprit  d'im- 
partialit^,  de  loyaut^  et  de  sincerite  soit  avânt  tout  et  inevitablement 
maintenu.  ||  Comme  vous  serez,  pendant  toute  la  dur^e  de  vos  fonc- 
tions  temporaires,  responsables,  ainsi  qu'il  a  6t6  dit  ci-h^ut,  de  la  con- 
servation  de  la  tranquillit^  dans  le  pays  et  de  la  bonne  ex6cution  des 
r^glements  nouveaux,  je  vous  fais  savoir  que  vous  ^tes  autoris^s  â  re- 
voquer,  sous  votre  responsabilit^,  de  leurs  fonctions  et  a  pourvoir  a 
titre  provisoire  ă  leur  remplacement  par  d'autres  qui  seraient  juges  con- 
venables,  tous  ceux  des  fonctionnaires  de  la  Principaute  qui  contrevien* 
draient  â  cet  ^tat  de  choses;  mais  vous  devez,  dans  tous  Ies  cas,  su- 
bordonner  ces  mutations  â  la  stricte  năcessit^  et  â  des  considerations 
evidentes  d'ordre  public.  ,|  Ainsi  mon  present  Firman  Imperial  est  emane. 
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No.  2112.  —  Discursul  adresat  Comisarului  Imperial  oto- 
man  de  către  logofătul  Ştefan  Catargiu  în 
numele  Căimăcămieî  Moldovei,  în  19(31)  Oc- 
tombrie 1858.  laş  î. 

(MonitoraT  ofloial  al  Moldorel,  Mo.  1,  din  28  OctombrU  1858.) 

Escelenţă. 

Suntem  pătrunşi   de  recunoscinţă  către   Majestatea   Sa  Sultanul  şi  No.  2112. 
către  augustii  Suverani  carii  aii  subscris  tratatul  de  Paris,  cari  aii  asi-      1868 
gurat  Principatelor  Unite  garanţia  instituţiilor  stabile  care  trebue  să  le    ^^  ^^^• 
deschidă  o  eră  de  prosperitate.     ||     Sub  înrîurirea  simţimintelor  ce  de- 
şteaptă   în  inimile  noastre  patriotismul,  legalitatea,  şi  nepărtinirea,  pri- 
mim misia   ce  ni  se   încredinţează   de  către   convenţia   din   19  August, 
misia  de  a  dirigui  guvernul  ţerei  noastre  până  la  alegerea  Domnului.  || 
Rugăm  pe  E.  V.  ca  să  bine-voitî  a  depune  la  picioarele  tronului  M.  S. 
Sultanului  espresia  devotamentului  nostru,  precum  şi  încredinţarea  neo- 
bositului zel  ce  Yom  întrebuinţa   pentru    a  menţine  buna  orînduială  şi 
liniştea  în  ţară,  nu  mai  puţin  şi  a  silinţei  noastre  necontenite  de  a  ne 
ţine  în  marginile  şi  în  adevărata  înlelegere  a  mandatului  ce  ni  s'a   în- 
credinţat. 

(Traducţiune.) 

Discours  adressăau  Commissaire  Imperial  de  lapartdes 
Calmacams  de  Moldavie  et  Iu  par  le  logothăte  E.  Ca- 
targi. 

(Le  Monitour  ofliciel  de  Moldavie,  No.  1,  dul  (18)  Novembre  1858.) 

Excellence, 

Nous  sommes  pănătres  de  reconnaissance  envers  Sa  Majeste  le  Sul- 
tan et  Ies  augustes  Souverains,  signataires  du  trăită  de  Paris,  qui  viennent 
d'assurer  aux  Principautes-Unies  la  garanţie  d'institutions  stables  et  qui 
doivent  leur  ouvrir  une  ăre  de  prosperită.  ||  Cest  sous  Pempire  des 
sentiments  qu'ăveillent  dans  nos  coeurs  le  patriotisme,  Ia  lăgalită  et  l'im- 
partialită,  que  nous  recevons  la  mission  que  nous  donne  la  convention 
du  19  Aoiit,  de  diriger  le  gouvemement  de  notre  pays  jusqu'ă  l'ălection 
du  prince.  ||  Nous  prions  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  mettre  au 
pied  du  trone  de  Sa  Majestă  le  Sultan  Texpression  de  notre  devouement 
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No.  2112.  et  l'assQrance  du  z61e  infatigable,   que  nous  apporterons  ă  sauvegarder 
^     Tordre  et  la  tranquillit^  dans  le  pays,  et  des  eflforl-s  incessants  que  nous 
ferons  pour  nous  maintenir  dans  Ies  limites  et  la  veritable  signification 
du  mandat  qui  nous  est  impos^. 

No.  2113. —  Adresa  d-luî  Victor  Place  către  Că.imăcă- 
mia  Moldovei,  din  19  (31)  Octombrie  1858. 
Iaşi. 

(Originalul  in  Academia  Bom&nă.) 

No.  2113.  Messieurs  Ies  Ca'imacams.     |j     A  la  suite  d'une  invitation  qui  m'a 

1858  ^t^  adressee  par  M.  le  Secretaire  d'Etat,  je  viens  d'assister  â  la  lecture 
^  ^  publique  qui  a  et^  faite  du  firman  d'installation  de  la  nouvelle  caîma- 
camie.  Dans  le  texte  en  langue  turque  qui  a  6te  Iu  et  dans  le  texte  en 
langue  moldave,  j'ai  6t6  frappe  d'une  difPerence  avec  Ie  texte  fran^ais 
au  premier  paragraphe  de  ce  firman.  En  eflfet,  dans  Ies  deux  premiera, 
chacun  des  caîmacams  est  dăsign^  par  Ies  fonctions  qu41  occupait  sous 
le  dernier  hospodar,  tandis  que  dans  ie  troisi^me,  Ies  ca'imacams  ne  sont 
designe  que  par  leurs  titres.  (|  Cepenpant  dans  la  visite  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  a  S.  Exc.  Afif-Bey,  ce  personnage  a  bien  voulu 
me  faire  lire  la  piece  en  langue  franşaise,  en  me  disant  que  c'etait  exac- 
tement  la  mame  que  celle  qui  avait  ete  remise  aux  ambassadeurs  ă  Con  - 
stantinople.  Afif-Bey  a  m^me  eu  Pobligeance  de  m'en  envoyer  une  copie 
et,  d'ailleurs,  je  viens  de  recevoir  de  S.  Exc.  l'ambassadeur  de  France 
un  texte  parfaitement  identique  ă  celui  dontle  M.  le  chancelier  du  Divan 
imperial  m'a  donne  communication.  En  me  transmettant  ce  document, 
M.  Thouvenel  me  dit :  „Vous  trouverez  ci-joint  la  traduction,  officielle- 
„ment  communiquee  aux  representants  des  Puissances  garantes,  du  fir- 
„man  particulier  qui  investit  la  caîmacamie  de  son  mandat."  ;|  II  est 
incontestable  que  dans  des  piăces  de  cette  importance.  Ies  mots  ont  une 
valeur  telle  qu^l  ne  peut  en  âtre  retranch^  ni  ajoute  un  seul.  J'ai  pu 
constater  qu'il  n'en  a  pas  ^te  ainsi  et,  comme  ii  est  de  mon  devoir  de 
rendre  compte  de  cet  incident  â  mon  gouvernement,  je  prie  Vos  Elxcel- 
lences  du  vouloir  bien  me  donner  Ies  informations  qu'elles  croient  con- 
venables  au  sujet  de  la  difference  qui  existe  entre  le  texte  du  firman  en 
langues  turque  et  moldave  et  le  texte  en  langue  franşaise.  ||  J'ai  d'ail- 
leurs  l'honneur  d'adresser  ci-joint  â  Vos  Excellences  la  copie  qui  m'a 
6t6  remise  par  S.  Exc.  Afif-Bey  et  que  j'ai  trouv^e  conforme  â  la  piece 
qui  a  ^t^  communiquee  officiellement  par  la  Porte  aux  ambassadeurs. 
Veuillez  agreer,  Messieurs  Ies  Caîmacams,  etc. 
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No.  2114. —  Adresa  Căîmăcămieî  Moldovei  către  d-nul 
Victor  Place,  din  19  (31)  Octombrie  1858. 
Iaşi. 

(Originftlnl  In  AoAdemia  Bom&uă  ) 

Monsieur  le  Consul,  ,1  En  accusant  reception  de  la  note  que  vousNo.  2114. 
leur  avez  fait  Thonneur  de  leur  adresser  en  date  de  ce  jonr,  Ies  sous-  ^^^ 
sign^s,  membres  composant  la  caYmacamie  de  la  Principaute  de  Moldavie, 
s'empressent  de  vous  repondre  qu' ignorant  eux-mâmes  la  cause  de  la  dif- 
ftrence  qni  existe  entre  le  texte  du  firman,  concemant  leur  nominationt 
en  langues  turque  et  moldave  et  le  texte  en  langue  fran9aise,  ii  ne  Pont 
pas  ă  mame  de  vous  fournir  Ies  renseignements  que  vous  desirez  avoir 
lă-dessus.  Mais  ii  se  sont  adress^s  ă  S.  Exc.  Âfif-Bey  pour  avoir  des  in* 
formations  ă  ce  sujet,  et  aussitdt  qu'ils  Ies  obtiendront,  ils  s'empresseront 
de  vous  Ies  communiquer.  ||  En  attendant  ils  ont  fait  suspendre  la 
publication  du  sus-dit  Firman,  ainsi  que  du  hatti-ch^rif.  ||  Les  sou- 
sign^s  profitent  de  cette  occasion  pour  vous  offrir,  Monsieur  le  Consul,  etc. 


No.  2115. — Adresa  Căîmăcămieî   Molda v ieî  către  Afif- 
Boy.  din  19  (31)  Octombrie  1858.  laşî. 

(Originalal  In  Academia  Bom&ni.) 

Excellence,     ||     Apres  la  lecture  du  Firman  imperial  concernant  la  No.  2115. 
constitution  de  la  caîmacamie  de  la  Principaute  de  Moldavie,  les  sous-      1858 
signes,  membres  composant  cette  caimacamie,  ont  reyu  de  M.  Place,  con-  ^^  ^*- 
sul  de  France,  une  note  par  laquelle  ii  demande  des  informations  au  sujet 
de  la  difference  qui  existe  entre  le  texte  du  sus-dit  Firman  en  hngues 
turque  et  moldave  et  le  texte  en  langue  franyaise.     |i      Les  soussign^s 
n'etant  pas  â  meme  de  satisfaire  â  la  demande  de  M.  le  consul  de  France, 
ont  rhonneur  de  prier   Votre   Excellence   de  vouloir  bien  leur  commu- 
niquer des  renseignements  sur  la  diifiârence  en  question,  afin  qa'ils  puis- 
sent  proc^der  â  la  publication  du  Frman  imperial,  suspendue  pour  cette 
cause. 
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No.  2116.--  Memoriul  partisanil  or  pr  inţul  ai  Grigorie 
Sturdza,  adresat  către  Poarta  otomană,  cu 
data  de  30  Aprilie  (12  Maia)  1858.  Iaşi. 

Memoire  sar  l'administration  du  caimacam  de  la  Mol- 

davie,  adresse,  par  un  grand    nombre   de  boyards  moldaves, 

â  la  Sublime  Porte  ottomanei 

No.  2116.  La  Sublime-Porte,  de  concert  avec  Ies  hautes  Puissances   contrac- 

18^8     tantes,  a  institae  des  gouvernements  provisoires  dans  Ies  Principautes^ 

12  Maia.  ^^^^  ^^  donner  le  temps  d'etudier  Ies  v6ritables  besoins  des  populations^ 
avânt  d'arreter  leur  organisation  definitive.  i|  L'espoir  d'un  meilleur 
avenir  a  seul  pu  faire  endurer  aux  Moldaves  avec  calme  Ies  maux  da 
present;  car  la  caimacamie  du  prince  Nicolas  Vogorides  a  condamne  ce 
pays  ă  des  souffrances  plus  grandes  encore  que  celles  quMl  a  eues  a  en- 
durer pendant  Ia  derniere  guerre  ;  alors,  dans  ce  temps  de  calamites,  Ies 
lois  interieures  du  moins  n'ont  pas  ete  foulees  aux  pieds,  comme  dans 
le  cours  des  derniers  quînze  mois  du  gouvernement  actuel.  ||  Lorsqu'en 
1821,  Ies  gouvernements  de  Moldavie  et  de  Valachie  furent  de  noaveaa 
confies  â  des  princes  indigănes,  un  hatti-ch^rif  emane  de  la  Sublime- 
Porte  et  date  du  mois  d^Aoât  1822,  arrete  formellement  „qu'â  Pavenir^ 
„pour  obvier  aux  maux  sans  nombre  qui  sont  result^s,  Ies  Grecs  pha- 
„nariotes,  Ies  Bulgare»,  Ies  Serviens  et  Ies  Arnaoutes  ne  seront  plus  admis 
„meme  aux  plus  petits  emplois  publics  dans  Ies  Principaut^s."  |!  Le 
pays  a  donc  vu  avec  douleur  qu'au  lieu  d'uu  veritable  indigene,  on  avait 
mis  â  sa  iete  un  «^tranger  qui  n'a  pas  mame  pour  lui  l^^s  plus  simples 
qualit^s  intellectuelles  et  morales  indispensables  ă  un  chef  d'Etat ;  aussi, 
bien  loin  de  se  conformer  au  firman  imperial  d'installation  qui  lai  prescrit 
de  gouverner  le  pays  d'apres  Ies  lois  et  statuts  en  vigueur,  le  caima- 
cam Vogorides  a  foule  aux  pieds  toutes  Ies  lois  fondamentales  de  la 
Moldavie  et  a  desorganis^  toutes  Ies  branches  et  son  administration. 
Le  soi-disant  indigenat  du  prince  N.  Vogorides  a  pu  surprendre  la  religion 
dfi  la  Sublime  Porte,  pour  le  fr.ire  nommer  chef  du  gouvernement  moldave  ; 
mais  quand  meme  cet  indigenat  ne  serait  pas  un  iofraction  flagrante  ă 
nos  lois,  toujours  est- ii  certain  que  ce  droit  lui  est  formellement  refasă 
par  Part  27  du  reglement  organique  qui  exige  que  le  chef  d'Etat  „appar- 
„tienne  a  une  familie  Moldave  dont  la  noblesse  remonte  au  moins  au  grand 
„pere  et  l'indigenat  au  pere."  De  plus,  Pacte  meme  de  Pindigenat  du 
prince  N.  Vogorides  est  une  illegalit^  frappante ;  en  voici  en  substance 
Phistorique  et  la  teneur.  ||  Ce  descendant  d'une  familie  grecque  da  Pha- 
nar,  ^tant  beau-frere  du  prince  Michel  Stourdza,  a  fait  demander  par  ce 
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dernier  Findig^nat,  â  Tassembl^e  generale  du  temps  oii  ce  prince  pouver-  No  2116. 
nait  la  Moldavie^).  |i  L'assembl^e  g^nărale  a  repouss6  â  Tunanimite  cette  ^^^® 
proposition,  pour  ne  pas  contreyenir  aux  dispositions  pr6cis«»s  des  articles 
U  et  IV,  annexe  lettre  X,  du  reglement  organique,  et  a  r^pondu  au  prince 
r^gnant  que  M.  Vogorid^s  n*a  pas,  d'apres  la  teneur  des  articles  sus- 
mentionn^s,  „indiqu6  ses  capitaux,  ni  accompli  le  t'^rme  de  dix  ans  dans 
„lequel  ii  ait  donn4  des  preuves  qu'il  est  utile  au  pays."  L'ann^e  suivante, 
le  prince  Michel  Stourdza  a  soumis  de  nouveau  â  Passerabl^e  generale 
la  demande  de  M.  Vogorides  et  a  mis  tout  en  ceuvre  pour  reussir,  au 
detriment  meme  de  la  loi.  ||  Cetto  fois  Tassemblee  g^n^rale  a  donne 
la  decision  suivante:  „Bien  que  la  d^cision  de  Tannee  pass^e  indique  Ies 
„raisons  legales  pour  lesquelles  M.  Vogorides  ne  peit  âtre  ind'gene,  ce- 
„pendant  pour  complaire  â  Son  Altesse  Ie  prince  r^gnant,  elle  lui  ac- 
^corde  cet  indigenat,  sans  que  ceci  puisse  servir  a  l'avenir  d'exemple 
„ou  d'antecedent  pour  d'autres."  Cet  indigenat  n'est  donc  qu'une  viola- 
tion  de  la  loi  et,  comme  nons  Tavons  dit  plus  haut,  e<\t-il  ^t^  dans  Ies 
t^rmes  du  reglement,  M.  Vogorides  n'aurait  pas  encore  le  droit  d'âtre 
chef  du  gouvernement  moldave.  ||  Au8sit6t  nomm^  caimacam,  le  premier 
soin  du  prince  Vogorides  a  et^  d'annuler  le  prestige  de  tous  Ies  emplois 
de  PEtat,  en  Ies  faisant  occuper  par  des  individus  pr^ts  â  devenir  Ies  ins- 
trumente des  abus  Ies  plus  criants,  de  maniere  a  menacer  et  â  com- 
promettre  Ies  droits  et  Ies  fortunes  de  tous  Ies  indig^nes  :  par  cette 
manoeuvre  traditionelle  du  Phanar.  le  caimacam  Vogorides  a  detruit  la  ga- 
ranţie de  la  loi  pour  faire  dăpendre  tout  de  sa  simple  volont^  arbitraire. 
Ses  actes  ont  consiste  ă  encourager  Ies  concussions  des  prevaricateurs,  â 
intimider  Ies  faibles  pour  s'en  faire  un  semblant  de  parti  et  â  persecu- 
ter  Ies  hommes  consciencieux  qui  d^plorent  l'^tat  de  d^gradation  dans  le- 
quel  ii  a  plonge  leur  patrie.  Le  caimacam  Vogorides  est  all4  si  loin  dans 
cette  voie  ill^gale  qu'il  a  enlev^,  par  de  simples  apostilks,  des  terres  â  leurs 
v^ritables  propri^taires,  pour  Ies  donner  ă  ses  favoris,  et  qu'il  a  detruit,  par 
ses  offices,  des  chrysobules  princiers  dont  Ies  arr^ts  sont  irr^vocables  d'apres 
nos  lois  fondamentales.  Applique  seulement  â  se  cr^er  des  partisans,  en 
abandonnant  Ies  deniers  de  l'Etat  et  Ies  fortunes  privees  a  la  rapacite  de 
ses  satellites,  et  adonn^  a  des  dereglements  scandaleux,  le  caimacam 
Vogorides  a  laiss^  tomber,  par  son  incapacite,  Padministration  dans  une 
d^sorganisation  telle  que  la  plupart  des  habitants  de  la  Bessarabie  an- 
nex^  a  la  Moldavie,  ont  ^migre  et  que  tous  Ies  etablissements  laiss^s 
par  Ies  Russes  au  gouvernement  moldave,  menacent  ruine.  Les  revenus 


*)  (Notice.  Le  prince  Michel  Sturdza  est  le  pere  du  prince  Grâgoire  Sturdza.) 
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No.  2116.  de  I'Etat  qui,  sous  le  gouvemement  rasse,  montaient  dans  cette  pârtie 
1868  J^  territoire  â  trois  cent  soixante  miile  ducats,  ou  qaatre  millions  troi» 
'  cent  quarante  quatre  miile  francs,  ces  mâmes  revenus  ont  et6  r^daits, 
par  des  concassions  sans  nombre,  a  un  miilion  de  francs.  La  vente  du 
fermage  des  salines,  des  lacs,  des  terres  incultes,  faite  pour  huit  ann^es 
a  raison  de  vingt  milU  ducats  par  an,  a  donn^  a  un  des  trente  asso- 
cies  qui  s'est  retire  de  la  compagnie,  un  gain  net  de  trente  miile  du- 
cats pay6s  d'avance.  La  spoliation  des  deniers  de  I'Etat  est  generale.  Le 
caimacam  lui-mâme,  abandonnant  tout  le  premier  la  voie  qui  lui  a  6te 
tracee  par  le  Firman  d^installation,  a  enlev^  des  caisses  de  I'Etat,  dans 
l'espace  de  huit  mois,  une  somme  de  ciaq  millions^  ă  titre  de  frais  extra- 
ordinaires,  fixes  par  le  reglement  ă  neuf  cent  miile  piastres  par  an.  Aug- 
menter  Ies  depenses  et  diminuer  Ies  revenus,  tel  est  le  caractere  de  cette 
administration  provisoire.  |;  Des  propriet^s  de  I'Etat,  le  PrinceVogo- 
rides  a  aliena  des  terres  dont  la  falche  est  de  trentre  ducats,  en  prenant 
en  echange  d'autres  terres  dont  la  valeur  n'est  pas  meme  a  raison  de 
sept  ducats  la  falche.  Rien  que  sur  Ies  biens  eclesiastiques,  plus  de  soi- 
xante miile  ducats  ont  et6  d^toum^s  par  le  caYmacam,  contre  tous  lea 
statuts  en  vigueur,  pour  âtre  partag^s  par  lui  entre  des  employ^s  pr6- 
varicateurs  et  Ies  instruments  servi  Ies  de  ses  dăsordres.  Le  protM  offi- 
ciel  que  Son  Eminence  le  M^tropolitain  a  donne  au  caimacam  a  cet  egard, 
n'a  et6  pris  par  celui-ci  en  aucune  consid^ration.  Ainsi,  ni  la  loi,  ni  la 
voix  de  ses  pasteurs  n'ont  pu  mettre  PEglise  â  l'abri  de  ces  spoliations.  || 
Pour  racheter,  sans  aucune  n^cessit^,  le  droit  d'entreprise  des  diligences, 
I'Etat  a  donn^  dix  miile  ducats  ă  l'entrepreneur  qui  ^tait  pr^t  cependant 
ă  ceder  son  privilege  pour  cinq  miile  ducats.  i|  Pour  l'exportation  des 
grains  ii  y  avait  des  acheteurs  a  raison  de  soixante  miile  ducats  par 
an  ;  malgr^  cela  cet  important  revenu  a  et6  afferm6  pour  trente  huit 
miile  ducats,  et  cette  somme  a  6t^  escompt^e  pour  deux  annees  d'avance, 
en  mettant  a  la  charge  de  I'Etat  Ies  frais  d'escompte,  lorsque,  d'apres  le 
reglement,  ii  est  expressement  d^fendu  au  gouvernement  de  disposer  des 
revenus  de  I'Etat  par  anticipation.  ||  Les  sommes  considerables,  dipo- 
s^es  au  ministere  des  finances,  pour  la  garanţie  de  I'Etat,  par  les  entre- 
preneurs  des  revenus  publice,  n'existent  plus  dans  les  caisses  du  gou- 
venement  et  laissent  dans  le  budget  un  grand  deficit  pour  l'avenir.  II 
en  est  de  mame  de  tous  les  autres  revenus  du  pays,  et  la  Moldavie 
voit  avec  douleur  gaspilier  non  seulement  ses  ressources  presentes,  mais 
aussi  ses  ressources  a  venir  et  detruire  ainsi  la  condition  essentielle  de 
sa  future  reorganisation.  Dans  le  vain  espoir  de  se  faire  ^lire  prince,  le 
caimacam  fait  de  la  justice  un  moyen  de  se  cr^er  des  voix  pour  la  r^us- 
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site  de  sa  candidatare.  Âinsi,  dans  des  cas  innombrables,  le  bon  droit,  No.  2116. 
Ies  actes  Ies  plus  aathentiqaes  ont  ^t^  meconnas  et  viol^s,  soit  poar  pa-      ^^^^ 
nir  ceox  des  indig^nes  qai  refasent  de  promettre  lenrs    snffrages  â  an  ^  ' 

semblable  candidat,  soit  poar  r^compenser  ceax  qai,  habitat  â  vivre 
d'abas^  se  d^Iarent  â  sa  d^votion.  ||  D'apr^s  Partide  399  da  r^le- 
ment  organiqae,  Ies  titres  de  noblesse  ne  peavent  etre  accord^s  par  le 
prince  r^gnant  qae  poar  recompenser  Ies  m^rites  des  bons  fonctionnaires 
pablics  et  poar  des  services  signal^s  rendas  ă  I'Etat,  et  cela  sealement 
avec  la  participation  de  l'assembl^  generale  qai  constate  le  merite  da 
candidat ;  de  plas,  Partide  19  de  ce  meme  reglement,  qai,  jasqa'ă  la  fa~ 
tare  reorganisation.  est  la  seale  loi  en  vigaear,  dit  express^ment  „qae 
„Ies  caimacams  ne  poarront  pas  donner  pendant  lear  gestion  de  titres 
„de  noblesse.^  Malgrâ  ces  dispositions  precises  de  notre  constitation  et 
bien  que  le  Firman  d'installation  lai  ait  prescrit  d'administrer  le  pays 
conform^ment  a  ces  lois,  le  caimacam  a  donne  et  venda  plas  de  deax 
miile  titres  de  noblesse ;  ce  trafic  inqaalifiable  lai  a  vala,  â  lai  et  a  ses 
favoris,  plas  de  cent  miile  dacais,  malgre  Ies  vils  prix  aaxqaels  des  coar- 
tiers  jaifs  Ies  ont  plac^s.  Des  contribaables  de  toates  Ies  classes  et  m6me 
des  individas  condamnes  ă  des  peines  infamantes,  ont  acqais  de  ces  titres 
de  noblesse  et  comme  en  Moldo- Vaiachie  ces  titres  dispensent  de  toate 
contribation  personnelle,  le  badget  de  PEtat  en  a  souffert  ane  dimina- 
tion  sensible  dans  ses  revenas.  Par  saite  de  ce  trafic,  des  faax  ont  6tA 
gliss4s  dans  Ie  livre  d'inscription  des  boyards  da  pays,  parceqa'â  la  place 
de  ceax  qai  n'ont  pas  payă  ce  qa'ils  avaient  promis,  on  a  inscrit  ceax 
qai  ont  ^t6  plas  regaliers  dans  lears  paiements.  {[  Oatre  Pavantage 
pecanier,  c'est  encore  dans  an  bat  Electoral  qae  le  caimacam  a  donnă 
ce-i  rangs  de  boyarie ;  ii  a  voala  se  former  an  parti  nombreax  poar  le 
cas  ech^ant  de  d'election  da  prince  et  annihiler,  avec  ce  public  decto. 
ral  de  sa  creation,  Ies  v^ritables  âlectears  qai,  d'apres  nos  lois  fonda- 
mentales,  sont  appeles  â  Pelection.  Le  pâre  da  caimacam,  le  prince  Ste- 
fanaki  Vogorides,  a  fait  a  pea  preş  la  mame  chose,  en  1821,  pendant  Ies 
qaelqaes  mois  ou  il  a  âte  caimacam  de  Moldavie ;  mais,  lorsque  le  prince 
Jean  Stourdza  prit  Ies  rânes  da  gouvernement,  il  declara  nuls  et  non 
avenas  toas  Ies  d6cret8  ddivr^s  par  ce  caîmacam.  Cet  ant^c6dent  pr6- 
cieux  indiqae  le  seul  moyen  sâr  et  l^gal  de  rem^dier  aux  saites  funestes 
d^an  pareil  m^fait.  ||  A  la  formation  r^cemment  projet^e  de  deax  noa- 
veaux  bataillons  de  chasseurs.  Ies  employes  qai  jouissent  de  la  favear 
da  caimacam  ont  encore  troav6  le  moyen  de  commettre  des  exactions 
criantes.  Les  administrateurs  des  districts,  ayant  Pordre  de  proc^er  aa 
recrutement,  sans  appliqaer  la  loi  de  conscription,    ont  troav^   a  pro- 
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No.  2116  po8  de  prendre  cinq  ou  six  recrues   au  lieu  d'une,  sous  le  pretexte  de 
1858      pouvoir  choisir  l'homme  le  pIuB  apte  au  service  militaire,  mais  en  rea- 

12  Maia.  jj^^  pQ^j.  ranţonner  le  plus  de  monde  possible;  car,  sur  le  grand  nom- 
bre  d'individus  saisis,  ceux  qui  n'avaient  pas  Ie  moyen  de  payer  dix  ou 
vingt  ducats  ont  seuls  4te  declares  bons  pour  le  service;  au  prix  de 
cette  ranţon,  Ies  personnes  competentes  ont  trouv4  de  bonnes  raisons 
pour  relâcher  tous  Ies  autres.  De  cette  maniere,  un  nombre  consid^rable 
de  familles,  forc6es  de  vendre  leurs  bestiaux  pour  avoir  de  quoî  retirer 
leurs  enfants,  ont  et<^  r^uites  ă  la  misere.  D'une  autre  part,  Ies  communes. 
obligees  de  foumir  des  recrues,  ont  et^  forc^es  d'accorder,  ă  des  prix 
excessivemeUt  onereux,  des  rempla9ants,  en  sorte  qu'il  a  ^t^  pay^  jus- 
qu'â  soixante  dix  ducats  par  comraune.  Ces  exactions  inouies  ont  rap- 
pele  aux  indigenes  Ies  crnelles  souifrances  des  plus  raauvais  temps  du 
r^gime  phanariote.  '|  Les  sommes  d^posăes  dans  Ies  tribunaux  par  Ies 
parties  en  litige  et  par  les  curatelles  des  orphelins,  sont,  d'apr^s  toutes 
les  lois,  un  d^pot  sacre ;  cependant,  le  caimacam  Vogorides  s'est  permis 
d'enlever  ces  depdts  et  de  les  prâter  ă  la  Banque  Naţionale,  en  com- 
pensation  des  sommes  considerables  empruntees  par  lui-mâme  et  par  ses 
parents  a  cette  banque  contre  ses  propres  statuts.  Malgre  cette  operation, 
la  Banque  ayant  d(i  se  d^clarer  insolvable,  les  reclamants  ont  attendu 
la  restitution  de  leurs  d^pdts,  un  grand  nombre  de  fortunes  privees  se 
sont  vues  menacees,  une  inquietnde  g^n^rale  s'est  emparee  des  ayants- 
droits  et  Ie  gouvernement  a  detruit  de  ses  propres  mains  la  confiance 
publique  qu'il  devait  conserver,  et  sans  laquelle  ii  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement possible.  |!  En  appellant  chez  lui  les  nobles  de  sa  cr^ation, 
les  concussionnaires  int6ress^s  au  r^gime  actuel,  les  employ^s  serviles 
et  les  plaideurs  dont  le  sort  d^pend  du  gouvernement,  le  caimacam  leur 
fait  signer  toute  sorte  de  papiers  en  sa  faveur,  pour  surprendre  la  reli- 
gion  de  la  Sublime-Porte  et  des  hautes  Puissances  contraclantes ;  ceci 
se  passe  dans  la  capitale.  Quant  aux  districts,  les  admistrateurs  es- 
saient  avec  force  menaces  de  faire  signer  de  pareils  papiers  et,  ne  pou- 
vant  y  reussir,  ils  vont  jusqu'â  signer  eux-memes  pour  des  hommes 
qui  ne  savent  lire  ni  ferire.  |1  Le  caimacam  Vogorides,  quelque  a- 
veugle  qu'ils  soit,  sent  bien  qu'une  ^lection  ne  lui  confierait  jamais  Ie 
pouvoir;  aussi  cherche-t-il  par  toutes  ces  raanoeuvres  a  discr^diter  Topi- 
nion  du  pays  et  â  faire  croire  que  toute  election  y  serait  impossible. 
Cependant,  en  1844,  le  prince  a  ete  elu  en  Valachie  aux  termes  de  notre 
constitution  et  cette  election,  ordonnee  par  la  Sublime-Porte,  a  eu  lieu 
sans  le  moindre  desordre  et  son  resultat  a  6U  d'amener  au  pouvoir 
celui  qui  semblait  alors  le  plus  digne  de  gouvemer.  Aussi,  les  sympathies 
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da  pays  pour  la  Turquie  ont-elles  6te  unanimea,  et  ne  se  sont  pas  de-  No,  2116. 
menties,  meme  sous  Toccapation  ^trangăre  de  Ia  deraiere  guerre;  tandis-  ^^^^ 
que  la  caîmacamie  du  prince  Nicolas  Yogorid^s,  a  en  juger  par  Ies  faits, 
semble  n'avoir  ea  poar  bat  qae  d'aliener  en  Moldavie  Ies  esprita  de  la 
Sublime- Porte.  ||  Sentant  approcher  la  fin  de  l'^tat  provisoire,  le  cai- 
macam Vogorides,  pour  le  prolonger,  a  cherchă  plusiears  fois  a  pro- 
voquer  des  desordres  et  â  amener  ane  occupation  ^trang^re  qu'il  croit 
devoir  lui  etre  favorable;  c'est  dans  ce  but  qu'il  s^est  fait  encore  der- 
nierement  l'instigateur  de  provocations  entre  Ies  offîciers  et  Ies  parti- 
culiers,  au  point  que  plusiears  domiciles  de  notables  de  la  capitale  ont 
^te  violes  par  des  groupes  nombreux  d'officiers  qui  se  croyaient  insul- 
t^s ;  ceux-ci,  sentant  enfin  qu'on  voulait  faire  d'eux  des  instruments 
d'intrigues  ourdies  par  le  caimacam  et  ses  acolytes,  ont  rejetâ  loin  d'eux 
un  role  indigne  de  braves  militaires  et  se  sont  mis  en  garde  contre  Ies 
menaces  de  leurs  propres  chefs.  Voyant  de  ce  c6t6  ses  tentatives  in- 
fructueuses  et  prenant  le  fallacieux  pretexte  d'un  pamphlet,  ii  a  meme 
fait  assi^ger,  par  cent  vingt  gendarmes,  la  maison  d'un  boyard,  pour  l'exi- 
ler  sans  aucun  jugement  prdalable,  ce  qui  a  caus6  des  attroupements  et 

un  gând  desordre  dans  la  viile 

I    La  nation,  pleine  de  confiance  dans  Ies 

intentions  bienveillantes  de  son  auguste  suzerain  et  Ies  yeux  fixes  sur 
I'ar^opage  europeen  qui  va  d^cider  de  son  avenir,  a  eu  jusqu'â  present 
une  patience  exemplaire ;  mais  tant  de  m^faits  ne  sauraient  rester  sans 
r^paration  ]  L'article  46  du  Reglement  organique  dit  que  „Ies  cai- 
„macams  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion  et  de  I'emploi 
„des  fonds  de  l'Etat."  Si,  contrairement  â  cette  loi  de  haute  convenance, 
tant  de  griefs  n'6taient  pas  redrtss^s  a  temps,  du  moins  en  pârtie,  le 
pays  aurait  â  en  souflFrir  aussi  dans  l'avenir  Ies  fatales  consequences.  || 
Nous  venons  donc  demander  au  nom  des  lois  et  de  r6quite  qu'une  enquete 
soit  faite,  par  des  porsonnes  int^gres,  sur  tous  Ies  actes  de  l'adminlstra- 
tion  du  caimacam  Vogorides  et  qu41  ait  ă  rendre  compte  de  sa  gestion 
et  de  I'emploi  des  fonds  de  l'Etat,  conform^ment  â  notre  constitution. 

(Suivent  Ies  signatures). 

No.  2117. — Darea  de  seamă  a  deputăţiei  care  a  înmânat 
Mareluî-Vi  zir,  AJi-Paşa,  memoriul  partisan  i- 
lor  prinţului  Grigorie    Sturdza,  în   audienţa 
din  2  (14)  August  1858.  Constantinopole. 
La  deputation  dea  Moldaves,  arriv^  depuis  peu  â  Constantinople,  No.  2117. 
a  eu  l'honneur  d'etre  reţue  aujourd'hui,  Samedi,  â  deux  heures  de  relevee,      1858 

.    38  ^^^^«- 


(Acte  ţi  Docaipente  VII.) 
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No.  2117.  par  Son  Altesse  Ser^niseime  Ie  grand  Vizir  Aali-Pacha.  ||  Cette  de- 
1858  putation,  dont  le  but  ^tait  de  faire  entendre  â  Ia  Sublime-Porte  Ia  voix 
du  pay8  sur  Ies  revoltau ts  abus  de  l'administration  pr^varicatrice  et  li- 
berticide  du  caimacam  Vogoridăs,  a  6t6  accueiilie  favorablement ;  ce  cri 
de  douleur  de  tout  un  peuple,  opprime  depuis  quinze  mois,  a  enfin  troavâ 
un  echo  bienveillant  dans  la  justice  de  S.  A.  S.  qui  a  daign6  răpondre 
que:  „conform^ment  aux  conclusions  d'un  m^moire  pr^sent^  par  ces 
Moldaves,  une  commission  d'enquSte  sera  nommăe  dans  Ie  pays,  aussitot 
I'installation  d'un  gouvernement  stable,  pour  examiner  Ia  gestion  de  ce 
caimacam  et  scruter  judicieusement  Pemploi  des  fonds  de  TEtat.^  Ce  chan- 
gement  selon  Ia  prevision  de  S.  A.  pourrait  etre  tr^  prochain  et  ne  pas 
tarder  plus  d'une  semaine.  |i  Cette  audience  officielle  qui  prouve  combien 
est  grand  Pint^rât  de  S.  A.  pour  Ies  Principaut^s,  a  ete  remarqaable  de  bien- 
veillance  envers  Ies  membres  de  cette  deputation  :  chacun  a  pu  faire  Ies  de- 
mandes  ou  observations  qu'il  a  jug^es  convenables,  toutes  ont  6t&  ^coutees 
avec  Ia  plus  scrupuleuse  attention  et  beaucoup  ont  obtenu  une  r^ponse  pe- 
remptoire,  pat  exemple :  ||  L'un  des  membres,  faisant  Phistorique  de 
l'absolutisme  du  caimacam,  rappela  certaine  conversation  dans  laquelle 
Vogorides  aurait  pretendu  vouloir  gouverner  avec  Ie  baton,  hors  Ia  loi 
et  en  dictateur  ou,  selon  ses  paroles,  ă  la  turque.  A  cette  plainte,  S.  A. 
outr^e  r^pondit:  „heureusement  ce  n'est  pas  avec  le  baton  qu'on  gou- 
„verne  Ies  peuples  de  la  Turquie,  mais  bien  avec  la  legalite;  Tave- 
„nir  l'apprendra."  ||  Un  autre  membre  ayant  suppose  que  la  S.  P. 
avoue  et  agr6e  le  principe  du  prince  ^tranger,  demanda  que,  dans  ce 
cas,  on  nomme  un  prince  etranger  et  non  un  phanariote.  Cette  hy- 
pothese  fit  sourire  Aali-Pacha  qui  repondit:  „Oh  non!  pas  de  prince 
„phanariote."  Que  d'illusions  de9ues  par  ces  six  raots.  |  L'appr^hen- 
sion  de  nouvelles  pers^cutions  ayant  ^te  soulev^e,  S.  A.  repondit  aflfec- 
tueusement  „que  personne  n'aurait  rien  a  craindre  dans  le  pays,  car 
„d^'S  ordres  seraient  donn^s  en  consequence."  ||  Comme  ii  serait  trop 
long  de  raconter  Ies  diflF(5rents  sujets  qui  ont  servi  d'aliment  a  cette 
audience,  dont  la  dur^e  a  4t6  de  preş  d'une  heure,  nous  nous  bornerons 
â  ajouter  que  cette  deputation  a  remis  â  S.  A.  le  grand  Vizir  une  foule 
d'actes  couverts  de  plusieurs  millier  de  signatures  d'electeurs  Moldaves, 
formant  le  d^sir  de  voir  ă  Ia  tete  des  aflfaires  Ie  prince  Gregoire  M. 
Sturdza,  comme  l'indigene  Ie  plus  capable  et  Ie  plus  digne.  !]  La 
deputation  a  ajoute  que  Ies  hautes  qualites  de  ce  candidat,  Ies  services 
eminents  qu'ii  a  rendus  a  la  Turquie  sur  Ies  champs  de  bataille,  ainsi 
que  ses  travaux  distingu^s  en  faveur  de  son  pays,  dans  Ia  d^limitation 
de  Ia  Bessarabie,  lui  ont  acquis  des  sympathies  unanimes  et  Tont  rendu 
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l'anique  et  Ie  nen)  possible  pour  gouverner   le    pays.     ||     Ponr   donner  No.  2117. 
nne  id^e  de  l'empressement  avec   lequel    ces   pi^ces  ont  ete  accaeillies,      ^^^^ 
noas  n'aurons  qu'â  faire  connaître  la   r^ponse   du   Grand   Vizir  qui,    â  ^^' 

pludieurs  reprises  dans  la  conversation,  a  r^păt^  que  „le  z^Ie  et  le 
„d^vouement  da  prince  Gr^goire  Stardza  sont  connos  et  appr^ci^s  de 
,Sa  Majest^  Imperiale  le  Sultan,  que  ses  talents  et  son  caractere  loyal 
„Pont  toajours  fait  respecter  de  la  Tarqaie,  et  qu'enfin  le  prince  Gr^gorie 
„est  apte  a  de  grandes  choses."  ||  Nous  laissons  au  lecteur  Pappr^ciation 
de  ces  paroles  dont  la  porţie  est  immense»  non  seulement  ă  cause  du 
personnage  iminent  qui  Ies  a  prononcees,  mais  encore  par  l'opportunite 
qu'elles  acqui^rent  dans  Ies  circonstances  presentes.  '\  A  la  cloture  de 
Faudience,  S.  A.  a  daign^  inviter  la  d^putation  toute  entiere  ă  venir  prendre 
Samedi  prochain  une  r^ponse  acrite  sur  Ies  diff^rents  objets  qui  ont  mo- 
tiva sa  demarche.  |j  Pendant  cette  audience,  le  salon  de  r^ception  a 
m  consign^  a  tous  Ies  fonctionnaires  indistinctement,  meme  ă  ceux  qui 
d'ordinaire  ont  leurs  entr^es  chez  S.  A. 

Pour  la  dăputation  :  Le  grand  vornik,  Grigoire  Kroupenski.  | 
Le  grand  postelnic,   Constantin    Theodorou.    |    Le  commisse, 
JeanCouza.       Le  cloutcher,  EtienneGuiorguiou.    |  Con- 
stantin Dassiadi,  avocat. 


No.  2118.  — Adresa  locuitorilor  oraşului  Roma  către  „Ro- 
manii" din  Principatele  Dunărene,  din 

Noembrie  1858.   Roma. 

(SteauA  Dunftrel,  No.  108,  din  22  Decembrie  1858.) 

Romanilor  din  Principatele   Dunărene!      ||      Cele  din  urmă   eveni-  No.  2118. 
mente  în    Orient  şi   sguduirile   ce   născură   dintr'însele  pentru   voî,   au      1858 
chemat  cu  o  nouă  putere,  iubiţii  noştri  fraţi,  în  aducerea  noastră  aminte  ••"  Noemb. 
starea  voastră,  vechia  rudire   de   sânge,   comunitatea  de  simţiminte.  In 
veci  nestinsa  amintire  despre  voî  a  isbncnit    cu  putere  :  ni  se  pare    că 
au4im  glasurile  voastre,  no!  plângem  de  bucurie  cunoscend  pe  verii  no- 
ştri, ni  se  pare  că  staţi  dinaintea  noastră  şi  că  vă  strângem  dreapta  voa- 
stră. Soarta  voastră  ne  mişcă,  ca  cum  ar  fi  fost  însuşi   a  noastră.    Cu 
cea  mai  mare  luare  aminte  urmărim  faptele  voastră  şi  sfătuirile  puterilor ; 
fie-care  bucurie  şi  îngrijire  a  voastră  aii  aflat  un  răsunet  în  noi.  Nu  per- 
deţî  dar  curagiul,  nici  vă  întristaţi  prea  mult,  folosiţi-ve  de   cea-ce  s'a 
isbândit  în  chipul  ce  se  poate  mai  întins,  şi  păstraţi  recunoscinţă  pen- 
tru acei  ce  'şl-aâ  pus  cuvântul  pentru  voi ;  în  privirea  celor  ce  lipsesc, 
gândiţi-vâ  tot-d'a-una  că  întreaga  organisare,  după  însuşi  alcătuirea  ei, 
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No.  2118.  este  numai  un  provisoriu,  un  mijloc  de  amânare,  apucat  în  privirea  îm- 
^^^  prejurărilor  de  faţă,  şi  pentru  că  astă4î,  din  împoncişarea  deosebitelor 
puteri  opuse,  nu  putea  să  iasă  nimic  maî  bun.  Cuprindeţi-vS  dar  bine 
de  present  şi  întăriţi-vă  într'însul ;  nu  vS  disperaţi  de  viitor,  care  de  si- 
gur e  al  vostru ;  feriţi-ve  din  toate  de  vre-o  lucrare  necoaptă  care,  eşită 
fiind  dintr'o  nerăbdare,  ar  putea  deveni  vătămătoare  şi  ar  putea  întârzia 
.  ţinta  dorită.  Noi  ve  vorbim  din  inimă,  nu  numai  ca  prieteni,  ci  ca  fratî 
cari  deapururea  s'au  iubit  şi  se  iubesc ;  popului  simplu  şi  de  omenie  al 
Romei,  împins  numai  de  o  puternica  simpatie,  face  să  răsune  aci,  într'un 
chip  nestudiat  şi  nemeşteşugit,  liberul  s^u  glas.  Romani  de  la  Dunăre, 
cari  v'aţî  câştigat  meritul  de  a  fi  purtat  deapururea  cu  onoare  numele 
nostru  şi  originea  romană,  primiţi  salutarea  frăţească  de  la  toate  patru- 
spre-^ece  districte  ale  veciniculuî  oraş ;  să  reînoim  vechile  legăminte  cari 
înfăşură  pe  fiii  aceleaşi  patrii;  şi  mulţumiţi-v^  de  astă  dată  cu  astă 
uşoră  manifestaţie,  cu  această  singură  putincioasă  împărtăşire  verbală  a 
cugetărilor  noastre,  fiind  bine  încredinţaţi  că,  deşi  nu  s'a  putut  da  ace- 
stei manifestări  serbarea  unui  act  public,  totuşi  el  este  obşteasca  rostire 
a  fiilor  Romei  şi  împlinirea  unei  dorinţî  împărtăşită  de  toată  obştimea. 
Roma,  Noembrie,  1858.  Anul  2600  de  la  urzirea  oraşului. 

Romanii  Capitaliei. 

(Traducţiime.) 

Aux  Romains  des  Principautes  Danubiennes.  I  Les  derniers  eve- 
nements  d'Orient  et  Ies  secousses  qui  en  sont  resultees  pour  vous,  nos 
chers  fr^res,  nous  ont  rappele  avec  une  nouvelle  force  votre  position, 
notre  antique  consanguinite,  la  communaut^  des  aentiments.  Votre  souve- 
nir  â  jamais  inefik9able  a  eclate  avec  force :  ii  nous  semble  entendre  notre 
propre  cri ;  nous  pleurons  de  joie  en  reconnaissant  nos  cong^neres,  nous 
croyons  vous  voir  devant  nous  et  vous  serrer  la  main.  Votre  sort  nous 
int^resse,  comme  si  c'etait  le  notre;  nous  suivons  avec  la  plus  grande  at- 
tention  vos  actes  et  Ies  discussions  des  Puissancea;  chacune  de  vos  joies, 
chaeun  de  vos  soucis  ont  trouve  un  ^cho  chez  nous.  Ne  perdez  donc  pas 
courage,  ni  ne  vous  attristez  outre  mesure  ;  profitez  de  la  faţon  la  plus 
large  de  ce  que  vous  avez  obteau  et  soyez  reconnaissants  â  ceux  qui  ont 
pris  la  parole  en  votre  faveur.  Pour  ce  qui  vous  manque  encore,  sou- 
venez  vous  toujours  que  toute  l'organisation  actuelle,  d'apres  sa  teneur 
m^me,  n^est  qu^in  provisoire,  un  moyen  dilatoire  auquel  on  a  eu  recours 
par  ^gard  aux  circonstances  du  moment,  parce  que,  en  presence  de  Top- 
position  des  difîărentes  Puissances,  on  n*a  pu  obtenir  rien  de  mieux.  Pe- 
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netrez  vous  donc  bien  du  preseut  et  ne  d^sesperez  pas  de  Tavenir  qui  No.  2118. 
certainement  est  k  vous.  Gardez  vous  surtout  de  toute  action  irreflechie  ^®^^ 
qui,  resultant  de  l'impatience,  ponrrait  devenir  prejudiciable  et  retardei" 
le  but  deşire.  Nous  vous  parlons  de  tout  notre  coeur,  non  seulement 
coDime  amis,  mais  comme  freres  qui  vous  ont  aim^s  et  aiment  toujours. 
Le  simple  peupie  de  Rome,  pouss^  par  une  sympathie  invincible,  fait  en* 
tendre  ici  sa  libre  voix,  d'une  fa9on  non  etudi^e  et  privee  de  tout  ar- 
tifice.  Romains  du  Danube,  qui  avez  le  merite  de  porter  toujours  avec 
honneur  notre  nom  et  votre  origine  romaine,  agreez  Ies  salutations  des 
quatorze  districts  de  la  viile  (^temelie.  Renouvelons  Ies  liens  antiques 
qui  liaient  Ies  fils  de  la  meme  patrie.  Pour  cette  fois,  con  tentez  vous  de 
cette  legere  manifestation,  de  c^tte  communication  verbale,  aujourd'hui 
seule  possible,  de  nos  sentiraents  et  soyez  bien  persuad^s  que,  quoique 
nous  n'ayons  pu  donner  ă  cette  manifestation  la  solennitd  d'un  acte  pu- 
blic, elle  n'en  est  pas  moins  l'expression  des  sentiments  de  tous  Ies  fils 
de  Rome  en  g^n^ral  et  qu'elle  contient  Ies  voeux  partages  par  nous  tous. 
Rome.  Novembre  185^.  L'an  2600  depuis  Ia  fondation  de  la  Viile. 

Les  Romains  do  la  Capitale. 


No.  2119. —  Comunicarea  „Gazetei  de  Moldavi  a**,  No.  83, 
din  20  Octombrie  (1  Noembrie)  1858  laşi. 

S.  Exc.  ASf-B-^y,  commissaire  de  la  S.  Porte  Ottomane,  charg6  du  No.  2119. 
firman  imperial  relatif  a  la  promulgation  de  la  convention  constitutive  ^^^^ 
des  Principautes,  est  arriv^  ă  lassy  le  16  (28)  Octobre,  accompagnă  de  ^®™  * 
ses  secretaires  MM.  Adossides  et  Costau.  Dans  tout  son  trajet,  depuis 
Galatz  jusqu'ici,  S.  Exc.  a  6t6  re9ue  partout  avec  les  honneurs  dus  ă 
sa  haute  mission.  A  Ia  barriere  de  Socola,  le  commissaire  impc^rial  a 
ete  complimenta  par  Ie  chef  de  la  police  et  accompagn^  d'une  garde  d'kou- 
neur  jnsqu'â  l'hdtel  de  M.  le  logothMe  Millo,  ou  se  trouvait  rang^e  une 
compagnie  d'infanterie  qui  l'a  re9u  avec  les  honneurs  militaires.  Son 
Excellence  le  prince-ca'imacam  et  MM.  les  ministres  le  făliciterent  de 
son  heureuse  arriv^e,  et  le  lendemain  M.  le  commissaire  reţut  les  visites 
du  haut  clerge,  des  boyards  et  de  MM.  les  representants  des  hautes  Puis- 
sance,  auxquels  S.  Exc.  avait  d'abord  fait  les  visites  d'usage.  ||  La 
solennit^  de  la  promulgation  de  la  convention  constitutive  des  Princi* 
paut^s  Danubiennes  a  eu  lieu  hier  19  (31)  Octobre.  ||  Lamilice,  composee 
des  bataillons  de  chasseurs,  d^un  escadron  de  lanciers  et  de  la  batterie 
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No.  2ii*Qi  d'artillerie,  s'est  rang^ft  ă  10  heures  sur  la  place  du  paiais.    ||    S.  Exc. 
1858      Afif-Bey,    commissaire  de  la  Sublime  Porte  et  porteur  du  firman  impe- 

1  Noemb.  ^ia]^  accompagn^  de  M.  le  secr^taire  d'Etat  le  logothete  I.  Cantacuz^ne, 
f»uivi  d'une  escorte  d'honneur  et  de  quatre  pages  princiers,  est  arriv^  en 
equipage  princier  au  paiais  et  y  a  etâ  salue  avec  Ies  honneurs  militaires 
et  civils  dus  ă  son  rang  et  ă  sa  haute  mission.  ||  Au  grand  escalier, 
S.  Exc.  le  prince-caYmacam  N.  Konaki-Vogorid^s  et  MM.  Ies  mini^tres 
oni  re9U  le  commissaire  imperial,  que  le  prince  caimacam  a  ainsi  ac- 
compagn^  jusque  dans  la  salle  du  trone.  Les  hauts  fonctionnaires,  le 
clerg^,  les  representants  des  Puissances  ^trangeres,  se  trouvaient  reunis 
dans  cette  enceinte.  S.  Ex.  le  prince-caîmacam,  apres  avoir  conduit  S. 
Exc.  Afiif-Bey  a  Testrade  pr6par6e  et  qui  etait  entour^e  des  fonction- 
naîres  civils  et  militaireS;  ainsi  que  d'un  nombreux  public,  a  pris  place 
â  c6te  de  M.  le  commissaire  imperial  jusqu'au  commencement  de  la  lec- 
ture  du  firman,  puis  s'est  retire  dans  ses  appartements.  I|  S.  Exc. 
Afif-Bey  donna  aussitot  lecture  en  langue  turqne  du  firman  et  du  hatti- 
cherif,  ainsi  que  de  l'ordre  de  la  nomination  de  la  nouvelle  caimacamie 
composee  de  LL.  Exc.  MM.  Logothete  Etienne  Catargi,  le  vornic  Basile 
Sturdza  et  le  vornic  Audstase  Pano ;  la  traduction  roumaine  de  ces 
actes  a  ^te  imraediatement  lue  par  M.  le  secretaire  d'Etat  au  bruit  de 
101  coups  de  canon.  ||  M.  le  log.  E.  Catargi  a  prononc^,  ensnite  au 
nom  de  ses  coll^gues  des  remerciements  adresses  â  S.  Exc.  le  commis- 
saire. II  Cest  ainsi  que  notre  glorieux  Suzerain,  de  concert  avec  ses 
augustes  allie?»,  a  confie  entre  les  mains  de  la  nation  des  droits  im- 
prescriptiblfts,  pour  former,  snr  la  base  de  la  nouvelle  constitution,  un 
gouvernement  et  un  ordre  de  choses  qui  doivent  assnrer  la  prosp^rite 
publique  et  justifier  la  sympathie  de  l'Europe;  c'est  â  nous  â  r^aliser 
cette  double  att^nte.  ||  LL.  Excellences  Ies  membres  de  la  nouvelle 
caimacamie  ont  regu,  dans  la  salle  princiare,  les  felicitations  du  corps 
diplomatique,  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  boyards,  et  le  commis- 
saire imperial  fu  reconduit  dans  son  hotel  avec  les  m^mes  honneurs  qu'â 
son  arrivee.  ||  Apres  cette  ceremonie,  les  hauts  fonctionnaires,  les  aides- 
de-camp,  le  corps  d'officiers  et  autres  boyards,  se  sont  rendus  â  Photel 
du  prince  Konaki-Vogorid^s,  pour  le  remercier  en  particulier  d*»s  preuves 
de  bienveillance  qu'il  leur  avait  temoign^  pendant  son  gouvernement.  jl 
Le  soir,  ies  prineipales  maisons  de  la  viile  furent  illuminees ;  la  pluie 
et  Ia  neige  qui  ont  mis  un  terme  â  la  secheresse  prolong^e,  ont  em- 
p^che  une  illumination  generale. 
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No.  2120. —  Proces-verbal  No.  1  al  Căimăcămieî  Moldovei, 
din  20  Octombrie  (1  Noembrie)  1858.  Iaşi.  i) 

(Monitorul  oficiftl  tâ  Moldovei,  No.  8,  din  S  Noembrie  1858.) 

Jurnal  No.  1. 

Anul  1858,  Octombrie  20  (Jile.  După  cetirea  hatişerifului  Imperial,  No.  2120. 
prin  care  s'a  promulgat  convenţia  din  7  (19)  August,  atingStoare  de  ^^^^ 
reorganisarea  Principatelor-Dnite,  Moldova  şi  Valachia,  prin  înaltul  fir- 
man cu  data  din  1  a  lanei  Rebi-ul-evel  1275,  instalându-se  caimâcâmia 
prescrisă  de  art.  49  din  convenţie;  subscrişiî  s'au  întrunit,  şi  luând 
aminte  la  gingăşimea  si  greutatea  mandatului,  ce  li  s'a  încredinţat,  s'au 
pătruns  adânc  de  toate  datoriile  ce-î  privesc  şi,  în  unanimă  simţire,  au 
fost  tustreî^  ca  să-şî  pue  silinţele  şi  toată  curăţenia  de  cuget  ca  să  poată 
împlini  misia  lor.  De  aceia,  armonia  cea  mai  deplină  şi  buna  înţelegere 
urmează  a  fi  pururea  intre  subscrişiî;  dară  tot  odată,  pătrunşi  de  da- 
toriile lor,  eî  găsesc  de  cuviinţă,  pentru  înlesnirea  lucrărilor  şi  nesufe- 
rirea  nici  a  unei  întârzieri,  a  adopta  următorul  mod  în  toate  caşurile 
cari  vor  veni  în  desbaterea  căimăcămieî  :  Principiul  maiorităţiî  trebue 
pururea  să  presideze  la  toate  lucrările  căimăcămieî,  cii  care  minoritatea 
trebue  a  se  uni,  pentru  ca  lucrările  ce  vor  eşi  de  la  căimăcămie,  să  fie 
supt  subscrierea  tuturor  membrilor  ;  dară  fiind  că  prin  adoptarea  acestuî 
princip  al  maiorităţiî,  subscrişiî  caută  a  dovedi  dorinţa  ce  au  pentru  a 
nu  se  urma  împedicărî  şi  întârdierî  în  lucrări,  de  aceia  se  unesc  tot 
odată  prin  acest  jurnal,  ca  tot-deauna.  când  va  fi  minoritate,  socotinţa 
aceştia  să  se  treacă  într'un  jurnal  deosebit,  ca  să  rgmâie  drept  dovadă 
despre  socotinţa  sa,  şi  ca  acela  ce  a  avut'o,  rămâne  în  pace  cu  cuge- 
tul său  ;  iar  lucrările  vor  merge  după  principiul  maiorităţiî,  după  cum 
mat  sus  s'a  arătat. 

(Subscrişiî)  St.  Catargiu,  |  V.  Sturza,  |  A.  Panu. 

Secretarul  căimăcămieî,  D.  A.  Sturdza. 

pTraducţiune.J 

[Le  Moniteur  offlciel  de  Moldavie,  No.  3,   da  17  Decembre  1858.] 

Proces-verbal  No.  I. 

L'an  1858,  le  20  Octobre  (1  Novembre)  1868.  Apres  lecture  du  hatti- 
cherif  irapărial  de  promulgation  de  la  convention  du  7  (19)  Aoât,  rela- 
tive ă  la  r^organisation  des  Principautes-Unies  de  Moldavie   et  de  Va- 


Actele  originale  ale  căîm&cămieî  Moldovei  se  află  în  Academia  Română. 
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No.  2120.  lachie  et  du  firman  d'installation  de  Ia  caîmacamie,  da  1-er  du  mcis 
1868  ^  Rebi-ul-ewel  1275,  ^mane  en  vertu  de  l'article  49  de  Ia  convention,  Ies 
soussignăs,  pen^tres  de  la  gravita  de  leur  mandat  et  du  sentiment  de 
leurs  devoirs,  se  sont  r^unis  pour  proe^der,  d'un  commun  accord  et  en 
toute  liberte,  de  conscience,  â  Paccomplissement  de  leur  mission  L'har- 
monie  Ia  plus  parfaite  devant  regner  entre  Ies  soussign^,  ils  trouvent 
necessaire  en  consequence,  pour  faciliter  Ies  travaux  et  6viter  tout  retard 
dans  la  marche  des  aflfaires,  d'adopter  le  mode  suivant  pour  toutes  Ies 
delibera tions  de  la  caîmacamie  :  !|  Le  principe  de  la  majorite  reglera 
tous  Ies  travaux  de  la  caîmacamie  et  la  minorit^  est  tenue  de  s'y  sou- 
mettre,  de  fa9on  que  Ies  actes  de  la  commission  interimaire  soient  signes 
de  tous  ses  membres;  mais,  comme,  par  l'adoption  de  ce  principe,  Ies 
soussignes  ont  pour  but  de  temoigner  de  leur  deşir  de  n'apporter  aucune 
entrave,  aucun  retard  dans  la  marche  des  travaux,  ils  decident  en  meme 
temps,  par  le  present  proces-verbal,  que,  pour  tous  Ies  cas  ou  Ies  opi- 
nions  seraient  partag^es,  la  minorit^  aura  le  droit  de  constater,  dans  un 
proces-verbal  special,  son  opinion  divergente,  pour  la  satisfaction  de  s$i 
propre  conscience;  mais  Ia  majorite  et  Ies  principes  poses  ci-dessus  fe- 
ront  la  loi  de  toutes  Ies  decisions. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2121. — Adresa  luî  Afif-Bey  către  Caimacamii  Mol- 
dovei, din  20  Octombrie  (1  Noembrie)  1858. 
Iaşi. 

[Originalul  in  Academi»  Bom&nă.] 

No.  2121.  Messieurs,  |'  Messieurs  Ies  membres  de  la  caîmacamie  de  Mol- 
1868  da  vie.  i|  Messieurs,  ||  En  reponse  ă  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
1  Noemb.  j'honneur  de  m'adresser  hier  soir,  i)  je  m'empresso  de  vous  d^clarer  que 
le  seul  et  v^ritable  texte  du  firman  imperial  qui  vous  investit  des  fonc- 
tions  de  la  caîmacamie,  est  celui  que  j'ai  eu  Phonneur  de  vous  remettre 
hier  aprds  sa  lecture  et,  pour  vous  convaincre  de  Ia  conformite  de  la 
traduction  en  fran9ais  que  j'avais  remise  a  M.  Pex-caîmacam,  pour  etre 
traduite  en  moldave,  vous  voudrez  bien  la  faire  comparer  avec  Toriginal 
turc  sus-mentionn^,  par  M.  l'interpr^te  de  la  Principaut^. 

Veuillez  agr^r,  Messieurs,   Tassurance  de  ma  haute  consideration. 

(Signe)  A  f  i  f. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2116,  p.  587. 
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Anexă,  Traduction  du  firman  imperial,  relatif 
ă    la   nomination  de    la    Ca'imacamie    de    Moldavie. 

[Originalul  Iu  AcAdemia  Romăuă.] 

O  r  d  r  e.      • 

A.  M    Etienne  Catargi,  chef  du  departement  de  Tinterieur,  M.  Ba-^^  ^^'^^* 
sile  Sturdza  pr^sident  du  Divan  princier  et  M.  Anastase  Pano,  logothete  , 

ad-interim.  ||  En  conformite  des  stipulations  de  l'article  49  de  la  con- 
vention  qui  a  6te,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  mon  autre  firman  revetu  de 
mon  hat  imperial,  conclue  en  date  du  19  AoAt  1858  entre  mon  Em- 
pire  et  Ies  six  Puissances  garantes,  relativement  a  Torganisation  fonda- 
mentale  des  deux  Principautes,  je  viens  de  vous  nommer  ă  la  caimacamie 
de  Moldavie.  '\  En  eons^quence,  le  prince  Nicolas  Conaky  Vogorid^s, 
jusqu'ici  caimacam  de  Moldavie,  devant  remettre  immediatement  entre 
vos  mains  l'administration  generale  de  la  Principaute  qui  vous  sera,  des 
lors,  devolue  excluşi vement,  ma  volonte  p^remptoire  est  que,  dans  Te- 
xercice  du  provisoire  qui  vous  est  confi^,  Ia  tranquillit^  du  pays  et  la 
s^curite  et  le  bien-etre  des  populations  soient  maintenues  et  que,  Ies  sti- 
pulations eloctorales  de  Torganisation  nouvelle  que  vous  aurez  â  ex^cuter 
et  ă  faire  ex^cuter  directement  et  indirectement,  soient  entierement  et 
loyalement  mises  en  pratique.  |  J'ordonne  que  vous  portiez  toute  votre 
sărieuse  attention  sur  Pexacte  application  du  reglement  Electoral  en  ce 
qui  concerne  Ies  eligibles  â  Thospodarat  et  a  l'assemblee  et  Ies  ^lecteurs 
des  membres  de  cette  assembl^e.  ||  Je  reclame  ^galement  toute  votre 
attention  a  ce  qu'aucun  acte  ou  proceda  contraire  au  dit  reglement  n'ait 
lieu  et  que  Ies  manoeuvres  frauduleuses  et  Ies  actes  comme  ceux  de  jus- 
tifier  par  voie  simul^e  d'un  revenu  foncier  acquis  depuis  la  date  de  la 
signature  de  la  dite  convention,  pour  avoir  des  droits  a  etre  ilecteurs  ou 
Eligibles,  soient  rejet^s  comme  entierement  inadmissibles  et  qu'en  cela 
comme  en  tout  autre  Pesprit  d'impartialit^,  de  loyaule  et  de  sincerit^ 
soit  avânt  tout  et  inevitablement  maintenu.  ||  Comme  vous  serez, 
pendant  toute  la  duree  de  vos  fonciions  temporaires,  responsables,  ainsi 
qu'il  a  6t6  dit  ci-haut,  de  la  conservation  de  la  tranquilit^  dans  le  pays 
et  de  la  bonne  ex^cution  des  reglementă  nouveaux,  je  vous  fais  savoir 
que  vous  etes  autoris^s  a  r^voquer,  sous  votre  responsabilit^,  de  leurs 
foncf ions  et  â  pourvoir  a  titre  provisoire  â  leur  remplacement  par  d'autres 
qui  seraient  jug^s  convenables,  tous  ceux  des  fonctionnaires  de  la  Prin- 
cipaute qui  contreviendraient  â  cet  etat  de  choses ;  mais  vous  devez  dans 
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No.  2121  tou8  Ies  cas  subordonner  ces  mutations  ă  la  stricte  necessite   et  â  des 

^^^®     consid^rations  evidentps  d'ordre  publique.     \\     Ainsi  mon  pr^sent  firman 

1  Noemb.  •       ^  •  i       j.    *  / 

imperial  est  emane. 


No.  2122. —  Proces- verbal  No.  II  al  Căimăcâmieî  Mol- 
dovei, din  20  Octombrie  (1  Noembrie)  1868. 
Iaşi. 

[„Monitorul  oficial  al  Moldovei"  No.  2,  din   I  Noembrie  1858  ] 

Proces-Verbal    II. 

No.  2122.  Astăzi,  în  20  a  luneî    Octombrie   1868,  sub-scrişiî  membri!  ai  căi- 

1858  măcămieî  Principatului  Moldovei,  întrunindu-se  în  şedinţa  extraordinară, 
'spre  a  regula  marşa  lucrărilor  lor,  aâ  încheiat  următoarele:  ||  1.  în- 
trunirea membrilor  căimăcămiei  va  avea  loc  în  toate  (Jilel^  în  palatul 
administraţiei,  în  apartamentele  domnesci,  de  la  11  ore  de  dimineţa  până 
la  3  ore  după  amia4î.  La  casurî  de  urgenţă,  întrunirea  căîmăcămieî  va 
urma  şi  după  amia4î,  cum  şi  în  ori  care  timp  ar  cere  trebuinţei.  || 
2.  împărţirea  ocupaţiilor  oficiale  ale  căîmăcămieî  pe  toate  (filele  s^ptă- 
mânfî  este  precum  urmează :  ||  Lunea  pentru  primirea  suplicilor.  || 
Marţia,  pentru  trebile  departamentelor  finanţelor  şi  a  cultului.  ||  Mer- 
curea  şi  Vinerea,  pentru  trebile  departamentului  dreptăţii.  \\  Joia,  pentru 
trebile  secretariatului  de  Stat,  şi  pentru  primirea  d-lor  consuli.  |  Sâm- 
băta, pentru  trebile  departamentului  ostăşesc  şi  a  aceleia  a  lucrărilor  pu- 
blice. II  Iar  departamentul  din  lăuntru  va  fi  primit  fără  osebire  în 
toate  filele  sSptSmâneî,  după  cum  ar  cere  treffile  lui.  ||  3.  Pentru  tre- 
bile curgătoare,  fie-care  din  şefii  departamentelor  va  lucra  în  a  sa  com- 
petinţă  şi  respundere,  ca  şi  până  acum,  iar  la  caşuri  de  nedumerire  va 
raporta  căîmăcămiei.  ||  4.  Pentru  pricinile  judecătoresc!  ce  ar  cere 
întărirea  domnului,  spre  a  nu  pătimi  părţile  împricinate,  prin  aşteptarea 
punereî  în  lucrarea  dreptăţilor  câştigate,  d-lui  şef  al  departamentului 
dreptăţei,  va  presinta  căîmăcămiei  anaforalele  Divanului  domnesc,  care 
fiind  sfîrşite  după  formele  regulamentului,  căimăcămia  va  împuternici  prin 
a  sa  încheere  aducerea  întru  împlinire  unor  asemenea  ho*ărîri  judecă- 
toresci,  rămânend  în  a  sa  chibzuire  a  prelungi  împlinirea  unora  până  la 
instalarea  domnului  ce  se  va  alege,  pentru  care  se  va  ţinea  anume  re- 
gistru de  către  d-nul  şef  al  departamentului  dreptăţei  cu  arătare  acelor 
puse  în  lucrare  şi  a  causei  prelungirei  a  celor- lalte.     |      Membrii  căTmă- 
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cămieî  nn  vor  primi  nici  un  fel  de  onorariu,  rSmân^nd  în  apreciarea  adu-  No.  2122. 
năreî  serviciile  lor.  ^^^® 

(Snbscrisî)  St.  Catargiu.    |    V.  Sturdza.    |    A    Panu. 
Secretarul  căîmăcămieî,  (s.)  D.  A.  Sturdza. 


1  Noemb. 


(Traducţiune,) 


Proces-verbal  No.  II. 


Aujourd'hui,  ce  20  Octobre  1858,  Ies  soussign^s  membres  de  la 
caimacamie  de  la  Principaute  de  Moldavie,  r^unis  en  s^ance  extra-ordi- 
pour  regler  la  marche  de  leurs  travaux,  ont  decide  ce  qui  suit:  ||  1^ 
Les  r^anions  des  membres  de  la  caimacamie  auront  lieu  tous  Ies  jours 
au  palais  administratif,  dans  les  appartements  princiers,  de  11  heures 
du  matin  jusqu'â  3  heures  de  l'apr^s-midi.  Dans  les  cas  d'urgence*  la 
r(5union  de  la  caimacamie  continuera  aussi  dans  l'apres-midi  ă  n'importe 
quelle  heure,  selon  le  besoin,  2^  La  r^partition  des  occupations  officielles 
de  la  caimacamie  pendant  les  jours  de  Ia  semaine,  sera  lasuivante:  |' 
Les  Lundis,  r^ception  des  p^titions;  |j  Les  Mardis,  l^s  afFaires  des  d^- 
partements  des  finances  et  des  cultes;  ||  Les  Mercredis  et  Vendredis, 
les  affaires  du  departement  de  la  justice;  ||  Les  Jeudis,  les  affaires  du 
secretariat  d'Etat  et  la  r^ception  de  MM.  les  consuls ;  |'  Les  Samedis, 
les  affaires  des  d^partements  militai  re  et  des  travaux  publics.  |  Le 
departement  de  Tint^rieur  sera  reţu  tous  les  jours  de  la  semaine,  d'apres 
la  necessite  de  ses  affaires.  [  S^  Pour  les  affaires  courantes,  chacun 
des  chefs  de  departement,  travaillera  d'apres  sa  eomp^tence  et  sous  sa 
responsabilite,  comme  jusqu^â  pr(^sent ;  dans  le  cas  d'un  doute,  ii  en  refe- 
rera  â  la  caimacamie.  ||  4°  Dans  les  affaires  judiciaires  qui  demandent  la 
sanction  princiere,  pour  ne  pas  faire  subir,  aux  parties  interessees,  des 
retards  dans  IVx^cution  des  droits  acquis,  M.  le  chef  du  departement 
de  la  justice  pr^sentera  â  la  caimacamie  les  decisions  du  Divan  princier 
et  lorsque  celles-ci  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  Re- 
glement, la  caimacamie  donnera  Pautorisation  pour  Texecution  de  ces 
decisions  judiciaires,  en  reservant  a  son  appr^ciation  d'ajourner  Pexecution 
de  certaines  de  ces  decisions  jusqu'â  l'installation  du  prince  qui  va  etre 
elu;  dans  ce  but,  M.  le  chef  du  departament  de  Ia  justice  tiendra  un 
registre  special,  dans  lequel  seront  indiquees  les  decisions  mises  â  exe- 
cution,  ainsi  que  Ies  causes  de  l'ajournement.  |  Les  membres  de  la 
caimacamie,  ne  recevront  aucune  sorte  d'honoraires,  la  quesiion  d'appre- 
cier  leurs  services  4tant  r^servee  ă  l'Assemblee  legislative. 

(Suivent  les  signatures.) 
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No.  2123. —  Proclamaţia  Căimăcămieî   Moldovei   către    lo- 
cuitori, din  21  Octombrie  (2  Noembrie)  1858  lasî. 

(Monitorul  oficial  ftl  MoIdoveT,  No.  2,  dia  1  Noembrie  1858  ) 

Prea  iubiţilor  noştri  compatrioţi! 
No.  2123.  înaltele  Puteri  cari  au  încheiat  tratatul  de  Paris  din  18  (30)  Mar- 

1  ftRfl 

2  N  b  **®  ^"^^  1856,  au  bine-voit  a  consacra,  prin  convenţiunea  din  7(19)  Au- 
gust, înţelegerea  lor  finală  asupra  organisăriî  definitive  a  Principatelor- 
Unite  Moldova  şi  Valachia.  |i  Potrivit  ari  49  din  (Jisa  convenţiune, 
prin  înaltul  hatti-şerif  imperial  din  1  a  luneî  Rebi-ul-evel  1275,  înalta 
Poartă  a  bine-voit  a  promulga  disposiţiile  tecstuale  ale  convenţiuniî  !| 
Un  •firman  Imperial,  după  art.  49  din  aceiaşi  convenţiune,  a  instalat  acum 
comisiunea  interimară  (căimăcămia),  prevS(Jută  la  acest  articol.  |  Ma- 
rinimoasele  şeapte  Puteri  cari  ocrotesc  sub  garanţia  lor  soarta  Principa- 
telor-Unite,  au  găsit  de  cuviinţă,  în  nisce  împrejurări  atât  de  mari  şi  de 
o  importanţă  nemărginită,  a  pune  a  lor  încredere  în  acesta  comisiune.  || 
Comisiunea  interimară  are  o  îndoită  misie  de  împlinit  :  a  menţine  or- 
dinea, legalitatea,  şi  a  introduce  ţara  pe  calea  desvălireî  nouei  salo  con- 
stituţii. II  Nepărtinirea  şi  echitatea  trebue  pă  presideze  în  toate  lucrările 
sale.  Ii  Postul  sSu  este  de  devotament  şi  de  o  întreagă  abnegare.  || 
Subscrişiî,  primind  această  grea  sarcină,  se  adresează  la  înţelepciunea  şi 
iubirea  de  patrie  a  Românilor,  şi  le  cer  concursul  lor.  Fie-care  este  da- 
tor a  se  pătrunde  de  gravitatea  momentului  de  faţă!  |  Se  atinge  de 
tot  ce  are  cine-va  mai  scump  pe  lume  :  de  vatra  părinţilor  sSî,  de  vii- 
torul copiilor,  de  ţara  noastră.  ]|  Funcţionarii  de  toate  ramurile  admini- 
straţiei sunt  chiemaţi  a'şî  împlini  datoria  lor.  Păşirea  legilor,  nepărtinirea, 
dreptatea,  să'i  poveţuiască  în  toate  lucrările.  O  emulaţie  de  merit,  de  zel, 
de  onestitate,  şi  de  subordinaţie  să  fie  devisa  tuturor  acelor  carii  servesc 
patriei.  |î  Răsplata  lor  va  fi  mare,  căci  în  4i"a  întru  care  Adunarea 
ţSreî  va  fi  întrunită^  Comisiunea  interimară,  depuind  mandatul  său  şi 
dându-şî  seamă  de  lucrările  sale,  va  dice  înaintea  aleşilor  terii  :  iată 
funcţionarii  cu  cari  am  lucrat  la  împlinirea  misiei  ce  ne-a  fost  încre- 
dinţată: tot  meritul  este  al  lor,  căci  noi  le-am  arătat  numai  dorinţî,  şi 
ei  aii  lucrat  spre  binele  patriei.  ||  Pe  atâta  însă  răspunderea  va  fi  mare 
pentru  toţi  aceia  cari  se  vor  abate  din  datoriile  lor;  nici  un  fel  de  con- 
sideraţie nu  va  putea  preschimba  hotărârea  legii ;  căimăcămia  o  va  aplica 
pentru  toţi  de  o  potrivă,  j  Sentinele  devotate  la  postul  lor,  membrii 
comisiuneî  interimare  se  făgăduesc  înaintea  lui  Dumnezeu,  a  ţSreî  şi  a 
Europei  a-şi  împlini  cu  nestrămutare  datoriile  ce-î  privesc.  ||  De  la  con- 
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cursul  dar  al  luminilor,  al  bunelor  cugetări  ale  compatrioţilor  atârnă  ca  ^o.  2123. 
să  ne  aşternem  calea  către  mântuire.  Soarta   ţ^reî  8tă  în  înţelepciunea      ^^^^ 
lor.     1}     După  art.  47  din  covenţiune,    toate  legile  ţSreî  îşî  au  deplina"     ^^  ' 
lor  lucrare  până  la  noua  reorganisare. 

(Subscrişiî)  S.  Catar giu,    |    V.  SturJza,    |   A.  Panu. 

(Traducţiune.) 

(Lo  Moni»«ur  Officiel  de  HoldavTe,  No.  1,  du  1  Novembre  1858.} 

Chers    3ompatriote«. 

Les  hautes  Puissances  signataires  du  Trăite  de  Paris  du  18  (30) 
Marş  1856,  ont  bien  voulu  consacrer,  par  la  convention  du  7  (19)  Aoftt, 
leur  entente  finale  sur  Torganisation  definitive  des  Principaut^s-Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie.  |j  Conform<5ment  a  Partide  48  de  la  dite 
Convention,  la  Sublime  Porte,  par  son  auguste  Hatticherif  Imperial  du 
1-er  de  Rebiul-Ewfl  1275,  a  promulgue  textuellement  Ies  dispositions  de 
cette  convention.  'i  Un  auguste  Firman,  emane  en  vertu  de  Partide 
49  de  la  mame  convention,  vient  d'installer  la  commission  interimaire 
(caimacamie,)  pr^vue  au  dit  article.  \\  Les  sept  magnanimes  Puissances 
qui  protegent  de  leur  garanţie  le  sort  des  Principautes-Unies,  ont  bien 
voulu,  dans  des  circonstances  aussi  graves  et  d'une  importance  majeure, 
investir  cette  commission  de  leur  confiance.  \\  La  commission  interi- 
maire a  un  double  mandat  a  remplir :  celui  de  maintenir  Pordre  et  Ia 
I^galit^,  et  celui  d'introduire  le  pays  dans  la  voie  du  developpement  de 
sa  nouvelle  constitution.  |!  L'impartialite  et  P^quit^  doivent  guider 
tous  ses  actes.  ji  Son  poşte  est  tout  de  .devouement  et  d'abnegation.  ; 
Au  moment  d'aborder  leurs  graves  fonctions,  les  soussignes  viennent 
faire  appel  â  la  sagesse  et  au  patriotisme  des  Roumains  et  leur  demander 
leur  concours.  Que  chacun  se  pen^tre  de  Ia  gravite  du  moment  pr^sent.  || 
II  s'agit  de  tout  ce  que  Phomme  possede  de  plus  cher  au  monde :  du  foyer 
de  ses  peres,  de  Pavenir  de  ses  enfants,  de  notre  pays.  \\  Les  fonc- 
tionnaires  de  toutes  les  branches  de  Padministration  sont  appeles  â 
remplir  leurs  devoirs.  L'observation  des  lois,  Pimpartialite,  la  justice,  doi- 
vent les  guider  dans  tous  leurs  travaux.  Qu'une  emulation  de  merite,  de 
z^le,  d'honnâtete  et  de  subordination  soit  la  divise  de  tous  ceux  qui 
servent  la  patrie.  Leur  r6compen8e  sera  grande,  car,  Ie  jour  ou  PAs- 

semblee  g^n^rale  sera  reunie,  la  caimacamie,  en  deposant  son  mandat 
et  en  rendant  compte  de  ses  travaux,  dira  devant  les  elus  du  pays: 
Voici  les  fonctionnaires  avec  lesquels  nous  avons  travaille  â  Paccomplis- 
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No.  2123  sement  de  la  mission  qui  nous  a  ^te  confi^e ;  tout  le  merite  leur  appar- 
^^^^  tient;  car  nous  n'avons  fait  que  leur  exprimer  des  voeux,  et  ce  eont  eux 
'  qui  ont  travaille  pour  le  bien  de  la  patrie.  ||  Mais  la  responsabilite  n'en 
sera  pas  moins  grande  pour  tous  ceux  qui  s'ăcarteront  de  leurs  devoirs; 
aucune  espece  de  consideration  ne  pourra  faire  changer  la  decision  d& 
la  loi.  La  caimacamie  l'appliquera  egalement  pour  tous.  ji  Places  â 
leur  poşte  en  sentinelles  d^vou^es,  Ies  membres  de  la  caimacamie  s'en- 
gagent  devant  Dieu,  devant  le  pays  et  devant  TEurope  â  remplir,  pour 
leur  part,  leurs  devoirs  avec  une  fermete  inebranlable.  |i  Mais  c'est  en 
mSme  temps  du  concours  des  lumieres  et  des  bonnes  volontes  de  leura 
compatriotes  qu'il  d^pend  de  pr^parer  la  voie  de  notre  salut.  |  Le 
sort  du  pays  repose  sur  leur  sagesse.  ||  Conformăment  â  Partide  47 
de  la  Convention,  la  l^gislation  actuellement  en  vigueur  est  maintenue 
jusqu'â  la  nouvelle  organisation. 

iSuivent  la  signatures.) 


No.  2124.— Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei,  din  21  Octom- 
brie (2  Noembrie)  1858.  Iaşi. 

[Monitorul  oficial,  No.  2  din  1  Noembrie  1868.] 

Căîmăcămia   Moldovei. 

No.  2124.  Căîmăcămia  avend  în  vedere,  pe  de  o  parte,  greutăţile  şi  întârzierea 

1858  cu  care  s'au  tipărit  până  acum  actele  oficiale  ale  guvernului,  şi  presu- 
2  Noemb.  p^^^yj j  ^^  tipografia  d-seale  post.  Gheorghe  Asachi  este  prea  împovă- 
rată după  contractul  încheiat ;  pe  de  altă  parte,  considerând  că  lucrările 
atingetoare  de  îndeplinirea  mareî  misii  ce  are  căîmăcămia,  nu  îngădue 
cea  mai  mică  întârdiere,  găsesce  de  cuviinţă  a  pune  însărcinare  secre- 
tariatului de  Stat,  ca,  spre  a  nu  se  da  sminteală  în  marşa  unor  asemeni 
lucrări  importante,  să  reguleze  ca  toate  actele  politice,  precum  şi  acele 
atingătoare  de  alegeri,  să  se  tipărească  la  o  altă  tipografie,  publicându-se 
prin  un  înadins  jurnal  sub  denumire  de  „Monitor  oficial ;  "  iar  pentru 
costul  unor  asemeni  tipăriri  rămâne  a  refera  căimăcămiei  spre  a  se  ho- 
tărî din  care  paragraf  să  plătească. 

(Subscrişî)  St.  C  a  t a  r  g  i  u,  |  V.  S t  u  r  d  z  a,  (  A.  P  a  n  u. 

(L.  S.) 
Contrasemnat :  Secretarul  Statului,  (s.)  V.  Alecsandri. 

(s.)  A.  F  o  t  i  n  o. 
Şeful  secţiei,  (s.)  L  Anghelichi. 
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(TraJucţiune.) 

Ca'imacamie   de  Moldavi  e. 

Prenant  en  consid^ration,  d'une   part,  Ies  difficult^s   et  Ies  retards  No.  2124. 
rencontr^s  jusqa'â  pr^sent  dans  l'impression  des  actes  officieis  du  gou-      l^&d 
vernement  et  sapposant  que  Pimprimerie  de  M.  le  postelnic  Georges  As-  ^  Noemb. 
saki  est  trop  occap^e  d'aprăs  le  contrat  existant ;  considerant,   d'autre 
part,  que  Ies  travaux  relatifs  a  Taccomplissement  de  la  grande  mission 
imposee  ă  la  caimacamie,  ne  sauraient  souifrir  le  moindre  retard,  la  cal- 
macamie,  dans  le  but  d'eviter  toute  confusion  dans  Ies  travaux  de  cette 
importance,  trouve  n^cessaire  de  charger  M.  le  secr^taire  d'Etat  de  prendre 
des  mesures  pour  que  tous  Ies  actes  politiques,  ainsi  que  Ies  actes  re- 
latifs aux  elections,  soient  imprim^s  dans  une  autre  imprimerie ;  daus  ce 
but,  ii  sera  publie  un  journal  special,   intitula  :    „Le  Moniteur  officiel". 
Quant  aux  frais  de  cette  publication,  on  en  r^ferera  a  la  ca'imacamie,  pour 
d^ider  de  quel  paragraphe  ils  doivent  etre  pay^s. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2125. — Proces-verbal  No.  III  al  Căîmăcămieî  Moldovei, 
din  22  Octombrie  (3  Noembrie)  1858.  Iaşi. 

(Originalul  In  Academia  Bora&iiă.) 

Jurnal    III. 

Anul  1868  Octombrie  22.  Considerând   lucrările   deosebite  ce  sunt^o.  2125. 
de  atributul  căîmâcămieî  şi  spre  a  nu  se  urma  piedici  saâ  întârzieri  intru      1858 
înaintarea  lor,  iscăliţii  găsesc  de  cuviinţă   a  se  orândui    un   secretar  al  3  Noemb. 
căimăcămiei.  Atributele  sale  vor  fi  :    primirea   tuturor  hârtiilor  adresate 
căimăcămieî,  lucrarea  tuturor  acestora  după  resoluţiile  şi  disposiţiile  luate, 
espediarea  lucrărilor  şi,  în  sfîrşit,  păstrarea  tuturor  hârtiilor  şi  a  lucră- 
rilor căimăcămieî,  precum  şi  a  peceţilor  căimăcămiei.  S'a  însărcinat  cu 
această  îndatorire,   care   este  tot  odată   şi  un  post  de  confienţă,  pe  d-1 
Dimitrie  Sturdza.  D-luî  va  alcătui  Statul  potrivit  de  amploiaţii  trebuitori, 
însemnând  onorariul  cuvenit  pentru  fie-  care,  precum  şi  deosebitele  chel- 
tueli;  iară   d-luî   a    refnsat  pentru  serviciile   sale  tot  felul   de  onorarii, 
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No.  2125.  urmare  a  nobleţiî   caracterului   dumisaie  despre   care  a  dat   mai  multe 
18^^      dovedi. 

(Subscrişii)  S.  Catargi;  |  V.  Sturzda;  |  Paiiu. 


3  Noerab. 


fTraducfîune) 

Proces-verbal    No.  III. 

L'an  1858,  le  22  Octobre.  Ayant  en  vue  Ies  differents  travaux  attri- 
bues  ă  la  caimacamie  et  pour  ne  pas  admettre  de?  entraves  ou  des  retard s 
dans  leur  marche,  Ies  soussign^s  trouvent  necessaire  d'instituer  un  se- 
cr^taire  de  la  caimacamie.  Ses  attributions  seront :  la  reception  de  tous 
Ies  papiers  adress^s  â  Ia  caîmicamie,  leur  redacMon  conform^ment  aux 
r^solutions  et  aux  dispositions  prises,  I'expedition  des  affaires  et,  enfin, 
Ia  conservation  de  tous  Ies  papiers  et  travaux  de  la  caimacamie,  ainsi 
que  des  sceaux  de  I'Etat.  De  ces  devoirs  qui,  en  mame  temps,  consti- 
tuent un  poşte  de  confiance,  a  ete  charg^  M.  Demetre  Sturdza.  M.  D. 
Sturdza  ^tablira  un  ^tat  du  personnel  necessaire  et  fixera  Ies  honoraires 
des  employes,  ainsi  que  differentes  autres  depenses ;  quant  â  lui,  ii  a 
refuse  toute  sorte  d'honoraires  pour  ses  services,  ce  qui  est  la  conse- 
quence  de  la  noblesse  de  son  caractere  dont  ii  a  donn^  plusieurs  preuves. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.   2126.   -  Depeşa  d-luî    Victor    Place  către   Corniţele 
Walewski,  din  3  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2126.  Monsieur  le  Ministre,  ||  Le  hatti-cherif  promulguant  la  conven- 
1868     tion  du  19  Aoiit,  a  ete  Iu  le  31  Octobre  par  Afif-Bey,  chancelier  du  Di- 

3  Noemb.  ^^^^  ^^j  ^  donn^  egalement  lecture  du  firman  instituant  la  nouvelle 
caimacamie.  ,j  Tout  3'est  passe  dans  le  plus  grand  ordre.  |!  La  te- 
neur  du  firman  a  donne  lieu  â  un  petit  incident  dont  je  dois  rendre 
compte  a  Votre  Excellence.  ,  Au  premier  paragraphe,  j'ai  ^te  frappe 
d'une  difference  entre  le  texte  turc  et  le  texte  fran9ai8.  ||  En  effet, 
dans  le  premier,  chacun  des  caimacams  est  designe  par  la  fonction  qu'il 
occupait  sous  le  dernier  hospodar,  tandis  que  dans  le  second  ils  ne  le 
sont  que  par  leur  titre.  |  Cependant,  lors  de  la  visite  que  je  lui  avais 
rendue,  Afif-Bey  m'avait  montre  la  pi^ce  en  lungue  fran9aise,  en  me  di- 
sant  que  c'etait  exactement  Ia  meme  que  celle  qui  avait  ete  remise  aux 
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ambassadeurs  â  Constantinople.  ||  Afif-Bey  m'en  a  meme,  sur  ma  de-  No.  2126. 
mande,  remis  une  copie  et,  d'ailleurs,  je  reţus  dans  Ia  soiree  de  M.  Tam-  ^^^^ 
bassadeur  un  texte  parfaitement  identique  â  celui  dont  le  chancelier  du 
Divan  m'avait  donn^  communication.  ||  En  me  transmettant  ce  docu- 
ment, M.  Thou venei  ajoutait  :  „Vous  trouverez  ci-joint  Ia  traduction 
„officiellement  communiquee  aux  representants  des  Puissances  garantes 
„du  firman  particulier  qui  investit  Ia  caîmacamie  de  son  mandat."  || 
II  est  incontestable  que,  dans  des  pieces  de  cette  importance,  Ies  mots 
ont  une  valeur  telle  qu'il  ne  peut  en  etre  retranche  ni  ajoute  un  seul. 
J'ai  donc  cru  devoir  faire  observer  a  Afif-Bey  Ia  diff^rence  qui  existait 
entre  Ies  deux  textes  et  ii  s'est  born6  a  me  r^pondre  que,  pour  Iui,  ii 
ne  connaissait  que  Ie  texte  turc.  Cette  reponse  est  assez  etrange,  car 
je  croyais  que  Ie  texte  fran9ais,  remis  officiellement  aux  ambassadeurs, 
a  vait  aussi  quelque  valeur.  \\  Je  n'aurais  pas  rendu  compte  â  Votre 
Excellence  de  I'incident,  assez  insignifiant  en  lui-meme,  s'il  n'avait  pas 
pour  Ia  caîmacamie  des  consequences  graves,  Les  ca'imacams  m'ont  de- 
mande  s'ils  devaient  reprendre  Ies  portefeuilles  qu'ils  occupaient  sous 
Ie  prince  Ghika.  J'ai  du,  conform^ment  ă  Ia  depeche  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  I'honneur  de  m'^crire  Ie  12  du  mois  pass6,  repondre  que, 
vu  Ie  caractere  gouvernemental  de  leur  mandat,  la  plupart  des  Puissances 
avaient  pense  que  Ies  ca'imacams  devaient  administrer  non  par  eux-memes, 
mais  par  des  ministres.  Deux  d'entre  eux  acceptent  cette  interpretation. 
M.  Etienne  Catargi  Ia  rejette  et  veut  reprendre  Ie  portefeuille  de  Pin- 
terieur.  Or,  c'est  precisement  sur  les  qualites  qui  Iui  sont  donnees  dans 
Ie  firman  turc  qu'il  se  fonde,  de  telle  sorte  que  rien  n^est  encore  decide 
sur  ce  point.  ||  II  est  regrettable  que  tout  ce  qui  emane  de  Ia  chan- 
cellerie  turque  semble  toujours  calcula  de  maniere  a  faire  naîire  des 
equivoques  et  ii  r^sulte  de  Ia  difPârence  que  j'ai  signal^e  entre  Ies  deux 
textes  que  Ia  caîmacamie  n'est  rfellement  pas  encore  constituee  en  Mol- 
davie.  ||  Or,  en  presence  des  termes  si  formels  de  Ia  convention  du 
19  Aoftt  qui  n'accorde  a  cette  caîmacamie  que  5  semaines  pour  dresser 
et  publier  Ies  listes  electorales,  chaque  jour  a  de  Pimportance  et  en  voici 
d<^ja  4  completement  perdus. 
Agreez,  etc. 


(Acte  şi  Documente  VII.)  39 
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No.   2127. — Proces -verbal  No.  IV,  al  Căimăcămieî  Moldo- 
vei,  din  23  Octombrie  (4  Noembrie)  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  10,  din    1  Decembrie  1858.) 

Proces-verbal  IV 

No.  ^127.         Anul  1858,  Octombrie  în  23  (Jile. —  Considerând  că  miniştrii,  cari 
1®^8      ^^  compus  Sfatul    sub  guvernul  contenit,  au  urmat  o  politică   esclusiv 
'  personală,  precum  obştesce   este  cunoscut ;  —  considerând  că,  în  urma- 
rea înscrisului  făcut    de  către   domnii   miniştri  ca  respuns   la  ofisul  cu 
No.  .  .    ^),    a  fostului  caimacam,  se  afla   în  contravenţie  cu  disposiţiile 
convenţiuniî  din  7    (19)   August,  care   cere   ca  membrii  guvernului   sli 
fie  cu  totul  nepărtinitori,  neav^nd  în  privire  decât  interesul  comun;  iar 
domnii  miniştrii,  prin  arătatul  înscris,    se  arată  cu  totul  devotaţi  inte- 
resului personal  al  unui  singur  individ ;  —  considerând  actul  de  nesub- 
ordinare  a  domniilor  sale  către  subscrisiî,  dovadă  tăinuirea  în  care  s'au 
silit  a  ţine  către  subscrişiî  aducerea  firmanului  imperial  despre  denumi- 
rea lor  la  căimăcămia  ţereî,  punând  prin  asemenea  urmare  pe  subscrişiî 
în  neputinţă  de  a  îndeplini    către  E.  S.  Comisarul   înaltei   Porţi   dato- 
riile lor  îndată  ce  a  sosit ;  —  considerând  că  însuşi  comunicaţia   ce   li 
s'a  făcut  tocmai  Sâmbătă  la  şease  ore  seara,  dovedesce  un  mane  d'egard 
către  convenţie,   chemând  pe  subscrişiî   nuraaî   ca  să  asisteze  la  solem- 
nitatea cetirii  hatişerifului  de  promulgare  a  convenţiei,  fără  a  voi  să  re- 
cunoască ce  li  se  dă  prin  convenţie,  şi  care  era  cuprins  şi  în  firmanul  im- 
perial, aflat  în  manile  guvernului  spre  a  se  traduce,  deşi  Consiliul  ar  fi 
putut  lua  pov^ţuire  din  urmarea  păzită  la  instalarea  răposatului  caimacam 
Teodor  Balş,  precum  şi  la  acea  a  prinţului  Vogoridi; — subscrişiî,  nepu- 
tend  avea  încredere  în  d-lor,  aii  hotărît  depărtarea  d-lor  miniştrii  şi  în- 
locuirea lor  prin  persoanele  mai  jos  însemnate :    ||    D-nul  lancu  A.  Can- 
tacuzin   se  rînduesce  ministni  provisoriă  de  finanţe;    ||    D-nul  Gheorghe 
Cuciuran  se  rînduesce  ministru  provisoriu  de  culte  şi  instrucţia  publică ;  || 
D-nul  Vasile  Alexandri  se  rînduesce  provisor  secretar  de  Stat;  i|  D-nul 
colonel  Alecu  Cuza  române  în  funcţia   sa,  îndeplinind  şi  îndatoririle  de 
hatman,  prescrise  de  aşedSmînt,  până  la  înlocuirea  postului  de  hatman;  || 
D-nul  Panaite   Donicî,    directorul  departamentului  lucrărilor  publice,   în 
postul  de  director,  va  îndeplini  îndatoririle  de  ministru  provisoriu  al  lu- 
crărilor publice. 

(Subscrişî)  St.  Catargiu,   |  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 
Secretarul  Căimăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 


O  Cf.  Voi.  VII,  No.  2098,  pag.  518. 
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(Tradticfiune,) 

[Le  Monitenr  ofAciel  de  Moldftvie,    No.  6,  du  18  Fâvrier  1868.] 

Proces-Verbal  IV. 

L'an  1858,  Octobre  23.  —  Vu  qae  Ies  ministres  dont  se  composait  No.  2127. 
le  conseil  du  gouvernement  dechu,  ont  suivi  une  politique  tout-â-fait  ^^^® 
personnelle,  ainsi  que  chacun  le  connait; — vu  que  leur  r^ponse  â  Poffice  d'a- 
dieu  de  rex-caimacam  sous  No. .  .1),  est  contraire  aux  stipulations  de  la  con- 
vention  du  7  (19)  AoAt,  qui  exigent  des  membres  du  gouvernement  Pesprit 
d'impartialite  et  le  d^vouement  pour  Tinteret  commun,  et  non  des  actes 
pareils  a  la  r^ponse  ci-dessus  mentionnee,  par  laquelle  ces  ministres  ont 
fait  preuvede  devouement  pour  l'interet  personnel  d'un  individu  (de  Pex- 
caîmacam);  vu  que  ces  ministres  ont  commis  un  fait  d'insubordination* 
envers  Ies  soussignes,  en  ne  leur  faisant  pas  meme  connaître  l'arrivee 
du  firman  qui  Ies  nommait  caimacams  et  Ies  ont  empech^s  par  ce  moyen 
d'aller  pr^senter  â  temps  leurs  civilit^s  ă  S.  E.  Afif,  le  Commissaire  de  la  Su- 
blime Porte  ;  vu  que  Ia  communication  qu'on  a  fini  par  se  decider  ă  leur 
fiaire,  Samedi  â  six  heures  du  soir,  constate  par  elle  meme  un  manque 
d'egards  envers  la  convention,  car  ils  n'ont  ^te  invit^s  a  assister  â  la 
lecture  solennelle  du  hattî-chărif  imperial  fait  pour  la  promulgation  de 
la  convention,  que  comme  de  simples  particuliers,  sans  qu.'on  leur  ait 
fait  la  moindre  mention  des  atributions  que  cette  convention  leur  con- 
ferait  et  dont  le  gouvernement  avait  pris  connaissance  par  le  firman 
imperial  qui  lui  avait  et^  remis  pour  etre  traduit;  considerant  que  le 
Conseil  aurait  pu  ne  pas  commettre  ce  manque  d'egards  envers  Ies  sous- 
signes, s'il  avait  voulu  suivre  le  proc^de  d^jâ  adopta  lors  de  Tinstallation 
de  feu  le  caimacam  Theodore  Balche  et  de  l'ex-caimacam  prince  Vogorides ; 
Ies  soussignes  ayant  le  droit  de  perdre  leur  confiance  dans  ces  ministres, 
decretent  leur  destitution  et  leur  remplacement  par  Ies  personnes  sui- 
vantes:  ||  M.  Jean  Cantacuzăne  est  nomm6  provisoirement  ministre 
des  finances.  |j  M.  Georges  Coutchourano  est  nomme  provisoirement 
ministre  du  culte  et  de  l'instruction  publique.  ||  M.  Basile  Alexandri 
est  nomme  provisoirement  secretaire  d'Etat.  ||  M.  le  colonel  Alexandre 
Couza  gardera  sa  fonction  actuelle  et  occupera  provisoirement  le  poşte 
d'hetman  (g^n^ral  en  chef).  ||  M.  Panaîti  Donitche  gardera  sa  fonction 
actuelle  de  directeur  du  ministere  des  travaux  publics  et  occupera 
provisoirement  le  poşte  de  chef  de  ce  mame  ministere. 

(Signăs:)  E.  Catargi;    |    B.  Sturdza;    |    A.  Pano. 

Le  Secretaire  de  la  caimacamie,  (s.)  D.  Sturdza. 


I)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2098,    p.  olH. 
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No.  2128.— Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei,  No.  11,  din  23  Oc- 
tombrie (4  Noembrie)  1858.  Iaşi. 

[Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  2,  din  1  Noembrie  1SC8.] 

Ministerul   trebilor    din  afară. 

No.  -2128.  Secretariatul  de  Stat  prin  a  sa  comunicaţie  din  23  a    c,  aduce  la 

,  cunoscinţa  publică  ofisul  următor  al  căimăcămieî,  adresat  Consiliului  ad- 
*  ministrativ,  sub  No.  11.  i|  „Prin  ofisul  sub  No.  6,  7,  8,  9  ai  10,  căi- 
măcămia  găsind  de  trebuinţă  a  numi  provisoriu  secretar  de  Stat  pe  d-luî 
Vasile  Alexandri;  provisoriu  ministru  al  financelor  pe  d-luî  lancu  A.  Can- 
tacuzin ;  provisoriu  ministru  al  cultuluî  pe  d-luî  Gheorghe  Cuciureanu  ;  în- 
deplinitor  funcţiilor  de  hatman  miliţieî  pe  d-luî  colonelul  A.  Cuza,  şi 
îndeplinitor  funcţiilor  de  ministru  al  lucrărilor  publice,  pe  d-lm  Panaite 
Donicî,  încunosciinţează  pe  Consiliu  despre  aceste  numirî,  spre  regulă  şi 
publicare." 

(Subscrişî:)  St.  Catargiu,  |  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 

(Traducfiune,) 

Ministere  des  aff aires  etrangeres. 

Le  Secretariat  d'Etat,  par  sa  communication  du  23  c,  porte  â  la 
connaissance  publique  l'office  suivant  de  la  caîmacamie,  adresse  sous  le 
No.  11  au  Conseil  administratif.  ||  „Par  Ies  offices  No.  G,  7,  8,  9  et 
10,  la  caîmacamie  ayant  trouve  necessaire  de  nommer :  M.  Basile  Alexandri, 
secretaire  d'Etat  provisoire ;  M.  Jean  A.  Cantacuzene,  ministre  provisoire 
des  finances ;  M.  Georges  Coutchoureano,  ministre  provisoire  des  cultes; 
M.  le  colonel  A.  Couza,  faisant  fonctions  d'lietman  de  la  milice  et  M. 
Panaîte  Donitclie  faisant  fonctions  de  ministre  des  travaux  publics;  porte 
ces  nominations  â  la  connaissance  du  Conseil,  pour  ordre  et  publication. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2129. — Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei  adresat  Con- 
siliului administrativ  sub  No.  12,  din  24  Oc- 
tombrie (5  Noembrie)  1858.  Iaşi. 

LMonitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  2,  din  1   Noembrie  185y.] 

Consiliului  Administrativ. 

In  urmarea  art.  49  din  convenţiunea  cu  data  din  Vio  August,  aţin-  No.  2120. 
getoare  de  reorganisarea  definitivă  a  Principatelor-Unite  Moldova  si  Va-  ^  ^^^^ 
lahia,  cea  ântâie  datorie  a  guvernului  interimar  este  a  se  ocupa  de  îndată  * 
cu  facerea  listelor  electorale  cari  vor  trebui  afişate  într'un  termen  de  cinci 
sept^mânî.  i|  Luându-se  dar  în  privire  gingăşimea  lucrării  aceştia,  şi  pentru 
ca  să  nu  se  urmeze  neîndepliniri  sau  interpretaţii  rătăcite,  din  stipula- 
ţiile electorale  cuprinse  în  Anexa  a  doua  a  convenţiuniî,  căimăcâmia 
pune  însărcinare  Consiliului,  ca  să  se  alcătuiască  neîntârziat  instrucţiile 
cuvenite,  după  care  însărcinaţii  cu  facerea  si  cercetarea  listelor  să  poată 
păşi  sigur  şi  cu  adevSrată  lumină  întru  îndeplinirea  însărcinării  lor.  || 
Fie-care  din  articolele  cuprinse  în  Anexa  convenţiuniî  pentru  alegeri, 
trebue  lămurite  în  toate  privirile,  pentru  ca  nimeni  să  nu  poată  suferi 
în  dreptăţile  sale  cea  mai  mică  jignire,  ci  mai  vertos  ca  fie-care,  con- 
form cu  autorisaţia  legii,  să  iea  parte  cu  lesnire  la  aceste  alegeri,  cari 
cuprind  în  sine  viitorul  Patriei  noastre.  \]  Prin  urmare  să  se  lămu- 
rească mai  cu  deosebire :  ||  l-iii.  Modul  ce  trebue  adoptat  pentru  cu- 
noascerea  venitului  ce  se  cuvine  a  avea  alegatorii,  atăt  acei  ceruţi  de 
art.  3-lea,  cât  şi  acei  prescrisi  de  art.  al  4-lea ;  ||  2-lea.  La  caz  de 
nedumerire  sau  în  lipsă  de  dove(Jî,  luându-se  de  pravăţ  principiul  pre- 
ţăluirei,  să  se  statornicească  mSsurile  cele  mai  nemerite  pentru  aflarea  ade- 
vărului Şl  neasuprirea  cuiva  ;  ||  3-lea,  Driturile  şi  capacitatea,  cerute  a  avea 
alegetoriî  după  art.  6-Iea,  să  fie  constatate  după  vrednice  dovedi,  pentru 
ca  nu  cum-va  să  se  alunece  vre-un  individ  în  colegiul  electoral,  cu  căl- 
carea marginilor  prescrise  în  art.  al  6-lea,  sau  să  se  înlătureze  pe  cine-va 
cu  nedreptate ;  ||  4-lea.  Instrucţiile  cele  mai  precise  să  fie  statornicite 
asupra  disposiţiilor  cuprinse  în  art.  20,  căci  este  de  neapărat  ca  să  se 
pătrundă  fie-care,  că  numai  pe  temeiul  driturilor  ce  ar  avea  după  con- 
venţiune  se  poată  folosi  de  facultatea  a  fi  alegetor  saii  ales,  şi  că  la 
din  contra,  pedeapsa  prescrisă  de  legi  va  fi  numai  decât  aplicată.  || 
Acestea  punendu-se  în  vederea  Consiliului,  se  aşteaptă  o  grabnică  şi 
deplină  lucrare;  iar  instrucţiile  ce  va  alcătui  Consiliul  le  va  supune  mai 
ântâiu  căimăcămieî,  pentru  ca  cercetându-se,  să  se  poată  apoi  înainta 
cea  mai  departe  operaţie. 

(Subscrişi:)  S.  Catarg  iu,  |  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 


Digitized  by  VjOOQIC 


614 

Anexă.  Resoluţia  Consiliului  administrativ  pusa 
pe  ofisul  de  maisus  cudata  din  25  Oc- 
tombrie. 

No.  21 -20.  Consiliul,  luând  în  desbatere  ofisul  de  faţă,  rînduesce  din  sînul  sSă 

^^^®  o  comisie  compusă  din  d-lor  miniştrii  de  finanţe,  al  cultului  şi  secreta- 
rul de  Stat,  care,  în  privirea  grăbire!  cu  care  se  cere  des8vârşirea  lu- 
crare! ce  i-se  impune,  în  cea  maî  scurtă  vreme  vor  alcătui  un  proect 
de  instrucţiî  electorale  pe  care  îl  a  supune  Consiliului  spre  maî  departe 
hotărâre 

Subscrîşî  membrii  Consiliului  Administrativ  :  I.  A.  Cantacuzin,  | 
V.  Alexandri,  |  P.  Donici,  |  A.  Cuza,  |  I.  Dulcescu,  |  I.  Pruncu 
I.  M  elegh  e. 

{Traducţiime,) 

(Le  Mouiteur  ufticiel  de  Moldavie,  No.  2,   du  1-er  Decembre  1858.) 

Au    Conseil    Administraţi f. 

L'art.  49  de  la  convention  du  7  (19)  Ao6t  relative  â  la  reorgani- 
sation  definitive  des  Principautes-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie,  impose 
pour  premier  devoir  au  gouvernement  interimaire  de  s'occuper  immâdia- 
tement  de  la  confection  des  listes  ^lectorales  qui  doivent  6tre  terminees 
dans  Ie  d^lai  de  cincj  semaines.  ||  Vu  donc  l'urgence  de  ce  travail  et 
la  n^cessit^  de  se  conformer  a  cette  disposition  strictement  entendue  des 
stipulations  electorales  comprises  dans  Ia  deuxieme  annexe  de  la  conven- 
tion, la  cairaacamie  charge  Ie  Conseil  de  rediger  sans  retard  Ies  instruc- 
tions  devant  servir  de  regie  pour  le  dressement  et  la  r^vision  des  listes, 
aux  fonctionnaires  qui  seront  par  la  en  mesure  de  proceder  avec  certi- 
tudo  et  en  pleine  connaissance  de  cause  â  Paccomplissement  de  leur 
tâche.  ,  Chaque  article  de  l'annexe  de  la  convention,  relatif  aux  61ec- 
tions,  doit  etre  explique  pour  tous  Ies  cas,  afin  que  Ies  droits  de  chacun 
se  trouvent  scnipuleusement  sauvegardes  et  que  surtout,  conformement 
â  Pautorisation  de  la  loi,  tout  ayant-droit  puisse  prendre  facilement  part 
â  ces  elections  qui  renferment  Pavenir  du  pays.  |]  En  consequence,  ii 
faudra  surtout  determiner  :  ||  P  Le  mode  a  sui vre  pour  constater  Ies  re- 
venus  que  doit  avoir  chaque  electeur,  tant  ceux  exiges  par  Partide  3, 
que  ceux  voulus  par  Partide  4.  |1  2^  Dans  le  cas  d'insuffisanee  du 
cens  ou  de  manque  de  preuves  qui  Ie  constatent,  on  se  basera  sur  le 
principe  d'estimation  et  on  prendra  Ies  mesures  Ies  plus  equitables  pour 
connaître  la  verite  et  ne  leser  personne.  ||  3<^  Les  droits  et  la  capacite 
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exiges  des  electeurs  par  l'art.  6,  doivent  etre  constates  par  des  preuves  No.  2129. 
serieuses  et  de  poids,  afin  qu'aucun  individa  ne  soit  introduit  dans  le  ^^^^ 
corps  Electoral  en  dehors  des  limites  tracees  par  l'art.  6,  ni  ecarte  in- 
justement.  ||  4*^  Les  instructions  Ies  plus  precises  doivent  6tre  donnees 
sur  les  dispositions  comprises  dans  Part.  20,  car  ii  est  indispensable 
que  chacun  soit  bien  p^netre  qu'en  dehors  des  droits  qu'il  tient  de  la 
convention,  ii  n'existe  pour  lui  aucun  titre  ni  d'eleeteur  ni  d'eligible  et 
qu'en  cas  de  contravention  â  cette  prescription,  la  peine  portăe  par  la 
loi  lui  sera  rigoureusement  appliqu^.  ||  Cest  de  ces  considerations  que 
doit  s'inspirer  le  Conseil  dans  ce  travail  qui  exige  autant  de  prompti- 
tude  que  de  perfection.  Quant  aux  instructions,  elles  seront,  apres  que 
le  Conseil  les  aura  redigees,  soumises  d'abord  ă  la  caimacamie,  afin  de 
pouvoir,  apres  examen,  avancer  les  operations. 

(Signes)  Et.  Catargi;   |  B.  Sturdza;   \   A.  Pano. 

Anexă,  Decision  du  Conseil  administ ratif,  endatc  du 
25  Octobre  1858. 

Le  Conseil,  apres  delib^ration  sur  le  pr^sent  office,  nomme  une  com- 
mission  compos^e  de  Messieurs  les  ministres  des  finances,  du  culte  et 
des  affaires  etrangeres,  lesquels,  vu  la  promptitude  qu'exige  Paccomplis- 
sement  de  la  charge  qu'ils  s'imposent,  auront  â  dresser,  dans  le  plus 
court  delai,  un  projet  d'instructions  electorales  qu'ils  soumettront  au 
Conseil,  pour  que  decision  s'en  suive. 

Les  membres  du  Conseil  administratif :  (signe/  J.  A.  Cantacu- 
zene;  |  B.  Alexandri;  |  P.  Donitche;  |  Al.  Couza;  |  G.  DouU 
tchesco;  |  G.  Pr  ou  ne  ou;  |  D.  Meleghi. 


No.  2130. — Ofisul  No.  15  al  căimăcămieî   Valahiei,   din  24 
Octombrie  (5  Noembrie)  1858.  Bucurescî. 

[Buletinul  uficial  Nu.  85,  din  24  Oitonibrie  1858] 

Către  Departamentul    din   lăuntru. 

Purtarea  de  grijă  ce  trebue  a  avea  guvernul  de  a  se  pădi  liniştea  No.  2i;îo. 
din  întru  a  ţSreî    şi   buna   orînduială   în    toată  întinderea,    a  tras   cea      1858 
d'ântâiu  şi  serioasă  băgare  de  seamă  a  sa   asupra  unor  adunări  ce   aii  ^  Noemb. 
început  a  se  forma,  sub  titlul  de  adunări  de  proprietari  şi  sub  pretextul 
ostensibil  de  a  se  ocupa  de  alegerea  deputaţilor  pentru  viitoarea  obştească 
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No.  2130.  adunare.  ||  Precât  guvernul  se  socotesce  dator  şi  se  va  sili  a  înlesni 
1858  adevăraţilor  şi  recunoscuţi  alegatori  mijloacele  de  a  se  aduna  între  dînşiî 
^^^  şi  a  se  chibzui  asupra  candidaţilor  ce  s'ar  presinta  pentru  deputăţie; 
cu  atât  iarăşi  datoria  şi  responsabilitatea  sa  11  povSţuesc  a  nu  îngădui 
nici  o  strîngere  şi  nici  o  adunare  de  persoane  cu  titluri  cari  se  privesc 
însuşite  rSu,  când  nu  sunt  sprijinite  şi  constatate  printr'o  verificaţie  în 
forma  hotărâtă  de  legi;  şi  trebue  neapărat  a  se  petrunde  orî-care  cetă- 
ţean ce  doresce  buna  petrecere  şi  buna  linişte  a  societăţii,  că  nu  poate 
fi  iertat  nimSnuî  a  se  constitui  în  autoritate  eşită  din  cercul  legal.  || 
Anexul  actului  de  reorganisare  din  convenţia  de  la  Vi9  August  acestui 
an,  determinând  condiţiile  electoratului  şi  de  elegibilitate,  hotărasce,  prin 
art.  7,  că  listele  alegetorilor  urmează  a  se  întocmi  de  administraţie,  a 
se  publica  şi  a  se  afişa.  ||  Prin  această  preliminară  lucrare,  se  cunoasce 
personalul  corpului  electoral ;  şi,  pe  câtă  vreme  listele  nu  sunt  ancă  în- 
tocmite, ceî  cu  drept  de  alegatori  nu  pot  fi  cunoscuţi  şi  nimeni,  fără 
constatarea  legală  a  dreptului  seu,  nu  poate  fi  primit,  nici  îngăduit  a 
lua  titlul  de  alegetor,  nici  a-şî  însuşi  o  misie  ce  este  numai  a  alegeto- 
ruluî.  II  Se  cere  dar  cu  dinadinsul  de  la  acel  departament,  ca  fără 
întârziere  să  iea  toate  legiuitele  mesurî,  prin  înţelegere  atât  cu  poliţia 
capitalei  cât  şi  cu  osebitele  cârmuiri,  ca  să  nu  îngăduiască  formarea  unor 
asemenea  adunări,  până  ce  mai  ântâiu  nu  se  vor  întocmi  şi  publica  li- 
stele de  alegatori  adevăraţi  şi  legiuiţi.  ||  După  întocmirea  acelor  liste, 
alegatorii  cunoscuţi  vor  putea,  cu  scirea  autorităţilor  locale,  să  se  adune 
şi  să  se  înţeleagă  pentru  discutarea  titlurilor  candidaţilor  de  deputaţi, 
păzind  cuviinţa  şi  dignitatea  ce  suntem  în  drept  a  cere  de  la  o  asemenea 
clasă  politică.  Fie-care  corp  electoral  în  parte  îşi  va  avea  atunci  firescul 
şi  legiuitul  seu  loc  de  adunare  în  oraşul  de  căpetenie  al  judeţului 
unde  este  chemat  a-şi  exersa  dreptul.  ||  Osebit  de  aceasta,  departa- 
mentul este  chemat  a  lua  mesuri  spre  a  opri  şi  orî-ce  încercare  de  pro- 
pagandă s'ar  ivi  prin  judeţe  de  către  unii  alţii,  ori-cine  va  fi  măcar  şi 
sub  ori-ce  fel  de  pretext  sau  mijloc.  ||  In  sfîrşit  va  da  fiecăruia  a 
înţelege  că  predicările  şi  misiile  politice  sunt  cu  totul  oprite;  şi  va  în- 
datora departamentul  pe  toţi  de  sub  dînsul  dregători  şi  slujbaşi  de  tot 
felul,  ca  sub  a  lor  răspundere  să  aibă  o  neîncetată  şi  activă  privighere 
întru  aceasta.  ||  Tot  de  o  dată  se  va  da  acestui  ofis  şi  cuviincioasa 
publicitate. 

(s.)  Em.  Băleanu;  jloan  Mânu;  |  Io  an  Al.  Filipescu. 
Secretarul  Statului,  (s.)  C.  N.  Brăiloiu. 
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{Traduci  iune.) 

Au  Departe  inent  de  Tinterieur. 

Le  souci  que  le  gouvernement  doit  avoir  de  maintenir  la  tranquil-  No.  -M.io. 
lite  interieure  et  le  bon  ordre  sur  toute  l'eiendue  du  pays,  a  attire  sa  ^^^^ 
premiere  et  serieuse  attention  sur  certaines  assemblees  qui  ont  com-  ^^^ 
mence  a  se  former  sous  la  denomination  d^assemblees  de  proprietaires  et 
sous  le  pretexte  ostensible  de  s'occuper  du  choix  des  deputes  ă  la  future 
Asserable  generale.  ||  Le  gouvernement  croit  de  son  devoir  et  s'effor- 
cera  de  faciliter  anx  veritables  ^lecteurs,  reconnus  tels,  Ies  moyens  de  se 
reunir  et  de  deliberer  sur  Ies  candidats  ă  la  deputation  ;  d'autant  plus 
son  devoir  et  sa  responsabilite  lui  imposent  de  ne  tolurer  aucune  reu- 
nion  ni  assemblee  de  personnes  qui  se  prevalent  des  titres  non  appuyes 
et  non  constates  par  une  verifieation  dans  la  forme  prescrite  par  Ies  lois ; 
tout  citoyen  qui  deşire  la  vie  reguliere  et  le  bon  ordre  dans  la  soci^te, 
doit  etre  convaincu  qu'il  ne  saurait  etre  permis  a  personne  de  se  eon- 
stituer  en  une  autorite  depassant  Ies  limites  legales.  ||  L'annexe  a  la 
convention  constitutive  du  Vi»  Aofit  a.  c,  en  determinant  Ies  conditions 
exigees  des  electeurs  et  des  eligibles,  statue,  dans  Part.  7,  que  Ies  listes 
des  electeurs  doivent-etro  etablies  par  Tadministration,  publiees  et  affi- 
ch^s.  II  Ce  travail  preiiminaire  fait  connaitre  le  personnel  electoral ; 
tant  que  Ies  listes  ne  sont  pas  encore  etablies,  on  ne  peut  savoir  qui 
est  ^lecteur  et,  sans  cette  contestation  legale  de  son  droit,  personne  ne 
peut  prendre  le  titre  d'electeur,  ni  s'attribuer  une  mission  qui  n'appar- 
tient  qu'ă  l'electeur.  ||  Le  Departament  est  donc  expressement  invite 
ă  prendre  sans  retard  toutes  Ies  mesures  legales,  en  s'entendant  â  cet 
effet  avec  la  police  de  la  capitale  et  avec  differentes  autres  administrations, 
pour  ne  pas  permettre  la  formation  de  pareilies  assemblees,  jusqu'ă  ce 
que,  d'abord.  Ies  listes  des  electeurs  veritables  et  legitimes  ne  soient  eta- 
blies. II  Apres  que  ces  listes  auront  ^t^  etablies,  Ies  electeurs  reconnus 
pourront,  avec  la  connaissance  des  autorites  locales,  se  reunir  pour 
s'entendre  et  discuter  Ies  titres  des  candidats  â  la  deputation,  en  gar- 
dant  Ies  convenances  et  la  dignite  auxquelles  nous  avons  le  droit  de 
nous  attendre  de  la  part  de  cette  classe  politique.  Chaque  corps  electoral 
en  particulier  aura  alors  son  lieu  de  r^union  naturel  et  legitime  dans 
la  viile  principale  du  district  ou  ii  est  appele  ă  exercer  son  droit.  || 
En  dehors  de  cela,  le  Departement  est  invite  a  prendre  des  mesures 
pour  empecher  toute  tentative  de   propagande  qu'on  essaierait  de   faire 
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No.  2130.  dans  Ies  districts,  par  n'importe  quelles  personnes,  sous  n'importe  quel 
1858  pi-^texte  et  par  n'importe  quels  moyens.  ||  Enfin,  le  D^partement  fera 
^®°*  '  comprendre  â  tout  le  monde  que  toutes  predications  ou  missions  poli- 
tiques  sont  absolument  interdites  et  imposer  a  tous  Ies  pr^fâts  et  aux 
employes  de  tout  grade  le  devoir  d'exercer  dans  ce  sens  une  active  et 
incessante  surveilJance,  sous  leur  responsabilit^.  ||  En  mame  temps, 
le  Departament  donnera  au  present  office  la  publicit^  necessaire. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2131. — Depeşa  Comitelui  Walewski  către   d-1   Victor 
Place,  din  5  Noembrie  1858.  Paris. 

No.  2131.  Monsieur  le  Consul,     ||     J'ai  reţu  Ies  d^pâches    que   vous  m'avez 

1858  fg^j^  l'honneur  de  m'adresser  et  dans  lesquelles  vous  m'entretenez  de  di- 
*  verses  questions  que  vous  paraît  soulever  l'application  de  la  convention 
du  19  Ao(it.  |]  Le  gouvernement  de  PEmpereur  ne  saurait  d^cider,  sans 
le  concours  des  autres  Puissances  signataires,  Ies  questions  que  ferait 
naître  Pinterpretation  de  cet  acte.  Je  ne  pourrais  donc  avoir  ă  vous 
exprimer  qu'une  simple  opinion.  |  II  me  semble,  d'ailleurs,  que  la  plu- 
part  des  questions  que  vous  indiquez  doivent  se  d^cider  sans  dificulte 
et  en  quelque  sorte  d'elles-mSmes,  â  mesure  qu'elles  se  presenteront,  soit  de- 
vant  la  caîmacamie  soit  devant  l'Assembl^e.  ||  En  ce  qui  concerne  d'abord 
Ies  pouvoirs  â  exercer  par  la  caîmacamie,  ii  est  evident  que  la  convention  du 
19  kotit  a  entendu  instituer  un  gouvernement.  Ce  gouvernement  est  com- 
pose  de  trois  membres,  mais  ceux-ci  forment  un  seul  tout  et  ils  doivent 
des  lors  agir  de  concert  et  par  voie  de  deliberation  collective.  En  cas 
de  dissentiment  entre  eux,  c'est  la  majorite  qui  doit  naturellement  de- 
cider.  ||  II  me  paraît  juste  que  Ies  membres  de  la  caîmacamie  recoivent 
une  remuneration  pendant  la  durăe  de  leurs  fonctions.  On  pourrait,  â 
mon  avis,  ou  partager  entre  eux  la  liste  civile  attribuee  au  caimacam 
actuel,  ou  leur  attribuer  un  traitement  egal  a  celui  qui  etait  attache 
aux  fonctions  qu'ils  remplissaient  sous  le  dernier  hospodar.  ||  L'As- 
semblee  devant  faire  l'^lection  du  nouveau  hospodar,  en  se  conforraant 
aux  dispositions  stipulees  par  Ies  Puissances  et  promulguees  par  le  Sultan, 
c'est  naturellement  â  elle  qu'il  appartient  de  verifier  Ies  titres  des  can- 
didats  qui  se  presenteront  â  ses  suffrages  et  de  s'assurer  s'ils  remplis- 
sent  toutes  Ies  conditions  exigees.  ||  La  disposition  de  Partide  13 
indiquant  parmi  Ies  conditions  â  remplir  par  Ies   candidats   â   Phospo- 
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dorat  celle  d'avoir  fait  pârtie  des  Assemblăes,  me  paraît  devoir  etre  en-  No.  2131. 
tendue  dans  Ie  sens  le  plus  large  et  comprendre,   par   consequent,  Ies      ^^^^ 
derniers  Divans  ad-hoc.     ||     Je  pense,  au  contraire,  que  Partide  18  qui       ^^^  ' 
porte  que  Ies  ^vâques  dioc&ains  „feront  pârtie  de  plein  droit  de  l'As- 
semblee'',  doit  âtre  compris  dans  un  sens  restrictif.  Les  simples  gârants 
qui,  en  Moldavie,  administrent  Ies  dioceses,  par  suite  du  dăces    des   ti- 
tulaires,  et  qui  sont  r^vocables,  ne  sauraient,  alors  que   Ia   Gonvention 
n'en  a  fait  aucune  mention,  etre  investis  d'une  attribution  aussi  impor- 
tante et  qui  est  essentiellement  exceptionnelle.  ||  Quant  au  mode  d'elec- 
tion  des   eveques  qu'il  serait  desirable  de  nommer  avânt  Ia  reunion  de 
l'Assemblee^  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  y  proc^der  autrement  qu'en  se 
conformant  aux  anciens  usages  et  aux  prescriptions  du   Reglement  or- 
ganique. 

Recevez,  etc. 


No.  2132. — Referatul  Secretarului  de  Stat  către  Consi- 
liul admini  strat iv,  din  25  Octombrie  (6  Noem- 
brie)  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  2,  din  1  Noembrie  1858.) 

La  Secretariatul  de  Stat  s'au  înfăţişat  două  suplice,  una,  cu  data  No.  2i:{2. 
din  10  Octombrie  din  partea  d-Iuî  doctor  Costache  Vârnav,  cu  cerere  1858 
de  a  i-se  încuviinţa  publicarea  unui  jurnal  politic,  sciinţific,  literar,  in-  ^'  ^o®"*". 
dustrial,  comercial  şi  agricol  sub  titlul  de  „Timpul"  ;  iar  alta,  cu  data  din 
24  Octombrie,  din  partea  d-lor  I.  Codrescu  şi  V.  Alexandrescu,  cu  cerere 
de  a  li  se  primi  cauţia  cerută  de  art.  41  din  legea  presei,  spre  a  putea 
reîncepe  publicarea  jurnalului  „Zimbrul"  sub  numele  de:  „Zimbrul  şi  Vul- 
turul." li  Subscrisul  Secretar  de  Stat,  referând  aceste  douc  cereri  Con- 
siliului Administrativ,  găsesce  de  datorie  a  observa:  ||  1.  Că  presa 
fiind  organul  cel  maî  activ  pentru  respândirea  luminilor  în  ţară,  liber- 
tatea ei  este  neapărat  trebuitoare,  maî  cu  seamă  în  timpul  de  faţă,  când 
alegStoriî  deputaţilor  viitoarei  Adunări,  simt  nevoia  de  a  discuta  asupra 
intereselor  terii  şi  a  se  lămuri  asupra  driturilor  redobândite  de  Princi- 
pate prin  actul  convenţiei  din  Paris.  |1  2.  Că  Principatele-Unite  in- 
trând în  antica  lor  autonomie  din  minutul  promulgărei  convenţiei.  Mol- 
dova intră  tot  o  dată  în  eserciţiul  tuturor  disposiţiilor  legale  ce  erau  în 
vigoare  sub  cârmuirea  fostului  domn  Grigorie  Ghica ;  libertatea  presei 
ce  a   fost   arbitrar   suspendată   sub   căimăcămiile   trecute,   are   dar   tot 
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No  2132.  dreptul  de  a  cere  ca  să  iSe  din  nou  proclamată  în  ţară.  ||  Prin  ur- 
mare^  sub-scrisul  îndeamnă  pe  onoratul  Consiliu  Administrativ  a  se 
'uni  într'o  conglăsuire  pentru  liberarea  presei,  si  pentru  încuviinţarea 
deschiderii  de  jurnalurî  literare,  sciinţifice  şi  politice  cari  vor  avea  de 
ţel  folosul  public.  ||  Este  o  datorie  sfântă  pentru  acest  noii  guvern 
al  căimăcămieî,  de  a  încuraja  organele  de  luminare  a  naţiei  noastre  şi 
de  a  întinde  presei  o  mână  liberală,  spre  a  o  scoate  de  sub  lanţul  greu, 
sub  care  a  fost  înăduşită  până  acum. 

(subscris)  Secretarul  Statului,  V.  A  1  e  c  s  a  n  d  r  i. 

{TraducfiuHc.) 

Refere  du  Sec retaire    d'Etatau   Conseil    Administratif. 

Deux  petitions  ont  ete  presentees  au  secretariat  d'Etat :  Tune  du 
10  Octobre,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Constantin  Varnav,  demandant 
la  permission  de  publier  un  journal  politique,  scientifique,  litteraire,  in- 
dustriei, commercial  et  agricole,  intitule  „Le  Temps"  (Timpul),  et  Tautre 
du  25  Octobre,  de  la  part  de  MM.  I.  Codresco  et  V.  Alexandresco,  de- 
mandant de  deposer  la  caution  exigee  par  Part.  41  [de  la  loi  sur  la 
presse,  dans  le  but  de  reprendre  la  publication  du  journal  „Zimbrul" 
80U8  le  titre  de  „Zimbrul  şiVulIjrul".  ||  Le  soussigne  secr^taire  d'Etat, 
en  presentant  ces  deux  demandes  au  Conseil  Administratif,  trouve  no- 
cessaire  de  faire  remarquer:  ||  1.  Que  la  presse,  etant  Porgane  le  plus 
actif  pour  repandre  Ies  lumieres  dans  le  pays,  doit  indispensable- 
ment  etre  libre,  surtout  dans  le  moment  actuel  ou  Ies  electeurs  des  de- 
putes  de  la  prochaine  Assemblee  eprouvent  le  besoin  de  discuter  Ies 
interets  du  pays  et  de  s'eclaircir  sur  Ies  droits  que  Ies  Principautes 
ont  reconquis  par  Pacte  de  la  Convention  de  Paris.  !|  2.  Que,  Ies 
Principautes  rentrant  dans  leur  antique  autonomie,  d^s  de  la  promul- 
gation  de  la  convention,  la  Moldavie  rentre,  en  meme  temps,  dans 
Pexercice  de  toutes  Ies  dispositions  legales  qui  etaient  en  vigueur  sous 
le  gouvernement  de  feu  le  prince  Gregoire  Ghika  et  que  la  liberte  de 
la  presse,  qui  a  ete  arbitrairement  suspendue  sous  Ies  caîmacamies  pre- 
cedentes,  doit  donc  etre  de  nouveau  proclam^e  de  droit  dans  le  pays.  || 
Par  consequent,  le  soussigne  propose  a  Phonorable  Conseil  Administratif 
de  proclamer  la  liberte  de  la  presse  et  d*autoriser  la  cr^ation  des  jour- 
naux  litteraires,  scientifiques  et  politiques,  ayant  pour  but  Putilite  pu- 
blique.  i|  Le  nouveau  gouvernement  des  ca'imacams  doit  considerer  comme 
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son  devoir  sacre  d'encourager  Ies  organes  servant  â  eclairer  notre  nation  No.  2132. 
et  de  tendre  â  la  presse  une  main  liberale,    en   la  d^barrassant  de   la     ^^^^ 
lourde  chaine  qui  Petouffait  jusqu'â  present.  ^®^  * 

Le  secretaire  d'Etat,  (signe)  B.  Alexandri. 


No.  2133. — Resoluţia  Căimăcămieî  Moldovei  înprivinta 
presei,  din  25  Octombrie  (6  Noembrie)  1858. 
Iaşi. 

[Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  2,  din  1  Decoinbrie  1858.] 

Prin  raportul  Consiliului  Administrativ  estra-ordinar  cu  No.  4.979,  No.  2133. 
supuindu-se  onor.  caimacamii  a  Principatului  cererile  ce   s'au   înfăţişat     ^^^® 
pentru  publicarea  de  jurnale  politice  şi  literare,    cu  socotinţă    de   a   se  *     "^™ 
restatornici  legea  presei,  acest  raport  a    căpătat  următoarea    resoluţie  : 
„Pe  puterea  ari.  47  din  convenţie,  se  va  păzi  în  aplicaţie  legea  din  185G 
Maiu  12,  făcută  asupra  presei." 

Anexă.  RsiTp Olt u\    Consiliului    Administrativ    estra- 
ordinar  cu  No.  4.979,  din  26  Octombrie  1858. 

„D.  Secretarul  Statului  supuind  Consiliului  Administrstiv  cererile 
ce  i-s'au  adresat  de  d.  Costache  Varnav,  pentru  publicarea  unui  jurnal 
politic,  sciinţific,  literar,  industrial,  comercial  şi  agricol,  sub  titlul  de 
„Timpul",  şi  a  d-lor  lancu  Codrescu  şi  Basile  Alexandrescu  de  a  li  se  primi 
cauţia  cerută  de  art.  41  din  legea  presei,  spre  a  putea  reîncepe  publi- 
carea jurnalului  „Zimbrul"  sub  numele  de  „Zimbrul  şi  Vulturul"  a  făcut 
tot  odată  următoarele  observaţii :  ||  1.  Că  presa  fiind  organul  cel 
mai  activ  pentru  respândirea  luminilor  în  ţară,  libertatea  eî  este  nea- 
perat  trebuitoare,  mai  cu  seamă  în  timpul  de  faţă,  când  alegatorii  de- 
putaţilor viitoarei  Adunări,  simt  nevoea  de  a  discuta  asupra  intereselor 
tSrei  şi  a  se  lămuri  asupra  driturilor  redobândite  de  Principate  prin  actul 
convenţiei  de  Paris.  ||  2.  Că  Principatele-Unite,  intrând  în  antica  lor 
autonomie  din  minutul  promulgărei  convenţiei,  Moldova  intră  tot  odată 
în  eserciţiul  tuturor  disposiiţilor  legale  ce  erau  în  vigoare  sub  ocârmuirea 
fostului  domn  Grigorie  Ghica ;  libertatea  presei,  ce  a  fost  arbitrar  sus- 
pendată sub  caimacam  iile  trecute,  are  dar  dreptul  de  a  cere  ca  să  fie 
din  nou  proclamată  în  ţară.  ||  Prin  urmare.  Consiliul,  avend  în  privire 
considerantele  espuse  mai  sus,  şi  cunoscând  de  o  sfântă  datorie  pentru 
guvern  de  a  încuraja  organele  de  luminare  a  naţiei  noastre,   întindend 
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No.  2133  presei  o  mână  liberală,  a  primit  îu  unanimitate  propunerea  d-sale  Se- 

1868      cretaruluî  de  Stat,  pentru  care  cu  onoare  referează  onorabilei  caimacamii 
6  Noemb.  a         ••    . 

spre  încuviinţare. 

(subscrişî)  Membrii  Consiliului  Administrativ,  I.  A.  Cantacuzin,  | 

B.  Alexandri,    j    A.  Cuza,    |   G.  Dulcescu,  |  D.  Melegliie,    i 

P.  Donicî,    I    G.  Pruncu. 

(Tradurtltme.) 

[Le  Moniteur  off^ciel  de  Moldavie,  No.  1  du  1-er  Novembre  1858.] 

En  son  rapport  sous  No.  4.979,  le  Conseil  Administratif  extraor- 
dinaire  a  expos^  ă  Phonorable  caimacamie  de  la  Principaute  Ies  demandes 
qui  ont  ete  formul^es  pour  la  publication  de  journaux  politiques  et  lit- 
t^raires,  et  a  emis  son  opinion  ă  l'egard  du  r^tablissement  de  la  loi  sur 
la  presse.  L'apostille  de  la  caimacamie  sur  ce  rapport  esj  ainsi  con^ue : 
„En  vertu  de  TArt.  47  de  la  Convention,  la  loi  du  13  Mai  1856  sur  la 
presse  sera  maintenue  en  application. " 

(signe  :)  Le  Secretaire  d'Etat,  B.  Alexandri. 

Annexe.  Rapport  du  Conseil  Admnistratif  extraordi- 
n  ai  re,  sous  No.  4.972,  endatedu25  Octobre  1858. 

M.  le  Secretaire  d'Etat,  en  soumettant  au  Conseil  Administratif  Ies 
demandes  qui  lui  ont  et^  adressees  de  la  part  de  M.  le  docteur  Con- 
stantin Varnav  pour  la  publication  d'un  journal  politique,  scientifiquo, 
litteraire,  industriei,  commercial  et  agricole,  sous  le  titre  de  „le  Temps", 
ainsi  que  de  celle  de  MM.  Jean  Codresco  et  Basile  Alexandresco  deman- 
dant  que  l'on  re9oive  d'eux  la  caution  prescrite  par  Part.  41  de  la  loi  sur 
la  presse,  afin  de  pouvoir  reprendre  la  publication  du  journal  „Zimbrul" 
sous  le  nom  de  „Zimbrul  şi  Vulturul",  a  fait  en  meme  temps  Ies  con- 
siderations  suivantes:  ||  1.  Que  la  presse,  etant  Porgane  le  plus  actif 
pour  repandre  Ies  lumieres  dans  le  pays,  doit  indispensablement  etre 
libre  surtout  dans  le  moment  actuel,  ou  Ies  electeurs  des  d^putes  de  la 
prochaine  Assemblee,  ^prouvent  le  besoin  de  discuter  Ies  int^rets  du 
pays  et  de  se  rendre  clairs  Ies  droits  que  Ies  Principaules  ont  recon- 
quis  par  Pacte  de  la  Convention  de  Paris.  ||  2.  Que,  comme  Ies  Prin- 
cipaut^s-Unies  entrent  dans  leur  antique  autonomie,  des  la  minute  de 
la  promulgation  de  la  Convention,  la  Moldavie  entre  en  m^me  temps 
dans  Pexercice  de  toutes  Ies  dispositions  l^gales  qui  ^taient  en  vigueur 
sous  le  gouvernement  de  feu  le  prince  Gregoire  Ghyka,  et  que  la  liberte 
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de  Ia  presse.  qui  a  ete  arbitrairement  suspendue  sous  Ies  ca'imacainies  No.  2133. 
prdcedentes,  doit  donc  6tre  de  nouveau  proclamee  de  droit  dans  le  pays.  ||  ^  ^^^^ 
En  cons^quence,  le  Conseil,  se  basant  sur  Ies  consid^rants  expos^s  ci- 
dessus  et  regardant  comme  un  devoir  sacre  pour  le  gouvernement  d'en- 
courager  Ies  organes  qui  propagent  Ies  lumieres  dans  notre  patrie,  en 
tendant  â  la  presse  une  mâine  liberale,  a  adopte  â  Punanimit^  la  pro- 
position  de  M.  le  Secretaire  d'Etat  et  a  Fhonneur  d'en  r^f^rer  â  l'ho- 
norable  ca'imacamie  pour  son  approbation  ult^rieure. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.    2134— Ofisul   No.   19  al    Câimăcămieî   Valahieî,   din 
25  Octombrie  (6  Noembrie)  1858.  Bucurescî. 

(„Buletinul  oftcial-*,  No.  86,  din  27  Octombrie  1858.) 

Către    Ministerul    din    lăuntru. 

Noul  stat  organic  al  ţeriî,  înfiinţat  prin  Convenţia  dintre  puterile  No.  2i.n4. 
garante,  de  la  19  Augu.st,  urmează  astăzi  să  fie  luat  toată  întinsa  pu-  ^^^^ 
blicitate  prin  îngrijirea  acelui  onor.  departament.  Fie  care  din  ceî  cu  ^*  Noemb. 
drepturi  electorale  urmează  asemenea  să  fie  petrunşî  de  condiţiile  cerute, 
în  princip,  pentru  esersarea  acelor  drepturi.  ||  Timpul  în  care  este  în- 
datorată căimăcămia,  după  textul  Art.  49  din  convenţie,  de  a  proceda 
în  alcătuirea  listelor  electorale,  fiind  mărginit,  şi  cuviinţei  legală  neer- 
tund  a  se  prelungi,  onor.  departament  din  lăuntru  est^  chemat  a  lua 
m^-surî,  fără  cea  mai  mică  amânare  şi  prin  cea  maî  întinsă  publicitate, 
spre  a  se  însciinţa  toţi  ceî  cu  drepturi  electorale  şi  de  eligibilitate  de 
a-şî  arăta  calităţile  şi  titlurile  lor  pentru  formarea  listelor.  ;|  Aceste 
liste  urmând,  după  citatul  sus  articol  49,  a  se  sev^rşi  în  soroc  de  cinci 
s^pt^mânî  şi  a  se  afişa,  căimăcămia,  luând  în  consideraţie  varietatea  dis- 
tanţelor, îl  mărginesce,  până  în  diua  de  cinci  a  viitorului  Decembrie  pentru 
toate  cârmuirile  ;  iar  după  trecerea  acestui  termen,  în  trei  (|ile,  se  vor 
trimite  toate  acele  liste  cu  delele  lor  la  departamentul  din  lăuntru.  |j 
De  o  cam  dată,  şi  până  a  se  trimite  instrucţiî  maî  întinse,  administra- 
ţiile locale  şi  vornicia  oraşului  în  Bucurescî.  vor  avea  în  vedere  stipu- 
laţiile electorale  din  anexul  al  doilea  al  convenţiei,  şi  vor  primi  înscrierea 
în  listă  a  celor  cu  drept,  după  cererile  ce  se  vor  face.  !|  Alegatorii 
primari  îşi  vor  adresa  cererile  la  sub-cârmuirile  respective  ;  iar  alegatorii 
direcţi,  la  cârmuire.  |  In  listă  se  va  trece  fie-care  cu  numele,  pro- 
numele, meseria  şi  rangul  s^ii ;    îşi  va    areta  vîrsta,  locuinţa,   osebitele 
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No.  2i;u.  proprietăţi  ce  are,  vremea  de  când  le  posedă,  titlurile  de  proprietate,  ve 
1858  j^j^qI  fie-Cf^ria  proprietăţi,  şi  totalul  veniturilor  din  maî  multe  proprie- 
oem  ^^^^  ij  Cârmuirile  şi  sub-cârmuirile,  fiecare  în  lucrarea  lor  respectivă, 
vor  face  şi  din  parte-le  osebitele  observaţii  ce  vor  socoti  de  cuviinţa, 
la  fie-care  nume,  după  sciinţele  ce  vor  putea  aduna.  ||  Pentru  caţî 
din  ceî  cu  cerere  de  a  se  înscrie  ca  alegetorî  sau  eligibili,  ar  găsi  câr- 
muirea că  actele  înfăţişate  de  dînşiî  nu  dovedesc  cu  temeiu  vre-una  seau 
multe  din  calităţile  cerute  de  legi,  pentru  aceia  se  vor  face  deosebite 
liste  cu  desluşitoare  arătare  de  temeiurile  şi  cuviinţele  pentru  care  nu  li 
s'au  considerat  cererile  saii  dovedile.  Delele  atingetoare  de  formarea 

acelor  liste  şi  în  care  vor  sta  actele  ce  vor  fi  slujit  de  temeiu  cârmuirilor 
la  verificarea  calităţilor  electorale,  se  vor  trimete  dimpreună  cu  listele, 
spre  a  putea  şi  Departamentul  să-'şî  facă  lucrarea  sa  de  verificare.  | 
Presentul  ofis  va  îngriji  onor.  departament  a  se  da  în  cunoscinţă  obştieî, 
prin  toate  mijloacele  de  publicitate,  şi  va  da  poruncă  osebitelor  admi- 
nistraţii a-1  comunica  către  toţi  proprietarii  cunoscuţi  din  judeţele  lor 
respective,  prin  trimitere  de  copii  după  dînsul  pe  la  toate  Sfaturile  să- 
tesc!, ca  să  se  afişeze  şi  să  se  citească  prin  biserici  cât  mai  în  grabă,  ca 
fie-care  din  cei  cu  drept  să-şi  poată  esersa  cererea  sa  din  vreme  şi  a 
se  arăta  pentru  înscrierea  în  liste. 

(Subscrişî :)  M.  Băleanu,  |  loan  Mânu,  |  Io  an  Al.  Fi  lip  eseu. 
Secretarul  Statului,  (s.)  C.  N.  Brăilei  u. 

{Tra(h(c(in7ie.) 

Au    Ministere   de  l'interieur. 

Le  nouveau  statut  organique,  introduit  par  la  Convention  conclue,  le 
19  Aoftt,  entre  Ies  Puissances  garantes,  a  dâ  recevoir  aujourd'hui,  par 
Ies  soins  du  departement,  la  plus  large  publicit^  et  tous  ceux  qui  pos- 
sedent  Ies  droits  electoraux  doivent  parfaitement  connaître  Ies  condi- 
tions  exigees  en  principe  pour  Pexercice  de  ces  droits.  [|  Le  d^lai  dans 
lequel  la  cai'macamie,  selon  le  texte  de  l'art.  49  de  la  Convention,  doit 
proceder  â  Petablissement  des  listes  electorales,  etant  limite  et  la  loi 
n'admettant  aucune  prolongation,  Phon.  departement  de  l'int^rieur  est 
invita  a  prendre,  sans  aucun  retard,  au  moyen  de  la  plus  large  publicite, 
des  mesures  pour  annoncer  â  tous  ceux  qui  pretendent  avoir  Ies  droits 
d'electeurs  et  d'eligibles,  qu'ils  doivent  produire  leurs  qualit^^s  et  titres 
pour  la  formation  des  listes.       ||       D'apres  l'art.  49  precite,  ces  listes 


Digitized  by  VjOOQIC 


625 

devant  etre  terminees  et  affichees  dans  le  de^ai  de  cinq  semaines,  la  cai- No.  2134. 
macamie,  prenant  en  consideration  la  difference  des  distances,  limite  ce  ^^^^ 
d^lai  au  5  Decembre  prochain  pour  toutes  Ies  administrations  ;  trois  ^®"*  * 
jours  apres  l'expiration  de  ce  delai,  Ies  dites  listes,  avec  Ies  dossiers  y 
relahfs,  doivent  etre  envoyees  au  departement  de  l'int^rieur.  ||  Pour  le 
moment  et  jusqu'â  la  communication  d'instructions  plus  d^taillees,  Ies 
administrations  locales  et  Ia  Mairie  de  la  viile  de  Bucarest  se  guideront 
par  Ies  stipulations  ^lectorales  comprises  dans  la  2-me  Annexe  de  la 
Convention  et  recevront  Ies  inscriptions  des  ayants-droit  dans  la  liste 
conformement  aux  demandes  qui  leur  seront  pr^sent^es.  ||  Les  elec- 
teurs  de  premier  degr6  adresseront  leurs  demandes  aux  sous-prăfectures 
respectives  ;  les  electeurs  directs  —  aux  pr^fectures ;  [  |  Dans  la  liste 
doivent  etre  indiqufe  le  nom,  le  prenom,  la  profession  et  le  rang  de 
r61ecteur,  ainsi  que  son  âge,  son  domicile,  ses  proprietes,  l'epoque  depuis 
laquelle  ii  les  possede,  les  titres  de  propri^t^,  le  revenu  de  chaque  propri^t^ 
et  le  total  du  revenu  de  toutes  les  propri^t^s.  ||  Les  pr^fectures  et  les  sous- 
prefectures  feront,  dans  leurs  rapports  respectifs,  les  observations  parti- 
culieres  qu'elles  croiront  n^cessaires,  d'apres  les  renseignements  qu'elles 
auront  reunis.  ||  Si  la  pr^fecture  trouve  que  le  candidat  qui  demande 
son  inscription  comme  electeur  ou  ^ligible,  ne  pr&ente  pas  d'actes  suf- 
fisants  pour  prouver  une  ou  plusieurs  des  qualites  exig^es  par  la  loi, 
elle  le  mettra  sur  une  liste  speciale  indiquant  les  motifs  pour  lesquels 
la  demande  ou  les  preuves  present^es  par  le  candidat  n'ont  pas  et6  prises 
en  consideration.  ||  Les  dossiers  relatifs  ă  la  formation  de  ces  listes, 
comprenant  les  actes  dont  la  prăfecture  s'est  servio  pour  la  verification 
des  qualites  electorales,  seront  envoyes  avec  les  listes,  afin  que  le  d^ 
partament  puisse  proceder  aussi  ă  leur  verification.  ||  L'hon.  departe- 
ment prendra  soin  de  porter  le  pr^sent  office  â  la  connaissance  publique 
par  tous  les  moyens  de  publicite  et  ordonnera  aux  pr^fets  de  le  com- 
muniquer  aux  proprietaires  connus  dans  leurs  districts  respectifs,  en  en- 
voyant  des  copies  du  present  â  tous  les  conseils  de  villages,  pour  etre 
affichees  et  lues  le  plus  tot  possible  dans  les  eglises,  afin  que  tous  les 
lyants-droit  puissent  faire  â  temps  leurs  demandes  d'inscription  dans 
les  listes. 

(Suivent  les  signatures.) 
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No.  2135. — Circulara  Ministrului  just iţieî  al  Valachieî 
către  tribunale,  No.  7.618,  din  25  Octombrie 
(6  Noembrie)  1858.  Bucurescî. 

[Rom&nul,  No.  88,  dio  G  [18]  Noembrie  1858.] 

Ministerul   Dreptăţii. 

No.  2135.  Onor.  tribunal.     ||     După  nouile  instituţii  ale  ţSriî,  tribunalele  sunt 

1858     chemate  a  cerceta  fără  apel  reclamaţiunile  ce  se  vor  ivi  în  contra  listelor 

6  Noemb.  gi^gtQjj^j^  ||  Misia  aceasta  ce  să  încredinţ^ză  tribunalelor  este  foarte 
delicată  şi  foarte  importantă ;  prin  urmare  se  cere  ca  membrii  cari  com- 
pletez tribunalele  să  lucreze  fără  patimă,  fără  spirit  de  personalitate,  cu 
un  cuvînt,  fără  cea  mai  mică  părtinire,  şi  in  toată  curăţenia  conştiin- 
ţei. II  Subiscălitul  şi  ca  Român,  şi  ca  ministru,  a  socotit  de  a  sa  da- 
torie a  invita  pe  membrii  acelui  tribunal  ca  să  He  cu  cea  mai  mare  băgare 
de  seamă  când  se  vor  ivi  reclamaţii  în  contra  listelor  electorale :  să  nu 
părtinească  pe  nimeni,  să  nu  considere  nici  persoana,  nici  posiţia  per- 
soanei în  contra  căreia  se  va  aduce  reclamaţia ;  ci,  mişcaţi  numai  de  iu- 
birea de  dreptate  şi  de  paza  legii,  să  cerceteze  reclamaţia  ivită,  şi  să 
otărască  în  privinţa  acei  reclamaţii,  întocmai  după  stipulările  electorale 
anexate  la  convenţia  de  la  19  August,  făcută  la  Paris,  şi  promulgată 
prin  Buletinul  No....  anul  curent.  ||  Cu  acest  mod  lucrând,  membrii 
acelui  tribunal  vor  merita  mulţumirea  si  recunoscinţa  naţiei  întregi  şi,  în 
parte,  a  subiscălitului.  ||  Tot  ast-fel,  se  cere  ca  d-niî  membrii  să  pro- 
ceadă  în  toate  lucrările  tribunalului ;  când  cercetează  vr'o  pricina,  să  o  cer- 
ceteze cu  mare  atenţie,  şi  să  hotărască  ceia  ce  legile  ar  cere  în  asemenea 
cazuri,  dând  dreptatea  aceluia  ce  o  va  avea,  fără  consideraţie  de  persoană ; 
căci  dacă  se  va  ivi  vr'o  plângere  în  contra  tribunalului  şi  se  va  dovedi 
adevărată,  atât  în  privinţa  alegerilor,  cât  şi  în  privinţa  celor-lalte  lu- 
crări judecătoresci,  atunci,  pe  lângă  responsabilitatea  morală  în  care  se 
vor  afla  d-nii  membrii  înaintea  compatrioţilor  d-lor,  se  vor  da  şi  în  ju- 
decată criminală,  ca  să-şi  iea  pedeapsa  ce  legile  cer,  pentru  «aceia  ce  nu-şi 
îndeplinesc  îndatoririle  puse  asupră-le,  şi  vatămă  drepturile  mădularelor 
societăţii. 

Şeful  Ministerului,  (s.)  loan   A.  Filipescu. 
Şeful  mesiî,  (s.)  C.    Comănescu. 
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(Traducţiune,) 

Ministere  de  la  justice.  * 

A  Phon.  Tribunal.     ||     D'apr^s  Ies  nouvelles  institutions  du   pays,  No.  2135. 
Ies  tribunaux  sont  charg^s  d'examiner  sans  appel  Ies  r^clamations  pre-      ^^® 
sentees  contre  Ies  listes  ^lectorales.     ||     Cette  mission,  confiee  aux  tri-        ^^  ' 
bunaux,  est  tres  delicate  et  fort  importante ;  par  consi^quent,  ii  faut  que 
Ies  membres  composant  Ies  tribunaux  y   procedent   sans   passion,   sans 
esprit  de  personnalite,  en  un  mot,  sans  Ia  moindre  partialite  et  en  toute 
conscience.     ||     Le  soussigne,    comme   Boumain  et  comme  ministre,   a 
cru  de  son  devoir  d'inviter  Ies  membres  de  Fhon.  Tribunal   ă  prâter  la 
plus  grande  attention  ă  I'examen  des  r^clamations  contre  Ies  listes  elee- 
torales,  ă  etre  impartiaux,  â  ne  prendre  en  eonsid^ration  ni  Ia  personne 
de  celui  contre  lequel  on  reclame,  ni  sa  position;  Ies  membres  du    tri- 
bunal, guides  uniquement  par  la  justice  et  par  Ies  lois,  doivent  examiner 
la  reclamation  present^e  et  la  d&:ider  eh  se  conformant  stricţement  aux 
stipulations  electorales,  annex^es  â  la  convention  du  19  Aoftt,  conclue  a 

Paris  et  promulguee  par  le  „Bulletin  Offîciel"  No de  cette  ann^e.  || 

En  procedant  ainsi,  Ies  membres  du  tribunal  meriteront  la  satisfaction 
et  la  reconnaissance  de  toute  la  nation  en  general  et,  pardculierement, 
celles  du  soussigne.  ||  On  exige  de  MM.  Ies  membres  la  m^me  con- 
duite dans  tous  leurs  autres  travaux.  Lorsqu'ils  examinent  une  cause, 
iis  doivent  l'examiner  avec  une  grande  attention  et  d^cider  ce  que  Ies 
lois  prescrivent  pour  le  cas  qui  se  presente,  en  donnant  raison  â  celui 
qui  a  raison,  sans  aucune  consideration  pour  Ies  personnes  en  eause; 
parce  que,  si  une  plainte  est  porţie  contre  le  tribunal  et  si  elle  est 
trouvee  justifice,  tant  au  sujet  des  elections,  qu'â  celui  des  affaires  ju- 
diciaire  d'une  autre  nature,  Messieurs  Ies  membres  du  tribunal,  en  dehors 
de  la  responsabilite  morale  vis-a-vis  de  leurs  compatriotes,  seront  defer^s 
â  la  justice  penale  et  punis  d'apres  la  loi,  pour  n'avoir  pas  rempli  leut 
devoir  et  avoir  cause  un  prejudice  aux  droits  des  membres  de  Ia  soci^t^. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2136. — Circulara  Ministrului  justiţiei  al  Valachieî 
către  procurorii  tribunalelor,  No.  7619,  din  25 
Octombrie  (6  Noembrie)   1858.  Bucurescî. 

[„Homilnul",  No.  88,  din  6  [18]  Noembrie  1858  ] 

No.  21.3C.  D-!uî  Procuror  onor.  Tribunal.    |  Ministerul  trimite  pe  lângă  aceastia. şi 

I808  (j.y^  Domnule  Procuror,  o  copie  de  pe  circulara  cu  No.  7.618  i)  ce  a  trimis 
•  ^°*  *  tribunalului,  în  privinţa  modului  cu  care  are  să  lucreze,  atât  în  privinţa 
relamaţiilor  ce  se  vor  ivi  în  contra  listelor  electorale,  ce  sunt  a  se  al- 
cătui acum  peste  puţine  (Jile,  în  urmarea  convenţiei  închieată  la  Paris  Ia 
19  August  trecut  şi  promulgată  prin  „Buletinul"  cu  No.  .  .  ,  cât  şi  în 
privinţa  celor-lalte  lucrări  judecătoresc!,  şi  ve  scrie  ca  să  fiţi  cu  prive- 
ghere a  se  aduce  la  întocmai  îndeplinire  de  către  tribunal  disposiţiile 
acelei  circulari,  'j  Pe  lângă  privegherea  ce  veţi  avea,  d-le  procuror,  ca 
tribunalele  să  urmeze  după  alăturata  instrucţie,  veţi  priveghia  ca  şi  au- 
torităţile administrative  din  acel  district  să  lucreze,  în  privinţa  alegerilor, 
fără  cea  maî  mică  părtinire,  şi  când  ve  veţi  încredinţa  că  voesc  a  nă- 
păstui  pe  vre-o  persoană  cu  drept  de  alegere,  să  arătaţi  îndată  minis- 
terului prin  ştafetă,  cu  plata  progonului  în  socoteala  Statului,  pentru 
care  s'a  făcut  cuvenita  punere  la  cale  de  acest  minister.  ||  Veţi  în- 
griji însă  ca  arătarea  d-v.  să  fie  întemeiată  pe  adevăr,  căci,  dacă,  după 
cercetarea  ce  se  va  face  de  minister,  se  va  dovedi  că  n'aţî  arătat  ade- 
vărul, sau  că  aţi  trecut  cu  vederea  de  a  raporta  vre  o  abatere  din  partea 
autorităţilor  locale,  să  fiţi  bine  încredinţaţi  că  veţi  fi  daţi  în  judecata 
criminală,  ca  să  vă  luaţi  pedeapsa  cuvenită  unui  funcţionar  care  abusează 
de  îndatoririle  ce-î  sunt  încredinţate.  |j  Ţinta  subsemnatului,  care  are 
o  îndoită  răspundere  şi  ca  ministru  şi  ca  membru  al  căîmăcămiei,  este, 
ca  alcătuirea  listelor  electorale  si  alegerile  să  se  facă  fără  părtinire  şi 
cu  liberă  consciinţă. 

Şeful  Ministerului,  (s.)  loan  Al.  Filipescu. 
Şeful  secţiei,  (s.)  C.  Comănescu. 

(Traducţiune.J 

A  Monsieur  Ie  Procureur  de  Thonorable  Tribunal.  ||  Le  Ministere 
V0U8  communique  ci-joint,  Monsieur  Ie  Procureur,  copie  de  la  circulaire 
No.  7.618 1)  qu'il  a  envoye  au  Tribunal  relativemeut  â  la  fa9on  de  pro- 
ceder,  tant  dans  l'examen  des  reclamations  qui  seront  prăsentăes  contre 
Ies  listes  ălectorales  ă  dresser  dans  quelques  jours,  conformement   â  la 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2135,  p.  620. 
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convention  conclue  ă  Paris  le  19  Aout  dernier  et  promulguee  au  „Bul-No.  2136. 
letin  officiel**  No.  .  .  ,  que  dans  d'autres  afifaires  judiciaires  et  voue  ^®^^ 
invite  â  veiller  â  ce  que  Ies  dispositions  de  la  dite  circulaire  soient  stric-  ^^^  ' 
tement  appliquees  par  le  Tribunal.  |j  En  dehors  de  la  surveillance  que 
vous  devez  exercer,  Monsieur  le  Procureur,  afin  que  le  Tribunal  se  con- 
forme ă  PinstructioD  ci-jointe,  vous  veillerez  aussi  a  ce  que  Ies  autorites 
administratives  du  districts  precedent,  en  ce  qui  concerne  Ies  elections, 
sans  la  moindre  partialite  et,  lorsque  vous  vous  serez  persuade  qu'elles 
veulent  faire  du  tort  ă  une  personne  ayant-droit,  vous  en  informerez 
par  estafette  le  ministere,  aux  frais  de  l'Etat,  le  ministere  ayant  donne 
â  cet  egard  Ies  ordres  n^cessaires.  |  Vous  prendrez  cependant  soin 
que  votre  rapport  soit  base  sur  le  veritable  6tat  de  choses,  parce  que, 
si  l'enquete  faite  par  le  ministere  demontre  que  vous  n'avez  pas  rapporte 
la  verite  ou  que  vous  avez  omis  de  rapporter  une  illegalit^  commise  par 
Ies  autorites  locales,  vous  devez  etre  persuade  que  vous  serez  ăiîM  â  la 
justice  criminelle  et  subirez  la  peine  due  â  un  fonctionnaire  qui  commet 
un  abus  contre  Ies  devoirs  dont  ii  est  charge.  ||  Le  but  du  soussigne 
qui  porte  Ia  double  responsabilite  de  ministre  et  de  membre  de  la  caY- 
macamie,  est  que  la  confection  des  listes  electorales  et  Ies  elections  soient 
faites  sans  partialite  et  en  toufe  conscience. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2137. — Depeşa  d-Iuî  Victor  Place  către  Comitele  \Va- 
lewski,  din  6  Noem  brie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,     1|     Cest  aujourd'hni   seulement,  c'est-â-dire  No.  2137. 
apres  sept  jours  perdus  en  deliberations   sur  le  point  de  savoir   si  Ies      1853 
caimacams  devaient  ou  non  reprendre  leurs  portefeuilles,  que  la   Com-  ^  Noemb. 
mission  interimaire  a  donn^  signe  de  vie.      J      Apres  avoir  ^tabli  que 
toutes  Ies  mesures  seraient  adoptees  a  la  majorite  des  voix,  sous  la  con- 
dition  que  le  membre  dissident  signerait  avec  Ies  deux  autres,  la  Com- 
mission  a  decide  que  chacun   des  caimacams   reprendrait  Ies   fonctions 
qu'il  occupait  sous    Ie  dernier  hospodar.       ||       En  consequence,  M.  B. 
Sturdza  redevient  president  du  Divan  princier,  M.  E.   Catargi,  ministre, 
de  l'interieur  et  M.  Pano,  ministre  de  Ia  justice.      ||      Les  cinq  autres 
ministres  du  prince  Vogorides  qui,  du  reste,  s'etaient  conduits  d'une  fa- 
con  fort  inconvenante  envers  les  nouveaux  caimacams,    ont   ete  cong6- 
dies.  Mais  Ies  directeurs  sont  maintenus  jusqu'â  nouvel   ordre  et  reste- 
ront,  si  rien  dans  leur  conduite  ne  donne  lieu  ă  destitution.  \\  Je  vois 
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No.  2137  la  Commission  interimaire  animee  d'un  parfait  esprit  d'impartialit^  et  je 
1858     ne  doate  pas  qu'elle  reste  jusqu'au  bout  dans  cette  voie.    Les  instruc- 

6  Noemb.  j-j^j^g  qu'elle  prepare  pour  diriger  les  pr^fâts  dans  la  confection  des  listes 
^lectorales,  nous  donneront  sa  mesure  exacte  et  ii  est  de  fait  que,  jus- 
qu'â  ce  jour,  aucan  employe  n'a  et6  cong^di^.  ||  L'ordre  continue  â 
regner  partout;  mais  je  dois  signaler  â  Votre  Excellence  une  certaine 
animosit^  qui  s'^tablit  dans  le  pays  contre  la  convention  du  19  Aoftt  et 
dont  je  n'ai  pas  voulu  parler  avânt  de  m'en  etre  rendu  compte.  || 
Cette  animosite  irr^fl^chif»,  sans  motifs  plausibles,  a  eng^ndr^  ici  bien 
des  propos  au  milieu  desquels  ii  n'a  pas  et^  difficile  de  d^m^ler  les  v6- 
ritables  sentimente  qui  les  ont  dictes.  |;  Les  deux  categorice  qui  composent 
la  portion  de  la  sociăte  moldave  appel6e  a  exercer  les  droits  politiques, 
ont  exhaie  leur  mauvaise  humeur  dans  plusieurs  circonstances.  Mais  voici 
les  v^ritables  causes  de  tout  ce  bruit:  |  La  premiere  classe  ne  pardonne 
pas  ă^  la  convention  du  19  Aoftt  d'avoir  aboli  ses  privileges  et  surtout 
de  Pavoir  soumise  â  Pimpot.  Les  abus  ont,  ă  ce  qu'il  paraît,  un  iei 
charme  pour  ceux  qui  en  profitent,  qu'il  suffit  d'y  toucher  pour  soulever 
leurs  col^res  et,  dans  cette  circonstance,  le  pârtie  dite  aristocratique  ne 
se  trouve  pas  consolee  par  la  realit^  du  pouvoir  que  la  loi  electorale 
remet  entre  ses  mains  a  Paide  de  l'^levation  du  cens.  ||  La  seconde  classe, 
qui  devrait  se  montrer  satisfaite  des  grands  principes  ^tablis  par  la  con- 
vention et  grâce  auxquels  Tavenir  lui  appartient,  se  montre  profonde- 
ment  irritee  de  ne  pouvoir  pas  dominer  les  prochaines  elections.  II  est 
Evident  que,  sur  je  ne  sais  quelles  illusions,  cette  classe  avait  rev^  une 
organisation  quasi  republicaine  ou  elle  allait  pouvoir  dominer  tout  d'un 
coup  l'aristocratie  et  c'est  la  perte  de  cette  esperance  qui  excite  sa  mau- 
vaise humeur.  ||  Ainsi,  en  resume,  chacune  des  deux  classes  ne  voit 
pas  ou  feint  de  ne  pas  voir  les  avantages  incontestables  qui  resultent 
pour  elle  de  la  convention  et,  n'osant  pas  proclamer  au  grand  jour  les 
motifs  reels,  mais  peu  avouables,  de  son  m^contentement,  se  perd  en  des 
g^neralites,  ou  les  paroles  sont  d'autant  plus  ameres  qu'elles  sont  moins 
justifiees.  Chacune  de  ces  classes  aurait  voulu  une  org^^nieation  ou  l'nne 
des  deux  aurait  pu  ecraser  Tautre  et  ne  s'a'^comode  pas  d'unu  consti- 
tution  ou  tout  a  eiâ  si  sagement  pondere  qu'il  y  a  place  legitime  pour 
tous.  II  II  n'y  a  donc  aucune  importance  ă  attacher  ă  ces  plaintes 
sans  fondement,  car,  une  fois  que  chacun  aura  pris  son  parti  de  la  de- 
ception  dont  ii  souffre  pour  Ie  moment,  ii  suffira  â  la  nouvelle  consti- 
tution  de  fonctionner  pendant  quelque  tempa  pour  reveler  aux  esprits 
les  plus  mal  dispos^s  tous  les  bienfaits  qu'elle  renferme.  Ceci  est  telle- 
ment  vrai,  que  j'ai  pu  reduire  au  silence  ceux  qui  faisaient  le  plus  de 
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bruit  par  cette  simple  question :  ||  „Si  la  convention  est  bien  appli-  No.  2137. 
„quee,  ia  trouvez-vous  bonne?**  '|  Aucun  n'a  pu  repondre  par  Ia  nă-  ^®^® 
gative  et  ii  n'a  pas  6te  difficile  de  leur  faire  reconnaître  qae,  si  l'orga-  ^^ 
nisation  se  faisait  mal,  ils  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'â  eux-m^mes 
et  non  a  la  convention,  puisque  la  meilleure  ehose  peut  devenir  funeste 
avec  des  instruments  maladroits  ou  mal  intentionn^s.  ;|  II  est  encore 
un  autre  point  qui  prouve  eombien  ce  peuple  est  peu  habituă  a  la  vie 
publique  et  tout  le  chemin  qui  lui  reste  encore  â  faire,  avânt  de  com- 
prendre  Timportance  d'une  constitution.  Ce  point  est  Telection  du  prince  || 
Oa  peut  dire  que,  pour  le  moment,  cette  ^lection  domino  toute  la  si- 
tuation.  [I  En  vain  s'efiforce-t-on  de  leur  faire  entendre  qu'ils  devraient 
avânt  tout  porter  leur  attention  sur  la  compositioQ  de  l'Assembl^e,  puis- 
que c'est  d'elle  que  doivent  sortir  le  prince  ainsi  que  Ia  Commission 
centrale  de  Fokchani  et,  par  voie  de  consequence,  toute  la  r^organisation 
du  pays.  Ils  sont  encore  trop  habitu^s,  par  leurs  vieux  errements,  ă  tout 
rapporter  au  prince  entre  Ies  mains  duquel,  en  effet,  tout  reposait  ant^ 
rieurement.  Aussi,  est-ce  son  ^lection  qui  absorbe  toutes  Ies  pr^occupa- 
tions.  De  telle  sorte  que  tout  porto  a  croire  que,  dans  Ies  ^lections  ă 
intervenir.  Ies  d^putes  ne  seront  nuUement  choisis  en  vue  de  I'important 
mandat  legislatif  qu'ils  auront  a  remplir,  mais  uniquement  d'apr^s  Pen- 
gagement  qu'ils  auront  pris  de  donner  leur  voix  ă  tel  ou  tel  candidat.  Q 
Cest  la  une  triste  consequence  de  Pancienne  situation  de  ce  pays.  Mais 
Ies  rares  bons  esprits  qui  ont  voulu  combattre  cette  tendance  et  ramener 
l'attention  sur  l'importance  du  role  de  l'Assembl^e  en  tant  qu'Assembl^e 
legislative,  ont  ^te  bientot  d^bordes.  1'  II  ne  paraitra  donc  pas  sur- 
prenant  â  Votre  Excellence  qu'un  grand  nombre  de  personnes  se  soient 
adressees  â  moi  pour  savoir  si  la  France  favorisait  un  candidat  ă  I'hos- 
podorat.  J'ai  crn  pouvoir  repondre  sans  hesiter  que  Ie  gouvernement  de 
TEmpereur  ne  s'etait  j'amais  attach^  qu'â  faire  trioTipher  Ies  principes 
et  qu'il  ne  se  preoccupait  que  peu  ou  point  des  questions  de  personnes. 
Mon  langage  sur  ce  point  n'a  jamais  varie,  mame  lorsqu'â  defaut  de  mon 
opinion  comme  agent,  on  a  ete  jusqu'â  me  demander  mon  sentiment  per- 
sonnel.  |'  J'ai  cru  rester  ainsi  dans  l'esprit  de  mes  instructions.  !| 
Toutefois,  si  je  m'etais  trompe  et  si  le  gouvernement  de  PEmpereur 
jugeait  que  tel  ou  tel  des  personnages  qui  s'offrent  aux  suflfrages  des  elec- 
teurs,  flit  plus  apte  que  ses  competitfurs  â  appliquer  la  convention  du 
19  Aoftt  suivant  Tesprit  qui  l'a  dictee,  je  pris  Votre  Excellence  de  me 
dt)nner  ses  ordres  que  je  ne  manquevai  pas  d'executer  ponctuellement. 
Agreez,  etc. 
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No.  2138. —  „Credinţa  noastră",  articol  publicat  de  d-1  B. 
Boerescu  în  4iariil  „Naţionalul^,  No.  92,  din 
26  Octombrie   (7   Noembrie)   1858.   Bucurescî 

No.  2138.  In  ajunul  alegerilor  ce   aii  să  se   facă;  în  ajunul    compunere!  unei 

^f^^  ^  camere,  care  are  să  decidă  de  starea  noastră  în  viitor,  un  organ  public 
cată,  maî  mnlt  de  cât  tot-d'a-una,  să-şî  repeteze  credinţa  sa.  Astă  cre- 
dinţă am  arătat'o  ancă  de  mult,  am  susţinut'o,  şi  ancă  o  vom  repeta.  Nu 
o  vom  ascunde  sub  umbra  vorbelor  îndoioase,  nu-î  vom  da  haine  îm- 
prumutate, nici  o  vom  împodobi  cu  figuri  şi  alegorii  poetice  şi  oratorice. 
O  vom  arăta,  precum  am  arătat'o,  aşa  precum  este,  simplă  şi  fâră  ce- 
remonii. Nu  iubim  urele  şi  resbelele  între  clase,  nici  ne  plac  simpatiile 
şi  antipatiile  personale;  nu  credem  că  patriotismul  esistă  numai  în  noî, 
în  cutare  sectă,  în  cutare  clasă,  saii  la  cutare  indiviiji;  nu  ne  plac  es- 
travaganţele,  nici  teoriile  escentrice  şi  imposibile  ;  nu  voim  a  ne  întoarce 
la  întunericul  trecutului,  dar  nici  nu  alergăm  după  un  viitor  ideal  şi  ilu- 
soriu ;  nu  dorim  a  perde  realul  pentru  o  umbră,  căci  nu  voim  a  perde 
cea-ce  ţinem  pentru  acea  ce  ar  trebui  să  ţinem.  Astăcjî,  naţiunea,  maî 
mult  de  cât  ori-când,  cată  să  se  ocupe  de  posibil,  de  positiv ;  căci  este 
chemată  a  se  organisa,  a-şî  da  legi  şi  a  se  ocupa  de  realităţi.  Esclusi- 
vismul  şi  urele  n'ar  aduce  de  cât  desbinărî,  lipsă  de  uniunea  şi  armo- 
nie ce  ar  trebui  să  presinte  o  naţiune  chemată  a  se  consulta  asupra  in- 
tereselor eî.  II  Europa  ne-a  dat  o  constituţie  care  formează  de  acum 
înainte  basa  fundamentală  a  reorganisârii  noastre  politice  şi  sociale.  îm- 
prejurul acestei  constituţii  avem  toţi  să  ne  grupăm ;  pe  densa  avem  să 
lucrăm  ;  pe  densa  cată  să  o  conservăm  şi  să  facem  a  se  respecta.  A  nu 
ne  depărta  de  astă  constituţie,  este  a  ne  ţine  pe  calea  legalităţii,  şi 
voim  a  urma  astă  cale,  singura  care  ne  poate  apSra  de  multe  rele.  A 
aplica  astă  constituţie  cu  fidelitate,  a  afla  adevăratul  eî  sens,  a  arăta  cu 
o  egală  imparţialitate  bunurile  şi  inconvenientele  ce  presintă,  este,  cre- 
dem, a  ajuta  opinia  publică  în  apreciarea  sa  şi  pe  viitoarea  cameră  în 
lucrările  seale.  ||  Convenţiunea  de  la  19  August  este  singura  noastră 
programă,  singura  busolă  a  conduitei  noastre.  A  voi  să  trecem  peste 
densa,  este  a  cădea  în  ilegalitate,  a  încerca  imposibilul,  a  ne  espune  la 
eventualităţi  grave.  Progresul  nu  este  posibil  şi  real,  de  cât  atunci  când 
se.  efectuează  treptat.  Mişcările  răpeai,  bruscî  şi  violente,  de  multe  orî 
au  un  efect  contrariu  de  cât  cel  aşteptat.  Violenţa  nu  poate  fi  un  mij- 
loc de  convingere,  precum  nici  uciderea  un  mijloc  de  a  trăi.  Preferim 
dar  progresul  moderat,  treptat  şi  convingetor,  în  locul  progresului  esaltat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


633 

brusc  şi  violent,  j,  Progresul  ce  se  va  realisa  Ia  noî  astăcji  va  depinde  N^-  2138. 
de  Ia  viitoarea  cameră,  ce  are  a  pune  în  lucrare  constituţia ;  de  la  densa  ^®^® 
dar  depinde  natura  progresului.  Lucrările  eî  vor  fi,  sau  nu,  conforme 
programului  nostru,  care  este  constituţia,  după  cum  elementele  ce  o  vor 
compune  vor  sci,  saii  nu,  să  se  ţină  în  tărîmul  legalităţii,  moderaţiei  şi 
progresului  neviolent.  Prin  urmare  toată  preocuparea  noastră  este  com- 
punerea viitoarei  camere.  Nu  ne  preocupăm  de  loc  de  persoana  domnului ; 
căci,  dacă  camera  va  fi  compusă  din  elementele  ce  arătarăm,  suntem  si- 
guri de  bunul  şeii  resultat ;  ne  supunem  chiar  de  acum  la  alesul  ei.  || 
Asupra  camerei  dar  chemăm  toată  atenţiunea  Românilor,  asupra  mem- 
brilor ce  o  vor  compune ;  propunem  alegatorilor  a  judeca  cu  consciinţă 
şi  fără  papiune.  Nu  vom  întrebuinţa  declamaţii,  nici  frase  oratorice,  nu 
vom  vorbi  de  revoluţiunea  de  la  89,  nici  de  resbelele  cruciaţilor,  ci  vom 
vorbi  aşa  cum  să  ne  înţeleagă  orî-ce  Român ;  le  arătăm  la  timp  că  de  la 
cameră  atârnă  alegerea  domnului  şi  formarea  legilor,  adică  tot  viitorul 
nostru.  Toate  clasele  dar  să  se  unească  si  toţi  Românii  să-şî  dea  mâna, 
spre  a  alege  oameni  oneştî,  independenţi  şi  capabili,  cari  să  poată  rea- 
lisa un  progres  moderat  şi  posibil.  Nascerea  şi  posiţiunea  socială  ne  ocupă 
prea  puţin;  luăm  bunul,  precum  Tam  maî  dis  de  multe  orî,  ori  unde  îl 
vom  afla.  Numai  din  o  fusiune  generală,  numai  din  încredere  reciprocă, 
poate  resulta  puterea  şi  armonia  cari  ne-ar  putea  da  o  bună  cameră.  Să 
uităm  pasiunile  trecutului,  să  uităm  urele  ce  ne-au  divisat,  să  uităm 
preocupările  personale.  Europa  a  considerat  în  noî  o  naţiune ;  ea  a  dă- 
rimat  divisiunile  de  clase  şi  de  privilegii;  ea  a  voit  ca  Românii  să  fie 
o  naţiune  compactă  şi  solidară  spre  a-şî  susţine  interesele  sale.  Să  seim 
a  răspunde  la  aşteptarea  sa,  şi  să  ne  facem  demni  de  apelul  ce  ni  se 
face.     \\     Aceasta  este  toată  credinţa   noastră. 

(Tradiirfiune.) 

Notre    i)rofession    de    foi. 

A  la  veille  des  ^lections  qui  approchent,  â  Ia  veille  de  la  compo- 
sition  d'une  Chambre  qui  doit  decider  de  notre  ($tat  â  venir,  un  organe 
de  publicit^  a,  plus  que  jamais,  le  devoir  de  rep^ter  sa  profession  de  foi. 
Cette  profession  nous  l'avons  deja  exprimee  et  soutenue  depuis  long- 
temps ;  nous  la  repeterons  encore.  Nous  ne  Ia  dissimulerons  pas  sous  des 
paroles  â  double  entente,  nous  ne  lui  donneront  pas  des  vetements  em- 
pruntes,  nous  ne  l'ornerons  pas  de  figures  et  d'allegories  poetiques  ou 
oratoires.  Nous  l'exposerons  telle  qu'elle  est,  simplement  et   sans  cere- 
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No.  2138.  monie.  Nous  n'aimons  pas  Ies  haines  et  Ies  luttes  des  classes;  nous  ne 
7  îf  ^^  h  ^^^^  plaisons  pas  dans  Ies  sympathies  ou  antipathies  personnelles ;  nous  ne 
'croyons  pas  qu'il  n'y  ait  de  patriotisme  que  chez  nous,  chez  telle  secte, 
chez  telle  classe,  ou  chez  tel  individu;  Ies  extravagances,  Ies  theoiies 
excentriques  et  impossibles  ne  nous  plaisent  pas ;  nous  ne  voulons  pas 
le  retour  au  triste  pass^,  mais  nous  ne  courons  pas,  non  plus,  apres  un 
avenir  ideal  et  illusoire ;  nous  ne  voulons  pas  perdre  Ie  r^el  pour  atteindre 
Pombre,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  perdre  ce  que  nous  avons 
pour  ce  que  nous  devrions  avoir.  Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  la  na- 
tion  doit  se  preoccuper  du  possible,  du  positif,  car  elle  est  appelee 
ă  s'organiser,  k  se  donner  des  lois  et  a  s'occuper  de  la  realit^.  L'exclu- 
sivisme  et  Ies  haines  n'ameneraient  que  discordes  et  un  manquo  d'u- 
nion  et  d'harmonie  indispensables  â  une  nation  qui  doit  se  consulter 
sur  ses  intărets.  ||  L'Europe  nous  a  donn^  une  constitution  qui 
forme  desormais  la  base  foudamentaie  de  notre  r^organisation  politique 
et  sociale.  Nous  devons  nous  grouper  tous  autour  de  cette  constitution ; 
nous  devons  travailler  pour  la  developper;  nous  devons  la  conserver  et 
la  faire  respecter.  Ne  pas  nous  ^loigner  de  cette  constitution,  c'est  suivre 
la  voie  de  la  legalit^,  et  nous  voulons  suivre  cette  voie,  la  seule  qui 
puisse  nous  defendre  contre  des  maux  nombreux.  Appliquer  fidelement 
cette  constitution,  comprendre  son  sens  v^ritable,  demonlrer,  avec  egale 
impartialite,  ses  bons  cotes  et  ses  inconvenients,  c'cst,  croyons -nous,  aider 
l'opinion  publique  dans  son  appreciation  et  la  future  Chambre  dans  ses 
travaux.  "  La  convention  du  19  Aout  est  notre  seul  programme, 
Tunique  boussole  de  notre  conduite.  Vouloir  la  transgresser,  c'est  tomber 
dans  rillegalite,  tenter  Pimpossible,  nous  exposer  â  de  graves  eventua- 
lites.  Le  progres  n'est  ni  possible  ni  răel,  que  lorsqu'il  s'eflfectue  gra- 
duellement.  Les  mouvements  rapides,  brusques  et  violents  amfenent  sou- 
vent  Peffet  contraire  â  celui  qu'on  attend.  La  violence  ne  saurait  efre  un 
moyen  de  convaincre  quelqu'un,  comme  l'assasinat  n'est  pas  le  moyen 
de  le  faire  vivre.  Nous  preferons  donc  le  progres  modere,  graduel  et  per- 
suasif  au  progres  exalte,  brusque  et  violent.  j|  Le  progres  â  realiser 
aujourd'hui  chez  nous,  dependra  de  la  future  Chambre ;  celle-ci  doit  ap- 
pliquer la  constitution,  c'est  d'elle  que  depend  la  nature  du  progres. 
Ses  travaux  seront  ou  non,  conformes  â  notre  progranjme  qui  est  la 
constitution,  selon  que  les  elements  qui  la  composeront  sauront  ou  non, 
se  tenir  sur  le  terrain  de  la  legalite,  de  la  mod^ration  et  du  progres 
non  violent.  Par  consequent,  toute  notre  preoccupation,  c'est  la  com- 
position  de  la  future  Chambre.  Nous  ne  nous  preoccupons  nullement  de 
la  personne  du  prince,  car  si  la  Chambre  est  composee  des  elements  que 
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nous  venons  d'indiquer,  nous  somraes  certains  du   bon  resultat  de   son  No.  2138. 
election.  nous  nous  soumettons  meme  des  â  present   â  son   elu.  ^^^^ 

Nous  appelons  donc  toute  l'attention  des  Roumains  sur  la  Chambre,  sur  °^^ 
Ies  membres  qui  vout  la  composer  ;  nous  conseillons  aux  eleeteurs 
de  juger  avec  conscience  et  sans  passion.  Nous  n'emploierons  ni 
des  deelamations,  ni  des  phrases  oratoires  :  nous  ne  parlerons  ni  de 
la  Revolution  de  1789  n^  des  Croisades  ;  nous  parlerons  de  maniere 
que  tout  Roumain  puisse  nous  comprendre ;  nous  leur  dirons  que, 
dans  ce  moment,  c'est  de  la  Chambre  que  depend  Telection  du  prince 
et  la  formation  des  lois,  c'est-â-dire  tout  notre  avenir.  Que  toutes 
Ies  classes  s'unissent  donc,  que  tous  Ies  Roumains  se  tendent  la  main 
pour  elire  des  hommes  honnetes,  independants  et  capables  qui  puissent 
realiser  un  progres  modera  et  possible.  Nous  nous  occupons  tras  peu 
de  la  naissanee  ou  de  la  position  sociale;  ainsi  que  nous  Tavons  deja 
dit  plusieurs  fois,  nous  prenons  le  bien  la  oh  noas  le  trouvons.  Ce  n'est 
que  de  la  fusion  generale,  de  la  confiance  r^ciproque  que  peuvent  r6- 
sulter  la  force  et  l'harmonie  qui  nous  donneront  une  bonne  Chambre. 
Oublions  Ies  passions  du  passe ;  oublions  Ies  haines  qui  nous  divisaient; 
oublions  Ies  preoccupations  personnelles.  L'Europe  nous  a  consideres 
comme  une  nation:  elle  a  aboli  Ies  divisions  de  classes  et  de  privi- 
leges;  elle  a  voulu  que  Ies  Roumains  soient  une  nation  compacte  et 
solidaire  qui  puisse  soutenir  ses  interets.  Sachons  repondre  a  son  attente 
et  montrons  nous  dignes  de  l'appel  qui  nous  est  fait.  |  Telle  est  notre 
profession  de  foi. 

No.  2131). — Telegrama  fostului  Domn  alMoldo.veî  Mi- 
hail  Sturdza  către  maî  multe  persoane  din 
laaî,   din   8    Noembrie    1858.    Viena. 

[Steaua  Duuăril,  Ne.  69—70,  diu  1  Noembrie  185S.] 

Ex-voevodul   Mihail    Sturza,    a  trimis  la   maî   multe  persoane   din  No.  2139. 

societatea  noastră  următoarea  depeşă  telegrafică : 

^         ^  r   f  o  g  Noemb. 

„Depeşă, 

„Dată  în  Viena,  8  Noembrie  c.  n.,  12  ore  29  minute  după  amiadă-di 
„sosită  în  laşî,  10  ore  după  amiadă-di. 

„Am  sosit  ieri  Luni  în  Viena.  In  dece  zile  vom  fi  în  Cernăuţi.  Vină 
„de  mi-î  vedea.  Insciinţează  pe  aî  noştri. 

(Subscris)  „M.    Sturdza." 

O  altă  depeşă  sosită  maî  în  urmă  insciinţează  că  ex-voevodul  'şîa 
schimbat  drumul,  că  are  a  veni  pe  Dunăre  şi  că  în  6  Noembrie  c.  v. 
are  a  fi  în  Galaţi. 
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(Tradncfiune.) 

No.  2139.  L'ex-hospodar   Micbel  Sturdza  â  envoye  â   plusieurs  personnes  de 

1858      notre  societe  la  depeche  telegraphique  suivante  : 

8  Noemb.  ^  Depeche, 

„Donn^e  â  Vienne,  le  8  Novembre  n.  8.,  ă  12  b.  29  m.  apres  midi, 
„arrivee  a  lassy  a  10  lieures  du  soir. 

„Je  suiş  arrive  bier,  Lundi,  a  Vienne.  Dans  dix  jours  je  serai  a 
„Czernovitz.  Venez  me  voir.  Informez  Ies  notres. 

(s.)  ^M.  Sturdza." 

Une  autre  depecbe,  arrivee  depuis,  annonce  que  Tex-hospodar  a  cbange 
son  itineraire,  qu'il  viendra  par  le  Danube  et  que  le  6  (18)  Novembre 
prochain  ii  doit  etre  â  Galatz. 

No.  2140. — Depeşa  d-luî  Victor  P  lace  că  t  re  comitele  \Va- 
lewski,  din  9  Noemb  r  ie  1858.  Iaşi. 

No.  2140.  Monsieur  le  Ministre,  ||  Je  m'empresse,  suivant  Ies  ordres  de  Votre 

1858      Excellence,  de  lui  accuser  reception  de  la  depeche  qu'elle  m'a  fait  l'bon- 

9  Noemb.  j^gjjj.  j^  m'ecrire  le  27  du  mois  passe^)  et  a  laquelle  etait  jointe,  a  titre 

confidentiel,  une  copie  des  instructions  donnees  par  le  cabinet  de  Saint- 
Petersbourg  a  M.  Giers,  consul  general  de  Russie  a  Bucarest.  '  Je 
pense  que,  par  cette  communication,  Votre  Excellence  m'autorise  â  faire 
part  ici,  au  moins  en  termes  gen^raux,  de  Pentente  qui  continue  a  r^gner 
entre  Ies  cours  de  France  et  de  Russie,  et  je  le  ferai  d'autant  mieux 
que,  depuis  longtemps,  PAutriche,  avec  une  persistance  que  rien  ne  re- 
bute,  ne  laisse  echapper  aucune  occasion  de  dire  que  cette  entente  est 
sur  le  point  de  cesser.  Son  agent  imprime  une  nouvelle  activite  a  ces 
bruits,  au  moment  oii  Ies  61ections  vont  se  faire  dans  la  Prîncipaute.  II 
sait  que  la  Russie  y  a  conserve  un  certain  nombre  de  partisans  et  son 
but  est  de  Ies  grouper,  soit  pour  la  composition  de  PAssemblee,  soit 
pour  le  choix  du  hospodar,  avec  Ies  quelques  individus  que  PAutriche 
a  rallies  durant  Padministration  du  prince  Vogorides.  '!  Bien  loin  de 
se  conformei  a  Pesprit  des  transactions  internationales  qui  ont  regie  le 
sort  des  Principautes,  PAutriche  semble  ne  s'attacher  qu'â  rechercher 
une  influence  exclusive  sous  ce  nouveau  regime  dont  le  developpement 
et  le  maintien  sont  plac^s  sous  la  garanţie  collective  des  Puissances.  || 
Pour  atteindre  ce  but,  rien  ne  lui  semble  plus  favorable  que  de  peser 
sur  Ies  eleclions  soit  de  PAssemblee,  soit  du  hospodar,  afin  d'avoir  en 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2099,  p.  520. 
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â  agir  sur  l'esprit  des  electeurs,  en  leur  represeutant  la  Russie  comme  ^^•"*^- 
preş  de  se  rapprocher  d'elle  et  la  France  comme  devant  bientot  rester  ^oemb. 
isolee,  surtout  dans  la  question  des  Principaute.s.  \\  Cest  toujours  la 
mame  tactique  de  mauvaise  foi  qu'on  Iui  voit  employer  depuis  plus  de 
deux  ann^es.  ||  Dans  la  depeehe  precitee,  Votre  Excellence  veut  bien  re- 
pondre  par  avance  ă  la  demande  que  j'avais  pris  la  liberte  de  lui  adresser,  ii 
y  a  trois  jours,  sur  l'at'»itude  que  devait  prendre  le  consulat  de  France  vis- 
ă-vis  des  pretendants  â  Phospodorat.  ||  Je  ne  manquerai  donc  pas  de  persis- 
ter  dans  la  conduite  d'abstention  absolue  que  j'ai  suivie  jusqu'â  ce  jour. 
Mais  ii  serait  â  desirer  que  Pagent  d'Autriche  adoptat  le  meme  systeme  et 
qu'on  ne  le  vît  point  assister  aux  conciliabules  ou  sont  organisees  le  ma- 
noeuvres  tendant  â  faire  reussir  telle  ou  telle  candidature.  ||  Au  sujet  du 
hospodar,  je  demanderai  ă  Votre  Excellence  la  permission  de  lui  soumet- 
tre  une  question.  [|  L'article  12  de  la  convention  du  19  Aoftt  decide  „in 
fine"  que  l'investiture  sera  donnee  au  prince  par  la  Porte,  „dans  le  de- 
lai  d'nn  mois".  II  pourra  donc  s'^couler  30  jours  entre  Telection  du 
hospodar  et  cette  investiture  qui  le  consacrera  d'une  maniere  definitive. 
Mais,  qui  gouvernera  pendant  ce  delai  ?  Est-ce  lui  qui  deja  reprendra 
le  pouvoir  sans  attendre  sa  consecration  par  la  Porte,  ou  bien,  au  con- 
traire,  sera-ce  la  Caimacamie  qui  continuera  â  l'exercer?  ||  La  Con- 
vention restant  muette  sur  ce  point;  j'ai  cru  devoir  le  signaler  ă  l'a- 
vance,  car,  si  par  hasard  le  choix  de  PAssemblee  venait  â  tomber  sur 
un  personnage  ne  remplissant  pas  toutes  Ies  conditions  et  que  cette  61ec- 
tion  fât  cassee,  que  resulterat-t-il  si  l'^lu  s'^tait  deja  empare  des  renes 
du  gouvernoment.  ||  Je  crois  devoir  signaler  â  Votre  Excellence  la  pro- 
longation  du  sejour  du  commissaire  turc  a  lassy.  Lorsque  j'ai  caus6  avec 
Afif-Bey,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  Ies  caîmacams  devaient 
ou  non  reprendre  leurs  portefeuilles,  ce  fonctionnaire  m'a  repondu  que 
sa  mission  se  bornait  â  lire  le  firman  d'installation  de  la  caimacamie. 
Or,  cette  lecture  a  et6  faite  depuis  onze  jours.  La  mission  du  commis- 
saire turc  est  donc  remplie  et  l'on  est  en  droit  de  se  demander  pour- 
quoi  ii  continue  â  rester  en  Moldavie.  S'il  n'a  aucune  autre  mission  ou 
patente  ou  secrete,  pourquoi  Afif-Bey  impose-t-il  Ies  frais  de  son  sejour 
au  gouvernement  moldave  ?  II  est  depense  pour  lui  et  pour  sa  suite  en- 
viron  100  francs  par  jour,  sans  compter  Ies  belles  maisons  qu'il  occupe, 
Ies  trois  voitures  qu'il  exige  quotidiennement  et  Ies  loges  qu'il  lui  faut, 
tant  au  theâtre  italien  qu'au  theâtre  naţional.  Cest  la  un  genre  d'ex- 
ploitation  que  la  Porte  devrait  rougir  d'autoriser  encore.  ||  S'il  a  une 
mission,  quelle  peut-elle  etre,  puisqu'il  eraint  de  Tavouer?  La  Turquie 
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No.  2140.  ne  se  fatiguera  donc  pas  d'entretenir  dans  ces  malheureux  pays  des-foyers 
1858     d'intrigues  ?  Et  que  devient,  dans  ce  cas,  cette  disposition  si  formelle  de 
'Tart.  2  de  la  convention  du  19  Aoât:     ||     „En  dehors  de  toute  inge- 
rence  de  la  Sublime  Porte  ?". 
Agreez,  etc. 

No.  2141. — Comunicarea  Vorniciei  oraşului  Bucurescî, 
No.  6.996,  din  29  Octombrie  (lONoembrie)  1858. 
Bucurescî. 

[„BulotiDol  oficial",  No.  87,  din  81  Octombrie  1858.] 

No.  2141.  Conform  disposiţiilor  ofisuluî  onor.  Caimacamii    sub  No.  19,  de  la 

1858      25  Octombrie  curent  i)    privitor  la  întocmirea  listelor  electorale  pentru 

10  Noem.  ^^j^gj.jj.^jj.gj^  Adunării  generale,  comunicat  Vorniciei  pe  lângă  ordinul  onor. 
Minister  interior  cu  No.  7.925,  Vornicia,  hotărând  de  a  începe  înscrierea 
în  (Jisele  liste,  acelor  ce  vor  însuşi  cuvenitele  calităţi,  conform  art.  al  4-lea 
şi  al  9-lea  din  anexul  al  2-lea  al  convenţiei  încheiată  la  Paris,  la  19  Au- 
gust anul  curent;  ||  Prin  aceasta  publică  spre  cunoscinţa  de  obşte,  că 
veri-cine  din  d-niî  orăşeni  se  vor  cunoasce  însuşind  acele  calităţi  şi  ne- 
supuşi la  vr'una  din  categoriile  de  la  art.  al  5-lea  şi  6-lea  din  acelaş  anex, 
să  se  înfăţişeze  în  pretoriul  Vorniciei  în  orî-ce  4i,  de  Ia  data  aceştia  înainte, 
cu  ori-ce  acte  vor  avea  legale,  spre  constatarea  calităţilor  espuse,  de 
la  orele  11  de  dimineaţă  până  Ia  3  după  amiază,  în  care  sub-scrisul  se 
va  ocupa  însuşi  de  această  operaţie ;  grăbindu-se  fie-care  în  constatarea 
calităţilor  sale,  ca  cu  acest  chip  să  se  poată  termina  înscrierea  tuturor 
în  termenul  de  cinci  s^ptSmâni  negreşit,  mărginit  prin  art.  49  al  con- 
venţiei. 

Şeful  vorniciei,  (s.)  G.    Cantacuzino. 

{TraJffcfiune.) 

Mairie    de   Bucarest. 

Conformement  aux  dispositions  de  Toffice  de  Phonorable  Caîmacamie 
No.  19,  du  25  Octobre  1858  i),  relatif  â  la  confection  des  listes  61ecto- 
rales  pour  la  constitution  de  TAssembl^e  generale,  communique  a  la  Mairie 
avec  Pordre  du  Ministere  de  Tinterieur  No.  7.925,  la  Mairie,  ayant  decide 
de  commencer  Ies  inscriptions  dans  Ies  dites  listes  de  ceux  qui  r^unis- 
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sent  Ies  qaalites  exigees  par  Ies  art.  4  et  9  de  Tarinexe  2  de  la  conven-  No.  2141. 

tion  de  Paris  du  19  Aoiit  1858,  porte,  par  le  present,  â  la  connaissance      ^^^^ 

publique  que  tous  Messieurs  Ies  habitants  de  cette  viile  qui  croiront  re-  ^^  Noem. 

unir  ies  qualites  necessaires  et  n'etre  pas  frappes,  des  exclusions  indiqu^es 

aux  art.  5  et  6  de  la  dite  annexe,  peuvent  se  pr^senter  dans  Ies  bureaux 

de  la  Mairie,  avec  Ies  documents  constatant  Ies  qualites  mentionees,  chaque 

jour  a  partir  d'aujourd'hui,  entre  11  heures  du  matin  et  3  heures  de  Pa- 

pres-midi,  ou  le  soussigne  s'occupera  lui-meme  de  cette  op^ration.  Tous 

Ies  ayants-droit  doivent  s'empresser  de  faire  constater  leurs  qualites,  afin 

que  Ies  inscriptions  puissent  etre  termin^es  sans  faute  dans  le  terme  de 

cinq  semaines,  indique  par  Part.  49  de  la  eonvention. 

Le  Chef  de  la  Mairie,  (s.)  G.  Cantacuzene. 


No.  2142. — Estract  dintr'un  articolal  diaruluî  „Românul" 
No.  86,  din  30  Octombrie  (U  Noembrie)  1858. 
Bucurescî. 

Gazeta  semi-oficială  publică  maî  multe  acte  oficiale  pe  care  spaţiul  Nj.  2142. 
ne  lipsesce  astăzi  spre  a  le  reproduce  în  întregul  lor.  Cel  d'ântâiu  este  ^^^^ 
către  Eminenţa  Sa  Părintele  Mitropolit  i),  prin  care  invită  pe  cler  a  ^®™* 
fi,  conform  misiei  sale,  „dascălul  şi  poveţui torul  poporului  şi  .să  povS- 
„ţuiască  pe  popor  a  nu  se  rătăci  în  idei  amăgitoare,  şi  să  cate  a  potoli 
„orî  ce  duh  de  desbinare,  să  înJemne  pe  toţî  a  se  lepăda  de  orî-ce  pa- 
„tiină  personală,  de  orî-ce  împizmairî  şi  să  înfrăţească  toate  spiritele."  ||  Al 
doilea,  către  Consihul  administrativ  prin  care  căimăcămia  îî  face  cunoscut 
că  d-lui  marele  vornic  C.  Cantacuzino  şi-a  dat  dimisia  de  president  al 
Consiliului.  ||  Al  treilea,  către  departamentul  credinţei  în  care  se  ^ic-e 
că:  „avend  în  vedere  că,  pe  lângă  materiale  asigurări  ce  se  cer  de  la 
„casierii  casei  centrale  şi  aceia  al  şcoalei,  urmează  ca  numiţii  să  înfă- 
„ţişeze  tot  într'o  vreme  şi  o  chezăsuire  morală,  despre  care  foştii  titulari 
„ai  acestor  dou§  posturi,  dd.  paharnici  Stanciu  Predescu  şi  C.  Cerno- 
„vodeanu  au  dat  îndestulătoare'dove(Jî,  într'un  timp  de  mai  mulţi  ani 
„ce  le-au  ocupat,  ş.  c.  1.,  departamentul  credinţei  este  invitat  a  însăr- 
„cina  pe  d.  Predescu  şi  d.  Cernovodeanu  a  reintra  în  posturile  ce  aii 
„ocupat  mai  nainte."  1|  Al  patrulea,  şi  despre  care  am  vorbit  şi  în  No. 
trecut,  este  că  adunările  publice  electorale  sunt  oprite,  până  la   afişarea 
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No.  2142.  listelor  1).  |j  Esprimându-ne  a  noastră  adâncă  părere  de  reă  pentru 
1858  această  oprire,  suntem  datori  însă  a  spune  aci  că  am  au^it  pe  mulţi 
^^™' înţelegând  reu  acest  ordin,  când  (Jic  că  căimăcămia  a  mers  până  a  opri 
pe  cetăţeni  a  se  aduna  în  casele  lor  şi  a  desbate,  ca  să  (Jicem  ast-fel, 
în  familie,  despre  interesele  publice.  O  asemenea  oprire  putem  afirma 
că  nu  se  află  în  ofisul  publicat  de  căimăcămie ;  fie-care  poate  primi  în 
casa  sa  particulară,  acum  ca  şi  tot  d'auna,  câţi  oameni  va  voi  şi  as- 
tă4i  maî  mult  de  cât  orî  când,  căci  astă4î  convenţia  de  la  19  August 
este  în  vigoare  şi,  după  acea  convenţie,  libertatea  individuală  sste  che- 
zăşuită ;  nimeni  nu  maî  poate  acum  fi  arestat,  nici  prigonit  de  cât  po- 
trivit legii,  şi  nimeni  nu  poate  fi  tras  de  la  fireştii  seî  judecători.  j|  Al 
cincilea  ofis  cuprinde  următoarele  numiri  în  posturile  de  administratori :  || 
D.  aga  C.  Cerhez  la  Mehedinţi ;  D.  serdar  Anton  Brăiloiu  la  Gorj ; 
D.  aga  Dim.  Felişanu  la  Dolj ;  D.  pah.  Sache  Poroineanu  la  Muscel ;  D. 
maior  Solomon  la  Argeş  ;  D.  clucer  C.  Lapati  la  Prahova;  D.  paharn.  C. 
Bălcescu  la  Buzeu;  D.  maior  Burchi  la  Dâmboviţa;  D.  clucer  I.  Câtu- 
neanu  la  Vlaşca.  ||  Al  şeaselea,  fiind-că  interesează  maî  dea-dreplul  pe 
toată  lumea,  îl  publicăm  maî  la  vale  în  întregul  sSu.  ^)  Acest  ofis  este 
atingStor  de  formarea  listelor  electorale,  şi  se  invită  toţi  cei  în  drept  a 
merge  a  se  înscrie  la  autorităţile  competinte.  Termenul  este  dat  până 
la  5  Decembrie,  adică  cu  12  (}ile  maî  încolo  de  termenul  prescris  de 
convenţie.  Termenul  prescris  este  de  cinci  septemâni,  adică  36  de  ^i\e  de 
la  instalarea  căîmăcămieî ;  şi  fiind-că  căimăcămia  a  început  la  18  Octom- 
brie, termenul  de  35  ^Hq  se  împlinea  la  23  Noembrie.  |j  Vorbind 
de  formarea  listelor  electorale,  este  locul  aci  să  supunem  celor  în 
competinţă  următoarele  păreri  ale  majorităţii  cetăţenilor  orăşeni  negu- 
ţătorî.  II  Art.  4  al  legiî  electorale  4ice  pentru  cei  în  drept  de  a  fi 
alegători:  ||  „In  oraşe  orî-cine  va  dovedi  un  capital  fonciar,  industrial 
sau  comercial  de  cel  puţin  6.000  galbeni,  averea  lui  proprie  sau  de  ze- 
stre." (1  Şi  art.  9  4ice  că  poate  fi  ales,  în  ori-ce  colegiu,  „orî  cine 
va  dovedi  un  venit  de  cel  puţin  400  galbenî ."  Acest  venit  poate  ase- 
menea să  fie  din  capitalul  fonciar,  industrial  sau  comercial.  ||  Pentru 
ceî  cari  au  atât  capitalul  cât  şi  venitul  în  pămînt  sau  în  case,  consta- 
tarea este  lesne.  Cura  însă  se  va  constata  în  oraş  capitalul  şi  venitul 
industriaşilor  şi  comercianţilor  şi  maî  cu  seamă  în  ţara  noastră  unde, 
în  comerţ  ca  şi  în  toate,  nu  s'a  păzit  ţinerea  registrelor  adeverite,  ba 
ancă  unde  în  multe  stabilimente  lipsesc  cu  totul  ?      j!       Daca  oamenii 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2130,  p.  015. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2134,  i>.  623. 
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n'au  voit  şi  n'au  aciut  să  ţină  registrele  lor  în  bună  stare,  trebuie  oare  ^^-  2142. 
8ă  peardă  cel  mai  mare  din  drepturile  cetăţenescî  ?  Este  învederat  că  nu,  ^^^^ 
şi  cu  atât  mai  mult  că  nici  o  lege  nu  mă  poate  pedepsi  astăcjî  pentru 
greşala  ce  am  făcut  ieri.  In  starea  actuală  dar  a  lucrurilor,  cum  d.  vornic 
al  oraşului  aci  şi  d-nii  administratori  afară  vor  putea  intra  întru  cele 
•comerciale  şi  constata  capitalul  şi  venitul  fie-căruia  fără  a  fi  espuşî  a 
fie  amăgi  în  bine  sau  în  rM  ?  |!  Spre  a  scăpa  dar  de  orî-ce  nedreptate, 
mai  mulţi  dintre  onorabilii  compatrioţi  au  dat  o  părere  care  suntem  în- 
credinţaţi că  va  fi  primită  de  guvern,  fiind  singura  dreaptă  şi  practică. 
Acea  propunere  iac^o  :  ||  Fie-care  corporaţie  să  aleagă  trei  membri  din 
sînul  ei  cari,  împreună  cu  starostele  corporaţiei,  să  cerceteze  averea  fie- 
căruia şi  să  arate  apoî,  prin  adresă  formală,  subscrisă  de  dînsii,  autori- 
tăţii competinte,  pe  membrii  acelei  corporaţii  cari  pot  avea  dreptul  de 
a  fi  alegători  şi  eligibili. 

[Traditcfiune:, 

La  gazette  semi-officielle  publie  plusieurs  actes  officiels  que  Tespace 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire  en  entier.  Le  premier  est  un  office 
adresse  ă  S.  S.  le  Metropolitain  ^j  invitant  le  clerge  â  etre,  confor- 
mement  â  sa  mission,  ^le  precepteur  et  le  conseiller  du  peuple",  „ă 
7,conseiller  au  peuple  de  ne  pas  se  laisser  egarer  par  Ies  idees  trompeuses 
„et  â  apaiser  tout  esprit  de  discorde,  â  conjurer  tout  le  monde  d'a- 
„bandonner  Ies  passions  personnelles  et  Ies  jalousies,  â  faire  penetrer 
„la  fraternite  dans  tous  Ies  esprits''.  ||  Le  second  office  est  adresse 
au  Conseil  administratif ;  la  caimacamie  y  annonce  que  M.  le  grand  vor- 
nik  C.  Cantacuzene  a  donne  sa  dămission  du  poşte  de  prăddent  du  Con- 
seil. I,  Le  troisieme  est  adress^  au  departement  des  cultes;  ii  y  est 
dit  que  :  „considerant  qu'en  dehors  des  garanties  matărielles  exigees  des 
„caissiers  de  la  caisse  centrale  et  de  celle  des  ecoles,  ii  faut  encore  que 
„ces  fonctionnaires  presentent  des  garanties  morales  dont  Ies  anciens  ti- 
„tulaires  de  ces  postes  MM.  Ies  paharniks  Stanciu  Predesco  et  Cer- 
„novodeano  ont  donnă  des  preuves  suffisantes  pendant  de  longues  an- 
„nees,  lorsqu'ils  remplissaient  ces  fonctions....  le  departement  des  cultes 
„est  invite  a  reintăgrer  MM.  Predesco  et  Cernavodeano  dans  leurs  anciens 
„postes."  II  Le  quatrieme  office,  dont  nous  avons  dăjâ  parlă  dans  notre 
No.  precedent,  interdit  Ies  răunions  publiques  jusqu'â  ce  que  Ies  listes 
electorales  n'auront  pas  ^tă  affichees  -).     |      Tout  en  exprimant  nos  re- 


*)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2109,  p.  580. 
>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2130,  p.  615. 
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No.  2142.  grets  de  cette  interdiction,  nous  devons  dire  cependant  que  nous  avons 
1^5^  entendu  plusieurs  personnes  interpr^tant  â  tort  cet  ordre,  en  disant  que 
^^®""la  caimacamie  serait  allee  jusqu'â  interdire  aux  citoyens  de  se  r^unir 
chez  eux,  dans  leur  maison  et  de  discuter,  pour  ainsi  dire,  en  familie 
Ies  affaires  publiques.  Nons  pouvons  affirmer  qu'une  pareille  interdic- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  Poffice  publie  par  la  caimacamie.  Aujour- 
d'hui,  comme  toiijours,  chacun  peut  recevoir  chez  soi,  dans  sa  maison 
particuliere,  tant  de  gens  qu'il  le  voudra,  aujourd'hui  plus  que  jamais- 
puisque  la  convention  du  19  Aoftt  qui  est  maintenant  en  vigueur,  ga- 
rantit  la  liberte  individuelle ;  personne  ne  peut  plus  ^tre  ni  arrete  ni 
poursuivi  que  conformement  â  la  loi  et  personne  ne  peut  etre  soustrait 
â  ses  juges  naturels.  Le  cinquieme  office  nous  apprend  Ies  nominations^ 
suivantes  dans  Ies  postes  de  prefets  :  M.  Taga  C.  Cerkez  â*  Mehedintzi 
M.  le  sardar  Antoine  Brailo'i  â  Gorj ;  M.  Paga  Dem.  Filishano  â  Dolj ; 
M.  le  paharnik  Sake  Poroîneano  a  Muscel ;  M.  le  major  Solomon  â  Ar- 
gpsh;  M.  le  cloutcher  C.  Lapati  â  Prahova;  M.  le  paharnic  C.  Balesco 
â  Buzeou ;  M.  le  major  Burchi  â  Dimbovitza ;  M.  le  cloutcher  I.  Catuneano 
â  Vlashca.  i|  Le  sixieme  office  interessant  directement  tout  le  monde- 
nous  le  publions  plus  loin  en  entier.  II  se  rapporte  a  la  formation  de» 
listes  ^lectorales  et  invite  tous  Ies  ayants-droit  a  se  presenter  devant 
Ies  autorites  competentes  pour  etre  in.scrits.  Le  terme  d^inscription  est 
fixe  jnsqu'au  5  Decembre,  c'est-â-dire  qu'il  est  de  12  jours  plus  long  que 
ne  Pa  prescrit  la  convention.  Le  terme  prescrit  est  de  cinq  semaines,  soit 
de  35  jours,  en  comptant  du  jour  de  Pinstallation  de  la  caimacamie; 
comme  celle-ci  a  commence  )e  18'  Octobre,  le  terme  de  35  jours  ^choit 
le  23  Novembre.  ;|  En  parlant  de  Ia  formation  des  listes  electorales 
nous  devons  signaler  Pavis  suivant  de  k  majorite  des  electeurs  com- 
mer^ants  dans  Ies  villes.  ]|  L'art.  4  de  Ia  loi  electorale  dit,  au  sujet  des 
electeurs:  ||  „Dans  Ies  villes,  quiconque  justifie  d'un  capital  foncier, 
„industriei  ou  commercial  de  six  miile  ducats  au  moins,  lui  apparte- 
„nant  en  propre  ou  dotai."*    ||    Et  Part.  9  dit  que:  „Est  eligible,  indis- 

„tinctement  dans  tous  Ies  colleges,  quiconque, justifiera  d'un  revenu 

„de  quatre  cents  ducats  au  moins."  Ce  revenu  peut  provenir  indistincte- 
ment  du  capital  foncier,  industriei  ou  commercial.  |j  Pour  ceux  qui 
possedent  le  capital  ou  le  revenu  foncier,  la  constatation  est  facile.  Mais, 
dans  Ies  villes,  comment  constater  le  capital  ou  le  revenu  des  industriels 
et  des  commereants,  surtout  dans  notre  pays  ou,  dans  le  commerce  comme 
dans  toutes  Ies  industries,  on  ne  tient  pas  de  registres  legalises,  et  ou 
ces  registres  manquent  absolument  dans  plusieurs  etablissements  ?  || 
Parce  qu'un  homme  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  su  tenir  ses  registres  en 
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bon  ordre,  doifc-il  perdre,  pour  cela,  Ie  plus  important  de  ses  droits  ci- No.  2142. 
viques?  II  est  evident  que  non  et  c'est  d'autant  plus  qu'aucune  loi  ne      1^58 
peut  punir  retroactivement.  Par  consequent,  comment  M.  le  Vornik  de  ^^  Noem. 
Ia  capitale  et  MM.   Ies   prefets   des   districts,   pourront-ils   constater  le 
capital  ou  le  revenu  de  chaque  commerfant,    sans  s'exposer  â  des   er- 
reurs  au  prejudice  ou  en  faveur  des  caudidats  a  Pelectorat?     ||     Pour 
eviter  toute  injustice,  plusieurs  de  nos  honorables  compatriotes  ont  donc 
emis  Pavis  qui,  croyons-nous,  sera  adopte  par  le  gouvernement,   car   ii 
est  le  seul  juste  et  pratique.  Le  voici :     ||     Chaque  Corporation  devrait 
elire  dans  son  sein  trois  membres  qui,  conjointement  avec  le  president  de 
Ia  Corporation,  examineraient  la  situation  financiere  de  chaque  membre 
et  indiqueraient  ensuite  â  l'autorite  competente,  par  une  adresse  formelle, 
signee  par  eux,  quels  sont  Ies  personnes  de  leur  corporation  qui  peuvent 
avoir  le  droit  â  ^tre  electeurs  et  ^ligibles. 


No.  2143. — „Cine-şi  caută  un  stăpân,  slugă  va  muri:"  Ar- 
ticol al  d-luî  C.  A.  Rosetti,  publicat  în  (Jiarul 
„Românul",  No.  86  şi  87,  din  30  Oc  t  o  m  br  i  e  ţll 
Noembrie  şi  3  (15)  Noembrie  1<'S58.  Bucuresci. 

De  la  9  (21)  August  1857,  diua  d'ântâî  a  publicării  acestei  foi  No.  2143. 
şi  chiar  din  cele  d'ântâî  linii,  am  spus  curat  şi  desluşit  că  nu  vom  1858 
combate  de  cât  pentru  principii,  şi  că  „ne  vom  sili  necurmat  a  smulge  ^^  Noem. 
„din  mintea  şi  consciinţa  oamenilor  închinarea  la  stăpân  subt  toate  for- 
„melc;  şi  la  orî-ce  stăpân."  ||  N'am  încetat  d'atunci  şi  până  acum  şi 
nu  vom  conteni,  pe  cât  vom  mai  putea  ţine  un  condeiu  în  mână  şi  vom 
mai  putea  scoate  un  viers  din  pieptul  nostru,  a  combate  pe  acest  terem 
şi  cu  atât  maî  mult,  căci  pe  toată  cjiua  ne  încredinţăm  că  această  spăi- 
mântătoare  şi  ucigătoare  boală  (închinarea  la  oamenîj  este  adânc  înră- 
dăcinată în  noî.  II  Seim,  că  avurăm  nenorocirea  a  displace  adesea  la 
unii  din  compatrioţii  noştri ;  seim  că  adevărul  nu  este  plăcut,  şi  că  acela 
ce  se  hotărasce  a  urma  calea  adevărului,  lăudând  binele  şi  criticând  răul 
ori  unde-1  va  găsi,  fără  a  se  alătura  şi  el  pe  lângă  un  protector  oare- 
care şi,  maî  cu  seama,  fără  a  linguşi  nici  o  partidă  şi  nici  o  clasă,  nici 
aristocraţia,  nici  burgesia,  nici  poporul,  nenorocitul  acela  va  fi  pe  rând 
huiduit  de  toate  partidele  şi  de  toate  clasele,  [j  Avem  însă  convingerea, 
că  acele  mânii  saii  huiduieli  vor  fi  trecătoare  şi  la  noi,  ca  tot  ce  este  ne- 
drept, şi  că  cea  dupe  urmă  biruinţă  va  fi  a  principiilor  celor  adevărate, 
iar  nu  a  cutăraia  individ.     |;     Astădi,  maî  mult  de  cât  ori  când,  credem 
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No.  2143.  că  este  de  a  noastră  datorie,  a  urma  lupta  pe  tărâmul  ce  am  pus'o 
^^^^  de  la  fundarea  acestei  foî,  fără  a  ne  preocupa  de  ceî  cărora  vom  putea 
^^'  place  saii  displace,  şi  fără  a  înceta  de  a  repeta  Românilor,  pe  toate  to- 
nurile, unul  din  adevărurile  vechi  de  când  lumea  şi  care-1  putem  resuma 
în  aceste  cuvinte:  ||  Cel  ce-şî  caută  un  stăpân,  slugă  va  muri.  !| 
Acest  adevăr  îl  cunoascem  toţî,  şi,  cu  toate  acestea,  să  punem  mâna  pe 
consciinţă  şi  să  ne  întrebăm,  ce  vedem  şi  ce  aucţim  în  juru-ne  de  câte 
va  luni  încoace,  şi  chiar  astădi,  când  suntem  în  ajunul  d'a  proceda  la 
cea  mai  uriaşădin  toate  lucrările  la  care  poate  fi  chemată  6  naţie  a  face :  aceia 
de  a  alege  pe  acei  77  de  oameni  cari  au  să  facă  tablele  de  viaţă  sau  de  moarte 
ale  unei  naţii  întregi,  acele  table,  acele  legî,  cari  cei  vechi  le  făceau  să  pice 
din  cer,  atât  se  temeau  de  slăbiciunea  oamenilor?  ||  Adevărul  ne  si- 
lesce  a  spune  că,  afară  din  câte-va  felurite  şi  onorabile  escepţiî,  nu  vedem 
alte  preocupări  de  cât  de  a  pune  candidaţi  la  domnie,  n'aucjini  alte  des- 
baterî  de  cât  meritele  saii  defectele  feluriţilor  candidaţi  la  domnie  şi 
nu  mai  găsim  pe  cetăţeni  de  cât  clasându-se  după  stindardul  cutăruia 
sau  cutăruia  candidat  la  domnie.  |  De  nu  înţelegem  peirea  din  întru 
la  care  ne  poate  conduce  această  încurcătură  d'a  ne  căuta  un  stăpân, 
este  oare  atât  de  anevoie  a  vedea  că  ne  micşorăm,  ne  pitulăm  şi  ne  tă- 
vălim noî  înşi-ne  în  ochii  Europei,  cu  o  asemenea  purtare?  |  Cine 
este  acela  dintre  noî  carele  nu  scie,  că  s'a&  găsit  mai  mulţi  oameni  şi 
chiar  dintre  ai  noştri,  cari  au  cântat  mereu,  şi  pe  toate  tonurile,  înaintea 
Europei :  că  nu  suntem  o  naţie,  ci  o  adunătură  de  oameni  fâră  sciinţă, 
fără  moralitate,  fără  nici  o  legătură  între  noî  de  cât  aceea  a  lanţului 
sclaviei,  şi  atât  de  istoviţi  de  orî-ce  principiu  şi  virtute,  în  cât  nu  vom 
putea  fi  pentru  Europa  de  cât  o  causă  necurmată  de  neajunsuri,  până 
ce  nu  vom  fi  întrupaţi  în  vreunul  din  imperiile  vecine.  Aceste  cuvinte 
le-am  audit  noi  înşine  eşind  din  gurile  a  mai  multor  oameni  de  stat 
străini  şi  unul  din  miniştrii  Marei-Britaniei  ne-a  (Jis,  sunt  acum  doi  ani 
trecuţi,  că,  dacă  se  împotrivesce  la  Unirea  Principatelor,  causa  este  te- 
merea ce  are  că  nu  vom  putea  trăi  cu  propria  noastră  viaţă.  Cu  toate 
aceste,  unele  din  puterile  occidentale,  avend  subt  ochi  istoria  noastră, 
n'au  voit  să  creadă  că  o  naţie  care  a  avut  un  trecut  atât  de  glorios, 
şi  care,  chiar  după  căderea  ei,  a  dat  din  când  în  când  cât«  un  semn 
de  viaţă,  a  putut  să  moară  şi  să  putrei|ească  atât  de  curând,  s'au  luptat 
necontenit  spre  a  face  din  Principate  un  regat,  şi,  cum  (Jicea  împăratul 
Napoleon,  un  zid  de  despărţire  între  imperiul  otoman  şi  cele-lalte  im- 
perii ;  şi  d'aceia,  când  n'au  putut  isbuti  a  ne  da  totul,  ni  se  dede  cel  puţin, 
prin  convenţia  de  la  Paris,  basele  unei  constituţii  din  cele  mai  liberale  ale 
Europei,  cu  ajutorul  căreia,  de  vom  voi  şi  vom  sci,  vom  putea  ajunge  la 
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cele  mai  glorioase  ursite  la  care  poate  aspira  naţia  cea  maî  ambiţioasă.  ||  No.  2143. 
Şi  noî,  cura  respundem  la  încrederea  ce  avură  în  noî  acele  puteri  bine-voi-  ^° 
toare  ?  Noî,  cari  (Jîserăm  Europei  că  suntem  în  adevSr  o  naţie,  cum  îî  dove- 
dim prin  fapte,  în  acest  minut  când  mari  şi  mici,  amici  şi  inamici  au  ochii 
întorşi  spre  noî,  că  fisele  noastre  erau  adevărate?  Arătându-ne  înaintea  eî 
nu  ca  o  naţie  care  se  înflăcărează  pentru  un  principiu  şi  se  luptă  cu  înfo- 
care pentru  triumful  acelui  principiu,  ci  ca  nisce  adevăraţi  sclavi,  cari  nu 
trăesc  de  cât  sub  stindardul  unui  şef.  ||  Ast-fel  dar,  arşice  cine- va  că  ne 
silim  a  arăta  că  aveau  dreptate  cei  cari  aii  4i8  necontenit  că  nu  suntem 
de  cât  o  adunătură  de  trupuri  ce  nu  se  pot  mişca  de  cât  sub  varga  unui 
stăpân  oare-care,  că,  voim  a  dovedi  că  aveaă  dreptate  representanţii  unora 
din  puterile  garante  când  4iceau  maî  de-ună-(Ji,  chiar  în  conferinţe,  că 
Adunările  ad-hoc  n'au  rostit  adevărata  dorinţă  a  Românilor  când  au  4i8 
că  eî  vor  a  eşi  cu  orî-ce  preţ  din  starea  de  jale  şi  de  periciune  a  tre- 
cutului şi  că  cer,  spre  maî  bună  asigurare,  unirea,  un  guvern  constitu- 
ţional şi  un  principe  străin.  !>  Căci,  dacă  Adunările  ad-hoc  ar  fi  ma- 
nifestat în  adever  dorinţele  naţiei,  negreşit  că,  în  loc  d'a  vedea  astădi  o 
mare  parte  din  cetăţeni  luptând  sub  stindardele  indivizilor,  am  pune  din 
contra  în  lături  ori  ce  individualitate,  ne-am  uni  cu  toţii  ca  să  compu- 
nem o  cămară  în  adevăr  naţională  în  care  să  putem  găsi  o  mare  parte 
din  acele  chezăşii  ce  doriam  a  găsi  în  guvernul  nostru  şi  care  ne-a  şi 
făcut  a  cere  un  prinţ  străin ;  şi  dacă  în  sfîrşit  ar  fi  vre-o  luptă  între  noi, 
apoi  am  fi  cel  puţin  doue  tabere  numai,  şi  am  lupta  amendouă  faţă  în  faţă, 
pentru  un  principiu  bine  pus  şi  cu  deplinătate  lămurit.  O  asemenea  luptă 
înflăcărează,  cum  o  mai  (Jiserăm,  o  naţie,  o  luminează,  o  realţă  în  opinia 
publică  şi  chiar  în  ochii  ei  proprii,  dă  o  putere  energică  şi  dăinuitoare 
principiului  ce  triumfă,  şi  dovedesce  esistenţa  acelei  Udţii.  Şi  să  nu  se  4ică, 
că  în  alte  naţii  sunt  partidele  ce  luptă  sub  stindardul  unui  individ.  Cei 
cari  dic  asemenea  cuvinte  sunt  rătăciţi  saii  de  nesciinţă  sau  de  un  in- 
teres individual.  Dar,  sunt  în  naţiile  cele  cu  viaţă  într'ensele,  lupte  ce 
au  o  aparenţă  d'a  fi  lupte  de  persoane ;  însă  este  lesne  a  vedea  că  acei 
indivi4i  au  încarnat  într'^nşiî  un  principiu  ce  stă  scris  în  litere  mari  pe 
stindardul  lor.  ||  Ast-fel,  spreesemplu,  în  Franţa,  ceî  cari  luptă  sub 
stindardul  Burbonilor,  văd  scris  pe  dînsul  că  naţia  franceză  s'a  consti- 
tuit sub  ocrotirea  scutului  acestei  familii.  Stindardul  orleaniştilor,  de  şi 
mai  searbăd,  înfăţişează  însă  revoluţia  pacinică,  libertatea  în  cămin.  Na- 
poleon a  încarnat  într'^nsul  revoluţia  de  la  1789  şi  stindardul  săă  a  făcut 
ocolul  lumeî,  dând  saă  presemănând  libertatea  naţiilor.  Şi,  dacă  voim  un 
esemplu  şi  mai  cunoscut,  n'avem  de  cât  să  ne  uităm  la  vitejii  noştri  ve- 
cini şi  să  vedem  că,  dacă  în  Serbia  este  o  luptă  ce  pare  individuală,  însă 
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No.  214.J.  acel  stindard  înfăţişează  liberarea  naţiei  serbe.     []     Să  iată  şi  la  noî  unul, 
1858     — şj  g^^j  ^^  facem  cea  maî  mică  osebire  pentru  nici  un  individ — să  iasă, 
dic,  şi  să  ne  arate  ce  principiu  şi  ce  glorie  stă  scrisă  pe  stindardul  sSu?  || 
Nu  voim  a  dice  că  pântecile  României  sunt  sterpe  de  individualităţi  marî  ; 
însă  suntem  siliţi  a  mărturisi  că  împrejurările  au  fost  ast-fel  în  cât  ni- 
meni nu  poate  ^iee  astădî;   „Naţia  sunt  eu."   Mergem  şi  maî  departe  şi 
zicem  că  nu  este  astădî   în  t^i'ă  nici  un  om  asupra  căruia  să  fie  aţin- 
tiţi ochii  naţiei  întregi.  Sunt  toţi,  vorbim  de  oamenii  cei  noî,  maî  mult 
saîi  maî  puţin,  de  aceiaşi  talie  ;  şi  cât  pentru  oamenii  ceî  vechî,  nu  pu- 
tem vorbi  de  dînşii  în  acest  minut  când  ne  ocupăm  de  viitor.     ||     Sunt 
mulţi  cari  cred  ca  o  nenorocire  această  lipsă  de  individualităţi  marî.  Fără 
a  intra  acum  în  această  desbatere,   o  spunem  în  treacet,  că  noî  nu  sun- 
tem de  această  părere.  Dar  ceia  ce  ne  interesează  a  constata  este  că  in- 
dividuailtaţile  cele  marî  lipsesc  la  noî,  şi  că  de  aceia  Românii  au  cerut 
un  prinţ  strein,  şi  de  aceia  guvernul  Imperatului  Napoleon  a  stăruit,  în 
conferinţele  de  la  22  Maiu  Ia  19  August,  a  ni  se  da  cel  puţin  un  gu- 
vern constituţional  şi  o  constituţie  democratică  care  sa  dea  viitorul  terii 
în  mâna  unei  Adunări  aleasă  de  naţie,  iar  nu  în  mâna  unui  individ,     i! 
Să  aducem  aminte  o  parte  din  cuvintele  ministrului    din  afară  al  im- 
periului Franţei,  prin  care   esplică   convenţia  de  la   19  August,    ce  le- 
am  publicat  în  No.  80  şi  81,  şi  care  Românii   alegetori   sunt  datori  a 
,    nu  le  uita  un  singur  minut  ^).      ||      „Guvernul  Imperatului  silindu-se  a 
„face  să  predomnească  (în  convenţia  de  la  19  August)  principiile   de  la 
„1789,  şi  a  da  ast-fel  naţiei  Române  un  regim  politic  ce  poate    semSna 
„mai  liberal  de  cât  n'o  comporta  starea  civilisăriî  si  a   moravurilor  ei, 
„nu  s'a  lăsat  a  se  atrage  de  nici  o  teorie  abstractă;  dar,  sciind  că  ţara 
„a  căreia  organisare  era  a  se  face,  se  găsia  de  mai  mulţi  secoli  dară  în 
^prada  abusurilor  şi  a  desordinelor   administrative,    atât  de   numeroase 
„cât  şi  de  învechite,  a  trebuit  să  caute  un  leac,  şi  lipsind  oameni    în- 
„ve.stiţi  de  autoritatea  morală  trebuincioasă  spre  a    fi  de  ajuns   pentru 
„această  sarcină,  nu  i-a  părut  "prin  putinţă  a'l  găsi  în  altă  parte  (leacul) 
„de  cât  într'un  control  aspru  şi  eficaciu,  dat  în    manile    unei    Adunări 
„elective."   ||  Este  oare  destul  de  desluşit  sau  nu,  că  toată  Europa  scie 
şi  o  spune  cu  viers  mare,  că  ne  lipsesc  oameni  învestiţi  de  autoritatea 
trebuincioasă  spre  a  le  putea  încrede  marea  şi  frumoasa   sarcină    de    a 
scoate  naţia  noastră  din  mormîntul  sau  din  făgaşele  în  care  este  căzută  ? 
Este  oare  învederat  că  şepte  împeraţi  au  găsit  de  cuviinţă  că,  dacă  voim 
să  fim  şi  noi  o  naţie,  nu  trebuiam  să  ne  dăm  soarta  în  mâna  unui  om. 


•  )  Cf.  Voi.  Vfl,  No.  2071,  p.  3;î6. 
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ci  în  mâna  a  77  de  deputaţi  cari  să  voiască  si  să  scie  a  esersa  un  con-  No.  2143. 
trol  aspru  şi  priincios,  asupra  şefulului  ce  iar  acei  oameni  sunt   însăr-      ^^^^ 
cinaţi  a  alege?  Este,  îii  sfîrşit,  invederat  că  avem  de  o  mie  de  ori 

dreptate  când  dicem  că  trebue  să  ne  ocupăm  pe  cine  să  trimitem  la 
Adunare,  iar  nu  pe  cine  să  alegem  de  domn,  şi  că  ne  perdem  cu  totul 
în  ochii  Europei  dacă  ne  va  vedea  că  combatem  sub  mice'e  stegulete  ale 
pretendenţilor,  în  loc  de  a  lupta  sub  stindardul  principiilor?  j|  Şi  dacă 
cuvintele  Franţei  nu  aii  destulă  autoritate  pentru  unii,  să  le  aducem 
aminte  ce  au  citit  în  protocolul  al  VII  publicat  în  No.  trecut^).  || 
Lordul  Cowley,  plenipotentul  Marei-Britanieî  a  cerut  ca  tronul  Principa- 
telor să  fie  ereditar  (cu  moştenire),  arătând  că,  după  părerea  sa,  „ere- 
„ditatea  este  un  element  mai  mare  de  stabilitate,  şi  c.  1  ",  ||  Pieni- 
^ potentul  Prusiei  (unul  din  guvernele  raonarchice  ale  Europei)  (^l^ie  că 
-„principiul  eredităţii  înfăţişează  staturilor  cea  mai  mare  chezăşie  de  or- 
„dine  şi  de  prosperitate.  Dar,  cum  el  se  îndoesce  că  Principatele  pot  înfă- 
„ţişa,  în  sînul  lor,  elemente  proprii  a  institui  o  familie  domnitoare  ereditară, 
^şi  că  dorinţele  esprimate  de  Divanurî  nu  se  întind  la  această  eventualitate, 
„el  se  unesce  cu  principiul  ca  domnii  să  fie  numiţi  pe  viaţă."  j!  Ast-fel 
-dar,  Franţa  şi  Prusia,  şi  toate  cele-Ialte  puteri  ce  au  subscris  convenţia 
•de  la  19  August,  ca  şi  naţia  noastră  în  anul  trecut,  şi  ca  Adunările  ad- 
hoc  ce  cereau  un  principe  străin,  nu  ved  nici  un  om  în  mâna  căruia  s'ar 
fi  putut  încredinţa  punerea  în  lucrare  a  convenţiei  şi,  ast-fel  fiind,  ele 
ne  strigă  mereu,  ceea  ce  noî  strigarăm  aci  şi,  printr'o  întâmplare  ciu- 
dată, tocmai  in  numerul  de  la  7 — 19  August,  că  principiul  sub  stindardul 
căruia  se  cuvine  să  luptăm  trebue  să  fie  dreptatea,  că  cumpăna  drep- 
tăţii trebue  pusă  în  tavanul  naţiei,  şi  paza  ei  încredinţată  „nu  în  mâna 
^unui  om,  de  ar  fi  cel  mai  drept,  cel  mai  înstemat  de  natură,  ci  în 
^manele  unui  numSr  oare-care  de  cetăţeni,  aleşi  de  naţie  dintre  cei  mai 
„buni,  ast-fel  precum  Romanii  încredinţau  focul  cel  sfânt  în  paza  unor 
^fecioare  numite  Vestale''  ^).  Ne  silirăm  până  aci  a  arăta  cât  ne  degra- 
dăm şi  ne  perdem  în  ochii  Europei  de  vom  combate  astăzi,  ca  claniî 
Irlandei  şi  ai  Scoţiei,  pentru  un  şef,  în  loc  de  a  lupta  pentru  un  prin- 
cipiu. Răul  din  întru  este  şi  maî  mare,  căci,  dacă  o  asemenea  purtare 
ne  degrada  în  ochii  Europei,  în  întru  ne  usucă  sucul  vieţii  şi  ne  aduce 
în  stare  a  îngenunchia  ca  vita  înaintea  celuia  ce  va  avea  în  mână-î  cu- 
ţitul cel  maî  tare.  Negreşit  că,  deşi,  din  norocire  după  noî,  din  nenoro- 
cire dupS  alţii,  nu  avem  individualităţi  mari,  sunt  câţî-va  indivizi  dintre 


M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2068,  protoc.  VII.  p.  279. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2070,  p.  317. 
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No.  2143.  cari  deputaţii  noştri  vor  trebui  să  aleagă  pe  cela  căruia  îî  vor  încredinţa 
11  Noeni. 


cârma  ţ^rii.  Dar,  chiar  când  suntem  siliţi  a  ne  ocupa  d'a  dreptul  d'aceî 


oameni,  trebue  să  ne  silim  a  le  uita,  că  să  dicem  ast-fel,  chiar  şi  nu- 
mele şi  a  nu  desbate  de  cât  principiul  ce,  mai  mult  sau  maî  puţin,  înfă- 
ţişează fie-care  candidat.  Principiile  faţă  în  fată,  strigam  şi  mai  dăună(Jî,  şi 
lupta  dreaptă.  Luptele  pentru  principii,  trebue  s'o  repetăm  necurmat,  realţă 
caracterele,  desvoaltă  minţile,  unesc  partidele  ce  erau  despărţite  de  nuanţele^ 
cele  mici  şi,  rSmâindpînă  în  sfîrşit  numai  două  tabere  faţl  în  faţă,  lupta  deşi 
ageră,  este  o  luptă  atât  de  sănătoasă,  în  cât  chiar  cei  cari  cad  biruiţi,  se 
scoală  din  noii,  mândri  că  au  luptat  pentru  principiul  lor.  Luptele  pentru  per- 
soane din  contra  desbină  pe  oameni  în  mulţime  de  partide,  înveninează, 
inimile,  întunecă  minţile,  şi  până  în  sfirşit  pierd  naţia  acea  nenorocită 
care  a  scăzut  până  într'atât  în  cât  cetăţenii  ei,  în  loc  de  a  căuta  un  prin- 
cipii! de  viaţă,  îşi  caută  un  stăpân.  |  A !  cetăţeni  alegatori,  voi  pro- 
prietari d'o  sută,  d'o  mie  şi  de  şease  mii  de  galbeni, — căci  acum  către 
voi  mai  cu  seamă  mă  adresez — cum  nu  vedeţi  că  dacă  şi  voi,  cari  ve- 
niţi prin  noua  convenţie  la  cârma  ţeriî,  veţi  intra  de  la  început  în  arena 
cea  strîmbă  a  luptelor  pentru  persoane,  veţi  remânea  îndată  singuri  ?  Cam 
nu  vedeţi  că  naţia  nu  vă  poate  urma  pe  acel  tărem,  căci  ea  nu  se  poate,  -nu  . 
zic  înflăcăra  şi  lupta  cu  voi,  dar  nici  chiar  interesa  la  luptele  individuale  ? 
Schimbarea  domnilor  bucuria  nebunilor,  strigă  poporul  român  d'atâtea  sute 
de  ani,  pentru  că  el  nu  cere  schimbarea  cutăruia  sau  cutăruia  individ,  ci  a 
cutăruia  principiu;  şid'aceea,îlşi  văzurăm  tot-d'a-una  stând  cu  braţele  încru- 
cişate şi  uitându-secum  se  duc  şi  cum  vin  domnii,  cu  aceiaşi  nepăsare  cu  care 
şi  ei  se  uitau  la  densul.  Dacă  dar  veţi  rămânea  singuri  la  cârma  ţării, 
de  unde  veţi  trage  ajutorul  şi  puterea  trebuincioasă  spre  a  vă  împlini 
marea  însărcinare  ce  vă  dă  convenţia  de  la  19  August?  De  la  străini? 
Dar,  de  nu  ne  înşelăm,  scopul  convenţiei,  voinţa  naţiei  şi  chiar  dorinţa 
voastră,  este  să  începem  a  trăi  d'acum  înainte  cu  însăşi  viaţa  noastră  ? 
Şi  dacă  în  sfîrşit  calea  pe  care  voiţi  a  ne  duce  este  tot  calea  sciută,  apoi, 
cu  ertăciune,  să  vă  întrebăm:  pe  ce  temeiu  ne  cereţi  să  ne  riiai  schimbăm 
stăpânii?  ||  Să  ne  esplicăm  şi  maî  bine:  ||  Este  învederat  că  con- 
venţia de  la  7  (19)  August,  şi  maî  cu  seamă  articolul  46,  şi  articolul 
9  din  anex,  daâ  cârma  ţării,  ce  era  după  regulament  în  manile  boerilor 
de  clasa  ântâia,  în  manile  unei  alte  clase  noi,  pe  care  o  putem  numi 
clasa  avută.  Această  clasă,  care  era  până  acum  privilegiată  sub  razele  clasei 
ântâia  a  rangurilor,  convenţia  de  la  Paris  voesce  ca  să  fie  d'acum  înainte 
căminul  luminei,  şi  dându-i  toată  naţia  pe  mâna  ei,  îi  zice :  trăesce  d'acum 
prin  tine  însăţi  şi  condu  naţia  română  spre  ursitele  ei.  Să  maî  adâogăm 
ancă  că  puterile  garante  au  făcut  această  schimbare  pe  temeiul  necon- 
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tenitelor  plângeri  saii  cereri  ce,  de  vr'o  două-zecî  de  ani  încoace,  a  făcut  No.  214a. 
Europei  naţia  în  adevăr,  însă,  în  genere  vorbind,  prin  organul  acestei  ^^^^ 
clase  ce  trăi  până  aci  sub  numele  de  clasa  a  doua  şi  a  treia  şi  care  astăzi 
devine  clasa  domnitoare.  Această  clasă  este  presupusă  a  avea  pe  lângă 
avere,  sciinţă,  moralitate,  patriotism  şi  un  principiu  noii  şi  tare  în  po- 
litică. Ce  va  zice  dar  Europa,  de  va  vedea  că  principiul  acestei  clase  nu 
este  altul  de  cât  luptă  de  persoane,  de  favor,  de  nepotism,  de  prietenie, 
de  stăpân  ?  Ce  va  zice  în  sfârşit  naţia,  de  va  vedea  că  scopul  acestei 
clase  n'a  fost  altul  de  cât  cel  denumit  şi  atât  de  cunoscut  nouă:  „Scoală-te 
tu,  să  me  pun  eu!^  Precum  o  corabie  ce  merge  înainte  cu  pânzele  în- 
tinse, dacă  cârmaciul  va  întoarce  cârma,  se  învMesce  îndată  scârşind,  ca 
cum  s'ar  smulge  din  înseşi  temeliile  ei  şi  se  răstoarnă  îa  valuri  dacă 
ventul  va  fi  tare,  tot  ast-fel  şi  naţia  gemend  se  va  întoarce  şi  se  va  re- 
afunda  în  trecutul  ei.  i|  Cetăţeni  cu  400  galbeni  venit !  Naţia  cere  un 
principiu  de  viaţă,  iar  nu  un  stăpân.  Aflaţi  însă  că  de  când  lumea,  când 
lupta  s'a  pus  pe  persoane,  în  loc  d'a  se  pune  pe  principia,  şi  când  cei 
nou  veniţi  la  putere  n'aă  avut  de  scop  de  cât  să  mai  fie  şi  ei  stăpâni, 
stăpân  pentru  stăpân,  naţiile  s'au  întors  iar  la  stăpânul  cel  vechia,  până 
.ce  etăpânî  şi  naţie  au  căcjut  cu  toţii  în  sclavia  altui  stăpân  mai  puternic ; 
căci  legea  firească  cere  negreşit  ca  cela  ce  'şi  caută  un  stăpân,  slugă  să 
moară. 

Ne-am  silit  a  arăta  în  articolul  din  urmă  că  un  trecut  trist  şi  umilit 
de  mai  mult  de  douî  secoli,  ne-a  adus  a  nu  avea  astă4i  între  noi  nici  una 
din  acele  individualităţi  uriaşe  cari  să  poată  personifica  naţia,  fără  multă 
contestare ;  că  această  lipsă  a  făcut  ca  naţia  română  să  ceară  în  una- 
nimitate un  prinţ  străin  şi  ca  puterile  străine  să  voiască,  neput6ndu-ne 
împlini  cererea  de  a  ne  constitui  într'o  monarchie  constituţională  şi  ere- 
ditară, a  ne  constitui,  până  la  oare-care  punct,  după  modul  Statelor- 
Unite  ale  Americei  şi  a  da  guvernul  Principatelor-Unite  în  mâna  a  două 
Adunări  alese  de  naţie,  a  doui  şefi  (domni)  aleşi  pe  viaţă,  nu  deadreptul 
de  naţie  ca  şi  membrii  Adunărilor,  ci  de  Adunări,  (osebire  foarte  mare 
asupra  căreia  atragem  serioasa  băgare  de  seamă  a  alegătorilor)  şi  a  unei 
Comisii  centrale,  ce  o  putem  numi  iarăşi  ca  o  fiică  a  acestor  Adunări 
elective,  fiind-că  jumătate  din  membrii  ei  vor  fi  dintre  representanţiî  aleşi 
de  naţie  i).  Ne-am  încercat  asemenea  a  arăta  că,  în  alte  ţări,  deşi  sunt 


M  Adeverirea  4i"®lornoa8tre  se  poate  vedea  mai  ca  seam&  !n  proiectul  înfăţişat 
de  cernitele  Walewski,  publicat  în  protocoale.  (Cf.  Anexa  la  protocolul  No.  8 ;  Voi. 
VII.  No.  2.068,  p  273.)  Acel  proiect  s'a  modificat  din  nenorocire,  în  oare-care  punc- 
tări atingetoare  de  puterea  Comisie!  centrale;  dar  tot  nepoate  ar&ta  spiritul  în  care 
e  făcQtă  acea  Comisie. 
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No.  2l4:i.  maî  mnlfce  partide  ce  par  a  combate  sub  stindardul   unui    individ,  acel 
1858      individ  însă  represintă   un  principiu,   şi  de  aceea  luptele  siţnt  mari,  în- 

11  Noem.  ijw^w ^^|.^^  dăinuitoare  şi  nobile.  Din  acestea  apoi  am  conchis  că  noî  tre- 
bue,  mai  ântâiu  şi  mai  cu  seamă,  să  ne  ocupăm  de  oamenii  ce  vom 
trămite  a  sta  în  curs  de  7  ani  colo  sus  pe  acel  deal  al  Mitropoliei  ce 
domnesce  peste  tot  oraşul,  cu  însărcinarea  de  a  face  constituţia  Princi- 
patelor-Unite,  de  a  alege  pe  şeful  care  va  pune  în  lucrare  acea  consti- 
tuţie şi  pe  membrii  acelei  puternice  Comisii  centrale,  în  mâna  căreia  stă 
unirea  sau  desunirea  Principatelor  române ;  am  ^is  ancă  că,  chiar  când 
ne  ocupăm  de  candidaţii  la  domnie,  (căci  va  trebui  să  ne  ocupăm  şi  de 
dînşii),  să  nu  ne  maî  punem  sub  stindardul  unui  individ,  ci  al  unuî  prin- 
cipiu ;  să  uităm  chiar  numele  oamenilor  (candidaţi  la  deputăţie  sau  la 
domnie)  şi  să  combatem  seaii  să  susţinem,  pe  faţă,  fără  ură,  dar  cu  age- 
rime, principiul  pentru  care  seau  contra  căruia  combatem ;  să  fim  în  sfârşit 
soldaţii  unuî  principiu,  iar  nu  oamenii  unuî  individ,  adăogând  că,  după 
noi,  acela  care  combate  în  sinceritate  pentru  un  principiu,  se  poate  a- 
măgi,  dar  remâne  onorabil  şi  nu  poate  peri,  când  cel  ce  combate  pentru 
un  om,  se  Injosesce,  dovedesce  că  işî  caută  un  stăpân  şi  moare  slugă.  || 
Acest  adever  avem  fericirea  a  nu  fi  fost  propagat  seati  susţinut  numai 
de  noî ;  şi  ca  noi  şi  maî  bine  de  cât  noî,  l'au  susţinut  mai  mulţi  cetă- 
ţeni onorabili  şi  mai  cu  seamă  cele-lalte  doue  foi  românesci  ce  se  pu- 
blică în  Bucuresci.  Şi,  cu  toate  acestea,  în  genere  vorbind,  ce  audirăni 
şi  ce  vă4urăm  ?  Să  nu  ne  sfiim,  când  vorbim  între  noî  a  ne  spune  ade- 
verul.  O  mare  parte  de  oameni,  puindu-se  sub  steguleţele  feluriţilor  pre- 
tendenţi la  domnie,  şi  numindu-se  unii  pe  alţii  de  pe  numele  individului 
aceluia,  întocmai  ca  dorobanţul  de  la  scara  balurilor  mascate  când  strigă 
pe  cucieri  (visitiî)  după  numele  proprietarului  trăsureî.  |  Nu  osândim 
pe  nimeni  căci  aceasta  a  fost  o  boală  epidemică  pe  care  o  resuflăm  în 
aer,  de  care  mulţi  negreşit  au  scăpat,  cum  scapă  unii  de  boale  opidemice, 
dar  de  care  a  trebuit  să  pătimească  mulţi,  fiind-că  ea  eşia  cu  îmbelşu- 
gare  din  starea  noastră  socială.  Robia  ce  o  aveam  înaintea  ochilor  noştri, 
în  casele  noastre ;  a  !  daca  părinţii  ar  fi  putut  să  întrevadă  un  singur 
minut  suflarea  ucigătoare  ce  duhovia  în  familii  robia  ţiganilor,  şi-ar  fi 
vîndut  şi  cămaşa  de  pe  pe  dînşii  spre  a-i  libera  şi  a-î  depărta  cu  o  se- 
cundă maî  curend  !  ||  Robia,  în  braţele  căreia  trăirăm,  necontenitele 
invasiî  la  cari  ne  plecam  şi  ne  înco  voiam  cu  acea  şi  răbdare,  supunere 
şi  umilinţă  cu  care  se  supunea  nouă  ţiganul  rob,  lipsa  totală  de  scoli 
şi  de  libertatea  tiparului;  instituţiile  de  desbinare,  de  pâlcuire  şi  de  atâtea 
trepte  şi  ierarchiî  sub  carî  trăiam,  fie-care  din  acestea  în  parte,  cu  re- 
lele particulare  fie-căreia,  şi  toate  împreună  cu  peirile  lor,  au  trebuit  să 
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ne  întunece  mintea,  să  ne  moae  conseiinţa,  să  ne  frîngâ  şira  spinării  No.  '2143. 
şi  să  facă  prin  urmare  pe  individ,  de  la  cel  maî  tare  până  la  cel  mai 
maî  slab,  a  nu  maî  crede  că  poate  trăi  fără  a  avea  un  protector  par- 
ticular, fără  a  fi  cum  se  (Jicea  la  noî,  „omul  cuî-va".  Şi  am  dis  în- 
tr'adins  de  la  cel  maî  tare  până  la  cel  maî  slab,  căci  a  fost  un  timp 
când  uniî  din  ceî  cari  erau  mari  şi  mândri  înaintea  noastră,  erau  mi- 
titeluţî  şi  blânzişorî  înaintea  celuia  ce  era,  sati  cradeaii  eî  că  era 
sprijinul  lor.  Dacă  dar  ceî  maî  mândri  se  credeau  siliţi  a  avea  fie- 
care Ia  rândul  s^u  câte  un  protector,  cum  oare  ceî  slăbuţî  ar  fi  pu- 
tut trăi  fără  a  se  alătura  şi  eî  pe  lângă  o  uşă  oare-care  ?  Nu  este 
nicî  un  om  pe  pămînt  carele  să  nu  dorească  a  nu  fi  asuprit,  să  nu 
voiască  a  fi,  maî  mult  sau  maî  pufin,  în  largul  sSu,  şi  a  fi,  şi  el,  mai 
mult  sau  maî  puţin,  mare  în  ceva  şi  unde-va.  Ambiţiile  sunt  felurite. 
Ele  sunt  desmăţate,  desfrînate,  ar4ende,  nemărginite,  nerăbdătoare,  neo- 
dihnite, nesăţioase,  nebune,  rătăcite,  oarbe,  nesocotite,  crude,  sângeroase, 
setoase,  scârboase,  spăîmântătoare,  mândre,  searbăde,  posomorite,  cuge- 
tătoare, surde,  tainice,  ascunse,  bănuitoare;  însă  sunt  şi  lăudabile,  no- 
bile, frumoase  şi  .  .  .„cine  n'are  în  capu-î  un  mic  grăunte  de  ambiţie'^, 
a  dis  bunul  betrân  La  Fontaine.  Dar  ambiţiile  variază,  sunt  şi  bune 
şi  rele,  şi  tot  omul,  fără  osebire,  îşî  are  ambiţia  sa,  precum  'şî  are  darul 
său,  nebunia  sa,  slăbiciunea  sa  şi  îndemânările  sale.  ||  Spre  a  reveni 
dar  la  vorba  noastră,  era  firesc  ca  tot  omul  să  fi  voit  a  fi  şi  el  ceva 
şi  cine-va  ;  şi  fiind-că,  în  genere  vorbind,  nu  putea  fi  nicî  ceva  nici 
cine- va,  până  nu  căpeta  şi  el  o  slujbuliţă  şi  un  rănguleţ :  şi  fiind  că, 
iar  în  genere  vorbind,  nu  putea  pune  mâna  nicî  pe  una  nicî  pe  alta, 
până  ce  nu  căpăta  un  protector,  era  silit  bietul  om,  sau  să  piară,  sau 
să  se  alăture  şi  el  pe  lângă  „uşa"  cui- va,  să-şî  găsească,  cum  se  dicea 
pe  atunci,  7,  un  Dumnedeu  pe  pămînt,  spre  a  avea  şi  un  Dumnedeu  în 
cer",  precum  sătenii  se  luptau  o  dată  care  de  care  a  fi  scutelnicii  şi 
poslusniciî  cutăruia  sau  cutăruia  ban  mare,  spre  a  fi  scutiţi  de  biciul  do- 
robanţului şi  de  jaful  zapciului.  Putem  dar  osândi  pe  ceî  cari  se 
făceau  oamenii  altui  om  ?  Putem  cere  de  la  tot  om.ul  să  se  facă  erou  şi 
mucenic  şi  mai  cu  seamă  când  totul  In  juru-î,  în  crescerea,  şi  nesciinţa, 
şi  pildele,  şi  sclavia  şi  invasiile  îl  împingeau  a  cădea  în  mormîntul  so- 
cial saâ  a  se  face  omul  cuî-va  ?  Nu  ;  a  pretinde,  cu  starea  socială  din 
care  eşirăm,  ca  toţi  oamenii  să  fi  fost  într'alt  fel  în  traiul  lor,  şi  a-î 
osândi  pentru  trecut,  ar  fi  o  absurditate  şi  o  fără  de  lege.  Nu  osândim 
dar  pe  nimeni  şi  nu  ne  mirăm  nici  de  cum,  dacă  vedem  ancă  pe  mulţi 
credend  că  se  pierd  de  nu  vor  avea  un  protector.  Nu  ne  mirăm  şi  nu 
osândim  nici  chiar    pe  cei  cari  cred  că  naţia   română   întreagă    nu    va 
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No.  2143.  putea  trăi  farâ  un  protector  mai  d'a  dreptul,  precum  nu  ne-am  mirat 
şi  n'am  osândit  pe  unul  din  concetăţenii  noştri,  când  Tam  au4it  într'o 
■  di  (^icend,  că  Adunarea  electivă  nu  va  putea  numi  domn  pe  un  om  carele 
n'ar  fi  susţinut  de  vr'una  măcar  din  puterile  străine.  Cine  n'a  au(}it  pe 
maî  mulţî  din  Români  4icend,  cu  bună  credinţă,  că  ar  fi  o  peire  pentru 
ţigani  de-i  vom  desrobi?  Unul  dintre  rudele  mele,  om  foarte  onorabil,, 
îşi  susţinea  cu  credinţă  această  temă,  sunt  acum  abia  vr'o  un-8pre-4©ce 
anî,  şi  'mî  dă  şi  dovadă  un  biet  ţigan  tâmpit  şi  odorogit  de  sclavie, 
căruia  'î  dase  dmmul  (fără  însă  a  '1  libera  nici  pe  acela)  şi  se  întorsese 
iar  la  vatra  stăpânului.  |i  Dacă  însă  nu  osândim  pe  nimeni  pentru  trecut, 
credem  că  suntem  în  drept  că  acum,  când  de  vr'o  26  de  anî  încoace  începurăm 
a  ne  lumina,  şi  astă-dî  când  convenţia  cea  nouă  ne  rădică  paralisia  picioa- 
relor, credem  clic,  că  suntem  în  drept  a  cere  ca  cel  puţin  să  nu  fim,  în  sfera 
noastră,  maî  jos  de  cât  foştii  noştriî  robi,  cari,  îndată  ce  fură  liberaţi,  îşi 
luară  sborul  ca  pasarea  ce  scapă  din  colivie-i,  şi  nu  se  mai  întoarseră,  ca  şi 
dînsa,  nici  chiar  a  ciuguli  în  bătătura  sclaviei,  afară  din  câte-va  escepţiî 
poate,  atrase  de  o  recunoscinţă  particulară,  sau  odorogite  de  sclavie,  ca 
ţiganul  rudei  mele.  ||  Şi  fiind-că  avem  cea  mai  deplină  credinţă  că  sucul 
vieţeî  este  cu  belşug  în  naţia  română,  fiind  că  avem  convingerea  că,  afară 
din  puţinele  escepţii  ce  i-a  sdrobit  sclavia,  fie-care  Român  astă4î  a  pus 
o  mână  pe  peptul  său  şi  a  simţit  că  bate  acolo  o  inimă,  şi  altă  mână 
pe  fruntea  sa  şi  a  simţit  că  este  acolo  închisă  o  idee  şi  'şî-a  ^\h  sie-şî :  || 
„Sunt  om  şi  ţin  un  loc  în  societatea  de  astădi,  întocmai  cum  ţinea  un 
,.loc  în  societatea  d'acum  o  sutăde  anî,  banul  Ghica^)";  de  aceia,  dacă  avem 
putere  a  combate  pe  tSremul  naţionaliţii  şi  al  dreptăţii,  contra  ori-căruî 
inimic,  fără  cea  maî  mică  îndoială  că  naţia  română  va  face  în  curând 
prin  faptele  ei  ca  Europa  să  strige  —  „Puţin  i-s'a  dat  şi  mult  va  do- 
bândi." II  Dar,  puţin  ni  s'a  dat  şi  mult  vom  dobândi,  de  vom  voi 
să  scuturăm  de  pe  tălpile  noastre  pulberea  trecutului  şi  vom  merge  îna- 
inte, ca  oameni  ce  servă  (slujesc)  unui  principiu,  în  loc  d'a  slugări  unui 
om,  fie  cel  mai  bun  şi  cel  mai  înstemat.  Aceasta  însă,  precum  ne  si- 
lirăm a  o  arăta  în  No.  trecut,  şi  precum  a  arătat-o  mult  mai  bine  de  cât 
noi  confratele  nostru  de  la„Dâmboviţa"în  numărul  său  de  la  29  Octombrie,. 
stă  astăzi  în  mâna  proprietarilor.  |1  Puterile  garante  ne-au  recunoscut 
drepturile  noastre  de  naţie  autonomă,  ne-au  dat,  prin  convenţia  de  la  19 
August,  basele  uneia  dintre  constituţiile  cele  maî  liberale  ale  Europei^ 
şi  ne-aft  ^\q  apoi,  ca  Isus  slăbănogului,  „laţi   patul  teu  şi  pasă."      Ij 


»)  întrebuinţăm  acest  nume  fiind-că  este  o  (Jic^toare  românească :  „voia  la  dînsnl 
ca  la  banul  Ghica." 


Digitized  by  VjOOQIC 


653 

Tnsă  să  luăm  aminte.  |  Puterile  garante  nu  au  crezut  de  astă  dată  No.  2143. 
a  se  adresa  către  naţia  toată ;  ele  s'aii  sfiit — căci  multe  guri  aii  clevetit  ^^^® 
contra  acestei  naţii ; — ele  s'âu  sfiit  dar  a  da  d*o  dată  puterea  în  mâna  ^'^' 
naţiei  întregi  şi,  neputend  să  o  dea  nici  în  mâna  unui  individ,  nici  în 
manile  celora  cărora  le-o  încredinţase  regulamentul  organic,  au  dat'o  în 
manile  celei-lalte  clase  care,  prin  averea  ei,  prin  sciinţa  eî  şi  prin  espe- 
Tienţa  ce  a  putut  dobândi  în  lucrările  publice  sub  direcţia  celei-lalte  clase 
ce  .a  guvernat,  a  fost  în  drept  ca  s'o  crează  în  stare  d'a  merge  cu  con- 
sciintă,  cu  tărie,  cu  dreptate  şi  patriotism  pe  calea  cea  nouă  de  auto- 
nomie, de  libertate,  de  egalitate  şi  de  dreptate  ce  ne-a  redobândit'o  şi 
ne-a  deschis'o  Europa  cu  sângele  şi  cu  aurul  ei.  ||  ,,  Luaţi,  mâncaţi 
^şi  beţi.  Acesta  este  trupul  meii  carele  se  frânge  pentru  voi  şi  sângele 
^meu  carele  se  varsă  pentru  voî.  ||  Proprietari  români!  cum  veţi 
T^spunde  oare  la  această  mare  încredere  ce  a  avut  Europa  occidentală 
în  voî,  şi  cum  vom  resplăti  sângele  cu  care  ea  ne  răscumpăra,  pe  când 
noi  şedeam  în  casele  noastre  şi  în  posturile  noastre?  '  Proprietari 
Tomâni !  Gândiţi-vS  bine,  căci  cinci  milioane  de  suflete  sunt  astă4i  în- 
credinţate în  mâna  voastră,  a  câtor-va  sute  de  alegători  câţi  sunteţi.  Des- 
chideţi mari  pleopele  ochilor,  uitaţi-vă,  vedeţi  si  cugetaţi  bine ;  si  spre 
a  fi  şi  mai  siguri  de  a  nu  vă  amăgi,  puneţi  din  când  în  când  ure- 
chea, nu  la  uşa  cutăruia  sau  cutâruia  individ  ci  pe  pămînt,  căci  nu- 
mai pămîntul  răsună  cu  adevărat  suspinele  şi  dorinţele  naţiei  întregi. 
Am  (jiis'o  în  articolul  trecut  şi  trebue  să  o  mai  repetăm  aci,  că  Europa  a 
Toit  ca  clasa  voastră,  ce-a  trăit  până  acum  prin  razele  clasei  ântâia  a 
rangurilor,  să  fie  de  acum  ea  căminul  luminei ;  şi  Europa  toată  se  uită 
acum  să  va^ă  cât  de  puternică,  cât  de  călduroasă  şi  roditoare  va  fi  lu- 
mina voastră.  Ce  va  ^ice  dar  Europa  şi  acele  milioane  de  suflete  des- 
moştenite  în  favoarea  voastră  de  drepturile  politice,  de  vor  vedea  că  nici 
acum  nu  puteţi  trăi  prin  propria  voastră  lumină?  '  ||  Suntem  dintre  cei 
cari  nu  pot  fi  bănuiţi  ca  partizani  ai  clasei  ântâia  a  rangurilor  şi,  prin 
urmare,  ne  este  iertat,  mai  mult  de  cât  ori-cui,  a  spune  aci  că  clasa  aceia 
ce  a  cârmuit  până  acum  ţara  mai  bine  sau  mai  rău,  tot  avu,  cel  puţin, 
dibăcie  sau  noroc  a  o  da  astăzi  în  manele  voastre,  searbădă  în  adevăr, 
dar  vie  în  sfîrşit.  Clasa  aceia,  deşi  am  avut  multe  a-i  imputa,  tot  însă  a  scos 
clin  când  în  când  din  pieptul  ei  câte  un  strigăt  de  patriotism,  tot  s'a  găsit 
din  când  în  când  câte  un  Văcărescii,  spre  a  cânta  anul  1821,  şi  a  ne  zice : 

„Aîdi  Române!  Aidi  voinice! 

„Lasă  rîpe,  văi,  colnice! 

„Ai  moşnean  de  vitejie! 

„Lenea  nu  e  dată  ţie. 
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No.  2143.  ^Aî  Române  căci  e  vreme 

^^°^  „De  când  ţara  ta  tot  geme; 

11  Noem.  CI   /»    •    1         •   w     . 

„buterind  ruşini  şi  groaze, 

„Sub  cumplirea  multor  loaze. 

.,Aî  voinice,  te  arată 

„Că  tot  eşti  ce-aî  fost  odată ! 

„Cu  unire  şi  cu  minte 

„Cu  de  arme  drepturi  sfinte, 

„Cerul  slava  ta  voiesce 

„Aîdi,  voinice  biruesce!  * 

Şi  cel  carele,  la  1821,  ne  aduse  aminte  că  suntem  moşneni  de  vitejie^ 
a  sciut  mai  în  urmă  să  protesteze  contra  călcării  autonomiei  noastre  şi 
a  merge  pentru  dînsa  şi  în  ezil.  ||  Clasele  ce  intră  astăzi  în  putere  re- 
mânea-vor  oare  mai  jos  de  cât  cei  buni  din  clasa  ce  a  domnit  în  tre- 
cut? II  Proprietari  de  100,  de  1,000,  de  6,000  şi  de  400  galbeni !  Care 
este  calea  pe  care  ne  veţi  conduce  ?  Nu  o  cunoascem,  căci  abia  acum 
nasceţi  pentru  viaţa  politieă  ;  dar  avem  toată  bună  voinţa  a  vă  urma,  de 
veţi  voi  să  ne  conduceţi,  „cu  unire  şi  cu  minte  la  biruinţă."  Suntem 
datori  însă  a  vă  spune,  acum  când  sunteţi  în  ajunul  de  a  intra  în  dom- 
nire,  că  cu  cât  gloria  ce  ve  aşteaptă  va  fi  mare,  cu  atât  şi  pericolele^ 
(primejdiile)  vor  fi  maî  mari,  şi  cu  cât  numerul  vostru  este  restrâns,  cu 
atât  răspunderea  este  mai  mare.  Suntem  datori  a  ve  spune  că,  dacă  veţi 
voi  a  ne  conduce  cu  sistemul  trecutului  si  pe  calea  cea  veche,  apoi  nu  ve- 
dem pentru  ce  să  ne  maî  schimbăm  stăpânii.  Suntem  datori  a  vă  spune 
că  voim  libertatea  şi  dreptatea  şi  că  cerem  ca  voi  maî  ântâiu  să  ne  do- 
'  vediţi  că  faptele  voastre  sunt  libere  şi  drepte.  Suntem  datori  a  ve  spune 

că  voim  a  fi  oameni  iar  nu  slugi  şi  că  cerem  ca  voi  să  ne  datî  esem- 
plul  (pilda)  că  aveţi  o  credinţă  şi  un  principiu  şi  că  nu  combateţi  pen- 
tru un  individ.  Suntem,  în  sfîrşit,  datori  a  ve  spune  că  naţia  Română  a 
întors  spatele  trecutului  şi,  dacă  nu  veţî  fi  călăuza  calei  viitorului,  naţia 
nu  vă  va*  putea  vedea  la  spatele  ei  şi  nu  va  fi  negreşit  culpa  (vina)  ei 
de  va  merge  înainte  fără  voi.  ||  Proprietari  de  100,  de  1000,  de 
6000  şi  de  400  galbeni,  ascultaţi  şi  înţelegi  mai  nainte  d*a  intra  în 
domnire.  ||  Sunt  peste  douî  secoli  de  când  ne  tăvălirăm  în  ipocri- 
sie  şi  laşitate,  şi  sărutarăm  tălpele  tutulor  străinilor  ce  au  avut  o  (}i 
măcar  puterea  în  mână.  Sunt  peste  doui  secoli  de  când  vedem  prin 
ochii  unui  stăpân  oare-care,  audim  prin  urechile  lui,  vorbim  cu  limba 
lui  şi  uiduim,  calomniăm,  închidem  şi  isgonim  ori-ce  om  rostesce  un  cu- 
vent  de  libertate,  spre  a  ne  supune  sau  chiar  a  place  ast-fel  stăpânului. 
Sunt  peste  douî  secoli  de  când  nu  mai  avem  nici  libertate,  nici  demni- 


Digitized  by  VjOOQIC 


11  Noem. 


655 

late,  nici  autonomie,  nici  scoli,  nicî  armie,  nici  literatură,  nici  industrie,  No.  2143. 
nici  comerciu,  nicî  proprietate,  nicî  domiciliu  chiar,  care  să  fie  ale  noastre ;  ^^?® 
sunt,  în  sfîrşit,  peste  doui  secoli  de  când  funcţiile  erau  chiverniseli  date 
de  stăpân,  deputăţia  o  scară  pentru  a  câştiga  pe  stăpân,  domnia  o  aren- 
duire,  certele  pentru  oameni  iar  nu  pentru  principii,  de  când,  în  sfîrşit, 
nu  mai  suntem  o  naţie  ci  o  moşie,  nu  mai  suntem  cetăţeni  ci  oamenii 
şi  f^lagile  cutăruia  sau  cutăruia  individ.  Astă(jî  nu  mai  voim  şi  nici  că 
mai  putem  fi  precum  furăm;  căci,  chiar  de  am  maî  voi  noi,  interesele 
Europei  cer  neapărat  ca  aceste  locuri  să  fie  păzite  de  o  naţie  şi,  dacă  acea 
naţie  nu  vom  voi  să  fim  noi,  vor  fi  date  în  paza  altora,  maî  harnici  de 
cât  noi.  Astă(Ji  toată  naţia  este  însumată  în  voi,  câte-va  sute  de  pro- 
prietari; de  veţi  voi  să  fiţi  oameni  liberi,  naţia  vă  va  urma;  dacă  însă 
veţi  intra  în  arena  cea  veche  şi,  în  loc  de  a  desfăşura  stindardul  na- 
ţional, ne  veţi  pune,  a  combate  fie-care  sub  livreaua  unui  stăpân ;  atunci 
cu  mâna  pe  consciinţă,  vă  dic  voue,  că  de  sigur  peirea  de  apoi  va  fi 
mai  rea  de  cât  cea  d'ântâî,  fiind  că  legea  cea  nestrămutată  strigă  ne- 
curmat :  Cela  ce  'şi  caută  stăpân,  slugă  va  muri. 

{J radiicHune  ) 

Qui  cherche  un  maître,  mourra  serviteur. 

Dăs  le  premier  numero  de  ce  journal,  publie  le  9  (21)  Aoât  1857^ 
et  meme  des  ses  premieres  lignes,  nous  avons  declară  que  nous  ne 
combattrons  que  pour  Ies  principes  et  que  nous  nous  efforcerons  sans 
cesse  de  dăbarasser  Ies  esprits  de  l'idăe  de  se  plier  devant  un  maître, 
quelconque,  sous  n'importe  quelles  formes  ii  se  prăsenterait.  ||  Nous 
n'avons  cesse  depuis,  jusqu'â  ce  moment,  et  nous  ne  cesserons  pas, 
tant  que  nous  tiendrons  une  plume  et  eleverons  notre  voix,  de  lut- 
ter  sur  ce  terrain  et  ce  d'autant  plus  que  chaque  jour  nous  nous 
persuadons  que  cette  terrible  et  mortelle  maladie  est,  chez  nous,  pro- 
fondement  enracinăe.  ||  Nous  savons  que,  plus  d'une  fois,  nous  avons 
eu  le  malheur  de  deplaire  â  certains  de  nos  compatriotes  ;  nous  savons 
que  la  verite  est  desagreable  et  que  celui  qui  se  decide  a  suivre  la  voie 
du  vrai,  louant  le  bien  et  critiquant  le  mal  partout  oh  ii  Ies  trouve, 
sans  chercher  de  protecteur  et  surtout  sans  flatter  ni  un  parti,  ni  une 
classe,  ni  Taristocratie,  ni  Ia  bourgeoisie,  ni  Ie  peuple,  nous  savons,  di- 
sons-nous,  que  cb  malheureux  sera  repousse,  tour  â  tour,  par  tous  Ies  partis 
et  par  toutes  Ies  classes.  i'  Nous  avons  cependant  la  conviction  que  ces 
passions  et  ces  rancunes  seront  passageres  chez  nous,  comme  tout  ce  qui  est 
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No.  2143.  injuste  et  que,  finalement,  Ia  victoire  restera  aux  v^ritables  principe»  et 
1858      jjQjj  ^  ^q\  Q^  iq\  individu.  ||  Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  nous  croyons 
'  de  notre  devoir  de  poursuivre  la  lutte  sur  le  terrain  ou  nous  Tavons  placee 
des  la  fondation  de  cette  feuille,  sans  nous  preoccuper  de  la  question  de 
plaire  aux  uns  ou  de  d6plaire  aux  autres  et  sans  cesser  de  repeter  aux  Rou- 
mains,  sur  tous  Ies  tons,  une  des  v^rites  aneiennes  comme  le  monde  et  que 
nous  pouvons  resumer  dans  peu  de  mots :  „Qui  cherche  un  maître,  mourra 
serviteur."  ||  Nous  connaissons  tous  cette  v^rită  et,  oependant,  mettons  la 
main  sur  la  conscience  et  demandons  nous :  que  voyons-nous  et  qu'enten- 
<Jons-nous  autour  de  nous  depuis  quelques  mois  et  mame  aujourd'hui  â  la 
veille  de  proceder  a  Poperation  la  plus  solennelle  qu'une  nation  ait  a  faire, 
savoir  â  l'^lection  des  77  hommes  qui  doivent  decider  de  notre  vie  ou 
de  notre  mort,  qui  auront  a  faire  nos    lois,  ces   tables    de    commande- 
ments  que  Ies  anciens,  craignant  la  faiblesse  humaine,  faisaient  descendre 
<iu  ciel?     II       L'amour  de  la  verite  nous  force  â  dire  que,   sauf   quel- 
ques honorables  exceptions,  nous  ne  voyons  d'autres  preoccupations  que 
celles  de  mettre  en  avânt  des  candidatures  au  trone,  que  nous  n'enten- 
dons  d'autres  discussions  que  celles  sur  Ies  qualit(5s  ou  sur  Ies  defauts 
des  differents  candidats  et  que  nous  ne  trouvons  Ies  citoyens  se  classer 
<{ue  d'apres  le  drapeau  de  tel  ou  tel  candidat    au    trone.    |1     Ne   com- 
prenons-nous  donc  pas  Ies  malheurs  qui  peuvent  resulter  de  cet   achar- 
nement    a    chercher   un   maître;    faut-il    donc    que,  par  cette  conduite, 
nous  nous  abaissions  nous-mâmes  aux  yeux  de  l'Europe?  ||  Qui  ne  sait 
-qu'il  s'est  trouve,  meme  parmi  nous,  beaucoup  d'hommes  qui,  sur  tous 
Ies  tons,  chantaient  devant  l'Europe  que  nous  ne  sommes  pas  une  na- 
tion, mais  un  assemblage  d'hommes  sans  instruction,  sans  moralite,  sans 
aucun  autre  lien  qui  nous  unisse  que  celui  de  Tesclavage,  tellement  pri- 
v^s  de  tout  principe  et  de  toute    vertu  civique    que  nous    ne   pouvons 
etre  pour  l'Europe  qu'une  cause  permanente  d'embarras,  jusqu'â  ce  que 
nous  ne  soyons  incorpor^s  dans  un  des   Empires  voisins?   Nous    avons 
entendu  ces  paroles  de  la  bouche  de  plusieurs  hommes  d'Etat  et  un  des 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  nous  a  dit,  ii  y  a  deux  ans,    que    s'il 
s'opposait  â  l'union  des  Principautes  c'etait  parce   qu'il   craignait    que 
nous  ne  pussions  pas  vivre  de  notre  propre  vie.  Malgr^  cela,  quelques 
unes  des  Puissances  occidentales,  se  souvenant  de  notre  histoire,  n'ont 
pas  voulu  croire  qu'une  nation,  ayant  un  passe  si  glorieux  et  qui,  depuis  sa 
châte,  a  donne  de  temps  en  temps  des  signes  de  vie,  ait  pu  mourir  et  se  de- 
<îomposer  si  vite ;  elles  ont  lutte  sans  cesse  pour  ^riger  Ies  Principautes  en 
un  royaume,  pour  en  faire,  selon  l'expression  de  l'Empereur  Napoleon,  un 
mur  de  separation  entre  l'Empire  ottoman  et  Ies  deux  autres  Empires- 
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Puisqu'elles  n'ont  pas  pu  reussir  ă  nous  donner  tout,  elles  nous  ont  No.  2143 
donne  du  moins,  par  la  convention  de  Paris,  Ies  bases  d'une  constitution  /^ 
des  plus  liberales,  au  moyen  de  laquelle,  si  nous  voulons  et  savons  pro- 
fiter,  nous  pouvons  arriver  ă  la  situation  Ia  plus  glorieuse  qu'une  nai  ion 
ait  jamais  rev6.  ||  Et  comment  repondons-nous  ă  la  confiance  de  ces 
puissances  bienveillantes  ?  Nous,  qui  disions  â  PEurope  que  nous  sommes 
une  veritable  nation,  comment  le  Iui  prouvonf»-nou8  par  nos  actes,  en 
ce  moment  ou  Ies  grands  et  Ies  petits,  Ies  amis  et  Ies  ennemis  ont  Ies 
yeux  fix^s  sur  nous,  quelle  preuve  donnons-nous  que  ce  que  nous  avons 
dit  est  vrai  ?  Nous  ne  nous  montrons  pas  ă  TEurope  comme  une  nation 
qui  adopte  un  principe  et  qui  lutte  pour  lui  avec  ardeur,  mais  comme 
de  veritables  esclaves  qui  ne  peuvent  vivre  que  sous  Ie  drapeau  d'un 
chef.  I  On  pourrait  dire  que  nous  nous  effor9on8  de  donner  raison 
â  ceux  qui  affirmaient  sans  cesse  que  nous  ne  sommes  qu'un  assemblage 
de  corps  qui  ne  savent  se  mouvoir  que  sous  Ies  verges  d'un  maître; 
que  nous  voulons  prouver  que  Ies  representants  de  certaines  Puissances 
avaient  raison  de  dire  parfois,  mame  aux  seances  de  la  conference,  que 
Ies  Divans  ad-hoc  n'ont  pas  exprime  Ies  veritables  voeux  des  Roumains, 
en  affirmant  qu'ils  veulent  sortir  â  tout  prix  de  Ia  situation  douloureues 
ou  le  passe  Ies  a  mis  et  que,  pour  meilleure  garanţie,  ils  demandent 
l'union,  un  gouvernement  constitutionnel  et  un  prince  ătranger.  ||  En 
«ffet,  si  Ies  Divans  ad-hoc  avaient  exprima  Ies  veritables  vceux  de  la  na- 
tion, aujourd'hui,  au  Ueu  de  voir  une  grande  pârtie  des  citoyens  lutter 
sous  Ies  drapeaux  de  certains  individus,  nous  mettrions  de  cote  Ies  per- 
sonnes  et  nous  nous  unirions  tous  pour  composer  une  Chambre  vrai- 
ment  naţionale  dans  laquelle  nous  puissions  trouver  la  plupart  des  ga- 
ranties  que  nous  demandions  â  notre  gouvernement  et  pour  l'obtention 
desquelles  nous  exigions  un  prince  etranger ;  enfin,  meme  s'il  y  avait 
lutte,  nous  ne  serions  partage  qu'en  deux  camps,  luttant  ouvertement 
Tun  contre  Pautre  pour  un  principe  bien  pose  et  bien  defini.  Comme 
nous  Pavons  deja  dit,  une  pareille  lutte  r^chauffe  une  nation,  Teclaire, 
la  releve  dans  Popinion  publique  et  dans  ses  propres  yeux,  lui  donne 
Ia  force  et  Penergie,  profitables  au  principe  triomphant ;  une  pareille  lutte 
prouve  Pexistence  d'une  nation.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  chez  d'autres 
nations,  ii  y  a  aussi  des  partis  qui  prennent  pour  drapeau  un  individu. 
Ceux  qui  font  cette  objection  sont  ^gar^s  par  l'ignorance  ou  par  un  in- 
t^r^t  personnel.  Oui,  ii  y  a,  chez  des  nations  tres  6nergiques,  des  luttes 
ayant  Papparence  de  luttes  de  personnes ;  mais  ii  est  facile  de  voir  que 
Ies  individualit^s  qui  y  servent  de  drapeaux,  sont  P  incarnation  d'un  prin- 
cipe inscrit  en  toutes  lettres  sur  ce  drapeau.    ||    Ainsi,  par  exemple,  en 

(Act«  şi  Documente  VII.)  42 
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No.  2143.  France,  Ies  partisans  des  Bourbons  ecrivent  sur  leur  drapeau,  comme  mot 
1858  d'ordre  —  la  nation  franfaise  remise  soiis  la  protection  de  la  dite  fa- 
"  ^™*  miile ;  le  drapeau  des  orlc^anistes  repr^sente,  quoique  d'une  fa9on  peu 
decisive,  la  r^volution  pacifique,  la  liberte  du  foyer ;  Napoleon  incarnait  la 
r^volution  de  1789  et  son  drapeau  a  fait  le  tour  du  monde  apportant  aux  peii- 
ples  la  liberte  ou  la  faisant  pres?»entir.  Si  nous  voulons  un  exemple  encore 
plus  connu,  nous  n'avons  qu'a  regarder  nos  valeureux  voiisins,  Ies  Serbes, 
et  nous  verrons  que,  quoique  leurs  luttes  aient  Tapparenc^^  de  luttes 
de  personnes,  elles  repr^sentent  cependant  l'idee  de  Taifranchissement 
de  la  nation  serbe.  \\  Sans  %ire  aucune  difference  de  personnes,  nous 
demandons  s'il  y  a  chez  nous  un  seul  individu  dont  le  drapeau  repre- 
sente  un  principe,  une  gloire.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  la  que 

la  Roumanie  soit  incapable  de  produire  de  grands  hommes ;  nous  sommes 
cependant  forces  d'avouer  que  Ies  conditions  ont  ^t4  telles  que  personne, 
chez  nous,  ne  peut  dire  aujourd'hui :  „La  nation,  c'est  moi  !"  Nous  al- 
lons  plus  loin  et  nous  disons  qu'il  n'y  a  pas  maintenant,  dans  le  pays,  un 
seul  homme  vers  lequel  toute  la  nation  tourne  ses  ynux.  Tous  Ies  hommes 
nouveaux  sont  plus  ou  moins  de  la  mame  taille ;  quant  aux  vieux,  nous 
ne  pouvons  nous  en  occuper  en  parlant  de  Tavenir.  i  Certains  croient 
que  ce  manque  de  grandes  individualites  est  un  malheur.  Sans  discuter 
maintenant  cette  question,  nous  dirons  seulement,  en  passant,  que  nous 
ne  partageons  pas  cet  avis.  Mais  ce  qui,  pour  nous,  est  interessant  de 
constater,  c'est  que  Ies  grandes  individualites  manquent  dans  ce  pays  et 
que  c'est  pour  cela  que  Ies  Roumains  on  demande  un  prince  ^tranger  ; 
c'est  pour  cela  que  le  gouvernement  de  FEmpereur  Napoleon,  dans  Ies 
conferences  du  22  Mai  au  19  AoAt,  a  insiste  pour  qu'on  nous  donnât 
une  constituiion  democratique  qui  remet  l'avenir  du  pays  entre  Ies  mains 
d'une  Assembl^e  elective  et  non  entre  celles  d'un  individu.  ||  Rappe- 
lons  ici  un  passage  de  la  note  du  ministre  des  affaires  etrangeres  de 
France,  dans  laquelle  ii  explique  la  convention  du  19  AoAt  et  que  Ies 
Roumains  ne  doivent  jamais  oublier  :  i)  |  „Le  gouvernement  de  TEm^ 
„pereur,  en  s'efforşant  de  faire  pr^valoir  Ies  principes  de  1789  et  de 
„donner  ainsi  a  la  nation  moldo-valaque  un  regime  politique  qui  peut 
„sembler  plus  liberal  que  ne  le  coraportait  Petat  de  sa  civilisations  et 
„de  ses  moeurs,  n'a  cede  a  l'entraînement  d'aucune  th^orie  abstraite ; 
„mais,  sachant  que  le  pays  a  Porganisation  duquel  ii  s'agissait  de  pour- 
„voir,  etait,  depuis  des  siecles,  livre  a  des  abus  et  â  des  d^sordres  ad- 
„ministratifs  aussi  nombreux  qu'invet^res,  ii  a  dA  chercher  un  remede^ 
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„et,  en  absence  d'hommes  investis  de  Tautorite  morale  necessaire  pour  No.  2143. 
„suffire  â  cette  tâche,  ii  ne  lui  a  pas  păru  possible  de  la  trouver  ailleurs  ^^^^ 
^que  dans  un  controle  severe  et  efficace,  dont  Pexercice  serait  remis  aux  ^™* 
^mains  d'une  Assembl^e  flective."  ||  N'est-il  pas  donc  suffisamment 
©tabli  que  toute  PEurope  sait  et  le  dit  ă  haute  voix  que  nous  man- 
quons  d'hommes  investis  de  Tautorite  necessaire  pour  ponvoir  leur  con- 
fier  la  grande  et  belle  tâche  de  faire  sortir  notre  nation  du  tombeau,  ou  du 
moins  du  bourbier,  oh  elle  est  tomb^e  ?  N'est-il  pas  Evident  que  Ies  sept 
monarques  ont  trouv^  que,  si  nous  voulons  ^tre  une  nation,  nous  ne  de- 
vons  pas  remettre  notre  sort  entre  Ies  mains  d'un  seul  horome,  mais 
entre  celles  des  77  deputes  qui  doivent  vouloir  et  savoir  exercer  un 
oontrâle  severe  et  efficace  sur  le  chef  qu'ils  sont  eux-mâmes  charg^s  d'e- 
lire  ?  I  N'est-il  pas,  enfin,  Evident  que  nous  avons  miile  fois  raison  de 
dire  que,  loin  de  nous  preoccuper  de  la  question  de  Telection  du  prince, 
nous  devons  penser  â  dăcider  qui  nous  allons  envoyer  a  PAssemblee  et 
que  nous  nous  perdrons  absolument  aux  yeux  de  TEurope,  si  celle-ci 
nous  voit  lutter  sous  Ies  petites  bannieres  des  pretendants,  au  lieu  de  corn- 
battre  sous  le  grand  drapeau  des  principes.  ,|  Et,  si  Ies  paroles  du  mi- 
nistre de  France  n'ont  pas,  pour  certains,  assez  d'autorit^,  rappelons  nous 
ce  qui  est  insere  au  protocole  VII  de  la  Conf^rence  et  que  nous  avons  repro- 
duit  dans  notre  dernier  num^ro:  ^)  ]  Lord  Cowley,  plenipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  a  demande  que  le  trone  des  Principaut^s  fdt  hereditaire,  en 
disant  que,  selon  son  avis,  Pher^dite  est  Pelement  le  plus  puissant  de  stabi- 
lite. II  M.  le  plenipotentiaire  de  la  Prusse,  d'un  gouvernement  monarchique, 
a  dit  „que  le  principe  de  Pheredit^  est,  en  general,  celui  qui  offre  aux  Etats 
„le  plus  degaranties  d'ordre  et  de  prosperit^.  Mais,  comme  ii  doute  que  Ies 
„deux  Principaut^s  puissent  offrir  dans  leur  sein  des  ^l^ments  propres  â  in- 
„stituer  des  familles  regnantes  hereditaires  et  que  Ies  voeux  exprimes 
„par  Ies  Divans  ne  s'etendent  pas  â  cette  eventuali  te,  ii  adhere  au  prin- 
„cipe  viager.  **  ||  Ainsi  donc,  la  France,  la  Prusse  et  toutes  ies  autres 
Puissances  signataires  de  la  convention  du  19  Aoât,  de  meme  que  notre 
nation  et  Ies  Divans  ad-hoc  qui  ont  demande  un  prince  etranger,  ne 
voient  aucun  homme  aux  mains  duquel  on  puisse  confier  Pappiication 
de  la  convention ;  par  consequent,  tout  le  monde  nous  repete  sans  cesse 
ce  que,  par  une  bizarre  co'incidence,  nous  avons  dit  ici  meme,  precis^- 
ment  dans  notre  num^ro  du  7  (19)  AoAt,  ă  savoir  que  le  principe  pour 
lequel  nous  devons  lutter  est  la  justice,  dont  la  garde  doit  etre  con- 
fiee  a  la  nation,  „non  a  un  seul  homme,  fat-il  le  meilleur,  le  plus  juste, 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2068,  protoc.  VII,  p.  279. 
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No.  2143.  ^ le  mieux  dot6  par  la  nature,  mais  â  un  certain  nome  de  citoyens,  flus 
^^^^     „par  la  nation  parmi  Ies  meilleurs,  comme  Ies  Romains  confiaient  le  feu 

11  Noem.  ^gacre  a  la  garde  des  vierges  nommees  Vestales^X*^  ||  Nous  nous  sommes 
efforces  jusqu'â  present  de  prouver  que  nous  nous  d^gradons  et  nous  per- 
dons  aux  yeux  de  l'Europe,  lorsque,  iroitant  Ies  clans  d'Irlande  et  d'Er- 
cosse,  nous  luttons  pour  un  chef,  au  lieu  de  lutter  pour  un  principe.  Le 
mal  qu'une  pareille  lutte  cause  â  Pinterieur  du  pays  est  encore  plus  grand ; 
parce  que,  si  cette  conduite  nous  d^grade  aux  yeux  de  TEurope,  a  l'inte^ 
rieur  elle  epuise  tous  nos  sucs  vitaux  et  nous  conduit  a  nous  prosterner, 
comme  des  bâtes,  devant  celui  qui  tiendra  la  hâche  d'une  main  plus  ferme. 
Bien  que,  lieureusement  selon  notre  avis,  malheureusement  d'apr^s  d'au- 
tres,  nous  n'ayons  pas  de  grandes  individualites,  ii  y  a  certainement  quel- 
ques  hommes  parmi  lesquels  nos  d^put^s  devront  ^lire  celui  ă  qui  le  gouver- 
nement  du  pays  sera  confie.  Mais,  merae  lorsque  nous  sommes  forces  de  nous 
occuper  directement  de  ces  hommes,  nous  devons  tâcher,  pour  ainsi  dire, 
d'oublier  leurs  noms,  en  ne  discutant  que  le  principe  que  chacun  des  candi- 
dats  represente  plus  ou  moins.  Les  principes  face  â  face  et  luttons  loyale- 
ment !  6crivions-nous  un  jour.  Les  luttes  de  principes,  nous  devons  le 
repeter  sans  cesae,  rel^vent  les  caracteres,  developpent  Pesprit,  unissent  les 
partis  s^par^s  par  de  petites  nuances,  reduisent  le  combat  ă  deux  grands 
camps ;  une  pareille  lutte,  bien  que  vive,  est  tellement  saine  que  meme 
ceux  qui  tombent  vaincus,  se  relevent,  fiers  d'avoir  combattu  pour  leur 
principe.  Au  con  trăire,  les  luttes  de  personnes  provoquent  la  formation 
d'une  grande  quantite  de  partis,  enveniment  le  coeur,  obscurcissent  l'esprit 
et  perdent  finalement  la  malheureuse  nation  qui  s'est  abaiss^e  jusqu'â  tel 
point  que  ses  citoyens,  au  lieu  de  chercher  un  principe,  cherchent  un  maî- 
tre.  1  Ah,  citoyens  electeurs !  vous  qui  poss^dez  cent,  miile,  six  miile  du- 
cats — car  c'est  ă  vous  surtout  que  nous  nous  adressons  maintenant — ne 
voyez-vous  pas  que,  si  vous,  â  qui,  d'apres  la  nouvelle  convention,  le  gou- 
vernement  du  pays  est  confie,  vous  voulez  entrer  des  le  commencement  dans 
Petroite  ar^ne  des  luttes  de  personnes,  vous  y  resterez  sans  doute  seuls? 
Ne  voyez-vous  pas  que  la  nation  ne  peut  vous  suivre  sur  ce  terrain,  car 
elle  ne  peut  s'int^resser  aux  luttes  individuelles  ?  Le  changement  des  prin- 
ces,  c'est  la  joie  des  fous,  dit  le  peuple  roumain  depuis  tant  de  siecles : 
parce  qu'il  ne  dosire  pas  le  changement  de  tel  ou  tel  individu,  mais 
de  tel  ou  tel  principe ;  c'est  pour  cela  que  le  peuple  a  toujours  regarde 
les  bras  croises  Tarriv^e  ou  le  d^part  d'un  prince  et  que  Pindiff^rence 
de  Pun  pour  Pautre  ^tait  r^ciproque.  Si  vous  restez  donc  isol^s  devant 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2070,  p.  317. 
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le  pays,  ou  trouverez-vous  le  concours  et  Ia  force  n^cessaires  pour  ac- No.  2U3. 
complir  la  tâche  qui  vous  a  6t^  confî^e  par  la  convention  du  19  Aoîlt  ?  ^^^ 
Chez  r^tranger?  Mais,  si  noua  ne  nous  trompons,  le  but  de  la  conven- 
tion, Ia  volonte  de  la  nation  et  votre  d^sir  mdme  est  que  nous  corn- 
menyions  d^sormais  â  vivre  de  notre  propre  vie  et  si,  enfin,  Ia  voie  par 
laquelle  vous  allez  nous  conduire  est  Fancienne  voie,  si  connue,  permettez 
nous  de  vous  demander  sur  quoi  vous  basez-vous  en  exigeant  que  nous 
changions  de  maître  ?  |  Expliquons  nous  :  |  II  est  Evident  que  Ia 
convention  du  19  Aoftt  et  particulierement  son  art  46,  ainsi  que  Part. 
9  de  Tannexe,  confient  Ie  gouvernement  du  pays  que  Ie  reglement  avait 
remis  entre  Ies  mains  des  boyards  de  premiere  classe,  â  une  autre  classe, 
nouvelle,  que  nous  pouvons  appeler  Ia  classe  aisee.  La  convention  veut 
que  cette  classe  qui,  jusqu'â  present,  se  rechauffait  sous  Ies  rayons  de 
privileges  des  boyards  de  premiere  classe,  devienne  dorenavant  elle-mâme  le 
foyer  de  la  lumiere.  La  convention,  en  remettant  toute  la  nation  entre  Ies 
mains  de  cette  nouvelle  classe,  lui  dit:  tu  vivras  maintenant  par  toi-meme 
et  tu  conduiras  la  nation  roumaine  â  ses  destinees.  Ajoutous  encore  que  Ies 
Puissances  garantes,  en  faisant  ce  changement,  se  basaient  sur  Ies  plaintes 
incessantes,  portees  devant  PEurope,  depuis  une  vingtaine  d'annees,  par  la 
nation,  ii  est  vrai,  mais  par  la  nation  parlant  par  Torgane  de  cette 
classe  qui  existait  jusqu'â  present  comme  deuxieme  et  troisieme  et  qui, 
aujourd'hui,  devient  la  classe  dominante.  On  a  suppose  qu«  cette  classe, 
en  dehors  de  I'aisance,  poss^de  de  l'instruction,  de  Ia  moralite,  du  pa- 
triotisme et,  en  politique,  un  principe  nouveau  et  ferme.  Que  dira  donc 
TEurope,  lorsqu'elle  verra  que  le  principe  de  cette  classe  n'est  autre  que 
la  lutte  pour  Ies  personnes,  pour  le  favoritisme,  pour  le  nepotisme,  pour 
Ies  amis,  pour  un  maître?  Que  dira  aussi  la  nation,  lorsqu'elle  verra 
que  Ie  but  de  cette  classe  n'a  et6  autre  que  ce  fameux  cri,  si  bîen  connu 
chez  nous:  „Ote  toi  de  la  que  je  m'y  mette."  Un  vaisseau  ne  peut 
avancer  ă  pleines  voiles  si  le  pilote  fait  reculer  le  gouvernail ;  ii  se 
penche  immediatement,  comme  s'il  perdait  P^quilibre  et  ii  se  met  sur  le 
flanc,  si  le  vent  est  fort ;  de  mame,  une  nation,  contraria  dans  sa  marche, 
recule  et  se  replonge  dans  son  pass6.  ||  Citoyens  possedant  400  ducate  de 
revenu !  La  nation  demande  un  principe  de  vie  et  non  un  maître.  Sachez 
donc  que,  depuis  que  Ie  monde  existe,  chaque  fois  que  Ies  luttes  politiques 
n*avaient  en  vue  que  des  personnes,  au  lieu  de  d^fendre  ou  de  combattre 
pour  un  principe,  chaque  fois  que  Ies  nouveaux  arriv^s  au  pouvoir  n'a- 
vaient  d'autre  but  que  celui  de  devenir  maîtres  du  pays,  le  peuple  voyant 
qu'il  ne  gagnait  rien,  en  6changeant  l'ancien  maître  contre  le  nou- 
veau, revenait  toujours  a  l'ancien,  jusqu'â  ce  que  le  maître  et  Ie  peu- 
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No.  214;î.  ple  tombaient  dans  l'esclavage  d'un  autre  maître   plus  puissant :   parce 
1868     q^^g^  d'apres  la   loi  de    la  nature,   celui   qui  cherche  un  maître  mourra 


11  Noem.  ., 

serviteur 


Nous  nous  sommes  appliques  â  d^montrer  que  le  passe  triste  et  hu- 
miliant  qui  dure  depuis  plus  de  deux  siecles,  nous  a  eonduits  â  ne  pas  avoir 
aujourd'hui  une  seule  de  ces  individualit^s  de  choix  qui,  sans  etre  con- 
testee,  puisse  personnifier  le  nation ;  que  ce  manque  d'individualite  non 
contestee  a  pouss^  Ies  Roumains  ă  demander  un  prince  6tranger  et  que  Ies 
Puissances  garantes,  ne  pouvant  pas  satisfaire  notre  voeu  de  nos  constituer 
en  une  monarchie  constitutionnelle  et  hereditaire,  nous  ont  constitues,  en 
quelque  sorte,  comme  Ies  Etats-Unis  d^Amerique,  confiant  le  gouvernement 
des  Principautes-Unies  â  deux  Assembl^es  elues  par  la  nation,  â  deux  chefs 
(princes)  elus  â  vie,  non  par  la  nation  directement,  comme  c'est  le  cas  pour 
Ies  Assembl^es,  mais  par  celles-ci — diff^rencA  enorme  sur  laquelle  nous 
attirons  la  plus  serieuse  attention  des  ^lecteurs,  et  â  une  Commission 
centrale  qui  est,  pour  ainsi  dire,  la  fille  des  Assembl^es  electives,  parce- 
que  la  moitie  de  ses  membres  est  prise  parmi  Ies  representants  ^lus  par  la 
nation  ^).  Nous  avons  essay^  ^galement  de  d^montrer  que,  dans  d'autres 
pays,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  partis  qui  semblent  combattre  sous  le  dra- 
peau  d'un  homme,  celui-ci  cependant  represente  un  principe,  ce  qui  fait 
que  Ies  luttes  y  sont  grandes,  ardentes,  utiles  et  nobles.  Nous  en  avons 
conclu  que  nous  devons  avânt  tout  et  surtout  nous  pr^occuper  de  bien  choi- 
sir  Ies  hommes  qui,  pendant  sept  an*?,  la  haut  sur  la  colline  de  la  Metropole 
dominant  toute  la  viile,  auront  pour  mission  de  faire  la  constitution  des 
Principautes-Unies,  d'^lire  le  chef  qui  devra  appliquer  cette  constitution  et 
de  choisir  Ies  membres  de  cette  puissante  Commission  centrale  dans  Ies 
mains  de  laquelle  repose  Tunion  ou  la  desunion  des  Principautes  roumaines: 
nous  avons  encore  dit  que,  lorsque  m^me  nous  nous  occupons  des  can- 
didats  au  trone  (parce  qu'il  faut  nous  en  occuper  aussi),  nous  ne  devons 
nous  ranger  sous  le  drapeau  d'un  homme,  mais  sous  celui  d'un  principe, 
que  nous  devons  oublier  jusqu'aux  noms  des  hommes — fussent-ils  candi- 
dats  â  la  d^putation  ou  au  trone — et  soutenir  ou  combattre  ouvertement, 


^)  Ce  que  nons  venons  de  dire  est  confirme  surtout  par  le  projet  prâsente  par 
le  comte  Walewski  et  publid»  dans  Ies  protocoles  de  la  Conference.  (Cf.  TAnnexe  au 
protocole  No.  3;  Voi.  VII,  No.  20fi8.  p.  273  )  Malhenreusement,  ce  projet  a  ât^  mo- 
difie  dans  certains  points  concernant  Ia  Commission  centrale ;  cependant.  ii  indique 
Tesprit  dans  lequel  cette  Commission  a  etâ  instituie. 
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sans  haine  mais  avec  energie,  le  principe  que  nous  defendons  ou  que  nous  No.  2U3. 
repudions ;  enfin,  que  nous  devons  etre  Ies  soldats  d'un  principe  et  non  ^^^ 
Ies  gens  d'un  individu  ;  nous  avons  ajoute  que,  d'apres  nous,  celui  qui  lutte  ^^  î^o®"^- 
sincerement  pour  un  principe,  peut  se  troraper,  mais  restera  toujours  res- 
pectable  et  ne  pourra  jamais  succomber ;  tandis  que  celui  qui  combat  pour 
nn  homme,  s'abaisse  et  prouve  qu'il  cherche  un  maître  et  qu'il  mourra  ser- 
viteur.  |,  Nous  sommes  heureux  de  eonstater  que  nous  ne  sommes 
pas  seuls  â  propager  et  a  soutenir  ces  verites;  plusieurs  citoyens  ho- 
norables,  et  particulierement  deux  autres  feuilles  roumaines  publiees 
a  Bucarest,  Ies  ont  soutenues  avec  nous  et  mieux  que  nous.  Malgr^ 
cela,  qu'avons-nous  vu  et  entendu,  en  prenant  Ies  choses  de  plus 
haut  ?  En  parlant  entre  nous,  ne  craignons  pas  de  dire  la  v6rite.  Nous 
avons  vu  et  entendu  une  grande  pârtie  de  nos  concitoyens  se  met- 
tre  sous  Ies  bannieres  de  differents  pretendants  au  trone,  appelant 
Ies  uns  Ies  autres  par  le  nom  de  leur  candidat,  precisement  comme  Ies 
valets  de  pied,  â  la  sortie  d'un  bal,  appellent  Ies  cochers  par  Ies  noms  des 
proprietaires  des  voitures.  i|  Nous  ne  condamnons  personne,  car  cette  ten- 
dance  etait  une  maladie  epidemique  qui  se  trouvait  dans  l'air;  certainement, 
ii  y  en  a  qui  y  ont  ^chapp^,  comme  ii  y  en  a  qui  echappent  â  l'epid^mie ; 
mais  plusieurs  en  ont  et^  atteints,  parce  que  cette  maladie  etait  favorisee  par 
l'etat  de  notre  societe,  par  l'esclavage  que  nous  avions  sous  nos  yeux, 
dans  nos  maisons.  Ab,  si  nos  peres  avaient  pu  entrevoir  un  seul  instant 
le  soufle  malfaisant  que  l'esclavage  des  tsiganes  r^pandait  dans  nos  fa- 
milles,  ils  auraient  donne  leur  derniere  chemise  pour  Ies  affranchir  et 
Ies  ^loigner  un  moment  plus  tot !  ||  L'esclavage  au  milieu  duquel  nous  vi- 
vions,  Ies  invasions  incessantes  auxquelles  nous  nous  soumettions  avec 
la  meme  patience,  avec  la  meme  humilite,  avec  lesquelles  Ie  tsigane  es- 
clave  se  soumettait  â  nous,  le  manque  total  d'ecoles  et  de  liberte  de  la 
presse,  nos  institutions  â  tant  de  degres  et  d'hierarchies,  provoquant  des 
haines  et  des  violences,  sous  la  puissance  desquelles  nous  nous  trouvions, 
chacun  de  ces  maux  en  particulier,  joint  aux  soucis  personnels  de  chaque 
citoyen  et  tous  ces  maux  ensemble,  avec  leurs  influences  n^fastes,  ont  dd 
forcement  obscurcir  notre  esprit,  aflfaiblir  notre  conscience,  plier  notre  echine 
et  faire  que,  depuis  le  plus  faible  jusqu'au  plus  fort,  tout  Ie  monde  croyait 
ne  pouvoir  vivre  sans  un  protecteur  particulier,  sans  etre,  comme  on  disait 
chez  nous,  „l'homme  de  quelqu'un."  Nous  avons  dit  expressânent  que 
cette  croyance  ^tait  repandue  depuis  Ie  plus  faible  jusqu'au  plus  fort,  car 
ii  y  a  eu  un  temps  ou  ceux  qui  etaient  grands  et  fiers  vis-â-vis  de  nous, 
ae  montraient  tout  petits  et  tout  humbles  vis-â-vis  de  celui  qui  etait  ou 
qu'ils    croyaitent    etre    leur    protecteur.    Par   cons^quent,    si  meme    Ies 
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No.  2143.  plus  fiers  se  croyaienl  forcfe  d'avoir,  â  lefur  tour,  un  protecteur,  comment 
^^^  Ies  faibles  auraient-ils  pu  vivre  sans  s'abriter  sous  une  porte  quelconque  ? 
^®™*  II  n'y  a  pas  d'homme  sur  la  terre  qui  ne  deşire  ne  pas  etre  opprime, 
qui  ne  vemille,  plus  on  moins,  âtre  grand  dans  sa  sphere,  dans  n'im- 
porte  quoi  et  n'importe  ou.  II  y  a  differentes  sorte  d'ambitions,  II  y  en  a 
d'effr6n6es,  d'ardentes,  d'incommensuraWes,  d'impatientes,  d'incessantes, 
d'insatiables,  de  cnielles,  de  saoglantes,  d'acharn^es,  de  r^pugnantes,  d'ef- 
frayantes,  de  vaniteuses,  de  r^foul^es,  de  prămedit^es,  de  sourdes,  de  secretes^ 
de  cachees,  de  80up9onneuses  ;  mais  ii  y  en  aussi  de  louables,  de  nobles, 
de  belles  et  .  .  .  ,  comme  dit  le  vieax  La  Fontaine,  „qui  n'a  pas  dans 
sa  tete  un  grain  d'ambition?"  Mais  Ies  ambitions  varient:  elles  sont 
bonnes  ou  raauvaises  et  chacun,  sans  exception,  a  son  ambition,  comm& 
11  a  son  talent,  sa  folie,  sa  faiblessse,  ses  vices.  ||  Pour  en  revenir  â 
notre  qnestion,  ii  ^tait  naturel  que  chacun  voulftt  âtre,  Iui  aussi,  quelque 
chose  et  quelqu'un ;  et  comme,  en  general,  ii  ne  pouvait  etre  ni  quelque 
chose  ni  quelqu'un  avânt  d'avoir  obtenu  une  fonction  et  un  rang,  si  pe- 
tits  qu'ils  fussent,  et  comme,  en  găn^ral  encore,  ii  ne  pouvait  mettre 
la  main  ni  sur  Pune  ni  sur  l'autre  sans  avoir  un  protecteur,  le  pauvre 
homme  6tait  foică  ou  de  n'arriver  a  rien,  ou  bien  de  „s'accrocher  â  la 
porte"  de  quelqu'un,  afin  de  „trouver,  comme  on  disait  alors,  un  Dieu 
sur  la  terre,  pour  avoir  un  Dieu  au  ciel."  C'6tait  Phistoire  des  paysans 
d'autrefois  qui  rivalisaient  entre  eux  pour  devenir  „scoutelnitchi"  et 
„posluchnitchi"  de  tel  ou  tel  grand  ban,  pour  âtre  a  l'abri  du  fouet  da 
„dorobantz"  etdes  ran9on8  du  „zaptia".  j|  Pouvons-nous  condamner  ceux 
qui  se  faisaient  Ies  hommes  d'un  autre  homme  ?  Pouvons-nous  demander 
â  tous  qu'ils  fussent  des  hăros  et  des  martyrs,  surtout  lorsque  tout  ce  qui 
Ies  entourait,  leur  education,  l'ignorance.  Ies  exemples,  l'esclavage,  Ies 
invasions,  Ies  for9aient  ou  â  âtre  enterrfe,  comme  membres  de  la  societâ, 
ou  bien  â  devenir  Ies  hommes  de  quelqu'un  ?  Non ;  etant  donne  l'etat 
social  duquel  nous  venons  de  sortir,  ii  serait  injuste  et  absurde  de  deman- 
der que  tout  le  monde  se  conduisît  autrement,  de  condamner  quel- 
qu'un pour  son  pass<^.  Nous  ne  condamnons  donc  personne  et  nous  ne 
nous  ^tonnons  nullement,  lorsque  nous  voyons  que  beaucoup  de  gens  se 
croient  encore  perdus,  s'ils  n'ont  pas  un  protecteur.  Nous  ne  condamnons 
meme  pas  ceux  qui  croient  que  Ia  nation  roumaine  ne  pourra  vivre  sans 
un  protecteur  plus  imm^diat,  comme  nous  ne  nous  sommes  etonn^s  ni 
n'avons  condamne  personne,  lorsqu'un  de  nos  concitoyens  affirmait  un 
jour  que  l'Assemblee  elective  ne  pourrait  choisir  pour  prince  un  can- 
didat, qui  ne  serait  pas  soutenu  au  moins  par  une  des  Puissances  etran- 
geres.  Qui  n'a  pas  entendu  beaucoup  de  Roumains  dire  avec  bonne  foi 
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que  ce  serait  un  malheur  pour  Ies  tsiganes  si  on  Ies  atfranchissait  ?  Un  No.  2143. 
de  mes  cousins,  homme  tres  honorable,  soutenait  avec  conviction  cette  ^^^^ 
opinion,  ii  n'y  a  pas  plus  de  onze  ans ;  ii  me  citait,  comme  preuve,  un 
pauvre  tsigane,  abrati  et  cr^tinis^  par  Tesclavage,  qui,  mis  en  liberte, 
sansetre  toutefois  formellement  affranchi,  revint  au  foyer  du  maître.  |l  Mais, 
si  nous  ne  condamnons  personne  pour  le  passe,  maintenant,  lorsque  depuis 
25  ans  nous  avons  commenc^  a  nous  instruire,  aujourd'hui-quelanou- 
velle  convention  a  ecarti  tout  ce  qui  paralysait  notre  marche,  nous 
croyons  avoir  le  droit  d'exiger  que,  dans  notre  sph^re,  nous  ne  soyons 
pas  infărieurs  â  nos  anciens  esclaves  qui,  une  fois  liberes,  prirent  leur 
voi,  comme  un  oiseau  echapp^  de  sa  cage,  et  ne  retourn^rent  plus  sous 
Ies  coups  de  fouet,  sauf,  peut-^tre,  quelques  exceptions,  attirees  par  une 
reconnaissance  particali^re  ou  abruties  par  l'esclavage,  comme  le  tsigane 
de  mon  cousin.  |!  Nous  avons  pleine  confiance  que  la  nation  roumaine 
possedft  des  forces  vitales  a  profusion;  nous  sommes  convaincu  que,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions  bris^es  par  l'esclavage,  tout  Roumain  a  mis  aujourd'hui 
une  main  sur  sa  poitrine,  pour  y  sentir  battre  un  coeur,  et  l'autre  sur  son 
front,  pour  y  trouver  une  id^  et  qu'il  s'est  dit :  ||  „Je  suiş  un  homme; 
„je  tiens  une  place  dans  la  soci^t^  d'aujourd'hui,  comme  le  ban  Gkika  i) 
„en  tenait  une  dans  la  soci^tâ  d'il  y  cent  ans."  ;|  Nous  pouvons  donc 
combattre^  sur  le  terrain  de  la  nationalitâ  et  de  la  justice,  tout  ennemi 
et  ii  n'y  a  pas  le  moindre  .doute  que  la  nation  roumaine,  par  ses  actes, 
n'amene  PEurope  ă  dire:  „On  lui  a  donne  peu,  elle  obtiendra  beau- 
coup.'*  J  Oui,  ii  nous  a  etâ  donn6  peu  et  nous  obtiendrons  beaucoup, 
si  nous  secoaons  de  nos  pieds  la  poussi^re  da  pass6,  si  nous  agissona 
comme  doivent  agir  Ies  hommes  qui  servent  un  principe,  au  lieu  d'âtre 
Ies  valets  d'un  homme,  fât  le  meilleur  et  le  mieux  dou^.  Mais  cela  d6- 
pend  des  propri^taires,  ainsi  que  nous  l'avons  d6montr6  plus  haut,  ainsi 
que  notre  confr^re  de  la  „Dîmbovitza*^  le  d^montre  mieux  encore  dans 
son  numero  du  29  octobre.  ||  Les  Puissances  garantes  nous  ont  re- 
connu  les  droits  d'une  nation  autonome ;  par  la  convention  du  19  aoftt,  elles 
ont  pose  les  bases  d'une  des  constitutions  les  plus  lib^rales  de  l'Europe ; 
puis,  elles  nous  ont  dit.  comme  J^sus  au  paralys^:  „Prends  ton  lit  et 
marche."  1|  Cependant,  n'oublions  pas  ce  qui  suit:  i|  Les  Puissan- 
ces garantes  n'ont  pas  voulu,  cette  fois,  s'adresser  â  toute  la  nation; 
elles  se  defiaient,  parce  qu'il  s'est  trouv6  plusieurs  calomniateurs  de  cette 
nation ;   elles   ont   craint   de   confier   tout   d'un   coup   le  pouvoir    aux 


I)  Je  me  sers  de  ce  nom,  parce  qa'il  y  a  un  proverbe  roumain  qui  dit :  „Tout 
lui  est  permis,  comme  au  ban  Ghika.'^ 
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No.  214:î.  niains  de  la  nation  entiere  ;  et  ne,  pouvant  le  confier  ni  ă  un  indi- 
^^^^_  vidu,  ni  â  ceux  qui  en  etaient  investis  par  Ie  reglement  organique,  elles 
Tont  donne  a  une  autre  classe  qui,  par  sa  fortune,  par  son  instruction, 
par  l'experience  qu'elle  a  pu  acquerir  dans  Ies  a£Faires  publiques  sous 
la  direction  de  Fancienne  classe  gouvernante,  etait  supposăe  devoir  suivre 
avec  conscience,  avec  fermete,  avec  loyaute  et  avec  patriotisme,  la  nou- 
velle  voie  d'autonomie,  de  liberte,  d'egalite  et  de  justice  que  l'Europe, 
au  prix  de  son  sang  et  de  son  or,  nous  a  reconquise  et  rouverte.  [; 
„Prenez,  mangez  et  buvez.  Cest  mon  corps  qui  se  sacrifie  pour  voue ; 
„c'est  mon  sang  qui  se  verse  pour  vous."  j,  Proprietaires  Eoumains  ! 
Gomment  repondrez-vous  â  la  grande  confiance  que  TEurope  occidentale 
a  mise  en  vous ;  eomment  rocompenserez-vous  le  sang  par  lequel  elle 
nous  a  rachetes,  tandis  que  nous  restions  tranquillement  chez  nous?  j 
Proprietaires  Eoumains  !  Eefiichissez  bien,  car  cinq  millions  d'âmes  vous 
sont  confies  aujourd'hui,  ă  vous  qui  n'etes  que  quelques  centaines  d'^lec- 
teurs.  Ouvrez  bien  Ies  yeux,  regardez,  voyez  et  leflechissez  bien ;  et,  pour 
etre  plus  surs  de  ne  pas  vous  tromper,  appliquez  de  temps  en  temps 
votre  oreille,  non  â  la  porte  de  tel  ou  tel  individu,  mais  a  la  terre,  car  c^est 
par  cette  voie  que  resonnent  vraiment  Ies  soupirs  et  Ies  voeux  de  la  na- 
tion entiere.  Nous  avons  d^jâ  dit  et  nous  le  repetons  encore  que  l'Eu- 
rope  a  voulu  que  votre  classe  qui,  jusqu'â  pr^sent,  a  vecu  des  r^flets  de 
Ia  premiere  classe  des  boyards,  devienne  maintenant  Ie  foyer  de  la  lumiere ; 
PEurope  entiere  observe  si  votre  feu  sera  chaud  et  efficace.  Que  dira-t-elle, 
que  diront  ces  millions  d'âmes,  df^h^rit^s  des  droits  politiques  en  votre 
faveur,  si,  aujourd'hai  encore,  vous  ne  savez  pas  vivre  de  votre  propre  lu- 
miere? II  Noussommes  de  ceux  qu'on  ne  peut  80up9onner  d'etre  partisans 
de  la  premiere  classe  des  boyards ;  par  cons^quent,  ii  nous  est  permis,  plus 
qu'ătout  autre,  de  dire  ici  que  cette  classe  qui,  jusqu'â  present,  a  gou- 
vern^  le  pays  plus  ou  moins  bien,  le  rend  aujourd'hui,  malade  ii  est 
vrai,  mais  vivant  tout  de  mame.  Cette  classe,  bien  que  j'aie  beaucoup 
ă  lui  reprocher,  a  su  cependant  pousser,  de  temps  en  temps,  un  cri  de 
patriotisme;  ii  s'est  trouve  parfois  dans  son  sein  un  Vacaresco,  pour 
chanter  Pannee  1821  et  pour  nous  dire: 

„Marche,  Eoumain  !  marche  mon  brave  ! 

„Abandonne  Ies  collines,  Ies  vall^es,  lej  bords  des  rivieres  ! 

„Marche,  h^ritier  des  braves ! 

„La  paresse  ne  t'est  pas  permise. 

„Marche,  Eoumain,  car  ii  y  a  longtemps 

„Que  ton  pays  gemit, 

„Souifrant  Ies  hontes  et  Ies  aifronts 
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„Marche,  mon  brave;  donne  la  preuve  ^^^^ 

„Que  tu  es  ce  que  tu  fus  autrefois.  ^^  Noem. 

„Avec  l'union  et  PinteUigence, 

„Avec  Ies  droits  sacree  de  la  guerre, 

„Le  ciel  te  prepare  la  gloire. 

„Marche,  mon  brave,  â  la  victoire  ! 
Et  celui  qui,  en  1821,  a  su  nous  rappeler  que  noua  ^tions  h^ritiers  des 
braves,  a  su  plus  tard  protester  aussi  contre  la  violation  de  notre  autonomie 
■et  aller,  pour  elle,  en  exil.  Les  classes  qui  arrivent  aujourd'hui  au  pouvoir, 
se  laisseront-elles  depasser  par  certains  membres  de  la  classe  qui  a  gouverne 
jusqu'ă  present?  Proprietaires  possedant  100,  1.000,  6.000  ou  400  ducats! 
Par  quelle  voie  allez-vous  nous  conduire  ?  Nous  ne  le  savons,  car  vous  ve- 
nez  seulement  de  naître  pour  la  vie  politique  ;  mais  nous  avons  une  pleine 
bonne  volont^  de  vous  suivre,  si  vous  nous  conduisez  „avec  union  et 
intelligenoe  a  la  victoire".  Nous  devons  cependant  vous  dire  des  main- 
tenant,  â  la  veille  de  votre  entr^e  au  pouvoir,  qu'autant  la  gloire  qui 
vous  attend  est  grande,  d'autant  plus  grands  sont  ies  dangers,  et  qu'au- 
tant votre  nombre  est  restreint,  d'autant  plus  grande  est  votre  respon- 
sabilite.  Nous  devons  vous  dire  que,  si  vous  voulez  employer  le  sys- 
t^me  du  passe,  si  vous  voulez  nous  conduire  par  l'ancienne  voie,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  nous  avons  chang6  de  maîtres.  Nous  devons  vous 
■dire  que  nous  voulons  la  liberte  et  la  justice,  que  nous  exigeons  de 
vous  d^abord  une  preuve  que  vos  actes  sont  lib^raux  et  justes.  Nous 
devons  vous  dire  que  nons  voulons  etre  des  hommes  et  non  des  valets 
et  que  nous  exigeons  de  vous  des  preuves  que  vous  avez  des  convic- 
iiouB  et  des  principes,  que  vous  ne  servez  pas  un  individu.  Nous  devons, 
•enfin,  vous  dire  que  la  nation  roumaine  a  tournă  le  dos  au  passĂ  et  que, 
49i  vous  ne  voulez  pas  etre  son  guide  sur  la  voie  de  Tavenir,  elle  ne  vous 
attendra  pas  en  route  et  ce  ne  sera  pas  sa  faute  si  elle  marche  en 
avânt  sans  vous.  |i  Proprietaires  possădant  100,  1.000,  6.000  et  400 
ducats,  ^c-outez  et  comprenez,  avânt  de  prendre  le  pouvoir.  ,|  U  y 
a  plus  de  deux  siecles  que  nous  roulons  dans  l'hypocrysie  et  dans  la  lâ- 
chete,  que  nous  baisons  les  pieds  de  tous  les  ^trangers  qui  ont  eu  en 
mams  le  pouvoir,  ne  ffit-ce  que  pour  un  jour.  II  y  a  plus  de  deux  siecles 
que,  pour  plaire  a  un  maitre  quelconque,  nous  ne  voyons  que  par  ses 
yeux,  n'entendons  que  par  ses  oreilles,  ne  psirlons  que  par  sa  bouche; 
que  nous  conspuons,  calomnions,  emprisonnons,  chassons  tous  ceux  qui 
prononcent  le  moi  de  liberte.  ||  II  y  a  plus  de  deux  siteles  que  nous 
n'avons  ni  liberte,  ni  dignite,  ni  autonomie,  ni  ^oles,  ni  armee,  ni  lit- 
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No.  2143.  terature,  ni  meme  un  domicile  qui  soit  â  nous  ;  ii  y  a,  enfin,  plus  da 
deux  si^cles  que  Ies  fonctione  publiques  ne  sont  que  des  faveurs  accor- 
dees  par  le  maître,  que  le  mandat  de  d^pute  n'est  qu'un  moyen  de  se 
concilier  le  maître,  que  le  trone  n'est  qu'une  ferme,  que  nos  luttes  se  li- 
vrent  en  faveur  des  hommes  et  non  pour  des  principes,  que  notre  nation 
est  un  terrain  â  exploiter,  que  nous  ne  sommes  pas  des  citoyens,  mais  Ies 
gens  et  Ies  valets  de  tel  ou  tel  individu.  Aujourd'hui,  nous  ne  vou- 
lons  ni  ne  pouvons  plus  etre  ce  que  nous  avons  6te;  car,  si  nous  le 
voulions  meme,  Ies  int^r^ts  europeens  exigent  que  ce  pays  soit  garda 
par  une  nation  et  si  nous  ne  voulons  pas  âtre  cette  nation,  ii  sera  donne 
ă  la  garde  des  autres,  plus  dignes  que  nous.  Aujourd'hui,  la  nation  se 
resume  en  vous,  qui  etez  quelques  centaines  de  propri^taires ;  si  vous 
voulez  etre  des  hommes  libres,  la  nation  vous  suivra;  mais,  si,  auliea 
de  deployer  le  drapeau  naţional,  vous  vous  engagez  sur  Pancienne  voie, 
vous  nous  forcerez  a  combattre  tous  ceux  qui  porteront  la  livr^e  d'un 
maître.  Alors,  nous  vous  le  disons  la  main  sur  la  conscience,  la  ch&te 
sera  plus  terrible  qu'auparavant,  parce  qu'une  loi  inexorable  nous  crie 
sans  cesse :  ^Qui  cherche  un  maître,  mourra  serviteur'*. 


No.  2144. —  Circulara  Căimăcămieî  Moldovei  către  Ad- 
ministratorii judeţelor,  No.  16,  din  31  Oc- 
tombrie (12  Noembrie)  1858.  Iaşi. 

[Monitorul  Oficial,  No.  3,  din  2  Noembrie  1858.] 

No.  2144.  Principatele  Unite  Moldova  şi  Valachia.  ||  Căimăcămia  Moldovei.  || 

1858      Domnule  Administrator.    ||  Convenţiunea,  încheiată  Ia  Paris   în   7  (19) 

12  Noem.  august  trecut,  a  deschis  patriei  noastre  o  eră  nou§,  —  un  viitor.  Ţara 
este  chemată  astâ(ţî  a  esercita  un  drept  mare,  ce  Pa  avut  din  stră- 
vechii, dreptul  alegereî.  Domnia  ta  eşti  chemat,  prin  funcţia  ce  ocupi, 
a  coopera  Ia  aplicarea  luî.  Domnia  ta  urmezî  a  face  lista  felelor  carî 
aii  a  compune  colegiurile  electorale  în  acel  district.  Guvernul  a  făcut 
instrucţiî  povSţuitoare  în  asemene.  Ele  vi-se  trimit  acum  în  alăturare. 
Dintr'însele  veî  cunoasce  modul  care  este  adoptat  pentru  îndeplinirea 
convenţiei  şi  a  legeî  electorale,  comunicate  administratorilor  pe  lângă  ofi- 
cia Departamentului  din  lăuntru.  Spiritul  de  nepărtinire,  de  loialitate  şi 
de  sinceritate,  este  condiţia  principală  a  acestor  instrucţiî.  Domnia-ta  te 
veî  pătrunde  de  acest  spirit  şi  veî  face  a  se  simţi  în  toate  lucrările  ce  veî 
înainta.  Domnia  ta  eşti  întru  aceasta  îndatorit  de  patria  Domniei  tale  şi  de 
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gaveruul  de  Ia  care  atârni.  Ţara  Întreagă  stă  acum  şi  aşteaptă  lucrările  No.  2144. 
noastre.  \'.   Orî-ce  priviri  personale  şi  de  interes  privat  trebue  cu  totul  în-      ^f^^ 
depărtate.  Chemarea    noastră  este  cu  totul  alta;  ea  este  a  da  patriei  o         ^™' 
Adunare  naţională,  o  Adunare  compusă  de  iii!  cei  mai  aleşi,  de  fiii  aceia 
cari  sunt  hotăriţi  a  se  ridica  maî  presus  de  toate  consideraţiile  secundare 
şi  a  nu  avea   în  privire   de  cât  interesul  cel  mare,  cel  sfânt,    interesul 
naţional.      |       Lucrările  dovedesc,  tot-d'a-una,  ori  cât  de  îmrejdite  ar 
cerca  cine- va  a  le  face,  scopul  la  care  aâ  ţintit.      |;       Căimăcămia  nu 
va  suferi  nici  de  cum  a  se  profana  sacrul  mandat  ce  i  s'a  încredinţat: 
acela  de  a  chiăma    ţara    să  se   rostească   liber  în  alegerile    deputaţilor 
sSî.     II      Ocupându-vă  dar,  îndată  după  primirea  acestui  ofis  şi  a  instruc- 
ţiilor  alăturate,  cu  facerea    listelor   electorale,    Căimăcămia  aşteaptă  re- 
snltatul  lucrărilor  domnei-tale,  în  termenul  prescris  prin  instrucţii,  pentru 
ca  să  se  poată  înainta  cea  mai  departe  lucrare. 

(Subscrişi)  St.  Catargiu,  j  V.  Sturdza,  i  A.  Panu. 

(L.  S.) 
Contrasemnat :  Secretarul  Statului,  (s.)  V.  A  1  e  c  s  a  n  d  r  i. 

Directorul,  A.  F  o  t  i  n  o. 
Şeful  secţiei,  I.  Antoniadi. 

Anexă,  Instrucţii  pentru  aplicarea  stipulaţiilor  electo- 
rale, anexate  la  actul  convenţiei  din  7  (19)  Au- 
gust 1858. 

Art.  1.  Pe  temeiul  art.  7  din  legea  electorală,  anexată  la  actul  con- 
venţiei pentru  reorganisarea  Principatelor,  Departamentul  din  lăuntru  este 
chemat,  pe  de  o  parte  a  comunica  îndată  fie-cărei  administraţii  ţinutale 
legea  electorală  şi  instrucţiile  de  faţă,  pentru  a  se  ocupa,  cu  cea  mai 
mare  silinţă  şi  în  chipul  cel  mai  consciincios,  cu  alcătuirea  tuturor  per- 
soanelor din  cuprinsul  ţinuturilor  şi  a  oraşelor,  îndrituite  a  lua  parte  la 
alegerea  deputaţilor  osebitelor  colegii  electorale,  înscriindu-se  îndată  toţi 
acei  cunoscuţi  că  posedează  calităţile  cerute  de  legea  electorală  ;  iar  pe 
de  alta,  va  publica  îndată  instrucţiile  de  faţă  prin  foile  oficiale,  cu  de- 
şteptare ca  toţi  acei  ce  se  cunosc  în  drit,  să  se  înfăţişeze  şi  singuri,  în 
termen  de  zece  (ţil^  de  la  data  foei,  la  administraţia  ţinutală, — aceasta 
ca  o  măsură  înlesnitoare,  £&ră  ca  să  jignească  cât  de  puţin  dritul  de  re- 
clamaţie  în  termenul  de  trei  săptămâni,  încuviinţat  de  lege. 

Ari  2.  Administratorii  vor  avea  în  privire  că  venitul  fonciar,  pre- 
vS^ut  prin  art.  3  şi  4  din  legea  electorală,  nu  este  numai  venitul,  ce 
produce  pămîntul  de  hrană  a  unei  moşii,  ci  şi  pădurile,  morile,  fereseile, 
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No.  2144.  podurile,  orînzele  şi  altele,  care  obicinuit  sunt  privite  ca  venitul  a  unei 

Art.  3.  Se  considerează  cu  drit  de  alegetorî  primari  şi  direcţi,  pri» 
ţinuturi,  şi  acei  cari  au  asemenea  venituri  fonciare  împărţite  prin  deo- 
sebite ţinuturi,  şi  cari,  adunate  la  un  loc,    representează   suma   cerută. 

Art.  4.  In  privire  că,  după  art.  4  din  legea  electorală,  are  a  fi  ale- 
getor  direct  în  oraş  ori  cine  va  dovedi  că  are  un  capital  fonciar,  in- 
dustrial sau  comercial,  şi  în  privire  că  industria  se  esercitează  mai 
mult  prin  ţinuturi,  iar  domiciliul,  adică  statornicirea  cu  locuinţa  în  oraşul 
rezidenţial,  nu  este  cerut  de  legea  electorală  ;  apoi  vor  avea  dreptul  a  ti  în- 
scrişi ca  alegatori  în  oraşul  rezidenţiar  toţi  acei  aflaţi  cu  locuinţa  în  ţinutul 
respectiv,  şi  cari  vor  dovedi  că  posedează  capitalul  de  (Jece  mii  galbeni :  a) 
In  pămînt  sau  alte  fonduri  nemişcătoare,  precum :  case,  osebite  acareturi, 
mori  şi  altele,  b)  In  industria  agricolă,  precum  :  în  posesie  de  moşii,  de  pă- 
duri, în  vite,  herghelii  şi  altele ;  şi  în  industria  manufacturială,  precum  : 
fabrici,  velniţe  etc.  etc. ;  ||  c)  In  comerciu,  precum  :  în  magazii  şi  osebite 
antreprize  publice,  jj  De  asemenea  vor  fi  înscrişi  în  listele  alegătorilor  şi 
acei,  cari  vor  dovedi  că  posedează  averea  de  (jiece  mii  de  galbeni  îm- 
părţită în  mai  multe  oraşe  şi  ţinuturi.  —  Se  înţelege  că,  în  urmarea 
reclamaţiilor  cari  s'ar  înfăţişa,  atât  spre  îndeplinirea  clauzei  aceştia  cât 
şi  a  art.  3  al  acestor  instrucţii,  fie-care  administrator  va  trece  în  lista 
ce  este  însărcinat  a  face  pentru  ţinutul  seu,  numai  averea  ce  fie-care  va 
dovedi  că  posedează  în  acel  ţinut.  Tot  odată  se  lămuresce,  cum  că  va 
fi  admis  în  colegiul  electoral,  la  care  ar  cere  anume  a  lua  parte,  numai 
acela  care  va  dovedi,  după  trecerea  în  listele  deosebitelor  districte,  că. 
întregesce  averea  cuvenită. 

Art.  5.  Pentru  a  constata,  la  caz  de  îndoială,  atât  venitul  cât  şi 
averea  ce  dau  dreptul  de  alegetorî  în  deosebite  colegii  electorale,  după 
art.  3  şi  4  din  legea  electorală,  se  vor  avea  nesmintit  în  privire:  |  a) 
Actele  de  proprietate;  \\  b)  Contractele  de  posesie,  de  închirieri,  de  antre- 
priză publică;  J;  c)  înscrisele  de  asociaţie,  precum  şi  condicele  de  comercia 
de  felul  obicinuit  în  ţară,  şi  doveditoare  daraverilor.  |  Iar  pentru  acele 
contracte  de  posesie  sau  alte  acte,  ce  n'ar  fi  legalisate  sau  ar  urma  în- 
doială, se  vor  aplica  disposiţiile  adoptate  la  art.  9  din  aceste  instracţiL 

Art.  6.  Conform  cu  cele  stipulate  prin  art.  45  a  actului  de  Con- 
venţie, Moldovenii  saii  Muntenii,  de  toate  riturile  creştine,  trebuind  a  se^ 
bucura  de  o  potrivă  de  toate  drepturile  politice,  toţi  acei  de  asemenea 
ce  vor  fi  posedând  însuşirile  cerute  de  legea  electorală,  vor  putea  să. 
fie  alegători  şi  aleşi. 

Art.  7.  Listele  electorale,  alcătuite  după  toată  echitatea  şi  gătite  ast- 
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fel  nesmintit  în  timp  de  ^eee  zile,  socotite  de  Ia  împlinirea  termenului  No-  2144. 
de  dece  ^\\e  citat  în  art.    1  al  acestor  Instrucţii,  se  vor  trimete  Depărta-      ^^^^^ 
mentalul  din  lăuntru,  spre  grabnica  lor  publicare  şi  afişare  pe  la  locu-  ^    "  ^^^' 
rile   unde  trebuinţa  va  cere. 

Art.  8.  In  cas  de  respingere  a  reclamatiilor  de  către  administraţii, 
aceste  sunt  datoare  să  încheie  un  jurnal  motivat  şi  îndată  să'l  trimită 
judecătoriei,  pentru  a-î  servi  la  cas  de  apel. 

Art.  9.  Judecătoriile,  chemate.  în  puterea  art.  7  din  legea  electo- 
torală,  a  hotărî  fără  apel  asupra  deosebitelor  reclamaţii,  vor  lua  în  pri- 
vire, pe  de  o  parte,  jurnalul  motivat,  trimes  de  administraţie,  şi,  pe  de 
alta,  vor  avea  recurs,  în  cas  de  nedumerire  sau  în  lipsă  de  dovedi  în- 
destulătoare :  I  a)  In  cât  privesce  averea  de  orî-ce  natură,  la  evaluaţii 
(preţăluirî)  prin  comisii  anume  instituite  după  modul  următor:  In  fie- 
care ţinut  se  vor  înfiinţa  de  îndată  trei  comisii,  compuse  fie-care  câte 
de  trei  membri  dintre  persoane  cu  însuşirile  prev§(j[ute  la  anexa  lit.  V,. 
din  regulamentul  organic;  |'  b)  Iar  în  cât  privesce  cele-lalte  nedume-^ 
riri,  judecătoriile  se  vor  pronunţa  în  conformitatea  legilor,  pe  temeiul 
dove(|ilor  înfăţişate  de  reclamanţi. 

Art.  10.  Judecătoriile  vor  hotărî  asupra  tuturor  reclamatiilor,  cel 
mai  târdiu  în  trei  dile,  şi  orî-ce  încheiere,  respingere  sau  scoatere  din 
liste  va  fi  anume  motivată  şi  îndată  trimisă  spre  publicare.  î  Depar- 
tamentul din  lăuntru  şi  acel  al  dreptăţii  vor  da  întru  aceasta  ordinele 
cuvenite. 

Art.  11.  Termenul  publicaţiilor  a  listelor  electorale  fiind  mărginit 
la. trei  sSpt^mânî,  alegătorii,  cari  vor  fi  trecuţi  în  mai  multe  ţinuturi, 
sunt  chemaţi  a  declara,  în  termen  de  dece  (Jile  de  la  eşirea  listelor,  locul 
unde  voesc  a-şî  dea  votul,  având  a  se  şterge  din  listele  celor-lalte  lo- 
calităţi. 

Art.  12.  Presidfnţiî  şi  secretarii  corpurilor  electorale  vor  fi  aleşi  din 
sînul  lor,  după  forma  cuvenită,  încât  fiinţa  la  alegere  a  privighetorilor,  la 
ocoale,  şi  a  domnilor  administratori,  la  reşedinţa  ţinutală,  nu  are  nict 
un  scop  altul  de  cât  păzirea  linişteî  şi  a  bunei  rînduelî  ce  trebue  să  pre- 
sideze  în  desăverşirea  unui  act  de  aşa  mare  însemnătate. 

Art.  13.  Spre  îndeplinirea  art.  10,  11  şi  12  din  legea  electorală, 
alegerile  prin  deosebitele  colegii  electorale  se  vor  îndeplini  în  următorul 
mod  :  II  a)  Alegătorii  primari  în  districte,  fiind  chemaţi  a  săvărşi  două 
alegeri,  cea  d'ântâiâ,  în  ocolul  respectiv,  şi  a  doua,  la  reşedinţa  ţinutului, 
ei  se  vor  întruni  nesmintit  în  cea  d'ântâiii  (Ji  după  împlinirea  celor  trei 
săptămâni  de  la  publicarea  listelor,  la  punctul  privighetoriei,  unde  vor 
alege  dintre  dînşiî  trei  alegători,  cari,  întrunindu-se  a  treia  di  Ia  reşe- 
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No.  2144.  (îinţa  ţinutală,  în  casa  administraţiei,  cu  aleşii  celor-lalte  ocoale  ale  ti- 
^  ^^  nutuluî,  tot  în  aceaşî  di,  vor  proceda,  în  modul  prescris  la  art.  15  şi 
16  din  legea  citată,  către  alegerea  unui  deputat  la  Adunare,  dintre  cei 
cu  însuşirile  cerute  la  articolul  9  al  legeî  electorale.  |  b)  Alegă- 
torii direcţi  de  prin  oraşe,  se  vor  întruni  în  camera  municipalităţii,  a 
doua  (Ji  după  alegerea  alegătorilor  primari  în  reşedinţa  ţinutală,  şi  vor 
alege  în  aceiaşi  ^i  deputaţii  prescrişî  pentru  oraşe  prin  art.  12  a  le- 
gei  electorale,  şi  conform  art.  9.,  15  şi  16  al  aceleaşi  legî.  ||  c)  Alege- 
torii  direcţi  de  prin  districte,  se  vor  întruni  în  camera  administraţiei  a 
treia  (Ji  după  alegerea  alegătorilor  primari  în  reşedinţa  ţinutală,  şi  vor 
proceda  la  alegerea  a  doui  deputaţi,  conform  art.  9,  11,  15  şi  16  din  le- 
gea electorală. 

Art.  14.  Aleşii  de  deputaţi  din  toate  colegiile  electorale  vor  primi, 
îndată  după  alegerea  lor,  un  înscris  adeverit  de  către  prezidentul  şi  se- 
cretarii colegiilor,  cu  care  apoi  toţi  deputaţii,  în  cursul  acelor  (J^ce  ^ile, 
prescrise  prin  art.  59  al  Convenţiunei,  se  vor  întruni  nesmintit  în  ca- 
pitala Iaşi,  spre  a  se  constitui  în  Adunare  electivă  şi  a  păşi  către  în- 
deplinirea misiei  sale. 

Art.  15  Administraţiile  şi  judecătoriile  sunt  chemate  a  avea  în  de- 
aproape  privire  art.  6  şi  21  a  legei  electorale,  şi,  la  caşurile  prevădute 
prin  ele,  vor  încunosciinţa  în  grabă  pe  Departamentele  respective.  Ase- 
menea vor  fi  cu  cea  mare  luare  aminte  asupra  tuturor  lucrărilor  con- 
trare numitei  legi,  şi  asupra  uneltirilor  înşelătoare,  făptuite  spre  a  în- 
suşi cui-va  drituri  neadeverate  de  alegător  sau  de  ales,  uneltiri,  cari  mai 
cu  seamă  ar  fi  putut  să  se  facă  de  la  subscrierea  convenţiei  încoace.  Ad- 
ministraţiile dar,  precum  şi  judecătoriile,  urmând  în  asemenea  casurî 
disposiţiilor  legii  electorale,  spiritul  de  nepăritnire,  de  loialitate  şi  de 
sinceritate  să  le  povăţuiască  în  toate  lucrările  lor. 

(Subscrişi)  Membrii  Consiliului  Administrativ :  V.  A  1  e  c  s  a  n  d  r  i,  | 
I.  A.  C  a  n  t  a  c  u  z  i  n  o,     |    A.  C  u  z  a,    |    I.  P  r  u  n  c  u,    \    D.  M  e  1  e  - 
ghie,     I    G.  Dulcescu,     |    P.  Donici. 

(Traducţitme.) 

(„Le  Moniteur  offtciel  de  Moldavie"  No.  2,  du  1  Decembre  1953.» 

Principautes    Unies    deMoldavie    et    de    Valachie 

Caîmacamie    de    Moldavi  e. 

Monsieur  l'Administrateur.  ||  La  Convention  conclue  â  Paris  le  10 
Aoiit  passă  a  ouvert  â  notre  patrie  une  ăre  nouvelle,  tout  un  avenir.  || 
Le  pays  est  appele  aujourd'hui  â  exercer  un  grand  droit  qu'il  a  eu  ab- 
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antiquo:  le  droit  d'^lection.     |'     Vous  âtes  appele,  par  le  poate  que  vous  No.  2144. 
occupez,  ă  coop^rer  ă  sa  mise  en  appiication.    i|    Vous  aurez  a  dresser     ^^ 
la  liste  des  personnes  qui  composeront  Ies  coll^ges  ^lectoraux  dans  vo- 
ire district.  Le  gouvernement  a  prepara  Ies  instructions  y  relatives ;  el- 
ies  vous  sont  transmises  ci-incluses.  EUes  vous  indiqueront  le  mode  adopte 
pour  la  mise  a  execution  de  la  convention  et  de  la  loi  electorale  com- 
muniquee  aux  administrations  par  office  du  D4partement  de  l'int^rieur.  || 
L'esprit   d'impartialite,   de   loyaute  et  de  sinc6rite  a  inspire   ces  instruc- 
tions.   |j    F6n6M  de  cet  esprit,  vous  l'apporterez  dans  tous  vous  actes.  || 
Cest  la  un  devoir  que  vous    imposent  et  la  patrie  et  le  gouvernement 
dont  vous  relevez.     ||     Tout  le  pays  est  dans  Tattente  de  nos  actes.  i| 
Toute  consid^ration  de  personnes  et   d'interets  prives   doit  ^tre  bannie. 
Notre  mission   consiste  a  donner  â  la  patrie  une  Assemblee  naţionale, 
une  Assemblee  compos^e  des  citoyens  Ies  plus  distingu6s,   de  ceux  qui 
sauront  s'elever  au-dessus  de  toute  consid^ration  secondaire  et  de  n'en- 
visager  que  le  grand  et  saint  iuteret  naţional.     ![     Les  actions  revelent 
toujours,  quelque  soin  que  Ton  mette  â  les  deguiser,  le  but  auquel  on 
a  tendu.     i|     La  Caimacamie  ne  souffrira  point  la  profanation  du  man- 
dat sacr6  qui  lui  a  ^te  confie :   celui  d'appeler  le  pays  â  s'exprimer  li- 
brement  dans  les  ^lections  de  ses  d^putes.  Vous  vous  occuperez  donc, 

imm^diatement  apres  la  r^ception  de  cet  ordre  et  des  instructions  y  an- 
nexees,  de  la  confection  des  listes  electorales.  |!  La  Caîmacamie  attend 
le  resultat  de  vos  travaux  dans  le  delai  prescrit  par  ces  instructions,  pour 
proceder  aux  mesures  ulterieures. 

(Suivent  les  signatures.) 

Anexă.  Instructions  relatives  â  l'application  des  stipula- 
tions  Electorales  annexees  â  l'acte  de  la  Conven- 
tion du  7  (19)  SLotit  1858. 

Art.  1.  En  vertu  de  l'article  de  la  loi  electorale  annexee  â  la  con- 
vention, relative  ă  la  reorganisation  des  Principaut^s,  le  Departement  de 
Tint^rieur  est  appelE,  d'une  part,  â  communiquer  immediatement  a  toutes 
les  administrations  des  districts  la  loi  electorale,  ainsi  que  les  presentes 
instructions,  afin  qu'elles  dressent  en  toute  cElErite  et  de  la  maniere  la 
plus  consciencieuse  les  listes  de  toutes  les  personnes  qui,  dans  le  ressort 
des  districts  et  des  villes,  ont  droit  de  prendre  part  a  Telection  des  de- 
putes  dans  les  divers  coll^ges  Electoraux.  ||  Dans  ces  listes  seront  in- 
scrites  immediatement  les  personnes  connues  comme  possedant  les  qua- 
lit^s  requises  par  la  loi  Electorale.     ;|     D'autre  part,  le  Departement  de 

(Aot«  fi  Docuraeiita  VII.)  43 


Digitized  by 


Google 


674 

No.  2144  rinterieur  publiera  sans  delai  Ies  presentes  instructions  dans  Ies  feuille^ 
1858  offîcielles,  ayec  avis  â  tous  ceiix  qui  croiraient  poss^der  Ies  conditions 
requises,  d'avoir  aussi  ă  se  presenter  eux-memes  par  devant  Tadministra- 
tion,  dans  Ie  delai  de  10  jours  â  partir  de  Ia  date  de  la  publication.  \] 
Toutefois,  cette  mesure  n'ayant  pour  bat  que  de  faciliter  Ia  confection 
des  listes,  ne  doit  porter  aucune  atteinte  â  Ia  faculte  des  ayants-droit  de 
r^clamer  dans  Ie  delai  des  trois  semaines  accord^es  par  Ia  loi. 

Ârt.  2.  Les  administrateurs  ne  perdront  pas  de  vue  que  Ie  revena 
foncier  exig6  par  les  articles  3  et  4  de  Ia  loi  electorale,  n'est  pas  seu- 
leinent  Ie  revenu  produit  par  du  terrain  cultivable,  mais  comprend  aussi 
celui  des  forets,  moulins,  scieries,  peages,  cabarets  et  autres,  consid^r^s^ 
selon  Ia  coutume,  comme  constituant  le  revenu  d'une  propriete  fonciere» 

Art.  3.  Sont  aussi  consider^-s  comme  ayant  droit  ă  Ia  qualite  d'e- 
lecteur  primaire  et  direct  dans  les  districts,  ceux  qui  possfederaient  ces 
revenus  fonciers  en  portions  eparses  dans  divers  districts  et  dont  l'en- 
semble  representerait  la  somme  requise. 

Art.  4.  Consid&ant  que,  d'apres  Partide  4  de  la  loi  Electorale,  sera 
electeur  direct  dans  Ies  villes  quiconque  justifiera  de  la  possession  d'un 
capital  foncier,  industriei  ou  commercial ;  ||  Considerant,  en  outre,  que 
Pindustrie  s'exerce  principalement  dans  Ies  districts  et  que  Ia  loi  elec- 
torale n'exige  pas  le  domicile  dans  le  chef-lieu,  ii  s'en  suit  que  Ie  droit 
de  se  faire  inscrire  comme  electeur  dans  Ies  chefs-Iieux  appartiendra  ă 
tous  ceux  qui,  Etant  domicilies  dans  Ies  districts  respectifs,  justifieront 
de  Ia  possession  du  capital  de  6.000  ducats,  et  nomm^ment:  ||  1.  En 
biens-fonds  ou  autres  immeubles,  tels  que:  maisons,  bâtisses,  moulins^ 
etc.  |;  2.  En  fonds  d'industrie  agricole,  tels  que:  fermages  de  terres, 
fermages  de  forets,  b^tail,  haras  et  autres,  et  en  fonds  d'industrie  ma- 
nufacturiere, tels  que :  fabriques,  distilleries,  etc.  !|  3.  En  fonds  com- 
merciaux,  tels  que :  magasins  et  entreprises  publiques.  |!  Serontdememe 
port^s  sur  Ia  liste  des  Electeurs  ceux  qui  justifieront  de  la  possession 
du  capital  de  6.000  ducats  en  portions  s6parees  dans  plusieurs  villes  et 
districts.  !|  II  est  bien  entendu  qu'â  la  suite  des  r^clamations  qui  se 
pr^senteraient  pour  Taccomplissement  tant  de  Ia  clause  ci-dessus  que  de 
Partide  3  de  ces  instructions,  chaque  administrateur  n'inscrira  dans  la 
liste  qu'il  e.st  charge  de  faire  pour  son  district  que  le  capital  dont  clia- 
cun  aura  justific  dans  ce  district.  !|  De  plus,  ne  seront  admis  au 
college  electoral  dont  ils  auront  declara  vouloir  faire  pârtie  que  ceux  qui, 
apres  inscription  dans  Ies  listes  des  diffiârents  districts,  se  trouvent  pos- 
seder  Ie  capital  requis. 

Art.  5.  Afin  de  constater  dans  les  cas  douteux  tant  le  revenu  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


675 

le  capital  qui  don©ent  droit  ă  Stre  admis  comme  electeur  dans  Ies  di-  No.  2144. 
vers  colleges,  suivant  Ies  arkicles  3  et  4  de  la  loi  Electorale,  on  prendra    ^  ^^f ^ 
necessairement  en  consideration :     |!     1.  Les  titres  de  propriete.      || 
2.  Les  contrats  de  ferme,  de  location  et  d'entreprises  publiques.     ||     3. 
Les  contrats  d'association  et  les  livres  de  commerce,  tels  qu'ils  sont  usit^s 
dans  le  pays  et  qui  constatent  le  montant  de  l'actif  et  du  passif.     |] 
A  l'egard  des  contrats  de  ferme  et  autres  documents  qui  ne  seraient  pas 
legalises  ou  qui  donneraient    lieu  ă  suspicion,  on  appliquera  Ies  dispo- 
sitions  adoptees  â  Partide  3  de  ces  instructions. 

Art.  6.  Conformement  aux  principes  posEs  dans  Partide  46  de  la 
convention,  les  Moldaves  ou  Yalaques  de  tous  les  rites  chr^tiens  etant 
appeles  â  jouir  egalement  des  droits  politiques,  tous  ceux  d'entre  eux 
qui  se  trouveront  posseder  les  qualit^s  requises  par  la  loi  electorale,  pour 
ronţ  etre  electeurs  ou  dus. 

Art.  7.  Les  listes  dectorales,  dressees  avec  la  plus  grande  Equite,  se- 
ronţ  infaiiliblement  pr^par^es  dans  les  10  jours  a  partir  de  Pexpiration 
du  d^lai  de  10  jours  susmentionne  ă  Partide  1-er  des  pr^sentes  in- 
structions et  seront  communiquees  au  Departement  de  Pint^rieur,  pour  etre 
publiees  et  affichEes  partout  ou  besoin  sera. 

Art.  8.  En  cas  de  rejet  des  reclamations  par  les  administratours, 
ceux-ci  sont  tenus  de  dresser  un  proces-verbal  motiva  et  de  Penvoyer 
immediatement  au  tribunal  du  district,  pour  en  etre  fait  usage  en  cas 
d'appel. 

Art.  9.  Les  tribunaux  des  districts  qui  jugent  les  reclamations  en 
demier  ressort,  en  vertu  de  la  article  7  de  la  loi  Electorale,  prendront 
en  consideration,  d'une  part,  le  proces-verbal  motive  communique  par  Pad- 
ministration,  d'autre  part,  dans  les  cas  douteux  ou  ă  defaut  de  preuves 
suffisantes,  ils  procederont  d'aprfes  les  regles  suivantes:  ||  1.  En  ce  qui 
concerne  la  propriEtE  de  toute  nature,  ils  auront  recours  a  des  evalua- 
tions  par  Porgane  des  commissions  specialement  instituees  â  cet  effet 
d'apres  le  mode  suivant :  Dans  chaque  district,  trois  commissions  seront 
immEdiatement  formEes ;  elles  seront  composEes  chacune  de  trois  membres 
choisis  parmi  les  personnes  ayant  les  qualites  requises  par  Pannexe  V  du 
Reglement  organique.  ||  2.  Pour  tous  autres  cas  douteux,  les  tribunaux 
prononceront  en  se  basant  sur  les  lois  et  sur  les  preuves  produites  par 
les  reclamants. 

Art.  10.  Les  tribunaux  statueront  sur  toute  reclamation  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard ;  toute  inscription,  rejet  ou  radiation  des  listes  seront 
dâment  motivEs  et  publies  sans  retard.  Le  DEpartement  de  Pinterieur 
et  celui  de  la  justice  donneront  â  cet  Egard  les  ordres  nEcessaires. 
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No.  2144.         Art.  11.  Le  delai  pour  la  publication  des  listes.electorales  etant  li- 

1868     j^^^  ^  ^yQjg  gemaines,  ceux  des  ^lecteurs  qui  auront  ete  inscrits   dans 

^^^'  plusieurs  districts,  sont  tenus  de  d^clarer,  dans  Ies  10  jours  qui  suivront 

leur  publication,  le  district  ou  ils  veulent  donner  leur  vote  et  ils  seront 

ray^s  des  autres  districts. 

Art.  12.  Les  pr^sidents  et  Ies  secr^taires  des  colleges  41ectoraux  se- 
ront elus  par  les  membres  de  ces  colleges,  dans  la  forme  habituelle.  Aussi. 
la  presonce  aux  elections  des  sous-administrateurs  dans  les  arrondisse- 
ments  et  de  MM.  les  administrateurs  dans  le  chefs-lieux  des  districts, 
n'a-t-elle  d'autre  but  que  de  maintenir  la  tranquiUite  et  le  bon  ordre 
qui  doivent  presider  â  Paccomplissement  d'un  acte  d'une  aussi  grande 
importance. 

Art.  13.  Afin  de  mettre  en  application  les  articles  10,  11  et  12  de 
la  loi  electorale,  les  elections  dans  les  diverses  colleges  auront  lieu  d'apr^s 
le  mode  sui  vânt :  |]  1.  Les  ^lecteurs  primai  res  dans  les  districts  etant 
appeles  k  concourir  dans  deux  elections,  Ia  premiere  dans  l'arrondisse- 
ment  respectif,  et  la  seconde  dans  le  chef-lieu  du  district,  ils  devront 
sans  faute  se  reunir,  le  premier  jour  qui  suivra  Pexpiration  des  trois 
semaines  â  partir  de  la  publication  des  listes,  au  si^ge  de  la  sous-admi- 
nistration,  ou  ils  eliront  dans  leur  sein  tvoit  electeurs.  Ceux-ci  se  reu- 
niront  le  troisifeme  jour  au  chef-lieu  du  district,  dans  le  local  de  l'ad- 
minisţraiion,  avec  les  elus  des  autres  arrondissements,  pour  proceder,  le 
meme  jour  et  d'apres  le  mode  prescrit  aux  articles  16  et  16  de  la  loi, 
a  l'election  d'un  depute  reunissant  les  qualit^s  requises  par  Partide  9 
de  la  loi  electorale.  ||  2.  Les  electeurs  directs  dans  les  villes  se  ren- 
niront  dans  la  salle  de  la  municipalite  le  lendemain  de  P^Iection  faite, 
par  les  electeurs  primaire,  au  chef-lieu  de  Padministration.  Ils  y  eliront 
le  meme  jour  les  deputes  des  villes,  d'apres  les  prescriptions  de  Partide 
12  de  la  loi  Electorale  et  conformement  aux  articles  9,  15  et  16  de  la 
mame  loi.  |J  3.  Les  electeurs  directs  des  districts  se  reuniront  dans 
le  local  de  Padministration  le  surlendemain  de  l'election  faite  par  les 
electeurs  primaires  au  chef-lieu  du  district  et  procederont  â  la  nomina- 
tion  de  deux  d^put^s,  conformement  aux  articles  9,  11,  15  et  16  de  la 
loi  electorale. 

Art.  14.  Les  deputes,  elus  dans  les  differents  colleges  Electoraux,  re- 
cevront  aussitot  apres  Pelection  un  mandat  signe  par  le  prEsident  et  les 
secretaires  du  coUege.  Munis  de  ce  mandat,  tous  les  deputes  devront, 
dans  les  dix  jours  fixEs  par  Partide  49  de  la  convention,  se  reunir  sans 
faute  dans  la  capitale,  pour  se  constituer  en  Assemblee  elective  et  pro- 
ceder â  Paccomplissement  de  sa  mission. 
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Art.  15.  Les  administraleurs  et  Ies  tribunaux  de«  districts  donne-  No.  21 44. 
ronţ  une  attention  toate  particuli^re  aux  cas  prevus  dans  les  articles  6  ^ 
et  21  de  la  loi  Electorale  et  ils  se  hâteront  de  faire  leur  rapport  aux 
DEpartements  respectifs.  |  Ils  exerceront  de  mame  la  pios  stricte  sur- 
veillance  sur  tout  acte  contraire  a  la  dite  loi  et  sur  toute  manoeuvre 
frauduleuse  ayant  pour  but  d'acquErir  indftment  les  droits  d'Electeur  ou 
d'eligible  et  particulierement  sur  celles  de  ces  manceuvres  qui  pourraient 
avoir  Ete  exercăes  depuis  la  signature  de  la  convention.  ||  Les  admi- 
nistrations,  ainsi  que  les  tribunaux,  appliqueront  dans  ces  cas  Ies  dispo- 
sitions  de  la  loi  Electorale  et  ne  prendront  pour  guide,  dans  tous  leurs 
travaux,  que  Pesprit  d'impartialite,  de  loyautE  et  de  vEritE. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2145. — Proces-verbal  No.  VI  al  Căimăcămieî  Moldo- 
vei, din  31  Octombrie  (12  Noembrie)  1858.^)  Iaşi. 

(Origiuftiul  tn  AcademiA  BomânA.) 

Jurnal  VI. 

Anul  l8o8,  Octombre  31.  In  temeiul  jurnalului  din  20  Octombrie  No   No.  2145. 
1 2),  subscrişii  membri  ai  Căimăcămiei,  întruniţi  în  şedinţă  obicinuită,  con-      ^^^^ 
form  jurnalului  din  20  Octombrie,  de  sub  No.  2  ^),  încuviinţând  instrucţiile  ^-^^"^^• 
prelucrate  de  comisie  în  chestia  alegerilor  şi,  prin  ofisul  cu  No  16  *),  de- 
cretând trimiterea  lor  către  administratori,  au  venit  apoi  a  delibera  asu- 
pra nevoieî  neapărate  ce  este  de  a  se  schimba  administratorii   de  prin 
ţinuturi,  pe  temeiul  că  acei  mai  mulţi  din  ei,  şi-au  compromitat  carac- 
terul de  nepărtinire  cerut  de  împrejurările  de  faţă  prin  o  făţişă  propa-r 
gandă  de  partidă,    în  cât  ei  nu  mai  pot  astă^î  înfăţişa  guvernului  nici 
o  garanţie  că  vor  lucra  în  aplicarea  stipulărilor  electorale  cu  nepărtini- 
rea  şi  sinceritatea  cerută  de  convenţie.    In   această    deliberaţie   d.    log. 
Ştefan  Catargiu  a  propus  înlocuirea  administratorilor  de  Roman,  de  Făl- 
ciu,  de  Ismail  şi  de  Iaşi,  şi  persoanele   propuse  s'au   adoptat  în  unani- 
mi Acest  proces-verbal  No.  VI,  al  căruia  onginalol  se  găsesce  în  Academia  Ro- 
mână, poartă  data  de  31  Octombrie;  iar  procesul- verbal  No.  V,  publicat  în  „Moni- 
torul Oficial**  şi  reprodus  maî  jos  (No.  2147,  p.  679.)  are  dată  de  l  Noembrie. 
*)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2120,  p.  fil)l>. 
»)  Cf.  Voi.  VJI,  No.  2122,  p.  602. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2U4,  p.  668. 
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No.  2i4r).  mitate;  iar  în  cât  privesce  schimbarea  celor-lalţî  administratori,  urmând 
1858  desbinare  şi  mai  vîrtos  împotrivire  din  partea  d-luî  log.  Catargiu  asupra 
^^^  depărtării  administratorilor  de  Berlad  şi  de  Putna,  apoi  pe  temeiul  jur- 
nalului de  sub  No.  1,  care  se  alăturează  în  copie  spre  a  se  publica  si 
prin  care  s'a  adoptat  principiul  majorităţii,  subscrişiî,  vom.  V.  Sturdza 
şi  vorn.  A.  Panu  încheia  în  majoritate  că,  în  privirea  nevoeî  mai  sus  pre- 
scrisă, să  se  recomande  Consiliului  ca,  potrivit  liter.  C.  din  art.  403,  secţ. 
II.  din  regulamentul  pentru  numirea  la  diferitele  funcţii,  să  aleagă  şi  să 
propue  candidaţii  cuveniţi  pentru  înlocuirea  administratorilor,  din  ţinu- 
turile de:  Neamţ,  Bacău,  Tecuciu,  Vaslui,  Tutova,  Putna,  Cahul,  Doro- 
hoiu.  ']  In  această  grabnică  lucrare,  spre  a  se  putea  espedia  nouilor 
administratori  instructiile  pregătite  în  chestia  electorală,  Consiliul  va  avea 
în  privire  şi  districtul  Botoşanii  şi  Fălticenii. 

(Iscăliţi:)  V.  Sturdza.    j    Panu. 
Secretarul  Căimăcămiei,  (isc.)  D.  Sturdza. 

(Traduc(hineJ 

P  r  o  c  e  s-v  e  r  b  a  1    No.    VI. 

L'an  1858,  le  31  Octobre  i).  Sur  la  base  du  proces-verbal  No.  I  du 
20  Octobre  2),  Ies  soussignes  membres  de  la  Caimacamie,  r^unis  en  seance 
ordinaire,  conformement  au  proces-verbal  No.  II  du  20  Octobre  ^),  ayant 
adtnis  Ia  redaction,  preparee  par  une  commision,  des  instructions  rela- 
tives  aux  elections,  et  ayant,  par  l'office  No.  16  *),  decide  leur  envoi  aux 
prefets,  ont  aborde  la  discussion  sur  la  necessite  absolue  de  changer  Ies 
prefets  de  districts,  parce  que  plusieurs  d'entre  ceux-ci  ont  compromis 
leur  caractere  d'impartialit^,  exige  dans  Ies  circonstances  actuelles,  par 
une  propagande  ouverte  de  parti,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  plus  don- 
ner  au  gouvernement  aucune  garanţie  de  travailler  a  Tapplication  des 
stipulations.electorales  avec  l'impartialit^  et  la  sinc^rit^  exig6es  par  la 
convention.  Pendant  cette  discussion,  M.  le  logothete  Etienne  Catargi  a 
propose  le  remplacement  des  prefets  de  Roman,  de  Falciu,  d'Ismail  et 
de  lassy  et  Ies  personnes  propos^es  ont  et6  acceptees  â  Tunanimite;  en 

*)  Le  present  proces-verbal  No.  VI,  dont  Toriginal  se  trouve  ă  T Academie  Roii- 
mainc,  porte  la  date  du  31  Octobre  (12  Novembre),  bien  que  le  proces-verbal  No. 
V,  publi6  dans  le  «Monit«ur  officiel»  et  reproduit  plus  loin  (No.  2147,  pag.  (uO.i  soit 
date  du  1  (l.'J)  Novembre. 

2)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2120.  p.  699. 

8)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2122,  p.  (i02. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2144,  p.  665«. 
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<îe  qui  concerne  le  changement  des  autres  prefets,  des  differences  d'opi-  No.  2145. 
nions  se  sont  prodaites,  par  ticul  ierement  de  la  part  de  M.  le  logothete  ^f^^ 
Cîatargi,  relativement  au  remplacement  des  prefets  de  Berlad  et  de  Putna. 
Sur  la  base  du  proces-verbal  No.  I,  ci-joint  en  copie  pour  ^tre  publie: 
•dans  lequel  on  avait  adopte  le  principe  de  Ia  majorite,  Ies  soussign^s : 
le  vornik  B.  Sturdza  et  le  vornik  A.  Pano,  d^cident  â  la  majorite  qu'en 
Tue  de  la  necessite  ci-dessus  exposee,  ii  sera  recommande  au  Conseil,  con- 
iormement  â  Part.  403,  lettre  C,  Sect.  II  du  Reglement  organique,  re- 
latif  aux  nominations  dans  differentes  foiictions  publiques,  de  choisir  et 
^e  proposer  des  candidats  pour  remplacer  Ies  prefets  des  districts  de 
Niamtzo,  Bak^o,  Tecoutche,  Vaslui,  Tuto  va,  Putna,  Cahul  et  Dorohoi.  Dans. 
cette  question  qui  est  urgente,  pour  pouvoir  expedier  aux  nouveaux  pre- 
fets Ies  instructions  relatives  aux  ^lections,  le  Conseil  prendra  aussi  en 
<îonsideration  Ies  districts  de  Botoshani  et  de  Faltitcheni. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2146. — Nota  Secretarului  de  Stat  al  Moldovei 
către  dl  Goedel  de  Lannoy,  Consul  general 
al  Austriei,  din  31  Octombrie  (12  Noembrie) 
1858.  Iaşi. 

Plusieurs  isra^lites    indigenes  auxquels   des   passeports  ont  &tâ  d6-  No.  2U6. 
livr^s  par  le  secretariat  d'Etat  pour  se  rendre  en  Autriche,  viennent  de      ^^^^ 
porter  ă  la    connaissance    du  soussign^,  par  leur  requete  collective,  en       '  ^^^' 
-date  d'aujourd'hui,  que   Phonorable   agence  et   consulat   general   aurait 
refuse  d'apposer  son  visa  â  ces  passeports.   ||   En  signalant  cette  plainte 
â  rhonorable  agence  imperiale  et   royale,  le   soussign^   a    l'honneur  de 
la  prier  de  vouloir  bien   lui  communiquer   Ies  raisons  qui  auraient  de- 
termina de  sa  part  Padoption  d'une  mesure  qui  tient  en  souflfrance  le.«i 
int^r^ts  des  individus   munis   des    passeports  susmentionn^s ;  serait-elle 
Peffet  de  r^clamations  existantes  a  leur  charge,  ou  bien  celui  de  quelque 
irr6gularit6  que  l'honorable  agence  et  consulat  general  aurait  remarqu^e 
dans  Ia  forme  de  ces  passeports?    ||    Dans  un  ou  Pautre  cas,  le  sous- 
sign6  est  fond6   ă   esperer   que  Thonorable  agence   imperiale  et   royale 
voudra  bien  eclairer  au  plus  tot  le  secretariat  sur  cette  question,  attendu 
<jue  tout  retard  pourrait  devenir  pr^judiciable  aux  personnes  interessees 
â  faire  usage   des  passeports    dont  elles  se  trouvent  en  possession.    || 
Le   soussigne  profite   de   cette    occasion    pour  renouveler  â   M.  Tagent 
«t  consul  general  Tassurance  de  sa  consideration  Ia  plus  distingu^e. 
Le  secretaire  d'Etat,  (signe)  B.  Alecsandri. 
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No.  2147. — Proces-verbal  No.   V   al   Căimăcămieî    Mol- 
dovei, din  1  (13)  No  em  brie  1858.  Iaşi. 

(Monitoral  oficial,  Ko.  i,  din  6  Noembrie  1858.) 

Proces-verbal  V. 

No.  2147.  Anul  1858,  Noembrie  în  1   (Jile,  dou§  oare  şi  jumătate  după  amia4î. 

1858  Ijj  urma  celor  declarate  subscrişilor  de  către  d-Iuî  şeful  poliţiei  şi  de 
^^^  către  d-lui  secretarul  Căimăcămieî,  cum-că  d-luî  logof.  Ştefan  Catargiu 
1-a  însărcinat  să  ne  arate,  cum-că  domnia-sa  nu  poate  veni  acum  a  lua 
parte  în  camera  Căimăcămieî  la  înaintarea  lucrărilor  cuvenite,  aflându-se- 
ocupat  cu  alegerea  membrilor  Eforiei,  subscrişiî,  considerând  urgenţa 
lucrărilor,  multul  timp  care  a  trecut  până  acum  de  la  instalarea  Căi- 
măcămieî, şi  conform  art.  1  din  jurnalul  II  încheiat  în  20  ale  luni  Oc- 
tombrie trecut,  încheie:  ca  să  se  facă  poftire  d-sale  logofătului  Ştefan 
Catargiu  a  veni  astădî  seară  la  7  ore,  în  camera  Căimăcămieî,  pentru  a 
se  ţine  şedinţa  datorită  spre  înaintarea  lucrărilor,  cari  nu  mai  pot  su- 
feri întârzieri. 

(Subscrişî)  V.  Sturdza,     |     A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 

(Traducfiune.) 

(Le  Moniteur  officiol  de  Moldavie  No.  8,  du  17  Decembre  185S.) 

P  r  O  c  e  s-V  er  b  a  1  No.  V. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  premier  Novembre,  â  deux 
heures  et  demie  de  relevee.  j.  Par  suite  des  d^clarations  faites  aux 
soussignes  par  Monsieur  le  prefet  de  la  police  et  par  Monsieur  le  se- 
cretaire  de  la  Caîmacamie,  charges  pnr  Monsieur  le  logothete  Etienne 
Catargi  de  leur  faire  savoir  qu'il  se  trouvait  empeche  de  venir  prendre 
part,  dans  la  sal  le  pour  ce  destinde,  aux  travaux  de  la  Caîmacamie,  re- 
tenu  qu'il  etait  par  Felection  des  membres  de  la  municipalite ;  Ies  sous- 
signes, vu  Purgence  des  travaux  et  le  long  espace  de  temps  deja  ecoule 
depuis  Tinstallation  de  la  Caîmacamie,  et  conform^ment  a  l'art.  1-er  du 
2-e  proces-verbal  du  20  OctobriB  dernier,  decid  ent :  qu'invitation  soit 
adress^e  â  M.  Ie  logothete  Etienne  Catargi  de  se  rendre  aujourd'hui 
meme,  â  sept  heures  de  relevee,  dans  la  salle  de  la  Caîmacamie,  pour  de- 
liberer  ensemble  sur  Texp^dition  des  affaires  qui  n'admettent  plus  de 
retard.  (Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2148.— Proces-verbal  No.   VII  al   Căîmăcămieî  Mol- 
dovei, din  1  (13)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  4,  din  6  Noembrie  1858.) 

Proces-verbal  No.  VII. 

Anul  1858  Noembrie  1-a  (Ji,  şeapte  ore  seara.  In  conformitatea  jur- No.  2I4«. 
naiului  încheiat  astâ4t,  după  care  s'a  făcut  invitaţie  d-sale  logofătului  ^^^^ 
Ştefan  Catargiu  de  a  veni  în  această  seară  spre  înaintarea  lucrărilor,  ^'^  ^oem. 
cari  staii  zăcStoare,  fiind-că  ierî  d.  logofăt  Ştefan  Catargiu,  împotrivin- 
du-se  Ia  schimbarea  administratorilor  de  Putna  şi  de  Tuto  va,  n'a  voit 
a  mai  lua  parte  la  lucrări  şi  a  părăsit  şedinţa ;  asemenea  şi  astăzi  sub- 
scrişiî,  aşteptând  venirea  d-sale,  aâ  primit  răspuns  de  la  d.  logofăt,  prin 
şeful  poliţiei  şi  prin  d.  secretar  al  Căîmăcămieî,  că  este  ocupat  cu  ale- 
gerea membrilor  eforiei ; — subscrişii,  văcjend  urgenţa  lucrărilor,  cari  îm- 
bulzesc pe  Căimăcămie,  şi  potrivit  cu  jurnalul  din  20  Octombrie  art.  1, 
prin  care  membrii  căimăcămiei  se  îndatoresc  a  se  întruni  şi  afară  de 
orele  prescrise  în  orî-ce  timp  ar  urma  urgenţă,  au  încheiat  jurnal  pentru 
întrunirea  lor  în  această  seară  şi,  prin  adresă,  au  făcut  poftire  d-sale  lo- 
gofătului Catargiu  ca  să  vină  să  iea  parte  Ia  lucrări.  Această  adresă 
trimiţendu-se  d-?ale  logofătului  prin  şeful  poliţiei,  d-lui  a  dat  răspuns 
verbal,  cum  că  nu  poate  veni,  şi  că  nici  mâne  nu  va  putea  veni  să  iea 
parte  Ia  lucrările  Căîmăcămieî,  aflându-se  ocupat  cu  alegerile  eforiei.  In 
aşa  stare  de  lucruri,  subscrisiî,  cunoscend  răspunderea  ce-i  ameninţă,  lă- 
sând trebile  în  părăsire,  şi  îngrijindu-se  de  gravitatea  consecinţelor,  cari 
ar  putea  resulta  din  rrai  multe  întârzieri,  s'au  vă^ut  chemaţi  de  datoria 
lor,  şi  în  temeiul  jurnalului  încheiat  de  d.  logofăt  Catargiu,  ca  socotinţa 
majorităţii  să  se  aducă  pururea  în  lucrare,  au  venit  în  hotărîre  a  înainta 
în  majoritate  marşa  lucrărilor,  pentru  care  s'a  încheiat  acest  jurnal. 

(Subscrişî :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,  A.  P  a  n  u. 
Secretarul  Căîmăcămieî,  (s.)  D.  S  t  u  r  d  z  a. 

(Traduci  iune.) 

(Le  Moniteur  ofdclel  de  Multlavie,  No.  S,  du  17  Decembre  1858.) 

Proces-Verbal  No.  VII. 

Ce  premier  Novembre  1858,  â  sept  heures  du  soir.  |  Conformement 
au  proces-verbal  aujourd'hui  arrete  au  sujet  de  Tinvitation  fait  â  Monsieur 
le  Logothete  Etienne  Catargi  de  se  rendre  ce  soir  au  palais  pour  pren- 
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No.  2U«.  dre  part  aux  travaux  urgents  qui  restent  en  scuffrance  et  vu  qu'hier 
f  Monsieur  le  logothete  Etienne  Catargi,  apres  Topposition  faite  au  chan- 
gement  des  prefets  de  Fokchani  et  de  Berlad,  a  quitte  imm^diatement 
la  s^ance  en  refasant  de  prendre  part  aux  travaux  ulterieurs  de  la  Cai- 
maeamie;  !j  Les  soussignes.  ||  Apres  avoir  attendu  ce  matin  en- 
core  Parrivee  de  Monsieur  Catargi,  ont  ete  prevenus,  par  l'intermediaire 
de  Monsieur  le  chef  de  la  police  et  de  Monsieur  le  secretaire  de  la 
Caîmacamie,  que  Monsieur  le  logothete  Etienne  Catargi  ne  pouvait  pas 
se  rendre  an  palais  etant  retenu  par  Telection  des  membres  de  la  mu- 
nicipalit^;  jj  Les  sousignes,  |]  Vu  Purgence  des  travaux  qui  encom- 
brent  la  Caîmacamie  et  conformement  au  Proces- verbal  du  20  Octobre — 
art.  1-er,  par  lequel  les  membres  de  la  la  Caîmacamie  se  sont  engages 
â  se  r^unir  a  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  lorsque  besoin  en  serait, 
ont  arret^  proces- verbal  pour  leur  reunion  de  ce  soir  et  ont  fait  ă  Mon- 
sieur le  logothete  Catargi  une  invitation  ecrite  de  venir  prendre  part  â 
l'expedition  des  affaires.  ;|  A  cette  invitation  portee  par  Monsieur  le 
chef  de  la  police,  Monsieur  Catargi  repondit  verbalement  par  un  refus, 
en  y  ajoutant  qu'il  ne  pourrait  venir  ni  le  lendemain  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Caîmacamie,  devant  aller  presider  les  ^lections  munici- 
pales.  |j  Les  soussignes,  tenant  compte  de  Ia  responsabilit^  qui  pe- 
serait  sur  eux  en  laissant  plus  lontemps  les  affaires  en  stagnation  et 
p^n^tres  de  la  gravita  des  consc^quences  qui  pourraient  en  r^sulter,  ont 
âie  obliges,  en  vertu  de  leur  devoir  et  en  vertu  du  proces-verbal  signe 
par  Monsieur  le  logothete  Etienne  Catargi,  stipulant  que  les  decisions  de 
la  majorit^  devront  avoir  toujours  force  de  loi,  de  poursuivre  en  majo- 
rite  l'expedition  des  affaires.  |i  En  foi  de  quoi,  le  pr^sent  proces-ver- 
bal a  et^  arrete. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2149.— Ofisul  Căîmăcămieî  Moldovei,  No.  17,  din  1 
(13)  Noembrie  1H58.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  3,  din  2  Noembrie  1868.) 

No.  -2149.       In  temeiul  jurnalului  din  20  Octombrie,  subscrişiî  membrii  aî  Căîmă- 

^^°^      cămieî,  întruniţi  în  şedinţa  obicinuită,    conform   jurnalului  din    20  Oc- 

.  oem.  ^Qţjjjjj.jQ  jq^Q    2,  încuviinţând  instrucţiile  prelucrate  de  către  Consiliu  în 

chestia  alegerilor,  şi  prin  ofisul  cu  No.  16,  decretând  trămiterea  lor  către 

administratori,    aii    venit    apoi   a  delibera   asupra  nevoieî    neapărate   ce 

este  de  a  se  schimba  administratorii  de  prin  ţinuturi,  pe  temeiii  că  cei 
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mai  mulţi  din  eî  şî-au  compromis  caracterul  de  nepărtinire,  cerut  de  No.  2149. 
împrejurările  de  faţă  prin  o  făţişă  propagandă  de  partidă,  încât  eî  nu  ^  , 
pot  astăcji  înfăţişa  guvernului  nici  o  garanţie,  că  vor  lucra  în  aplicaţia 
stipulaţiilor  electorale  cu  nepărtinirea  şi  sinceritatea  cerută  de  conven- 
ţie. —  In  această  deliberaţie  d-lui  logofăt  Ştefan  Catargiu  a  propus  în- 
locuirea administratorilor  de  Koman,  de  Fălciu,  de  Ismail  şi  de  Iaşi  şi 
persoanele  propuse  s'aâ  adoptat  în  unanimitate.  Iar  în  cât  privesce  schim- 
barea celor-lalţî  administratori,  urmând  desbinare  şi  maî  vîrtos  împo- 
trivire din  partea  d-sale  logofătul  Ştefan  Catargiu  asupra  depărtării  ad- 
ministratorilor de  Tutova  şi  de  Putna; — apoi  pe  temeiul  jurnalului  citat 
muî  sus  sub  No.  1  care  aci  în  copie  se  alătureazâ  pentru  a  se  publica, 
si  prin  care  s'a  adoptat  principiul  majorităţii  în  toate  lucrările ;  —  sub- 
scrişiî :  vorn.  Vasile  Sturdza  şi  vornicul  Anastasie  Panu,  încheie  în  ma- 
joritate :  i,  Că  în  privirea  nevoieî  maî  sus  prescrise  să  se  recomande 
Consiliului  ca,  potrivit  lit.  C.  din  art.  403,  secţia  II  din  regulamentul 
organic  pentru  numirea  la  diferitele  funcţii,  să  aleagă  şi  să  propună  can- 
didaţii cuveniţi  pentru  înlocuirea  administratorilor  din  ţinuturile  de  Neamţ, 
Bacău,  Tecuciia,  Vasluiii.  Tutova,  Putna,  Cahul,  Dorohoiu.  Se  aşteaptă 
grabnică  lucrare  spre  a  se  espedia  nouilor  administratori  instrucţiile  pre- 
gătite în  chestia  electorală;  iar  acest  ofis  se  va  publica.  Consiliul  va 
avea  în  privire  şi  districtele  Fălticeni  şi  Botoşani. 

(Subscrişî)  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 

(Traduc  f  tune.) 

(Le  Moniteur  officîel  de  Molda\ic,  No.  3,  du  17  Dc^ceir.bre  1858.) 

En  vertu  des  regles  etablies  par  le  proces-verbal  du  20  Octobre,  Ies 
membres  de  la  Caimacamie.  reunis  en  seance  ordinaire,  apres  avoir  ap- 
prouve,  conform^ment  au  proces-verbal  du  20  Octobre  No.  2,  Ies  in- 
structions  relatives  aux  ^lections,  redigăes  par  le  conseil,  et  decrete,  par 
Toffice  80US  No.  16,  leur  envoi  aux  prăfets,  ont  dălibere  ensuite  sur  l'im- 
perieuse  n&essit^  de  changer  Ies  prăfets,  qui  ont  compromis,  pour  la 
plupart,  le  caractere  d'impartialit^  que  Pon  doit  exiger  d'eux  dans  Ies 
circonstances  actuelles,  par  une  propagande  de  parti  ostensible  et  qui 
n'offrent  plus  au  gouvernement  une  garanţie  suffisante  de  Timpartialite 
et  de  la  loyaute  exigees  par  la  convention  pour  la  mise  en  application 
des  stipulations  electorales.  |  Durant  cette  dehberation,  Monsieur 
le  logothete  Etienne  Catargi  a  proposă  le  changement  des  prefets 
de   Roman,  de    Faltchi,    d'lsmail   et   de  lassy,   et   ses    collegues    y  ont 
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No.  2i49.adhere  sans  aucune  difficult^.  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  dn  changement 
^^^^  des  autres  prefets  ii  y  a  eu  divirgence  d'opinion  et  meme  apposition 
'  de  Ia  part  de  M.  le  logothete  Etienne  Catargi  au  renvoi  des  pr^fâtB 
de  Tutova  et  de  Poutna.  ||  A  la  suite  de  cette  opposition,  et  en 
vertu  du  sus-dit  proces- verbal,  par  lequel  ii  a  ^t6  admis,  que  la  de^ 
cision  de  la  majorit6  aurait  force  de  loi  pour  toutes  Ies  affaires  de  Ia 
caîmacamie,  Ies  soussignes  vornics  Basile  Sturdza  et  Anastbase  Pano, 
decident :  que  vu  l'urgence  ci-dessus  constatee,  Ie  Conseil,  conformement 
â  Part.  403  lit.  C,  section  II  du  reglement  organique,  pourvoie  a  Ia  pr6- 
sentation  des  candidats  ayant  Ies  qualites  requises,  pour  remplacer  Ies 
prefets  des  districts  des  Niamtzo,  Bak^ou,  Tecoutcbe,  Vasloui,  Toutova, 
Poutna,  Caboul,  Dorohoi.  ]  Cette  operation  est  recommandee  au  Con- 
seil comme  urgente,  afin  que  Ies  instructions  concernant  Ies  listes  elec- 
torales,  puissent  etre  expediees  aux  nouveanx  prefets.  Le  pr^sent  office 
sera  publie.  ||  Le  Conseil  statuera  aussi  ce  qu'il  jugera  utile  concer- 
nant Ies  prefectures  des  districts  de  Faltitcheni  et  Bofocbani. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2150. — Proces-verbal  No.  VIII  al  Căimăcămieî  Mol- 
d  o  V  e  î,  din  1  (13)  Noembrie  1858.  I  a  ş  î. 

(Monitorul  oficial,  No.  4,  din  6  Noembrie  1868.) 

Proces-verbal  No.  V I IL 

No.  2150.  Anul   185*^,  Noembrie  în  1  di,  opt  oare  seara.  In  urma  arStăreî  d-sale 

^^^^  secretarului  de  Stat,  cum-că  d-lui  vorc.  lordachi  Pruneu  s'a  împotrivit 
a  lua  parte  la  lucrările  Consiliului,  călcând  legile  cari  îl  îndatora  să 
delibereze  d'impreună  cu  colegii  s^i  si  la  neunirea  sa,  să-'şî  dea  soco- 
tinţă ;  Căimăcămia,  considerând  urmarea  d-sale  Pruneu  ca  un  cas  de 
nesubordinatie,  hotărasce  depărtarea  d-sale  din  funcţii  şi  înlocuirea  prin 
d-lui  Alftcu  Teriachiu. 

(Subscrişi)  V.  Sturdza,  ]  A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 

(Le  Moniteur  ofriciel  de  Moldavii,  No.  3,  du  17  D<:cembre  ISJS.) 

Proces- Verbal  No.  VIII. 

Le  premier  Novembre  1858,  â  huit  heures  du  soir.  Par  suite  du 
rapport  de  Monsieur  Ie  secretaire  d'Etat,  relatant  le  refus  de  Monsieur 
le  vornik  Georges  Prunkul  de  prendre    part  aux  deliberations   du  Cun- 
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seil.  contrairement  aux  lois   qui  l'obligent  de  s'y  rendre  toutes  Ies  fois  No.  2160. 
qu'il  y  serait  appele,  sauf  â  donner  son  avis  personnel  en  cas  de  non      ^^® 
en tente  avec  Ies  autres  membres  du  Conseil ;  La  Caîmaeamie  con- 

sidere ce  refus  comme  une  viola tion  de  la  loi  et  comme  un  fait  d'in- 
subordination  et  d6cr6te,  en  consequence,  le  destitution  de  M.  Prun- 
kul  du  poşte  de  directeur  du  departement  de  Tinterieur,  et  son  rem- 
placement  par  M.  Teriaky. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2151. — Raportul  Consiliului  administrativ  estra- 
ordinar  al  Moldovei  către  Căimăcămia,  No. 
6115,  din  1  (13)  Noembrie  1858Iaşî. 

(Mouitorul  oficial.  No.  3,  din  2  Noembrie  IboS.) 

Consiliul  Administrativ  extraordinar,  conform  ofîsului  onoratei  Căimă-  No.  2i5i. 
cărnii  cu  No.  17  '),  a  încheiat  lista  alăturată  de  persoanele  cu  cari  să  se  ^^^^ 
înlocuiască  administratorii  ţinuturilor  :  Bacău,  Neamţul,  Tecuciu,  Vaslui, 
Tutova,  Putna,  Cahul  şi  Suceava,  dintre  care  onorata  Căimăcămie  va 
bine-voi  a  rîndui  pe  acele  ce  le  va  alege.  |  In  cât  privesce  ţinuturile  Do- 
rohoiu  şi  Botoşani,  socotinţa  Consiliului  ar  fi  ca  să  se  menţie  administra- 
torii ce  se  găsesc  astăcji  în  funcţie ;  iar  hotărîrea  definitivă  în  aceasta, 
va  remâne  la  onor.  Căimăcămie. 

(Subscrişî)  Membri  Consiliului  Administrativ :  I.  A.  Ca  n  t  ac  u  z i  n,  | 
V.   Alecsandri,  |  A.    Cuza,  |  G.  Dulcescu,  |  D.  Meleghie,  |  V. 
Donici. 

Aiiexâ,  Resoluţia  Căimăcămie!  Moldovei  asupra    raportu 
lui  de  mai  sus. 

Se  încuviinţează  de  administratori  provizori : — la  ţinutul  Vasluiu  pe 
d-nul  Alecu  Străjescu ;  la  Berlad  pe  d.  Costache  Costăchescu ;  la  Tecuciu 
pe  d.  Vasile  Bomalo ;  la  Focşani  po  d.  Dimitrie  Dăscălescu  ;  la  Neamţu 
pe  d.  Mihăiţă  Jora;  la  Suceava  pe  d.  Alecu  Milu;  la  Bacău  ped.  Mateiu 
Scarlat  Crupenski ;  la  Cahul  pe  d.  colonel  Alecu  lacovachi,  şi  dar  Depar- 


13  Noem. 


«)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2149,  p.  682. 
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No.  2l5l.taraentul  din  lăuntru  va  înfăţişa  de  îndată  Câimăcămieî  obicinuitele  ofi- 
1868      gm-j  j^  rînduirea  acestor  persoane,  spre  subscriere ;  şi  în  privire  că  prea  multa 
1  oem.  ^ji^  ^^  trecut  până  acum,  fără  a  se  face  ancă  prefacerea  cerută  de  starea 
lucrurilor,  şi  instrucţiile  poveţuitoare  pentru  aplicaţia  legii  electorale  ur- 
mând a  se  trimite  la  ţinuturi,   Departamentul  va  înfăţişa  chiar  astâ4î 
oiisele  de  rînduire,  pregătind  tot  odată  şi  osebitele  ordine. 

(Subscrişî)  V.  Sturdza,  [  A.  Pa  nu. 

(Traducţiime.) 

(Le  Moniteur  Ofâciel  de  Moldavie,  No.  3,  du  17  Decembre  1868.) 

Rapport    du  Conseil    Administratif  extraordinaire    du    1 
(13)    Novembre  1858,  No.  5115,  adress^   â  la  Caîmacamie. 

Le  Conseil  administratif  extraordinaire,  conformement  a  Toffice  de 
rhonorable  Caîmacamie  sous  No.  17 1),  a  dresse  la  liste  ci-jointe  des  per- 
sonnes  ayant  Ies  qualites  requises  pour  occuper  Ies  pr^fectures  des  di- 
stricts  de  Bak^ou,  Niamtzo,  T^coutche,  Vasloui,  Toutova,  Poutna,  Kahoul 
et  Soutchva.  L'honorable  Caîmacamie  est  en  droit  de  choisir  parmi  ces 
personnes  celles  qui,  parraîtront  pr^ferables  pour  ces  divers  emplois.  || 
Quant  aux  prefets  actuels  de  districts  de  Dorohoî  et  de  Botochani,  Tavis 
du  Conseil  serait  de  Ies  conserver  en  fonctions,  sauf  â  l'honorable  Caî- 
macamie â  en  decider  autrement,  si  elle  le  juge  utile. 

Les   membres   du  Conseil  Administratif :    (Signe)  J.    A.    Cant  a- 
cuzene,  |  B.   Alecsandri,  |  A.  Cuza,  |  G.  Doultchesco,  | 
D.  M  e  1  e  g  h  i,  I  P.  D  o  n  i  t  c  h. 

Anexa,  Apostillede  la  Caîmacamie  sur  le  rapport  ci-dessus» 

Nommons  prefets  provisoires  des  districts :  J  de  Vasloui,  M.  Alexandre 
Strajesco  ;  de  Berlad,  M.  Constantin  Costakesco  ;  |  de  Fokchani,  M,  Deme- 
tre  Dascalesco ;  |  de  Tecoutche,  M.  Basile  Romalo ;  |  de  Niamtzo,  M.  Mi- 
chel  Jora ;  |  de  Souchava,  M.  Alexandre  Milot ;  |  de  Bakeou ;  M. 
Mathieu  Charles  Croupensky;  |  de  Kahoul,  M.  le  colonel  Alexandre 
lacovaki.  [\  Le  ministere  de  Pinterieur  est  charg^  de  nous  pr^senter 
le  plus  tot  possible  les  d^crets  requis  pour  la  nominations  de  ces  fonc- 
tionnaires  et  vu  que  grand  nombre  de  jours  se  sont  ^coules  depuis  Tin- 
stallation  de  la  Caîmacamie,  sans  que  rien  ait  ete  statua  par  rapport  aux 
instructions  concernant  la  loi  Electorale  qui  doivent  etre  envoyees  dans 


»)  Cf.  Voi.  VII,*  No.  2U9,  p.  C82. 
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le  plus  bref  delai,  le  ministere  presentera  aujourd'hui  meme  Ies  decrets  No.  2i5i. 

ci-dessus  mentionn^s,  ainsi  que  Ies  ordres  necessaires  pour  leur  mise  ă  ^^^^ 

ex6cution.  ^®°^' 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2152. — Instrucţii  privitoare  la  alegerile  depu- 
taţilor pentru  Adunarea  generală  a  Vala- 
Iii  ei,  din  1  (13)  Noembrie  1868.  Bucuresci. 

(Buletinul  oficial,  No.  88,  din  S  Noembtie  1858.) 

Instrucţii 

După  care  au  a  proceda   cârmuitoriî  de  judeţe,  sub-cârmuitoriî  de  No-  2152. 

1858 
Noem. 


plăşi  şi  vornicul  de  oraş  în  capitala    Bucuresci,  asupra  alegerilor  depu-      ^^^^ 
taţilor  viitoarei   obştescî  Adunări  şi  asupra  cercetării   actelor  ce  se  vor 
înfăţişa  de  alegători  şi  de  eligibili,  spre  constatarea  calităţilor  cerute  de- 
la  fie-care,  în  conformitate  cu  art.  49  al  Convenţiei  din  7  (19)  August» 
şi  cu  disposiţiile  anexului  No.  2  al  (Jiseî  convenţii. 

Art  1-iti.  Potrivit  cu  desluşirile  date  prin  oficiul  Căimăcămiei  de 
sub  No.  19 1),  în  care  s'a  mărginit  sorocul  până  la  4i^a  de  cinci  ale  vii- 
torului Decembrie,  ca  să  se  întocmească  listele  de  alegători  şi  eligibili, 
să  se  publice  şi  să  se  afişeze,  în  conformitate  cu  art.  49  al  Convenţiei, 
urmând  ca  la  acea  ^i  să  fie  încheiate  cu  desăvârşire  (tisele  liste;  de 
aceia  toţi  cei  ce  se  vor  cunoasce  că  însuşesc  calităţile  de  alegători  sau 
eligibili,  potrivit  art.  3,  4,  6  şi  9  din  anex,  vor  grăbi  a  merge  să  se 
înscrie  în  liste,  după  cum  urmează:  i|  a)  Cei  primari,  adică  aceia  cari 
ar  poseda  un  venit  anual,  de  la  galbeni  100  până  la  1.000  inclusiv,  vor 
merge  spre  înscriere  la  tactul  sub-cârmuirei,  unde  vor  să-şî  exerseze 
dreptul  de  alegător.  ||  b)  Cei  direcţi  de  judeţe,  adică  cei  cari  posedă  un 
venit  anual  de  la  1.000  glb.  în  sus,  vor  merge  spre  înscriere  la  reziden- 
ţele cârmuirilor  judeţelor,  unde,  după  cum  s'a  4^8  mai  sus,  şî-ar  alege 
domiciliul  lor  politic.  ||  c)  Cei  direcţi  de  oraşe,  adică  orăşanii  cari  po- 
sedă un  capital  în  pămînt  sau  clădiri,  or  alt  fond  oare-care,  industrial 
sau  comercial,  din  care  toate  s'ar  însuma  împreună  un  capital  de  la 
6.000  galbeni  în  sus,  fie  averea  sa  proprie  sau  zestrală,  vor  merge  spre 
înscriere,  cei  din  oraşul  de  reşedinţă  ale  judeţelor,  la  cârmuiri;  iar  în 
Bucuresci,  la  vornicia  capitalei. 

Art.  2-lea.  Toţi  aceşti  proprietari  din  deosebitele  de  mai  sus  arătate 


•]  Cf.  Voi.  VII,  No    2134,  p    623. 
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No.  2162.  categorii,  mergând  să  se  înscrie,  vor  fi  dator!  a  înfăţişa  acte  doveditoare  fie- 
1858  ^^j.gj  calităţi,  pentru  drepturile  ce  voesc  a  esersa,  după  cum  urmează  :  j| 
'  a)  Pentru  moşiile  nelocuite,  vor  sluji  de  dovadă  adeverinţele  de  răspun- 
derea taxei  de  5^!^  către  vistierie,  şi,  spre  maî  multă  înlesnire,  se  va  alcătui 
de  către  Departamentul  finanţelor  îndată  o  tablă  generală,  după  condi- 
cile sale  de  toţi  asemenea  proprietari  de  moşii  nelocuite,  de  la  cari  pri- 
mesce  zisa  taxă  de  S^/o,  şi,  tipărindu-se  în  număr  de  500  exemplare,  să 
se  împarţil  pe  la  toate  cârmuirile  de  judeţe,  ca  şi  acestea  să  le  împartă 
pe  la  sub-cârmuirile  de  plâşî,  în  numer  potrivit  cu  trebuinţa  fie-căria.  |j 
b)  Pentru  moşiile  locuite,  câte  dintr'ensele  fiind  arenduite  de  maî  nainte 
şi  contractele  lor  de  arenduire  'şî-ar  avea  a  lor  urmare  şi  într'acest  an : 
pentru  că  suma  aren4ii  unor  asemenea  moşii  este  maî  în  de  obşte  cu- 
noscută, maî  cu  seamă  de  proprietarii  vecini,  contractele  acestor  aren- 
duirî  se  vor  considera  ca  doveditoare  adevăratului  venit  al  moşieî,  iar, 
la  întemplare  când  s'ar  ivi  vr'o  reclamaţie,  după  cuprinderea  Art.  7  şi 
8  din  anex,  împotriva  unor  asemenea  contracte  de  aren4î,  ca  bănuite 
pentru  neadevărata  sumă  a  arenduiriî,  la  asemenea  cas,  cârmuitorul  ju- 
deţului, saii  sub-cârmuitorul  din  acea  plasă  va  face  cercetare  în  faţa  lo- 
cului, în  presenţa  reclamantului,  şi  luându-se  în  scris  mărturia  de  la  vecinii 
proprietari  ceî  cu  sciinţă  de  adevăratul  venit  al  acei  bănuite  moşii,  un 
asemenea  act  va  sluji  de  temei  al  constatării  venitului.  |1  Contra6tele 
în  lucrare  de  felul  celor  de  maî  sus,  câte  se  vor  găsi  adeverite  în  bună 
şi  cuviincioasă  formă  de  vr'o  dregătorie  la  a  lor  încheere,  acelea  vor  sluji 
de  dovedi  necontestabile.  Moşiile  câte  se  vor  fi  arendat  în  cursul  acestui 
an,  ca  să-şî  aibă  urmarea  de  la  viitorul  Sf.  Gheorghe  înainte,  cifra  ve- 
nitului cuprins  într'ensele  fiind  pentru  viemea  viitoare,  nu  se  va  putea 
ţine  în  seamă,  ci  în  asemnnea  cas  are  a  se  lua  în  consideraţie  venitul 
după  contractele  ce  se  află  astă4i  în  lucrare.  ||  c)  Pentru  moşiile  câte 
nu  sunt  arenduite,  se  vor  îndatora  proprietarii  lor  a  aduce  înscrisă  do- 
vadă a  proprietarilor  vecini  de  adevăratul  venit  ce  au  nisce  asemenea 
moşii,  şi  pentru  a  căruia  dovedire  se  va  face  într'adins  cercetare  Ia  faţa 
locului  de  către  (JJşiî  proprietari,  în  presenţa  şi  a  sub-cârmuitorilor  res- 
pectivi, cari  sunt  îndatoraţi  a  adeveri  actele  cercetării  sub  a  lor  răspun- 
dere pentru  ori-ce  neadevăr;  se  înţelege  de  sine,  că  la  asemenea  moşii 
cari  vor  fi  fost  căutate  pe  seama  proprietarului  pe  un  timp  maî  înde- 
lungat, cercetarea  va  avea  a  se  sluji,  spre  a  sa  înlesnire,  cu  catastişele 
de  pe  trei  anî  trecuţi,  şi  adunând  suma  pe  toţi  acei  trei  ani,  a  treia 
parte  ce  va  eşi  va  constitua  maximum  venitului  anual  al  moşiei,  scă4Sn- 
du-se  neapărat  în  amendouă  aici  arătatele  caşuri  cheltuelele  esploataţieî.  |1 
d)  Pentru  câte  din  proprietăţi  s'ar  afla  ipotecate  pentru  vr'o  sumă  de  dato- 
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rie,  se  va  scădea  din  venitul  lor  dobânda  de  6^  ^  cu  care  urmează  ase  consi-  No.  2162. 
dera  ca  infirmate,  şi  restul  venitului  se  va  socoti  ţifra  ce  î-ar  constitui  drep-  ^^^^f^ 
iul.  ,  Spre  înlesnirea  funcţionarilor  însărcinaţi  cu  operaţiile  electorale, 
Departamentul  dreptăţii  va  aduna  de  la  toate  tribunalele  de  judeţe,  precum 
şi  de  la  cele  comerciale  din  Bucurtîscî,  Craiova  şi  Brăila,  sciintă  deslu- 
şită de  toate  ipotecele  de  proprietăţi,  ce  vor  fi  trecute  în  condicile  lor, 
şi  le  va  comunica,  prin  circulară,  tuturor  cârmuitorilor  de  judeţe  şi  vor- 
nicieî  Capitalei.  !|  e)  Pentru  câte  moşii  se  stăpânesc  în  devălmăşie,  pro- 
prietarii devălmaşî,  voind  a-şî  esersa  drepturile  de  alegetorî  sau  eligibili, 
potrivit  art.  3,  4  şi  9  din  anex,  vor  fi  îndatoraţi  a  se  conforma  dis- 
poziţiilor §§  a,  b,  c,  din  acest  art.,  întru  cât  privesce  constatarea  ve- 
nitului părţii  cuvenite  fie-căruia;  tot  asemenea  orânduială  se  va  păzi  şi 
pentru  proprietăţile  de  moşneni.  |  f)  Ori-care  va  avea  trebuinţă  a  com- 
pune suma  de  venit  sau  capital  cerută  prin  art.  3  şi  4  din  anex,  prin 
împreunare  a  osebite  ramuri  de  venituri  mai  mici,  va  urma  mai  ântâiu 
a-şi  declara  domiciliul  sSu  politic,  unde  adică  se  hotărasce  a-şî  exersa  " 
dreptul  de  alegător,  şi  va  fi  dator  a  înfăţişa,  când  va  merge  a  se  înscrie, 
ori  contractele  de  arendi,  adeverite  de  curmuii-ilc  judeţelor  respective, 
sau  şi  alte  dovecjî,  asemenea  adeverite,  prin  care  să  se  constate  venitul 
în  asemănare  cu  §§:  a,  b,  c,  e,  din  acest  art.  1'  g)  Pentru  capitalul 
de  6  000  galbeni  în  pămînt,  şi  clădiri  în  oraşe  sau  alt  fond  industrial 
ori  comercial,  după  care  se  dă  orăşenilor  drept  de  alegători,  aceştia  vor  fi 
datori  a  înfăţişa  pentru  maî  sus  disele  proprietăţi  înscrise  dovedi  a  câţi- 
va din  fruntaşii  mahalalei,  adeverite  şi  de  deputatul  respectiv,  prin  care 
să  se  constate  adevăratul  preţ  al  lor ;  iar  pentru  câte  din  asemenea  acte 
s'ar  da  prilej  de  bănuială,  se  va  cere  de  la  proprietarul  ce  le  înfăţişează, 
a  face  preţuirea  legală  prin  tribunalele  competente.  ||  Când  ansă  cu 
proprietăţile  din  oraşe  şi  cele-lalte  fonduri  cuprinse  în  acest  îJî<  nu  ar  fi 
de  ajuns  a  se  însuma  capitalul  de  6.000  galbeni,  şi  ar  mai  avea  orăşa- 
nul  proprietăţi  şi  prin  judeţe,  cu  care  să  se  poată  complecta  mai  sus 
4isa  cifră,  va  fi  dator  a  aduce  vornicului  capitalei,  sau  cârmuitorului  de 
la  oraşul  unde  voesce  a-şi  esersa  dreptul,  dovedi  adeverite,  în  conformi- 
tate cu  disposiţiile  §^  a,  b,  c,  e,  de  la  acest  art.  şi  a  alinei  de  maî  sus.  || 
h)  Pentru  ceia  ce  privesce  industria  şi  comerciul,  patentele  ce  are  fie-care 
de  la  visterie  slujesc  de  dovadă,  spre  a  caracterisa  pe  comerciant  sau  in- 
dustriaş, conform  disposiţiilor  art.  90  din  regulamentul  organic  şi  al  le- 
giuireî  din  anul  1850  îndeplinitoare  acestui  art.;  iar  cât  pentru  ceea  ce 
privesce  constatarea  capitalului  de  6.000  galbeni,  avere  propria  sau  zes- 
trală,  câţi  din  asemenea  neguţători  sau  industriaşi  vor  dovedi  suma  de 
6.000  galbeni  în  pămînt  şi  clădiri,  cu  chipul  prescris  maî  sus,  se  vor  în- 
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No,  2152. scrie  între  alegători;  apoi  aceştia  vor  da  o  listă  de  numele  tutulor  ce- 
1868      lor-lalti  din  corpul  lor,  cari,  dorind  a  se  înscrie  între  alegători,  sunt  cu- 
'  noscuţî  de  dînşii  că  aii,  în  marfâ.  sau  în  industria,  capitalul  de  6.000  gal- 
beni; acea»  listă  iscălindu-se  de  toţi  cei  mai  sus  neguţători  şi  industriaşi^ 
înscrişi  ca  alegători,  va  sluji  de  dovadă,  spre  a  se  putea  înscrie  şi  aceşti 
de  al  douilea  în  lista  alegătorilor ;  iar  toţi  cei-lalţî,  ce  n'ar  fi  cuprinşi  îr> 
lista  dată  de  care  se  face  vorbă  mai  sus,  dacă  s'ar  socoti  în  drept  a  fi 
înscrişi  şi  ei  între  alegători,  vor  urma  a  se  conforma  cu  disposiţia  con- 
dicei  comerciale  pentru  această  constatare,  luând  de  la  tribunalele  com- 
petente trebuincioasă  dovadă;  tot  asemenea  rînduială  se  va  păzi  şi  laîn- 
templare  de  a  se  ivi  vre-o  contestaţie  asupra  celor  propuşi.     !|     Măsura 
de  mai  sus,  ce  s'a  adoptat  pentru  oraşul  Bacurescî,  se  va  putea  aplica 
şi  la  toate  cele-lalte  oraşe  de  residentă  ale  judeţelor,  unde  neguţătorii, 
industriaşii  cu  averi  nemişcătoare  şi  înscrişi  în  listele  electorale,  vor  primi 
a  da  liste  doveditoare  averei  mişcătoare  acelor-lalti  neguţători,  rămâind 
iarăşi,  ca  pentru  cei  ce  nu  se  vor  da  asemenea  liste,  să  se  urmeze  po- 
trivit dispositiilor  condicei  comerciale,  precum  şi  pentru  aceasta  s'a  vor- 
bit mai  sus.      '     i)  Versta  cerută  piin  art.  o  î;;i  9  din  anex,  se  va  constata,, 
unde  trebuinţa  va  cere,  pentru  cei  născuţi  în  urma  punerii  în  lucrare  a 
regulamentului  organic,  prin  actele  de  botez :  iar  ceî  ce  nu  ar  avea  ase- 
menea acte  vor  fi  datori  a  le  cere  de  la  Mitropolie  sau  Episcopie  într'al 
cărui  dioces  s'au  născut  şi  s'au  botezat.  Cât  pentru  cei  născuţi  înainte 
de  cjisa  epocă,  aceia  vor  fi  datori  a  înfăţişa  dovedi  de  la  preoţi,  rudele 
sau  ori  care  alţi  mahalagii    de  consideraţie  cu  sciinţă  esactă  de  versta 
lor,  adeverite  do  vre-o  dregătorie.  ||  j)  Cei  naturalisaţi,  în   urma  regula- 
mentului organic,  vor   înfăţişa    documentul  de  naturalisaţie,  prescris  de 
art.  379  al  disuluî  regulament. 

Art.  3.  Spre  a  putea  cunoasce  cârmuitoriî,  sub-cârmuitorii  şi  vor- 
nicul de  oraş  pe  aceia  ce  nu  pot  avea  drept  de  alegător  după  art.  6 
din  anex:  |  a)  Pentru  ceî  de  protecţie  străină,  după  §  1  al  disuluî 
art.  se  vor  povăţui  din  condica  de  sudiţî  a  judeţului.  ||  b)  Pentru  cej 
de  categoria  §§  2,  3  şi  4  ale  aceluiaş  art.,  Departamentul  dreptăţii  va 
alcătui  o  listă  generală,  care,  tipărinduse  în  mai  multe  esemplare,  se  va 
împărţi  pe  la  toate  cârmuirile,  sab-cârmuirile  şi  vornicia  capitalei,  spre 
a  o  avea  în  vedere  la  alcătuirea  listelor  electorale. 

Art.  4.  Dreptul  de  eligibilitate,  după  art.  9,  avendu-1  orî-care  născut 
sau  naturalisat  Român,  va  putea  dovedi  cel  puţin  un  venit  anual  de  400- 
galbeni  în  ori-care  judeţ  sau  oraş  al  ţării,  cei  ce  vor  voi  a  se  reînscrie 
în  lista  de  eligibili,  sunt  datori  a  constata  acest  venit  la  cârmuirea  ju- 
deţului, unde  declarându-şi  domiciliul    politic,  s'au   hotărât   a-şi   exersa 
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dreptul  de  alegător,  saii  la  vornlcia  oraşului,  pentru  capitala  BueurescîNo.  2162. 
cu  aceiaş  orînduială  prescrisă  la  art.  2  din  aceste  instructii.    ||    Spre  a      ^^® 
se  cunoasce  de  obşte  în  toată  ţara  ceî  cu   drept   de   eligibilitate,    după  ^    ^°^™- 
ce   vor   încheia   listele  de   eligibili   din  toate  judeţele  şi  oraşele,  se  va 
alcătui,  prin  îngrijirea  Departamentului  din  lâutru,  o  listă  generală    de 
toţi  ceî  cu  asemenea  drept,  care,  tipărindu-se   întru'un  numSr   de   200 
esemplare,  se  va  împărţi  pe  la  cârmuirile  de  judeţe  şi  la  vornicia  capi- 
talei, spre  a  le  avea  colegiele  electorale  în  vedere,  în  ^'mB,  alegerilor. 

Art.  5.  După  desăvârşita  încheere,  publicare  şi  afişare  a  listelor  elec- 
torale, conform  art.  49  al  convenţiei,  luându-se  reclamaţiile  ce  s'ar  ivi^ 
liberul  curs  în  timpul  de  trei  săptămâni,  prevă4ut  prin  alinea  3a  de  la 
aceiaş  art.  de  maî  sus.  şi  pri:i  alinea  2-a  de  la  art.  7  din  anex,  se  va 
proceda  apoi  îndată  la  alegeri,  precum  urmează:  ||  a)  In  diua  hotă- 
râtă, toţi  alegătorii  primari  vor  fi  datori  a  se  aduna  la  residenţele  sub- 
cârrauirilor,  unde  se  află  înscrişi,  spre  a  proceda  la  alegerea  a  3  delegaţi 
de  fie-care  plasă,  potrivit  art.  10  din  anex.;  iar  seanţa  pentru  această 
operaţie  se  va  deschide  la  12  ore,  şi,  după  citirea  apelului  nominal,  îndată 
numărul  alegătorilor  ce  se  vor  afla  faţă,  vor  alege  mai  ântâiu,  după  ma- 
joritate de  glasuri,  un  president  şi  2  secretari  din  sînul  lor;  după  care 
apoi.  presidentul  şi  secretarii  se  vor  îndeletnici  la  alegerea  acelor  3  de- 
legaţi, prin  vot  secret,  potrivit  art.  15  din  anex,  şi  după  majoritate  de 
glasuri,  urmându-se  întocmai  după  cum  s'a  procedat  la  alegerea  pentru 
deputaţii  Divanului  ad-hoc.  ||  Sub-cârmuitorii  vor  asista  la  alegere  numai 
pentru  paza  bunei  orânduieli,  fără  a  putea  lua  mai  multă  parte  la  această 
operaţie.  |j  b)  La  diua  hotărâta  se  vor  aduna  la  residenţa judeţului  alegătorii 
de  câte  trcle  categorii,  unde,  după  o  (Ji  de  repaus,  se  va  începe  alegerea  de- 
putaţilor pentru  Adunare.  ||  c)  Alegerea  deputaţilor  are  a  se  face  treptat 
pe  categorii,  şi  îndată  a  doua  (Ji,  una  după  alta ;  aşa  dar  alegătorii  din 
deosebitele  categorii,  adunându-se  în  diua  hotarîtă  pentru  fie-care  cole- 
giu, 'şi  vor  întocmi  maî  ântâiu  biuroul  lor,  şi  apoi  vor  proceda  îndată 
la  operaţia  alegerilor,  întocmai  după  chipul  prescris  la  §  a)  al  acestui 
art.  II  Cârmuitorii  vor  asista  la  alegeri,  precum  s'a  dis  şi  pentru  sub- 
cârmuitori,  numai  spre  paza  bunei  orîndueli,  fără  a  putea  lua  mai  multă 
parte  la  această  operaţie.  |j  d)  Pentru  alegerea  deputaţilor  din  capi- 
tala Bucuresci,  toţi  cei  cu  dreptul  de  alegători,  adunându-se  la  ^i\x?L  ce 
se  va  hotărî,  în  sala  de  la  Sf.  Mitropolie,  vor  proceda  mai  ântâiu,  sub 
presidenţa  vornicului  de  oraş,  la  alegerea  unui  president  şi  a  doui  secre- 
tari din  sînul  lor,  precum  s'a  dis  mai  sus  Ia  precedentul  §  a),  după  care 
vornicul  de  politie,  dând  locul  său  alesului  president,  va  şedea  şi  însuşi 
alături,  pentru  menţinerea  bunei  orîndueli,  fără  sa  poată  lua  vre-o  altă 
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No.  2152.  parte  la  operaţia  electorală.      ||     îndată  după  întocmirea  biurouluî   sSâ, 
1858      adunarea  va  proceda  la  alegerea  deputaţilor  capitalei,  prev^uţî  prin  art. 
'  12  din  anex.      ;|     Luându-se  în  consideraţie  însemnatul  număr  de  ale- 
gători aî  capitalei,  votaţia  va  începe  în  diua   hotărîtă  de  la  10  ore  de 
dimineaţă,  şi  va  ţinea  până  la  6  seara,  urmând  această  rînduială  a  doua 
4i  şi  a  treia  di,  de  va  cere  trebuinţa,  până  la  încheerea  scrutinului.    1 
Urna  care  va  cuprinde  voturile,  se  va  pecetlui  în  fie-eare  seară   cu  pe- 
cetia  presidentuluî,  a  secretarilor,  a  vornicului  capitalei  şi  a  căîmăcămiei, 
precum  asemenea  se  vor  pecetlui  şi  uşile  săleî  unde  se  va  afla  acea  urnă, 
,puindu-se  şi  trebuincioasele  santinele.     ,|     Deschiderea  urnei  se  va  face 
de  către  president;  toţi  alegătorii  vor  putea  asista  la  constatarea  votu- 
rilor. 

Art.  6.  Se  chiamă  cu  osebire  băgarea  de  seamă  a  d-lor  sub-cârmui-. 
tori  de  plăsî,  cârmuitorî  şi  vornicului  de  oraş  asupra  actelor  ce  li-se  vor 
înfăţişa  spre  constatarea  cerutelor  calităţi,  ca  câte  dintr'ânsele  vor  li  bă- 
nuite de  rea  credinţă,  cu  scop  adică  ca  prin  meşteşugite  mijloace  să  do- 
vedească un  venit  de  nemişcătoare  sau  un  capital,  dobândite  acestea  în 
urmă  de  ^[\i?l  de  7  (19)  August,  data  subscriere!  convenţiei,  spre  a  putea 
înfăţişătoriî  lor  a  esersa  dreptul  de  alegători  saii  eligibili.  Nisce  aseme- 
nea acte,  potrivit  cuprinderii  împărătescului  firman,  să  se  lepede  cu  de- 
săver.şire,  neputend  fi  primite,  şi  drept  nimic  socotindu-se.  Tot-d'o-dată 
însă,  la  asemenea  caşuri,  d-niî  cârmuitorî  şi  vornicul  de  oraş,  alcătuind 
liste  esacte  de  toate  cele  de  felul  acesta  acte,  cu  arătare  pe  scurt  de  suma 
venitului  sau  ă  capitalului  ce  înfăţişează,  de  numele  acelora  către  cari 
s'aii  dat,  de  diua  când  s'aii  făcut,  precum  şi  când  s'au  legalisat,  (pentru 
câte  adică  dintrensele  vor  fi  legalisate),  de  către  care  dregătorie  şi  pe 
ce  baze,  să  le  înainteze  cu  raport  la  Departamentul  din  lăuntru. 

Art.  7.  a)  Spre  depărtarea  ori-cărei  bănuelî  de  influenţă,  cârmuitoriî 
de  judeţe  şi  sub-cârmuitoriî,  cari  ar  însuşi  calităţile  de  eligibili,  nu  vor 
putea  esersa  acest  drept  în  nici  unul  din  colegiile  electorale  ale  judeţe- 
lor, sau  a  plăşilor  de  sub  a  lor  administraţie.  ||  b)  Sub-cârmuitoriî 
şi  cârmuitoriî  ce  însuşesc  calităţile  prevedute  prin  art.  3  şi  4  din  anex, 
spre  a  fi  alegători,  vor  putea  esersa  acest  drept  de  votaţie  în  plasa  sau 
districtul  de  sub  a  lor    administraţie. 

Pentru  copie  întocmai,  Secreterul  Statului,  (s.)  C.  N.  B  răii  o  iu. 
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Instructions 

pour   Ies    Administrateurs  des    districts,    Ies    sous-administrateurs   d'ar-  No.  2152. 

rondissments  et   le  vornik    de   la    viile  de  Bucarest,  relatives  aux  elec-  ^^^ff^ 

tions  de  deput^s  ă  la  prochaine  Assemblee   generale  et  a  Texamen  des 

actes  produits  par  Ies  electeurs  et  Ies  eligibles,  pour  constater  Ies  qua- 

lites  requises  de  chacun  d'eux,   conformement  â  Tart.  49  de  la  Conven- 

tion  du  7    (19)  Aoiit   et   aux    dispositions  de  Tannexe  No.  2  de  Ia  dite 

Convention. 

Article  1.  D'apres  Ies  dispositions  arretees  par  Toffice  de  la  Cai- 
macamie  sous  No.  19  i)  qui  a  fixe  au  5  Decembre  prochain  le  terme 
pour  la  formation  et  la  publication  des  listes  electorales,  conformement 
â  Part.  49  de  la  convention,  et  vu  que  Ies  dites  listes  doivent  se  trou- 
ver  completeraent  dressees  et  affichees  au  terme  sus-enonce,  toutes  Ies 
personnes  qui  possedent  Ies  qualites  d'electeurs  ou  d'eligibles  exigees 
par  Ies  art.  4,  5  et  9  de  l'annexe,  sont  invitees  a  se  faire  inscrire  sans 
delai  sur  Ies  listes  d'apres  le  mode  sui  vânt:  \[  a)  Les  electeurs  pri- 
maires,  savoir :  ceux  qui  possedeni  un  revenu  annuel  de  100  â  1000 
ducats  exclusivement,  se  feront  inscrire  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
ou  ils  voudront  exercer  leur  droit  electoral.  b)  Les  electeurs  directs 

de  districts,  savoir :  Ceux  qui  possedent  un  revenu  annuel  de  1000  du- 
cats et  au-dessus,  se  feront  inscrire  au  chef-lieu  du  district  ou  ils  au- 
ront  choisi  leur  domicile  politique.  \\  ci  Les  Electeurs  directs  des  villes, 
savoir:  ceux  des  habitants  qui  possedent  un  capital  foncier,  industriei 
ou  commercial  de  6.000  ducats  au  moins,  leur  appartenant  en  propre 
ou  dotai,  se  feront  inscrire,  au  chef-lieu  de  chaque  district,  aux  admi- 
nistrations  respectives  et,  â  Bucarest,  â  la  mairie  de  la  viile. 

Article  2.  Tous  les  proprietaires  des  diverses  categories  sus-enon- 
cees  seront  tenus  de  produire,  pour  leur  inscription,  les  actes  constatant 
les  qualites  requises  pour  Texercice  de  leur  droit,  savoir:  |i  a)  Les 
quittances  de  la  vestiairie  pour  le  paiement  de  la  taxe  de  5  p.  ^Jq  ser- 
viront  de  preuve  quant  aux  terres  inhabitees  et,  pour  plus  de  facilite, 
le  departament  des  finances  dressera  imm^diatement,,  d'apres  ses  re- 
gistres,  un  etat  general  des  proprietaires  dts  terres  inhabitees  qui  ont 
acquitte  la  sus-dite  taxe  de  5  p.  o/q.  ||  Le  dit  etat,  tire  a  500  exem- 
plaires,  sera  distribue  a  toutes  les  administrations  de  districts  et  aux  sous- 
administrations  d'arrondissements,  en  nombre  proportionne  aux  besoins  de 
chacune  d'elles.     ]|     h)  Quant  aux  terres  habitees  dont   les  contrats  de 
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No.  2152  ferme  seraient  anterieurs  et  en  vigaenr  pour  l'ann^  courante,  ces  contrats 
*°°®     mâmes  devront  servir  pour  constater  Ie  revenu  reel  de  la  terre,  attendu  que 
'  le  prix  du  bail  de  ces  terres  est  generalementconnu  surtout  des  proprietaires 
voisins.  En  cas  de  reclamations  pr^vues  par  l'art.  7  et  8  de  Pannexe,  l'admi- 
nistrateur  du  district  ou  le  sous-administrateur  de  rarrondissement  fera  une 
enqu^te  sur  Ies  lieux,  en  presence  du  reclamant  et  recueillera  Ies  temoîgna- 
ges  ecrits  des  proprietaires    voisins,  touchant  le  v^ritable   revenu  de   la 
dite  terre;  cet  acte  serviră  de  base  pour  la  constatation  du  revenu.    ;j 
Les  contrats  en  vigueur   du  genre  sus-enonce   et  legalises  en   bonne   et 
due  forme,  ser viront  de  preuves  incontestables.       |l      Quant  aux  terres 
aflfermees    pendant    l'annee    courante   et    dont    le   bail    commence   â     la 
St.  Georges  prochaine,  le  contract  n'etant   valable  que  pour  l'avenir,  le 
prix   du  bail  stipule    ne  saurait  servir  a  constater  le  revenu  actuel   et, 
dans  ce  cas,  on  prendra  pour  base  le   revenu    fixe  dans  le  contrat   qui 
se  trouve   aujourd'hui  en  vigueur.       |     c)  Quant  aux  terres  qui  ne  se- 
raient pas  affermees,  leur  proprietaires  seront  tenus  de  produire  des  cer- 
tificats   signes  par  les   proprietaires   voisins,  pour  constater  le  veritable 
revenu  de  ces  terres  et,  â  cet  effet,  les  dits  proprietaires  devront  pro- 
c^der  â  une  enquete  sur  les  lieux,  en  presence  des  sous-administrateurs 
respectifs  qui  sont  tenus,  sous  leur  responsabilite  personnelle  de  legali- 
ser  les  actes  de  Penquete ;  ii  est  entendu  que,  quant  aux  terres  de  cette 
cathegorie,  exploitees  par  les  proprietaires  euxmâmes  depuis  longtemps, 
Tenquete  devra  se  servir,  pour  faciliter  la  constatation,  des  registres  des 
trois  dernieres  annees,  de   maniere  que  le  tiers  du  revenu  total  des  trois 
annees  devra  constituer  le  maximum  du  revenu   annuel  de  la  terre,  en 
deduisant,  dans  les  deux  cas,  les  frais  d'exploitation.     \\     d)  Quant  aux 
terres  et  immeubles  hypotheques,   ii  sera  deduit  du  revenu  Pinteret  de  o 
pour  ®  o  pour  lequel  ils  doivent  etre  consider^s  comme  engages.  et  le  res- 
tant  du  revenu  serviră  a  constater  le  droit  electoral.  ||  Pour  faciliter  la 
tâche  des  fonctionnaires  charges  d'assister  aux  operations  electorales,  le 
Departament  de  la  justice  devra  recueillir  de  tous  les  tribunaux  de  districts, 
ainsi  que  des  tribunaux  de  commerce  de  Bucarest,  Craîova  et  Br  i'ila,  un  etat 
defaille  de  toutes  les  hypotheques  foncieres  inscrites  dans  leurs  registres, 
et  devra    les  communiquer  par  circulaires  â  toutes  les   administrations 
de  districts,  ainsi  qu'â  la  mairie  de  la  capitale.    ||  e)    Les  proprietaires 
de  terres  par  indivis  qui  voudraient  exercer  leurs  droits  d'electeurs  ou 
d'eiigibles,  conformement  aux  articles  3,  4  et  9  de  l'annexe,  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  §§  a.  b.  c.  de  cet  article  pour  ce 
qui  touche  la  constatation  de  la  part  du  revenu  de  chacun ;  cette  regie 
sera  egalement  observee  pour  les  proprietes  des  „mosbneni".  |  f)  Quiconque 
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sera  dans  le  cas  de  completer  le  chiffre  de  son  revenu  ou  de  son  capital  No.  2152. 
^xigâ  pai  Ies  artieles  3  et  4  de  Tannexe,  en  reunissant  differentes  bran-  ^^^ 
Kîhes  de  revenus  moins  importants,  sera  pr^alablement  tenu  de  d^clarer  son  "  ^^' 
domicile  politique,  savoir  celui  qu'il  a  choisi  pour  exercer  son  droit  Elec- 
toral et  devra  produire,  lors  de  Pinscription,  soit  Ies  contrats  de  ferme 
lEgalisEs  par  Ies  administrations  des  districts,  soit  d'autres  actes  egale- 
ment  l^galisEs  qui  serviront  a  constater  le  revenu,  conformement  aux 
§  a.  b.  c.  e.  de  cet  article.  1;  g)  Quant  au  capital  immobilier,  indus- 
triei et  commercial  de  6.000  ducats  qui  confere,  dans  Ies  villes,  le  droit 
d'electeurs,  Ies  ayants-droit  seront  tenus  de  produire  pour  Ies  dites  pro- 
prie t^s  des  certificat»  ecrits  des  principaux  habitants  du  quartier  et  le- 
galises  par  Ies  d^putes  de  quartier  respectifs,  afin  de  constater  leur  valeur 
r^elle ;  s^il  s'EIeve  des  doutes  au  sujet  des  actes  susdits,  le  proprietaire  qui 
Ies  produira  devra  faire  proceder  ă  l'estimation  legale  par  Ies  tribunaux 
•competents.  ||  Au  cas  toutefois  ou  Ies  proprietos  dans  Ies  villes,  ainsi 
que  Ies  autres  fonds  requis  par  ce  paragraphe,  ne  suffiraient  point  â 
former  le  capital  de  6.000  ducats  et  ou  Ies  ayants-droit  possedent  aussi 
^es  proprietăs  dans  Ies  districts,  dont  la  valeur  pourrait  completer 
le  chiffre  d^terminE,  ils  seront  tenu  de  produire  au  vornic  de  la 
•capitale  ou  aux  administrateurs,  dans  Ies  villes  ou  ils  voudraient  exercer 
leurs  droits,  des  actes  legalises  conformement  aux  dispositions  des  §§  a. 
b.  c.  e.  de  cet  article  et  a  lalinea  qu?  precede.  j|  h)  Pour  ce  qui  touche 
l'industrie  et  le  commerce,  Ies  patentes  delivrees  par  la  vestiarie  servi- 
ront de  preuves  pour  caractEriser  le  commer9ant  ou  Tindustriel,  conforme- 
ment a  Partide  90  du  reglement  organique,  ou  de  la  loi  de  1850  touchant 
l'application  de  cet  article.  Quant  a  ce  qui  regarde  la  constatation  du  capital 
de  6.000ducats  en  propre  ou  dotai,  tous  ceux  des  negociants  ou  industriels 
•de  cette  categorie  qui  prouveront  la  possession  de  ce  fonds  en  immeubles 
d'apres  le  mode  sus  EnoncE,  seront  inscrits  comme  Electeurs ;  ensuite,  ils 
donneront  une  liste  des  noms  de  tous  Ies  autres  membres  de  leur  corps  qui 
desireraient  se  faire  inscrire  comme  Electeurs  et  qui  possederaient,  a  leur 
connaissance,  un  capital  commercial  ou  industriei  de  6.000  ducats.  Cette 
liste,  sign^  par  tous  Ies  dits  negociants  et  industriels  inscrits  comme 
electeurs,  serviră  de  preuve  pour  Tinscription  des  autres  sur  la  liste.  || 
Quant  ă  ceux  qui  n'auraient  pas  ete  compris  dans  la  liste  sus-mention- 
n^e,  ils  seront  tenus,  pour  leur  inscription,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  code  de  commerce  touchant  cette  constatation  et  se  mnniront 
aupres  des  tribunaux  competents  des  actes  necessaires;  cette  regie  sera 
Egalement  observee  en  cas  de  contestation.  |1  La  mesure  qtvi  precede, 
adoptee  pour  Ia  viile  de  Bucarest,  pourra  âtre  appliquEe  â  tous  Ies  au- 
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No.  2152.  tres  chefîj-Jieiix  de  districts  ou  Ies  negociants  et  industriels,  possedant  des 
imraeubles  et  inscrits  sar  Ies  listes  electorales,  consentiront  â  delivrer 
'  des  listes  pour  constater  Tavoir  commereial  et  industriei  des  autres  n^- 
goeiants.  Quant  a  ceux  qui  ne  seraient  pas  portes  sur  Ies  dites  listes, 
ii  sera  procede  d'apres  Ies  dispositions  du  code  commereial,  ainsi  qu'il  a 
^te  dit  plus  haut.  |'  i)  L'âge  requis  par  Ies  articles  6  et  9  de  Tannexe 
sera  constate,  au  besoin,  quant  â  ceux  qui  seraient  nes  apres  la  mi.^-e  en 
vigueur  du  reglement  organique,  par  Ies  actes  de  bapteme ;  ceux  qui  ne 
possederaient  point  ces  acţes  seront  tenus  de  Ies  reclamer  a  la  Metro- 
pole ou  a  PEveche  dans  le  diocese  duquel  ils  sont  nes  et  baptises ; 
quant  a  ceux  qui  seraient  nes  avânt  cette  6poque,  ils  seront  tenus  de 
produire  des  certificats  des  ecclesiastiques,  des  parents  ou  d'autres  no- 
tables  habitants  du  quartier  qui  connaissent  exactement  leur  âge,  dii- 
ment  legalises  par  une  autorite.  ||  j).  Les  personnes  naturalisees  durant 
l'6poque  du  Reglement  organique,  produiront  le  document  de  naturali- 
sation  prescrit  par  Tart.  379  du  dit  reglement. 

Article  3.  Afin  de  reconnaître  ceux  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'e- 
lecteurs,  d'apres  Part.  6  de  l'annexe,  les  administrateurs,  sous-admini- 
strateurs  et  le  vornik  de  la  capitale  se  guideront  ainsi  qu'il  suit:  jj  a)  Pour 
les  proteges  etrangers,  d'apres  le  §  1  du  dit  article,  on  consultera  le  re- 
gistre des  sujets  du  district.  i|  b)  A  Pegard  de  ceux  appartenant  â  la 
categorie  des  §s}  2,  3  et  4  de  cet  article,  le  departement  de  la  justice 
dressera  une  liste  generale  qui  sera  imprim^e  et  distribuie  a  toutes  les 
administrations,  sous-administrations  et  â  la  mairie  de  la  capitale,  afin 
d'etre  consultăe  â  la  formation  des  listes  electorales. 

Article  4.  Le  droit  d'eligibilite  d'apres  l'art.  9  etant  devolu  â  tout 
Valaque  indigene  ou  naturalise  qui  pourra  justifier  d'un  revenu  annuel 
de  400  ducats  au  moins,  dans  un  district  quelconque  ou  dans  une  ville^ 
tous  ceux  qui  voudraient  se  faire  inscrire  sur  les  listes  des  ^ligibles  sont 
tenus  de  constater  ces  revenus  â  l'administration  du  district  ou  ils 
choisiront  leur  domicile  politique,  ou  ă  la  mairie  de  la  capitale,  dans 
l'ordre  prescrit  par  l'art.  2  de  ces  instructions.  ||  Afiu  de  donner 
toute  la  publicite  necessaire  aux  noms  des  61igibles  et  les  faire  con- 
naître  dans  tout  le  pays,  le  departement  de  Pint^rieur  fera  dresser 
une  liste  generale  de  tous  Ies  ayants-droit,  laquelle  sera  tiree  â  200 
exemplaires  et  distribuee  aux  administrations  des  districts  et  ă  la  mai- 
rie de  la  capitale,  afin  de  servir  de  guide  aux  coll^ges  ^lectoraux  le 
jour  des  elections. 

Article  5.  Apres  la  complete  ^laboration,  publication  et  raffichage 
des  list-  s  electorales,  d'apres  l'art.  49  de  la  convention,  ii    sera  donne 
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libre  conrs  aux  r^clamations  qui  pourraient  s'elever,  pendant  un  terme  No.  3U2. 
de  trois  semaines  fixe  par  le  3-e  alinia  du  dit  article ;  a  la  suite  et  en 
vertu  du  2-e  alinea  de  Part.  7  de  l'annexe,  ii'  sera  procede  immediate- 
ment  aux  elections,  d'apres  Ie  mode  suivant:  |i  a)  Au  jourfixe,  tous 
Ies  electeurs  primaires  seront  tenus  de  se  reunir  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement  ou  ils  sont  inscrits,  pour  proceder  ă  l'^Iection  de  trois  dele- 
gues  par  chaque  arrondissement,  d'apres  l'art.  10  de  l'annexe;  la  s^ance 
sera  ouverte  â  midi  et,  apres  l'appel  nominal,  Ies  electeurs  prcsents  eli- 
ront  d'abord  parmi  eux,  â  la  majorite  desvoix,  unpresident  etdeuxsecre- 
taires;  le  presidentet  Ies  secretaires  s'occuperont  ensuite  de  l'election  de  ces 
trois  delegu^s,  au  scrutin  secret,  d'apres  l'art.  15  de  l'annexe,  â  la  majorite 
des  voi)ţ, procedant exactement ainsi  qu'il  aete fait  pour  Telection desdeput^s 
au  Divan  ad-hoc.  \\  Les  sous-administrateursassistent  a  l'election  seulement 
pour  le  maintien  du  bon  ordre,  sans  pouvoir  prendre  part,  d'ailleurs,  ă  cette 
operation.  ||  b)  Au  jour  fix^,  les  electeurs  des  3  categories  se  reuni- 
ronţ  au  chef-lieu  du  district,  ou,  apres  un  jour  de  repos,  ils  commen- 
ceront  l'election  des  deputes  a  l'Assemblee,  ||  c)  Ces  elections 
se  feront  graduellement  par  categories  et  se  suivront  jour  par  jour. 
Ainsi,  les  Electeurs  des  diverses  categories  se  reuniront  au  jour  fixe 
pour  chaque  coU^ge,  nommeront  d'abord  leur  bureau  et  procederont  imme- 
diament  aux  operations  ^lectorales,  exactement  d'apres  le  mode  prescrit 
par  le  §  a.  de  cet  article.  ||  Les  administrateurs  assisteront  aux  elec- 
tions, ainsi  qu'il  a  6t6  dit  pour  les  sous-administrateurs,  seulement  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  sans  pouvoir  prendre,  d'ailleurs,  aucune  part 
a  cette  operation.  ||  d)  Quant  a  l'election  des  deputes  des  la  viile 
de  Bucarest,  tous  lea  electeurs  se  reuniront,  au  jour  qui  sera  fix^,  dans 
Ia  salle  de  la  Metropole  et  procederont  d'abord,  sous  la  presidence  du 
vornik  de  la  viile,  au  choix  d'un  president  et  de  deux  secretaires,  pris 
dans  leur  sein,  ainsi  qu'il  a  ^te  dit  plus  haut  au  precedent  §  a ;  aprăs 
quoi,  le  vornik  de  la  viile,  cedant  la  place  au  president  ^lu,  se  tiendra 
a  c6te  de  celui-ci,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  sans  pouvoir  prendre 
aucune  autre  part  aux  operations  electorales.  ||  Iram^diatement  apres 
la  formation  de  son  bureau,  Passemblee  procedera  a  l'election  des  de- 
putes de  la  capitale,  d'apres  l'art.  12  de  l'annexe.  ;|  En  consideratiou 
^  du  grand  nombre  des  electeurs  de  la  capitale,  le  vote  commencera  au 
jour  fixe  ă  10.  beures  du  matin  et  continuera  jusqu'â  6  heures  du  soir, 
en  observant  la  meme  rfegle  pour  le  second  et  pour  le  troisieme  jour, 
en  caş  de  b-^soia,  jusqu'â  la  cloture  du  scrutin.  |  L'urne  qui  con- 
tiendra  les  votes  sera  seellee  chaque  soir  avec  les  sceaux  du  president, 
des  secretaires,  du  vornik  de  la  viile  et  de  la   Caîmacamie;   les  portes 
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No.  2152.  de  la  salle  ou  se  tiouvera  Turne  seront  egalement  scelles  et  plac^es  80U8 
1868      j^  garde  de  factionnaires.     |'     Le   president  fera   l'ouverture  de   rurne: 
*  tous  Ies  ^lecteurs  pourront  assister  â  Ia  constatation  des  votes. 

Article6.L'attention  de  M.  Ies  sons-administrafeurs  d'arrondissments, 
adrainistrateurs  et  vornik  de  la  viile,  est  sp^cialement  appel^  sur  Ies 
actes  qui  leur  seront  produits  pour  constater  Ies  qualites  requises ;  tous 
ceux  de  ces  actes  qui  seront  soup9onn6s  de  mauvaise  foi.  dans  Ie  but 
de  prouver,  par  des  moyens  frauduleux,  un  revenu  immobilier  ou  un 
capital,  acquis  apr^s  Ie  7  (19)  AoAt,  date  de  la  convention,  afin  de  s'ar- 
roger  le  droit  d'electeurs  ou  d'^ligibles,  seront  absolument  rejetes,  con- 
form^ment  â  la  teneur  du  firman  imperial,  et  consid^ris  comme  nuls 
et  non  avenus.  En  meme  temps  MM.  Ies  adrainistrateurs  et  le.  vornik 
de  la  capitale  dresseront  des  listes  exactes  de  tous  Ies  actes  de  cette 
nature,  avec  indication  du  chiflfre  du  revenu  ou  du  capital  qu'ils  con- 
tienhent,  des  noms  de  ceux  qui  Ies  ont  donnes  et  de  ceux  auxquels 
ils  ont  ete  donnes,  du  jour  ou  ils  ont  et6  faits,  de  T^poque  de  la  lega- 
lisation  (pour  ceux  qui  seraient  I^galis^s),  par  quelles  autorif^s  et  sur 
quelles  bases ;  ces  listes  seront  envoy^es  avec  un  rapport  au  Departement 
de  rinterieur. 

Article  7.  a)  Afin  d'ecarter  tout  soup9on  d'ing^rence,  Ies  adrainistra- 
teurs de  districts  et  Ies  sous-adrainistrateurs  qui  possederaient  Ies  qualites 
d'eligibles,  ne  pourront  exercer  ce  droit  dans  aucun  des  coll^ges  ^lecto- 
raux  des  districts  ou  arrondisseraents  ou  ils  exercent  leurs  fonctions.  || 
bl  Les  sous-adrainistrateurs  et  Ies  adrainistrateurs  qui  sont  eux-raâme.s 
dans  les  conditions  requises  par  Ies  art.  3  et  4  de  l'annexe  pour  etre 
^lefteurs,  peuvent  voter  dans  Tarrondisseraent  ou  dans  Ie  district  de  leur 
administration  respective. 

Pour  copie  conforme,  Le  secretaire  d'Etat,  (s.)  N.  C.  B  r  ă  i  I  o  i  u. 


No.  2153. — Nota  d-lui  Gcedel  deLannoy,  Consul  general 
al  Austriei,  către  Secretariatul  de  Stat  al 
Moldovei,  din  1  (13)  Noerabrie  1858.  Bucurescî. 

No.  2153.  En  reponse  â  la  note  du  31  Octobre,  No.  5  098  i),  le  soussigne  a 

1858     rhonneur  d'observer  â  Phonorable  secretariat  d'Etat  que  Ies  passeports 

13  Noem.  ^^  question,  delivres  par  le  gouvernement  raoldave  â  plusieurs  Israelites 
indigenes,  pour  se  rendre  en  Autriche,  etaient  munis  de  l'epigraphe  : 
„Principautes-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie."  et  que  c'est  par  cette 
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seule  raison  que  TAgence  Imperiale  et  Royale  d'Autriche   n'etant  auto- No.  2163. 
riseeâ  accepter  aucun  acte  offîciel  portant  l'epigraphe  sus-mentionne  ou  ^^^^f^ 
un  emblâme  analogue,  a  du  refuser  son  visa  aux  passeports  dont  ii  s'agit. 
Le  soussigne  saisit,  etc.  (s.)  Gcedel  de  Lannoy. 


13  Noem. 


1858 
13  Noem. 


JSo  2154. — Comunicarea  (Jiamli^î  semi-oficial  ^Anunţă- 
torul Român".  No.  86,  din  1  (13)  Noembrie 
1858,  Bucure scî. 

Gazeta  „Românul^  în  No  86  M  esprimând  părerea  sa  de  r^u  în  pri-No.  2154. 
vinţa  ofisulni  Căîmăcămieî  atingetor  de  poprirea  adunărilor,  afirmă  că,  după 
a  sa  părere,  acest  ofis  nu  popresce  adunările  în  casele  particulare  şi  că 
poate  fie-care  primi,  în  casa  sa,  câfl  oameni  va  voi,  si  aleargă,  spre  a 
întemeia  a  sa  părere,  la  principiul  libertăţii  individuale  chezăşuit  de  Con- 
venţia de  la  19  August.  ||  Nimeni  nu  poate  tăgădui  principiul  liber- 
tăţii individuale;  orî-cine  însă  urmează  a  înţelege  că  acest  principiu  îşî 
are  mărginirea,  ca  toate  drepturile,  în  datoria  cetăţenească  şi  socială  de 
a  nu  turbura  liniştea  obştească,  şi  că  unele  drepturi  politice,  mărginite 
de  lege,  nu  se  pot  exersa  de  cât  de  aceia  cărora  se  dau  de  însăşi  acea 
lege.  |!  Ofisul  este  esplicit  că  asemenea  adunări  nu  se  pot  îngădui  de 
€ât  din  partea  alegătorilor  cunoscuţi  şi  constataţi  şi  prin  scirea  autori- 
tăţilor. Nici  o  sofismă  dară  nu  poate  eşi  din  acest  text,  şi  libertatea  in- 
dividuală nu  este  de  loc  în  chestie,  ci  libertatea  de  a  avea  liniştea.  || 
Dacă  s'ar  îngădui  adunări  în  case  private,  în  familie,  precum  zice  „Ro- 
mânul", în  orî-c3  numer  măcar,  ca  să  desbată  despre  interese  publice, 
s'ar  îngădui  a  se  forma  autorităţi,  care  n'ar  întârzia  a  se  pune  în  luptă 
cu  autorităţile  cohstituite  de  lege,  şi  rezultatul  final  ar  fi  anarhia.  Vatra 
familiei  s'ar  preface  întro  arenă  politică  şi  în  un  asii  de  comploturi,  în 
faţa  căruia  guvernul  s'ar  găsi  desarmat.  j  Datoria  guvernului  este 
să  mărginea.scă  şi  să  stingă  ori-ce  principiu  de  desordine,  tocmai  ca  să 
cheză-şuiască  libertatea  individuală  a  tutulor  în  contra  celor  ce  se  pun 
în  luptă  cu  societatea. 

(Traductiune,) 

Le  Journal  „Românul'',  dans  le  No.  86  i),  exprimant  ses  regrets  au 
sujet  de  Toffice  de  la  Caimacamie  relatif  a  Tinterdiction  des  reunions, 
affirme  que,  d'apres  son  opinion,  le  dit  office  n'empeche  pas  Ies  reunions 
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No.  2154.  dans  des  maisons  particulieres  et  que  cliacun  peut  recevoir,  dans  sa 
1858  maison,  autant  de  gens  qu'il  le  veut ;  le  journal  mentionne,  ă  Pappui 
de  son  opinion,  fait  recours  au  principe  de  la  liberte  individuelle,  ga- 
ranţi par  la  Convention  du  19  Aoilt.  |  Personne  ne  saurait  contester 
le  principe  de  la  liberte  individuelle ;  mais  tout  le  monde  doit  comprendre 
que  ce  principe,  comme  tout  droit,  trouve  ses  limites  dans  le  devoir 
civique  et  social  de  ne  pas  troubler  la  tranquillite  publiqne  et  qae  cer- 
tains  droits  politiques,  limites  par  la  loi,  ne  peuvent  etre  exerces  que 
par  ceux  auxquels  ils  sont  attribues  par  cette  loi-meme.  ;  L'office  est 
explicite:  ii  dit  que  de  telles  reunions  ne  sauraient  etre  permises  qu'aux 
electeurs  reconnus  et  constates  et  avec  la  connaissance  des  autorites. 
On  ne  peut  donc  tirer  aucun  sophisme  du  texte  de  cet  office ;  la  liberte 
individuelle  n'y  est  nullement  en  question ;  ii  s'y  agit  de  la  liberte  d'avoir 
la  tranquillit»^.  |  Si  on  tolerait  Ies  reunions  dans  des  maisons  privees, 
„en  familie",  comme  le  dit  le  „Românul'*,  et  encore  sans  limiter  le  nombre 
des  participants,  ces  reunions  ayant  pour  but  de  discuter  Ies  aflfaires  pu- 
bliques,  on  tolererait  la  formation  d'autorites  qui  ne  tarderaient  pas  â  se 
mettre  en  lutte  avec  Ies  autorites  legalement  constituees  et  le  resultat  final 
en  serait  l'anarchie.  Le  foyer  de  Ia  familie  se  changerait  en  arene  politique 
et  en  asile  de  complots,  devant  lesquels  le  gouvernement  se  trouverait 
desarme.  |  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  limiter  et  de  detruire 
tout  principe  de  desordre,  precisement  pour  garantir  la  libert^  individuelle 
de  tous  contre  ceux  qui  se  mettent  en  lutte  avec  la  societe. 


No.  2155. — „Instalarea  noului  gu  vernămînt. '^  Articol 
al  (Harului  „Steaoa  Dunării",  No.  69 — 70,  din 
1  (13)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2155.  Publicul  ne-ar  voi  reu,  dacă,  mai  înainte  de  toate,  nu  i-am  da  seama 

1858  de  cele  de  pe  urmă  momente  ale  Căîmăcămiei  ce  a  espirat,  şi  de  cele 
®™d-ântâi  acte  ale  nouei  locotenenţi  princiare,  sau  a  comisiei  interimare 
cum  o  califică  conventiunea  europeană.  Spaţiul  nu  ne  permite  astă  dată 
ca  să  îndeplinim  această  îndatorire  de  cât  prin  stilul  narativ.  ;  Să 
dicem  d'ântâi  că  fosta  căimăcămie  a  căutat  ca  să  dea  retragerii  sale 
toată  pompa  şi  importanţa  actelor  istorice.  După  o  slăbiciune  comună 
mai  la  toţi  cei  mici,  slăbiciunea  de  a  se  compara  celor  mari,  foştii  noştri 
cârmuitori  s'au  silit  ca  să  dea  acestei  solenităţî  negative  fisionomia  re- 
tragerii Iui  Napoleon.  Şi  noi  am  avut  dar  „Les  adieux  de  Fontainebleau", 
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cum  (Ji-  Francezii,  adică  luarea  de  (^iua  bunri  de  la  oaste.  Paradă,  revista,  ^'o-  2155. 
muzică,  strigări  de  entusiasm,  ş.  c.  1.  ş.  c.  1.  Am  avut  chiar  şi  un  pom-  ^^^^ 
pos  ordin  de  (J's  ^^  care  se  citează  multe,  şi  multe.  Noi  la  toate  aceste 
n'avem  de  cât  o  singură  observaţie  de  făcut.  Când  Napoleon,  biruit  de 
Europa  pe  câmpul  bătăliei,  îşî  lua  4iua  bună  de  la  veteranii  sei,  adunaţi 
înaintea  palatului  de  la  Fontainebleau,  el  chiemă  pe  generalul  lor  şi-1  îm- 
brăţişa în  faţa  armiei,  4'cend  că  în  îmbrăţişarea  ce  da  şefului,  el  îmbră- 
ţişa pe  cel  din  urmă  soldat.  Acesta  a  fost  cel  de  pe  urmă  act  al  lui 
Napoleon  ca  împărat;  el  însă  n'a  destituit  pe  nici  un  general,  pe  nici 
un  oficer,  pentru  că  soldaţii  lui  n'au  strigat  îndestul  de  tare :  Vivat  Na- 
poleon !  Prinţul  Vogoridi,  biruit  de  Europa  pe  câmpul  diplomatic  al  con- 
venţiei, astă  dată  n'a  imitat  pe  strălucitul  său  model.  După  ce  ş'a 
luat  (Jiua  bună  de  la  oaste,  şi  prin  urmare  atunci  când  moraliceşte  îşi 
depusese  puterile,  E.  S.  tot  s'a  socotit  în  drit  de  a  face  act  de  autori- 
tate, sau  mai  bine  (Jicend  de  generozitate,  destituind  pe  maiorul  Rado- 
vicî,  din  comanda  unui  escadron.  Greşeala  reală  a  acestui  oficer  este  că 
soldaţii  seî  n'au  strigat  îndestul  de  tare:  ura  şi  vivat!  Proclamarea 
prinţului  caimacam  către  Consiliul  administrativ  şi  naţie,  este  cn  mult 
mai  pompoasă  de  cât  proclamaţia  lui  Napoleon  I.  Cititorii  noştri,  cre- 
dem că  au  vedut-o  în  „Gazeta  de  iloldavia".  Ea  nu  este  întrecuta  în 
exageraţiile  sale  de  cât  prin  răspunsul  ce  d-nii  foşti  miniştri  au  socotit 
de  cuviinţă  ca  să  facă  în  numele  d-sale  şi  „al  Naţiei",  i)  Altă  dată  vom 
reveni  şi  asupra  adresei  şi  asupra  răspunsului.  A  le  trece  sub  tăcere  ar 
ii  a  urma  proverbului  frances  ce  zice:  Qui  se  tait  dit  oui  (cine  tace, 
încuviinţează)  şi  ^posteritatea  ar  crede  că  toate  lucrurile  s'au  petrecut 
aşa,  precum  ele  sunt  descrise  în  pompoas-le  acte.  De  o  cam  dată  ne 
vom  permite  numai  a  întâmpina,  că  nu  seim  la  care  divan  sau  jude- 
cătorie s'a  întărit  plenipotenţa  prin  care  fostul  Consiliu  administrativ 
s'b,  îndrituit  de  a  vorbi  şi  de  a  vota  cununi  de  nemurire  în  numele 
naţiei.  Biată  naţie  avea  alt  ceva  de  făcut  de  cât  de  a  mulţumi.  Naţia 
de  abia  acum  îşi  deschisese  gura  şi  noi  credeam  că  principele  Vogo- 
ridi începe  a  vedea  însuşi,  că  naţia  gândesce  alt-fel  de  cum  gândiau,  sau  mai 
bine  dicend  vorbiau  miniştrii  săi.  Răspunsul  fostului  Consiliu  administrativ 
nu  se  esplică,  de  cât  prin  rezoluţia  ce  se  pretinde  că  s'ar  afla  pusă  pe  proclama- 
ţia căimăcămească,  în  următoarele  termine:  „Să  se  răspundă  Excelenţei  iSale 
prin  cuvinte  măgulitoare!"  Cuvinte  măgulitoare,  în  limba  limba  literară, 
poartă  numele  de  flori  de  retorică!  j|  Să  trecem  acum  la  instalarea  nou- 
lui guvernămînt.     ||     Luând  drept  călăuză  oficială  jie  „Gazeta  de  Mol- 

I)  Cf.  Voi.   VII,  No    2095,  p.  500;  No.  2098,  p.  518. 
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No.  2165.  davia*'!)  vom  ^\ce  dar  câ:  Excelenta  Sa  Afif-beî,  comiearul  înaltei 

1868  Pq^j  otomane,  însărcinat  cu  hatişeriful  atingetor  de  promulgarea  conven- 
ţiei constitutive  a  Principatelor,  a  sosit  în  Iaşi  Ia  16  (28)  Octombrie;  e& 
la  bariera  Socoleî,  E.  S.  s'a  complimentat  de  şeful  poliţiei  şi  că,  acom- 
paniat de  o  gardă  de  onoare,  s'a  condus  la  casele  d-sale  N.  Milu,  unde 
principele  caimacam,  miniştrii  şi  o  companie  de  infanterie  cu  musică  în 
cap  l'au  felicitat  de  bună  venire.  Cetirea  hatişerifului,  ce    s'a    tra-^ 

dus  românesce,.8*a  prelungit  până  în  (Jiua  de  19  Octombrie,  j  In  această, 
di,  oastea,  compusă  de  douS  batalioane  de  venători,  de  un  escadron  de 
cavalerie  si  de  bateria  de  artilerie,  era  înşirată,  de  la  10  ore  de  dimi- 
neaţă, pe  piaţa  palatului  ocârmuireî.  ;i  La  11  ore,  Ex.  S.  Afif-beî,  acom- 
paniat de  secretarul  de  Stat  şi  de  o  escortă  de  onoare,  a  sosit  la  palat; 
la  capul  scării  cei  mari  caimacamul  şi  cu  miniştrii  a  aşteptat  sosirea 
hatişerifului.  In  sala  tronului,  corpul  consular,  funcţionarii  cei  mari  şi 
mici,  clerul  şi  o  parte  din  public  era  de  mai  înaintfe  adunaţi.  Aice, 

caimacamul  a  primit  hatişeriful,  Ta  pus  la  frunte  şi  Ta  sărutat  după 
moda  Constantinoplitanâ  şi  apoi,  părăsind  sala  şi  palatul,  s'a  retras,  ca 
particular,  în  particularele  sale  cas*^.  Puterea  terii  trecuse  în  alte  mâni!  || 
Cetirea  hatului  s'a  făcut  în  limba  turcească  de  însuşi  comisarul  imperial, 
iar  în  acea  românească  de  d.  lancu  Cantacuzin,  secretarul  de  Stat.-'j  Publi- 
cul şi  cel  oficial  şi  cel  privat  a  păzit,  şi  în  timpul  şi  în  urma  cetirei  actului, 
cea  mai  profundă  tăcere,  întreruptă  fiind  aceasta  numai  prin  salva  de 
101  lovituri  de  tun.  |  După  hatişerif,  s'a  citit  şi  firmanul  prin  care 
se  rînduia  do  membri  Comisiei  interimare  pe  D.  D.  Ştefan  Catargiu,  mi- 
nistru din  lăuntru,  Vasile  Sturdza  prezident  Divanului  domnesc,  şi  Anas- 
tasie Panu  loco-ţiitor  al  ministrului  dreptâtei  s).  j|  D.  Ştefan  Catargiu 
a  rostit  apoi  un  mic  cuvînt  de  ocazie,  care  şi  este  reprodus  de  jurnalul 
nostru  între  actele  oficiale  ale  instalărei  noului  gouvernămînt  *).  j  Toate 
aceste  ceremonii  s'au  săverşit  pe  un  timp  posomorit,  pe  o  t.emperatur& 
rece,  pe  o  ploaie  străbătătoare.  Trebue  ca  stării  atmosferei,  sau  nemul- 
ţumire! publicului  înşelat  în  aşteptările  sale,  să  atribuim  lipsa  de  tot 
entusiasmul,  ba  chiar  lipsa  şi  de  însuşi  strigătele  oficiale,  ce  s'au  con- 
statat la  promulgarea  noueî  constituţii?  j  Constituirea  noului  guver- 
nămînt  şi  începerea  vieţei  s^le  guvernamentale,  au  întâmpinat  mai  multe 
pedici  interioare.  Ca  unii  ce  nu  avem  intrare  liberă  în  culisele  oficiale,  noî 


O  Cf.  Voi.   VII,  Xo,  2119,  p.  597. 
=')  Cf.  Voi.  VII,  No.  -2104,  p.  569 
»)  Ci'.  Voi.  VII,  No.  2118,  p.  512. 
^1  Cf.  Voi.  VII,  No.  2112,  p.  585. 
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nu  putem  comunica  cititorilor  noştri  de  cât  ceva  ce  a  străbătut  şi  între  No.  2155. 
profani.  Se  ^\ce  dar  că  cea  întâia  neînţelegere  ar  fi  fost  în  chestia :  daeă      ^^^® 
membri  Comisiei  interimare  trebue  să  se  însărcineze  şi  cu  portofoliile  de-  ^* 

partamentelor  respective,  saii  să-şî  rînduiască  îndeplinitori  la  prezidenţia 
Divanului  domnesc  şi  la  ministeriile  din  lăuntru  şi  a  justiţiei.  Intemein- 
du-se  pe  cuprinderea  firmanului  şi  pe  cele  ce  s'aâ  făcut  în  Bucurepcî, 
neînţelegerea  s*a  înlăturat,  şi  chestia  s'a  hotărît  în  favoarea  primireî 
portofoliilor,  j  Ar  mai  fi  urmat  apoi  discuţie  şi  asupra  chestiei :  dacă  pen- 
tru validitatea  încheierilor  locotenenţiei  princiare,  era  trebuinţă  de  unani- 
mitatea sau  numai  de  majoritatea  membrilor  ei.  Chestia  s'a  hotărât  aseme- 
nea în  favoarea  dreptului  princip  pă4it  de  toate  autorităţile  compuse  de  mai 
mulţi  membri,  prin  urmare,  în  favoarea  principiului  majorităţii.  ||  O  discuţie 
mai  lungă  ar  fi  urmat  în  privirea  compuneri  ministerului.  Această  discuţie 
a  întârziat  activitatea  locotenentei  mai  multe  (Jile.  In  sfîrşit,  seara  în  24r 
au  eşit  ordonanţele  de  num«re  ale  noului  minister.  A  da  o  relaţie 
nepărtinitoare  despre  impresia  ce  au  făcut  numele  nouilor  miniştri,  ne 
ar  fi  cu  neputinţă.  Intr'o  ţară  lipsită  mai  mult  de  doui  ani  de  toată 
publicitatea,  sfâşiată  prin  mai  multe  pârtiei  şi  coterii,  esploatată  de 
verbuncarii  aspiranţilor  la  domnie,  este  cu  neputinţă  de  a  susţinea 
că  există  o  opinie  publică;  şi  chiar  să  existe,  am  putea  (Jice,  după  un 
autor  fi*ances,  că,  în  asemenea  cas,  opinia  publică  ar  fi  cea  mai  rea  din 
toate  opiniile.  Ce  putem  dice  fără  a  ne  înşela,  este  că  acest  minister 
este  resultatul  unor  concesii  reciproce  şi  că  numele  persoanelor  ce-1 
compun  se  poartă  de  nisce  oameni  oneşti,  cu  inimă  aprinsă  pentru  bi- 
nele şi  propăşirea  ţârei,  devotaţi  prin  trecutul  lor  către  ideile  naţionale 
.şi  liberale  şi  cărora  cu  ceva  nepărtinire  nici  că  li  se  pot  imputa  acte 
publice  supuse  unei  aspre  critice.  |,  Ce  este  dar  mai  prudent  şi  mal 
drept  de  făcut,  este  să  aşteptăm  actele  noului  minister,  înainte  de  a  ne 
rosti  într'un  chip  categoric.  |  Aetele  sale  însă  până  acum  f&cute  merită 
toată  lauda.  R*%statornicirea  legii  presii,  principiile  de  nepărtinire  şi  de 
adevărat  liberalism  ce  au  presidat  la  redacţia  instrucţiilor  pentru  aplicaţia 
legii  electorale,  rîvna  ce  au  pns  pentru  a  intra  de  îndată  în  spiritul 
convenţiei,  prin  aplicaţia  tutulor  mSsurilor  de  competenţa  sa,  adoptarea 
unui  limbagiu  mai  demn,  şi  a  unei  conduite  mai  neatârnate  în  relaţiile 
guvernămîntului  cu  consulatele  străine,  toate  aceste  se  pot  considera  ca 
un  program  mulţămitor  şi  prevestitor  unei  administraţii  mai  naţionale 
şi  mai  liberale  decât  toate  ocârmuirile  trecute.  |!  O  nouă  chestie  ce 
acum  s'ar  trata  cu  multă  vivacitate  şi  care  ar  fi  şi  dat  loc  la  multe 
discuţii  în  sînul  locotenenţii,  se  pretinde  că  ar  fi  schimbarea  perso 
naiului   administrativ.  O   reservă  de  bună   cuviinţă  ne   ordonează   de  a 
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No.  2155.  ne  abţine  de  toate  comentariile,  până  la  deslegarea  chestiei.  Na  socotim 
^^^^  însă  că  am  lua  asupră-ne  o  prea  mare  sarcină,  dacă  am  (Ji^e  că  ţara 
'  are  ochii  fixaţi  asupra  acestor  numiri,  de  la  care  atârnă  în  mare  parte 
viitoarele  alegeri;  că  prin  urmare  însuşi  numele  noilor  funcţionari  vor 
spune  terii  ce  are  ea  de  sperat,  sau  de  temut  de  la  guvernămîntul  ac- 
tual. |(  O  numire  însă  care  va  fî  bine  privită  de  toate  opiniile,  este 
aceia  a  d-lui  Dimitrie  A.  Sturdza  în  însuşire  de  secretar  al  locotenenţii 
princiare.  Ţara  a  şi  învăţat  a  preţui  capacitatea  d-sale  Sturdza,  desv^ 
lită  în  funcţiile  grele  şi  neinteresate  ce  de  bună  voie  a  fost  primit  şi 
purtat,  adică  acele  de  redactor  al  protocoalelor  trecutei  Adunări  ad-hoc. 

(TraditcţiuHe.) 

Installation    du    nouveau    gouvernement. 

Le  public  nous  en  voudrait,  si  nous  ne  lui  rendions  pas,  avânt  tout, 
compte  des  derniers  moments  de  la  caimacamie  qui  vient  d'expirer  et  des 
premiers  actes  de  la  nouvelle  lieutenance  princiere  ou  Commission  in- 
terimaire,  comme  la  qualifie  la  convention  europeenne.  L'espace  ne  nous 
permet  de  nous  acquitter  de  ce  devoir  qu'en  adoptant  un  style  nari*atif. 
Disons  d'abord  que  Pancienne  caimacamie  s'est  appliquee  â  donner  â  sa 
retrăite  toute  la  pompe  possible  et  l'importance  d'un  acte  historique.  Avec 
la  faiblesse  de  tout  Ies  „petits"  de  se  comparer  aux  ,,grands",  nos  ci- 
devant  gouvernants  se  sont  efforces  d'imprimer  â  cette  solennite  nega- 
tive la  physionomie  de  la  retrăite  d'un  Napoleon.  Nous  avons  eu,  â  notre 
tour,  nos  „Adieux  de  Fontainebleau",  comme  disent  Ies  Frangais,  c'est- 
â-dire  la  ceremonie  de  la  prise  de  conge  des  troupes.  Une  parade,  une 
revuo,  de  la  musique,  des  cris  enthonsiastes,  etc.  Nous  avons  meme 
eu  un  pompeux  ordre  du  jour,  dans  lequel  on  dit  toute  sorte  de  choses. 
Nous  n'avons  qu'une  seule  observation  â  faire  lâdessus.  Lorsque  Na- 
poleon, vaincu  par  l'Europe  sur  le  cbamp  de  bataille,  prenait  conge  de 
ses  veterans  reunis  devant  le  palais  de  Fontainebleau,  ii  appela  leur 
general  et  l'embrassa  en  piesence  de  l'armee,  en  disant  que,  par  Pacco- 
lade  donnee  au  chef,  ii  embrassait  tous  jusqu'au  dernier  soldat.  C'etait 
le  dernier  acte  de  Napoleon  comme  empereur ;  mais  ii  ne  destitua  aucun 
general,  aucun  officier,  parce  que  Ies  soldats  n'avaient  pas  crie  assez 
fort :  Vive  Napoleon !  Le  prince  Vogorides,  vaincu  par  FEurope  sur  le 
champ  diplomalique  de  la  convention,  n'a  pas,  cette  fois,  imite  son  glo- 
rieux  modele.  A  preş  avoir  pris  conge  de  l'armee  et,  par  consequent,  apres 
avoir  deja,  moralement,  depose  le  pouvoir,  Son  Excellence  s'est  cru  en 
droit  de  faire  un  acte  d'autorite,  ou  plutut  de  generosite,  en  destituant 
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Ie  major  Radovici  du  coramandement  de  son  escadron.  La  faute    reelle  No.  2165. 
de  cet  officier  etait  qne  ses  soldats  n'avaient  pas  crie  assez  fort:  „hourra,       ^^^^ 
vivat!"  La  proclamation  du  prince  caimacam  au  Conseil  admini- 

«tratif  et  ă  la  „nation"  est  beaucoup  plus  pompeuse  que  celle  de  Napo- 
leon I.  Nos  lecteurs  Pont  certainement  lue  dans  la  „Gazette  de  Moldavie". 
Comme  exageration,  elle  n'est  d6passee  que  par  la  r^ponse  que  MM.  Ies 
anciens  ministres  ont  cru  convenable  de  faire  en  leur  nom  et  en  celui 
de  la  „nation".  ^)  Une  autre  fois  nous  reviendrons  sur  la  proclamation 
et  sur  la  reponse.  Passer  ces  actes  sous  silence,  ce  serait  suivre  le  proverbe 
francais  qui  dit  „Qui  se  tait,  dit  oui**,  et  la  posterit^  pourrait  croire  que 
Ies  choses  se  sont  vraiment  pass^es  ainsi  que  ces  actes  pompeux  le  ra- 
content.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  â  objecter  que  nous  ne 
savons  quel  est  le  Divan  ou  le  tribunal  qui  a  legalise  le  mandat  que 
Tancien  Conseil  administratif  s'est  attribue,  de  parler  et  de  voter  des  cou- 
ronnes  d'immortalite  „au  nom  de  la  nation".  La  pauvre  nation  avait  bien 
autre  chose  â  faire  que  d'exprimer  ses  remerciements.  La  nation  vient  main- 
tenant  seulement  d'ouvric  la  bouche  et  nous  croyonş  que  le  prince  Vo- 
gorides  commence  â  voir  lui-meme  qu'elle  ne  pense  pas  de  la  meme  fa9on 
que  pensaient,  ou  plutot  parlaient,  ses  ministres.  La  reponse  de  Tancien 
Conseil  administratif  ne  s'explique  que  par  la  resolution,  mise,  dit-on, 
sur  la  proclamation  du  caimacam,  en  ces  termes :  „Repondre  â  son  Ex- 
^cellence  par  des  paroles  flatteuses".  Paroles  flatteuses,  cela  signifie,  en 
langage  litteraire,  fleurs  de  rhetorique.  ||  Passons  maintenant  â  Tin- 
stallation  du  nouveau  gouvernement.  j  En  prenant,  pour  guide  offîciel, 
la  „Gazette  de  Moldavie"  ^),  nous  dirons  donc  que  :  S.  Ex.  Afif-Bey, 
commissaire  de  la  S.  Porte  ottomane,  charge  du  firman  imperial  relatif 
â  la  promulgation  de  la  convention  constitutive  des  Principautes,  est  ar- 
nv6  â  lassy  le  16  (28)  octobre ;  qu'â  la  barriere  de  Socola,  Son  Excellen- 
ce  a  ete  compliment^e  par  le  chef  de  la  police  et  que,  accompagnee  d'une 
garde  d'honneur,  elle  a  ete  conduite  â  la  maison  de  M.  N.  Milo,  ou  le 
prince-caîmacam,  Ies  ministres  et  une  compagnie  d'infanterie,  musique 
en  t^te^  lui  ont  souhait^  la  bienvenue.  La  lecture  du  firman,  traduit  en 
roumain,  a  ^t^  remise  au  19  octobre.  ||  Ce  jour  la,  la  milice,  compos^e 
de  deux  bataillons  de  chasseurs,  d'un  escadron  de  lanciers  et  d'une 
batterie  d'artillerie,  s'est  rangee  â  10  heurs  sur  la  place  du  palais.  |[ 
A  11  heures,  S.  E.  Afif-Bey,  accompagne  du  secretaire  d'Etat  et  d'une 
escorte  d'honneur,  est  arriv^  au  palais ;  au  bas  du  grand  escalier,  le  caima- 


»)  Cf.  Voi.  VII,  Xo.  2095,  p.  500;  No.  2098,  p.  518. 
2|  Cf.  Voi.  VII,  No.  2119,  p.  597. 
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No.  2155.  cam  et  Ies  ministres  attendaient  l'arriv^e  du  halti-cherif  Dans  la  salle 
1858  du  tione,  le  corps  consulaire,  Ies  grands  et  Ies  petits  fonctionnaires,  le 
"clerge  et  une  pârtie  du  public  etaient  deja  reuiiis.  j|  Ici,  le  caimacam 
a  re9u  le  hatti-cherif,  Pa  appose  a  son  front  et  Pa  bais^,  suivant  la  mode 
de  Constantinople,  puis,  quittant  la  salle  et  le  palais,  ii  s'est  retir^,  comme 
particulier,  dans  sa  raaison  priv^e.  Le  gouvernement  du  pays  avait  passe 
en  d'autres  mains!  ||  Le  lecture  du  hatti-cherif  a  ete  faite,  en  turc,  par 
le  commissaire  imperial  lui-meme  et,  en  roumain,  par  M.  Jean  Canta- 
cuzene,  secretaire  d'Etat  i).  Le  public  offîciel  et  non-officiel  a  garde,  pen- 
dant et  apres  cette  lecture,  le  plus  profond  silence,  interrompu  seulement 
par  101  coups  de  canon.  |,  Apr^s  le  hatti-cherif,  on  a  Iu  le  fîrmai> 
instituant  la  commission  int^rimaire,  compos6e  de  MM.  Etienne  Catargi» 
ministre  de  Phiterieur,  Basile  Sturdza,  president  du  divan  princier  et 
Anastase  Pano,  faisant  fonctions  de  ministre  de  la  justice  2).  |  Ensuite, 
M.  Etienne  Catargi  a  prononce  un  petit  discours  d*occasion  ^)  qui  a  ete 
reproduit  dans  notro  journal  parmi  Ies  actes  officiels  du  nouveau  gouver- 
nement. j|  Toutes  ces  ceremonies  se  sont  amomplies  pendant  un  temps 
couvert,  dans  une  temp^rature  froide  et  sous  une  pluie  battante.  Faut- 
il  attribuer  â  cette  etat  de  Tatmosphere  ou  au  mecontentement  du  pablie. 
trompe  dans  son  attente,  le  raanque  de  tout  enthousiasme,  Pabsence  nieme 
de  cris  officiels,  constates  lors  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  coîisti- 
tution?  II  La  constitution  du  nouveau  gouvernement  et  le  commence- 
ment  de  sa  vie  officielle  ont  rencontre  plusieurs  obstacles  interieurs.  N'ayant 
pasd'entrees  libres  dans  Ies  coulisses  officielles,  nous  ne  pouvons  communi- 
quer  a  nos  lecteurs  que  ce  qui  a  circule  parmi  Ies  profanes.  |  On  dit  doiic 
que  le  premier  dissentiment  a  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  Ies  mem- 
bres  de  la  commission  interimaire  devaient  se  charger  des  portefeuilles 
respcctifs,  ou  bien  si  on  de  vait  instituer  des  gerants  pour  Ies  fonctions 
de  president  du  Divan  princier  et  de  ministres  de  l'interieur  et  de  ia 
justice.  En  se  basant  sur  le  texte  du  firman  et  sur  ce  qui  a  ete  fait 
â  Bucarest,  toute  mesintelligence  a  ete  ecartee  et  la  question  a  ete  deci- 
dee  dans  le  sens  de  la  reprise  des  portefeuilles.  |1  II  y  aurait  eu  ensuite 
une  discussion  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  la  validite  des  deci- 
sions  de  la  lieutenance  prindere,  ii  fallait  Punanimite  ou  seulement  la 
majorite  de  ses  membres.  La  question  a  ete  decidee  en  faveur  du  prin- 
cipe observe,  â  juste  titre,  par  toutes   Ies  autorites   composees   de  piu-- 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2104.  p.  5G9. 
>)  Cf  Voi.  VII,  No.  2111,  p  582. 
»|  Cf.   Voi.  VII,  No.  211-2,  p.   5S5. 
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sieurs  membres,  c'est-â-dire  en  faveut  du  principe  de  majorit^.  |  Une  No.  2165. 
discussion  plus  longue  aurait  eu  lieu  au  sujet  de  la  composition  du  mi-  ^^^^ 
nistere.  Cette  discussion  a  retarda  de  plusieurs  jours  Ies  travaux  de  la  ^^^' 
lieutenance.  Enfîn,  dans  la  soiree  du  24,  Ies  nominations  des  nouveaux 
ministres  ont  păru.  \\  II  nous  est  impossibîe  de  donner  une  relation 
imparţiale  de  l'impression  produite  par  ces  nominations.  Dans  un  pays 
prive,  depuis  plus  de  deux  ans,  de  toute  publicite,  fractionn^  en  plu- 
sieurs partis  et  coteries,  exploite  par  Ies  enroleurs  de  dififerents  aspirants 
au  trone,  ii  est  diffîcile  qu'il  y  ait  une  opinion  publique ;  si  elle  exis- 
tait  meme,  nous  pourrions  dire,  avec  un  auteur  fran9ais,  que  Topinion 
publique  serait  la  plus  mauvaise  de  toutes  Ies  opinions.  Nous  pouvons 
dire  cependant,  sans  crainte  de  nous  tromper,  que  ce  ministere  est  le 
resultat  de  concessions  reciproques  et  que  Ies  noms  qui  le  composent 
sont  port^s  par  des  hommes  honnetes,  ardents  pour  le  bien  public  et 
pour  la  prosperite  du  pays,  devoue-^,  par  leur  passe,  aux  id^es  nationales 
et  liberales  et  auxquels,  avec  un  peu  d'impartialite,  on  ne  saurait  im- 
puter  des  actes  publics  meritant  une  sevei e  critique.  |j  Mais  ii  est 
plus  prudent  et  plus  juste  d'attendre  Ies  actes  du  nouveau  ministere, 
avânt  de  nous  prononcer  categoriquement.  |,  Ces  actes,  jusqu'â  present, 
ra^ritent  toutes  louanges.  Le  retablissement  de  la  loi  sur  la  presse ;  Tim- 
partialite  et  le  veritable  lib^ralisme  qui  ont  preside  a  la  redaction  des 
instructions  pour  Papplication  de  la  loi  electorale ;  le  zele  mis  â  entrer 
immediatement  dans  Pesprit  de  la  convention,  par  Tapplication  de  toutes 
Ies  mesures  qui  sont  de  la  competence  de  la  eommission  ;  l'adoption 
d'un  langage  plus  digne  et  d'une  conduite  plus  independante  dans  Ies 
rapports  du  gouvernement  avec  Ies  consulats  etrangers ;  tout  cela  peut 
etre  considere  comme  un  programme  satisfaisant  et  presageant  une  ad- 
ministration  plus  naţionale  et  plus  liberale  que  Ies  administrations  an- 
terieures.  [|  On  pretend  qu'une  nouvelle  question,  donnant  lieu  â  de 
vives  discussion  au  sein  de  la  lieutenance,  se  aerait  produite,  ă  savoir 
celle  des  changements  dans  le  personnel  administratif.  Les  convenances 
nous  imposent  une  certaine  reserve  qui  nous  diete  de  nous  asbtenir  de 
tous  commentaires,  jusqu'â  la  solution  de  cette  question.  Nous  croyons 
cependant  ne  pas  trop  nous  avancer  en  disant  que  le  pays  a  Ies  yeux 
lîxes  sur  ces  nominations,  dont,  en  grande  pârtie,  dependent  les  futures 
elections  et  que,  par  cons^quent,  les  noms  seuls  des  nouveaux  fonction- 
naires  indiqueront  au  pays  ce  qu'il  a  â  esperer  ou  â  craindre  du  i^ouver- 
nement  actuel.  Ij  Une  nomination  cependant  qui  sera  bien  accueillie 
par  toutes  les  opinions,  c'est  celle  de  M.  Demetre  A.  Sturdza  en  qua- 
lite  de  secr^taire  de  la  lieutenance  princiere.  Le  pays  sait  apprecier  Ies 


Digitized  by  VjOOQIC 


70S 

No.  2155.  capacites  de  M.  Sturdza  deployeeis  dans  Ies  fonctions  difficiles,  acceptees 
1858     ^^   remplies  par  lui  avec  bonne  volonte  et  desinteressement,    fonctions 
de  redacteur  des  protocoles  du  recent  Divan  ad-hoc. 


13  Noem. 


No.  2150. —  Articolul  diarulaî  „Steaoa  Dunării",  No.  69— 70, 
din  1(13)  Noembrie  1858.  Iaşi. 


13  Noem. 


No.  2156.  Locotenenta  princiară  din  Moldavia,  instituită  prin  art.  49  alcon- 

1858  venţieî  din  7  (19)  August,  a  deschis  cariera  sa  prin  un  act  ce  o  ono- 
'  rează  înaintea  naţiei  române.  Ea  a  rea.şe4at  în  vigoare  legea  presei  din 
12  Maiu  1856,  ce  de  către  reposatul  caimacam  Teodoriţâ  Balş  se  su.s- 
pendase  arbitrar  în  diua  nefericită  de  8  Septembre  1856  i).  ||  Prin  un 
act  naţional  şi  liberal  tot  odată,  locotenenta  princiară,  consiliul  admi- 
nistrativ şi  d.  V.  Alexandri,  carele  în  însuşire  de  secretar  de  Stat  are 
meritul  iniţiativeu  aii  dat  dovadă  că  au  consciinţa  atât  a  autonomiei  în 
care  Principatele-Unite  au  reintrat  prin  art.  2  al  convenţiei,  cât  şi  a  in- 
tereselor naţiei  cari  astădi  stau  în  mare  parte  în  manile  guvernămîn- 
tului  provisor  actual.  ;|  Când,  în  urma  retragerii  celor  din  urmă  domni, 
căîmăcămia  reglementară  s'a  înlocuit  prin  caimacami  unici,  rînduiţi  de-a- 
dreptul  din  Stambul,  inima  fie-căruî  patriot  a  trebuit  să  se  pătrundă  de  du- 
rere ;  căci  era  prevestirea  cea  mai  vederată  al  regimului  escepţional  şi  împi- 
lător ce  avea  a  se  introduce  in  România.  ||  Şi  aşa  şi  fu;  şi  mai  cu  deosebire 
pentru  Moldova.  \'  Firmanuri,  scrisori  viziriale, depeşî  ministeriale, deslegărî 
telegrafice  oficiale  şi  oficioase,  ba  chiar  scrisori  confidenţiale  ale  d-lor  Fo- 
tiadi  şi  Aristarhi,  înlocuiră,  una  după  alta,  instituţiile  şi  legile  ţerei !  | 
Una  din  legile  care  mai  ântâi  cădură  sub  regimul  căimăcămese,  fu  legea 
presei,  scumpă  Românilor,  pentru  că  ea,  numai  în  câte-va  luni  de  eserciţiu, 
dase  spiritului  public  un  sbor  atât  de  puternic,  în  cât  mai  că  prefăcuse 
faţa  morală  şi  intelectuală  a  societăţii  noastre.  '|  Legea  suspendată,  d. 
Teodoriţă  Balş  reintroduse  censura  cu  mesuri  ancă  mai  înăspritoare  de 
cât  se  cerea  de  chiar  anti-reglementalul  aşecjămînt  al  luî  Mihail  Sturdza 
din  1848;  căci  acest  aşedămînt,  deşi  sub  foarfecă  censoruluî,  totuşi  nu 
punea  o  stavilă  sistematică  la  înmulţirea  jurnalelor.  După  regimul  însă 
făcut  presei  de  guvernâmîntul  căimăcămese,  jurnalele  „Steaua  Dunării"  şi 
„Zimbrul",  protestând  şi  suspendându'şi  publicaţia,  alte  jurnale  nouă  nu 
mai  fură  încuviinţate!  Şi  aşa  toată  publicitatea  periodică,  redusă  la  „Ga- 
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zeta  de  Moldavia**,  se  transformă  într'un  adeverat  monopol  în  manele  No.  2156. 
ocârmuirei!  ||  Causa  cea  maî  mare  a  despopularisăriî  reposatului  Teo-  ^^^^ 
dorită.  Balş  a  fost,  fără  îndoială,  sechestrarea  presei  periodice.  Acest  cai- 
macam putea  însă,  ca  un  fel  de  desvinovăţire,  să  arate  scrisoarea  lui 
Fuad-pasa,  care  provisor  îî  cerea  această  silnică  măsură.  j|  O  asemenea 
excuză,  succesorul  seu  n'a  avut-o.  O  dată  ce  Divanul  ad-hoc  'şî-a  fost 
încheiat  lucrările,  măsurile  escepţionale,  cerute  de  Reis-efendi  în  contra 
presiî  moldovene,  nu  maî  avea  rezon  de  a  se  ţinea  în  vigoare ;  şi  prinţul 
caimacam,  fără  multă  compromitaţie,  ar  fi  putut  să  dea  ţării  o  dovadă 
de  patriotism  şi  de  neaternare.  I'  Aceasta,  cu  toate  stăruinţele  Hoastre, 
nu  ne-au  dat-o!  In  timpul  când  colegul  său  din  Bucureseî,  chiar  în  faţa 
comisarului  otoman,  învoia  şi  chiar  încuragia  înmulţirea  jurnalelor  şi 
păstra  censura  numai  cu  numele,  caimacamul  din  Iaşi  —  în  altele  atât 
de  uşor  şi  de  schimbător — rămase  tare  şi  statornic  în  hotărârea  sa  de 
a  ţinea  sub  sechestru  toată  libera  discuţie!  |j  Guvemămîntul  său  fu 
cea  ântâia  victimă  a  acestui  regim  împilător.  In  zădar,  prin  coloanele 
„Gazetei  de  Moldova",  principele-caimacam  îşi  trîmbita  reformele  ;  opinia 
publică  era  amorţită  şi  înduşmănită  nu  numai  pentru  cele  rele,  dar  chiar 
şi  pentru  cele  bune.  Ea  dar  lipsi  căimăcămieî,  precum  şi  căimăcămia 
lipsi  opiniei  publice,  când  aceasta  unanim  îî  reclama  libertatea  discuţiei.  !| 
Era  atât  de  uşor  d-luî  Nicolae  Vogoridi,  era  chiar  în  interesul  seu,  ca 
să'şî  încheie  administraţia  cu  un  act  naţional,  cu  reaşedarea  legii  presei 
în  vigoare!  Un  asemenea  act  i-ar  fi  atras  simpatiile  populare,  negreşit  maî  mult 
de  cât  decretele  de  o  efemeră  boerie  răspândite  în  ţară  cu  atâta  dărnicie!  || 
Stăruind  în  nătângia  sa,  până  în  cea  de  pe  urmă  di  a  puterii  sale,  de  a  nu 
rumpe  lanţurile  presei,  fostul  caimacam  n^a  făcut  alta  de  cât  de  a  lăsa 
succesorilor  săi  onoarea  unui  frumos  act.  '|  Mai  naţională,  mai  libe- 
rală şi  mai  inteligentă,  locotenenta  princiară  actuală  a  profitat  de  ocasie. 
Restatornicind  legiuirea  presei,  ea  n'a  dat  numai  dovadă  de  neaternare 
şi  de  energie,  dar  ancă  a  vădit  ţărei  că,  departe  de  a  se  teme  de  libera 
discuţie,  ea  ancă  face  un  apel  la  opinia  publică.  \\  Opinia  publică  nu-i 
va  lipsi.  ']  Prin  reaşezarea  legei  presei  în  putere,  locotenenta  a  rea- 
şe(Jat  în  putere  însăşi  autonomia  ţărei,  precum  (Jice  foarte  nemerit  ra- 
portul consiliului  administrativ  făcut  la  asemenea  ocasie.  Presa  naţio- 
nală şi  liberală,  care  pururea  a  sciut  a  preţui  faptele  de  patriotism  şi  de 
independenţii,  ori  din  ce  parte  ar  proveni,  nu  va  uita  un  asemenea  act.  |! 
Cu  suspendarea  legii  presei  „Steaoa  Dunării"  a  fost  apus  în  diua  de  11 
Septembrie  1856.  ||  Cu  restatornicirea  acestei  legiuiri,  „Steaoa  Du- 
nării" reapare  în  (Jiua  de  1  Noembrie  1858.  Cu  No.  68  ea  şi-a  fost  în- 
trerupt publicarea ;  cu  No.  69  ea  şî-o  începe  din  nou.  \\  Este  trebuinţă 
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No.  2156.  ca  „Steaoa  Dunării"  să-şî  facă  o  nouă  profesie  de  credinţa?  Principiile 
^^^^  el  politice  şi  sociale  sunt  pe  larg  espuse  în  programa  sa  din  1  Octorr- 
brie  1855.  Departe  «ca  împrejurările  ce  de  atunci  s'au  petrecut  înăuntru 
saii  afară  să  le  fi  sdruncinat  sau  lovit  cât  de  puţin,  ele  au  primit  o  so- 
lemnă consfinţire  prin  convenţia  din  7  (19)  August  trecut.  |]  Aşa  dar, 
sub  un  steag  politic  scump  Românilor  si  sub  scutul  art.  46  din  con- 
stituţie, care  cuprinde  însăşi  reformele  sociale  ce  pururea  le-am  reclamat 
şi  le-am  aparat,  „Steaoa  Dunării"  îşî  va  urma  calea  pe  terenul  consti- 
tuţional, terenul  cel  mai  puternic,  pentru  că  este  şi  cel  mai  legal.  || 
Epoca  în  care  reintrăm  în  cariera  publicităţii  este  din  cele  mai  critice 
Suntem  în  ajunul  punerii  în  lucrare  a  constituţiei  dată  Românilor  de 
puterile  Europei.  De  la  dorinţe,  avem  a  păşi  la  fapte.  Dea  Domnul  ca 
să  trecem  şi  prin  această  cercare  cu  aceaşî  demnitate  naţională  şi  cu- 
ragiu  patriotic  cu  care  am  trecut  prin  ântâia  încercare.  Tot  viitorul  nea- 
mului nostru  atârnă  de  la  această  nouă  probă.  il  „Steaua  Dunării", 
desbrăcată  de  ori-ce  spirit  de  partidă,  de  ori-ce  ură,  de  ori-ce  persona- 
litate, va  pune  toate  slabele  ei  mijloace  în  apărarea  principiilor  naţio- 
nale şi  liberale.  Noi,  o  declarăm  în  toată  francheţa,  nu  suntem  oamenii 
nimănui,  nu  clocim  nici  o  candidatură  de  domnie.  Constituţionali  şi  in- 
dependenţi în  toată  puterea  cuvîntului :  iată  devisa  noastră.  |i  Cre- 
4end  că  numai  libera  discuţie  poate  să  formeze  în  ţară  o  opinie  publică 
dreaptă  şi  sănetoasă  si  să  regenereze  societatea  noastră,  noi  iubim  li- 
bertatea presei  din  toată  puterile  sufletului  nostru.  Ne  vom  face  dar  o 
sântă  datorie  de  a  nu  o  compromite  prin  excesele  unei  licenţe  pururea 
fatală.  Ne  vom  ţinea  pe  terenul  principiilor  şi,  chiar  când  vom  fi  ata- 
caţi— şi  seim  că  vom  fi  des  atacaţi — vom  lăsa  altora  scandalul  perso- 
nalităţilor. In  mijlocul  polemicei  celei  maî  aprinse,  noi  ne  vom  ţinea  în 
marginile  unei  înţelepte  moderaţii,  arma  cea  mai  puternică  a  căuşelor 
drepte.  ||  „Steaoa  Dunării"  a  fost  o  dată  bine  vedută  de  Români;  dea 
Dumnezeii  ca  şi  astă  dată  ea  să  găsească  înaintea  lor  acelaş  har;  dea 
Provedinţa  ca  ea  să  poată  lumina  ţara  despre  adevăratele  ei  trebuinţe; 
că  aşa,  ferindu-o  din  calea  fatală  în  care  unii  voesc  a  o  rătăci,  să  o 
conducă  spre  singurul  nostru  liman  do  mântuire :  \  Alegerea  unei 
Adunări,  care  să  fie  în  toată  puterea  cuvîntului  curagioasă  şi  necorup- 
tibilă aperătoare  a  drepturilor  şi  a  intereselor  naţiei  române. 

{TrifJHCfiffne.) 

La  lieutenance  princiere  de  Moldavie,  instituee  par  Tart.  49  de  la 
convention  du  7  (19)  Aout,  a  inaugure  sa  carriere  par  un  acte  qui  Iho- 
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Tiore  devant  la  nation  roumaine.  EUe  a  remis  en  vigueur  Ia  loi  sur  la  No.  2166. 
presse  da  12  Mai  1856,  suspendue  arbitrairement  par  f»^u  le  caimacam  ^^^^ 
Th^odoritsa  Balche  â  la  date  nefaste  du  8  Septembre  1856  i).  |  Par  cet 
acte  naţional,  autant.  qu*^  liberal,  la  lieutenance  princiere,  le  conseil 
administratif  et  M.  B.  Alecsandri  ă  qui,  en  qualit^  de  Secretaire  d'E- 
tat,  revient  le  merite  de  l'initiative,  ont  fourni  la  preuve  qu'ils  ont  con- 
science  autant  de  l'autonomie  reconquise  par  Ies  Principaut^s-Unies  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  convention,  que  des  interets  de  la  natiou  qui,  en 
grande  pârtie,  reposent  aujourd'hui  entre  Ies  mains  du  gouvernement  pro- 
visoire  actuel.  ;|  Lorsque,  ă  la  suite  de  la  retrăite  des  derniers  princes, 
Ies  caimacamies  r^gleraentaires  furent  remplacees  par  des  caîmacams  uni- 
ques,  nommes  directement  de  Stamboul,  le  coeur  de  tout  patriote  dut 
ressentir  une  vive  douleur,  car  c'etait  la  le  presage  le  plus  clair  du  re- 
gime  exceptionnel  et  oppresseur  qui  devait  s'^tablir  en  Roumanie.  ||  Aussi, 
en  fat-il  ainsi,  surtout  en  Moldavie.  [\  Les  firmans,  Ies  lettres  viziriel- 
les,  les  depeches  ministerielles,  les  resolutions  telegraphiques  officielles  et 
officieuses,  meme  „les  lettres  confidentielles"  de  MM.  Fotiad^s  et  Aristarchi, 
remplacerent.  Tune  apres  Pautre,  les  institutions  et  les  lois  du  pays!  |j 
Une  des  premieres  lois  qui  furent  abolies  sous  le  r^gime  du  caima- 
cam, fut  la  loi  sur  la  presse,  si  chere  aux  Roumains,  puisque,  bien 
qu'elle  ne  fiit  appliquee  que  depuis  quelques  mois  seulement,  elle  avait 
donne  â  l'esprit  public  un  essor  si  puissant  que  l'aspect  moral  et 
intellectuel  de  notre  societ^  en  fut  presque  modifie.  I|  Apres  avoir  sus- 
penda cfttte  loi,  M.  Theodoritsa  Balche  retablit  la  censure  dans  des 
conditions  encore  plus  rigoureuses  que  celles  de  l'ordonance  anti-regle- 
mentaire  de  Michel  Sturdza  de  1848,  puisque  cette  ordonnance,  bien 
qu'elle  eiit  soumis  les  journaux  â  Tarbitraire  des  ciseaux  du  censeur, 
ne  m^ttait  cependant  pas  d'entraves  systematiques  â  la  cr^ation  de 
noaveaux  organes  de  publici.te,  tandis  que,  sous  le  r^gime  du  gouver- 
nement caîmacamesque,  les  journaux  „Steaoa  Dunării"  et  „Zimbrul" 
ayant  suspendu,  en  protestant  leur  publication,  on  n'autorisa  pas  la  cre- 
ation  d'autres  feuilles.  Ainsi,  toute  Ia  presse  periodique,  reduite  â  „la 
Gazetie  de  Moldavie",  se  transforma  en  un  v^ritable  monopole  entre  les 
mains  da  gouvernement.  |!  La  premiere  des  causes  de  Timpopularit^ 
de  feu  Theodoritsa  Balche  fut  incontestablement  la  sequestration  de  la 
presse  periodique.  Ce  caimacam  pouvait  cependant  invoquer,  comme  une 
sorte  de  justification,  la  lettre  de  Fuad-Pacha  lui  demandant  Tintro- 
duction,  d'une  fason  provisoire,  de  cette  mesure  de  violence.  ||  Son  suc- 
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No.  2156.  cpsseur  n'avait  plus  cette  excuse.  Du  moment  que  Ies  Divans  ad-hoc  avaient 
1858  termine  leur^  travaux,  ii  n'y  avait  plus  de  raison  pour  maintenir  Ies  me- 
*  sures  exceptionnelles  deraandees  contre  la  presse  moldave  par  le  Reis-Ef- 
fendi,  et  Ie  prince-oaimacam,  sans  trop  se  compromettre,  eut  pu  donner 
au  pays  cette  preuve  de  patriotisme  et  d'independance.  ||  II  ne  Ta  pas 
donnee,  malgre  toutes  nos  in.stances !  Pendant  que  son  collegue  de  Bu- 
carest,  en  pr^sence  mame  du  commissaire  ottoman,  autorisait  et  meme 
encourageait  la  creation  de  nouveaux  journaux  et  ne  maintenait  la  cen- 
sure  que  de  nom,  le  caimacam  de  lassy — dans  d'autres  choses  si  leger 
et  si  changeant — resta  ferme  et  inebranlable  dans  sa  resolution  de  tenir 
sous  .sequestre  toute  discussion  libre.  |1  Son  gouvernement  fut  la  premiere 
victime  de  ce  regime  d'oppression.  Cest  en  vain  que,  dans  Ies  colonnes  de  „la 
Gazette  de  Moldavie",  le  prin3e-caîmacam  faisait  sonner  haut  ses  reformes : 
Popinion  publique  6tait  indifif^rente  et  hostile  autant  au  mal  qu'au  bien ;  elle 
faisait  meme  defaut  â  Ia  caîmacamie,  comroe  celle-ci  avait  fait  d^faut  â  Topi- 
nion  publique,  lorsqu'elle  reclamait  â  Punanimite  la  liberte  de  la  discussion. 
II  ^tait  si  facile  â  M.  Nicolas  Vogorides,  ii  etait  mame  dans  son  inte- 
ret  de  clore  son  administration  par  un  acte  naţional,  par  le  retablisse- 
ments  de  la  loi  existante  sur  la  presse  !  Un  tel  acte  lui  e&t  attire  Ies 
sympathies  populaires,  avec  plus  de  certitude  que  Ies  decrets  conferant 
la  boyarie,  repandus  dans  Ie  pays  avec  tant  de  largesse.  ||  En  per- 
sistant,  jusqu'â  la  fin  de  ses  pouvoirs,  dans  Pobstination  de  ne  pa» 
briser  Ies  chaînes  de  la  presse,  l'ancien  caimacam  n'obtint  que  ce  re- 
sultat:  de  procurer  ă  ses  successeurs  Phonneur  d'un  bel  acte.  ||  Plus 
naţionale,  plus  liberale,  plus  intelligente  que  Iui,  la  lieutenance  prin- 
ciere  actuelle  profita  de  Poccasion.  En  retablissant  la  loi  sur  la  presse, 
non  seulement  elle  donna  une  preuve  d'ind^pendance  et  d'energie,  mais 
encore  elle  convainquit  le  pays  que,  loin  de  craindre  la  libre  discussion, 
elle  fait  appel  a  l'opinion  publique.  |!  L'opinion  publique  ne  lui  fera 
pas  defaut.  |j  En  remettant  en  vigueur  la  loi  sur  Ia  presse,  la  lieu- 
tenance a  remis  en  vigueur  Pautonomie  meme  du  pays,  ainsi  que  Ie  dit 
tres  justement  le  rapport  du  Conseil  administratif,  present^  â  cette  oc- 
casion.  La  presse  naţionale  et  liberale  qui  a  su  toujours  appr^cier  Ies 
actes  patriotiques,  d'ou  qu'il  vinasent,  n'oubliera  pas  un  pareil  acte.  || 
Avec  la  suspension  de  la  loi  sur  la  presse,  notre  journal  cessa  de  pa- 
raître  le  11  (23)  Septembre  1856.  Avec  le  r^tablissement  de  cette  loi» 
ii  reparaît  Ie  1  (13)  Novembre  1858 ;  ii  a  ^t6  interrompu  au  No.  68 ; 
ii  recommence  par  le  No.  69.  |'  Faut-il  que  nous  fassions  une  nou- 
velle  profession  de  foi  ?  Nos  principes  politiques  et  sociaux  sont  exposes 
en  toute  leur  etendue,  dans  notre  numero  du    l-er  Octobre  1855.    Ces 
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principes,  loin  d'^tre  tSbranles  par  Ies  evenements  int^rieurs  ou  exte-  No.  215(5. 
rieurs  qui  se  sont  produits  depuis,  ont  reya  une  consecration  solennelle  °; 
par  la  convention  du  7  (19)  AoM  dernier.  j  Ainsi  donc,  sous  un  dra- 
peau  politique  cher  aux  Roumains.  sous  Ies  auspices  de  Part.  46  de  la 
constitution  qui  renferme  precis^ment  Ies  reformes  sociales  que  nous  avons 
toujours  proclamees  et  defendues,  la  „Stcsaoa  Dunării"  poursuivra  sa  voie 
sur  le  terrain  constitutionnel,  le  terrain  le  plus  sAr,  car  ii  est  le  plus  l^gal.|, 
L'epoque  ou  nous  recomraenţons  notre  publication  est  des  plus  critiques. 
Nous  sommes  a  la  veille  de  Papplication  de  la  constitution  donnee  aux 
Roumains  par  Ies  Puissances  europeennes.  Apres  avoir  emis  des  voeux, 
nous  devons  passer  aux  faits.  Fasse  Dieu  que  nous  subissions  cette  seconde 
eprenve  avec  la  meme  dignite  naţionale,  avec  le  meme  courage  patriotique 
que  ceux  qui  nous  ont  accompagnes  dans  la  premiere.  Tout  Tavenir  de 
notre  nation  depend  de  cette  nouvelle  ^preuve.  ||  Notre  journal,  libre  de 
tout  esprit  de  parti,  de  toute  haine,  de  toute  personnalite,  mettra  ses 
faibles  moyens  au  service  des  principes  nationaux  et  liberaux.  Nous  d^cla- 
rons  en  toute  franchise  que  nous  ne  sommes  Ies  hommes  de  personne ; 
nous  ne  pronons  aucune  candidature  au  trone.  „Constitutionnels  et  inde- 
pendants"  dans  toute  l'acception  de  ces  mots,  voila  notre  de  vise.  |;  Per- 
suades  que  seule  la  libre  discussion  peut  former,  dans  le  pays,  une  opi- 
nion  publique  juste  et  saine  et  regenerer  notre  societe,  nou^  aimons  la  li- 
berte de  Ia  presse  de  toutes  Ies  forces  de  notre  âme.  Nous  nous  ferons  un 
devoir  sacre  de  ne  pas  la  compromettre  par  Ies  exces  d'une  licence  toujours 
fatale.  Nous  nous  tiendrons  sur  le  terrain  des  principes ;  meme  attaqu^s — 
et  nous  savons  que  nous  le  serons  souvent — nous  laisserons  a  d'autres  le 
scandale  et  Ies  personnalites.  Au  milieu  de  la  pol^mique  la  plus  ardente, 
nous  garderons  Ies  limites  d'une  moderation  intelligente,  arme  la  plus 
puissante  des  causes  justes.  ||  La  „Steaoa  Dunării"  etait  autrefois  bien 
vue  des  Roumains ;  fasse  Dieu  que,  cette  fois  aussi,  elle  trouve  Ie  meme 
accueil ;  puisse-t-elle  ^clairer  le  pays  sur  ses  v^ritables  besoins,  pour 
que  la  nation,  6vitant  la  voie  fatale  sur  laquelle  certains  voudraient  la 
pousser,  arrive  ă  notre  seul  port  de  salut :  j|  L'^lection  d'une  Assem- 
bl^e  qui  soit,  dans  toute  la  force  des  mots,  courageuse  et  incorruptible 
dans  la  defense  des  droits  et  des  interets  de  la  nation  roumaine. 
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No.  2157. —  Cuvînt  funşrar  rostit,  în  biserica  Sf.  Spiridon, 
de  Părintele  Arhimandrit  Neofit  Scriban  cu 
ocasia  înmormîntăriî  Vornicului  Dimitrie  Ra- 
let,  în  1  (13)  Noembre  1858.  Socola. 

(Steaoa  Dunărei,  No-  78,  din  14  Noembrie  1858.) 

No.  2157.  Domnul  şi  D-(}euI  şi  Mântuitorul  nostru  îs.  Hs.   a  (Jis  către   înv?- 

1858      ţăceii  seî:  „Lazăr  prietenul  nostru  a  adormit."  Şi  eu  (Jic  voue,  fraţilor : 

13  Noem.  jjjj^j^j,jg  Rallet,  amicul  vostru  a  adormit  în  Domnul!  El  acum  se  află 
în  locul  cel  de  repaos !  Aşa,  fraţilor,  amicul  vostru  Rallet  a  adormit  în 
Domnul !  Somnul  acesta,  însă,  este  somnul  despărţire!  eterne  de  voî,  de 
amicii  sgî!  ||  îs.  H?.  a  sculat  pe  Lazăr;  şi  Apostolul  gintelor  ^ice  că 
şi  pe  noi  ne  va  scula  cu  puterea  sa,  ||  Insă  ce  să  ve  dic  şi  eu  vou$. 
fraţilor,  spre  a  v6  mângâia,  dacă  nu  tot  aceste  cuvinte  de  viată  ale  des- 
coperire!, că  h.  Hs.  şi  pe  noi  ne  va  scula  cu  puterea  sa.  |  Cu  toate 
acestea,  fraţilor,  nimic  este  mai  amar  în  lumea  aceasta  de  cât  despăr- 
ţirea de  un  amic.  Omul  are  maî  multe  legături  po  pămînt,  dar  nici 
una  nu  este  mai  strînsă  de  cât  legătura  amiciţiei  şi  maî  dureroasă  de 
cât  despărţirea  de  un  amic  advărat.  ||  însuşi  îs  ]Hs.  nu  a  plâns,  de 
cât  pe  un  amic  al  seu  adeverat.  ||  Eu  numesc  pe  reposatul  D.  Rallet 
amic  al  nostru  adevărat,  pentru  că  lumea  aceasta  are  amici  şi  de  aceea 
cari  nu  sunt  adevăraţi,  amicii  gustului,  amicii  interesului  şi  amicii  de- 
şertăciunilor. ||  Dimitrie  Rallet,  încă  a  fost  amicul  nostru  cel  adeverat; 
căci  el  a  fost  amicul  nostru  de  principii  şi  de  datorie,  de  lucrări  şi  de 
suferinţi.  |'  Osteneli  şi  pătimiri  crude  au  apăsat  infinit  fruntea  sa 
cea  nobilă  şi  au  atras-o  la  repaosul  eternităţii.  ||  Dureroasă  este  dar 
despărţirea  de  un  asemenea  amic  !  Şi  ancă  ea  este  cu  atât  maî  dure- 
roasă, cu  cât  numai  el  singur  a  cădut  sub  greutatea  ostenelei  şi  a  sar- 
cinei,  numai  el  singur  a  căcjut,  fără  ca  să  se  poată  bucura  de  fruct  uri  le 
ei.  1  Să  plângem  dar,  fraţilor,  să  plângem,  pe  un  asemenea  amic!  ;| 
Insă  pentru  ca  plângerea  noastră  să  fie  demnă  de  obiectul  seă,  să  cer- 
cetăm mai  de  aproape  preţul  perderii  noastre. 

I.  Fraţilor  !  Sfânta  Scriptură  ne  spune  că  este  scumpă  înaintea  Dom- 
nului moartea  cuviosului  lui.  Insă  nu  mai  puţin  ne  spune  şi  mintea,  că 
omul  este  de  preţ,  că  omul  este  scump  pentru  societate,  chiar  şi  alunei 
când  el  ar  cugeta  că  nu  maî  este  de  nici  o  trebuinţă  pentru  densa.  || 
Căci  ori  în  ce  pusătură  s'ar  afla  el,  tot  poate  face  măcar  ori  şi  cât  de 
puţin  bine  pentru  densa,  şi  aceasta  este  de  preţ,  în  respect  către  legea 
sau  ordinea  generală  a  binelui  prin  care  se  ţine  lumea !  Cu  cât  maî 
vertos  viata  unui  om  drept  şi  a  unuî  om  onest,  şi    cu   cât   mai    mult 
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viaţa  omului  virtuos  şi  patriot!  [I  Să  vedem  dar,  fraţilor,  de  câte  feluri  No.  2157. 
«ste  viata  omului  .si  care  este  \iata  cea  adevărată  a  sa.  ''  Viata  omului  ^^^^ 
în  genere,  este  fisică  şi  morală.  Viaţa  fisică  este  numai  un  mijloc  a 
vieţeî  morale.  Ea,  la  om,  are  preţ  numai  în  această  condiţie.  Fără  con- 
diţia aceasta  viaţa  omului  este  viaţa  animalului.  1  Viaţa  morală 
iarăşi  se  poate  privi  în  doue  feluri:  viaţa  bună\şi  viaţa  rea,  viţii  şi 
virtuţi.  Insă  viaţa  cea  adevărată  a  omului  este  viaţa  virtuţilor,  viaţa  da- 
toriei. II  Chemarea  omului  în  această  lume  este  de  a-şî  îndeplini  oare- 
carl  datorii.  El  este  anume  prevădut  cu  capacităţi  spre  ajungerea  acestora. 
El  are  facultăţi  de  o  perfectibilitate  propăşitoare ;  prin  urmare,  el  are  da- 
torii de  a  se  apropria  din  ce  în  ce  mai  mult  de  prototipul  perfecţiei  de 
D-deâ.  ]|  Chiar  îs.  Hs.  ne  chiamă  către  îndeplinirea  acestora:  „fiţi, 
4ice  el,  perfecţi,  precum  şi  tatăl  nostru  cel  ceresc  este  perfect."  1  Dato- 
riile sunt  mai  de  multe  feluri,  jdar  noi  aci  vom  vorbi,  mai  cu  seamă, 
de  datoriile  sociale,  cari  nu  esclud  şi  pe  cele  a  liiî  D-iJeu  cari  privesc 
religia.  \\  Deci,  fraţilor,  omul  care  sacrifică  poftele  sale,  interesele  sale 
şi  ostenelele  sale  pentru  binele  aproapelui  săii,  pentru  ţara  sa  şi  pentru 
naţia  sa,  acela  este  om  virtuos,  acela  îşi  împlinesce  datoria  sa.  j  Iară 
acela  care  sacrifică,  (sau  nu  ajută  la  binele  său),  pe  fratele  seu,  pe  ţara 
şi  pe  naţia  sa,  pentru  patimele  sale,  pentru  interesele  sale,  acela  este  un 
criminal.  |,  Iacă  alternativa,  între  care  se  leagănă  viata  omului  aici  pe 
pămînt !  ||  Ţî-ai  împlinit  datoria  ?  Viaţa  ta  şi  moartea  ta  are  preţ,  are 
plată.  Ţî-ai  călcat  datoria?  Viaţa  ta  şi  moartea  ta  are  dispreţ,  are  pe- 
deapsă, măcar  ori  şi  cât  de  târdiu;  chiar  şi  atunci  când  ea  aici  jos  nu 
s'ar  îndestula,  dreptatea  d-^ească  trebue  să  restabileze  ordinea  morală. 
Teologia  şi  filosofia  aici  se  identifică,  îşi  dau  mâna.  ||  Deci,  fraţilor, 
dacă  mi-ar  fi  ertat  să  ating  ceva  despre  însuşirile  şi  viaţa  răposatului, 
socot  că  durerea  despărţirei  de  dînsul  ar  fi  mai  uşoară  pentru  inimele 
voastre,  a  amicilor  şi  compatrioţilor  h.  ;|  Să  vedem  dar  care  este  viata 
lui  şi  însuşirile  lui ;  şi,  conform  faptelor,  să  aducem  şi  platn  virtuţei  pe 
admirarea  noastră,  pe  imitarea  noastră  şi  pe  lăcrăma  noastră. 

II.  Răposatul  Dimitrie  Rallet,  a  fost  născut  Moldo-Român ;  el  a  avut 
talente  eminente  fisice  şi  morale,  a  posedat  bune  studii  literare  şi  scien- 
ţifice,  a  fost  cunoscător  de  mai  multe  limbi,  bărbat  de  o  mare  practică, 
în  politică,  în  decanică  şi  în  administraţie,  bărbat  prevădut  cu  o  activi- 
vitate  rară,  cu  o  agerime  de  spirit  eminentă,  cu  o  norocoasă  memorie 
şi  cu  o  imaginaţie  frumoasă  şi  producătoare.  |1  Acest  bărbat  ales  al 
Românilor  a  petrecut  mai  toată  viata  sa  cu  laudă  în  serviciurile  sta- 
tului. Aicî  el  a  sacrificat  talentele  sale,  activitatea  sa  şi  interesele  sale.  |j  In 
finit,  el  a  purtat  mai  mulţi  ani  cu  demnitate  portofoliul  de  ministru  al 
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No.  2157.  cultelor  şi  al  înveţăturilor  publice.  Toată  lumea  scie,  că  aici  el  s'a  dis- 
1858  tinguit  prin  zelul  seu  cel  înfocat  şi  prin  abnegaţia  sa  cea  stoică,  pentru 
^®™' răspândirea  luminelor  în  ţară;  spre  acest  scop,  el  a  contribuit  mult  la 
întemeiarea  de  seminairii  şi  de  scoale  publice,  tot-d'a-una  gata  şi  nea- 
dormit spre  a  se  sacrifica  pentru  interesele  şi  binele  ţereî  şi  ale  naţiei.,  j^  Toa- 
tă tara  scie  că  el  a  fost  unul  din  cei  întâiu  cari  au  încuragiat  şi  au  ajutat 
înfiinţarea  societăţii  pentru  încuragiarea  la  învetătură  a  tinerilor  Români 
orfani ;  că  el  a  fost  mai  mult  timp  agent  al  guvernului  în  străinătate  pentru 
înalte  interese  ale  ţerei  şi  ale  naţiei.  ,|  Cu  o  vorbă,  fraţilor,  Dimitrie  Rallet, 
şi  în  judecătorii,  şi  în  diregâtoriî,  şi  în  ministeri»,  şi  în  scoale,  şi  în  Adunările 
naţionale,  şi  în  ţară,  şi  afara  din  ţară,  tot-d'a-una  si  peste  tot  locul,  a  fost 
bărbat  egal  cu  sine  însuşi,  a  fost  fără  cruţare  bărbatul  datoriei,  bărbatul  drep- 
tăţei  şi  ai  onoarei.  Ast-fel  îl  cunoasce  românimea  pe  dînsul,  ast-fel  îl  cu- 
noasceţi  voi,  fraţilor,  şi  ast-fel  îl  cunosc  şi  eu.  j|  Deci,  fraţilor,  dacă  meritul 
nu  este  de  cât  în  condiţia  faptelor  bune,  dacă  plata  nu  vine  de  cât  după 
osteneli  şi  sacrificiurî,  apoi  reposatul  merită  mult  înaintea  patriei  noastre, 
el  merită  lauda  ei  şi  plângerea  ei !...  ||  Dar  ce  (Jic  eă  a  patriei  noastre, 
a  Moldovei !  Reposatul  R  illet  merită  plângerea  chiar  a  naţiei  întregi ! 
Căci  el  este  unul  din  cei  d'ântâi  apostoli  ai  regenerării  sale;  D.  Rallet 
acum  numai  trăia  de. cât  pentru  ideea  cea  mare  a  Românilor;  el  a  fost 
unul  din  cei  mai  întreprindători  în  chestia  unireî  Românilor;  el  n'a  cru- 
ţat nimic  pentru  această  causă;  nici  avere,  nici  repaus,  nici  amici,  nici 
talente,  nici  interese,  nici  sănătate,  nici  chiar  viaţa  sa;  noaptea  şi  diua, 
în  osteneală  şi  în  nevoi,  în  primejdii  şi  chiar  în  persecuţii,  precum  dice 
Apostolul  gintelor,  de  către  fraţii  c»^i  mincinoşi !  ||  Rallet  era  nf  con- 
tenit în  călătorii  pe  apă  şi  pe  uscat,  în  ţară  şi  afară  din  ţară.  In  lu- 
crări ostenitoare  pentru  patrie  şi  pentru  naţie,  când  într'o  capitală  a  Ro- 
mânilor, când  în  alta,  când  la  o  margine  a  ţărilor,  când  la  alta,  până 
când,  în  finit,  naţia  a  putut  să- şi  aleagă  liber  deputaţii  săi  spre  a-şi  rosti 
dorinţele  cerute  de  Europa;  între  aceşti  deputaţi  a  fost  şi  el  unul,  şi 
unul  din  cei  mai  demni  şi  mai  activi.  ||  După  eşirea  sa  însă  de  la 
Adunarea  ad-hoc,  inima  sa,  aprinsă  de  dorul  de  a  vedea  realisate  do- 
rinţele naţiei,  l'a  condus  în  capitala  Francieî,  de  unde  s'a  întors  acasă 
obosit  şi  bolnav.  El  astădi  se  aduce  pe  sine  ca  cea  d'ântâiu  victimă  pe 
altarul  naţiei,  pentru  că  a  iubit  naţia,  şi  pentru  că  până  la  cea  de  pe  urmă 
a  sa  răsuflare  nu  a  contenit  de  a  o  iubi.  El  nu  a  contenit  de  a  sacrifica  tot 
ce  i-a  fost  prin  putinţă  pentru  datoria  sa  către  densa.  ||  D.  Rallet 
dar  poate,  D.  Rallet  şi-a  căpătat  dreptul,  să  ne  adreseze  astă(Jî  din  re- 
paosul  său  nisce  (Jise  ca  ale  Spartanilor  de  la  Termopile :  ||  „Călăto- 
rule, mergi  de  spune  concetăţenilor  mei  că  zac  aci  pentru  că  i-am  iubit".  || 
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Amicilor  şi  consorţilor  aî  rSposatoluî  de  osteneli  şi  de  sacrificii,  D.  Ral-  No.  2157. 
let,  care  a  meritat  mult  înaintea  naţiei :  Rallet  bărbatul  dorinţelor  ^^^® 
naţionale,  bărbatul  datoriei,  bărbatul  dreptăţeî  şi  al  onoareî ;  Rallet  acel 
dulce,  acel  blând,  acel  neinteresat,  acel  activ;  Rallet,  c«re  doria  să  vacjă 
unirea  Românilor;  Rallet  acum  numai  este  cu  voi!  EI  v'a  lăsat  nu- 
mai inima  sa  şi  faptele  saleî  Rallet  sî-a  împlinit  chemarea  sa  în  lume, 
el  poate  în  rugăciunea  sa  să  (|ică  ca  îs.  Hs.  „Părinte,  lucrul  am  mân- 
tuit pe  care  mî-Pai  dat  şi  eu  vin  la  tine!"  Şi,  în  adever,  fraţilor,  el  s'a 
dus  la  plată,  la  repaos  etern!  ||  „Fericită  deci  este  calea  întru  care  mergi 
astădi  suflete,  că  s'au  gătit  ţie  loc  de  odihnă."  |  Rallet,  fraţilor,  acum 
v^  vorbesce  din  sînurile  străbunilor  în  cari  s'a  mutat,  el  nu  se  poate 
despărţi  de  voi  fără  să  ve  mai  (|ică  ancă:  „Români!  lepMaţi-v^  de  toate 
^interesele  private,  de  toate  personalităţile,  uitaţi  toate  simpatiile  şi  toate 
^îndatoririle,  şi  lucraţi  în  unire  pentru  viaţa  naţiei  noastre  şi  pentru 
^religia  noastră!  Români,  iubiţilor  Români!  Naţia  este  mama  voastră,  iu- 
„bitî-o  şi  vg  împliniţi  datoriile  de  fii  către  densa;  lucraţi  pentru  densa 
„până  sunteţi  cu  densa ;  timpul  şedereî  voastre  pe  păment  este  foarte 
„scurt;  siliţi-ve,  de  lăsaţi  în  urma  voastră  viaţă  şi  onoare.  Numai  în 
„modul  acesta  veţi  putea  merita  înaintea  lui  Dumnezeu  şi  înaintea  vi- 
„itoruluî  României.  1|  Naţia  se  renasce,  românimea  a  făcut  un  mare 
„pas.  Dragostea  voastră  şi  înfrăţirea  voastră  este  garanţia  vieţei  voastre 
^şi  garanţia  vieţeî  ei.  lubiţi-vă  deci  unii  pe  alţi,  ca  să  fiţi  fericiţi  şi  ca 
„să  trăiţi."  Aşa,  fraţilor,  voi  sciţi  că  aceste  cuvinte  nu  sunt  de  cât  acele 
ce  reposatul  le-a  purtat  cu  statornicie  în  inima  sa,  până  când  ea  n'a 
mai  bătut  în  pieptul  s^u  obosit.  Insă,  cât  se  atinge  de  viaţa  răpo- 

satului cea  privată,  eu  nu  pot  să  dic  aici,  de  cât  că  ea  a  fost  toată  pentru 
amicii  s^î  şi  pentru  patria  sa.  Rallet  nu  a  avut  alt  al  seu.  de  cât  cu- 
getul seu  şi  onoarea  sa.  ''  Eacă  dar,  fraţilor,  bărbatul  de  care  ne  des- 
părţim. El  a  sciut  ca  să  trăiască  viaţa  cea  adeverată  a  omului,  viaţa 
datoriei ;  căcî  viaţa  interesului  mârşav,  viaţa  sensuală  şi  a  apetitului  celui 
lacom,  viaţa,  în  fine,  acea  materială  nu  este  nicî-decum  cea  adevărată 
a  omului.  ||  Ralet  însă  a  trăit  în  Inmea  aceasta  viaţa  dreptului; 
dar  viaţa  dreptului  nu  este  plăcută  lumii,  prin  urmare  el  merită  o  viaţă 
mai  bună  în  cea-laltă  lume.  ||  „Fericită  este  calea  în  care  mergi  astădi 
suflete  că  s'a  găsit  ţie  loc  de  odihnă.**  !|  Ferice  de  popoarele  acele  unde 
se  ved  în  mare  numer  bărbaţi  aî  datoriei  si  aî  virtuţei,  şi  vaî  de  acele  unde 
aceştia  nu  se  maî  v^d !  ||  Românie !  Scumpă  Românie !  Tu  ai  inimi 
generoase  cari  bat  pentru  tine!  Aceste  fac  viaţa  ta,  onoarea  ta  şi  vii- 
torul teâ.  Insă,  scumpă  Românie,  iacă  o  inimă  sângeroasă  adusă  la  al- 
tarul t^u!  Ea  a  contenit  de  a  maî  bate  pentru  că  a  cădut  sub  sarcina 
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No.  2157.  ta,  în  lupta  cea  pentru  tine!  Ea  s'a  sacrificat  pentru  viata  ta!  '!  Tră- 
^^^^  esce,  fiî  fericită,'scumpă  Românie !  Dar  iacă  suflelul  fiului  teu  se  sue  la 
'  părintele  ceresc,  se  sue  pe  aripele  credinţei,  se  sue  pe  aripele  speranţei 
şi  ale  dragostei  ceî  către  densul,  se  suie  cu  meritele  cele  către  tine  !  \\ 
Plângi  dar  iubită  Românie,  plângi  moartea  fiului  teu !  Fă  ca  fiicele  laie 
şi  fiii  tei  cei  frumoşi,  de  la  Plai  şi  până  la  Mare,  din  Dannbiu  până  în 
Prut,  o  voace  de  doliu  să  resune,  căci  amicul  lor  nu  mai  este  în  lume!  lî 
Amicilor  şi  compatrioţilor,  afinilor  şi  cunoscuţilor!  |l  Dreptul  cel  mai 
de  pe  urmă  al  amiciţiei  este  o  lăcrăma  pe  mormînt;  să  faceţi  deci  acest 
sacrificiu  pe  ţerîna  reposatului!  O  singură  laciămă  măcar  să-i  prosforaţiî 
Omagiul  amiciţiei  voastre !  Căci  el  astă4i  pe  toţî  ve  îmbrăţişează,  şi  tu- 
turora vS  lasă  un  etern  adio  ! . . .  |j  Damnedeule  al  părinţilor,  fii  cu 
densul,  primesce  sufletul  seu  întru  împerăţia  ta  cea  sântă  în  veci!  Amin. 

{Tmducţiune.) 

Notre  Seigneur,  Dieu  et  Sauveur  J^sus  Christ  a  dit  â  ses  discipies : 
„Lazare,  notre  ami  s'est  endormi."  Moi  aussi,  je  vous  dis,  freres :  ,Demetre 
Rallet,  votre  ami,  s'est  endormi  en  Dieu.  II  est  all^  vers  le  lieu  du  re- 
pos  eternei !  Oui,  freres,  votre  ami  Rallet  repose  en  Dieu !  Mais  ce  som- 
meil  est  4e  sommeil  de  la  s^paration  eternelle  de  vous,  ses  amis.  |1 
Jesus  Christ  a  ressuscite  Lazare  et  l'Apotie  dit  que,  par  sa  puissanee, 
ii  va  nous  ressusciter  aussi.  ||  Que  vous  dirai-je,  freres,  pour  vous  con- 
soler,  si  ce  n'est  ces  paroles  d'espoir,  que  Jesus  Christ  nous  ressuscitera 
par  sa  puissanee.  \  Malgre  cela,  freres,  ii  n'y  a  rien  au  monde  de 
plus  amer  que  de  se  separer  d'un  ami.  L'homme  a  plusiours  liens  sur 
la  terre  ;  mais  ii  n'y  en  a  point  de  plus  inlimes  que  ceux  de  Tami- 
tie  et  rien  de  plus  douloureux  que  la  perte  d^un  veritable  ami.  |î 
Jesus  Christ  lui-meme  n'a  pleure  qu'â  la  perte  d'un  de  ses  veritables 
amis.  ji  J'appelle  le  defunt  D.  Rallet  notre  ami  veritable,  car  ii  y  a 
dans  ce  monde  des  amis  qui  ne  sont  pas  veritables,  amis  par  goilt,  par 
interets  ou  par  frivolite.  |;  Mais  feu  Rallet  etait  notre  ami  veritable, 
parce  qu'il  Fetait  par  Ies  principes  et  par  le  devoir,  par  le  labeur  et  par 
Ies  souffrances.  |,  Les  peines  et  Ies  douleurs  ont  courbe,  vers  la  fin  de  sa 
vie,  ce  noble  front  et  Tont  pousse  plus  tot  vers  l'eternit^.  j|  La  separation 
d'un  tel  ami  est  donc  douloureuse  et  elle  Pest  d'autant  plus  qu'il  est  le 
seul  qui  soit  tombe  sous  le  fardeau  du  labeur  et  du  devoir,  que  c'est 
lui  seul  qui  ne  puisse  jouir  des  fruits  de  son  travail.  ij  Pleurons  donc^ 
freres,  pleurons  un  tel  ami.  |j  Mais  pour  que  nos  pleurs  soient  digne& 
de  leur  objet,  examinons  de  plus  preş  la  perte  que  nous  venons  de  faire. 
I.  Freres,  la  Sainte-Ecriture  nous  dit  que  la   mort   d'un  juste   est 
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chere  devant  Dieu.  Mais  Ia  raison  ne  nous  en  dit  pas  moins  qu'anNo.  2167. 
horame  a  sa  valeur,  qa'il  est  cher  a  Ia  societe,  mame  mais  lorsqu'il  pense  ^^^^ 
qu'il  est  devenu  inutile.  Parce  que,  quelle  que  soit  Ia  situation  ou  ii  se  Noem. 
trouve,  ii  peut  toujours  faire  a  la  sociăte  plus  ou  moins  de  bien,  ce  qui  a  sa 
valeur  dans  l'economie  generale  du  bien,  sur  lequel  Ie  monde  s'appuie* 
Et  quelle  n'est  pa^  la  valeur  de  la  vie  d'un  homme  vertueux  et  pa- 
triote! II  Voyons,  fr^res,  Ies  differentes  forme  de  la  vie  humaine  et  de- 
mandons  quelle  est  la  vie  v^ritable.  ||  La  vie  humaine,  en  general, 
est  physique  et  morale.  La  vie  pliysique  n'est  qu'un  moyen  pour  servir 
â  Ia  vie  morale;  ce  n'est  que  comme  telle,  qu'elle  a  de  Ia  valeur.  Sans 
cela,  la  vie  humaine  serait  une  vie  animale.  j|  La  vie  morale,  d'autre  part, 
peut  âtre  de  deux  sortes:  une  vie  bonne  et  une  vie  mauvaise,  Ies  vertus  et  Ies 
vices.  Mais  Ia  vie  v^ritable  de  l'homme  e.st  Ia  vie  des  vertus,  Ia  vie  du  de- 
voir.  I  Lîi  mission  de  l'homme  dans  ce  monde  est  de  remplir  certains  de- 
voirs ;  pour  y  arrivf-r,  il  est  pourvu  d'aptitudes.  II  possede  des  facultes  pro- 
gressivement  perfectibles ;  par  consequent,  ii  a  le"  devoir  de  se  rapprocher 
de  plus  en  plus  de  son  prototype,  c'est-â-dire  de  Dieu.  ,|  Jesus  Christ 
lui-meme  nous  recommande  de  tacher  d'y  arriver:  „Soyez  parfaits,  dit- 
il,  comme  notre  Pere  celeste  est  parfait."  |'  Les  devoirs  sont  de  dif- 
ferentes sortes;  mais  nous  ne  parlerons  ici  que  des  devoirs  envers  la 
societe,  qui  n'excluent  pas  ceux  envers  Dieu,  appartenant  au  domaine^ 
de  Ia  religion.  \\  Or,  freres,  l'homme  qui  sacrifie  ses  app^tits,  ses 
interets  et  son  labeur  au  bien  de  son  prochain,  au  pays  et  a  la 
nation,  est  un  homme  vertueux  et  qui  remplit  son  devoir.  \\  Par 
contre,  celui  qui  sacrifie  son  fr^re,  son  pays  et  sa  nation  â  ses  pas-^ 
sions  et  â  ses  interets  ou  qui  ne  fait  rien  pour  le  bien  commun,  est 
un  ciiminel.  |;  Voila  l'alternative  dans  laquelle  se  passe  la  vie  de  l'homme 
dans  ce  monde.  |j  Si  tu  remplis  ton  devoir,  ta  vie  et  ta  mort  ont  de  la 
valeur,  recevront  une  recompense.  Si  tu  as  neglige  ton  devoir,  ta  vie  et 
ta  mort  n'ont  aucun  prix,  seront  punies  plus  tot  ou  plus  tard,  car  st 
le  châtiment  ne  se  realise  pas  ici  bas,  la  justice  divine  r^tabliraforcemeni 
l'equilibre  moral.  Sur  ce  point,  la  theologie  et  ia  philosophie  sont  d'ac- 
tord  et  se  donnent  la  main.  ;|  Or,  freres,  si  vous  me  permettez  d'exa- 
miner  Its  qualites  et  la  vie  du  defunt,  je  crois  que  Ia  sc^paration  sera  moins 
douloureuse  pour  h  s  cceurs  de  ses  amis  et  compatriotes.  |  Voyons  donc  sa 
vie  et  ses  qualites  et,  nous  basant  sur  les  actes,  recompensons  les  vertus, 
par  notre  admiration,  par  nos  larmes  et  par  nos  efforts  de  I'imiter. 

IL  Le  defunt  Demetre  Rallet,  Moldo-Roumain  de  naissance,  posse- 
dait  des  talen^s  eminents  physiques  et  moraux;  il  a  fait  de  bonnes  etu- 
des  litteraires  et  scientifiques,  connaissait  plusieurs  langues,    etait   ties 
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No.  2157.  expert  en  politique,  en  jurisprudence  et  en  administration,  pourvu  d'une 
1858  yj^j.^  activite,  d'une  remarquable  vivacite  d'esprit,  d'une  heureuse  me- 
'moire  et  d'une  belle  et  fertile  imagination.  1;  Ce  Roumain  de  choix  a 
honorablement  passe  presque  toute  sa  vie  au  service  de  l'Etat ;  ii  lui  a 
sacrifie  ses  talents,  son  activite  et  ses  inter^ts.  ||  Finalement,  ii  a  porte, 
pendant  plusieurs  annees  et  avec  dignite,  le  portefeuille  de  ministre  de? 
cultes  et  de  l'instruction  publique.  Tout  le  monde  sait  qu'il  s'y  est  di- 
stingu^  par  son  zele  ardent,  par  son  abnegation  stoYque,  par  ses  ef- 
forts  de  repandre  la  lomiere  dans  le  pays;  dans  ce  but,  ii  a  beaucoiip 
contribue  â  l'etablissement  des  seminairss  et  des  ecoles  publiques,  tou- 
jours  preţ  et  infatigable  a  se  sacrifier  pour  Ies  interetsetle  bien  du  pays 
et  de  la  natiou.  |i  Le  pays  entier  sait  qu'il  a  etă  un  de  ceux  qui,  Ies  pre- 
miers,  ont  donne  l'initiative  et  ont  aide  â  la  formation  de  la  societe 
pour  l'encouragement  de Penseignement  de  jeunes  orphelins  roumains;  qu'il 
a  ete,  pendant  longtemps,  l'agent  du  gouvernement  â  Tetranger,  le  d^fen- 
seur  des  grands  interets  du  pays  et  de  la  nation.  ||  En  un  mot,  freres,  dans 
Ies  tribunaux,  dans  l'administration,  dans  Ies  ministeres,  dans  Ies  ecoles, 
dans  Ies  Assemblees  nationales,  dans  le  pays  et  â  Tetranger,  toujours  et 
partout,  Demetre  Rallet  etait  un  homme  du  devoir,  un  homme  de  la  justice, 
un  homme  d'honneur.  Comme  tel  ii  est  connu  par  la  race  roumaine,  tel  vous 
le  connaissez,  vous,  mes  freres,  tel  je  le  connais,  moi  aussi.  |  Par  conse- 
qiient,  freres,  si  le  merite  ne  s'acquiert  qu'en  faisant  du  bien,  si  la  re- 
compense doit  etre  proportionnee  aux  labeurs  et  aux  sacrifîces,  le  de- 
funt  a  bien  merite  de  la  patrie,  ii  est  digne  d'etre  loue  et  pleure  par  elle.  \ 
II  a  bien  merita  de  la  Patrie,  de  la  Moldavie !  Que  dis-je !  Le  defunt  Rallet 
a  bien  merite  de  la  nation  roumaine  entiere ;  car  ii  est  un  des  premiers 
apotres  de  sa  regeneration.  II  ne  vivait  que  pour  la  grande  id^e  roumaine, 
ii  a  ete  un  des  plus  enlreprenants  dans  la  question  de  l'union  d^s  Rou- 
mains ;  pour  faire  reussir  cette  cause,  ii  n'a  rien  ^pargne :  ni  sa  fortune, 
ni  son  repos,  ni  ses  amis,  ni  ses  talents,  ni  ses  interets,  ni  sa  sânte, 
ni  meme  sa  vie ;  jour  et  nuit  â  la  peine,  dans  le  besoin,  dans  le  danger, 
expose  meme  â  la  persecution  de  la  part  de  faux  freres,  comme  dit  TApotre, 
Kallet  etait  sans  cesse  en  route,  par  terre,  sur  eau,  dans  le  pays,  au  de- 
hors  du  pays ;  travaillant  toujours  pour  la  patrie  et  pour  la  nation,  tantot 
dans  l'une  des  capitales  roumaines,  tantot  dans  Tautre,  tantot  a  un  bout 
du  pays,  tantot  â  Tautre,  jusqu'â  ce  que  la  nation  pftt,  enfin,  61ire  li- 
brement  ses  deputes,  pour  exprimer  Ies  vceux  demandes  par  TEurope ; 
ii  a  ete  lui-meme  au  nombre  de  ces  deputes,  ii  a  ete  parmi  eux  un  des 
plus  dignes  et  des  plus  actifs.  |î  Apres  la  cloture  du  Divan  ad-hoc,  son 
coeur,  impatient  de  voir  realises  Ies  voeux  de  la  nation,  le  conduisit  eu 
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France,  d'ou  ii  est  revenu  fatigu6  et  malade.  ||  II  est  la  premiere  vie- No.  2157 
time  sacrifice  sur  Pautel  de  la  patrie,  car  ii  a  aimă  sa  nation  et  n'a  ^®^^ 
•cesse  de  Faimer  jusqu'â  son  dernier  souffle.  II  n'a  cess6  de  saerifier  tout  Noem. 
ce  qu'il  pouvait  pour  remplir  son  devoir  envers  la  patrie.  ||  D6- 
metre  Rallet  peut  donc — car  ii  en  a  le  droit — nous  adresser  de  sa  tombe 
Ies  paroles  du  Spartiate  des  Thermopyles :  „Passant,  va  dire  â  mes  con- 
■citoyens  que  je  meurs  ici  parce  que  je  Ies  ai  aim^s".  ||  Amis  et  compagnons 
du  d^funt  dans  ses  peines  et  dans  ses  sacriiices!  D^metre  Rallet  qui  a 
bien  merita  de  la  Patrie ;  Rallet,  rhomme  des  vobux  nationanx,  du  devoir, 
-de  Ia  justice,  de  l'honneur  ;  ce  Rallet  doux,  bienveillant,  dăsint6ress6,  actif ; 
-ce  Rallet  qui  d^sirait  voir  Punion  des  Roumains;  ce  Rallet  n'est  plus 
parmi  vous !  II  ne  vous  a  laiss^  que  son  âme  et  ses  actes ;  Rallet  a  rem- 
pli  sa  mission  dans  ce  nronde,  ii  peut  dire,  comme  Jesus  Christ  dans 
sa  priere:  „Pere,  j'ai  fait  le  travail  que  tu  m'a  donnâ  et  je  viens  vers 
toi".  Et,  en  effet,  freres,  ii  est  parti  pour  recevoir  sa  recompense,  le  re- 
pos  eternei,  l'  „Heurese  est  la  voie  prise  aujourd'hui  par  son  âme,  car 
ii  y  trouvera  un  lieu  de  repos".  |  Rallet  vous  parle  maintenent,  fre- 
res, du  sein  des  ancctres  ou  ii  s'est  rendu  ;  ii  ne  peut  se  s^parer  de  vous 
:sans  vous  dire  encore:  „Roumains,  laissez  de  cut^  tous  Ies  interâts  par- 
„ticuliers,  toutes  Ies  personnalites,  oubliez  toutes  Ies  sympathies  et  tou- 
ptes  Ies  liaisons  et  travaillez  unis  pour  la  vie  de  votre  nation  et  pour 
^votre  religion.  Roumains,  cher3  Roumains !  La  nation  c'est  votre  mere; 
^aimez-Ia  et  remplissez  enver^s  elle  Ies  devoirs  de  fils ;  travaillez 
„pour  elle  tant  que  vous  vous  trouvez  dans  son  sein.  Votre  exis- 
;„tence  sur  la  terre  est  tres  courte ;  tâchez  de  laisser  apres  vous  Ia  vie 
^et  l'honneur!  C'est  seulement  ainsi  que  vous  meriterez  bien  de  Dieu 
„et  de  l'avenir  de  la  Roumanie  !  ||  La  nation  renaît,  la  race  rou- 
^maine  a  fait  un  grand  pas.  Votre  amour  et  votre  fraternite  c'est  la  ga- 
;,rantie  de  votre  vie  et  dela  sienne.  Aimez-vous  donc  mutuellement,  pouretre 
„heureux  et  pourvivre".  Oui,  freres î  Vous  savez  que  ces  paroles  sontl'image 
de  ce  que  le  defunt  portait  dans  son  cceur  tant  que  celui-ci  battait  dans  sa 
poitrine  fatiguee.  ,  Pour  ce  qui  concerne  la  vie  priv^e  du  defunt,  je  dirai  seule- 
ment que  toute  cette  vie  etait  â  ses  amis  et  â  sa  patrie.  Rallet  n'avait  rien  â 
lui,  sauf  saconscienceetsonhonneur.  1]  Voilâ,  freres,  Thommedont  nous  nous 
separons.  II  a  su  vivre  de  la  veritable  vie  de  Phomme,  Ia  vie  du  devoir ;  car 
Ia  vie  du  vil  interet,  la  vie  sensuelle  et  d'avides  appetits.  Ia  vie  materielle, 
enfin,  n'est  nullement  la  vie  veritable  de  l'homme.  \\  Mais  Rallet  a  vecu 
dans  ce  monde  de  la  vie  du  juste  et  une  vie  pareille  n'est  pas  agreable 
-dans  ce  monde  ;  ii  merite  donc  une  meilleure  vie  dans  Pautre  monde.     | 

„Heureuse  est  la  voie  prise  aujourd'hui  par  son  âme,  car  ii  y  trouvera 

4i> 
(Acte  şi  Documente  VII.) 
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No.  2157.  ^un  lieu  de  repos."  ij  Heureux  Ies  peuples  qui  possedent  beaucoup 
1858  d'hommes  du  devoir  et  de  verfcu ;  malheureux  ceux  qui  n'en  ont  pas.  II 
•Roumanie,  chere  Roumanie!  Tu  possedes  des  coeurs  genereux  qui  battent 
pour  toi.  Us  constituent  ta  vie,  ton  honneur,  ton  avenir.  Mais,  chere 
Roumanie,  voici  un  coeur  saignant  depose  comme  sacrifice  sur  ton  auteL 
Ce  cceur  a  cesse  de  battre,  parce  qu'il  a  succomb^  â  sa  charge  dans  Ia. 
lutte  pour  toi.  II  s'est  sacrifie  pour  que  tu  vives.  jj  Vis,  donc,  et 
sois  heureuse,  6  chere  Roumanie!  Voici  l'âme  de  ton  fils  qui  s'eleve 
vers  son  Pere  celeste,  sur  Ies  ailes  de  la  foi,  sur  Ies  ailes  de  Tesp^- 
rance  et  de  Tamour  envers  Dieu,  avec  Ies  merites  qu'il  a  gagnes  iei 
bas.  jl  Pleure  donc,  o  chere  Roumanie  !  Pleure  Ia  mort  de  torv 
fils !  Fais  que  Ia  voix  de  deuil  de  tes  filles  se  fasse  entendre  des  mon- 
tagnes  jusqu'â  Ia  mer,  du  Danube  jusqu'au  Pruth,  car  leur  ami  n'est 
plus  de  ce  monde!  ||  Amis  et  compatriotes,  parents  et  connaissan- 
ces!  II  Le  dernier  droit  de  Tamitie  est  celui  „d'une  larme  sur  la  tombe". 
Faites  donc  ce  sacrifice  sur  le  cercueil  du  defunt.  Donnez  lui  au  moins- 
une  larme,  hommage  de  votre  amitie,  car,  aujourd'hui,  ii  vous  embrasse 
tous  et  vous  dit  a  tous  un  adieu  eternei.  ||  Dieu  de  nos  p^res,  sois^ 
avec  Iui,  accueille  son  âme  dans  ton  saint  royaume  pour  des  siecles. 
Amen. 


No.   2158. — Proces-verbal  No.  IX  al  Căimăcămieî  Moldo- 
vei, din  2  (14)  Noembrie  185S.  Iaşi. 

[^Monitorul  oficial-*  al  Moldovei  Xo.  4,  din  O  Noetnbrie  185S.] 

Proces-verbal  No.  IX. 

No.  2158.  Anul  1858,  Noembrie  2  dile.  —  Astădî  întrunindu-se  la  timpul  cu- 

.l<*s68      venit  în  camera  Căîmăcămieî,  d-nul  logofet  Ştefan  Catargiu  no-viind  până. 
14  Noem.  la  J2  ore,  conform  cu  procesul-verbal  No.  VII  şi  I,  sabscrişiî  au  hotărât 
a  înainta  lucrările  în   majoritate,   drept  care   s'a  încheiat  acest  proces- 
verbal. 

(Subscrişî)   V.  Sturdza,     j     A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimăcâmiei,  (s.)  D.  Sturdza. 
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(TradiU'fiHue.J 

[Le  Monitenr  officiel  de  Moldavie,  No.  4,    du  17  Dtîcembre  185S.] 

Proces- verbal  No.  IX. 

L'an  1S58,  le  2  Novembre. — Reunis  anjoiird'hui  â  Fheure  due  dans  No.  2153. 
la  salle  des  seances  de  la  Caimacamie  et  M,  le  logothiete  Catargi  ne  s'y      ^^^^ 
etant  pas  renda  jusqu'a  midi,   ||   Les  soussignes,    ||    Conformement  aux  ^^  Noem. 
proces -verbaiix   I  efc  VII,  ont  decide    de   regler   les   affaires  de  la   Cai- 
macamie a  eiix  deux,  en  vertu  du  principe  de  la  majorite.     |;     En  foi 
de  qiîoi,  ils  ont  signe  le  present  proces-verbal. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2159.  Raportul  Directorului  M  inisterului  din  lăun- 
tru  al  Moldovei,  A.  Terakiu,  către  Căîmăcămiă, 
din  2  (14)  Noembrie  1890.  laşi. 

I  (Originalul  in  Academia  RoraAnă.) 

înaltei  Caimacamii.  '    Directorul  Departamentului  dinlăuntru.  ||  Sub-  No.  2159. 
scrisul,  în  puterea  decretului  înaltei  Caimacamii  din  1  Noembrie,  presen-      ^^^^ 
tându-se  la  Ex.  Sa  d.  Ministru,  Ex.  Sa  a  declarat  că  nu  recunoasce  numirea  ^^^ 

mea  de  director,  fiind  ilegală,  si  că  va  da  poruncile  cuvenite  a  nu  fi  primit 
în  departament.  Cu  toată  deferenta  cuvenită,  eşind  de  la  d.  Ministru,  am 
venit  drept  Ia  postul  meu,  am  intrat  în  sala  presudstfieî,  am  poftit  pe  d-nii 
şefii  de  secsiî  şi  le-am  dat  poveţuirile  cuvenite  în  cercul  atribuţiilor 
mele,  prescrise  de  aşedemîntul  ţării.  Presudstfia  fiind  menită  astădi  pentru 
alegerea  eforilor,  m'am  tras  de  acolo,  ca  să  trec  în  altă  cameră,  unde  am 
găsit  un  post  de  jandarmi,  oprindu-mi  intrarea  după  porunca  unui  adio- 
tant  ce  m'a  urmărit  din  casa  d-lul  Ministru  şi  s'a  preumblat  tot  timpul 
cât  am  fost  întrunit  cu  d-nii  şefi  de  secsii  în  lung  şi  în  larg  în  sală; 
am  voit  să  intru  pe  Ia  altă  uşă,  am  găsit  alt  post  de  jandarmi  cari 
asemenea  mi-au  declarat  că  au  ordinul  d-Iui  adiotant  a  nu  lăsa  pe  nimeni 
altul  de  cât  pe  acela  căruia  Ex.  Sa  în  persoană  ar  ordona.  Voind  apoi  a 
me  întoarce  iarăşi  în  sala  departamentului,  de  unde  am  fost  eşit,  am  aflat 
tot  asemenea  resistenţă.  Toate  uşile  s'au  încuiat,  apoi  d.  adiotant  luând 
cheile  cu  sine.  O  asemenea  infracţie  a  ordinului  legal,  şi  o  lovire  în  dig- 
nitatea  postului  ce  înalta  Căimăcămie  a  încredinţat  iscălitului,  grăbesc 


Digitized  by  VjOOQIC 


14  Neem. 


724 

No.  2159  a  o  supune  înaltei  Caimacamii,  aşteptând  de  la  spiritul  de  dreptate,  de 
1858     legalitate  şi  de  pă4irea  ordinului  legal,  apreciaţia  dreaptă  unei   mSsurî 
atât  de  scandaloasă  şi  de  arbitrară. 

(s.)  A.  Terakiu. 

(Traducfiune,) 

Rapport  du  Directeur  du  Departement  de   l'Interieur. 

A  Ia  haute  Caimacamie.  ||  En  vertudu  decret  de  la  haute  Cai- 
macamie,  du  1-er  Novembre,  le  soussigne  s'est  presente  ă  Son  Excel- 
lence  Monsieur  le  ministre.  Son  Excellence  a  declară  qu'elle  ne  reconnaît 
pas  ma  nomination  au  poşte  de  directeur,  cette  nomination  ătant  illegale 
et  qu'elle  va  donner  des  ordres  pour  que  je  ne  sois  pas  admis  au  de- 
partement. Apres  mon  entrevue  avec  M.  le  ministre,  malgre  toute  la 
deference  que  je  lui  dois,  je  me  suiş  rendu  directement  ă  mon  poşte ; 
je  suiş  entre  dans  la  salle  des  seances,  j'y  ai  invite  MM.  Ies  chefs  de 
sections  et  je  leur  ai  donnă  des  indications  qui,  d'apres  Ies  reglements  exis- 
tants  dans  le  pays,  appartiennent  â  mes  attributions.  La  salle  des  săances 
devant  etre  occupee  aujourd'hui  par  l'election  des  ephores,  je  m'en 
suiş  retire  pour  passer  dans  une  autre  salle ;  ici,  j'ai  trouve  deux  gen- 
darmes,  postes  pour  me  dăfendre  Pentree,  sur  Tordre  d'un  aide-de-camp 
qui  m'avait  accompagne  depuis  la  maison  de  M.  le  ministre  et  se  promenait 
sans  cesse  de  long  en  large  dans  la  salle,  pendant  que  j'y  avais  etă  avec 
MM.  Ies  chefs  de  section;  j'ai  voulu  entrer  par  une  autre  porte,  mais 
j'y  ai  trouve  un  autre  poşte  de  gendarmes  qui  m'ont  declare  egalement 
que  M.  l'aide-de-camp  ne  laisse  y  entrer  personne  autre  que  ceux  que  Son 
Excellence  lui  ordonne  personnellement  de  laisser  pănetrer.  Voulant  en- 
suite  retourner  dans  la  salle  du  departement  de  laquelle  je  venais  de 
sortir,  j'ai  rencontre  la  meme  resistance.  Toutes  Ies  portes  ont  ele  ensuite 
fermees  â  clef  par  M.  Taide-de-camp  qui  a  emporte  Ies  clefs.  Je  m'em- 
presse  de  soumettre  â  la  haute  Caimacamie  cette  infraction  â  Tordre 
legal,  cette  oflfense  portee  â  la  dignite  du  poşte  que  la  haute  Caimacamie 
a  confie  au  soussigne  et  j'attends  de  son  esprit  de  justice,  de  sa  lega- 
lite  et  de  son  respect  de  Tordre  legal,  la  juste  appreciation  de  cette 
mesnre  autant  scandaleuse  qu'arbitraire. 

(s.)  A,  Terakiu. 
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No.  2160. — Proces-verbal  No.  X  al  Căîmăcămieî  Moldo- 
vei, din  3  (15)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

[Monitoml  oficial,  No.  4,  din  6  Noembrie  1858.] 

Proces-verbal  No.  X. 

Anul  1858,  Noembrie  3  (Jile.  —  Astăijl  întrunindu-se  Ia  timpul  cu- No.  2160. 
venit  în  camera  Căîmăcămieî,  d-nul  logofăt  Ştefan  Catargiu,  neviind  până      ^®^^ 
la  12  ore,  conform  cu  procesul- verbal  VII  şi  I,  subscrişiî   aâ  hotărî t  a  °®™' 

înainta  lucrările  în  majoritate,  drept  care  s'a  încheiat  acest  proces-verbal. 

(Subscrişî)  V.  Sturdza,    |     A.  Panu. 
Secretarul  Căîmăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 

{Traducţiune.) 

(Le  Monitcnr  offlciel  No.  8,  du  17  Decembre  1858.) 

Proces-verbal  No.  X. 

L'an  1858,  le  3  Novembre. — Reunis  aujourd-hui,  a  l'heure  due,  dans 
la  salle  des  s^ances  de  la  Caimacamie  et  M.  le  logothete  Etienne  Catargi 
ne  s'y  6tant  pas  rendu  jusqu'â  midi,  Ies  soussignfe,  conform^ment  aux 
proces-verbaux  I  et  VII  ont  decide  de  regler  Ies  affaires  de  la  Caima- 
camie a  eux  deux,  en  vertu  du  principe  de  Ia  majorite.  En  foi  de  quoi, 
ils  ont  sign^  le  present  proces-verbal. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2161. — Scrisoarea  Logofătului  Ştefan  Catargi,  mem- 
bru al  Căîmăcămieî  Moldovei  către  Vornicii 
Vasilie  Sturdza  şi  Anastasie  Panu,  membrii 
aceleaşi  Caimacamii,  fără  dată,  primită  în  3 
(15)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(„Monitorul  oficial  No.  4,  din  6  Noembrie  1808.) 

Domnilor  şi  Colegii  mei.    ||    Când  cu  respect  am  primit,  din  manile  No  2161. 
Ex.  Sale  d-luî  comisar  al  M.  S.  Sultanului,  firmanul  imperial  prin  care      1858 
s'a  încredinţat   onorabila  administrare  a  ţărei  noastre   în  cursul  perio-  ^^  Noem. 
dului  lucrărilor  electorale  pregătitoare  a  forma  noua  Adunare,  de  acelaşi 
sentiment  am  fost  cu  toţii  insuflaţi,  şi  am    simţit   aceiaşi   recunoscinţă 
către  înalta  Poartă  suzerană  şi  sincera  dorinţă  a  fi  uniţi  către   un  co- 
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No.  2161.  mun  devotament  în  interes  sfânt  al  patriei;  şi  pentru  ca  nimic  sa  nu 
1858  turbure  în  viitor  o  înţelegere  complectă  atut  de  trebuitoare  în  regulata 
îndepliniie  a  îndatoririlor  ce  n^  sunt  impozate  către  ţară,  am  onoare  a 
ve  adresa  căte-va  mici  consideraţii.  ||  Am  observat  cu  adâncă  mâhnire 
că  în  lucrările  noastre  din  urmă  nu  am  fi  de  aceiaşi  părere,  lucrări  atin- 
getoare  de  un  mare  interes  administrativ.  Deci  me  v^d  anevoit  a  ve 
espune  deschis  care  sunt  cugetările  şi  hotărârile  mele  personale  întru 
aceea  ce  privesce  atribuţiile  mele  în  puterea  interimară  ce  ecsersez.  Ase- 
menea hotărâri  sunt  întemeiate  pe  o  neapărată  nevoe  şi  o  strictă  lega- 
litate, ii  Actul  prin  care  ne-am  angajat  a  primi  cu  d-voastre  d'im- 
preună  opinia  majorităţii  în  sfatul  nostru,  nu  vedesce  de  cât  prea  mult 
dorinţa  cea  mai  sinceră  de  a  remâne  strict  unit  cu  d-voastre  în  tot  cursul 
misiei  ce  purtăm,  şi  urmând  unei  hotărâri  de  acest  fel,  nici  o  dată  nu 
am  recunoscut  că  Căîmăcămia  ar  putea  sancţiona,  prin  asemine  majori- 
tate, lucrări  contrare  legilor  şi  regulamentului  în  vigoare  în  ţară  ;  dt-cî 
împotriva  caşurilor  prevedute  de  legi  şi  regulament,  orî-ce  majoritate 
cade  perdend  a  sa  putere,  căci  art.  49  din  convenţie  hotârasce  că  a 
noastră  Căîmăcămie  este  constituită  conform  cu  disj)0sitiile  regulamen- 
tului organic.  '[  Asemenea  disposiţiî  fiin  îndestul  de  lămurite  în  ceea 
ce  privesce  atribuţiile  ministerului  din  lăuntru  a  căruia  diriguire  este 
înciedinţată  mie;  apoi  nici  pot  câtu'şi  de  puţin  a  me  înlătura  de  la  ele 
şi  a  nu  le  urma  întocmai.  ;  Am  jmtut  primi,  împreună  cu  d-voastre, 
o  maî  întinsă  restălmăcire  a  scrisoarei  şi  a  duhului  ce  cuprinde  împe- 
rătescul  firman,  care  ne-a  încredinţat  puterea  şi  care  de  o  potrivă  ne 
impune  respunderea,  ca  să  primesc  şi  schimbările  făcute  până  acum, 
şi  pe  acele  care  le-am  şi  considerat  ca  supuse  unei  stricte  nevoi:  dar 
nu  voiu  putea  să  maî  primesc  astădî  sub  nici  un  chip  ca,  cu  dreptatea 
de  majoritate  ce  alcătuiţi,  să  se  jignească  atribuţiile  reglementare  încre- 
dinţate ministerului  ce  eu  dirigez.  |  Regulamentul  organic,  ce  ne  este 
impus  a  urma,  îndatoresce,  după  art.  139,  pe  administratori,  poliţii,  co- 
municaţiile telegrafice  din  lăuntru  în  dispositia  mea;  sub  ordinele  mele 
pune,  după  anexa  C  capitul  XVI,  puterea  jandarmeriei  atât  a  capitalei, 
cât  şi  acea  din  districte;  îmi  deschide  o  pagină  în  jurnalele  oficiale  pen- 
tru publicarea  actelor,  conform  cu  art.  141.  !j  Me  simt  dar  nevoit 
după  consciinţa  mea  de  a  me  conforma  cu  asprimea  legilor,  neputend 
primi  ca  majoritatea  d-voastre,  intrând  în  luptă  cu  disposiţiile  legal  sta- 
tornicite, să  aibă  dreptul  a  da  ordine,  fără  primirea  mea,  în  lucrările  sus 
menţionate  şi  ancă  mult  maî  puţin  de  a  face  cu  des^versire  schimbări 
în  nesciinţa  mea  şi  fără  încuviinţarea  mea.  |  Absoluta  rezervă  ce  m 'am 
îndatorat  a  o  păstra  în  privinţa  actelor  făcute  în  ramul  judecătoresc,  o 
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<:er  acum  de  la  d-voastre  cu  dritul  de  reciprocitate  în  cercul  atribuţiilor  No.  2161. 
mele.  |  Nu  sunt  la  îndoeală  că  observaţiile  ce  am  onoare  a  le  face  J^^^^ 
în  acest  obiect,  cari  sunt  basate  pe  cea  mai  strictă  dreptate,  nu  se  vor 
lua  în  privire  de  către  d-voastre  şi  nu  vor  contribui  de  a  prevenarisi  o 
neînţelegere  mâhnitoare.  ||  Dar  când  din  împotrivă  ar  urma  aceea  ce 
nu  pot  crede,  şi  dacă  d-voastre  aţî  stărui  în  dreptatea  a  doue  glasuri 
a  d-voastre,  în  contra  glasului  meu,  de  a  călca  drepturile,  necuprinse  de 
îndouială  şi  înscrise  în  legile  noastre,  şi  dacă  d-voastre  vă  veţi  ames- 
teca în  potriva  legilor  în  lucrările  cari  atârnă  de  al  meu  departament, 
cu  mâhnire  mă  simt  silit  de  a  mS  dislipi  de  d-voastre  şi  a  protesta,  prin 
toate  chipurile  putincioase  şi  mijloacele  legiuite,  în  potriva  unei  ame- 
stecări atât  de  premeditată  pe  cât  şi  nejustificată  în  vederea  naţiei,  a 
-curteî  suzerane  şi  a  puterilor  garantuitoare. 

(Subscris:)  St.  Catargiu. 

(Tradactiime.) 

(Le  Monitour  Offtciel,  Xo.  2,' du  1  D^cembro  1858.) 

Lettre  de  M.  le  Logothete  E.  Catargi,  Membre  de  la  Cai- 
macamie  de  Moldavie,  adressee  â  ses  Collegues,  Ies 
Vorniks  B.  Sturdza  et  A.  Pano.   (sans  date.) 

Messieurs  et  collegues,  ||  En  recevant  respectueusement,  des  mains 
de  Son  Excellence  le  commissaire  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  le  firman  Im- 
perial par  lequel  Padministration  de  notre  pays  nous  a  6t6  confiee  pen- 
dant la  periode  des  operations  ^lectorales  qui  doivent  preparer  la  formation 
de  la  nouvelle  Assemblee,  nous  avons  et^  tous  anim^s  du  meme  senti- 
ment ;  tous  nous  avons  ^prouvă  la  meme  gratitude  envers  la  Porte  Su- 
zeraine,  ainsi  que  le  sincere  d^sir  d'etre  unis  en  un  commun  dăvouement 
^ux  interets  sacrăs  de  la  patrie,  et,  pour  que  rien  ne  puisse  troubler  dans 
l'avenir  cette  entente  paifaite  si  năcessaire  ă  l'accomplissement  regulier 
■des  devoirs  qui  nous  sont  impos^s  vis-â-vis  du  pays,  j'ai  Phonneur  de 
vous  adresser  quelques  considerations.  !|  J'ai  vu  avec  un  profond  re- 
gret que  noas  n'etions  pas  d'accord  dans  nos  derniers  travaux,  travaux 
■qui  touchent  cependant  ă  un  grand  interet  administratif.  Je  me  vois  donc 
oblige  de  vous  exposer  nettement  ma  pensăe,  ainsi  que  mes  r^solutions 
personnelles  en  ce  qui  concerne  mes  attributions  dans  le  pouvoir  intă- 
riraaire  que  j'exerce.  |!  Ces  raisons  se  fondent  sur  une  n^cessită  Evidente 
et  sur  une  stricte  legalite.  !j  L'acte  par  lequel  je  me  suiş  engage,  d'accord 
avec  vous,  a  me  rallier  â  l'opinion  de  Ia  majorite  dans  notre  conseil,  ne 
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No.  2161.  prouve  que  trop  mon  d^sir  sincfere  de  demeurer  etroitement  uni  avec  vous 
1855      pendant  toute  Ia  dur^e  de  notre  mission.  Mais,  en  souscrivant  a  cette  me- 
^^^'  sure,  je  n'ai  jaraais  reconnu  que  la  Caimacamie  pAt,  par  cette  majorite,  sanc- 
tionner  des  dispositions  contraires  aux  lois  et  aux  rfeglements  en  viguear 
dans  Ie  pays.  ||  Toute  majorite  est  sans  force  contre  Ies  cas  prevus  par   Ies 
lois  et  le  Reglement,  car  Partide  48  de  la  Convention  stipule  que  notre  Cai- 
macamie est  constituie  conforra^ment  aux  dispositions  du  Reglement  orga- 
nique.    ||  Ces  dispositions  6ta,nt  suffisamment  explicites  en  ce  qui  concerne 
Ies  attributions  du  ministere  de  l'int&ieur  dont  Ia  direction  m'est  confiee,  je 
ne  puis  m'en  d^partir  en  aucune  maniăre  et  dois  m'y  conformer  exac- 
tement.     ||     J'ai  pu  admettre,  de  concert  avec  vous,  une  interpr^tation 
plus  large  de  la  lettre  et  de  Vesprit  du  firman  imperial  qui  nous  a  con- 
fi6  le  pouvoir  et  qui  nous  impose  une  6gale  responsabilit^,  afin  d'adherer 
aux  changements  faits  jusqu'â  present  et  que  j'ai  consid^res  comme  r6- 
clam^s  par  une  n^cessit^  imp^rieuse ;  mais,  je  ne  saurais  consentir  au- 
jourd'hui  en  aucune  fa9on,  â  ce  q.ue,  du  droit  de  la  majorite  que  vou» 
formez,  Ia  moindre  atteinte  soit  porţie  aux  attributions  reglementaires^ 
du  ministrfere  que  je  dirige.      ||      Le  Reglement  organique  auquel  nous 
sommes  tenus  de  nous  conformer,  met  ă  ma  disposition,  par  l'article  99, 
Ies  ădministrateurs,  la  police,  Ies  Communications  t^legraphiques  ă  Vin- 
terieur.     ||     Par  Pannexe  C,  Chapitre  XVI,  ii  place  sous  mes  ordres  Ia 
gendarmerie  de  la  capitale,  aussi  bien  que  celle  des  districts.  II  m'ouvre 
enfin  une  page  dans  Ies  feuilles  officielles  pour  la  publication  des  actes, 
conformement  a  Partide  141.     ||     Ma  conscience  me  fait  donc  un  devoir 
de  me  conformer  rigoureusement  â  la  loi,  et  je  ne  puis  admettre  que  votre 
majorite,  en  opposition  avec  des  dispositions  16galement  ^tablies,  ait  Ie 
droit  de  donner  des  ordres,  sans  mon  consentement,  dans  le  cercle  des 
attributions  ci-dessus  mentionn^es,  et  encore  moins   de  faire  des  modi- 
fications  radicales  k  mon  insu  et  sans  mon  approbation.    ||  La  reserve 
absolue  que  je  me  suiş  imposee  de  garder  relativement  aux  actes  accom- 
plis  dans  la  branche  judiciaire,  je  vous  Ia  demande  actuellement,  a  titre 
de  r^ciprocit^,  dans  Ie  cercle  de  mes  attributions.     ||     Je  ne  doute  pas 
que  Ies  observations  que  j'ai  Phonneur  de  faire  sur  cet  objet  et  qui  sont 
bas^es  sur  la  plus  stricte  justice,  ne  soient  prises  en  consid^ration  par 
vous  et  ne  contribuent  â  prevenir  un  d^accord  regrettable.     ||     Mais^ 
si,  au  contraire,  ii  arrivait,  ce  que  je  ne  puis  croire,  que,  vous  pr^valant 
de  vos  deux  voix  contre  la  mienne,  vous  persistiez  a  vouloir  violer  des 
droits  incontestables  et  qui  sont  inscrits  dans  nos  institutions,  et  a  vous 
ingerer,  contrairement  aux  lois,  dans  Ies  travaux  qui  sont  du  ressort  de 
mon  departement,  je  me  verrais  avec  douleur  dans  Pobligation  de  me  s^- 
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parer  de  vous  et  de  protester,  par  toutes  Ies  voies  possibles  et  par  tous  No.  2161. 
Ies  moyens  legaux,  contre  une  immixtion  aussi  prem^ditee  qu'injustifiable,      ^^^^ 
en  face  de  la  nation,  de  la  Cour  suzeraine  et  des  Puissances  garantes. 


No.  2162. — Raportul  Departamentului  militar  către  Căî- 
măcămia  Moldovei,  No.  5658,  din  3  (15)  Noem- 
brie  1858.  Iaşi. 

(Monitoral  oficial  No.  4,  din  6  Noembrie  1858.) 

înalte!  Caimacamii. 

Conform  apostiliei  înaltei  Caimacamii  din  această  ^ij  prin  care  s'a  No.  2162. 
recomandat  acestui  Departament  raportul  d-sale  administratorului,    rîn-      1858 
duit  acum  din  nou,  la  ţinutul  Iaşi,  pentru  opunerea  fostului  administrator  ^^  Noem. 
a-i  trăda  cârmuirea  administraţiei,  s'a  însărcinat  înadins  pe  căpitanul  de 
cavalerie  lanconovicî,  de  a  instalat  pe  d-nul  spătar  Alexandru  Beldiman ; 
iar  d-nul  postelnic  Ghiţă  Caliman,  s'a  arestat   la  casarma  divisionuluî 
de  lănceri.     ||     Despre  care  se  raportează  înaltei  Caimacamii  spre  mai 
departe  hotărâre. 

(Subscris)  A.  Cu  za,  colonel. 

Anexă,  Resoluţia  Căimăcămiei  Moldovei  pusă  pe  raportul 
Departamentului  militar  sub  No.  5.658,  din  3  (15) 
Noembrie  1858. 

Fapta  cutezătorului  este  mult  vinovată ;  nevoinţa  sa  de  »  recunoasce 
rânduirea  noului  administrator  este  o  vinovăţie  de  nesupunere  şi  de  in- 
subordinaţie  la  hotărîrile  stăpânirei  ;  de  acea  trebue  a  fi  pedepsită 
după  toată  asprimea  legei.  Consiliul  dar  este  invitat  a  se  pronunţa  asu- 
pra jurisdicţiei  care  urmează  a  aplica  rostirea  art.  433  din  Regulamentul 
organic.  Până  la  lucrarea  Consiliului,  numitul  va  sta  sub  arest. 

(Subscrişî)  V.  Sturdza,    |    A.  Panu. 

(Tradiicfiune/) 

(Le  Monitetir  ofâciel,  No.  3,  du  17  Decembre  1868.) 

A  la  haute  Caimacamie. 

Conformement  â  l'apostille  de  la  haute  Caimacamie  de  ce  jour,  par 
laquelle  est  recommand^  ă  ce  ministere  Ie  rapport  du  pr^fSt  nouvelle- 
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No.  2162.  ment  nornm^  dans  le  district  de  lassy,  relatif  au  refus  de  l'ex-prefet  de 
1858  livrei*  Padministration,  le  capitaine  de  cavalerie  lanconovitch  a  ete  spe- 
cialement  eharge  d'installer  M.  le  spathar  Alexandre  Beldiman;  quant  uM. 
le  postelnic  Ghitsa  Kaliman,  ii  est  arrete  â  la  caserne,  division  des  lan- 
ciers.  Ces  faits  font  Tobjet  du  present  rapport  â  la  haute  Caimacamie? 
pour  qu'elle  statue  ult^rieurement. 

(Signe)  A.  Couza,  colonel. 

Annexe.  Resolution  de  la  haute  Caimacamie  accompa- 
gnant  le  rapport  du  Departement  militaire,  No. 
5658,  du  3  (15)  Novembre  1858. 

L'acte  du  delinquant  est  d'une  grande  culpabilite;  le  refus  de  recon- 
naître  la  nomination  du  nouveau  prefet  est  un  acte  d'insoumission  et 
d'insubordination  a  un  ordre  de  l'autorite;  en  consequence,  ii  doit  etre 
puni  selon  toute  la  rigueur  de  la  loi.  Le  conseil  est  donc  invite  a  pro- 
noncer  â  quelle  juridiction  ii  appartient  d'appliquer  le  contenu  de  Tart. 
433  du  Reglement  organique.  En  attendant  que  le  conseil  se  soit  pro- 
nonce,  le  prevenu  sera  garde  sous   arrets. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2163. — Nota  Secretarului  de  Stat  al  Moldovei  că tre 
d.  Goedel  de  Lannoy,  Consul  general  al  Aus- 
triei la  laşî,  din  3  (15)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  21G3.  Le  soussigne  a    recu  la  reponse    de    Thonorable  Agence   Imperiale 

1858  g^  Royale  en  date  du  13  Novembre  i),  portant  la  declaration  formelle  de 
oem.  j.g£^ggj.  gQj^  y^g^  j^yjj  passeports  delivres  par  le  gouvernement  local  et 
munis  de  l'epigraplie  :  „Principautes-Unies  de  Moldavie  et  de  Vala- 
lachie."  )'  Le  soussigne  a  Fhonneur  d'observer  â  l'honorable  Agence 
Imperiale  et  Royale  que  la  denomination  de  „Principautes-Unies"  est 
acquise  a  la  Moldavie  tt  â  la  Yalachie  de  par  la  Convention,  laquolle 
est  en  vigueur  dans  le  pays  du  jour  meme  de  sa  promulgation ;  | 
Que  cette  denomination  a  ete  reconnue  juste  et  applicable  aux  Princi- 
pautes  par  Ies  representants  des  sept  Puissances  qui  leur  ont  octroye 
cette  convention  et  au  nombre  desquels  fîgure  aussi  celni  de  Sa  Majeste 
PEmpereur  d'Autriche ;  j]  Que  la  Convention  est  un  acte  diplomatique 
europeen  qui  deSnit  nettement  Ies  droits  des  Principautes  et  qui  oblige 


1)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2153;  p    098. 
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egalement  au  respect  le  plus  absolu  et  Ies  liabitants  des  Principautes  No.  216a. 
et  Ies  agents  des  augustes  Souverains  qui  Tont  ratifiee.  ,1  Qaelque  ^^f^ 
soit  donc  le  caractere  qu'on  prete  ă  la  denomination  de  Principautes, 
Unies,  elle  appartient  desormais  a  la  Moldavie  et  â  la  Valachie  comme 
un  droit  acquis  et,  â  ce  titre,  le  gouvernement  local,  pen^tre  des  in- 
tentions  genereuses  du  congres  de  Paris,  croirait  manquer  aux  augustes 
Souverains  signataires  de  ce  trait6  et  commettre  par  la  un  acte  de  le&e- 
Majeste,  s'il  n'adoptait  immediatement  une  denomination  aussi  importante 
que  legale.  1)  Telles  sont  Ies  considerantions  qui  ont  engage  le  gouverne- 
ment â  faire  apposer  sur  ses  papiers  officiels  un  titre  qui  se  trouve  stipule 
dans  le  premier  arHcle  de  la  Convention,  comme  un  symbole  de  paix,  propre 
a  satisfaire  tous  Ies  partis  et  â  calmer  Ies  agitations  politiques,  produites 
par  Ies  derniers  evenements.  j!  En  consequence,  le  soussîgne  regrette 
non  sans  raison  de  voir  l'honorable  Agence  Imperiale  et  Royale  decidee 
â  ne  point  reconnaître  la  validite  d'un  droit  accorde  â  la  Moldavie  par 
Sa  Majeste  TEmpereur  d' Autriche  lui-meme,  et  ii  declare  ici  que  le  gou- 
vernement local,  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  Convention  qui  sanctionne 
Tautonomie  des  Principautes,  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignite  de 
maintenir  Ja  denomination  de  „  Principautes- Unies"  sur  tous  Ies  actes 
officiels,  documents,  passeports,  etc.  \\  Avânt  de  terminer,  le  sous- 
signe,  desireux  de  conserver  la  plus  complete  harmonie  entre  l'honorable 
agence  imperiale  et  royale  et  le  gouvernement  local,  vient  plaider  encore 
une  fois  en  faveur  des  personnes  qui  attendent  le  visa  de  Tagence.  Ces 
personnes  pourraient  eprouver  des  torts  considerables  par  suite  des  en- 
traves  qui  Ies  retiennent  sur  place  ;  et  si,  plus  tard,  des  reclamations 
de  dommages-interets  venaient  â  surgir,  ces  reclamations  devraient  retom- 
ber,  comme  de  juste,  â  la  charge  de  l'honorable  Agence,  et  nullement  a 
celle  du  gouvernement  local,  celui-ci  ayant  fait  delivrer  sans  difficulte  des 
passeports  en  bonne  et  due  forme  et  s'etant  place  ainsi  â  l'abri  de  toute 
responsabilite.  Ij  Dans  l'espoir  que  l'honorable  Agence  reviendra  sur  une 
decision  qui  porte  en  elle-meme  le  germe  de  complications  fâcheuses,  le 
soussigne  prie  Monsieur  TAgent  d'agreer,  etc. 

(s.)  B.  Alecsandri. 
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No.  2164. — Protestaţia  Logofătului  Ştefan  Cat  a  rgi,  mem- 
bru al  Căimăcămiei  Moldovei  în  contra  co  ie* 
gilor  sSî,  adresată  către  marele  Vizir,  în  3 
(15)  Noembrie  1858.  Iaşi.  i) 

(Steua  DunirJT.  No.  86—67,  din  27  Noexnbre  1868.) 

No.  2164.  înălţimea  Voastră!     ||     Când  comisia  interimară,  care  formează  Căî- 

^®^®      măcămia  Moldovei,  a  primit  oficial  din  manele  Ecscelenţiei  Sale  comisarului 
'  înaltei  Porţi,  firmanul  împărătesc  care  consfinţia  puterile  sale,  eu  am  pri- 
mit cu   recunoscinţă   însărcinarea   cu  care   bine-voia  a  ne  onora  M.  S. 
Sultanul,  augustul  nostru  Suzeran,  şi  n'am  avut  altă  gândire  de  cât  aceia 
de  a  mă  uni  strâns  cu  ambii  mei  colegi,  spre  a  servi  cu  un  întreg  de- 
votament causa  sfântă  a  ţării  noastre.     ||     Din    cele  întâi  ^\le  a  între- 
buinţării puterilor  noastre,  eu  m'am  primit  a  recunoasce  cu  dînşi,  pentru 
ca  buna  noastră  armonie  să  nu  fie  un  moment  turburată,  ca  hotărîrile 
noastre  vor  fi  luate  cu  majoritatea  glasurilor ;  şi  m'am  plecat  la  schim- 
bările ce  d-Ior  au  socotit  să  facă  în  înteresul  general,  prin  o  tâlcuire  prea 
largă  poate  a  literii  firmanului,  care  lasă  să  aterne  asupra  noastră  răspun- 
derea schimbărilor  cerute  de  o  neapărată  nevoie,  sau  de  consideraţii  vede- 
rate  de  ordin  public.  ||  Ca  toată  această  mărturisire  a  unui  concurs  atât 
de  devotat  şi  atât  de  neinteresat,  cu  toată  scrisoarea  anexată  sub  Ut.  A  2),, 
pe  care  le-am  adresat-o  de  îndată,  cu  scop  de  a  feri  o  neînţelegere  dintre 
noi,  vrednică  de  căinat,  aceşti  domni  au  stăruit  a  intra  pe  o  cale  de  părti- 
nire, şi  de  o  hotărâre  nestrămutată,  în  care  eă  nu-i  pot  urma,  fără  a  com- 
promite interesele  cele  mai  preţioase  ale  ţăreî  mele.  ||  Contrar  stipulaţiilor 
lămurite  a  Regulamentului  nostru  organic,  invocat  de  însuşi  hatişeriful, 
contrar  deliberaţiei  noastre  din  20  Octombrie,  în  care  este  anume  prescris 
că  actele  decurgătoare  din  drepturile  majorităţii  vor  trebui  însă  a  fi  sub- 
scrise de  al  treilea  membru  neunit,  şi  a  căruia  opinie  va  trebui   să  fie 
înscrisă  într'un  proces- verbal  special,  contrar   privilegiilor   neprescripti- 
bile de  care  mă  bucur  cel  puţin  cu  titlul   de    ministru   din   lăuntru   şi 


^)  Nota  4ianilTiî  „Steaua  Dunării''  care  a  publicat  acest  document  în  No.  86—88, 
din  27  Noembrie  1868: 

«Independenţa  belgică",  în  No.  F6ă  din  16  (28)  Noembrie,  publică  un  document 
foarte  important  pentru  Moldova.  Acesta  este  protestaţia  logofătului  Ştefan  Catargi 
în  contra  colegilor  săi  şi  adresată  marelui  Vizir  în  3  (15)  Noembrie.  Foaia  belgică 
încredinţează  ca  acest  act,  prin  un  înadins  curier,  s'a  trimis  la  Viena  luî  Beizede 
Calimah.  carele  de  îndată  1-a  împărtăşiat  contelui  Buol.  Noi  o  credem  asta  foarte 
uşor;  când  se  atinge  de  a  se  da  în  mâna  străinilor  şi  a  face  refi  Principatelor, 
reacţionarii  noştril  găsesc  purarea  Aristarhî,  Fotiadî  şi  Calimabî,  ca  să-i  servească 
şi  agenţii  streine  ca  Ră-i  sprijine. 

3J  Cf.  Voi.  VII,  No.  2161,  p.  725 
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preşedinte  consilialuî  administrativ  în  Principat,  eî  au  păşit — oare-cumNo.  2164 
în  temeiul  puterilor  acestei  majorităţi, — Ia  schimbări  radicale  în  personalul  ^^^^ 
propriului  meu  ministeriu,  şi  aceasta  fără  primirea  mea,  fără  scire  mea  ^™* 
şi  ţara  a  asistat  la  trista  privelişte  a  unui  director  aşezat  în  tărie  şi  cu 
ajutorai  poliţiei,  într'un  post  pe  care  '1  ocup  în  puterea  unui  firman  im- 
perial. II  Din  acest  moment,  înălţimea  Voastră,  noi  ne  aflăm  sub  un 
regim  neregulat.  Mi-s'a  oprit  însuşi  mie  de  a  trimite  depeşî  telegra- 
fice la  curtea  suzerană;  ispravnicii  s'au  depărtat  milităresce,  fără  pri- 
mirea mea  personală,  chiar  în  cursul  nopţii  şi  în  nefiinţa  mea ;  acei  cari 
s'au  refusat  de  a  încredinţa  funcţiile  lor,  neve^^nd  figurând  subscrierea 
mea  în  ordinul  ce  li  era  dat,  s'aii  pus  în  stare  de  arestaţie;  un  ofiţer 
ce  însărcinasem  numai  cu  un  ordin,  ca  ministru,  a  fost  arestat ;  mesurî 
s'au  luat  pentru  ca  poliţia,  ispravnicii,  telegraful,  jandarmeria  ce  atârnă 
de  postul  meii  în  puterea  art.  139  şi  141  din  Regulamentul  organic, 
să  nu  maî  fie  în  disposiţia  mea.  Noî  suntem  în  desordinul  cel  maî 
fără  sfârşit.  ;|  In  faţa  acestor  fapte,  înălţimea  Voastră,  este  de  datoria 
mea  de  a  protesta  între  puternicile  voastre  mâni,  în  numele  mandatului 
ce  am  primit  prin  firmanul  curţeî  suzerane,  în  numele  Regulamentului  pe 
care  nu  voesc  a  nu-1  cunoasce,  în  numele  terii  spăimântate,  în  contra 
unor  uneltiri  de  această  fire,  la  care  pentru  nimic  în  lume  nu  aşî  putea 
a  me  asocia,  şi  care  compromit  tot  odată  şi  siguranţa  Principatului, 
şi  nepărtinirea  viitoarei  alegeri.  Dacă  ţara  va  remânea  ancă  câte- va  dile 
numai  sub  apăsarea  în  care  ea  se  află  pusă  astăzi  prin  puterea  brutală, 
cu  călcarea  dritului  şi  a  legalităţii,  o  asemenea  prigonire  învoită  în  contra 
tutulor  partisanilor  rânduielii  şi  a  siguranţei  publice,  poate  să  aducă  ur- 
mările cele  mai  serioase,  şi  de  la  care  eu  mă  grăbesc  de  a  respinge 
toată  respunderea.  1|  Pentru  aceasta,  eu  fac  un  de  pe  urmă  apel  la 
dreptatea  înaltei  Porţi,  a  căreia  acte  solenele,  ratificate  de  marile  puteri, 
sunt  astădî  nebăgate  în  seamă.  Eu  hrănesc  speranţa  că  glasul  meu  care 
se  ridică  în  numele  dritului  public  şi  a  firmanului  călcat  în  picioare,  va 
găsi  încă  astă4î,  în  intervenţia  legiuită  a  curţei  suzerane,  sprijinul  mân- 
tuitor, care  în  atâtea  rânduri  a  trecutului  a  scăpat  nenorocitul  nostru 
Principat.  \\  Până  când  ordinul  legal  va  fi  restatornicit  prin  intervenţia 
legală  ce  o  cer  din  toate  puterile  mele,  eu  mă  abţin  de  a  lue  parte  la 
direcţia  trebilor  publice,  şi  remân  ca  privitor,  în  aşteptarea  îndreptâreî 
actelor  nelegale,  în  contra  cărora  e\x  astădi  protestez. 

(Subscris)    Ştefan   Catargiu,   Caimacam   si   ministru   dinlă- 
untru 1). 


M  Nota  (Jiaruluî  „Steaua  Dunării": 

Citind  aceste  crude  liniî,  prin  care  un  boier  Moldovan  chiamâ  intervenţia  Tur- 
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(Traducfin)ieJ 

Protestation  de  M.  Etienne  Catargi,   adressee    au    grancl 

V  i  z  i  r  1). 

No.  2164.  Altesse,     j|     Lorsque  la  Commission  interimaire  qui  forme  la  Cai"- 

l8o8     macamie  de  Moldavie,  recevait  officiellement,  des  mains  de  Son  Excel- 
'  lence  le  commissaire  de  la  Sublime  Porte,  le  firman  imperial  consacrant 
ses  pouvoirs,  j'ai  accepte  avec  reconnaissance  la  mission  dont  Sa  Majeste 
le  Sultan,  notre  auguste  suzerain,  voulait  bien  nous  honorer  et  je  n'ai  eu 
d'autre  pensee  que  celle   de  m'unir  etroitement  â  mes   deux  collegues 
pour  servir  avec  un  entier  devouement   la  cause   sacree  de  notre  pays. 
Des  le  premier  jour  de  l'exercice  de  notre  pouvoir,  je  suiş  tombe  d'accord 
avec  mes  collegues,  pour  ne  pas  troubler  un  seul  instant  notre  bonne  liar- 
monie,  que  nos  decisions  soient  prises  â  la  majorite  des  voix  et  je  ine 
suiş  soumis  aux  chang^ments    que  ces  messieurs   ont    cru  devoir    faire 
dans  l'interât  general,  par  une  interpretation  trop  large  peut  etre  de  Ia 
lettre  du  firman  qui  nous  permet  de  faire,  sous  notre  responsabilite,  Ies 
changeraents  exiges  par  une  necessite  absolue  ou  par  des  considerations 
evidentes  d'orde   public.       '|       Malgre    ce  temoignage  d'un  concours  si 
devoue  et  si    desinteresse,  malgre  la    lettre    annexee  sous   lit.  A  -)    que 
je  viens  de  leur  adresser  dans  le  but  d'eviter  toute   mesintelligence  re- 
grettable  entre  nous,  ces  messieurs  ont  persiste  dans  la  voie  de  pârtia - 


cieî  în  trebile  ţăreî,  arătând  patria  sa  ca  espusă  celei  maî  marî  neorânduelî,  când  nîcî 
o  dată  n'am  trăit  în  o  maî  mare  siguranţă,  siguranţa  dată  do  regimul  libertăţii^ 
toate  espresille  celei  maî  târî  ce  am  întrebuinţa  ar  fi  ancă  prea  slabe.  Ne  măr- 
pnim  numai  a  cjice  că:  spre  vegliierea  şi  altora,  protestaţia  dsale  Logofătuluî  Şte- 
fan Catargiu  se  cuvine  a-î  fi  scrisă  pe  piatra  mormîntuluî.  atunci  c/md  va  fi 
chiemat  spre  a  fi  judecat  si  de  Cel  de  sus ;  căci  aicî  jos,  Moldova  întreaga  Ta  ju- 
decat ! 

M  Note  du  Journal  „Steaoa  Dunării"  qui  a  public  ce  document  dans  son  No. 
SG-  37,  du  27  Novembre  1858  : 

„L'Independance  Belge*,  dans  son  numero  du  10  (28)  Novembre,  publie  un  do- 
cument tros  important  pour  la  Moldavie.  Cest  une  protestation  de  M.  le  logothete 
Etienne  Catargi  contre  ses  collegues,  adressee  au  grand  Vizir  le  3  (15)  Novembre. 
La  feuille  belge  assure  que  cet  acts  a  etâ  envoye,  par  un  courrier  special,  ă  Vienne 
au  prince  Calimaki,  qui  l'a  immediatement  communiquâ  au  comte  du  Buol.  Nous 
le  croyons  &ans  peine.  Lorsqu'il  s*agit  de  recourir  aux  etrangers  et  de  faiie  du  mal 
aux  Principautâs,  nos  răactionnaires  trouvent  toujours  des  Aristarki,  des  Fotiades 
et  des  Calimaki,  pour  Ies  servir  et  des  agents  etrangers,  pour  Ies  appuyer. 

-l  Cf.  Voi.  Vil,  No.  21G1,  p.     725. 
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lite  et  de  decision  inflexible,  voie  dans  laquelle  je  ne  saurais  Ies  suivre,  No.  2164, 
sans  compromettre  Ies  interets  Ies  plus  preeieux  de  mon  pays,  sans  man-  J^^^^ 
quer  a  tous  mes  devoirs.  |  Contrairement  aux  stipulations  expresses  de 
notre  Reglement  organique,  Jnvoque  par  le  liatti-ch^rif  lui-meme,  con- 
trairement â  notre  d^liberation  du  20  Octobre  dans  laquelle  ii  est  pre- 
cisement  ecrit  que  Ies  actes  emanant  de  la  majorit^  devront  toutefois  etre 
signes  par  le  troisieme  membre  d^suni  et  dont  Popinion  devra  Sire  inscrite 
dans  un  proces- verbal  special,  contrairement  aux  privileges  imprescriptibles 
dont  je  jouis  du  moins  en  vertu  de  mon  titre  de  ministre  et  de  president 
du  conseil  administratif  dans  la  Principaute,  ils  ont  procede  —  soi-di- 
sant  sur  la  base  des  pouvoirs  de  cette  majorit^— a  des  changements  ra~ 
dicaux  dans  le  personnel  de  mon  propre  ministere,  et  cela  sans  mon 
consentement,  sans  ma  connaissance  ;  et  le  pays  a  assiste  au  triste  spec- 
table  d'un  directeur  installe  par  la  force  et  avec  Taide  de  la  police,  dan& 
un  poşte  que  j'occupe  en  vertu  d'un  firman  imperial.  \\  Depuis  ce  mo- 
ment la,  Altesse,  nous  nous  trouvons  sous  un  regime  irr^gulier.  Om  m'a 
empeche  moi-meme  d'envoyer  des  depeches  tel^graphiques  â  la  Cour  su- 
zeraine ;  Ies  prefets  ont  ete  ecartes  militairement,  sans  mon  consentement 
personnel,  meme  pendant  Ia  nuifc  et  en  mon  absence ;  ceux  qui  ont  re- 
fase  de  remettre  leur  fonctions,  ne  voyant  pas  ma  signature  figurer  sur 
l'ordre  qu'on  leur  presentait,  ont  ^te  mis  en  etat  d'arrestation ;  un  officier 
que,  comme  ministre,  j'avais  charge  seulement  d'un  ordre,  a  ete  arrete : 
des  mesures  ont  ete  prises  pour  que  la  police,  Ies  prefectures,  le  tele- 
graphe,  la  gendarmerie  qui  dependent  de  mon  poşte  en  vertu  des  art. 
139  et  141  du  reglement  organique,  ne  soient  plus  â  ma  disposition. 
Nous  sommes  dans  le  desordre  le  plus  complet.  ||  En  pr^sence  de  ces 
faits,  Altesse,  ii  est  de  mon  devoir  de  protester  entre  vos  mains  puis- 
santes,  au  nom  du  mandat  que  j'ai  reou  par  le  firman  de  la  Cour  su- 
zeraine,  au  nom  du  reglement  qu'on  veut  m^connaître,  au  nom  du  pays 
terrifi^,  contre  Ies  procedes  de  cette  nature  auxquels,  pour  rien  au  monde, 
je  ne  pourrais  m'associer  et  qui  compromettent,  en  meme  temps,  et  la 
securite  de  la  Principaute  et  l'impartialite  de  la  future  election.  Si  le  pays  ♦ 
reste  pendant  quelques  jours  encore  sous  Toppression  dans  laquelle  le 
tient  une  force  brutale,  au  mepris  du  droit  et  de  la  legalite,  cette  per- 
seeution,  dirigee  contre  tous  Ies  partisans  de  Tordre  et  de  la  siiret^  pu- 
blique,  peut  amener  Ies  cons^quences  Ies  plus  serieuses  et  dont  je  me 
hâte  de  repousser  toute  responsabilite.  ||  Par  consequent,  je  fais  un 
dernier  appel  â  la  justice  de  la  Sublime  Porte  dont  Ies  actes  solennels, 
ratifies  par  Ies  grandes  Puissances,  sont  aujourd'hui  meconnus.  Je  nourris 
i'espoir  que  ma  voix  qui  s'eleve  ou  nom  du  droit  public  et  du  firman 
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No,  2164.  ionU  aux  pieds,  trouvera  aujourd'hui  encore,  dans  Pintervention  legi- 
1858  ^jjgjg  ^Q  lo^  QQ^y  suzeraine,  Pappui  salutaire  qui,  dans  le  pass^,  a,  a  tant 
'  de  reprises,  sauv^  notre  malheureuse  Principaute.  ||  Jusqu'â  ce  que  Torcire 
I^gal  ne  soit  r^tabli  par  Pintervention  legitime  que  je  solicite  de  toutes  mes 
forces,  je  m'abstiens  de  prendre  part  â  la  direction  des  affaires  publiques 
et  je  reste  spectateur,  en  attendant  le  redressement  des  actes  illegaux 
contre  lesquels  je  proteste  aujourd'hui  i). 


No.  2165.— Ofisul  Căîmăcămieî  Valahieî,    No.  47,    din    3 
(15)  Noembrie  1858.  Bucurescî. 

(„Buletinul  oficial",  Ko.  88,  din  8  Noembrie  1853.) 

No.  2165.  De  la  Căîmăcămia  Ţeriî  românesc!.     i|     Către  Ministerul  din  lăun- 

1858  ^j,^  II  i^  urmarea  ofisuluî  de  sub  No.  19,  de  la  25  ale  încetatuluî  Octom- 
■  brie  ^1,  Căîmăcămia,  poveţuindu-so  cu  antecedentele  legislative  ale  ţăreî, 
după  ce  a  luat  şi  părerea  unora  din  notabilii  maî  experimentaţi  negu- 
ţători aî  capitalei,  a  dat  în  desbaterea  sfatului  administrativ  estraordinar 
a  chibzui  instrucţiile  desluşitoare  pentru  punerea  în  lucrare  a  stipulaţiilor 
electorale  cuprinse  în  anexul  al  douilea  al  convenţiei  de  la  19  August 
1858,  ca  mesuri  priincioase^  spre  a  înlesni  esersarea  drepturilor  electo- 
rale în  cercul  prescris  de  legi.  |  Acele  instrucţiî,  formulându-se  în 
stat,  se  trimit  onor.  departament  din  lăuntru  pe  lângă  presentul  ofis-). 
Anexul  convenţiei  de  la  19  August,  cuprinde  condiţiile  cerute  pentiii 
însuşirea  dreptului  de  electorat  şi  de  eligibilitate.  Instrucţiile  elaborate 
de  căimăcămiă  determină  condiţiile  sub  cari  se  pot  dovedi  acele  calităţi. 
N'au  dar  nimic  nou  în  sine,  ci  sunt  o  consecinţă  logică  a  baselor  le- 
giuite de  convenţie.  J  Căimăcămiă  face  apel  tuturor  cetăţenilor  chemaţi 
de  lege  la  esersarea  acestui  drept  politic,  şi  îi  învită  cu  tot  dinadinsul 
a  da  administraţiei  patrioticul  lor  concurs,  întru  formarea  listelor,   ca  să 

»)  Note  du  Journal  „Steaoa  Dunării:" 

Ap:es  avoir  Iu  ces  lignes  cruelles  par  lesquelles  un  boyard  moldave  appello 
rintervention  de  la  Turquie  dans  ies  affaires  du  pays,  disant  que  Fa  patrie  est  ex- 
posee  aux  plus  grauds  troubles,  tandis  qu'il  n*y  a  jamais  cu  une  plus  grande  se.-u- 
rite,  donnt'e  par  le  regime  de  liberte,  toutes  Ies  plus  fortes  expressions  que  nous 
pussions  employer,  seraient  trop  faibles ;  nous  nous  bornerons  donc  a  dire  que  :  pour 
servir  d'avertissement  u  tous,  la  protestation  de  M.  Etienne  Catargi  doit  otre  inscrite 
sur  sa  pierre  tumulaire.  lorsque  Dieu  l'appellera  lîi-baut  pour  le  iuger;  ici-bas,  la 
Moldavie  enliî'ie  l'a  deja  condamn*'. 

1)  Cf.  Voî.  VII,  No.  2\M,  p.  »;i>3. 

•-)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2152,  p.  nS7. 
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nu  se  introducă  vre-o  fraudă  ci  să  vegheze  dimpreună,  ca  cei  cu  un  drept  No.  2166^ 
să  fie  înscrişi  fără  poprire,  iar  ceî  fără  drept  să  fie  depărtaţi  fără  slăbi-  ^^^^ 
ciune  şi  fără  nici  o  consideraţie  personală.  ||  Clumăcămia  invită  dar 
pe  onor.  Departament  din  lăuntru  a  da  cea  mai  întinsă  publicitate,  atât 
pomenitor  instrucţiî,  cât  şi  ace.<^tui  ofis,  înţeleg6ndu-se  tot-d'o-dată  şi 
cu  Departamentul  dreptăţii  şi  al  financelor,  spre  esacta  aducere  la  în- 
deplinire a  rînduelilor  cerute  prin  arătatele  instrucţii. 

Pentru  copie  întocmai,  Secretarul  Statului  (s.)  C.  N.  B  răii  oi u. 

(Traducţiune.) 

La  Caimacamie  de  la  Principaut^  de  Valachie.  |1  Au  Departe- 
ment  de  l'int^rieur.  jj  Pour  faire  suite  â  l'office  sub  No.  19,  en  date 
du  25  Octobre  dernier.  ^)  la  Caimacamie,  voulant  se  conformer  aux  pre- 
cedente l^gislatifs  du  pays,  et  apr^s  avoir  pr^alablement  consulte  Ies  n^- 
gociants  Ies  plus  notables  et  Jes  plus  exp^riment^s  de  cette  capitale,  a 
soumis  â  la  d^liberation  du  Conseil  administratif  extraordinaire  Ies  in- 
structions  explicatives  pour  la  mise  a  execution  des  conditions  ^lectorales 
contenues  dans  Pannexe  2  de  la  convention  du  19  AoAt  1858,  comme 
mesures  necessaires  pour  faciliter  Texercice  des  droits  ^lectoraux  dans 
le  cercle  prescrit  par  la  loi.  \\  Ces  instructions  ^tant  formul^es  par  le 
Conseil,  la  Caimacamie  Ies  adresse  au  Departement  de  Tinterieur  en  Ies 
joignant  au  present  office.  2)  ||  L'annexe  de  la  convention  du  19  AoClt 
determine  Ies  conditions  requises  pour  âtre  61ecteur  et  ^ligible.  Les  in- 
structions eiaborees  par  la  Caimacamie  prescrivent  le  mode  de  justification 
de  ces  qualit^s.  Ces  instructions  ne  presentent  donc  aucune  disposition 
nouvelle,  puisqu'elles  ne  sont  que  la  consequence  logique  de  Tesprit  de 
la  convention  elle-mâme.  j  La  Caimacamie  fait  appel  â  tous  les  ci- 
toyens  qui,  conformement  â  la  loi,  peuvent  exercer  ce  droit  politique. 
Elle  les  invite  â  preter  â  l'adminis^.ration  leur  patriotique  concours  pour 
la  formation  des  listes,  afin  qu'aucune  fraude  ne  s'y  introduise  et  a 
veiller,  de  concert  avec  les  agents  de  Padministration,  â  ce  que  les  ayants- 
droit  soient  inscrits  sans  difficult^  et  qae  ceux  dont  les  droits  ne  sau- 
raient  âtre  reconnus,  soient  ^cartes  sans  m^nagements  et  sans  preoccu- 
pation  pour  leurs  positions  personnelles.  |]  La  Caimacamie  invite 
rhonorable  Departement  de  Pint^rieur  â  donner  la  publicite  la  plus  eten- 
due  aux  instructions   sus-mentionnees,    ainsi    qu'au  present  office,  et  de 


i)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2134.  p.  023. 
»|  CI   Voi.  VII,  No.  2152.  p.  6H7. 

(Acte  ţi  Documente  VII.) 
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No.  2165.  s'entendreeveC  Ies  Departements  de  Ia  jufttice   et  des  fînances  pour  la 

1858     stricte  execution  des  cdnditions  etablies  par  Ies  dites  instructions. 
15  Noem.  p^^^  ^^p.^  conforme:  le  Secretaire  d'Etat,  (s.)  C.  Br  ăi  Io  iu. 


No.  2106. —  Profesiunea  de  credinţă  a  partidului  na- 
ţional în  Valachia,  dinS  (15)  N o e m b r i e  1858. 
B  u  c  u  r  e  s  c  î. 

(.,Rom&nal,  No.  87,  din  3  (15)  No«mbrie  1868.) 


Profesiunea  noastră  de  credinţă  i). 


No.  216G.  Alegerea  este  basa  convenţiuneî  de  Ia  19 — 7  August  1858,  încheiată 

1858      a  Paris  în  privirea  Principatelor-Unite  Moldavia  şi  Ţara-Românească ;  şi 

16  Noem.  dreptul  de  a  alege  şi  de  a  fi  ales  este  încredinţat  Românilor  proprie- 
tari de  pămînt,  mari  şi  mici,  şi  proprietari  oră.şenî,  cari  se  bucură  de  ve- 
nituri hotărîte  de  convenţie.  In  presenţa  însemnătăţeî  drepturilor  ce  vom 
fi  chemaţi  a  esersa  peste  puţin,  proprietarii  cari  vom  avea  calităţile- 
prescrise  de  convenţiune,  şi  a  marei  respunderî  ce  ne  impune  eserciţiul 
acelor  drepturi,  socotim  de  a  noastră  datorie  să  contribuim  după  pu- 
tinţă-ne  a  înmări  încrederea  ce  trebue  să  avem  unii  în  alţii ;  căci,  printr'o 
absolută  încredere  reciprocă,  vom  putea  ajunge  la  unitatea  de  cugetare 
şi  de  acţiune  ce  ni  se  cere  ca  să  răspundem  aşteptării  patriei  noastre  şi 
să  legitimăm  buna  opiniune  ce  ş'a  format  Europa  despre  noi.  Drept 
aceia,  puind  mâna  pe  inimile  noastre,  cu  sfinţenia  unui  jurămînt,  am 
formulat,  în  prezentul  act,  profesiunea  noastră  de  credinţă  şi  regula  de- 
purtare  ce  suntem  hotărîţi  a  ţine  în  împrejurările  de  astă4î :  şi  avem  via 
speranţă  că  într'aceasta  vom  fi  aprobaţi  şi  însoţiţi  de  toţi  oamenii  in- 
dependenţi, de  toţi  adevăraţii  Români  cari  nu  ascultă  de  cât  glasul  con- 
sciinţei  şi  nu  se  preocupă  de  cât  de  fericirea  şi  de  onoarea  patriei- 
noastre.  ||  Fiind  o  naţiune  autonomă,  legile  şi  constituţiunile  noastre^ 
nu  pot  emana,  în  drept,  de  cât  de  la  noi  înşine:  considerând  însă  po- 
siţiunea  escepţională  ce  ne-au  făcut  evenimentele,  cele  mai  multe  inde- 
pendente de  voinţa  noastră,  primim  convenţiunea  subscrisă  Ia  Paris  Ia 


9  Nota  4i arului  „Românul"  : 
, Primim  de  la  cetăţenii  subscris!  mai   la  vale   următoaiea  profesie  de  ere- 
((dinţa  pe  care  ne  grăbim  a  o   publica  cu  cea  mai  deplină   mulţumire  şi  adesie  şi 
din  parte-ne." 

is.l  «C.  A.  Rosetti." 
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19 — 7  August,  cu   încrederea  că   printr'ensa  ne   vom   putea  bucura  cu  No.  2166. 
deplină  eficacitate  de  esereitiul  autonomiei  noastre.  O  primim  în  since-    ^^ff® 
ritatea  inimilor  noastre  de  Români,  căci  ea  se  basează  pe  tratatele  noa- 
stre internaţionale,  pe  capitulaţiunile   noastre  cu  Turcia,  carî   probează 
a  noastră  suveranitate  şi  le  pune  sub  scutul  dreptului  public  european ; 
ne  garantează  dreptul  de  a  face  apel  oiicialmente  Europei  printr'al  nos- 
tru representant,  de  câte  orî  vom  fi  jigniţi  în  interesele  noastre ;  în  prin- 
cipiu cel  puţin,   recunoasce  Unirea  Principatelor,  şi  ast-fel  dă,  în  parte, 
mulţumirea  dorinţelor  naţionale  esprimate   prin  Adunările  ad-hoc;  res- 
pectă, deşi  cu  oare-care  restrângeri,  sistemul  representativ  ce  tot-d'a-una 
a  predomnit  în  instituţiuniie  noastre  naţionale;  ne  deschide,  în  sfârşit, 
o  poartă  largă  spre  a  introduce  noi  înşine  îmbunătăţirile  ce,  după  vremi, 
vor  legitima  cultura  noastră  morală  şi  ale  noastre  resurse  materiale.  Pen- 
tru aceste  cuvinte,  o  primim  plini  de  recunoscinţă  către  înaltele  puteri 
cari  aă   elaborat'o  în    interesul   poporului   român  şi  ne    promite   al  lor 
spijin    spre  a  o  menţine    neatinsă   şi   a-i  da   toate   desvoltările   de  care 
este  primitoare.       ||       Nu   numai  o    primim  cu   sinceritate  şi  cu    recu- 
noscinţă din  mâinile  străinilor:  de  aci  înainte  ne  o   însuşim,   o    privim 
a  noastră   proprie   operă   naţională,  şi,  ca  pe  a  noastră   fiică,  vom  res- 
pecta-o şi  vom  apăra-o  cu  căldura,    cu  devotamentul  unui  părinte.  Nu- 
mai cu  acest  preţ  ne  vom  putea   bucura  de   stabilitatea  şi  de  fericirea 
ce    ne  promite  convenţiunea ;  căci  observarea  legilor  este   garanţia   cea 
mai  solidă  a  propăşireî  regulate  a  unui  popor.     ||     Cine  nu  scie  că  re- 
gulamentul organic  el  însuşi  ar  fi  îmbunătăţit  soarta  noastră   de   ar   fi 
fost  observat  şi,  putem  dice,  regulamentul  a  fost  o  carte  de  evangelie  pe 
lângă  nenumeratele  abusurî  ce  am  suferit  să  se  facă  în  numele  luî.    || 
Chiar  la  păsul  ce  simte  mândria  noastră  naţională,  găsim  o  mângâiere 
în  unirea  spiritelor  ce  ne  înlesnesce,  ce  ne  dă  convenţiunea  de  la  Paris, 
şi  care  este  baza  cea  mai  sigură  a  fericirei,  a  mărimei  unui  popor.  In- 
tr'adevSr,  înaltele  puteri,  constituindu-se  într'un  tribunal  de  arbitri,   au 
cercetat  deosebitele  interese  ce  păreaii  a  fi  la  noi  rivale,  căci   erau  rău 
înţelese,  şi  au  pronunţat  o  sentinţă  de  transacţiune.  A  lor  sentinţă,  care 
e  convenţiunea  de  la  19  —  7  August,  ne  înfrăţesce  astăzi  pe  toţi  prin 
egalitatea  înaintea  legii  ce  se  recunoasce  tutulor  Românilor  şi  prin  dispo- 
siţiunî  care,  tot  d'odată,  prescriă   îmbunătăţiri  şi  garantează   drepturile 
fiesce  căruia.     ||     Dreptul  proprietăţii  fiind  privit  dreptul  cel  mai  esen- 
ţial al  unei  societăţi,  credem  de  a  noastră  datorie  să-î  consacram  aici  o 
declarare  specială  şi  solemnă :  Declarăm  dar  pe  onoarea  noastră,  înaintea 
oamenilor,  şi  înaintea  luî  Dumnecţeâ,  că  vom   respecta   cu  religiositate 
proprietatea    fiesce-căruia  şi  de  orî-ce  natură  va  fi.    |j    Precum  se  (}ise, 
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No.  2166.  convenţiunea  de  la  19  August  este  o  operă  de  transacţiune,  ea  este  în- 
1858     tr'acelaş  timp  o  operă  de  încercare:   înaltele  puteri    primind   raporturi 
'  contradictorii,  neputend  preţui  îndestul  virtuţile  noastre  cetăţenesc!,  drept 
încercare  au  acordat  drepturile  politice  unui  numSr  numai  de  proprietari, 
cre4ând  că  într'enşiî,  cel  puţin,  se  vor  găsi  înţelepciunea  şi  simţimintele 
patriotice  cerute  ca  să  conducă  naţia  română    Ia  cultura   ursitei  ei.  Cu 
cât  de  mare  e  dar  încrederea  cu  care  ne  onoară  Europa,  cu  atât   e  de 
mare  misiunea  şi  răspunderea  noastră.     ||     Inimile  noastre  au  să  bată, 
frunţile  noastre  au  să  asude  pentru  milioane   de   Români.   Noi   singuri 
avem  să  alegem  din  sînu-ne  Adunarea  legiuitoare  şi,  prin  Adunare,    un 
domn  pe  viaţă.  Aşa  dar,  în  mâinile  noastre  suverane,  omnipotente,  stau 
destinele  României:  puterea  d'a  face,  d'a  esecuta,  şi  d'a  controla   toate 
legile.     II     De  la  noi  depinde  chiar  soarta  fraţilor  noştri  de  peste  Milcov, 
precum  depinde  de  la  eî  a  noastră  soartă  ;  căci    instituţiile   unitare    ce 
a  introdus  convenţia  în  legile  noastre,  fac  din  Principate  douî  stâlpi    ai 
aceluiaşi  edificiu,  şi  nefiind  amendoî  întru  toate    întocmai,    edificiul    va 
sta  strâmb ;  slăbind  unul  dintr'înşiî  edificiul  întreg  se  va  surpa.  Să  ne 
petrundem  bine  de  greutatea  sarcinei  ce   luăm   asupră-ne,   de    sfinţenia 
sacerdotului  ce  avem  să  împlinim,  să  nu  uităm  că  alegerea  representan- 
ţilor  ţăreî  este  un  sacrament,  că  fie-care  vot  este  o  împărtăşire  cu  trupul 
şi  cu  sufletul,  cu  viaţa  naţiunei  întregi ;  şi  vai !  de  trei    ori    vaî,    celor 
ce  în  sfintele  taine  ale  alegerilor  ar  silui  consciinţa  lor  şi  voinţa  naţiei 
pentru  un  sperjur,  ar  prefera  oamenilor  cari  cred  în  Dumnedeul  Româ- 
niei pe  cei  ce  se  închin  ambiţiei  unui  idol !  O  mână  de  oameni,  absorbim 
în  noi  gândirea  ,  consciinţa,  voinţa,  interesele  şi  drepturile  unui  popor : 
şi  poporul  ne  privesce,   aşteaptă  cu   încredere,  el  ne   crede   Români,   şi 
iubesce  a  crede  că  până  aci  toate  nevoile  i-au  venit  de  la  silita   înrîu- 
rire  a  străinilor.  Pentru  numele  lui  Dumnedeu !  Să  luăm  aminte  ca  această 
credinţă  să  nu  devie  o  ilusiune,  pentru  că  reul  va  fi  necalculabil,  netă- 
măduit.    II     Şi  chiar  de  s'ar  mai  găsi  oameni  cari  să  iubească  năbuşită 
şi  dureroasa  atmosferă  a  trecutului  să  nu  dică:   „Cum    am    trăit    până 
acum,  vom  trăi  şi  de  aci  înainte,"  căci  se  înşală  amar.    Plumbul    care 
acoperea  România,  acum  a  devenit  cristal :    acum  avem  o  opiniune  pu- 
blică, acum  ochiul  fie-căruia  Român  citesce  în  consciinţa  ţSr^î  întregi.  Şi 
de  s'ar  putea  închide  ochii  tuturor  Românilor,  ochii  Europei  sunt  astăzi 
ţintiţi  asupră-ne.  O  dată  că  ne-a  cunoscut.  Europa  nu  mai  poate  suferi 
să  fie  Principatele  noastre  o  piedică  şi  un  pericol  pentru  dînsa,  un  corp 
mort  în  mijlocul  ei.     |      De  nu  vom  sci  păşi  înainte  nici  acum  cu  ajutorul 
eî,  ea  însăşi  va  încredinţa  altora  a  noastră  soartă:  avem  dar  să  trăim  de 
propria  noastră  viaţă,  să  fim  Români,  sau  să  per  im  cu  totul  ca  naţie.    , 
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Fraţilor  alegatori,  fie-ne  milă  de  ţară !  fie-ne  milă  de  noi  înşi-ne !  Să  nu  No.  2166. 
ne  jucăm  cu  posiţia  escepţională  ce  ne  face  astăzi  Europa,  şi  la  care  ^^®^ 
alţi  popul!  n'aâ  putut  ajunge  de  cât  prin  secuii  de  sânge  şi  de  lăcrămî !  || 
Ca  mâna  pe  inimă,  să  lucrăm  bărbătesce  toţi  împreună  şi  să  asigurăm 
Patriei  noastre  o  Cameră  idependentă ;  ca  ast-fel,  în  pace  şi  fără  durere, 
să  renascem  la  viaţa  populilor  autonomi  şi  liberi !  J  Trăiască  Consti- 
tuţia! Trăiască  România ! 

(Subscrişl:)  loan  Mihălescu,  j  Ştefan  Golescu,  |  Arghi- 
r  opulo,  I  Mache  Facă,  |  loan  I.  Fiii  pe  seu,  |  P.  I.  Cernătescu,  | 
Cesar  Bolliac,  |  D.  Brătianu,  |  J.  1.  Cojescu,  |  Antonie 
Arion,  j  loranu,  |  Nicolae  Golescu,  |  D.  Porfiridi»,  |  Alecu 
Costescu,  I  G.  Vernescu,  |  G.  Sion,  |  A.  Paleologu,  |  V. 
Constantin,  |  Dinu  lancu,  |  I.  I.  Melic,  |  D.  Budişteanu,  | 
A.  Petrescu. 

(Tradncfiufie,) 

Notre  profession  de  foi^). 

L'^lection  est  Ia  base  de  la  convention  conclue  â  Paris  Je  19  (7)  AoAt 
1858,  relativement  aux  Principautes-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie ; 
le  droit  d'electeurs  et  d'eligibles  a  ete  accorde  aux  Roumains  grands 
et  petits  propri^taires  foncie^s  ainsi  qu'aux  propri^taires  dans  Ies  villes, 
jouissant  des  revenus  indiques  dans  la  convention.  En  pr^sence  de  Pimpor- 
tance  des  droits  que,  sous  peu,  nous  serons  appel^s  â  exercer,  nous,  propri6- 
taires  qui  possedons  Ies  qualites  exig^es  par  la  convention,  et  en  presenqe 
de  la  grande  responsabilite  que  Texercice  de  ces  droits  nous  impose, 
nous  croyons  de  notre  devoir  de  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  for- 
ces,  â  augmenter  la  confiance  des  uns  envers  Ies  autres,  car  c'est  seu- 
lement  par  Ia  confiance  reciproque  absolue  que  nous  pourrons  arriver 
â  Tunite  d'idees  et  d'action,  necessaire  poar  repondre  â  Tattente  de  notre 
patrie  et  pour  l^gitimer  la  bonne  opinion  qui  s'est  formee,  en  Europe, 
sur  notre  compte.  Dans  ce  but,  la  main  sur  la  conscience,  avec  la  so- 
lennite  du  serment,  nous  avons  formule,  dans  le  pr^sent  acte,  notre 
profession  de  foi,  comme  regie  de  conduite  que  nous  sommes  decides  â 


M  Note  da  joarnal  ^RoTnânul'' : 

yNoas  recevons  des  citoyens  soussignâs  plus  loin  cette    profession  de  fui   qne 

,noQS  nous  empressons  de  pablier  avec  la  plus  grande  satisfaction,  en  ţ  adherant 

„de  notre  part." 

161  „C.  A.  Rosetti". 
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No.  2166.  suivre  dans  Ies  circonstances  actuelles.  Nous  avons  un  vif  espoir  que  nous 
1858     serons  approuves  et  suivis  dans  cette  attitude  par  tous  Ies  hommes  inde- 
^^^'  pendants,  par  tous  Ies  veritables  Roumains  qui  n'ecoutent  que  Ia  voix  de 
leur  conscience  et  ne  se  pr^occupent  que  du  bonheur  et  de  l'honneur  de 
notre  patrie.    ||    Comme  nous  sommes  une  nation  autonome,  nos  lois  et 
constitutions  ne  peuvent,  en  droit,  ^maner  que  de  nous-memes.  Conside- 
rant  toutefois  la  situation  exceptionnelie  qui  nous  a  ete  faite  par  Ies  eve- 
nements,  pour  la  plupart  independants  de  notre  volonte,  nous  acceptons 
la  convention  signee  â  Paris  le  19  (7)  Aoilt,  convaincus  que,  sous  Ie  re- 
gime  institui  par  elle,  nous  jouirons  avec  pleine  efficacite  de  l'exercice 
de  notre   autonomie.   Nous  l'acceptons  comme   Roumains  en  toute  sin- 
cerit^  parce  qu'elle  a  pour  base  nos  traites  internationaux,  nos  capitula- 
tions  avec  la  Turquie  qui  prouvent  notre  souverainete ;   nous  l'acceptons 
parce   qu'elle  met   nos    droits    soas  la   garanţie    du    droit  public  euro- 
peen  et  nous  assure  le  droit  de  faire  officiellement  appel  â  TEurope  .par 
notre  representant,  chaque  fois  que   nous   serons   Ifees   dans  nos  inte- 
rets;  parce  qu'elle  reconnait,  en  principe  du  moins,  Punion  des  Princi- 
paut^s  et  donne,  ainsi,  en  pârtie,  satisfaction  â  nos  voeux  nationaux  ex- 
primes  par  Ies  Assemblees  ad-hoc,  respecte,  bien  qu'avec   certaines    re- 
strictions,  le.systeme  repr^sentatif  qui  a  toujours   predomina  dans  nos 
institutions   nationales,    nous  ouvre,  enfin,  une  large   voie   pour   intro- 
duire   successivement,  par  nous-memes.    Ies  am^liorations   conformes  ă 
notre  culture  morale  et  â  nos  ressources  mat^rielles.  Pour  ces  motifs,  nous 
l'acceptons,  pleins  de  reconnaisance  envers  Ies  hautes  Puissances  qui  l'ont 
elabor^e   dans    Tint^ret  du  peuple    roumain,  qui  nous    promettent  leur 
appni  pour  la  maintenir  intacte  et  lui   donner  tous  Ies  d^veloppements 
dont  elle  est  susceptible.  ||  Non  seulement  nous  l'acceptons  avec  since- 
rit6  et  reconnaissance  des  mains  des  ^trangers,  mais  encore  nous  nous  l'ap- 
proprions  des  a  pr^sent,  nous  la  considerons  comme  notre  propre  oeuvre 
naţionale;  nous  la  respecterons  comme  notre  fille  et  la  d^fendrons  avec 
l'ardeur  et  le  d^vouement  d'un  pere.  Cest  seulemeni  ă  ce  prix  que  nous 
pourrons  jouir  de  la  stabilite  et  du  bonheur  promis  par  la  convention, 
car  l'observation  des  lois  est  la  plus  solide  garanţie  du  progr^  reguliec 
d'un  peuple.  |]  Personne  n'ignore  que  le  R^glemant  organique  lui-mâme 
aurait  am^lior^  notre  sort,  s'il  avait  6t6  observa  et  nous   pouvons  dire 
qu'en  presence  des  abus   innombrables    commis  en  son  nom,  le  Regle- 
ment etait  un  Evangile.  ||  Mame  au  point  de  vue  de  notre  fierte  naţio- 
nale, nous  trouvons  une  compensation  dans  l'union  des  esprits  qui  nous 
est  facilitee  et  donn^e  par  la  convention  de  Paris,  union  qui  est  le  plus 
sftr  fondement  du  bonheur,  du  d^veloppement  d'un  peuple.  En  effet,  Ies 
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hautes  Puissanceă,  se  constituant  ea  un  tribunal  d'arbitres,  ont  examina  No.  2166. 
Ies  divers  interets  qui  paraissaient  etre  rivaux  des  notres,  parce  qu'ils  ^®^^ 
•etaient  mal  compris,  et  ont  prononcă  une  ientence  de  transaction.  Cette  sen- 
ience,  qui  est  la  conventiou  du  19  (7)  Aoftt,  introduit  entre  nous  la  frater- 
nite  par  T^galite  devant  la  loi,  reconnue  k  tous  Ies  Roumains,  et  par  leu 
dispositions  qui,  en  mame  temps,  prescrivent  des  am^liorations  et  garan- 
tissent  Ies  droits  de  chacun.  I|  Le  droit  de  propriet^  ^tant  considere 
comme  le  plus  essentiel  dans  une  societe,  nous  croyons  devoir  lui  consacrer 
ici  une  declaration  speciale  et  solennelle.  Nous  declarons  donc  sur  notre 
honneur,  devant  Ies  hommes  et  devant  Dieu,  que  nous  respecterons  religieu- 
sement  Ia  propria  te  de  chacun,  de  quelque  liature  qu'elle  soit.  \\  Ainsi^ 
que  nous  l'avona  dit,  la  convention  du  19  Aoftt  est  une  oeuvre  de  transac- 
tion ;  mais  elle  est,  en  meme  temps,  une  ceuvre  d'essai.  Les  hautes  Puis- 
sances,  recevant  des  rapports  contradictoires,  ne  pouvant  pas  suffisamment 
appr^cier  nos  vertus  ci/iques,  n'ont  accorde,  en  gnise  d'essai,  les  droits 
politiques  qu'â  un  certain  nombre  de  propri^taires,  croyant  que,  parmi 
eux  du  moins,  on  trouvera  l'intelligence  et  les  sentiments  patriotiques 
exig^s  pour  conduire  la  nation  roumaine  au  comble  de  son  bonheur.  Par 
cons^quent,  plus  la  coniiance  dont  l'Europe  nous  honore  est  grande, 
d'autant  plus  graves  sont  notre  mission  et  notre  responsabilit^.  || 
Nos  coeurs  doivent  battre,  nos  tâtes  doivent  penser  pour  les  millions  de 
Roumains.  Nous  seuls,  nous  devons  elire  dans  notre  sein  une  Assembl^e 
legislative  et,  par  elle,  un  prince  â  vie.  Cest  donc  entre  nos  mains 
souveraines,  omnipotentes  que  reposent  les  destinees  de  la  Roumanie :  le 
pouvoir  de  faire,  d'exăcuter  et  de  controler  toutes  les  lois.  j|  Cest  de 
nous  que  depend  le  sort  mame  de  nos  frferes  d'au  delâ  du  Milcov,  comme 
ie  notre  depend  d'eux ;  car  les  institutions  unitaires^^ntroduites  dans  nos 
lois  par  la  convention,  font  de  deux  Principautes  deux  pilliers  du  meme  ^di- 
iice ;  si  les  deux  pilliers  ne  sont  pas  ^gaux,  l'^diiice  sera  inclin^ ;  si  Tun 
d'eux  n'est  pas  assez  fort,  l'edifice  croulera.  Penetrons  nous  bien  de  la 
mission  dont  nous  sommes  charg^s,  de  la  saintet^  du^sacerdoce  que  nous 
avons  â  remplir ;  n'oublions  pfts  que  l'election  des  repr<^.sentant8  du  pays 
est  un  sacrement,  que  chaque  vote  est  une  communion  avec  le  corps  et 
l'âme,  avec  la  vie  de  la  nation  entiere.  Et  malheur,  trois  fois  malheur, 
ă  ceux  qui,  dans  les  mystdres  sacres  des  ^lection^),  feraient  violence  a 
leur  conscience  et  ă  la  volonte  de  la  nation,  pr^f^rerant  aux  hommes 
qui  croient  au  Dieu  des  Roumains,  ceux  qui  s'inclinent  devant  l'ambi- 
tion  d'une  idole!  Une  poign^e  d'hommes,  nous  absorbons  en  nous  la 
penste,  la  conscience,  la  volonte,  les  interets  et  les  droits  d'un  peuple; 
et  le  peuple  nous  regarde  et  attend  avec  confiance:  ii  nous  croit  Rou- 
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No.  21ft6.  mains  et  aime  ă  croire  que,  jusqu'ă  pr^sent,  tous  ses  maiheurs  etaient 
1^^  causes  par  l'ingărence  foreze  des  ^trangers.  |!  Au  nom  de  Dieu!  Pre- 
'  nons  garde  que  cette  croyance  ne  devienne  une  illusion,  car  ii  en  r^nl- 
terait  an  mal  incalculable,  irr^parable.  ||  S'il  se  troave,  aujoard'hui  encore^ 
des  gens  qui  aiment  la  lourde^et  doaloureuse  athmosphere  du  pass^,  qu'il» 
ne  disent  pas:  „Ainsi  que  nous  avons  vecu  jusqu^â  pr^seni,  de  mSme 
„nous  vivrons  a  Pavenir*' ;  car  ils  se  trompent  am^rement.  Le  plomb 
qui  couvrait  Ia  Roumanie,  est  devenu  maintenant  du  cristal ;  nous  avon» 
aujoard'hui  k  compter  avec  l'opinion  publique ;  Ies  yeux  du  pays  entier 
lisent  dans  la  conscience  de  tout  Roumain.  Si  on  pouvait  mame  fermer 
Ies  yeux  â  tous  Ies  Roumains,  resteraient  encore  Ies  yeux  de  Pfeurop^, 
qui  sont  fix4s  sur  nous.  Du  moment  qu'elle  nous  a  reconnus,  PEnrope 
ne  peut  plus  souffrir  que  nos  Principaut^s  deviennent,  pour  elle,  une  en- 
trave  et  un  danger,  un  cadavre  qui  Pempoisonne.  ||  Si  nous  nesavons 
pas  marcher,  aujourd'hui  encore,  avec  son  appui,  elle  confiera  notre  sort 
a  d'autres.  Nous  devons  donc  vivre  de  notre  propre  vie,  etre  Roumains, 
ou  disparaître  compifetement  comme  nation.  ||  Fr^res  ^lecteurs,  ayons 
pitie  du  pays !  Ayons  piti6  de  nous-m^mes !  Ne  jouons  pas  avec  la  po- 
sitionexceptionnelle  que  P Europe  nous  fait  aujourd'hui  et  â  laquelle  d'au- 
tres  peuples  n'ont  pu  arriver  que  par  des  si^cles  de  sang  et  de  larmes.  i 
La  main  sur  la  conscience,  travaillons  virilement  tous  ensemble,  as" 
surons  a  notre  patrie  une  Chambre  ind^pendante  et  renaissons,  ain^r 
en  paix  et  sans  douleur,  pour  vivre  la  vie  des  peuples  autonomes  et 
libres.     ||     Vive  la  Constitution !  Vive  Ia  Roumanie ! 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2167.— Proces-verbal  No.  XI  al  Căîmăcămieî  Moldo- 
vei, din  4  (16)  Noembrie   1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oftcUl  al  MoldoveY,  No.  4,  din  6  Noembrie  1858.) 

Proces-verbal  No.  XI. 

No.  2167.  Anul  1858,  Noembrie  în  4  (Jile. — Astăcjî  întrunindu-se  la  timpul  cu- 

1858      venit  în  camera  Gâîmăcâmiei,  d-nul  logofSt  Ştefan  Catargiu  neviind  până 

16  Noem.  j^^  j2  ore,  conform   cu  procesul-verbal  VII  şi  I,  subscrişiî  aii  hotărît  a 

înainta  lucrările  în  majoritate,  drept  care  s'a  încheiat  acest  proces-verbal. 

(Subscrişî:)  V.  Sturdza,    |    A.  Panu. 
Secretarul  Căîmăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 
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(Traditcţiune.) 

(L«  Moniteor  officiel  de  Moldavie.  No.  3,  du  17  Decembre  1858.) 

Procfes-verbal  No.  XI. 

L'an  1858,  Ie  4  Novembre.    Aujourd'hui,    s'etant  reunis   â  Pheure  No.  2167. 
convenue  dans  la  salle  de  la  Caimacamie  et  M.  le  logothete  Etienne  Ca-      18^ 
targi  n'etant  pas  venu  jusqu'â  midi,    Ies  soussignes,  conformement  aux  ^^  Noem. 
proces  verbaux  VII  et  I,  ont  decidă  de  donner  suite  aux  affaires  a  la  ma- 
jorite  et  ont  fait  dans  ce  but  le  pr^sent   proc^s-verbal. 

(Suivenfc  Ies  signatures.) 

No,  2168. — Raportul  Consiliului  administrativ  al  Mol- 
dovei către  Căîmăcâmie,  No.  5.168,  din  4  (16) 
Noembrie  1858.  Iaşi. 

[Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  4.  din  6  Noembrie  1858.] 

înaltei  Caimacamii. 

Consiliul  administrativ  estraordinar,  chemat  fiind,  prin  apostila  Inal-  No.  2168. 
tei  Căîmăcămiî,  însemnată  pe  raportul  Departamentului  ostăşesc  din  3 
Noembrie  curent,  sub  No.  5.658  i),  atingStor  de  arestarea  d-lui  postelnic 
Ghiţă  Caliman,  pentru  nesupunerea  sa  de  a  trăda  cancelaria  administra- 
ţi^-î  noului  rînduit  administrator,  a  se  pronunţa  asupra  juridicţiei  care 
ar  urma  a  aplica  rostirea  art.  433  din  Regulamentul  organic,  a  con- 
statat încă  o  dată,  prin  înfăţişarea  d-lui  postelnic  Ghîţă  Caliman,  fapta 
de  nesupunere  a  d-sa)e,  ca  fost  administrator  al  ţinutului  Iaşi,  la  porunca 
ocârmuireî,  prin  care  i-se  ordona  a  trăda  cancelaria  noului  rînduit  în  acea 
funcţiune,  şi  prin  urmare  a  încheiat  a  sa  socotinţă,  că,  tot  după  înţe- 
lesul sus  citatului  articol,  juridicţia  aceasta  se  cuvine  tribunalelor  ju- 
decătoresci.  Această  încheere  dar,  Consiliul  cu  onor  o  supune  înaltei 
Caimacamii,  şi  tot-d'o-dată  adaogă  că,  în  privire  că  vinovăţia  d-lui  Ca- 
liman decurge,  nu  de  ia  vre-o  premeditaţie,  ci  de  la  îndoiala,  în  care  a  • 
stat,  precum  însuşi  a  mărturisit  în  seanţă,  apoi  Consiliul  vine  a  ruga 
pe  înalta  Câîmăcămie,  ca  pedepsirea  vinovatului  să  se  mărginească  în 
arestarea  de  24  ore,  la  care  a  fost  supus  până  acum,  bine-voind  înalta 
Căîmăcămie  a  ordona  slobozirea  d-lui  Caliman  de  sub  arest. 

(Subscrişî:)  Membrii  Consiliului  administrativ,  I.  A.  C  an  tăcu  z  in,  | 
V.  Alecsandri,  |  A.  Cuza,  |  A.  Teriakiu,  |  D.  Meleghie.  | 
G.  Dulce  seu,     j    P.  Do  nici. 

O  Cf.  Voi.  VII,  No.  2162,  p.  729. 
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No.  2168  Anexă.  Resoluţia  Căîmăcămieî  Mol  do  veî  pe  raportul  Con- 

^^^^  siliuluî    administrativ  estraord  inar,  din  4  Noem- 

16  Noem.  ţ^^j^  jgjg^  ^^j^  jj^    g  jgg 

In  privirea  mijlocire!  Sfatului,  se  iartă,  şi  dar  se  va  elibera ;  rapor- 
tul de  faţă,  d'impreună  cu  resoluţia,  se  vor  publica. 

(Subscrişî:)  V.  Sturdza,     |    A.  Pa  nu. 

(Traducţiune,) 

[Le  Moniteur  officiel  No.  3.  du  17  Decembre  lS5iJ.] 

A  la  haute  Caîmacamie.  ||  Le  Conseil  administratif,  appele,  en  vertu 
de  Tapostille  de  la  haute  Caîmacamie,  ^margee  au  rapport  du  Departa- 
ment militaire  du  3  courant  sous  No.  5.658 '),  relatif  â  Tarrestation  de  M. 
le  postelnik  Ghitza  Galiman,  pour  cause  de  refus  de  livrer  Ia  chancel- 
lerie  de  la  prefecture  au  successeur  qui  lui  a  ete  donne,  a  se  pronon-' 
cer  sur  la  question  de  savoir  â  quelle  juridiction  ii  appartient  d'appliquer 
le  texte  de  Part.  433  du  Reglement  organique,  a  de  nouveau  constate, 
par  l'audition  de  M.  le  postelnik  Ghitza  Caliman,  le  fait  d'insoumis- 
sion  de  sa  part,  comme  ex-prefet  du  district  de  lassy,  a  un  ordre  du 
gouvernement  lui  enjoignant  de  remettre  la  chancellerie  au  nouveau  fonc- 
tionnaire  nomme  pour  lui  succăder  dans  son  poşte,  et  a  emis  l'âvis  que, 
d'apr^s  le  sens  de  Partide  cito  plus  haut,  Pacte  dont  ii  s'agit  est  de 
la  competence  du  tribunal  civil.  En  cons6quence,  le  Conseil  a  Phon- 
neur  de  soumettre  â  la  haute  Caîmacamie  le  resultat  de  ses  deliberations. 
II  croit  devoir  ajouter  en  meme  temps  que,  la  culpabilit^  de  M.  Caliman 
ne  presentant  pas  un  caractere  de  pr^m^ditation,  mais  seulement  celui 
de  lincertitude  ou  ii  s'est  trouv6,  selon  qu'il  en  a  temoign^  lui-meme 
ă  Paudition,  le  Conseil  vient  prier  la  haute  Ca'imacamie  de  reduire  la 
peine  du  delinquant  aux  24  heures  d'arr^ts  qu'il  a  subi  jusqu'â  preaent 
et  de  vouloir  bien  ordonner  sa  mise  en  liberte. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

•  Anexă.  R^solution    de  la    Caîmacamie   de    Moldavie, 

apposee  sur  le  rapport  du  Conseil   adminis- 
tratif, No.  5.168,  du  4  (16)  Novembre  1858. 

En  consid^ration  de  Pinlervention  du  Conseil,  le  pardon  est  accorde 
et  la  mise  en  libertă  est  ordonn^e.  Le  pr^sent  rapport  avec  la  d^cision 
qui  Paccompagne,  sera  publie. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2162,  p.  729. 
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No.  2169. — Scrisoarea  d-lor  Vornici  Yasile  Sturdza  şi  A- 
nastasie  Panu,  membrii  ai  Căîmăcămiei  Mol- 
dovei, către  d-1  Logofăt  Ştefan  Catargi  din 
4(16)  Noembrie  1868.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No  4,  din  6  Noembrie  1868.) 

Domnule  şi  colega,  ||  Domnia  lui  şeful  poliţiei  ne-a  comunicat,  astă4i  pe  No.  2169 
la  trei  ore  trecute,  o  scrisoare  a  Domniei  Voastre  fâră  dată^).  Ea  este  plină  de  ^^ 
cugetările  şi  hotărîrile  voastre  personale  şi  de  aceea  nici  venim  a  le  discuta. 
Fie-care  poartă  asupră'şî  respunderea  faptelor  sale.  |  Ca  membrii  însă  ai 
unui  guvern  naţional,  angajaţi  înaintea  marilor  Puteri  şi  ai  patriei  noastre, 
noi  ne  simţim  obligaţi  către  situaţia,  întru  care  voiţi  a  aduce  lucrurile,  ca 
sk  statornicim  aicea  adevărata  lor  fiinţă.  |i  Subscrişii  au  fost,  în  adevăr, 
pătrunşi  de  cutremur  şi  îngrijire  la  primirea  augustului  mandat  ce  au 
plăcut  mărinimoaselor  Puteri  a  ne  încredinţa.  Grelele  împrejurări;  ki 
cari -ne  aflăm,  îndatoririle  ce  precumpănesc  asupră-ne,  soarta  patriei 
noastre  atârnând  poate  de  Ia  direcţia  ce  vom  da  lucrărilor,  făceau  ca 
să  cugetăm  4i^&  şi  noaptea  cum  vom  împlini  mai  bine  misia  noastră. 
Intru  aşa  stare  şi  cu  ast-fel  de  disposiţie,  ne-am  apropiat  de  domnia 
voastră  şi,  întincj^ndu-vă  mâna,  v'am  cerut  concursul  esperienţei  şi  al  pa- 
triotismului vostru.  II  Dar  ce  am  lucrat  noi  în  decursul  atâtor  <Jile 
trecute  de  la  instalarea  Căimăcămiei?  Necontenit  în  luptă  asupra  fie-cărei 
idei,  am  perdut  un  timp  scump  în  amânare  din  partea  domniei  voastre, 
tot  pe  a  doua  di  a  trebeî  care  se  cuvenea  a  se  resolva  pe  cât  mai  în 
grabă.  ||  înfiinţarea  unui  minister  care  să  ne  fie  spre  ajutor  la  ridi- 
carea marei  noastre  însărcinări,  a  fost  o  greutate  ce  cu  anevoe  »m  putut 
a  o  înlătura.  ||  Şi  pentru  ce  oare  această  greutate?  Subscrişii  nu  voiau 
nici  de  cum  să  compue  ministerul  din  rudele  lor.  |;  Ei  au  propus  dintre 
bărbaţii  aceia  cari,  în  patria  noastră,  au  drepturi  în  opinia  publică  şi  cari, 
prin  meritele  lor,  pot  răspunde  astă4i  la  însemnătatea  împrejurărilor. 
Noi  ne  fălim  a  crede  că  compatrioţii  noştri  vor  apreţui  neinteresarea 
şi  dorinţa  ce  am  avut  pentru  binele  public,  vă(Jend  persoanele  chemate 
la  minister.  ||  Tot  odată,  voind  a  statornici  o  basă  pe  cât  înţeleaptă  pe 
atât  şi  legiuită  la  toate  lucrările  noastre,  am  propus  a  se  adopta,  drept 
marşâ  de  conduită,  principiul  majorităţei.  D-voastră  aţi  recunoscut  dre- 
ptatea şi  nevoia  lucrului,  şi,  prin  jurnalul  din  20  Octombrie^),  aţî  subscris 
la  adoptarea  principiului  majorităţii.  |;  Noi  credeam  că  lucrările  nu 
puteaâ  mai  mult  să  fie  împedicate  şi  că  acel  rămas  în  minoritate  trebuia 
şi  era  dator  să  se   unească  cu  opinia  majorităţei.     |     O  ce.stie  de   in- 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2161,  p    725. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2120.  p.  599. 
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No.  2169.  teres  mare  veni  îndată  a  ne  arăta  că  îndatorirea  luată  prin  jurnalul  din 
1858  20  Octombrie  era  numai  pentru  subscrişiî  o  legătură  sfântă  şi  nevio- 
^^™*' labilă.  II  Opinia  cea  sănătoasă  a  ţ^reî,  trebuinţa  cea  neapărată  sl  ga- 
vernuluî  de  a  vedea  curat  în  jurul  săâ,  reclamaâ  înfiinţarea  jurnalelor, 
sdrobite  sub  guvernele  trecute.  Găimăcămia  avea  nevoe  de  lumină  sub 
orizontul  cel  posomorit  care  o  cuprindea,  şi  acea  lumină  putea  sâ'î  vie 
în  mare  parte  de  la  mântuitoarele  raze  ale  tiparului.  ||  Se  decretă  dar 
păzirea  aplicăreî  legiuireî  din  1856,  votată  pentru  libertatea  presei.  || 
Ce  aţi  făcut  d-voastră  la  această  lucrare?  ||  N'aţî  voit  a  subscrie  o- 
pinia  majoritate! !  Unde  au  rămas  însă  principiile  cuprinse  şi  subscrise 
înjurnalul  din  20  Octombrie?  ||  Subscrişiî  aâ  început  atunci  a  vedea 
curat  starea  lucrurilor  care  îi  aştepta.  înăduşind  însă  în  peptul  lor  a- 
ceastă  tristă  şi  mult  plină  de  îngrijire  revelaţie,  hotărîră  a'şi  împlini  da- 
toria până  la  capăt.  |{  După  ce  instrucţiile  povăţuitoare  pentru  facerea 
listelor  electorale  se  desbătură  şi  se  adoptară  în  unanimitate,  subscrişiî 
veniră  asupra  măsurei  neapărate  de  a  se  face  schimbări  în  administra- 
tori. Aţi  propus  schimbarea  administratorilor  de  Roman,  de  Iaşi,  de 
Fâlciu  şi  de  Ismail  şi  feţele  propuse  de  d-v6stră  s'au  adoptat  cu  una- 
nimitate. 1  îndatoririle  noastre  nu  se  opriau  însă  numai  asupra  acestor 
ţinuturi ;  ţara  întreagă  are  dreptate  să  reclame  îngrijirea  noastră  şi  să. 
ne  facă  respun(|ător!  pentru  toată  întârzierea  şi  nebăgarea  în  seamă  cu 
care  ne-am  purta  în  aceste  mari  împrejurări.  Subscrişii  abia  au  pro- 
nunţat numele  administratorilor  de  Putna  şi  de  Tutova  şi  d-voastră  ne-aţî 
declarat  că  nu  avem  nici  o  treabă  în  administraţie,  că  ea  vă  este  în- 
credinţată esclusiv  vouă,  că  veţi  face  ce  veţi  vroi  în  acel  ram  şi  că  se 
vor  schimba  numai  aceia  din  administratori  pe  cari  singuri  veţi  vroi.  || 
Dar,  oare  convenţia  şi  firmanul  de  instalare  subordinează  respunderea 
subscrişilor  la  voinţa  domniei  voastre?  Suntem  oare  colegii  voştri  în 
drepturi  şi  în  respundere  de  o  potrivă,  saii  nisce  subalterni  plecaţi  voinţei 
ce  v'ar  plăcea  să  arătaţi?  ||  Cu  mâhnire  vedem  argumentaţia  ce  faceţi, 
prin  scrisoarea  voastră,  în  privinţa  unui  rol  de  subalternitate  ce  credeţi 
că  putem  accepta.  ||  Dignitatea  noastră  şi  partea  cea  de  o  potrivă  la 
mandatul  pe  care  înaltele  Puteri  au  bine  voit  a  ne  acorda,  nu  ne  iartă 
a  vă  urmări  pe  câmpul  acestei  discuţii.  ||  Ministrul  din  lăontru^  în  a 
căruia  indrituirî  căutaţi  articole  din  reglementul  organic  pentru  a  vă 
sprijini  argumentaţia,  are,  tot  după  acest  reglement,  îndatorirea  de  a  as- 
culta de  guvernul  superior,  şi  acel  guvern  astăzi  e  Căimăcămia.  Con- 
venţia din  7  (19)  August  şi  firmanul  de  instalare  nu  desparte  îndatoririle 
nimănuia  dintre  Caimacami,  ci,  făcându-i  respun^ători  deopotrivă  pentru 
păstrarea  liniştei  în  ţară  şi  pentru  buna  esecuţie  a  reglementelor,  le  face 
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sciut  că  eî  sunt  autorisaţî  a  scoate,  sub  răspunderea  lor,  pe  toţî  acei  din- No.  2169. 
tre  funcţionarii  Principatului  cari  s'ar  abate  din  această  stare  de  Iu-  ^^^® 
cruri.  '\[  De  răspunderea  de  care  ne  vedem  ameninţaţi  prin  înaltul  firman 
şi  de  îngrijirea  de  a  nu  se  compromite  soarta  ţăreî,  subscrişiî  aflându- 
se  pătrunşi,  aă  propus  schimbările  cerute  de  o  strictă  nevoe  şi  de  con- 
sideraţii vădite  de  rânduiala  publică.  ||  N'aţi  vroit  a  le  primi  şi  aţi 
părăsit  şedinţa  Căimăcămiei,  fără  de  a  vă  îngriji  de  deosebitele  lucrări 
cari  rămâneaă  zăcătoare.  ||  Subscrişiî  v'aâ  aşteptat  a  doua  <}i;  abia 
pe  la  două  ore  şi  jumătate  după  amiacji  le-aţi  făcut  cunoscut  că  sunteţi 
ocupat  cu  alegerile  eforilor  şi  că  nu  puteţi  veni.  Subscrişiî  v'aă  învitat 
să  veniţi  la  şeapte  ore  de  seara,  conform  cu  jurnalul  de  sub  No.  2,  unde 
se  statornicesce  întrunirea  caimacamilor  ori  în  ce  timp  ar  cere  trebuinţa, 
îî'aţî  vroit  a  veni.  |  Ar  fi  fost  prea  vinovaţi  daca  în  urma  unor  ase- 
menea împrejurări,  subscrişiî  ar  fi  lăsat  să  treacă  timpul,  fără  ca  să  lu- 
creze acele  de  a  lor  datorie.  Schimbările  deci  cunoscute  de  neapărate 
s'aft  făcut  conform  art.  403,  lit.  C.  din  regulamentul  organic.  D-voastră, 
în  loc  să  vă  adnceţî  aminte  de  jurnalul  ce  aţi  subscris  în  privinţa  ma- 
jorităţeî,  aţi  început  a  spune  obştesce  că  nu  veţi  recunoasce  acele  schim- 
bări. Oare  nu  vă  îngrijiţi  de  vre-o  răspundere?  ||  D-voastră,  ca  membrul 
căimăcămiei,  ca  răspunzător  de  păstrarea  linişteî  în  ţară,  aii  adunat  în 
casa  d-voastră  mai  multe  persoane;  aţi  primit  ale  lor  felicitări  pentru 
neunire  în  care  aţi  venit  cu  colegii  voştri,  le-aţi  mulţumit  pentru  toate 
câte  v'au  urat  şi  aţi  declarat  că  se  va  face  protestaţie  în  contra  Căi- 
măcămiei. II  Oare  ast-fel  răspundeţi  la  îndatorirea  ce  aveţi  pentru  păs- 
trarea bunei  linişte?  ||  Subscrişiî  voesc  acum  a-îşî  împlini  o  de  pe 
urmă  datorie  către  d-voastră.  Eî  vă  fac  cunoscut  că  vă  aşteaptă  să  ve- 
niţi a  lua  parte  la  Căimăcămie.  Cugetaţi,  cugetaţi  la  aceea  ce  faceţi. 
Aflarea  noastră  la  cârmă  este  pentru  puţine  ^\h]  viaţa  întreagă  însă  ne 
rămâne  întru  care  consciinţa  noastră  şi  judecata  ţărei  ne  vor  urmări  de 
a  pururea,  [j  Subscrişiî  vă  declară  solemn  că  eî  sunt  hotărîţi  a  'şî  îm- 
plini cu  nestrămutare  datoriile  ce-i  privesc  şi  aruncă,  în  faţa  naţiei  şi 
a  marinimoaselor  Puteri,  toată  răspunderea  consecinţilor  ce  ar  putea  re- 
sulta,  asupra  acelnia  care,  din  priviri  deosebite,  ar  cerca  să  complice  si- 
tuaţia lucrurilor  si  se  aducă  nenorociri   neprevă(3ute  în   patria    noastră- 

(s.)  V.  Sturdza  [  A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimăcămiei,  (s.)  D.  Sturdza. 
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{Traducţiune.) 

[Le  Moniteur  ofâciel  No.  4,  du  24  Decembre  1858.] 

Lettre  de  Messiears  Ies  Vornics  B.  Sturdza  et  A.  Pan  u 
â  Monsieur  le  Logoth^te  Etienne  Catargi. 

No.  2169.  Monsieur  et  Collegue,     |1     La  Prefet  de   police    nous   a  remis  au- 

1858     jourd'hui,  ă  trois  heures  de  relevee,  votre  lettre  sans  date^).     ||     Cette 
^^"^' lettre  n'eşt  remplie  d'iin  bout  a  Tautre  que  de  vos  vues  et  resolutions 
personnelles,  et  c'est  ce  qui  ne  nous  permet  pas  de  Ies  discuter.  A  chacnn 
Ia  responsabilite  de  ses  actes.     |l     Comme  membres  donc  d'un  gouver- 
nement  naţional,  engages  envers  Ies  grandes  Puissances  et  notre  patrie, 
nous  croyons  que  la  situation  ou  vous  voulez  amener  Ies   choses  nous 
impose  l'obligation  de  Ies  montrer  ici  dans  leur  6tat  reel.     |,     Ce  n'est 
pas  assurement  sans  inquietudes  et  sans  crainte  que  Ies  soussignes  ont 
accepte  Fauguste  mandat  qu'il    a    piu  aux   magnanimes    Puissances    de 
leur  confier.     }     Les  circonstances  difficiles  ou  nous  nous  trouvons,  ies 
devoirs  qui  pesent  sur  nous,  le  sort  de  notre  nation  attache    peut-etre 
a  la  direction  que    nous    donnerons   â    nos   travaux,   devaient   absorber 
toutes  nos  pens^es  et  les  diriger  incessamment  vers  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'accomplir  notre  mission.  |    En  un  tel  eiat  de  choses  et  avec 
de  semblables  dispositions,  nous  sommes  venus  ă  vous,  et,  vous  donnant 
îa  main,  nous  avons  fait  appel  â  votre  experience  et  â  votre  patriotisme,  j 
Cependant,   qu'avons-nous  fait  durant  tant  de  jours  qui  ont    suivi  l'in- 
stallation  de  la  Caimacamie?     ]j     En  lutte  sur  chaque  id^e,  nous  avons 
perdu,  par  notre  fait,  un  temps  precieux  en  remises  au  lendemain   d'af- 
faires  dont  la  solution  ne  souffrait  point  de  retard.    ||    La  formation  d'un 
ministere  dont  le  concours  devait  nous  faciliter  notre  tâche,  a  ete  si  labo- 
rieuse  que  la  necessit^  seule  a  aplani  les  diffîcultes.  |t  Et,  d'ou  venaient 
ces  entraves?    ||    Les  soussignes  n'avaient  pas  assurement  la  pr^tention 
de  composer  Ie  ministere  de  membres  de  leurs  familles.     !|   Leur  choix 
n'est  tombe  que  sur  les  hommes  auxquels,  dans  notre  patrie,  Popinion 
publique  conferait  des  droits  et  que  leur  mărite  designait  comme  natu- 
rellement  appeles  aux  affaires,  par  la  gravite  meme  des  circonstances.  || 
Nous  nous  plaisions  a  croire  que  nos  compatriotes  verraient  dans  le  choix 
des  personnes,  appelees  â  composer  le  ministere,  une  preuve  de  notre  de- 
ftinteressement  et  de  notre  zele  pour  le  bien  public.  j|  En  mame  temps, 
dans  le  but  de  donner  a  nos  travaux   une  base  aussi   sage  que  legale, 
nous  avons  propose,  comme  r^gle  de  conduite,  le  principe  de  Ia  majorite.  || 

i)  Cf   Voi.  VII,  No.  2161,  p.  725. 
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Vous  avez  vous-meme  reconnu  la  legititnite  et  la  necessite  de  la  mesure  No.  2169. 
consacree  par  le   proces-verbal   du  20  Octobre')   qui  porte   aussi  votre      ^*^® 
signature.     ||     Nous  croyons  donc  que  la  marche  des  affaires  ne  pouvait 
plus  d^sonnais    etre   entravee  et  que  celui    qui  ferait   la  minerite  etait 
tenu  de  se  r^unir  a  la  majorite.     ||      Dne  question  de  haut  int^ret  est 
venue  bientot  nous  prouver  que  Tengagement   contracta  par  le  proces- 
verbal  du  20  Octobre  n'^tait  saint  et  inviolable  que  pour  Ies  soussign^s.  || 
L'opinion  saine  du  pays,  Purgent   besoin  pour   le  gouvernement    d'etre 
nettement  6difie  sur  son  droit,  r^claraaient  la  reapparition  des  journaux 
supprimes  sous  Ies  regimes  precedents.     ||     La  Caîraacamie  avait  besoin 
de  voir  ^claires  tous  Ies  points  de  son  horizon,  et  cette  lumi^re  pouvait 
lui  arriver,  en  grande  pârtie,  des  bienfaisants  rayons  de  la  presse.     \\ 
Un  decret  remit  donc  en  vigueur  la  loi  de  1856  relative  a  la  liberte  de 
la  presse.      |i      Quelle    part  avez-vous  pris  ă  cette  ir.esure?      |j      Vous 
avez  refuse  de  signer  avec  la  majorite.       ||       De  quelle   valeur  ^taient 
donc  pour  vous  Ies  principes  que  vous  vous  etiez  imposes  pour  r^gle,  en 
signant  le  proces-verbal  du  20  Octobre?      ||      D^s  lors,  Ies  soussignes 
ont  commenc^  â  voir  clairement  Tetat  de  choses  qui  se  preparait.      || 
Neanmoins,  refoulant  au  dedans  d'eux-meraes  la  douleur  et  le  souci  que 
lenr  causait  cette  triste  revelation,  ils  prirent  Ia  ferme  r^solution  de  rem- 
plir  leur  devoir  jusqu'â  la  fin.     ,|     Apr^s  discussion  et  adoption  â  l'u- 
nanimit^  des  instructions  relatives    â  la  confection  des  listes,  Ies  sous- 
signes ayant  propose,  comme  mesures  indispensables,  certains  changfiments 
k  operer  parmi  Ies  fonctionnaires,  vous  avez  demandă  le  remplacement 
des  prefets  de  Roman,  de  lassy,  de  Faltchy,  d'Ismail  et  Ies  personnes  que 
vous  avez  propos^es  ont  ^te  acceptees  â  l'unanimit^.      ||      II  n'y  avait 
pas  que  ces  seuls  changements  a  operer.  Le  pays  tout  entier  est  en  droit 
de  reclamer  notre  vigilance  et  de  nous  rendre  responsables,  en  de  telles 
circonstances,  de  tout  retard  ou  n^ligence  qui  nous  seraient  imputables.  || 
Les  soussignes  avaient  â  peine  prononce  Ies  noms  des  prefâts  de  Poutna 
et  de  Toutova   que  vous  leur  avez  declare  qu'ils   n'avaient  rien   a  voir 
dans   Padministration  ;    qu'elle    d^pendait   exclusivement   de    votre    vo- 
lont^  ; '  que   vous  prendriez  telle   mesure   qu'il   vous   conviendrait   dans 
cette  branche  de  l'administration  et  qu'il  ne  se  ferait,  dans   le   person- 
nel  des  prefets,  d'autres  changements    que  ceux  qu'il  vous   plairait   d'y 
faire.  ||  La  convention  et  le  firman  d'installation  subordonnent-ils  donc 
la  responsabil ite  des  soussignes  â  votre  volont^?  ||  Sont-ils  vos  collegue& 
quant  aux  droits  et  â  la  respopsabilite,  ou  bien  ne  sont-ils  que  vos  sub- 

')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2120.  p.  599. 
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No.  2169.  alternes,  docilement  soumis  â  tout  ce  qu'il  peut  vous  plaire  d'ordonner  ?  Ij 
1868     Toute  l'argumentation  de  votre  lettre  ne  tient  â  rien  moins   qu'â   nous 
'  assigner  un  role  de  subaltemite  que  noas  ne  pouvons  accepter.   ||   Notre 
dignite  et  l'^gale  part  que  nous  avons  dans  Ie  mandat  dont  Ies  grandes 
Puissances  ont  bien  voulu  nous  investir,  ne  nous  permettent  pas  de  vous 
suivre  sur  ce  terrain  de  discussion.  |i  Le  ministre  de  Tinterieur  dont  vous 
d^fendez  Ies  attributions  en  vous  fondant  sur  certains  articles  da    re^rle- 
ment  organique,  a,  de  par  c%  reglement,  pour  premier  devoir,  d'obeir    k 
une  autorite  sup^rieure  et  cette  autorite  est  aujourd'hui  Ia  Caimacamie.  |' 
La   convention  du  Vis  AoAt,  non  plus  que  Ie  firman  d'nstalation,   n'af- 
franchit   aucun  des  Ca'imacams   des  obligations    qui,  en  engageant   leur 
responsabil ite  dans  une  egale    mesure  pour  Ie  maintien  de  Ia  tranquiiite 
interieure  et  Ia  bonne  execution   des  reglements,  leur  laissent  la  faculte 
de  changer,  sous  leur  responsabilite,  tous  ceux  des  fonctionnaires  de  la 
Principaute  qui  n'oflFriraient  pas  Ies  garanties  desirables.     ||     Les  sous- 
signes,  aussi  penetres  de  la  responsabilite  que  fait  peser  sur  eux  le  haut 
firman,  que  soueieux  de  ne  pas  compromettre  le  sort  du  pays,  n'ont  pno- 
pos6  que  Ies  changements  exig^s  par  la  stricte  necessite  et  par  des  con- 
sid^rations  d'ordre  public.     ||     Vous  avez  refuse  de  les  accepter  et  avez 
quitt^  Ia  seance  de  la  Caimacamie,  sans  vouloir  vous  occuper  de  diverses 
affaires  â  expedier.   |;  Les  soussignes  vous  ont  attendu  le  lendemain.    | 
Vers  deux  heures  et  demie,  vous  leur  avez  fait  savoir  que,  retenu   par 
l'election  des  membres  de  la  municipalite,  vous  ne  pouviez  vous  rendre 
ă  votre  poşte.      ||      A  Tinvitation  des  soussignes  de  vous  trouver  â  Ia 
seance  â  7  heures  du  soir.  conform6ment  au  proces-verbal  No.  2,  dont 
une  disposition  porte  que  les  Cairaacams  se  reuniront,  en  cas  de  besoin, 
â  toute  heure,  noaveau  refus  de  votre  part.    ||    Les  soussignes  eussent 
^te   tres  coupables,    si,  par  suite  de  pareilles   circonstances,  ils  eussent 
ainsi  laisse  s'ecouler  le  temps,  sans  s'occuper  des  afifaires,  comme  ils  sont 
tenus  de  le  faire.     |      Les  changements  donc  reconnus  urgents,  ont  eu 
lieu,  conformement  â  Tarticle  403,  lit.  C  du  reglement  organique.  ]  Ou- 
bliant  ce  â  quoi  vous  vous  etiez  engage  par  signature  envers  la  majorit^, 
vous  vous  etes  mis  â  r^pandre  dans  Ie  public  que  vous  ne  reconnaîtriez 
par  ces  changements.    |  Ne  vo3'ez-vous  pas  la,  pour  vous,  aucune  respon- 
sabilite? I'     Comme  membre  de  la  Caimacamie,   comme  responsable  du 
maintien  de  Ia  tranquillite  dans  Ie  pays,  vous  avez  r^uni  â  votre  domi- 
cile  nombre  de  personnes :  vous  avez  re^u  leurs  felicitations  sur  le  des- 
accord,  vous  les  avez  remerciees  de  toutes  leurs  manifestations  en  votre 
faveur  et  leur  avez  declare  que  vous  etiez  resolu  a  protester  contre   Ia 
Caimacamie.  ;    Est-ue  ainsi  que  vous  entendez  accomplir  le  devoir  qui 
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V0U9  est  impos^  de  sauvegarder  le  bon  ordre.  ?  ||  Les  soussignes  ontNo.  2169 
â  remplir  envers  vous  un  dernier  devoir.  Ils  vous  informent  qu'ils  vous  ^^^^ 
attendent  pour  prendre  part  aux  d^liberations  de  la  Caîmacamie.  R^fle- 
chissez,  r^fl^chissez  mftrement  â  vos  d^marches.  Nous  n'avons  plus 
que  peu  de  jours  d'administration ;  mais  une  vie  entiere  nous  reste  pour 
«ntendre  la  voix  de  notre  conscience  et  Ie  jugement  que  portera  sur  nous 
le  pays.  \]  Les  soussignes  vous  d^clarent  solennellement  qu'ils  sont 
resolup  â  remplir  invariablement  Ies  obligations  qui  les  concernent,  et, 
«n  face  du  pays  et  des  magnanimes  Puissances,  ils  rejettent  toute  la 
responsabilii^  des  cons^quences  ăventuelles  sur  celui  qui,  par  opposition  de 
vues,  cbercherait  â  compliquer  la  situation  des  affaires  et  amenerait  sur 
notre  patrie  quelque  calamit^  impr^vue. 

(Suivent  les  signatures.) 

No.  2170. — Nota  d-luî  Godel  de  Lannoy,  consul  general 
al  Austriei  la  Iaşi,  către  Secretariatul  de 
Stat  al  Moldovei,  din  IGNoembrie  1858. Iaşi. 

Le  soussigne  a  eu  l'honneur  de  recevoir  Ia  note  du  3  (15)  Novembre  No.  2170. 
coiirant  i)  par  laquelle  l'honorable  Secretariat  d'Etat  a  bien  voulu  lui  corn-  1^58 
muniquer  les  consid*^rations  qui  ont  engag^  le  gouvernement  actuel  de  Noem. 
la  Moldavie  ă  faire  apposer  sur  ces  pieces  officielles  le  titre:  ]  yţPrin- 
cipautes-Dnies  de  Moldavie  et  deValachie."  ![  Le  soussigne  croit  avânt 
tout  de  son  devoir  de  decliner  toute  intention  que  Ton  voudrait  lui  pre- 
ter  de  ne  pas  reconnaître  la  validit^  d'un  droit  quelconque  accorde  â 
la  Moldavie  par  Ia  convention  du  19  Aodt.  '  Ce  sont  bien,  au  con- 
traire,  les  dispositions  de  cette  convention  elle-m^me  qui  ont  regl6  sa 
conduite  dans  la  question  dont  ii  s'agit,  dispositions  qui,  tout  en  ac- 
cordant  aux  deux  pays  la  d6nomination  de  „Principaut^s-Unies",  ont 
cependant  ^tabli  le  principe  de  la  separation  politique  do  la  Moldavie 
-et  de  la  Valachie  sous  Ia  suzerainete  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  avec  deux 
hospodars  et  deux  administrations  distinctes  et  autonomes.  !|  II  s'en 
suit  que  les  pouvoirs  des  caîmacamies  actuelles,  ainsi  que  ceux  des  hos- 
podars futurs,  ne  pourront  s'^tendre  que  sur  une  des  Principautes  res- 
pecţi ves.  II  En  effet,  les  actes  officiels  d'un  des  deux  gouvernements 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  Tautre  pays.  !|  Le  soussigne  a  Phonneur 
d'observer,  en  outre,  qu'il  est  accr^dit^  uniqueraent  aupres  du  gouverne- 
ment de  la  Principaute  do  Moldavie  et  qu'il   n'est  pas  mame   appel6  ă 


»)  Cf   Voi.  VII,  Na    2163,  p.  730. 
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No.  2170.  entrer  en  relations  officielles  avec  la  commission  mixte  qui  siegera  â 
1858  Fokchani  |'  Ayant  ainsi  expose  Ies  considerations  qui  ont  guide  le 
'soussign^  dans  cet  incident,  ii  aime  â  esperer  que  Thonnorable  Secre- 
tariat d'Etat  voudra  bien  appr^cier  leur  valeur  et  reconnaître  Timpossi- 
bilite  dans  laquelle  le  soussign^  se  trouve  de  viser  Ies  passeports  ou 
d'accepter  des  pitees  officielles  portant  l'epigraphe  sus-mentionnee  oa  un 
embleme  analogue.  i  Le  soussign^,  sensible  aux  dispositions  concili- 
antes  manifestees  par  Monsieur  le  Secretaire  d'Etat,  l'assure  qu'il  est 
anime  des  memes  sentiments.  II  deşire  sinc^rement  maintenir  la  plus 
parfaite  harmonie  avec  le  gouvernement  moldave,  ainsi  que  faeiliter  â 
toute  occasion  Ies  rapports  entre  Ies  habitants  des  deux  pays  limitrophes^ 
comme  ii  en  a  fait  preuve  pendant  toute  la  duree  de  ses  fonctions  en 
Moldavie.  Si,  malgre  cela.  Ies  personnes  qui  attendent  le  visa  <le  l'a- 
gence  sont  empechees  de  partir  et  s'il  en  resultait  des  reclamations  da 
dommages-inti^rets,  ce  n'est  certainement  pas  sur  l'agence  que  devrait 
retomber  la  responsabilite,  vu  qu'elle  ne  refuse  son  visa  k  aucun  Mol- 
dave porteur  d'un  passeport  d^livre  dans  Ies  formes  jusqu'â  pr^sent  usi- 
tees.  i|  Le  soussigne  a  Thonneur  de  reiterer  â  Monsieur  le  Secretaire 
d'Etat  l'assurance,  etc. 

No.  2171. — Corespondenţa   din  Galaţi,   4  (16)   Noembrie 
1858,  adresată  diaruluî  „Steaua  Dunării." 

(^Steaua  Dunării,"  No.  76,  din  12  Noembrie  1858.) 

No.  2171.  Ex-voevodul  Mihail  Sturza,  cu  vaporul   „Franţ-IoseP,  a  sosit  de  Ja 

1858      Viena  astăzi  la  3  ^  ^  ore    după  amiadî.    El  era   însoţit  de   soţia   sa,   de 

16  Noem.  ^  j  Biâni-şteanu  şi  de  d.  I.  Botez,  unul  din  posesorii  săi,  care  îi  eşise 
întru  întempinare  la  Brăila  cu  d-nul  Lascarachi  Mihalachi,  îndată  ce 
a  ajuns  vaporul,  d-nul  logofet  Alecu  Sfcurdza  Bârlădeanul,  vornicul 
Mihâiţă  Mihalachi  şi  colonelul  Stratulat,  cari  aşteptau  pe  mal  de  la  5 
ore  de  diminineţă,  i-au  eşit  întru  întempinare,  îmbrăcaţi  în  frace  ne- 
gre, şi  cu  pepturile  acoperite  de  cavalerii  rusescî  şi  nemţescî,  resplătire 
a  serviciilor  ce  au  făcut....  oştirilor  străine  ce  au  ocupat  nenorocita  noa- 
stră ţară.  Nu  sciii  termenii  de  primire  cu  cari  se  vor  fi  esprimat  d-nii 
boeri;  sciii  însă  că,  între  altele  ce  le-au  vorbit  ex-voevodul,  le-a  ^in  în- 
tre alte  :  „cu  răbdare  se  isbutesce  la  toate;  cine  are  minte  poate  răbda; 
„şi  prin  răbdare  se  va  căpeta  şi  minte  mai  multă!"  |j  Aurisem  mai 
'naite  că  se  dăduse  ordine  ca  nici  unul  din  funcţionarii  civili  şi  mili- 
tari, mai  cu  seamă,  să  nu  se  presinte  în  corp  Măriei  Sale.  M'am  mi- 
rat însă   de  cea- ce   am    vS^ut.  Eram  chiar   pe  pragul  cabinei  ce  fostul 
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domn  ocupa  pe  „Franţ-Iosef*  — căci  printr'o  întâmplare  fericită  isbutisem  >îo.  2171. 
a  mS  introduce  pe  batelul  cu  vapor,  deşi  un  domn  de  pe  pod,  cu  barba  ^^^^ 
lată  şi  resfirată,  nu  învoia  intrarea  decât  Ia  vre-o  câţi-va  sciutî,  saâ  celor  ^^®™- 
ce  purtau  semnul  guvernului ; — eram  deci  introdus  chiar  pe  batel,  pe  pra- 
gul cabinei  şi  priviam  pe  ex-voivodul  nostru,  ca  tot  omul  ce  nu-1 
vScJuae  de  cât  într'o  vreme  turbure,  când  văd  pe  ofiţerul  de  obahtă  că 
trece  repede  şi,  mergând  pe  pod,  se  adresează  la  urechia  colonelului.  .  .  . 
care  îndată  îşi  leapădă  mantaua  şi  intră  înăuntru  ;  m'am  uitat  şi  eu  să 
văd  ce  face;  ce  să  văd?  d.  colonel  închinându-se  până  în  podele  vroi  să 
sărute  poala  voivodului  (!),  ise  dădu  însă  mâna  pe  care  o  sărută  cu  mare 
respect,  după  care  urmă  o  mică  conversaţie,  ce  nu  am  putut  să  aud. 
Pe  când  mă  miram  de  d.  colonel,  mă  văcjuiu  ghiontit  da  un  alt  epolet  cu 
ţurţuri,  mă  uit  la  persoană  şi  recunosc  pe  d-nul  colonel  Fotino,  poliţaiul 
de  oraş.  Presenţa  d-lui  poliţaiu  n'a  făcut  nici  mai  mult  nici  mai  puţin 
de  cât  a  d-lui  al  cărui  nume  îl  trec  astă  dată.  '|  După  aceasta  au- 
(Jii  pe  d-nul  Mihăiţă  Mihalache  care  striga  cât  putea :  Gata-i  careta  Mă- 
riei Sale  lui  Vodă  ?  I-se  răspunse  :  gata.  Şi  prinţul,  purtat  de  subsuori  de 
d-nul  Alecu  Sturdza  şi  de  un  alt  boer  şi  întovărăşit  de  princesa,  a 
eşit  din  vapor.  Tăcerea  cea  adâncă  domnia  peste  cei  adunaţi,  cari  nu 
eraâ  tocmai  mulţi,  cu  toate  încercările  ce  boerii,  sosiţi  din  Iaşi,  au  fost 
făcut  să  entusiasmeze  popului.  ||  Când  a  sosit  la  poartă,  voivodul  şî-a  scos 
şapca  şi  saluta  în  dreapta  şi  în  stânga,  până  ce  s'a  suit  în  caretă  d-luî  Epa- 
minonda  Pana.  Când  voivodul  a  pus  piciorul  pe  scara  caretei,  a  întrebat 
pe  cei  de  prin  prejur :  unde  mă  duceţi  ?  I-s'a  răspuns :  la  Negroponti. 
M'am  mirat  foarte  mult  şi  mă  mir  şi  acum  de  acest  răspuns,  fiind-că 
noi  Gălăţenii  cu  toţi  seim  că  Negroponti  este  mort.  Careta  a  plecat  şi 
spectacolul  s'a  încheiat.  Nu  prea  am  fost  încântat,  eu  unul  carele  ve- 
nisem numai  de  privelişte,  prin  glod  până  la  genuchi ;  căci  mă  aşteptam, 
de  esemplu,  să  văd  pe  fostul  domn  că  se  prosterne  la  pămînt,  că  sărută 
ţărîna  patriei  sale  iubite  (cum  o  numesce)  ş.  a.  |  Când  a  sosit  la  car- 
tiera  sa,  chiar  în  momentul  ce  punea  piciorul  jos,  din  caretă,  d-lui  Postel- 
nicul (din  boerii  lui  Vogoridi)  Panait  Malaxa  a  strigat  cu  glas  mare: 
ECXoYfJLsvo^  o  ipyo|iEvoţ  Tv  ovojia  Tor>  Kopîo'j,  adică  bine  este  cuvîntat  cel  ce 
vine  întru  numele  Domnului.  Cu  asemenea  pompoasă  urare,  s'a  suit  în 
salon,  unde  d.  Stratulat  a  presintat  Măriei  Sale  pe  d.  Grigorie  Balş,  care 
i-a  înmânat  un  pachet  şi  o  scrisoare  de .  la  fiul  său,  Escelenţa  Sa  Muhlis 
Paşa,  escuzându-1  că  n'a  venit  în  persoană  din  causa  greutăţei  drumu- 
lui, la  care  se  pretinde  că  duiosul  părinte  a  desvinovăţit  pe  duiosul  fiu, 
(Jic^ndcăscie  că:  „fiul  său  e  ocupat  acum  cu  strămutarea  din  casă".  || 
După  aceasta,  înturnându-se  către  vre-o  câţi-va  bătrâni,  boeri  vechi,  ce 
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No.  2171.  veniseră  să-1  feliciteze  de  buna  sosire,  le-a  adresat  un  discurs,  ca  în 
d^K^^^  termenii  următori:  ||  „Bine  v 'am  găsit,  patrioţilor !  Iată  nouă  anî  de 
„când  nu  am  ve(Jut  ţara  şi  pe  d-voastră;  trebue  pă  fim  recunoscători 
„Convenţiei!  trebue  să  ne  silim  a  conlucra  împreună  pentru  a  alege  de- 
„putaţi  vrednici ;  mai  ales  că  acum  şi  legislaţia  atârnă  de  Ia  eî ;  ca  sâ 
„nu  se  proiecteze  multe,  şi  să  nu  se  facă  nimic,  ci  încetul  cu  încetai. 
„M'am  încredinţat  că  în  Valahia  toţi  sunt  uniţi  în  lucrurile  lor  (?).  Ast- 
„feldarsă  urmăm  şi  noî."  (  După  aceia  boeriî  s'au  împrăştiat,  r^mâind 
numai  acei  ce  veniseră,  întru  întâmpinarea  Măriei  Sale,  cale  de  opt-spre- 
(Jece  poşte! 

fTradticfiune.J 

L'ex-prince  r^gnant  Michel  Stourdza  est  arriv^  aujourd'hui,  â  4  heures 
moins  un  quart,  de  Vienne,  par  le  vapeur  „Franz-Joseph."  II  etait  ac- 
compagne  de  son  ^pouse,  de  M.  I.  Branistheano  et  de  M.  I.  Botez,  un 
de  sesfermieis  qni  etait  all6  a  sa  rencontre  â  Brăila  avec  M.  Ltascarachi 
Mihalachi.  Des  l'arrivee  du  vapeur,  MM.  le  logoth^te  Aleco  Sturdza  Ber- 
ladeano,  le  vornic  Mihaitza  Mihalachi  et  le  colonel  Stratulat  qui  atten- 
daient  <lepuis  5  heures  du  matin,  allerent  â  la  rencontre  de  l'ex-prince, 
en  habit  noir  et  Ies  poitrines  couvertes  des  decorations  russes  et  autri- 
chiennes,  recompenses  des  services  rendus  aux  .  .  .  armees  ^trangeres 
qui  avaient  occup^  notre  malheureux  pays.  Je  ne  connais  pas  Ies  termes 
dans  lesquels  MM.  Ies  boyards  se  sont  exprimes ;  mais  je  sais  que  l'ex- 
prince  regnant  leur  a  dit  entre  autres :  „Avec  de  la  patience  on  arrive 
â  tout;  qui  est  intelligent  sait  attendre;  la  patience  augmente  meme  Pin- 
telligence."  |I  J'avais  entendu  dire  qu'on  avait  donne  l'ordre  qu'aucun 
des  fonctionnaires  civils  et  surtout  militaires,  ne  se  presentât  officielle- 
ment  â  Son  Altesse.  J'ai  ete  donc  etonne  de  ce  que  j'ai  vu.  Je  me  trou- 
vais  sur  le  seuil  meme  de  la  cabine  occup^e  par  l'ex-prince  sur  le  „Franz 
Joseph" ;  car,  par  un  heureux  hasard,  j'avais  r^ussi  a  m'introduire  sur 
le  vapeur,  bien  qu'un  monsieur  â  grande  barbe  en  ^ventail,  qui  se  trou- 
vait  sur  le  pont,  n'eftt  autorise  Pentree  qu'â  quelques  personnes  „con- 
nues"  ou  â  celles  qui  portaient  un  insigne  gouvernemen tal ;  j'^tais  donc 
sur  le  bâteau,  sur  le  seuil  de  la  cabine  et  je  regardais  notre  ex-prince, 
comme  un  homme  qui  ne  l'avait  vu  qu'â  une  ^poque  troubl^;  tout-â- 
coup,  je  vois  un  officier  du  corps-degarde  venant  rapidement  jusqu'au 
pont  et  adressant  quelques  paroles  â  l'oreille  du  colonel;  celui-ci  jette 
immediatement  son  manteau  et  entre  sur  le  băteau.  Je  regarde  ce  qu'il  va 
faire  et  que  vois-je?  M.  le  colonel  s'incline  jusqu'â  terre  et  veut  baiser  le 
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pan  de  Thabit  de  l'ex-prince;  mais  celai-ci  lai  tend  la  main  que  le  co-No.  2171. 
Ionel  baise  avec  grand  respect ;  une  petite  conversation  a  eu  lieu  ensuite,  ^^^ 
mais  je  n'ai  pas  pu  Tentendre.  Tandis  que  je  m'etonne  de  l'attitude  de 
M.  le  colonel,  je  me  sens  frole  par  d'autres  epaulettes  â  graines  d'^pi- 
nards ;  je  regarde  Ia  personne  et  je  reconnais  le  colonel  Fotino,  chef  de 
la  police  de  viile.  La  presentation  de  M.  le  chef  de  police  a  6te  en  tous 
points  semblable  a  celle  de  M.  le  colonel,  dont,  pour  le  moment,  je  tairai 
le  nom.  |  J'entends  ensuite  M.  Mihaitsa  Mihalachi  crier:  „Le  carrosse 
de  Son  Altesse  le  prince  est-il  prât?"  Oui,  lui  r6pond-on  et  le  prince, 
soutenu  par  M.  Aleco  Sturdza  et  par  un  autre  boyard  et  accompagne 
de  la  princesse,  quitte  le  băteau.  Le  plus  profond  silence  r^gnait  parmi 
Ies  assistants,  peu  nombreux  du  reste,  malgrâ  Ies  tenfatives  des  boyards 
arrives  de  lassy  de  provoquer  Penthousiasme  du  peuple.  Arriv^  sur  le 
rivage.  Ie  prince  a  6t^  sa  casquette  et  saluait  â  droite  et  a  gauche  jus. 
qu'ă  ce  qu'il  eut  mont^  dans  le  carrosse  de  M.  Epaminondas  Pana.  Ayant 
mis  le  pied  sur  le  marche-pied  de  Ia  voiture,  le  prince  a  demand^ :  „Ou 
me  conduisez-vous?"  Oniui  a  repondu  :  chez  Negroponti.  Je  mesuisbeau- 
coup  etonn^  et  je  m'etonne  encore  de  cette  r^ponse,  car,  nous  autres  Gala- 
tsiotes,  nous  savons  tous  que  Negroponti  est  mort.  La  voiture  s'estmise  en 
marche  et  le  spectacle  a  pris  fin.  Je  n'en  6tals  pas  enchant^,  moi,  qui  y  ^tais 
venu,  comme  spectateur,  malgr^  labouejusqu'aux  genoux;  car  je  m'atten- 
dais,  par  exemple,  a  ce  que  Pex-prince  re^nant  se  prosternat  pour  baiser 
cette  terre  de  sa  „chăre  patrie",  comme  ii  l'appelle,  ou  ă  quelque  autre  scene 
pareille.  ||  Au  moment  m^me  de  I'arrivee  du  prince  ă  la  maison  choisie 
pour  lui,  M.  PanaYfc  Malaxa,  postelnik,  de  ceux  que  Vogorides  a  cr^es, 
a  cri6  a  pleins  poumons  en  grec :  ^ESXoYiievoţ  6  spyofisvo?  sv  ov6|jLa  zoo  Kopîoo," 
c'est-â-dire  :  bienvenu  soit  celui  qui  vient  au  nom  du  Seigneur.  Sur  cet 
accueil  pompeux,  le  prince  est  mont6  au  salon,  ou  M.  Stratulat  a  pr^- 
sent^  imm^diatement  â  Son  Altesse  M.  Gregoire  Balche  qui  lui  a  remis 
un  paquet  et  une  lettre  de  son  fils.  Son  Excellence  Muhlis-Pacha,  en  l'ex- 
cusant  de  n'âtre  pas  venu  personnellement  a  cause  des  mauvaises  routes  ; 
on  pretend  que  l'affectueux  p^ie  a  accepta  cette  excuse  de  son  affectueux 
fils,  en  disant  qu'il  sait  que  celui-ci  est  maintenant  occup^  de  son  de- 
menagement.  |1  Ensuite,  se  tournant  vers  Ies  quelquea  vieux,  boyards 
anciens,  venus  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue.  Ie  prince  leur  a  adressâ 
nn  petit  discours  dans  Ies  termes  suivants:  {|  „Je  suiş  heureux  de 
„vous  voir,  patriotes !  Voilâ  neuf  ans  que  je  n'ai  pas  vu  le  pays  et  vous, 
„Messieurî».  Nous  devons  de  la  reconnaissance  a  la  Convention.  Nous 
pdevons  travailler  tous  ensemble  pour  elire  des  dăput^s  dignes,  surtout 
„maintenant,  lorsque  la  confection  des  lois  depend  d'eux;  ii  ne  faut  pas  qu'on 
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No.  2171.  „propose  beaucoup,  pour  ne  rien  faire,  mais  peu  â  peu.  Je  me  suiş  per- 

1^^^      „suad6  qu'en  Valachie  tous  sont  unis  dans  leurs  affaires  (?) ;  souhaitons 

*  „qu'il  en  soit  de  meme  chez  nous".     ||     Puis,  Ies  boyards  se  sont  dis- 

pers^s,  â   Texception   de   ceux    qiii,   ponr   Baluer   Son    Altesse,    avaient 

fait  une  route  de  „dix-huit  postes'^. 


No.  2172.—  Proces-verbal  No.  XII  al  Căimăcămieî  Moldo- 
vei, din  6  (17)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(„Monitorul  oflciaP  No,  4,  diu  6  Noembrie  1858.) 

Proces-verbal  XII. 

No.  2172.  Anul  1858,  Noembre  în  5  (Jile.  Astăzi  întrunindu-se  la  timpul  cu- 

1858      venit  în  camera  Căimăcămieî,  d-luî  logofet  Ştefan  Catargiu  neviind  până 

i     oem.  1^  22  ore.    conform  cu  procesul-verbal  VII  şi  I,  subscrişii  au  hotărît  a 

înainta  lucrările  în  majoritate,  drept  care  s'a  încheiat  acest  proces-verbal. 

(Subscris!)  V.  Sturdza|A.  Panu. 
Secretarul  Căimăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 

(Traditcţiiiue.) 

(Le  ^Moniteiir  officicl''  No.  8,  du  17  Decembre  iS58.) 

Proces-verbal  No.  XII. 

L'an  1858,  Ie  5  Novembre.  Reunis  aujourd'hui  a  l'heure  due  dans 
la  salle  des  s^ances  de  la  Caimacamie  et  M.  le  logoth^te  Catargi  ne  s'y 
etant  pas  rendu  jusqu'a  midi.  Ies  soussignes,  conform^ment  aux  proces- 
verbaux  I  et  VII,  ont  arrete  de  regler  Ies  affaires  de  la  Caimacamie  â 
eux  deux,  en  vertu  du  principe  de  la  majorite,  en  foi  de  quoi,  ils  ont  signe 
le  present  proces-verbal. 

(Suivent  Ies  sitrnatures.) 
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No.  2173. — A  doua  scrisoare  a  Logofătului  Ştefan  Catargiu, 
membru  al  Căimăcămiei  Moldovei,  către  Vor- 
nicii Vasile  Sturdza  şi  Anastasie  Panu,  mem- 
brii ai  Căimăcămiei,  din  5  (17)  Noembrie  1858. 
laşi.i) 

[Monitorul  oficial  No.  6,  din  IC  Noembrie  1358.J 

Domnilor  şi  Colegi!  ,  In  scrisoarea  ce  am  avut  onoarea  vă  adresa  No.  2173. 
mai  înainte,  şi  care  are  de  scop  a  preveni  ruperea  între  noi,  rupere  _^^^^ 
care  acum  este  în  faptă  îndeplinită,  socoteam  de  a  mea  datorie  a  vă  face 
cunoscut  personalele  mele  cugetări  în  privirea  răstălmăcirei  dreptelor 
mele  observări  şi  a  cererilor  legale  către  posiţia-  fie-căreia  dintre  noi, 
dacă  dumneavoastră  veţi  stărui  a  urmări  pe  calea  în  potriva  ţărmurilor 
mandatului  nostru.  în  potriva  convenţiei  dm  19  August,  în  potriva  sti- 
pulaţiilor organice,  în  cea  ce  se  atinge  de  dreptăţile  ministerielor  noa- 
stre. \\  Acest  apel  ce  am  făcut  cu  ţintire  de  împăceluire  în  numele 
legalităţei,  n'a  fost  luat  în  băgare  de  seamă ,  şi  mă  vă(][  silit  astă(Ji  a 
declara  că  eu  încetez  a  lua  parte  la  toate  acturile  dv  ,  că  mă  despovărez 
înaintea  ţăreî,  înaintea  Curţeî  Suzerane,  înaintea  Puterilor  garante  de 
toată  răspunderea  personală,  pentru  toate  măsurile  ce  aţi  luat  de  la  eşirea 
mea  din  camera  Căimăcămiei,  precum  şi  pentru  acele  ce  veţi  lua  pe  viito- 
rime; că  eii  rămân  în  aşteptare  şi  desăverşită  reservă  până  la  primirea 
înaltelor  porunci.  |i  Dv.  aţi  bine-voit  a-mî  face  un  răspuns  foarte 
îndelungat  la  disa  mea  scrisoare  .şi  a  desvăli,  într'un  şir  de  argumente 
mult  mai  lungi  şi  pompoase  de  cât  logice,  un  însemnător  număr  de  grie- 
furi,  în  puterea  cărora  vă  credeţi  în  dreptate  de  a  esersa  astăcjî  o  pu- 
tere suverană  singuri,  peste  prerogativele  de  membri  ai  comisiei  interi- 
mare, peste  legea  noastră  scrisă,  r  Vă  mulţămesc  de  lămuririle  ce  aţi 
bine-voit  a-mî  da,  căci  ele  produc  un  act,  carele  va  putea  sluji  (după 
espresia  d-v.  politică)  „ca  o  lumină  sub  orizonul  cel  posomorit  al  neno- 
rocitei noastre  ţărî.^  |i  Nu  voesc  altă  dovadă  în  favorul  meu  înaintea 
opiniei  ţăreî  şi  publicitatea,  ce  negreşit  veţi  da,  mă  va  scuti  de  justifi- 
caţia  actelor  mele.  |  Nu-mi  este  dat  de  a  judeca  fără  apel  dacă  aţî 
avut  sau  nu  dreptul  de  a  vă  constitui  în  Căimăcămie  princiară,  părăsind 
portofoliurile  şi  funcţiile  dv.,  întărind  hotărîrile  tribunalelor,  intervenind, 
fără  ordinul  ierarhic  şi  legal,  în  drepturile  unuî  minister,  în  potriva  le- 
gilor, în  nesciinţa  şefului  săâ,  care  era  nu  numai  şef  al  ministerului,  dar 
ancă  se  găsea  colegul  d-v.,  de  o  potrivă  în  drepturi  şi  în  putere,  prezi- 
dent Sfatului   administrativ.      |         Aceste  ceştii    de  înaltă  legalitate  şi 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No    2161,  p.  726;  No.  2169,  p.  747. 
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No.  2173  competinţâ,  atârnă  âacă  de  Ia  o  altă,  jurisdicţie  de  cât  aceia  a  ţereî,  care 
1868      Ie-a  şi  judecat,  şi,  până  când  acea  juridicţie  nu  va  sancţiona  actele  dv.^ 

17  Noera  ^j^-  j^j  g^  ^^^^  j^  cuviinţă  a  pune  înainte  cu  îngâmfare  patriotismul, 
cugetul,  responsabilitatea  dv.;  din  pricina  tocmai  a  acestei  responsabi- 
lităţi, ar  fî  fost  mult  mai  înţelept  din  partea  dv.  ca  să  fiţi  în  legalitate.  |! 
A  instala  în  putere  un  director  în  nesciinţa  ministrului,  tot  odată  şi  co- 
legul dv.  în  departamentul  pe  care-1  ocupă  cu  dreptul  revărsat  de  însuşi 
acel  isvor,  din  care  şi  dv.  trageţi  drepturile  de  o  potrivă  cu  dînsul;  \\ 
A  destitua  cu  mijloace  militare  ispravnicii;  ||  A  închide  pe  aceia  cari, 
neve^end  în  porunci  iscălitura  şefului  lor,  s'au  opus  cu  legalitate;  A 
ridica  cu  de  la  sine  putere  şi  cu  călcarea  legilor  din  manile  acelui  mi- 
nister poliţia,  jandarmeria;  [|  A-1  opri  de  Ia  lucrarea  telegrafică,  şi  a  aresta 
un  ofiţer  care  îndiplinea  poruncile  acelui  ministru ;  ||  Şi  de  atunci  a  po- 
runci,  a  decreta,  pe  temeiul  a  două  iscălituri  numai,  având  pretenţii  de 
a  represinta  o  Căimăcămie  de  trei  membri ;  cu  toate  că  s'au  fost  hotărît 
(jurnalul  din  20  Octombrie)  că  toate  lucrurile,  făcute  în  majoritate,  nu 
pot  avea  puterea  esecutivă  de  cât  sub  trei  iscălituri.  [  Toate  aceste, 
domnilor,  pot  fi  prea  regulate,  însă  bine-voiţî  a  recunoasce  împreună  cu 
mine,  că  nisce  asemine  cu  nimica  nu  pot  avea  asemănare  de  cât  cu  silnicia. 
Prin  urmare,  eu  am  cugetul  liniştit;  apelul  d-v.  puţin  mS  atinge,  me  de- 
părtez a  recunoasce  în  acest  apel  patriotismul  pe  care  alcătuirile  d-v. 
nimicesc ;  şi  părelnica  stăruinţă  a  d-v.  de  a-mî  întinde  mâna,  r^u  va  sluji 
de  acum  înainte  de  cât  a-mi  dovedi  că  „cutremurul",  de  care  (Jiceţî  că 
v'aţi  cuprins  de  la  cea  ântâiă  (Ji,  înaintea  gravitatei  misiei  d-v.,  astăcjî 
îl  aveţi  în  privirea  consecinţelor,  ce  vor  da  mai  în  urmă  acturile  ce 
aţi  făcut.  ||  In  cât  privesce  îngrijirile  d-v.  cele  marî  şi  fără  interes  în 
privirea  fericirei  sau  a  nenorocirei  ţărei,  bine-voiţi  a  mă  crede,  domnilor, 
că  am  îndestule  titluri  la  împărtăşirea  lor.  Eu  n'am  intrat  de  ieri  în 
trebile  administrative  ale  ţăreî  şi,  daca  mă  văd,  dator  unei  neaşteptate 
întemplărî,  a  fi  chemat  acum  la  împărtăşirea  guvernului,  cu  toate  aceste 
îndelungate,  loiale  ale  mele  slujbe  trecute,  nu  mă  ţine  aşa  de  departe 
de  la  acest  înalt  post,  pentru  ca  să  fiu  tratat  a  abusa  de  densul  astă4î, 
ca  când  ar  fi  pentru  mine  o  mare  norocire.  I|  Nu  vă  siliţi,  domnilor,  a  tăl- 
măci pe  conta  amânărei  mele  secretul  întârcjiereî  publicaţiei  condiţiilor  şi  a 
listelor  alegătoare;  consciinţa  publică  este  foarte  pătrunsă  şi  convinsă  în 
aceasta ;  publicul  scie  foarte  bine  că  v'aţi  pus  în  nevoie,  spre  a  ajunge 
la  ţelul  d-v.,  de  a  avea  în  toate  districtele  oameni  de  încrederea  d-v.;  el 
cunoasce  dar  foarte  bine  că  voiţi  a  câştiga  vreme,  spre  a  vă  înţelege  în 
conlucrare.  ||  Nimic  mai  natural,  şi  norodul  moldovean  este  deprins 
ca  asemenea  fel  de  lucrări   pentru  ca  să  se  amăgească  un  minut  măcar 
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a^îupra  ikitenţiilor  d-v.  în  această  împrejurare ;  precum  foarte  bine  4iceţi,  No.  2173. 
„compatrioţii  noştri  vor  sci  să  preţuiască  devotamentul  d-voastră".  ||  ^^^^ 
Puneţi  în  lucrare  alegerea  Adunăreî,  urmând  marşa  pe  care  aţî  călătorit  ^^^ 
până  acum,  şi  nu  mă  îndoesc  că  deputaţii  aleşi  în  libertate  de  către 
buna  cuviinţă  naţională,  nu  vă  vor  aduce  cu  deosebire  mulţumirile  ce 
aşteptaţi.  >|  In  cea-ce  mă  privesce  pe  mine,  bine-voiţi  a  nu-mi  face  o 
crimă  pentru  că  am  primit  mărturisirile  de  simpatie  a  persoanelor  cari 
nu  sunt  lipsite  de  oarecare  importanţă  în  ţară,  toţi  fiind  proprietari  şi 
cari  aâ  ocupat  fancţii  onorabile,  şi  dar  mi-se  pare  că  sunt  foarte  inte- 
resate la  liniştea  publică.  !|  Duhul  legeî  alegătoare  care  ni-s'a  hără- 
zit, se  pare  a  dovedi  că  puterile  aâ  vroit  a  face  oare-care  însemnătoare 
distincţie  principiilor  de  conservare,  înfăţişate  de  către  oameni  pe  cari  a 
lor  proprietate  şi  avere  leagă  către  soarta  ţerei.  ||  Ercaţi-mi  a  consi- 
dera aprobaţia  unor  asemenea  persoane  ca  o  dovadă  că  eâ  am  urmat 
cu  rezon  interesului  dreptăţeî  şi  al  păcei.  Acele  persoane  sunt  material- 
nic  interesate  la  prosperitatea  viitoare,  pe  care  d-v.  puteţi  poate  zări  cu 
un  chip  mai  degajat  şi  mai  ideal.  ||  Şi  acum,  domnilor,  rămâneţi  în 
puterea  cu  care  v'aţi  creat,  fiind-că  se  împacă  cu  cugetările  d-v.,  şi  mă 
lăsaţi  a  aştepta  de  maî  sus  aprobaţia,  pe  care  curăţenia  intenţiilor  mele 
legiuesce  şi  pe  care  ţara  mî-a  acordat. 

(Subscris:)  S.  Catargiu. 

(Traducţiune.) 

Deuxieme   lettre  de  M.  le  logothăte   Etienne  Catargi, 
membre   de    la    Caîmacamie,  â   MM.    Ies   Vornics   Basile 
Sturdza  et  Anastase  Pano*  i) 

(Le  Moniteor  ofaciel.  No.  4,  du  24  Decembre  1808.) 

Messieurs  et  Coll^gaes,  ||  Dans  la  lettre  que  j'ai  eu  Phonneur  de 
vous  adresser  prăcedemment  et  qui  avait  pour  but  de  prăvenir  une  rup- 
ture  entre  nous,  rupture  qui  est  aajourd'hui  un  fait  accompli,  j'avais 
era  devoir  m'expliquer  sur  la  maniere  dont  j'entendais  mes  devoirs  et 
dăterminer  Ies  exigences  legales  de  nos  positions  respectives,  pour  le  cas 
de  persistance  de  votre  part  dans  une  voie  contraire  ă  la  source  de 
notre  mandat,  â  Ia  convention  du  19  Aoât  et  aux  dispositions  du  re- 
glement organique,  en  ce  qiii  touche  aux  attributions  de  nos  ministeres.  || 
Cet  appel,  fait  au  nom  de  la  legalite,  pour  arriver  a  un  rapprochement, 
n'a  pas  etă  entendu  et  je  me  vois  aujourd'hui  contraint  de  vous  declarer 
que  je  m'abstiens  de  toute  participation  a  vos  actes  et  que  je  n'assume, 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  21G1,  p.  726;  No.  2169,  p.   747. 
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No.  2173.  ni  vis-â-vis  du  pays,  ni  vis-â-vis  de  la  Cour  Suzeraine  et  des  Puissances 
1858     garantes,  la  responsabilii^  d'aucune  des  mesures  prises  par  vous  depuis 

17  Noem.  ^^^  jî^j  citss^  d'assister  aux  s^ances  de  la  caimacamie,  ni  de  celles  qne 
vous  pourrez  prendre  ult^rieurement.     \\     Je  prends  une  position  expec- 
tante  et  me  tiendrai  dans  une  r^serve  abî=olue,  jusqu'â  r^ception  d'ordres 
superieurs.     ;'     Vous  avez  bien  voulu   răpondre   longuement  a  ma  pre- 
miere lettre  et  exposer,  dans  une  argumentation   plus   remarquable    par 
la  pompe  et  l'etendue  que  par  la  logique,  vos  nombreux  griefs,  en  vertu 
desquels  vous  vous  croyez  autorises  a  exercer,  a  vous  seuls,  un  pouvoir 
souverain  qui  outrepasse  et  vos  prerogatives  de   membres    de   la   Com- 
mission  interimaire  et  notre  loi  acrite.     |j     Je  vous  remereie  des  expli- 
cations  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner,  car  elles   constituent    un 
acte  qui  pourra  servir,  pour  employer  vos  propres  expressions,  a  eclairer 
de  quelque  lueur  le  sombre  horizon  de  notre  infortun^  pays.     |      Je  ne 
puis    en    demander    pour    moi,  devant  l'opinion  du  pays,  de   meilleures 
preuves  en  ma  faveur  et  la  pnbliâte  que  vous  donnerez    sans   doute  â 
cette  correspondance  me  dispensera  de  toute  justifîcation    ult^rieure   de 
mes  actes.      |     II  ne  m'appartient  pas  de  juger  sans  appel  si  vous  avez 
eu  ou  non  le  droit  de  vous  constituer  en  Caimacamie  princiare,  en  r^- 
pudiant  vos  portefeuilles  et  vos  fonctions,  en    confîrmant    Ies    d^cisions 
des  tribunaux,  en  vous  immis9ant,  contrairement  â  toute   hierarchie  et 
â  toute  legalit^,  dans  Ies  attributions  d'un  ministere,  et  cela  â  l'insu  de 
son  chef  qui  non  seulement  ^tait  â  la  tete  de  ce  d6partement,  mais  qui» 
de  plus,  etait  votre  coUegue,  votre  egal  en  droit  et  en  autorite  et  pre- 
sident  du  Conseil  administratif.     |;     Ces  questions  de  haute  legalite  et 
de  competence  dependent  encore  d'une  juridiction  au-dessus  de  celle  du 
pays,  qui  a  deja  prononce  et  jusqu'â  sanction  de  vos    actes    par   cette 
juridiction,  ii  eiit  6te  convenable,  je  crois,  de  faire  moins  de  parade  de  pa- 
triotisme, de  droiture,  de  conscience  et  de  responsabilii^,  et  plus  sage, 
precisement  â  cause  de  cette  responsabilite,  de  vous  renfermer  dans  la  le- 
galite. ']  Installer  par  la  force  et  a  l'insu  du  ministre  qui  est,  en  mem^  temps, 
votre  collegue,  un  directeur  dans  le  departement  que  ce  ministre  dirige  en 
vertu  de  droits  ^manes  de  la  source  de  laquelle  vous  tenez  des  droits  egaux 
aux  siens;  \\  Destituer  des  pr^fets  â  Paide  de  l'intervention  de  la  force  ar- 
mee;  ||  Emprisonner  ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  cru,  de  par  la  loi,  autorises 
k  resister  â  des  ordres  non  revetus  de  la  signature  de  leur  chef;    |j    Sous- 
traire  de  votre  propre  autorite  et  au  m^pris  de  la  loi,  des  mains  de  ce  mini- 
stre la  gendarmerie,  la  police,  lui  interdire  Pusage  du  tel^graphe,  mettre  en 
arrestation  Fofficier  qui  executait  ses  ordres,  en  un  mot,  decr^ter,  ordonner 
sous  deux  signatures,  ayant  la  pretention  de   representer  une  Caîmaca- 
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mie  composee  de  tiois,  bien  qu'il  eftt  et^  convenu  (Proces-verbal  du  20  No.  2173. 
Octobre)  que  toute  d^cision  prise  par  la  majorii^  ne  pourrait  etre  mise  ^ 
â  execution  qa'autant  qu'elle  porferait  Ies  trois  signatures ;  ||  Tout  cela, 
Messieurs,  peut  etre  tres  regulier ;  neanmoins,  veuillez  reconnaître  avec 
moi  qu'on  ne  saurait  guere  reconnaître  a  de  tels  actes  d'autre  carac- 
tere que  celui  de  la  violence.  '|  Je  me  sens  donc  la  conscience  fort 
tranquille.  Votre  appel  rae  touche  peu.  Je  ne  puis  y  voir  le  patriotisme 
dont  nul  de  vos  actes  ne  porte  le  cachet  et  votre  apparente  insistance 
â  rae  tendre  la  main  n'est  pour  moi  qu'une  preuve  que  „l'efifroi"  que 
vous  dites  avoir  ^prouv6  tout  d'abord,  en  envisageant  la  gravite  de  votre 
mission,  est  bien  moindre  que  celui  que  vous  causent  aujourd'hui  Ies  con- 
s^quences  possibles  de  vos  actes.  |,  Pour  ce  qui  est  de  votre  grand 
desinteressement  et  de  votre  extreme  sollicitude  pour  Ie  sort  du  pays, 
je  vous  prie  de  croire,  Messieurs,  que  mes  actes  prouvent  suffisamment 
que  je  Ies  possede  aussi.  |[  Ce  n'est  pas  d'hier  que  date  mon  entr^e 
dans  Ies  empiois  administratif  et,  quoique  je  doive  â  une  circonstance 
inattendue  ma  participation  au  gouvernement  du  pays,  pourtant,  mes 
longs  et  loyaux  services  passes  ne  mettaient  pas  entre  moi  et  ce  haut 
po^te  une  distance  assez  grande  pour  legitimer  la  crainte  de  m'en  voir 
abuser  aujourd'hui,  comme  si  cette  position  etait  pour  moi  une  bonne 
fortunf».  Ii  Ne  vous  evertuez  pas.  Messieurs,  â  mettre  sur  le  compte  des 
tergiversations  de  ma  part  Ie  secret  du  retard  de  la  publication  des  instruc- 
tions  et  des  listes  electorales.  |  La  conscience  publique  est  suffisam- 
ment edifiee  sur  ce  point.  Personne  n'ignore  que  vous  avez  empîoye 
tous  vos  efforts  pour  arriver  â  ce  but,  â  placer  dans  tous  Ies  districts 
des  hommes  en  qui  vous  puissiez  avoir  toute  confiance.  On  sait  donc 
fort  bien  qne  vous  ne  voulez  que  gagner  du  temps,  pour  arriver  â  une 
entente  parfaite.  Rien,  du  reste,  de  plus  naturel  et  le  peuple  moldave 
a  trop  rhabitude  de  ces  sortes  de  choses,  pour  qu'il  prenne  le  change 
un  seul  moment  sur  vos  intentions  en  cette  circonstance.  ||  Comme 
vous  le  dites  fort  bien,  vos  compatriotes  sauront  appr^cier  votre  d^voue- 
ment.  |j  Faites  61ire  TAssemblee,  en  persistant  dans  la  voie  suivie  jus- 
qu'â  present,  et  je  ne  doute  pas  que  Ies  deput^s,  librement  elus  par 
la  nation,  ne  vous  offrent  Ies  remercîments  tout  particuliera  que  vous 
attendez  d'eux.  |l  Quant  â  ce  qui  m'est  personnel,  veuillez  ne  pas 
me  faire  un  crime  d'avoir  accepte  des  temoignages  de  sympatliie  de 
la  part  de  personnes  qui  ne  sont  pas  depourvues  de  toute  importance 
dans  le  pays,  toutes  etant  propri^taires,  toutes  ayant  occupe  des  em- 
piois honorables  et,  comme  tels,  fort  interesses  au  maintien  de  la  tran- 
quillite    publique.      j       L'esprit  de  la  loi  electorale  qui  nous   a  ete  oc- 
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No.  2173  troy^e,  semble  prouver  qu'il  est  entre  dans  Ies  intentions  des  Paissances 
1858  d'accorder  une  certaine  importance  aux  conservateurs,  repr^sentes  par  Ies 
'  hommes  interess^sj  par  leurs  propri^tes  et  leur  fortune,  au  sort  du  pays.  || 
Permettez  moi  aussi  de  voir  dans  l'approbation  de  ces  personnes  en 
quelque  sorte  la  preuve  que  ma  conduite  a  ete  dict^e  par  la  justice  et 
l'int^ret  du  pays.  Elles  sont  mat^riellement  int^ressees  â  notre  pros- 
perite  fature,  prosperite  que  vous,  Messieurs,  envisagez  d'un  point  de  vue 
plus  d%age  et  plus  id^al.  |j  Et  maintenant,  Messieurs,  restez  au  pou- 
voir  que  vous  vou«?  etes  cr6^,  puisque  votre  conscience  s'en  aecomode 
et  laissez  moi  attendre  de  plus  haut  Papprobation  que  legitime  la  puret^ 
de  mes  intentions  et  que  le  pays  m'a  d^jâ  aceord^e. 

(«.)  Etienne  Catarg i. 


No.  2174. —  Depeşa  telegrafică  a  Secretarului  de  Stat  al 
Moldovei  către  d-1  loan  Fotiadi,  Kapu-Kehaia 
al  MoldoveilaConstantinopole,  din  17  Noem- 
brie  1H58.  Iaşi. 

[?Jonitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  4,  din  6  Noembrio  1858.] 


# 


Depeşa  telegrafică. 


No.  2174.  Serviciul  Guvernului,  ,|   No.  5.178    [j    D-sale  Hatmanului  loan  Fo- 

^^^®  tiadi  la  Constantinopole.  ||  La  19  Octombrie  promulgându-se  Convenţia 
°®"^'  din  19  August  şi  Căimăcămia  fiind  instalată,  vi  se  face  cunoscut  că,  pe 
temeiul  art.  9  din  Convenţie,  funcţiile  d-voastre  de  capu-kehaia  la  Con- 
stantinopole au  încetat  din  4iîia  de  19  Octombrie.  Onorariul  d-voastră 
fiind  dar  numai  până  în  arătata  di,  sunteţi  poftiţi  ca  să  ţineţi  in  pă- 
strare până  la  altă  însciinţare,  sub  inventarul  cuvenit,  toate  hârtiile  atin- 
g^toare  de  însărcinarea  ce  aţi  avut. 

Secretarul  Statului,  (s)  V.  Alecsandri. 

{Traduc  fi  ane.) 

(Le  Moniteur  officiel   de  Moldavie,  No.  3,  du   17  Decembre  1858.) 

Depeche  tel  egraphi  que. 

Service  du  Gouvernement.  |  No.  5.178.  !  Monsi«nr  PHetman  Jean 
Photiades  â  Constantinople.  '!  La  Convention  du  19  AoAt  ayant  ^t^ 
promulguee  et  la  Caîmacamie  installee  le  ^^31  Octobre  dernier,  vous  etes 
informe  qu'en  vertu  de  Tart.  9  de  la  Convention,  vos  fonctions  de  Ka- 
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pou-Kehaya  â  Constantinople  ont  cesse  des  la  date  dui^/gi  Octobre  pre-No.  2174. 
cite.        II       Les    ^moluments   attaches   â  votre   charge  s'arrâtant   a   la      ^^^^ 
date  ci-des8U8,  vous  âtes  invite,  jusqu'â  nouvel  avis,  de  garder  par  de- 
vers  vous,  sous  inventaire,  tous  papiers  et  actes  conceinant  les  fonetions 
qui  vous  etaient  confî6es. 

Le  Secretaire  d'Etat,  (sign^)  Basile  Alecsandri. 

No.  2175. —  Depeşa  d-luî  Victor   Place  către   Corniţele 
Walewski,  din  17  Noembrie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,  !|  L'Autriche  n'a  pas  tarde  a  porter  la  pre-  No.  2175. 
miere  atteinte  a  la  convention  du  19  Aodt  qu'elle  semble  n'avoir  signee  ^^^^ 
qu'â  regret.  Le  visa  de  passeports  lui  en  a  fourni  l'occasion.  |  Les  *  ^^^' 
passeports,  comme  tous  les  actes  4man^3  de  la  commission  provisoire, 
depuis  la  lecture  du  hatti-ch^rif,  portent  en  tâte  ce  titre  et  ce  sous -titre. 
^Principautes-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie."  „Cai'macamie  de  la  Prin- 
„cipaut^  de  Moldavie".  |;  Rien  n'est  plus  correct  que  cette  disposition, 
puisqu'elle  est  en  parfaite  conformite  avec  l'article  1-er  de  la  conven- 
tion. Aussi,  personne  n'avait-il  song6  a  la  remarquer  lors  de  la  publi- 
cation  du  premier  acte  de  la  caîmacamie,  quand,  â  l'improviste,  Tagent 
d'Autriche  a  refus6  de  viser  les  passeports  ^man^s  du  Secretariat  d'Etat 
et  conformes  ă  celui  qui  est  ci-joint  i),  tandis  que  les  consulats  de  France, 
de  Rusfcie  et  de  Prusse  n'ont  pas  h^sit^  ă  y  opposer  leur  visa.  Le  fait 
etait  si  inattendu  que  le  secretaire  d'Etat  voulut  constater  par  ecrit  un 
refus  qui  n'6tait  encore  que  verbal  et  ii  s'echangea  entre  lui  et  Pagent 
d'Autriche  une  correspondance  dont  Votre  Exeellence  trouvera  ci-joint 
la  copie.  ^)  |,  M.  le  secretaire  d'Etat  de  Moldavie  a  parfaitement  d^montre 
que  la  convention  a  fait  des  deux  Principautes  un  ensemble  nouveau  qui 
doit  prendre  desormais  la  d^nomination  de  Principaut^s-Unies,  de  telle 
«orte  que  chacune  d'elles  a,  non  pas  la  faculte,  mais  le  devoir  d'indiquer, 
dans  sas  actes  officiels,  qu'elle  fait  pârtie  de  ce  tout,  en  rappelant  le  titre  • 

<;ollectif  qui  leur  a  ete  donne.  Ce  n'est,  sans  doute,  pas  un  vain  mot  que 
<îe  titre,  puisqu'il  a  ete  discute  par  les  Puissances  avânt  d'âtre  adopte 
«t  que,  d'ailleurs,  ii  est  justifie  par  les  nombreuses  institutions  communes 
-qui  ont  i\&  donn^es  aux  deux  Principautes.  Qu'il  ne  plaise  pas  a  l'Au- 
triche  qui  a  tant  fait  pour  qu'il  fut  repousse,   cela  est  possible.    Mais, 

1)  Ce  document  est  imprima  en  langue  roumaine  avec  traduction  franţaisc  en 
regard. 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No,  2145,  p.  079;  No.  2158,  p.  698;  No.  2103,  p.  730;  No. 
5170,  p.  763. 
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No.  2175.  depuis  quand,  sous  Ie  pretexte  que  telle  disposition  ne  lui  plaît  pas, 
1858  ^^Q  Puissance  peut-elle  meconnaître  un  article  d'un  trăite  qu'elle  a  sign^?  || 
^^™'  Je  ne  pense  pas  que  cette  doctrine  soit  un  seul  instant  soutenable.  Aussi, 
ne  doit-on  pas  regarder  comrae  s^rieuse  Pargumentation  employee  par  Ta- 
gent  d'Autriche.  II  a  voulu  certainement  se  donner  la  satisfaction  de  rap- 
peler  que  le  resultat  de  la  convention  ^tait  le  maintien  de  la  separation 
dans  le  gouvernement  des  deux  Principautes,  Personne,  pour  Ie  mo- 
ment du  moins,  ne  conteste  ce  fait.  Mais  ceci  n'avait  rien  â  voir  avec 
l'obligation  que  chaque  Principaute  a,  en  ce  qui  la  touche.  de  se  con- 
former  aux  dispositions  de  Partide  1-er  de  la  convention.  \\  En  ce 
qui  concerne  ce  passage  de  la  note  ou  M.  l'agent  d'Autriche  dit 
ne  pas  âtre  autorise  â  entrer  en  relations  officielles  avec  la  commis- 
sion  centrale  de  Fokchani,  je  cherche  vainement  ce  qu'il  a  voulu  dire. 
Cette  commission,  loin  d'avoir  cherche  a  provoquer  des  rapports  of- 
ficiels,  n'existe  pas  encore,  â  moins  que  le  gouvernement  autrichien 
n'ait  un  plan  prepara  pour  susciter  des  chicanes  pour  l'application  de 
chaque  disposition  de  la  convention.  Peut-etre  alors  devons-nous  ne  re- 
garder la  difficult^  relative  aux  passeports  que  comme  le  premier  anneau 
d'une  chaîne  d'obstacles  qui  va  se  derouler  chaque  jour  et  en  toute  oc- 
casion.  ||  On  se  demande  quels  peuvent  etre  Ies  fruits  quePAutriche  attend 
de  cette  tactique.  Apr^s  s'etre  servie  de  tous  Ies  moyens,  mâmc  Ies  moins 
avouables,  pour  denaturer  Ies  voeux  des  populations,  pour  fausser  Ies  elec- 
tions  precedentes,  pour  empecher  le  bien  que  Ies  autres  Puissances  voulaient 
faire  â  ees  pays,  elle  n'en  est  venue  qu'â  grand'  peine  a  signer  la  convention 
qui  a  constitue  definitivement  Ies  Principautes.  Mais,  enfin,  elle  Pa  signee 
et  voilâ  que,  peu  de  jours  â  peine  apres  sa  promulgation,  elle  la  viole  dans 
son  premier  article  et  ne  dissimule  nullement  Pintention  d'en  faire  au- 
tant  pour  Ies  autres  articles  qui  Ia  generont.  ||  Ne  semble-t-il  pas 
qu'elle  prenne  plaisir  a  lasser  toutes  Ies  patiences  et  â  justifier,  par  la 
persistance  de  ses  empietements.  Ies  agents  qu'on  aurait  pu  accuser  de 

•  mauvais  vouloir  systematique  et  de  parti  pris  contre  Ia  politique  autri- 

chienne,  L'incident  des  passeports  exige  une  solution  d'autant  plus  prompte 
qu'il  est  de  nature  â  amener  des  embarras.  ||  Deja,  le  gouvernement 
moldave  a  songe  a  user  de  represailles  et  â  refuser  son  visa  sur  Ies  pas- 
seports des  sujets  autrichiens  qui  veulent  sortir  du  pays.  Cette  mesure 
n'a  pas  encore  ete  prise,  mais  elle  est  imminente  et,  alors,  on  entrera, 
de  part  et  d'autre,  dans  une  voie  de  demandes  d'indemnites  qui  peut 
ne  pas  etre  sans  danger.  ||  En  attendant,  Pagent  d'Autriche  a  declare 
ne  vouloir  recevoir  aucun  acte  officiel  portant  le  titre  de  Principaut^s- 
Unie^.  11  en  resulte  que  plusieurs  lettres,  emanees  du  Secretariat  d'Etat 
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et  relativ*^s  aux  interefc^  de  aujets  antrichiens  ont  ete  refusees  sans  etre  No.  2175. 
ouvertes  â  Tagence,  parce  qu'elles  ^taient  soelees  du  cachet  ordinaire  de      ^^^^ 
la  Caîmacamie.      |     Les  relations  se  trouvent  donc  suspendues  de   fait         ^^^' 
et  bien  des  interets  vont  rester  en  soaffrance.     1      Cest  la  une  situation 
mauvaise  et  qui  demande  une  solution  prompte  ,si  on  ne  veut  pas  qu'elle 
am6ne  des  complications. 
Agreez  etc. 


No.  217G. — Proces-verbal  No.  XIII  al    Căimăcămiei    Mol- 
dovei, din  6  (IS)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oâcial,  No.  4,  din  â  Noembrie  1St>S  ) 

Proces-Verbal  No.  XIII. 

Anul  1858,  Noembrie  6  ^\\^,  Astăzi  întrunindu-ne  la  timpul  cuvenit  No.  2176. 
în  camera  Căimăcămiei,  d-luî  logofătul  Ştefan  Catargiu  neviind  până  la      ^®°^' 
12  ore,  conform   cu    procesul-verbal    VII  şi    I,    subscrişiî   au   hotărît   a       ^  ^^^' 
înainta    lucrările   în   majoritate,    drept   care  s'a   încheiat  acest   proces- 
verbal. 

(Subscrişi)  V.  Sturdza,  |  A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimăcămiei,  (s.)  D.  Sturdza. 

{Tt'aducţiune.} 

(Le  Mouitewr  officiel  No.  3  du  17  Dâcembro  1868.) 

Proces-Verbal  No.  XIII. 

L'an  1858,  le  6  NoveAibre.  Reunis  aujourd'hui  â  l'heure  due  dans 
Ia  salle  des  s^ances  de  la  Cai'macamie  et  M.  le  logothete  Catargi  ne  s'y 
etant  pas  rendu  jusqu'â  midi.  Ies  soussignes,  conformement  aux  proces- 
verbaux  I  et  VII,  ont  arrâte  de  regler  Ies  afifaires  de  la  Caîmacamie  ă 
9UX  deux,  en  vertu  du  principe  de  la  majorite.  En  foi  de  quoi,  ils  ont 
sign^  le  present  proces-verbal. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2177 —  Proces-verbal   No.  XIV  al  Căimăcămieî  Mol- 
dovei, din  6  (18)  Noembrie  1868.  laşi. 

(Monitorul  oficial  al  Moldovei,  No.  6,  din    16  Noembrie  1858.) 

Proces-Verbal 

No.  2177.  Anul  1858,  Noembrie  în  6  ^ih.    Sub.scrişiî    s'au   cuprins  de   mâh- 

1858     nire  cetind  scrisoarea  d-sale  logofătului  Ştefan  Catargiui).  ||  Spiritul  de 

18  Noem.  animositate  cire  inspiră  această  hârtie,  a  făcut  pe  d-luî  logofătul  să 
adopteze  şi  espresii  atingStoare  în  stilizarea  scriereî  sale,  şi  priviri  înşe- 
lare asupra  stărei  lucrurilor,  precum  şi  asupra  unor  drepturi,  ce  iluzoriu 
şi-au  închipuit  a  avea.  ||  Subscrişiî  nu  au  de  perdut  timpul  în  urmă- 
riri de  diatribe;  ei  se  pleacă  înaintea  judecatei  ţSreî,  ce  invoacă  d-luî 
logofătul,  şi  aşteaptă,  în  liniştea  consciinţeî,  sentinţa  care  se  va  pronunţa 
de  către  Adunarea  naţională.  De  aceia  nici  vor  mai  intra  în  mai  de- 
parte corespondenţa ;  ci  de  a  lor  datorie  socotesc  a  însemna  înrr'acest 
proces-verbal  toate  lucrurile  în  adevărata  lor  fiinţă,  pe  care  d-lui  logo- 
fătul le  preface  într'o  stare  cu  totul  străină.  \\  D-luî  logofătul  St^-fan 
Catargiu  a  voit  să  facă  din  departamentul  din  lăuntru  un  guvern  deo- 
sebit, al  său  propriu,  în  care  să  lucreze  după  a  sa  voinţă,  cu  amploiaţii 
pe  carii  singur  îî  va  alege,  singur  îi  va  dirigia,  şi  pe  cari  subscişii  vor 
datori  a-î  numi.  ||  De  aici,  întârzierea  şi  opuneraa  în  schimbarea  ad- 
ministratorilor. De  aici,  pwralisarea  în  lucrări  şi  discreditul  în  care  se 
afla  ameninţat  guvernul  a  cădea.  |  Subscrişiî  intraseră  în  marele  lor  în- 
datoriri cu  inima  deschisă,  cu  cugetări  de  nepărtinire  şi  de  loialitate,  şi  iată 
că  desbinarea  d-luî  logofătul  Catargiu  vine  a  face  loc  intrigilor  din  afiară 
şi  din  lăuntru  şi  a  aduce  ţara  în  îngrijire  asupra  soartei  sale.  j|  Oare 
nu  era  acum  timpul  de  a  lăsa  toate  ţintirile  persoanelor  şi  de  a  nu  se 
ocupa  de  cât  de  mijloacele  prin  care  să  se  poată  da  ţereî  o  Adunare 
naţională,  o  Adunare  unde  drepturile  şi  datoria  patriei  să  fie  singură  preo- 
cupaţie  care  să  predomineze  la  toate  lucrările?  |i  Subscrişiî  aceasta  au 
dorit  şi  au  căutat  a  face.  i(  înaintea  însă  a  unei  opuneri  sistematice  din 
partea  d-sale  logofătului  Catargiu,  de  a  nu  lăsa  colegilor  săi  nici  de  cum 
dreptul  de  a  lua  parte  la  denumirea  amploiaţilor  şi  la  lucrările  ramului 
administrativ,  subscrişiî  ş'au  conformat  linia  de  conduită  după  procesul- 
verbal  de  majoritate,  încheiat  cu  d-1  logofătul  Catargiu.  ||  Aâ  chemat 
şapte  administratori,  după  rînduiala  prescrisă  prin  art  403  din  regula- 
mentul organic;  toate  cele-lalte  prefaceri,  atât  în  ramul  administrativ, 
cât  şi  în  cel  decanic,  se  află  făcute  dimpreună  cu  d-lui  logofătul.  ||   După 

1)  Cf.  Vul.  VIL  No.  2173,  p.  759. 
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aceasta,  mai  multe  mesurî  de  respectarea  legilor  şi  de  păzirea  linişteî  No.  2177. 
publice,  au  trebuit  să  se  adopteze.  jj  S'a  pus  la  arest  pe  fostul  ad-  ^^® 
ministrator  al  districtului  Iaşi,  d.  Kaliman,  pentru  că  n'a  voit  a  re-  ^^' 
•cunoasce  numirea  noului  administrator ;  numitul  a  declarat  apoi  că  d-lui 
logofătul  Catargiu  îî  dase  ordin  a  nu  asculta  nici  de  cum  de  majoritatea 
Oăimăcămieî.  ||  S'a  pus  sub  arest  pe  adiutantul  care,  fără  a  fi  măcar 
•de  serviciu,  a  alergat,  după  o  poruncă  dată  a-casă  de  logofătul  Catar- 
giu, la  Departamentul  din  lăuntru  de  a  închis  uşile,  a  luat  cheile  şi  le-a 
•dus  la  d-1  logofătul.  Aceasta  s'a  făcut,  pentru  ca  unde  ar  ajunge  lucru- 
Tile,  dacă  fie-care  din  caimacami,  şe^end  a-casă,  ar  da  ordine  după  plă- 
•cere  şi  ar  întrebuinţa  adiutanţî  spre  împlinirea  acestor  ordine.  ||  S'a 
•destituit  pe  directorul  Departamentului  din  lăuntru,  vornicul  lordache 
Pruncu,  pentru  că,  fiind  chemat  la  şedinţa  consiliului,  n'a  voit  să  iea 
nici  decum  parte  la  lucrări ;  d-lui  avea  dreptate  să-şi  dea  a  sa  deose- 
bită socotinţă,  dacă  nu  s'ar  fi  unit  ca  ceî-laltî  membrii,  dar  nu  să  se 
«coaie,  fără  să  voiască  a  intra  măcar  în  lucrări.  Urmarea  sa  era  o  vă- 
dită nesubordinaţie  şi  nu  putea  a  fi  tolerată.  ||  Poliţiei  şi  jandar- 
meriei e'au  dat  ordine  pentru  ca  să  fiă  cu  luare  aminte  la  păzirea  rîn- 
■dueleî  legale,  a  liniştei  publice  şi,  pentru  aceasta,  li-s'a  prescris  să  se 
supună  poruncilor  acelora,  care  vor  eşi  din  cancelarie  cu  înzestrarea  for- 
melor cerute  de  legi,  iar  nu  la  porunci  eşite  din  casă  particulară,  precum 
acele  slobo(Jite  de  d-nul  logofăt  Catargiu  de  a-casă  de  la  d-lui,  care  nu 
avea  nici  una  din  înzestrările  unei  hârtii  oficiale.  ||  Caşurile  judecăto- 
Tesci  s'aii  cercetat  şi  s'au  mărginit  după  cuprinderea  art.  4  din  procesul 
Terbal  din  20  Noembrie,  încheiat  cu  d-nul  logofăt  Catargiu ;  lucrări,  cari 
de  o  potrivă  sunt  în  cea  maî  mare  parte  subscrise  şi  de  d-lui  logofătul.  || 
SubscrişiI  n'au  recunoscut  dreptatea  d-sale  logofătului  Ştefan  Catargiu  de 
a  trămite  prin  telegraf  protestaţii  afară  din  ţară,  pentru  a  cere  ajutor  la 
împlinirea  dorinţelor  sale.  După  convenţia  încheiată  la  Paris  şi  după 
toate  dreptăţile  legei,  administraţia  din  lăuntru  fiind  neatârnată,  subscrişii 
au  socotit  că  este  o  crimă  naţională  şi  o  violare  a  convenţiei  de  a  se 
cere  intervenţii  străine,  şi  mai  vîrtos  acum,  când,  după  firmanul  de  in- 
stalare, Căîmăcămia  este  chemată  a  esercita  mandatul  său  sub  o  mare 
răspundere.  ||  D-lui  logofătul  Ştefan  Catargiu  caută  a  desfiinţa,  prin  scri- 
soarea sa,  puterea  şi  aplicaţia  procesului- verbal,  ce  a  încheiat  pentru  ca 
principiul  majorităţei  să  presideze  pururea  la  toate  lucrările.  Dacă,  după 
<îum  voesce  a  statornici  d-nul  logofăt,  socotinţa  majorităţei  n'ar  putea  a 
be  aduce  în  împlinire,  de  cât  numai  atunci  când  minoritatea  ar  subscrie 
lucrările,  apoi  principiul  majorităţei  nu  numai  că  ar  deveni  ilusoriu,  dar 
Ancă  s'ar  supune  minorităţii,  care  tot-d'a-una,  când  n'ar  voi  să  subscrie 

(Acto  şi  Documonio  VII.)  •      49 
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No.  2177.  lucrările  mffjorităţeî,  ar  paralisa  acele  lucrări  şi^  prin  urmare,  ar  face  ca 

1^58      majoritatea  să  asculte  de  minoritate.    Prin  procesul-verbal  No.  1,  adop- 
18  Nocin  ..... 

tându-se  principiul  majorităţii,  subscrierea  minorităţii,  în  lucrările  acele 

în  cari  n'ar  fi  unită,  este  mai  vîrtos  o  consecinţă  neapărată  a  principiului 
de  majoritate,  care  dovedesce  supunerea  minorităţii,  nu  numai  în  princip^ 
dar  şi  în  faptă,  datorind  a  subscri  lucrările,  la  cari  n'a  fost  unită.   Opu- 
nerea dar  a  minorităţii  sau  depărtarea  sa  nu  preschimbă  nici  de  cum  le- 
galitatea şi  puterea  principiului  majorităţei,  care  îşi  aduce  în  împlinire  lu- 
crările sale.     II     Acestea  sunt  cuvintele   cari  subscrişiî,   în  curăţenie  de 
consciinţă,  le  însemnează  într'acest  proces-verbal,  pentru  ca,  la  timp,  să 
servească  de  lămurire  asupra  lucrărilor  lor.  Ei,  vexând  că  d-nul  logofet 
Catargiu  urmează  unor  inspiraţii  neprimite  de  Convenţie  şi  de  firmanul 
de  instalare,  n'au  putut  lăsa  ţara  în  unda  acelor  inspiraţii ;  ci,  pătrunşi 
de  datoria  lor,  de  răspunderea  ce-i  privesce,  au  luat  toate  măsurile  pen- 
tru ca  ordinea  legală,  liniştea  şi  buna  petrecere  a  tuturor  în  deobşte  să 
fie  menţinută ;  au  înaintat  lucrările   pentru   ca   listele   electorale    să  fie 
desăverşite  în  terminul  prescris  de  legea   electorală ;  îşi-aă  hotărît    a-şî 
urma  mandatul  lor  in  toată  a  sa  întindere,  fără   a  se   opri  de  conside- 
raţii personale  şi  a  se  sprijini  în  faţa  ori-cărei  împrejurări,    ce  ar  veni 
să  complice  sau  sa  paraliseze  starea  cea  adevărată  a  lucrurilor.  Ij   Sub- 
scrişiî nu  au  de  cât  o  singură  ţintire :  a-şî  împlini  chemarea  cu  nepăr- 
tinire  şi  loialitate.    De  acea  nu   văd  înaintea   lor   de  cât   datoria  care-î 
chiamă  la  împlinirea  acestui  mandat.     |{     Eî  vor  merge  pe  calea  acestei 
datorii.  Ei  nu-şî  fac  însă  ilusii ;   ei  sciu   că  oamenii  cari    se  devoteazâ 
principiilor  sunt  tot-d'a-una  rău  judecaţi  de   parti(jî,   ce  să  formează  în 
jurul  unui  nume.  Fie  însă  ori-care  judecata   formată   de  aceste  parti<}i, 
subscrişii  aşteaptă  sentinţa  lor  de  la  Dumnezeu  şi  de  la  patria  lor.  Eî 
au  (Jis  în  proclamaţia,  ce  au  adresat'o  \^ve\,   că  chemarea   Găimăcămiei 
este  de  devotament  şi  de  o  întreagă  abnegare.      ||      Subscrişii    vor  do- 
vedi acestea  prin  fapte. 

(Subscrişî:)  V.  Sturdza,    j     A.  Pa  nu. 

Secretarul  Găimăcămiei  (s.)  D.  Sturdza. 

iTraducfiune,) 

f^Le  Moiiiteur  officiel  de  Moldavie"  No.  4,  du  24  Decembre  1858.) 

Proces-verbal  No.  XIV. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  six  Novembre.     ||     Lessous* 
signes  ont  re9U  une  missive  de    M,  le  logoth^te    Etienne  Gatargi    dont 
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la  lecture  leur  a  caus6  un  p^nible  chagrin.  ||  M.  le  logothete  ayant  No.  2177. 
ecrit  cette  missive  sous  Pinfluence  d^in  esprit  d'animosite,  s'est  servi  ^^^® 
d'expressions  blessantes  et  s'est  place  sur  un  faux  point  de  vue  pour  ^^^' 
juger  r^tat  actuel  des  choses  et  pour  defendre  Ies  droits  qu'il  croit  illu- 
soirement  poss^der.  ||  Les  soussign^s  ne  consentent  nullement  a  perdre 
leur  temps  dans  la  discussion  de  diatribes.  Ils  attendent,  avec  calme 
et  en  pleine  securit^  de  conscience,  le  jugement  du  pays  auquel  en  appelle 
M.  le  logothete  et  la  sentence  de  FAssembl^e  naţionale.  I|  Cest  pour- 
quoi  les  soussignes  coupent  court  â  toute  correspondance  ult^rieure  et 
ne  jugent  utile  que  d'exposer,  dans  le  present  proces-verbal,  tous  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  pass^s  en  răalite  et  qui  ont  ete  d^natur^s  par  le  faux 
point  de  vue  sous  lequel  ils  ont  ete  consideres  par  M.  le  logothete.  || 
M.  le  logothete  Etienne  Catargi  a  pr^tendu  faire  du  ministere  de  l'in- 
terieur  un  gouvernement  â  part,  appartenant  â  lui  seul,  lui  conferant 
le  droit  de  le  diriger  comme  ii  l'entendrait,  ă  Paide  d'employ^s  ex- 
clusivement  de  son  choix,  ne  relevant  que  de  lui  seul  et  dont  les  sous- 
signes n'auraienh  qu'â  signer  obligatoirement  les  nominations.  ||  De 
cette  pretention  de  M.  Catargi,  ii  resultent  ajournement  et  opposition  aux 
changements  des  pr^fets,  stagnation  des  affaires  et  grave  atteinte  â  la 
coTifiance  qu'un  gouvernement  doit  sans  cesse  inspirer  au  pays.  ||  Les 
soussignes  s'etaient  mis  ă  l'oeuvre,  animes  du  d^sir  d'accomplir  leurs 
importantes  fonctions  avec  franchise  et  sans  autre  preoccupation  que 
celle  de  faire  preuve  d'impartialite  et  de  loyaute,  quand,  tout  â  coup,  le 
dissentiraent  avec  M.  le  logothete  vint  donner  libre  acces  aux  intrigues 
du  dehors  et  de  Finterieur  et  repandre  une  vive  inquietude  sur  l'avenir 
du  pays.  ||  N'etait-ce  pas  le  moment  de  renoncer  a  toute  vue  per- 
sonnelle  et  de  n'aviser  qu'aux  moyens  de  doter  le  pays  d'une  Assemblee 
rfeUement  naţionale  qui  n'eiit  d'autres  pr^occupations  que  celle  de  ga- 
rantir  les  droits  et  le  bonheur  du  pays?  ||  Tel  a  ete  Pobjet  des  voeux 
et  des  efforts  des  soussignes.  ||  En  presence  de  Poppositiou  systema- 
tique  de  M.  le  logothete,  basee  sur  le  parti  pris  par  lui  de  contes- 
ter,  d'une  maniere  absolue,  a  ses  coU^gues  le  droit  de  prendre  part  â  la 
nomination  des  fonctionnaires,  ainsi  qu'aux  affaires  concernant  l'ad- 
ministration  g^n^rale  du  pays,  les  soussignes  ont  6t6  oblig^s  de 
prendre  pour  ligne  de  conduite  le  proces-verbal  relatif  au  principe 
de  majorite  et  arrete  d'accord  avec  M.  le  logothete  Catargi.  ]|  Huit 
prefets  ont  et^  chang(5s,  conformement  aux  dispositions  de  l'article 
403  du  Reglement  organique  ;  tous  les  autres  changements  de  fonction- 
naires, operes  dans  la  branche  administrative  et  dans  la  branche  judi- 
ciaire,  ont  et^  faits  de  concert  avec  M.  le  logothete.  !|  Quant  âcertaines 
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No.  2177.  autres  mesures  qui  ont  ^t^  prises,  elles  ont  ^t^  toutes  command^es  par 
^®^®      Ia  necessită  de  maintenir  le  respect  dft  aux   lois  et  la  tranquillite    pu- 
oem.  jjijqyg      jj     L'arrestation  de  rex-adrainistrateur  du  district  de  lasey,   M. 
Caliman,  a  ete  la  suite  foreze  de  son  refus  de  reconnaître  le  nouvel  ad- 
ministrateur,  son  rerapla9ant.  Le  dit  M.  Caliman  a  d6clar6,  plus  tard,  avoir 
re9u  Tordre  de  M.  le  logothete  Catargi  de  considerer  comme  non  avenues 
toutes  Ies  instructions  qui  ^maneraient  de  la    majorit6   de  la   Caimaca- 
mie.      II      L'arrestatiou  de  Taide-de-camp  qui,    sans  etre  de  service,    et 
en  vertu  d'un  simple  ordre  verbal  partant  du  domicile  de  M.  le  logothete 
Catargi,  a  couru  pour  fermer  Ies  bureaux  du  ministere  de  l'interieur  et 
pour  s'emparer  de  toutes  Ies  clefs  qu'il  a   remises   a    M.    le   logothete, 
^tait  coromandee  par  la   plus  imperieuse  necessit^ ;  car,  ou  aboutiraieot 
Ies  choses,  si  chacun  des  caimacams  s'attribuait  le  droit   de  donner,    ă 
lui  seul,    des  ordres   de  son    domicile  et  s'il  se  servait   d'aides-de-camp 
pour  Ies  mettre  â  ex^cution?   ||    La  destitution  du  directeur  du  minis- 
tere de  rinterieur,  M.  le  vornic  Prounco,  n'a  ete  que  la  cons^quence  de 
son  refus  de  prendre  part  aux  deliberations  du  Conseil  r^uni  en  s^ance.  || 
M.  Prounco  avait  la  faculte  d'emettre  son  avis  personnel,  en  cas  qu'il  fdt 
different  de  celui  des  autres  membres,  mais  ii  n'avait  point  le  droit  de  quit- 
ter  la  s^ance,  sans  vouloir  aborder  I'examen  d'aucune  question.  ||  Un  tel  pro- 
ceda etait  un  acte  d'insubordination  manifeste  qui  ne  pouvait  âtre  passe 
sous  silence.  i]  Des  ordres  ont  ete  donnes  â  la  police  et  â  la  gendarmerie  re- 
lativement  au  maintien  de   Tordre  legal  et  de  la  tranquillite  publique  et 
c'est  en  vue  de  ce  resultîit  qu'il  leur  a  et^  enjoint  d'ob^ir  aux  ordres  ema- 
nes  de  îa  cliancellerie  et  revetus  des  formes  prescrites  par  la  loi  et  non  â 
ceux  partant  du  domicile  particulier  du  ministre,  tels  que  ceux  qui  avaient 
^te  deja  donnes  par  M.  le  logothete  Catargi  de  son  domicile  et  qui  n'a- 
vaient  nullement  le  caractere  d'ordres  officiels.  ||  Les  questions  judiciaires 
ont  ete  examinees  selon  la  teneur  de  Partide  4  du  proc^s-verbal  du  20 
Octobre,  dress6  de  concert  avec  M.  le  logothete   Catargi,  d'autant   plus 
que  la  majeure  pârtie  des  decisions  relatives  â  ces  affaires  sont  revetues 
de  la  signature  de  M.   le  logothete.      |'      Les    soussign^s  n'ont   pu  re- 
connaître a  M.  le  logothete    Etienne   Catargi  le  droit    d'expedier  a  Te- 
tranger,  par  le  telegraphe,  des  protestations  ayant  pour  but  de  deman- 
der   aide    â  la  r^alisation    de    ses    pretentions.  En    vertu    de  la 

convention  de  Paris,  en  vertu  des  privileges  et  des  immunites  du 
pays,  son  administration  interieure  etant  independante,  les  soussign^s 
ont  cru  commettre  un  crime  de  lese-nationalite  et  porter  atteinte  ă  la 
ieneur  de  la  Convention  elle-meme,  en  tolerant  le  recours  â  l'intervention 
etrangere,    en    ces  moments  surtout  ou,  d'apres  le  firman  d'installation, 
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la  CaYmacamie  est  charg^e  d'accomplir  son  mandat  sous  sa  propre  rea-  No.  2177. 
ponsabilite.     ||     M.  le  logothete  Etienne  Catargi  vise  â  infirmer,  par  sa      ^®^® 
missive^  le  procăs-verbal  qui  a  pos^  le  principe  de  majorite,  en  preten-         ^^^' 
dant  que  la  majorite  ne  devait  avoir  force  de  la  loi    qu'autant  que  Ies 
actes  ^manes  d'elle  seraient  revâtus  aussi  de  la  signature  du  membre  reste  en 
minorite.  S'il  en    etait   ainsi,  alors  non  seulement   Ie  principe   pos6  de- 
viendrait  illusoire,  mais  encore  la  majorite  serait  subordonn^e  â  Ia  mi- 
nerite qui  toujours,  par  le  seul  fait  du  refus  de  signer  avec  la  majorite, 
parviendrait  ă  arr^ter,  a  elle  seule,  la  marche  des  travaux  et   mettrait 
la  majorite  â  sa  discretion,  ce  qui  est  inadmissible.     ||     Le  dit  proc^s- 
verbal,  en   adoptant  le  principe  de  la  majorite  et  en  exigeant,   comme 
cons^quence  de  ce  meme  principe,  l'annexion  de  la  signature  de  la  mi- 
nerite dans  Ies  affaires  ou  ii  y  aurait  eu    divergence    d'opinion,  prouve 
d'autant  plus  Tobligation  pour  la  minorite  de  se  soumettre  â  la  majo- 
rite, non  seulement  en  principe,    mais  aussi  dans  le   fait,  car  Ia  mino- 
rit6  est  tenue  d'approuver,  par  sa  signature,  Ies  decisions  mâmes  sur  les- 
quelles  elle  se  serait  trouv6e  en  dissidence  d'opinion.  |{    Or  donc,  l'op- 
position  de  la  minorit^  ou  son  abstention  n'affaiblit  nullement  la  l^galit^ 
des  affaires   expedi^s  par  la   majorite  qui  n'a  pas  cess^,  non  plus,  de 
faire  ex^cuter  ses  decisions.     ||     Telles  Font    Ies  raisons  que   Ies   sous- 
sign^s  ont  cru  devoir  consigner  dans  le  present  proces-verbal,  afin  qu'elles 
pnissent  servir,  en  temps  opportum,  de  justification  ă  leurs  actes.    {  En 
voyant  M.  le  logothete  Catargi  mu  par  des  considerations  incompatibles 
avec  la  teneur   de  la   convention   et  du  firman  d'installation,  ils    n'ont 
pas  pu  laisser  plus  longtemps  l'administration  g^n^rale  du  pays  sous  Pem- 
pire  de  pareilles  considerations  et,  penetres  de  leur  devoir  et  de  leur  respon- 
sabilite,  ils  ont  pris  toutes  Ies  mesures  n^cessaires  pour  assurer  le  res- 
pect dft  aux  lois,  la    tranquillitS   et  Pordre  publics;    ils  ont  donn6  des 
ordres  pour  que  la   confection  des  listes    electorales  ne  d^passât  pas  le 
d6Iai  prescrit  par  la  convention  et  ont  resolu  d'accomplir  leur   mandat 
dans  toute  sa  teneur,  sans  se  laisser  arreter  dans  leur  marche  par  au- 
cune  consid^ration  personnelle  et  sans  ceder  aux  ^ventualites  qui  pour* 
raient  venir  compliquer  ou  entraver  le  cours  l^gal  des  choses.    ]|     Les 
soussign^s    n'ont  qu'un    seul  but :  celui    d'accomplir  leur  mission  avec 
impartialite  ei  loyaut^.  Cest  pourquoi,  ils  ne  se  laissent  guider  que  par 
le  devoir  sacre  qui  les  appelle  â  accomplir  fid^lement  leur  mandat.  !| 
Ils  marcheront  toujours  dans  la  voie  que  leur  trace  leur  devoir.  Ils  ne 
86  font  point  d'illusions:  ils   savent  que  les    hommes  qai  se  d^vouent 
au  triomphe  des  principes,  sont  toujoars  mal  jug^s  par  les  partis  qui 
se  forment  autour  d'un  individu.  j|  Quelle  que  soit  donc   Tappr^cîatîon 
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No.  2177.  de  ces  partis.  Ies  soussignes  n'attendent  â  etre  jnges  que  de  Dieu  et  de 

1858      leur  patrie.  |  IIs  ont  deja  fait  savoir,  dans  leur  proclamation  adressee  au 

18  Noem.  p^ys^  que  la  mission  de  la  Caîmacamie  etait  une   mission  de  devouement 

et  d'entiere  abnegation.       Les  soussignes  le  prouveront  par  leurs  actes. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2178. — Memorandul  privitor  la  Căîmăcămia  Moldo- 
vei, înmânat  Porţeî  otomane  de  către  repre- 
seţitantiî  la  Constau  tin  opol  a  Puterilor 
semnatare  tractatului  de  Paris,  comparat  eu 
depeşa  telegrafică  trămisă  de  către  Poartă 
la  Iaşi,  din  18  Noembrie  1858.  Constanti- 
nopol. 

No.  2178. Texte  du  Memorandum,  signe  Texte  du  Memorandum  com- 

1858      â  Constantinople  le   18  No-  munique  telegraphiquement 

8  Noem.  yembre  1858,  et  envoye  par  a  la  Caîmacamie  moldave  par 
l'ambassade  de  France.  la  Porte  ottomane. 


A  la  demande  du  ministre  des  af- 
faires  etrangeres  de  la  Sublime  Porte, 
les  representants  des  Puissances  si- 
gnataires  de  la  Convention  de  Paris, 
s'etant  reunis  aujourd'hui  en  confe- 
rence,  pour  prendre  en  consideration 
la  conduite  irr^guliere  suivie  â  cer- 
tains  egards  par  Ies  Caimacams  des 
Principaut^s  de  Moldavie  et  de  Va- 
lachie,  sont  tombes  d'accord  â  Pu- 
nanimite  sur  les  points  qui  suivent : 

1.  Que  la  conduite  des  caimacams 
a  une  tendance  manifeste  â  outre- 
passer  les  limites  qui  leur  sont  tra- 
c^es  par  le  firman. 

2.  Que  les  autorit^s  dans  les  Prin- 
cipautes  devraient  temoigner  le  res- 
pect convenable  ă  la  Puissance  su- 
zeraine,  tant  par  egard  pour  sa  po- 


La  Sublime  Porte  et  les  represen- 
tants des  gouvernements  signafaires 
de  la  convention  de  Paris,  prenant 
en  consideration  la  conduite  irregu- 
liere  des  caimacams,  se  sont  trouvăs 
d'accord  sur  les  points  snivants  : 


1.  Les  caimacams  d^passent  les 
limites  tracees  par  le  firman  impe- 
rial. 

2.  Les  autorifces  moldo-valaques 
devraient  temoigner  le  respect  dii  â 
la  Sublime  Porte. 
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sition  particuliere  relativement  aux 
dites  Principautes  qu'â  raison  de  sa 
qualite  d'organe  de  toutes  Ies  grandes 
Paissances  collectivement  lorsqu'elle 
enjoint  Tobservation  du  trăite  de 
Paris. 

3.  Que  le  refus  fait  par  Ies  caî- 
macams  de  Moldavie  d'exp^dier  uu 
message  t^legraphique  du  commis- 
saire  imperial  â  la  Sublime  Porte, 
«st  un  manque  de  courtoisie  qu'au- 
cune  circonstance  ne  saurait  justi- 
fier  et  que,  si  le  comraissaire  otto- 
man  s'abstient  de  toure  ingerence 
dans  Ies  affaires  du  pays,  ii  peut  r6- 
clamer  le  droit,  dans  le  cas  pr^sent, 
de  prolonger  son  sejour  dans  la  Prin- 
cipaute,  afin  de  tenir  son  gouverne- 
ment  au  courant  des  t^v^nements. 

4.  Que  la  base  de  la  conduite  â 
toîir  par  Ies  caimacams  doit  etre  le 
Reţlement  organique  et  que  toute 
d^vation  de  cette  r^gle  doit  ^tre  jus- 
tifi6epar  une  n^cessite  grave  et  ur- 
gente >u  par  Ies  cas  d'exception  pr^ 
vus  etarr^t^s  pr^c^demment;  sa- 
voir:  l'îmovibilite  des  ministres  et 
des  direceurs  deDepartements,  ainsi 
que  celle  tes  fonctionnaires  nommes 
apres  le  It  Ao6t  par  l'ex-caîmacam. 

5.  Que  Îs  affaires  ordinaires  de 
l'administraion  peuvent  âtre  d6ci- 
dăes  par  la  lujorit^  des  caimacams ; 
mais  que,  quf^t  aux  questions  qui 
ont  trăit  ă  l'iiterpr^tation  du  fir- 
man ou  du  trăit,  elles  doivent  âtre 
r6fer^  â  la  Pote  en^  cas  de  dis- 
sentiment  s^rieu2^ 

Pour  ce  qui  ei;  de  k  nomina- 
tion  aux  emplois,  cmme  elle  touche 


No    2178. 

1858 
18  Noem. 


3.  Par  le  refus  d'expedier  un  t^- 
legramme  du  commissaire  ottoman 
â  son  gouvernement,  Tadministra- 
tion  moldave  â  manque  â  ce  res- 
pect. II  Le  commissaire  imperial 
a  le  droit  de'  prolonger  son  sejour 
a  lassy. 


4.  Le  Reglement  organique  est  la 
base  de  la  conduite  â  suivr.  des  cai- 
macams qui  ne  pourront  en  devier 
sans  une  n^cessite  urgente  et  a  moins 
d'exceptions  arrât4es,  telles  que  Ta- 
movibilit^  des  ministres  et  des  direc- 
teurs  de  D^partements  ou  des  fonc- 
tionnaires nommes  apres  le  19  Aoiit. 


5.  Les  affaires  courantes  pourront 
etre  d^cid^es  par  la  majorite  des 
caimacams.  Mais  les  affaires  ayant 
trăit  a  Tinterpretation  de  la  con- 
vention  ou  du  firman  imperial  doi- 
vent se  ref4rer  a  la  Sublime  Porte. 


Les  nominations  aux  emplois  de- 
vront  etre  subordonn^es  â  Tappro- 
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No.  2178.  â  an  principe  enonce  dans  le  firman, 
1858  jj  j^m,  gemble  qu'il  serait  d'autant 
*plu8  â  propos  de  s'assurer  l'appro- 
bation  ananime  de  tous  Ies  membres 
de  la  Caîmacamie  qa'elle  serait  une 
garanţie  contre  l'osprit  de  faction 
ou  de  parti,  sauf  â  tenir  un  compte 
particulier  de  Pavis  du  caimacam 
dont  releve  directement  l'agent  qu'il 
s'agit  de  nommer  ou  de  destituer. 

6.  Vu  Ies  difficuft^s  qui  pour- 
raient  surgir  en  cherchant  â  annuler 
certains  actes  que  Ies  Caimacams 
peuvent  avoir  d^jâ  sanctionnes  ă 
Punanimite  ou  ă  la  majorite,  Ies  re- 
pr^sentants  admettent  que  ces  actes 
— â  moins  toutefois  qu'ils  ne  por- 
tent  gravement  atteinte  aux  con- 
ditions  dans  lesquelles  Ies  caima- 
camies  sont  constitu^es  —  ne  soient 
pas  r^voques. 

7.  Ils  considerent  n^anmoins  la 
destitution  du  directeur  et  d'autres 
employ^s  du  ministre  de  Pint^rieur, 
Pun  des  caimacams,  par  ses  deux 
coll^gues,  sans  son  consentement  et 
ă  son  insu,  comme  un  abus  qu'il 
est  d'autant  plus  juste  de  r^former 
que  Ies  conditions  sur  lesquelles  re- 
pose  la  Caîmacamie  P^tablissent  chef 
de  son  propre  d^partement. 

8.  Ils  pensent,  enfin,  qu'en  cas  de 
vacance  partielle  de  la  Caîmacamie, 
le  membre  ou  Ies  deux  membres 
demeur^s  en  fonctions  auraient  ă 
ponrvoir  ă  la  vacance  par  Padjonc- 
tion  d'un  ou  de  deux  ministres  dans 
Pordre  de  leur  rang  et  qu'en  cas 
de  vacance  totale,  Padministration 
provisoire  de  la  Principaut6  serait 


bation  unanime  de  tous  Ies  membre? 
de  la  Caîmacamie,  sauf  ă  tenir 
compte  de  Pavis  du  calimacani  dont 
relfeve  directement  Pagent  â  nom- 
mer ou  a  destituer. 


6.  Les  actes  deja  sanctionn^a  par 
Ies  caimacams  ă  Punanimite  ou  ma- 
jorite ne  seront  pas  r6voqu6s,  â 
moins  qu'ils  ne  portent  gravement 
atteinte  aux  conditions  constitution- 
nelles  de  la  Caîmacamie. 


7.  La  destitution  du  directeur  et 
d'autres  employ^s  du  d^parten^nt 
de  Pinterieur  moldave  est  unibus 
qu'il  est  juste  de  reformer. 


8.  En  cas  de  vacance  jartielle  de  la 
Caîmacamie,  le  membp  ou  Ies  deux 
membres  en  fonctionapourvoiront  k 
la  vacance  par  Padj^ction  d'un  ou 
*de  deux  ministres  ians  Pordre  de 
leur  rang,  et,  en  c«  de  vacance  to- 
tale, Padministra^on  sera  d^volue 
au  conseil  des  miifltres,  par  analogie 
avec  Partide  11  ie  la  convention. 
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de  plein    droit  devolae  au  Conseil  No-  217?- 

des  ministres,  par  analogie  avec  Ies 

dispositions   de   Partide  11    de   la 

convention  du  19  AoClt.     1|     Dans 

Tun  et  l'autre  cas,  la  Caîmacamie 

provisoire,  ainsi  constituee,  devrait 

en  referer  â  la  Sublime  Porte  dont 

l'opinion  est  express^^ment  r^servee, 

comme  celle  des  Puissances  garantes. 

Les  repr^sentants    expriment   le 

voeu  que   le   gouvernement   de   Sa 

Majest^  le  Sultan  veuille  bien  don- 

ner  pour  instructions  â    ses    com- 

missaires  a  Bocarest  et  a  lassy  de 

s'entendre  avec  Ies  membres  du  corps  # 

consulaire  qui  recevront,  de  leur  cot^, 

avis  de  l'opinion    unanime  des  re- 

presentants  des  Puissances  garantes 

â  Constantinople. 


No.  2179. — Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei  către  prefecţii 
judeţelor,   din   6  (18)  Noembrie  1858  laşî. 

(Monitorul  oficial,  No.  6,  din  16  Noembrie  1858.) 

Principatele-Unite  Moldova  şi  Valahia. 
Câimâcâmia  Moldovei. 

Domnule  Administrator.     H     Luând  în  privire  că  termenul  de  cinci  No.  217^. 
săptămâni,   prescris  de  art.  49  al  Convenţiei,  se  apropie,  iar  publicarea      ^^^^ 
instrucţiilor  pentru  aplicarea  stipulaţiilor  electorale  a  adus  întârziere   în         ^°** 
împărţirea  lor;  Câimâcâmia,  deşi,  prin  acele  instrucţiî,  a  fixat  termenul 
de  20  4îl^  pentru  pregătirea  listelor  şi  trimiterea  la  Ministerul  din  lăun- 
tru,  dar  pentru  a  se  conforma  strict  cu  rostirea  art.  49  din  Convenţie, 
invită  pe  d-ta.  Domnule  Administrator,  a  pune  osebită  activitate  şi  stă- 
ruinţe pentru  a  pregăti  asemenea  liste  şi  a  le  comunica  nesmintit  mini- 
sterului din  lăuntru  la  20  ale  curentei  luni,  până  la  12  ore. 

(Subscrişi)  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 
(L.  S.)  Directorul  Departamentului,  (s.)  A.  T  e  r  a  k  i  u. 
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{Tradiicţlime.) 

No.  2179.  Monsieur  le  Prefet,  ||  Prenant  en  consid^ration  que  le  delai  de  cinq 

1858     seraaines,  prescrit  par  Part.  49  de  la  Convention,  approche  et  que  la  pu- 

18  Noem.  blieation  des  instructions  relatives  â  l'application  des  stipulations  electo- 
rales  a  cause  un  retard  dans  leur  distribution,  la  Caîmacamie,  bien  que, 
par  Ies  instructions,  elle  ait  fix^  un  delai  de  20  jours  pour  la  confection  des 
listes  et  leur  envoi  au  ministere  de  l'interieur,  pour  se  conformer  stric- 
tement  aux  dispositions  de  l'art.  49  precite,  vous  invite,  Monsieur  le 
Profet,  â  deployer  une  activite  particuliere  et  â  appliquer  tous  vous  ef- 
forts,  pour  preparer  Ies  dites  listes  et  Ies  communiquer,  sans  faute^  au 
ministere  de  l'interieur  le  20  courant,  avânt  midi. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2180. — Ofisul  Căimăcămieî    Moldovei  către    Minis- 
terul justiţiei,  din  6  (18)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  C,  din  16  Noembrie  1668.) 

No.  2180.  Principatele-Unite    Moldova   şi  Valacliia,  Căimăcămia    Moldo- 

1858  veî.  '  Ministerului  Justiţiei.  '  In  conformitatea  art.  10  din  Convenţiune 
atingetoare  de  reorganisarea  Principatelor,  prin  ofisul  de  faţă,  se  pune 
în  vedere  acelui  Minister  a  ordona  tuturor  tribunalelor  ca,  pe  viitorime, 
acturile  judecătoresc!  să  poarte  titlul  de :  „Principatele-Unite  Moldova  şi 
Valachia.  Căimăcămia  Moldovei." 

(Subscrişî)  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 
(L.  S.)  Directorul  Departamentului,  (s.)  Meleghie. 

(Traducţiune,) 

Caîmacamie  de  Moldavie.  ]|  Au  Ministere  de  la  Justice.  1]  Confor- 
mement  â  Part.  10  de  la  Convention  relative  â  la  reorganisation  des  Prin- 
cipautes,  la  Caîmacamie,  par  le  pr^sent  office,  invite  le  ministere  ă  or- 
donner  a  tous  Ies  tribunaux  que,  dorenavant,  tous  Ies  actes  judiciaires 
portent  le  titre:  „Principautes-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Caîma- 
camie de  Moldavie. '■' 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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Ko.  2181. — Ordin  de  (|i  al  Căîmăcăm  ieî  Moldovei  către 
oaste,  No.  5,  din  6  (18)  Noembrie  1858.  lasî. 

[Monitorul  Oficial.  No.  9,  din  27  Noembrie  1856.] 

Căîmăcămia  Moldovei. 

Pe  lângă  raportul  înaltului  Ştab  No.  600,  supuindu-se  în  original  de-  ^^-  ^^^^• 
peşa  telegrafică  prin  care  domnescul  adiutant  maiorul  A.  Catargi  cere  de- 
misionarea  sa,  şi  văcjend  neiertatele  cuvinte  ce  acest  stab-ofîţer  între- 
buinţează în  acea  depeşă,  se  orînduesce  comisie  osteşească  judecătorească, 
spre  a  cerceta  gradul  vinovăţiei  sale  şi  a-şî  da  hotărîrea  sa  pe  temeiul 
codului  penal  militar.  Această  comisie  se  va  înjgheba  din  următoarele 
persoane:  President,  colonel  Milicescu  ;  membrii:  căpitanii  Langa,  Pan- 
dele,  locotenenţi  Vergi  şi  Anibal  Gherghel. 

(Subscrişî :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,     |     A.  Pa  nu. 

{Traducţhme,) 

C  a  î  m  a  c  a  m  i  e  d  e  M  o  1  d  a  V  i  e. 

Le  grand  Etat-major,  par  son  rapport  No.  600,  aj-ant  soumis  â  la 
Caîmacamie  Toriginal  de  la  depâche  t^l^graphique  par  laquelle  Taide- 
de-camp  princier  major  A.  Catargi,  demande  sa  d^raission,  la  Caîmaca- 
mie, consid^rant  Ies  termes  inconvenants  employ^s,  dans  la  dite  depeche, 
par  cet  officier  sup^rieur,  ordonne  la  composition  d'une  Commission  mi- 
litaiie  judiciaire,  charg^e  d'examiner  le  degr^  de  culpabilite  du  sus-dit 
et  de  le  juger  conformement  au  code  militaire.  Cette  commission  sera 
•compos^e  des  personnes  suivantes  :  President,  le  colonel  Militchesco ; 
membres  :  Ies  capitaines  Langa  et  Pândele,  Ies  lieutenants  Vergi  et  An- 
nibal  Gerghel. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2182. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corniţele 
Walewski,  din  18  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  218-2.  Monsieur  le  Ministre,      '|      Une  scission  profonde  et  qu'il  etait  fa- 

cile de  prevoir  vient  d'eclater  entre  Ies  caimacams  de  Moldavie.  ||   Pro- 
bablement,  des  interets  et  des  passions  que  nous  voyons  depuis  longtemps 
ă  Poeuvre,  chercheront  â  envenimer  cet  incident  et  ă  en  denaturer  le  ca- 
ractere. Aussi,  je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  qu'il  n'a  nul- 
lement  pour  effet  d'entraver  Papplication  legale  de  la  Convention   du  19 
AoAt,  ni  de  compromettre  Tordre  public  qui  continue  â  r^gner  partout.  ji 
Lorsque  la  Convention   eut  ^t6  connue  ici,   avânt, mame  la  lecture  du 
hatti-cherif.  Ies   eternels    ennemis  de  ces    malheureax  pays    chercherent 
ă  semer  la  division  entre  Ies  caimacams.  M.  Etienne  Catargi  se  donna 
le  tort  grave  de  se  poser  en    candidat  a  la  Principaut6  et  c'est,   sans 
aucun  doute,  afin  de  pouvoir  travailler  â  sa  candidature  qu'il  se  montre 
si  tenace  â  garder  son  portefeuille  de  Tinterieur  qui  devrai^,  suivant  son 
calcul,  mettre  entre  ses  mains  l'influence  dont  disposent  Ies  pr^fets.   [\ 
Ses  collegues,  au  contraire,  qui,  quels  que  puissent  etre  leurs  droits  per- 
sonnels,  etaient  reso'us  â  entrer  franchement  dans  la  voie  de  l'impartiaiit^ 
et  â  laisser  compl^tement  aux  ^lecteurs  le  libre  arbitre  que  leur  assure 
la  Convention,  ne  voulaient  pas  favoriser  ses  calculs.  Cest  pour  cela  que 
leur  intention  etait  de  ne  pas  reprendre  leurs  portefeuilles  et  ce  n'a  ete 
que  par  esprit  de  condescendance  pour  M.  Etienne  Catargi  qu'ils  ont  con- 
senti  â  rentrer  dans  leurs  minist^res.  ||    Mais,  la  de vaient  naturel lement 
cesser  Ies  concessions.     ||     Afin  de  regler  une  fois  pour  toutes  la  mar- 
che  de  leur  gouvernement  et  pour  s'assurer  que  cette  marche  ne  serait 
pas  entravee  par  des  tiraillements  sans  cesse  renaissants,  Ies  caimacams  re- 
solurent,  et  ce  fut  la  leur  premier  acte,  que  toutes  Ies  questions  d'administra- 
tion  seraient  reglees  entre  eux  ă  la  majorite  des  voix.  Le  procfes-verbal  con- 
statant  cette  r^solution  fut  signe  par  tous  Ies  trois,  ainsi  que  Votre  Excellence 
pourra  s'en  assurer  par  la  piece  ci-jointe  i).    ||    II  semblait  d^s  lors  que  tout 
dât  marcher  reguli^rement  et  sans  secousses.  ||  Mais  Ies  ennemis  du  pays 
veillaient.  Ils  s'aper9urent  promptement  du  regret  qu'eprouvait  M.    Ca- 
targi de  s'^tre  lie  Ies  mains  a  lui-meme  et  le  pouss^rent  ă  s'affranchir 
de  ses  propres  engagements.  Maiheureusement,  M.  Catargi,  qui  est  sans 
doute  un  homme  honorable,  ne  possede  qu'une  intelligence  mediocre  et 
n'a  pas  aper9u  la  fausse  voie  dans  laquelle  on  le  poussait.    II   commit 


')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2120,  p.  599. 
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«ne  premiere  infraction  au  principe  de  majorite  qu'il   avait  accepta,  en  No.  2182. 
refusant  de  signer  avec  ses  collfegues  le  decret  qui  retablissait  la  liberte      ^^^^ 
■de  la  presse  dans  Ies  limites  de  la  loi  promulgare  sous  le  dernier  hos-       "oem. 
podar.  Ce  decret  n'^tait  qu'un  retour  â   Tautonomie   et   TAutriche    qui 
a  pouss^,  ii  y  a  deux  ans,  la  Porte  â  supprimer  la  presse,  ne  voulaifc  pas 
de  ce  demenţi  donn6  â  ses  oppressions  d'autrefois.     |l     Lorsque  Ies  in- 
«tructions  relatives  a  la  confection  des  listes  electorales  eurent  ^te  sign^es, 
on  en  vint  â  examiner  la  valear  des  prefets  charges  de  Ies  appliquer.  |j 
Le  caracf^re  et  Ies  ant^cedants  des  prefets  alors  en    exercice   n'etaient 
un  myst^re  pour  personne.  |1  La  plupart  d'entre  eux  avaient  ^te  choisis 
par  le  prince  Vogorid^s  parmi  Ies  hommes  Ies  plus  meprises  dans  Topi- 
nion  publique  et  lui-mâme  en  etait  convaincu,  en  avouant  qu'il  Ies  avait 
nomm^s  parce  que  ces  fonctionnaires  s'etaient  engages  vis-â-vis  de  lui, 
par  ecrit,  ă  diriger  Ies  ^lections  dans  le  sens  qu'il  leur  indiquerait.  || 
Pour  une  Caimacamie  dont  le  devolr  et  la  de  vise  sont:  „impartialit^  et 
legalite",  de  pareils  instruments   n'etaient   pas    acceptables  et,  dans    la 
seance  du  12  de  ce  mois,  Ies  cai'macams  r^solurent  de  rechercher  quels 
«etaient  Ies  prăfets  a  conserver  et  ceux  â   congedier.  Les  deux  pre- 

miers  dont  il  fut  question  se  trouvaient  precis^ment  etre  des  parents  de 
M.  Catargi  et  il  les  d^fendit  avec  une  vivacite  suspecte  â  bon  droit.  |! 
On  chercha  a  le  ramener  â  une  opinion  plus  raisonnable  et,  apres  avoir 
■^puis^  tous  les  moyens  de  conciliation,  on  lui  rappella  qn'il  ne  restait 
plus  qu'â  decider  ces  questions  par  voie  de  majorifce,  ainsi  qu'il  avait 
4t^  convenu  par  le  proc^s-verbal  du  l-er  Novembre.  |  Lâ-dessus,  M.  Ca- 
targi s'emporta,  declara  qu'il  etait  seul  maître  de  son  ministere  de  Tinterieur 
^t  qu'il  ne  reconnattrait  aucune  decision  de  la  Caimacamie,  relative  a  son  de- 
partement.  1|  En  meme  temps  que  M.  Catargi  revelait  ain=îi  les  motifs  qui 
l'avaient  guide  jusqu'â  ce  jour,  appparaissaiţ  la  sagesse  qu'il  y  avait  eu  ă 
etablir,  au  point  de  depart  meme  des  fonctions  de  la  Ca'imacamie,  le  principe 
de  la  majorite  pour  decider  des  questions  administratives.  ;'  Sans  lui, 
en  effet,  ce  pouvoir  â  trois  personnes,  exer^ant  en  m^rae  temps  les  fonc- 
tions des  ministres  entierement  ind^pendants  les  uns  des  autres,  serait 
devenu  une  veritable  anarchie  qui  aurait  rendu  impossible  l'application 
-d'un  seul  article  de  la  Convention.  Cest  ce  que  Ton  fit  sentir  ă  M. 
Catargi,  en  lui  faisant  observer  en  outre  que  15  jours  deja  etaient  ecoul^s 
sur  les  35  jours  fix^s  par  la  Convention  pour  la  confection  des  listes 
electorales  et  qu'il  n'^tait  pas  possible  d'en  perdre  un  seul  de  plus.  On 
insista  sur  les  ^gards  dus  aux  Puissances  et  sur  la  necessite  de  se  ren- 
fermer  scrupuleusement  dans  les  delais  qu'elles  avaient  determines  pour 
toutes  les  op^rations  d'elections.  M.  Catargi  ne  voulut  rien  entendre  et 
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No.  2182.  la  seance  fut  levee  sans  que  rien  eâfc  ete  arrefce.  ||  Le  lendemain,   MM. 

Basile  Sturdza  et  Pano,  formant  la  majorite,  se  reunirent  dans  le  liea 
18  Noem  . 

■  habituel  de  seances  et,  n'y  trouvant  pas  M.  Catargi  â  l'heure  fixee  pre- 

cedemmeut  et  une  fois  pour  toutes,  envoyerent  prier  leur  coll^gue  de 
s'y  rendre.  II  s'y  refasa,  meme  â  la  seconde  invitation  qui  lui  fat  adres- 
see  par  ecrit  et  Ja  majorite,  sentant  combien  ce  nouveau  retard  etaifc 
prejudiciable,  invita  le  conseil  des  ministres,  a  defaat  du  ministre  d^ 
Tinterieur,  ă  lui  soummettre,  dans  la  forme  ordinaire,  la  liste  des  per- 
sonnes  propres  â  remplacer  Ies  prefets.  j|  II  est  â  remarquer  que,  de 
son  c6t6;  Ie  directeur  general  du  ministere  de  Tint^rieur,  Ie  meme  qui 
etait  en  fonctions  sous  le  prince  Vogorid^s  et  qu'on  avait  maintenu 
jusqu'alors,  refusa  d'assister  au  Conseil  des  ministres  et  ii  fut  destituă 
pour  ce  fait).  |[  Lorsque  la  liste  fut  dressee,  la  majorite  de  la  Caima- 
camie  y  fit  ses  choix  et  invita  le  ministre  de  Pinterieur  a  contre-signer 
Ies  nominations  et  ă  expedier  tous  Ies  ordres  năcessaires.  M.  Catarg' 
refusa  p^remptoirement  de  reconnaître  ces  nominations  et  ordonna,  en 
meme  temps,  aux  chefs  de  bureau  de  ne  pas  reconnaître  le  nouveau  di- 
recteur general  et  de  ne  pas  mettre  ses  ordres  â  ex^cution^).  ||  Cette 
situation  etait  d'autant  plus  intolerable  que  M.  Catargi  avait  commis, 
le  matin,  la  faute  grave  de  recevoir  une  deputation  de  plusieurs  per- 
sonnes  venant  le  f^Iiciter  de  Ia  pretendue  fermete  qu'il  avait  montree 
a  defendre  Ies  droits  des  grands  boyards  qui,  certes,  n'etaient  pas  en. 
jeu.  |]  Si  Ia  Caimacamie  ne  voulait  pas  perdre  toute  autorit^,  tout 
ascendant  moral  dans  Ie  pays,  ii  fallait  qu'elle  mît  fin  â  une  situa- 
tion qui  ne  tarderait  pas  â  devenir  ridicule  a  force  d'impuissance.  Aussi, 
la  majorite  se  d^cida-t-elle  ă  agir.  ||  Les  nouveaux  prefets  furent  ex- 
pedies  a  leurs  postes.  Le  directeur  garant  du  ministere  de  Tint^rieur 
fut  install^  et  maintenu  et  les  difKrents  services  recommencerent  a 
fonctionner.  j|  Depuis,  la  position  est  restee  la  meme.  ||  Tous  lea 
jours,  les  deux  Caimacams  formant  la  majorite  se  reunissent  â  l'heure 
habituelle  et  ne  commencent  leurs  deliberations  qu'apr^s  y  avoir  invitd 
leur  collegne  et  lorsque  celui-ci  a  refusa.  ||  A  part  ce  que  peut 
avoir  de  fâcheux  cette  division,  l'incident  a,  au  moins,  pour  avan- 
tage  d'avoir  fait  sortir  la  Caimacamie  de  son  inaction,  de  Ia  mettre  â 
meme  de  remplir  son  mandat  dans  les  limites  de  temps  postes  par  la 
convention,  et,  en  outre,  l'incident  aura  certainement  pour  effet  d'assurer 
encore  plus,  s'il  est  possible,  Pimpartialite  et  la  legalit6  des  operations 


M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2150,  p.  684. 
^)  Ct.  Voi.  VII,  No.  2159,  p.  723. 
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electorales.  Car,  ce  n'est  qu'en  poussant  la  legalite  et  Timpartialite  ă  No.  2182. 
l'extreme  que  Ia  majorite  de  la  Caimacamie  peut  justifier  Penergique  ini-  ^^^^ 
tiative  qu'elle  a  piise.  ||  Ce  que  Ton  a  peine  a  concevoir,  c'est  Pat- 
titude  de  PAutriche  en  cette  circonstance.  Puisqu'elle  a  sign^  la  conven- 
tion  comme  Ies  autres  Puissances,  ii  semblerait  qu'elle  eM  dâ  s'efforcer 
d'en  faciliter  Fapplication,  en  cherchant  â  maintenir  la  bonne  intelligence 
entre  Ies  caimacams,  plutot  qu'â  la  troubler.  :|  Loin  de  la,  l'agent 
d'Autriche,  par  lui-meme  et  par  ses  instruments  habituels,  n'a  păru  avoir 
qu'un  but :  celui  d'exciter  M.  Catargi  contre  ses  coUegues.  ||  Vainement 
je  cherche  quelle  peut  âtre,  a  son  point  de  vue  meme,  l'utilit^  de  cette 
manoeuvre,  mettant  de  cote,  bien  entendu,  la  question  de  convenance  et 
de  dignite.  |j  Sans  doute,  on  peut  supposer  qu'il  n'a  pas  vu  arriver 
avec  plaisir  au  pouvoir  une  combinaison  dont  Tavenement  fait  qu'aujour-  . 
d'hui,  ie  prince  Vogorides  ei  consorts  reprochent  amărement  a  son  gou- 
vernement  de  Ies  avoir  tromp^s  et  d 'avoir  menti  aux  promesses  qu'il  leur 
avait  faites.  Mais,  peut-etre,  ce  sentiment  ne  suffit-il  pas  a  toat  expliquer, 
et  ii  ne  serait  pas  impossible  que  l'Autriche  esperât  que  la  division  exis- 
tante  entre  Ies  caîmacams  ne  devienne  utile  a  sa  politiqae.  Elle  peut 
penser  que  Ies  elections,  tant  pour  l'Assembl^e  que  pour  l'hospodorat,  n'a- 
meneront  pas  Ies  hommes  qu'elle  patronne  ostensiblement  ou  qui  se  sont 
compromis  pour  elle.  II  ne  serait  donc  pas  surprenant  qu'elle  voulftt,  â 
son  tour,  faire  casser  des  elections  qui  ne  lui  conviendraient  pas  et  qu'elle 
comptât  sur  Ies  mesintelligences  de  ia  Caimacamie,  pour  avoir  le  pretexte 
dont  elle  aurait  besoin,  ie  cas  ech^ant. 
Agreez,  etc. 


No.  2183. — Referatul  Consiliului  Administrativ  al  Mol- 
dovei, No.  5168,  către  Căimăcămia  Moldovei, 
din  7  (19)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  6,  din  16  Noembrie   1858.) 


înaltei  Caimacamii. 

Prin  reglementai  organic,  capul  al  3-lea,  anexa  litera  G,  se  hotă- No.  2183. 

reşce  de  a  se  lua  o  parte  din  veniturile  monastirescî  în  sumă  de  450      ^®^^ 

19  N06ID 
mii  lei  sau  12,500  galbeni.  Pe  acest  temeiu  fostul  domn  Mihaiu  Sturdza, 

la  anul  1848,  asupra  anaforalei  Sfatului  Administrativ  estraordinar  sub  No. 

1571,  din  25  Iulie  acel  an,  urmat  după  ofisul  cu  No.  16,  a  însemnat  urmă- 
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No.  2183.  toarea  resoluţîe:  „In  privirea  neîncăpuireî  de  faţă  a  visterieî,  şi  în  privire 
^^^^      „că  proestoşii  mănăstirilor  nu  au  fost  următori  împărtăşirilor  ce   li  s'au 
^^^'  „făcut    întru  aceasta,  se  încuviinţează  a  se  face  grabnică  aducere  întru 
„împlinire,  pe  temeiul  împărtăşire!  împărătescului  consulat  al  Rusiei  din 
„17  Februarie  sub  No.  9."  Dapă  această  hotărîre,  s'a  tras  subvenţia  de 
la  mănăstirile  închinate  locurilor  de  jos,    regulat,    până   în   anul    1855, 
când,  după  lucrările  guvernului,  urma  se  trage  o  maî  mare  parte  din  ve- 
niturile mănă-stirescî,  ca  unele  ce  se  folosesc  de  un  venit  colosal, —  lucruri 
cari  au  fost  întinse  până  şi  la  înalta   Poartă,   de  unde  apoi  a  venit  o 
scrisoare  din  partea  ministrului  pricinilor  străine  din  Constantinopol  către 
fostul  Domn  Ghica,  cu  data  din  12'Maiu  1866,  mijlocitoare  de  a  lăsa  în 
«tatu-quo  această  chestie.  Asupra  acestei  scrisori,  fostul  Domn  Ghica  a 
însemnat  următoarea  rezoluţie:  „D-luî  vornic  Departamentului  lucrărilor 
„publice  va  menţinea  statu-quo,  neîmplinind  maî  mult  de  la  mănăstirile 
„închinate,  de  cât  acei  12.500  galbeni  pe  an  ce  sunt  hotărîţî  a  se  da, 
^şi  fiind  că,  după  cum  ne-am  încredinţat,  posesorii  amână  plăţile,   apoi 
„Departamentul,  pe  lîngă  secfestrul  pus,  va  esecuta  şi  de-a  dreptul  pe  egu- 
^menî."     ||     In  temeiul  acestor  deslegărî,  în  temeiul  hotărîrilor  Sfatului 
Administrativ,  din  anul  1857,   împărtăşite    prin   adresele  secretariatului 
de  Stat,    sub  No.  1.466  şi  4  712   şi  a  revoluţiei  fostului  caimacam  prinţ 
Vogoridi,  însemnată  asupra  anaforaleî  Departamentului  lucrăilor  publice 
•cu  No.  3.745  ,în  cuprindere:  „Departamentul  din  lăuntru  va  rîndui  un  ofiţer 
„de  jandarmi,  care  dimpreună  cu  un  revizor  al  Departamentului  lucrărilor 
„publice  va  esecuta  împlinirea  banilor;"  acel  Departament  necontenit  a  stă- 
ruit pentru  încasarea  subvenţiei,  care  acum  se  sue  aproape  la  28  mii  gal- 
beni, şi  nici  un  resultat  n'a   căpetat,    necunoscend   motivul    după    care 
3,u  remas  amânate  lucrările  înaintate  pentru  împlinirea  banilor,  din  care 
împrejurare  astădî  se  vede  învăluit  şi  în    neputinţă    de  a-şi  înainta  lu- 
<îrările  sale.  |j  Aceasta  dar,  supuindu-se  cunoscinţeî  Sfatului  administrativ 
estraordinar,  prin  referatul  sub  No.  6.015,  (Jisul  Departament  al  lucră- 
rilor  publice   a  mijlocit    de  a  se   lua  în  consideraţie    nevoile  sale  şi  a 
se  hotărî  cele  de  cuviinţă,  pentru  încăsuirea  subvenţiei  şi  a  dobân^ei  pe 
vreme  cat  nu  s'a  plătit,  aşa  precum  şi  acel  Departament  a  plătit  dobânzi.  || 
Prin  urmare,  Statul,  luând  în  trataţie  descrisele  împrejurări,  este  de  so- 
cotinţă a    se   esecuta   împlinirea  subvenţiei   cuvenită  de  la   mănăstirile 
închinate   locurilor   de  jos,   pentru  care  cu   onoare  referează  onorabilei 
Oăimăcămiî,  spre  definitivă  hotărîre. 

(Urmează  semnăturile.) 
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Aneopă.  Rea  o\n\isL  Căi  tn  ăcămieî   asupra  referatului   Con- 
siliului Administrativ  No.  5.168. 

Se  încuviinţează  Împlinirea  sumelor  rămăşelnice  din  subvenţia  mă- No.  2183. 
năstirilor   grecescî,    luându-se   mSsurî  serioase,   atât  către  egumenii   cât      ^^^^ 
şi  posesorii  mănăstirilor ;  iar  aceasta  se  va  publica.  ^^^' 

(Subscrişî :)  V.  Sturdza|A.  Panu. 

(Traducţiune,)  * 

R^f^r^  du  Conseil  Adm  i  n  i  s  t  ratif  de  Moldavie. 

A  la  haute  Caimacamie. 

Le  Reglement  organique,  dans  le  cbapitre  3,  annexe  lit.  6,  dispose 
qu'une  pârtie  des  revenus  des  couvents,  savoir  la  somme  de  450.000  lei 
ou  12.500  ducats,  doit  etre  per9ue  par  le  Tresor.  Sur  cette  base,  l'an- 
cien  prince  r^gnant  Michel  Sturdza,  â  la  suite  du  r^f^re  du  Conseil  Ad- 
ministratif  extraordinaire,  No.  1.571  du  26  Juillet  1848,  provoque  par 
l'office  No.  16,  a  donn6  la  resolution  suivante:  „Consid^rant  le  present 
^rapport  de  la  vestiairieet  ayant  en  vue  que  Ies  sup^rieurs  des  couvents 
^n'ont  pas  repondu  aux  invitations  qui  leur  ont  ete  faites,  ainsi  que  sur 
^la  base  de  la  communication  du  Consulat  imperial  de  Russie  du  17 
„Fevrier  No.  9,  l'autorisation  est  donnee  pour  mettre  immediatement 
^â  execution  la  loi."  A  la  suite  de  cette  decision,  on  percevait  regnli^rement 
)a  subvention  de  la  part  des  couvents  dedies  aux  Saints-Lieux,  jusqu'en 
1855.  Depuis,  le  gouvernement  a  exige  que  la  part  des  revenus  des 
couvents,  a  percevoir  par  le  Trasor,  fât  augment^e,  Ies  couvents  jouis- 
sant  d'un  revenu  colossal ;  cette  qu^stion  fut  porţie  m^me  devant  la  Su- 
blime Porte,  et  une  lettre,  en  date  du  12  Mai  1866,  fut  adress^  par 
le  ministre  des  affaires  etrangeres  de  Constantinople  â  Tancien  prince- 
regnant  Ghica,  intervenant  pour  que  cette  question  Mt  laiss^e  „in  stătu 
quo".  Sur  cette  lettre,  Tancien  prince-r^gnant  Ghica  a  ecrit  la  resolution 
suivante:  „Monsieur  le  ministre  des  travaux  publics  maintiendra  le  „stătu 
„quo"  et  ne  percevra  des  couvents  dedies  que  la  somme  de  12.500  du- 
^cats  ^ar  an  que  Ies  couvents  sont  d^cides  a  payer  ;  en  outre,  comme 
^je  me  suiş  convaincu  que  Ies  fermiers  sont  en  retard  avec  leurs  paie- 
„raents,  le  ministere  mettra  le  sequestre  et,  en  meme  temps,  dirigera 
„Ies  poursuites  di?ectement  contre  Ies  eghum^nes."  i|  En  vertu  de 
ces  r^solutions  et  sur  la  base  des  decisions  du  Conseil  Administratif, 
de  Pann^e  1857,    communiqu^s  par  Ies  adresses  du    secretariat  d'Etat 

(Act«  fi  Documente  VII.)  50 
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No.  2183.  No.  1.466  et  No.  4.712,  ainsi  qne  de  la  resolation  de  I'ancien  Caimacam 
1858     prince  Vogorides,  acrite  sur  le  refere  da  ministere  des  travaux    pablic^ 

19  Noem.  jfo.  3.845  dans  Ies  termes  suivants  :  „Le  ministere  de  l'int^rieur  dele- 
„guera  un  officier  de  gendarmerie  qui,  conjointement  avec  un  r^vîseur  du 
„ministere  des  rtravaux  publics,  procedera  a  Pex^cution  des  sommes 
„dues  ;" — en  vertu  de  toutes  ces  decisions,  le  ministere  a  insista  sans 
cesse  sur  l'encaissement  de  la  subvention  dont  Parrier(5  atteint  au- 
jourd'hui  la  somme  de  prfes  de  28.000  ducats  ;  mais  ii  n'a  obtenu  ă  cet 
^gard  aucun  resultat  et  ii  ne  connaît  pas  Ies  motifs  pour  lesquels  on  a 
ajourn^  Ies  mesures  prises  pour  Pex^cution  des  sommes  dues,  ce  qui  fait 
que  maintenant  le  ministere  est  trop  charge  et  mis  dans  l'impossibilite 
de  faire  avancer  ses  travaux.  ||  En  portant  cet  etat  de  choses  â  Ia 
connaissance  du  Conseil  Administratif  extraordinaire,  par  son  refere  No. 
5.015,  le  dit  ministere  des  travaux  publics  a  demande  que  ses  besoins 
soient  pris  en  consideration  et  que  des  mesures  soient  decidees  en  vue 
de  l'encaissement  de  la  subvention  avec  Ies  interâts  depuis  T^poque  de 
l'echeance  des  paiements,  le  dit  ministere  ayant  aussi  pay6  des  interâts.  || 
Par  consequent,  le  Conseil,  prenant  en  considerations  Ies  circonstances 
exposees  ci-dessus,  est  d'avis  qu'il  faut  poursuivre  Tex^cution  de  la  sub- 
vention en  question  des  couvents  dedies  aux  Saints-Lieux  et  a  Phon- 
neur  d'en  referer  â  Phon.  Caimacamie,  pour  une  dăcision  definitive. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Anexa.  Resolution  de  la  Caimacamie  sur  le  refere 
du  Conseil  Administratif  No.  5.168. 

Est  autorisee  Pexecution  des  sommes  arri^rees  de  Ia  subvention  de» 
couvents  grecs,  en  prenant  des  mesures  serieuses,  tant  contre  Ies  egliu- 
menes  que  contre  Ies  fermiers  des  terres  appartenant  â  ces  couvents. 
Cette  decision  sera  publice. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2184.— Proces -verb  al  No.  XV  al  Căimăcămieî  Mol- 
dovei, din  9  (21)  Noemb  r  ie  1858.  Iaşi. 

[Origiu^nl  la  Acftd«mia  Bom&nă.] 

Proces-verbal  No.  XV. 

Anul  1858,  Noembrie  în  9  ^ile.  Domnia  luî  adjutantul  Mavrodin,  în-  'So.  2184. 
fâţişindu-se  către  subscrişiî,  le-a  arătat  că  Escelenţa  Sa  Afif-Beî  are  să  ^858 
vie  la  12  ore  în  camera  Căimăcămieî  să  comunice  la  tustrei  membri  ei  ^^  Noem. 
o  depeşă  ce  ar  fi  primit  de  la  guvernul  M.  S,  1.  Sultanului.  Suscrişiî 
fiind  dar  întruniţi  în  camera  Căimăcămieî  şi  după  ce  a  primit  pe  d-niî 
funcţionarî  aî  diferitelor  tribunale,  au  vg^ut  viind  şi  pe  d.  logofSt  Şte- 
fan Catargiu  când  a  sosit  şi  Escelenţa  Sa  Afif-Beî,  întovărăşit  de  d.  Ado* 
sides,  secretarul  său.  Domnul  Adosides  atuncî,  în  numele  Escelenţeî  Sale 
Afif,  a  dat  citire  uneî  depeşî  adresată  în  persoana  Escelenţeî  Sale.  Sub- 
scrişiî, vom.  Vasile  Sturdza  şi  vorn.  Anastasie  Panu,  a  rugat  pe  Escelenţia 
Sa  să  se  facă  în  scris  Căimăcămieî  de  acele  citite,  după  care  d.  Adosi- 
des a  scris  liârtia  de  pe  cari  se  trimete  copie  Consiliului  i).  Subscrişiî 
vorn.  Vasile  Sturza  şi  vorn.  Anastasie  Panu  au  respuns  cum-că  trebuie 
să  delibereze  asupra  celor  scrise;  d.  logofet  Ştefan  Catargiu  a  declarat 
însă  că  nu  se  încape  deliberaţie  când  urmează  poruncă.  Subscrişiî  însă, 
după  datoria  lor  de  guvernămînt  naţional,  au  socotit  că  s'ar  arăta  ne- 
vrednicî  de  dignitatea  neatârnăriî  ce  se  dă  Căimăcămieî  prin  Convenţie 
şi  prin  înaltul  firman  de  instalare,  dacă  n'ar  cumpăni  în  libertate  de 
consciinţă  fie-care  act  ce  are  a  desăvârşi.  De  aceia  au  stăruit  a  arăta  Es- 
celenţeî Sale  Afif,  că  eî  nu  pot  da  nicî  un  respuns  maî  nainte  de  a  li 
se  lăsa  timpul  spre  a  delibera.  Escelenţa  Sa,  recunoscend  că  propunerea 
subscrişilor  este  întemeiată,  s'a  sculat  să  se  ducă,  invitând  şi  pe  însuşi 
d.  logofăt  Ştefan  Catargiu  ca  să  stea  să  delibereze  dimpreună  cu  sub- 
scrişiî. îndată  însă  ce  a  eşit  Escelenţa  Sa  Afif,  dimpreună  cu  secretarul 
seu,  s'a  sculat  şi  d.  logofăt  Catargiu  şi,  repetând  că  nu  încape  deliberaţie, 
a  părăsit  camera  Căimăcămieî.  ||  Subscrişiî,  rămâind  singurî,  au  citit 
cu  toată  luarea  aminte  hârtia  lăsată  de  Ex.  Sa  Afif  şi  răspunsul  care  i 
s'a  făcut  se  alăturează  Consiliuluî  ^)  şi  i  se  face  invitare  a  publica  în 
limba  română  şi  acea  franceză  atât  hârtia  lăsată  de  Escelenţia  Sa  Afif, 
precum  şi  răspunsul  Căimăcămieî. 

(Subscrişî :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,     |    A.  P  a  n  u. 
Secretarul  Căimăcămieî  (s.)  D.  Sturdza. 


1)  Cf.  Voi  VII,  No.  2185,  p.  789. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p,  790. 
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{Traducfiune.) 

(Le  Moniteur  officiel,  No.  3,  du  17  Dâcembre  1858.) 

Proc^s-verbal  No.  XV. 

No.  2184.         L'an  1858,  le  9  Novembre.     ||      Monsieur  le    colonel  aide-de-camp 
1SS8      Mavrodi,  se  pr^sentant  devant  Ies  soussignes,  annonca   Parii  vee  de  Son 

Ol      ^QATn 

'  Exeellence  Afif-Bey  pour  midi,  ayant  â  communiquer  aux  trois  membres 
de  la  Caimacamie  une  dăpeche  re9ue  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  Im- 
periale le  Sultan.  ||  Les  soussignes,  reunis  dans  la  salle  des  seances  de 
la  Caimacamie,  recurent  MM.  les  fonctionnaires  des  differents  ordres;  apres 
quoi  sont  arriv^s:  |!  M.  le  logothete  Etienne  Catargi  et  Son  Exeellence 
Afif-Bey,  accompagn^  de  son  secr^taire  M.  Adosides.  ]|  M.  Adosides 
au  nom  de  Son  Exeellence  Afif-Bey,  donna  lecture  d^une  d^peche  adressee 
â  Son  Exeellence.  |1  Les  vornics  Basile  Sturdza  et  A.  Pano  prierent 
Son  Exeellence  de  vouloir  bien  donner  copie  de  cette  con^munication  et 
M.  Adosides  ^crivit  alors  la  note  dont  copie  est  envoy^e  au  Conseil  i).  [| 
Les  soussignes  repondirent  qu'ils  devaient  deiib^rer  sur  cette  note :  et  M. 
le  logothete  Etienne  Catargi  declara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  delib^rer 
quand  ii  existait  un  ordre.  ||  Mais  les  soussignes,  penetres  de  leur 
devoir  de  membres  d'un  gouvernement  rendu  naţional  et  ind^pendant  par 
la  Convention  elle-meme  et  par  le  haut  firman  d'installation,  ont  cru  man- 
quer  a  ce  devoir  s'ils  ne  r^flechissaient  prealablement  sur  tout  acte  ^ma- 
nant  de  leur  pouvoir.  j|  Ils  tâch^rent  donc  de  persuader  a  Son  Exeel- 
lence Afif-Bey  qu'ils  ne  pouvaient  donner  aucune  reponse  ă  la  commu- 
nication  re^ue,  avânt  d'en  avoir  delibere.  ||  Son  Exeellence,  appr6ciant 
la  l^galite  de  cette  proposition,  se  decidă  a  partir,  en  engageant  M.  Ie 
logothete  Etienne  Catargi  â  prendre  part  a  la  d^liberation.  ||  Mais 
aussitot  apres  le  d^part  de  Son  Exeellence  Afif-Bey,  accompagn^  de  son 
secr6taire,  M.  le  logothete  Etienne  Catargi  quitta  la  salle  des  seances  de 
la  Caimacamie,  r^petant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  delib^ration.  ||  Apr^s 
le  depart  de  M.  Catargi,  les  soussignes  lurent  avec  la  plus  grande  at- 
tention  Ia  communication  faite  par  Son  Exeellence  Afif-Bey  et  la  reponse 
communiquee  ci-joint  au  Conseil,  fut  le  resultat  de  leur  deiib^ration  3).  || 
Le  Conseil  est  invite  a  livrer  â  la  publicite  les  deux  pie?es  ci-jointes 
dont  Pune  contient  la  communication  de  Son  Exeellence  Afif-Bey  et  Pautre 
la  reponse  faite  par  la  Caimacamie. 

(Suivent  les  signatures.) 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2185.  p.  789. 

2)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  790. 
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No.  2185. — Comunicarea  făcută  C  ăimăcăraie  î  M  old  o  veî 
de  către  Afif-Bey,  în  9  (21)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oâcial»  No.  5,  din  9  Noembrie  1858). 

Din  ordinul  guvernămîntuluî  M.  S.  I.  Sultanului,  augustul  suzeran  No.  2185. 
al  Principatelor  Moldovei  şi  a  Valachieî,  am  onoare  a  comunica  onora-      ^^°^ 
bilei  Căimăcămieî  a  Moldovei  că  înalta  Poartă,  încunosciindu-se  că  Cai- ^    Noem. 
măcămia  a  făcut  acte  în  contravenţie  cu  firmanul  imperial  şi  regulamentul 
organic,  lucru  contrariu  dispositiilor  citatelor  statute  cari  trebue  aplicate 
în  timpul  provisoriuluî,  desaprobează  aceste  acte,  după  cum  şi  schimbarea 
funcţionarilor  şi  a  amploiaţilor  de  la  olaltă.  Ea  vroesce  ca  să  fie  o  în- 
ţelegere unanimă   între   membrii  săi  la  fie-care  decisie  importantă.  Nici 
un  spirit  de  partidă  nu  trebue  să  conducă  faptele  lor,  şi  Căimăcămia  va 
fi  respundetoare  de  tot  ce  ar  putea  aduce  agitaţie  în  ţară.  înalta  Poartă 
însciinţează,  mai   departe,  că  aplicarea  convenţiei,  afară  de  aceea  ce  se 
ţine  strict  de  dispunerile  legii  electorale,  este  reservată  viitorului  Domn. 

(Subscris)  Afif. 

{Tradiicţlime.) 

(Le  Moniteur  officiel,  No.  3,  du  17  Decembre  1858.) 

Communication  d'Afif  Bey  â  la  Caîmacamie  de  Moldavi e. 

Par  ordre  du  gouvernement  de  S.  M.  I-le  le  Sultan,  auguste  su- 
zerain  des  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie,  j'ai  l'honneur  de 
communiquer  â  Thonorable  Caîmacamie  de  Moldavie,  que  la  Sublime 
Porte  apprenant  que,  contrairement  aux  dispositions  du  firman  Imperial 
et  du  reglement  organique,  qui  doit  etre  applique  pendant  l'interim, 
la  Caîmacamie  fait  des  actes  en  contravention  des  statuts  precites,  desap- 
prouve  ces  actes,  ainsi  que  le  changement  en  masse  des  fonctionnaires 
et  employes.  Elle  veut  qu'il  y  ait  une  entente  unanime  entre  ses  mem- 
bres  pour  toute  decision  importante.  Aucun  esprit  de  parti  ne  doit  guider 
ses  actions  et  elle  sera  tenue  responsable  de  tout  ce  qui  peut  amener 
de  Pagitation  dans  le  pays.  La  Sublime  Porte  avertit,  de  plus,  que  Tap- 
plication  de  la  Convention,  en  dehors  de  ce  qui  se  r^f^re  strictement  aux 
dispositions  de  la  loi  electorale,  est  reservee  au  prince  futur. 

(Sign^)  Afif. 
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No.  2186. — Răspunsul  Căimăcămiei  Moldovei  la  c  oman  i- 
carea    lui    Afif-Bej-,   dat  în    9  (21)  Noembrie 
1858.  laşi 

(^Monitorul  oficial",  No.  6,  din  9  Noembrie  1856.) 

No.  2186.  Escelenţă,     |      Căimăcămia  Principatului  Moldovei,  deliberând  asu- 

1858     pra  cuprindere!  notei  ce  i-s'a  împărtăşit  astădî  de  Escelenţa  Voastră  i),  are 

21  Noem.  onoare  a  vS  încunosciinţa  că,  în  ochii  majorităţii  membrilor  acestei  co- 
misii, acea  hârtie  nu  poate  avea  altă  valoare,  de  cât  a  unei  opinii  ros- 
tite de  Escelenţa  Voastră  asupra  masurilor  luate  de  Câimăcămie  în  de- 
plinătatea driturilor  eî  şi  sub  răspunderea  sa.  Căci,  ce  alt  caracter  ar 
putea  Căimăcămia  atribui  acestei  note,  când  ea  nu  cunonasce  până  acum 
cu  ce  titlu  i  aţi  presentat  această  hârtie,  când  Escelenţa  Voastră  nu  atî 
avut  nici  o  misie  oficială  de  cât  a  citi  hatişeriful  şi  împărătescul  fir- 
man de  instalare.  Şi,  în  adevăr,  aceasta  resultă  atât  din  cartea  vizirială 
cu  data  din  9  (21)  Octombrie  1858  2),  prin  care  înălţimea  Sa  Aali-Paşa 
anunţă  Căimăcămieî  venirea  şi  misia  Escelenţeî  Voastre,  cât  şi  din  de- 
claraţia mai  din  urmă,  prin  care  secretarul  Vostru  ne-a  însciinţat  că 
misia  Escelenţeî  Voastre  nu  ar  fi  alta  de  cât  acea  însemnată  în  sus  ci- 
tata carte  vizirială.  |j  Ne  folosim  de  aceastii  ocasie  pentru  a  esprima 
Escelenţeî  Voastre  sentimentele  de  înaltă  consideraţie,  cu  care  avem  onoare 
a  fi  aî  Escelenţeî  Voastre,  prea  supuşi  servi. 

(Subscrişî:)  V.  Sturd^a  |  A.  Pa  nu. 

{Tradttc(iin)e.) 

[Le  Moniteur  offtciel  No    3,  du  17  D«''Ct.mbre  186S.] 

Reponse  de  la  Caimacam  ie  â  la  communication 
d'Afif-Bey. 

Excellence,  '  La  Caimacamie  de  la  Priucipaute  de  Moldavie, 
apres  voir  delibere  sur  le  contenu  de  la  note,  qui  lui  a  ete  remise  au- 
jourd'hui  par  Vetre  Excellence  ^)  a  l'honneur  de  vous  communiquer, 
qu'aux  yeux  de  la  majorite  des  membres  de  cette  commission,  cette  pie- 
ce  ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'une  opinion  emise  par  Votre  Excel- 
lence sur  Ies  mesures  prises  par  Ia  Caimacamie  dans  la  plenitude  de 
ses  droits  et  sous  sa  responsabilite.  !|    En  efîet,  quel  autre  caractere  la 


>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2185,  p.  789. 
-)  Cf.   Voi.  VII.  No.  2091,  p.  495. 
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Caîmacamie  pourrait-elle  attacher  â  cette  note,  quand  elle  ignore  jusqu'â  No.  2186. 
present  â  quel  titre  la  piece  en    question  lui  a  ^tâ  pr^sentee  par  vous,      *^^® 
puisque  Votre  Excellence  n'avait  d'autre  mission  offîcielle  que  de  lire  le      ^^°^- 
hatti-cherif  et  le  firman  d'installation.  Cest,  en  eflfet,  ce  qui  răsulte,  tant 
de  la  lettre   vizirielle  en   date  du  9  (21)  Octobre  1858-),  par  laquelle  S. 
A.  S.   Aali-Pacha,   annonce  â  la  Caimacamie  Farrivee  et  la  mission  de 
Votre    Excellence,  que  de  la  recente    declaration  par  laquelle  votre  se- 
<îretaire    nous  a  fait  savoir  que  la  mission  de   Votre  Excellence  n'^tait 
autre  que  celle  indiquee  dans  la  lettre  vizirielle  ci-dessus  mentionnee.  || 
Nous  saisissons  cette  occasion  pour  exprimer  â  Votre  Excellence  Ies  sen- 
timents   de   haute    consid^ration,    avec    lesquels    nous   avons  Phonneur 
-d'etre  de  Votre  Excellence  Ies  tres-humbles  serviteurs. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2187. — Raportul    directorului    Departamentului   de 
interne,  d-luî  A.  Teriakiu,  către  Căimăcămia 
Moldovei,  din  9  (21)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial.     No.  6,  din  9  Noembrie  1858). 

Onorabilei  Caimacamii  a  Principatului  Moldovei,  ||  Directorul  De-  No.  2X87. 
partamentului  din  lăuntru.  |i  Astădî,  la  3  ore  după  amia4â-4i,  când  sub-  1858 
scrisul  se  afla  esersând  funcţiile  sale  în  camera  Departamentului,  a  intrat  ^^  ^oem. 
domnul  ministru ;  m'am  sculat  îndată,  i-am  cedat  cu  tot  respectul  biuroul. 
D-luî,  adunând  pe  toţi  amploiaţii  Departamentului,  în  faţa  unuî  public 
numeros,  a  declarat  că,  după  o  depeşă  vizirială,  toate  lucrările  Căimăcă- 
miei  sunt  anulate  şi  că,  prin  urmare,  eii  nu  mai  sunt  director  Departa- 
mentului. Am  răspuns  că  nu  am  nici  o  comunicaţie  oficială,  că  aceste  sunt 
acte  privitoare  pe  Căimăcămie,  iar  nu  pe  Departament ;  că  numirea  mea 
«ste  în  puterea  decretului  Căimăcămieî  şi  că  numai  de  la  Căimăcămie  pot 
primi  destituţia  mea :  „Eii  sunt  caimacam",  a  respuns  domnul  ministru  cu 
«nergie,  şi  'ţi  poruncesc  să  eşî.  Asemenea  a  poruncit  şefilor  de  secţii  a 
nu-mi  da  ascultare,  a  nu-mi  presenta  nici  o  hârtie.  Vroind  a  mă  retrage 
din  cabinetul  domnului  ministru,  în  cancelaria  Departamentului,  cu  hâr- 
tiile ce  aveam  în  mână,  domnul  ministru  smulgendu-mî  hârtiile,  a  stri- 
gat că  n'am  voe  să  iatî  nici  o  hârtie  şi  a  poruncit  să-mi  oprească  intra- 
rea în  ori-ce  odae  a  Departamentului  şi  să  mă  dea  afară  din  Departement. 
Jandarmii,  alergând  în  cameră,  s'au  oprit  înaintea  acestui  ordin  arbi- 
trar; atunci  domnul  ministru  însuşi,  lăsând  biuroul,  m'a  apucat  de  mână, 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2091,  p.  496. 
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No.  2187.  repetând  ordinele  jandarmilor  a  mă  da  afară.  Subscrisul,  ca  să  na   dea 
^^^     Ioc  unui   scandal    regretabil  şi    pătruns  de  datoria  sa  a  se  ţine  în   cea 
'  mai  strictă  legalitate,  s'a  retras.  Aceste  cn  respect  le  supun  onor.  Cai- 
macami!, spre  a  regula  cele  de  cuviinţă. 

Directorul  Departamentului,  (subscris)  A.  T  e  r  î  a  k  i  u. 

(Traci  acţiune.) 

(Le  Moniteur  ofăciel.  No.  4,  du  24  Decembre  1868.) 

Rapport  de  M.  Teriakiu,  directeur  du  Departement  de 
l'intărieur,  a  la  Caimacamie  de  Moldavie. 

Aujourd'hui,  ă  trois  heures  apr^s  midi,  pendant  Texercice  de  mes 
fonctions  dans  le  cabinet  du  ministre,  M.  le  ministre  de  l'intărieur  y  ar- 
rivant,  j'ai  quitte  le  siege  respectueusement  pour  lui  ceder  ma  place  au 
bureau.  ||  M.  le  ministre,  loin  de  me  rendre  le  salut,  ordonna  imme- 
diatement  a  tous  Ies  employăs  du  Departement  de  paraître  devant  Ini, 
et,  au  milieu  d'un  nombreux  public,  ii  leur  declara  qu'en  vertu  d'une 
recente  lettre  vizirielle,  tous  Ies  actes  de  la  Caimacamie  ătaient  annules 
et  qu'on  ne  devrait  plus,  par  consequent,  me  reconnaître  pour  directeur 
du  ministere.  ||  J'ai  r^pondu  que  je  n'avais  refu  aucune  communica- 
tion  officielle  ă  ce  sujet,  que  la  susdite  dăpâche  concernait  la  Caima- 
camie et  non  le  Departement,  que  ma  nomination  ămanait  de  la  Caima- 
camie et  que  mon  renvoi  ne  pouvait  m'âtre  signifiă  que  par  elle.  \\ 
„Cest  moi  qui  euis  caimacam",  me  r^pondit  alors  le  ministre  avec  rai- 
deur,  „et  je  vous  ordonne  de  sortir".  ||  Et  s'adressant  aux  chefs  de 
sections,  ii  leur  ordonna  de  ne  pas  m'^couter  et  de  ne  me  pr^senter  ă  l'a- 
venir  aucun  papier.  ||  Au  moment  ou  j'allais  me  retirer  du  cabinet  de 
M.  le  ministre  pour  passer  dans  la  chancellerie  du  Departement,  ayant 
en  mains  quelques  papiers  officiels,  M.  le  ministre  s'^cria  que  je  n'avais 
le  droit  d'en  emporter  aucun,  me  Ies  arracha  violemment  des  mains,  d4- 
fendit  aux  employes  de  me  laisser  penetrer  dans  Ies  bureaux  du  Depar- 
tement et  ordonna  aux  gendarmes  qui  stationnaient  aux  abords  du  palais 
de  me  mettre  a  la  porte.  {|  Les  gendarmes  hesiterent  de  mettre  â  ex^- 
cution  cet  ojrdre  arbitraire.  Alors,  M.  le  ministre,  quittant  lui-mâme  son 
bureau,  poussa  Pextravagance  jusqu'â  se  servir  de  ses  propres  forces  pour 
me  faire  sortir.  ||  Le  soussigne,  voulant  eviter  quelque  incident  regret- 
table  et  s'abstenant  de  d^passer  Ies  limites  de  la  plus  stricte  legalit^,  se 
retira,  ||  Tels  sont  les  faits  que  je  porte  respectueusement  ă  Ia  con- 
naissance  de  Thonorable  Caimacamie,  pour  qu'eIJe  en  decide  ce  que  lui 
paraîtra  juste  et  utile.  (s.)  A.  Th^riakiu. 
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No*  2188. — Rezoluţia  Căimâcâmieî  Moldovei  asupra  ra- 
portului d-luî  Teriakiu  *),  dată  în  9  (21)Noem- 
brie  1858.  Iaşi. 

(Mouitoral  oficial,  No.  5,  din  9  Noembrie  1858.) 

D-luî  Secretarului  Statului.  ||  In  privirea  incidentului  regretabil  No.  2188. 
aici  descris,  Câimăcămia  nu  poate  de  cât  a  desaproba  urmarea  d-sale  ^ 
ministrului  din  lăuntrU,  carele  mai  cu  osebire  trebue  să  dea  exemplu  de 
buna  rînduială  şi  dd  respectul  legalităţii ;  şi  dar  Căimăcămia,  convinsă 
că  mai  ales  în  împrejurările  de  faţă,  liniştea  publică  este  în  a  sa  res- 
ponsabilitate, se  vede  nevoită  a  lua  măsurile  cuvenite  pentru  ca  legea 
să  rămâie  în  putere.  Spre  acest  sfîrşit,  se  va  porunci  ispravnicilor,  co- 
mandirilor  de  jandarmi,  precum  şi  şefului  poliţiei,  ca  să  dea  totă  asculta- 
rea ordinelor  Departamentului  din  lăuntru,  atunci  când  ele  vor  avea  forma 
prescrisă  de  regulament,  prin  contra- semnare  d-sale  Teriakiu,  director  De- 
partamentului. D-lui  şeful  poliţiei  va  fi  mai  cu  deosebire  însărcinat  ca  mâine 
să  meargă  la  Departament  din  lăuntru  şi  să  facă  cunoscut  tuturor  amploia- 
ţilor a  se  feri  de  orî-ce  urmare  care  ar  putea  să  atragă  desaprobaţie, 
dând  ascultare  directorului  Departamentului  în  toate  lucrările  prescrise 
de  funcţiile  sale.  Asemenea  D-luî  şeful  poliţiei  va  fi,  supt  a  sa  răspun- 
dere, cu  priveghere  ca  posturile  de  jandarmi  să  nu  iasă  nici  de  cum 
din  îndatoririle  lor,  ascultând  numai  de  poruncile  ce  li  se  vor  da  de 
d-lui  şeful  politiei,  în  privirea  îndeplinire!  slujbei  ce  au.  Se  va  scrie  şi 
şefului  jandarmilor  în  conformitate. 

(Subscrişi)  V.  Sturdza,    |    A.  Pa  nu. 

(Trculuc(unîe) 

(Le  Moniteur  offtciel,  No.  3  du  17  Ddcerabro  1858.) 

Resolution  de  la  Caimacamie  de  Moldavie  sur  le 
rapport  de  M.  Terakiu^). 

A  Monsieur  le  Secretaire  d'Etat,  |  La  Caimacamie  ne  peut  que  d^sap- 
prouver  tout  ce  qui  concerne  Tincident  regrettable  ci-decrit  et  la  conduite 
tenue  â  cette  occasion  par  M.  le  ministre  de  Tint^rieur  qui  doit,  plus 
que  tout  aut  re,  donner  Fexemple  du  bon  ordre  et  du  respect  des  lois.    || 
La  Caimacamie,  convaincue  que,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  elle  est. 


i)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2187,  p.  791. 
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No.  2188  plus  que  jamais,  responsable  de  la  tranquillite  publiqae,  se  voit  foreze 
1858     ^^  prendre  Ies  mesures  d'urgence,  pour  que  la  loi  ne  soit  pas  violee.   \\ 

21  Noem.  ^  ^^4.  ^£p^^^  jj  g^^^  ordonn^  aux  prefets,  aux  commandants  de  gendar- 
merie,  ainsi  qu'au  chef  de  la  police  de  prâter  obăissance  en  tout  point  aux 
ordres  du  D^partement  de  Pinterieur,  en  tant  qu'ils  seront  rev^tus  de  la 
forme  prescrite  par  le  Reglement,  c'est  a  dire  contre-signes  par  M.  Te- 
riakiu,  directeur  du  Dăpartement.  ||  M.  le  chef  de  la  police  sera  par- 
ticuliferement  charg^  de  se  rendre  demain  dans  Ies  bureaux  du  Departement 
de  l'interieur,  pour  engager  tous  Ies  employ^s  a  renoncer  ă  toute  demar- 
cho  qui  pourrait  entraîner  la  desapprobation  du  goavernement  et  a  obeir 
au  directeur  du  ministere  dans  tous  Ies  travaux  qui  sont  du  ressort  de 
ses  fonctions.  ||  M.  le  chef  de  la  police  devra  egalement,  sous  sa  respon- 
sabilit^,  veiller  a  ce  que  Ies  postes  de  gendarmes  se  penetrent  biea  du 
sentiment  de  leurs  devoirs  et  n'ecoutent  que  Ies  ordres  qui  leur  seront 
donn^s  par  M.  Ie  chef  de  la  police,  en  ce  qui  concerne  leur  service,  'j 
Des  ordres  en  conformite  seront  envoy^s  au  chef  de  la  gendarmerie. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2189. —Primi  rea  de  Duminică   de  către  Caimacamii 
Moldovei",  în  9  (21)  Noembrie  1858.  laşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  6,  din  9  Decembrie  1858.) 

No,  2189.  Astădî,  Duminecă,  9  Noembrie,  d-lor  caimacami  vornicul  Vasile  Stur- 

1858      dza  şi  vornicul  Anastasie  Panu,  primind,  după  datină,  pe  d-niî  functio- 

21  Noem.  j^^^.-  j^-  tuturor  tribunalelor,  precum  şi  pe  consiliul  şcolar,  şi  după  ce 
îii  cercetat  toate  raporturile  ce  li-s'au  înfăţişat  din  partea  d-lor  preşedinţi 
aî  Divanurilor  şi  aî  judecătoriilor,  d-1  Anastasie  Panu  a  rostit  următoa- 
rele cuvinte:  ||  „întrunirea  noastră,  domnilor,  în  fie-are  Duminică  este 
acum  maî  mult  de  cât  o  datorie,  ea  este  o  legătură  morală  care  ne 
strânge  pe  unii  lângă  alţiî,  pentru  a  comunica  ideile,  inspiraţiile,  îngri- 
jirile ce  trebue  să  avem  într'acest  moment  suprem  al  patriei  noastre.  || 
„Noi  purtăm  o  greutate  mare  asupră-ne;  noî  avem  a  răspunde  de  drep- 
turile, de  esistenţa  noastră ;  noî  avem  a  răspunde  de  momentul  acesta 
de  regeneraţie  şi  de  viitor  pentru  Români.  Se  trec  4^'^'®  vieţeî  şi  cu 
densele  se  duc  şi  ilusiiie  care  ne  fermeca,  şi  interesele  cari  ne  împre- 
soară ;  nu  remâne  omului  la  sfârşit  de  cât  consciinţa  datoriei  ce  a  avut 
de  împHnit.  Această  datorie  se  înfăţişează  pentru  noî  astăzi.  Loviţi  în 
trecut  de  atâtea  evenimente  cari  s'au  resturnat  asupră-ne,  noî  perdu- 
sem  până  şi  credinţa  că  am  fi  naţie,  că  am  avut  stremoşî  şi  că  putem 
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avea  viitor.  |!  „Cerul  însă  se  îndură  asupră-ne  şi  iată-ne  acum  chemaţi  No.  2189, 
a  ne  face  o  soartă,  a  ne  lua  un  loc  între  cele-lalte  natiî  civilisate.  Fi-  ^^^® 
vom  oare  demni  de  chemarea  ce  ni  s'a  făcut  ?  Marinimoasele  puteri  cari " 
ne-aft  dat  o  şartă  plină  de  viaţă,  stau  şi  aşteaptă  păsurile  noastre ;  ele 
caută  într'ânsele  măsura  civiHsatieî,  a  moralităţeî,  a  virtuţilor  cetăţe- 
nesc! cari  fac  să  trăească  şi  să  prospereze  un  popor.  RSu  voitorii  însă 
ne  înconjoară  ca  tot-d'a-una.  Să  veghiăm  cu  luare  aminte.  Chivotul 
legii  este  în  primejdie!  Să  veghiăm  în  jurul  altarului  Patriei,  căci  o 
mare  taină  se  s^v^rşesce  :  |!  „România  se  renasce  la  viaţă!  ||  „Intr'acest 
moment  mare,  într'acestă  oră  solemnă,  umbrele  strămoşilor  se  ridică  din 
mormintele  lor  şi  ne  cuprind  imaginaţia  ;  istoria  ne  strigă,  că  avem  o 
moştenire  sfântă  de  păzit,  şi  viitorimea  stă  deschisă  înainte-ne,  numai  să 
cutezăm  a  merge.  Să  mergem  dar  către  acea  viitorime  plină  de  viaţă  ^ 
împlinindu-ne  astă4î  datoria  cu  bărbăţie  şi  nepărtinire,  si  lepSdându-ne 
de  toată  privirea  personală,  de  tot  interesul  privat.  Să  ne  cunoascem, 
domnilor,  să  ne  cunoascem,  că  suntem  un  popor,  că  avem  viaţă  şi  că 
trebue  să  trăim.  f|  „Sfârşind,  lăsaţi-m§  şi  acum  să  fac  apel  la  patrioti- 
ceştile  d-voastră  simţiminte,  şi  să  ve  cer  ajutorul  în  favoarea  unui  gu- 
vern, care  are  o  misie  atât  de  grea  de  împlinit;  noî  obosim  cugetând 
la  toate  îndatoririle  ce  ne  împresoară;  ^jutaţi-ne  dar,  ajutaţi-ne,  să  le 
putem  îndeplini." 

(Traducţinfic.) 

'  Aujourd'hui,  Dimanche,  le  9  (21)  Novembre,  Messieurs  Ies  caima- 
cams,  le  vornik  Basile  Sturdza  et  le  vornik  Anastase  Pano,  ayant  reţîu, 
suivant  l'ancienne  coutume,  MM.  Ies  fonctionnaires  de  toutes  Ies  admini- 
strations,  ainsi  que  le  Conseil  scolaire,  et  apres  avoir  examine  Ies  rap- 
ports  presentes  par  MM.  Ies  pr^sidents  des  Divans  et  des  tribunaux,  M. 
Anastase  Pano  a  prononce  Ies  paroles  suivantes  : 

;,Notre  ri^union  de  chaque  Dimanche,  Messieurs,  est  maintenant  plus 
qu'un  devoir  ;  elle  constitue  un  lien  moral  qui  nous  unit  pour  nous  per-  ^ 
mettre  de  nous  communiquer  mutuellement  nos  idees,  nos  inspirations, 
Ies  soucis  que  nous  devons  avoir  dans  ce  moment  supreme  pour  notre 
Patrie.  !|  „Une  lourde  charge  pese  sur  nouă  :  nous  sommes  tous  respon- 
sables  de  nos  droits,  de  notre  existence  ;  nous  sommes  responsables  de 
ce  moment  de  regen^ration  et  d'avenir  des  Roumains.  La  vie  passe  et, 
avec  elle,  e'envolent  succesivement  Ies  illusions  qui  nous  charment  et 
Ies  interets  qui  nous  pressent  ;  a  la  fin,  ii  ne  reste  a  l'homme  que  la 
conscience  du  devoir  qu'il  avait  â  remplir.  Ce  devoir  se  pr^sente  aujour- 


Digitized  by  VjOOQIC 


796 

No.  2189.  d'hui  devanl  nous.   Frapp^s,  dans  le  passe,  par  tant  d'^venemeuts  qui  se 
^^^®      8ont  abattus  aur  nous,  nous  avons  perdu  mame  la  foi  que  nous  sommes 

-  Noem.  ^jj^  nation,  que  nous  avons  des  anc^tres  et  que  nous  pouvons  avoir  un 
avenir.  ||  „Mais  le  ciel  s'eclaircit  au-dessus  de  nous  et  nous  voici  appeles 
maintenant  ă  nous  faire  nous-m^mes  notre  sort,  â  prendre  une  place  entre 
Ies  uutres  nations  civilisees.  Serons-nous  dignes  de  Tappel  qu'on  nous 
fait  ?  Les  magnanimes  Puissances  qui  nous  ont  donn^  une  charte  nous  as- 
surant  la  vie,  attendent  pour  voir  notre  conduite ;  clles  veulent  connaître 
Ia  mesure  de  notre  civilisation,  de  notre  moralit^,  de  nos  vertus  civiques 
qui  font  vivre  et  prosp^rer  un  peuple.  Mais  nos  ennemis  nous  entou- 
rent  comme  toujours.  Veillons  donc  attentativement.  L'arche  sainte  est 
en  danger!  Veillons  donc  autour  de  Pautel  de  la  patrie,  car  un  grand 
mystere  s'accomplit:  j|  „La  Roumanie  renaît  â  la  vie!  ||  ,,I)ans  ce 
grand  moment,  a  cette  heure  solennelle,  les  ombres  de  nos  ancâtres  se 
levent  de  leurs  tombes  et  s'emparent  de  notre  imagination;  l'histoire 
nous  crie  que  nous  avons  un  h^ritage  sacr^  a  sauvegarder ;  l'avenir  est 
ouvert  devant  nous  ;  ii  faut  seulement  que  nous  ayons  le  courage  d'a- 
vancer.  Marchons  donc  vers  cet  avenir  plein  de  vie,  en  accomplissant 
aujourd'hui  notre  devoir  avec  conscience  et  imparţialii^  et  en  nous  de- 
pouillant  de  toutes  vues  personnelles,  de  tout  iuterât  prive.  Soyons  con- 
vaincus,  Messieurs,  que  nous  sommes  un  peuple,  que  nous  poss^dons  les 
conditions  de  la  vie  et  que  nous  devons  vivre.  ||  „En  finissant,  permet- 
tez-moi,  Messieurs,  de  faire,  encore  une  fois,  appel  ă  vos  sentiments  pa- 
triotiques,  de  demander  votre  concours  â  un  gouvernement  dont  la  mis- 
sion  est  si  difficile  ;  nous  tombons  sous  la  charge  de  tous  les  devoirs 
qui  nous  sont  imposes;  aidez-nous  donc,  pour  que  nous  puîssions  les  remplir. 


No.  2190.— Ofisul  No.  26  al  Căîmăcămieî  Moldovei  către 
Consiliul  Admi  ni  strat  iv  estraor  dinar,  din  9 
(21)  No em brie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oBcial,  No.  6,  din  9  Noembri*  1858.) 

No.  2190.  In  puterea  art.  1  din  Convenţie,  care  constituează  Moldova  şi  Va- 
1858     lachia  sub  denumire  de :  Principate-Unite,  Căîmăcămia  găsesce  de  cuviinţă 

21  Noem.  a  se  preface  peceţile  diferitelor  autorităţi  administrative  şi  judecătoresc! 
din  Moldova,  în  următorul  chip :  In  mijlocul  peceţeî  marca  Moldovei;  dea- 
supra mărceî  inscripţia  :  „Principatele-Unite"  şi  sub  marcă  numirea  auto- 
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rităţiî  Moldovei,  de  unde  este  pecetea.  Prin  urmare,  Consiliul  este  poftit  No.  2190. 

a   regula  neîntârziat  cele  de  cuviinţă  spre  acest  finit ;  iar  costul  unor  ase-  ^®^® 

mine  pecetî  se  va  plăti  din  §  estraordinar  al  visterieî.  ^^' 

(Subscrişî)    V.  S  tur  d  za,     |    A.  Panu. 


Anexă,  Fac-similele  a  sigiliilor  întrebuinţate  de  Cai- 
macam ia  Moldovei.*) 


Modelul  ântâiâ 

(Premier  modMo.) 


Modelul  al  doilea 

(Dauxi^me  modale.) 


(Traditcţiune.) 

Office  de  la  CaVmacamie  de  Moldav  ie  au  Conseil 
Administraţi  f. 

En  vertu  de  Tart.  1-er  de  la  Convention  qui  constitue  la  Moldavie 
et  la  Valachie  sous  la  d^nomination  de  „Principaut^s-Unies",  la  Cai'ma- 
camie  trouve  necessaire  que  Ies  sceaux  des  differentes  autorites  adminis- 
trative s  et  judiciaires  de  Moldavie  soient  modifies  de  la  fa9on  suivante : 
Au  milieu  du  sceau,  ii  y  aura  Ies  armes  de  la  Moldavie,  au-dessus  des- 
quelles  l'inscription  :  „Principaut^s-Unies"  et,  au  bas  des  armes,  la  deno- 
mination  de  Tautorit^  ă  laquelle  appartient  le  sceau.  Par  cons^quent,  le 
Conseil  est  invite  â  prendre  sans  retard  Ies  mesures  necessaires  dans  ce 


*)  ÂntSiul  sigiliu  care  cupiinde    mîlrcile  Moldovei  şi  a  Valachieî  nu  a  fost  în- 
trebuinţat de  Căîmăcămie  pentru  a  nu  da  loc  la  contestaţiunî  diplomatice. 
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No.  2190.  but.  Les  dăpenses  occasionn^es  par  la  confection  des  sceaux  seront  r^glees 
^^^^     sur  le  paragrapho  extraordinaire  du  ministere  des  finances. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Annexâ.  Fac-simile  des  sceaux  employes  par  la   Cai- 
macamie   de    Moldaviei). 

(Voir  plus  haut,  p.  797.) 


No.  2191. — Depeşa  telegrafică  a  Porţii  otomane,  comuni- 
cată Căimâcămieî  Moldovei  de  către  Afif-Bey^ 
în  22  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2191.  Messieurs,    ||    J'ai  Thonneur  de  porter  ă  votre  connaissance  que  je 

1858      viens  de  recevoir  de  Son  Excellence  le  ministre  des  afifaires  etrangeres 

22  Noem.  j^  depeche  t^legraphique  suivante:     ||      „Dites  â  la  Caimacamie  de  ne 

„rien  faire  relaiivement  aux  monasteres  grecs  jusqu'â  Tepoque  ou  cette 

„aflfaire  sera  definitivement  r^glee  d'apres  le  firman  imperial" 2). 

(s.)  Afif. 


No.  2192. — Depeşa  telegrafică  a  d-luî  Victor  Place  către 
Corniţele  Walewski,  din  22  Noembrie  1858,  or. 
8  m.  10  s.  Iaşi. 

No.  2192.  La  Turquie  et  l'Autriche  cherchent  ^videmment  â  amener    ici    des 

1858      complications.    ||    Le  commissaire  turc,  qui  persiste  a  rester,  est  devenu 

22  Noem.  ţjj^  centre  d'intrigues  dangereux  et  son  rappel  est  necessaire.  ||  Tout 
ce  que  Ies  Autrichiens  inventent  contre  la  Caimacamie  est  faux.  Elle  reste 
dans  la  parfaite  legalit^  et  continue  loyalemant  Papplication  de  la  Con- 
vention.  Si  elle  est  soutenue,  comme  elle  le  merite  par  tous  ses  actes, 
ii  n'y  a  â  redouter  aucun  d^sordre.   ||   Tout  changement  serait  funeste. 


*)  Le  premier  sceau  avec  Ies  armes  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  n'a  pas  6t6 
employâ  par  la  caimacamie,  pour  ne  pas  provoquer  des  contestations  diplomatiques. 
^)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2183  p.  783, 
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No.  2193.— Articol   al   4iaruluî    „Românul**    No.  89,  din 
10(22)Noembtie  1858.  Bncurescî. 

Epistola  următoare  ceabine-voit  a  ne  adresa  dumnealui  banul  Con-  2K.^. 
stantin  Năsturel  Herescu,  este  destul  de  elocuentă  prin  ea  înşăşî  spre  a  ^^^® 
mai  avea  trebuinţă  de  cel  maî  mic  comentariâ.  Nu  ne  putem  opri  însă 
de  a  atrage  băgarea  de  seamă  a  cititorilor  asupra  nobilei  şi  adevSrate! 
scrisori  prin  care  d.  Herescu  vorbesce  de  manifestările  naţiei  Române  din 
maî  multe  epoci,  din  cari  cele  mai  principale  sunt  cele  de  la  1821  şi 
1848,  numindu-le  „Profesii  de  credinţă."  Să  lăsăm  că  aceasta  este  o  nu- 
mire adevărată,  dar  cine  nu  vede  cum  asemenea  fericite  espresii  conduc 
la  unirea  şi  înfrăţirea  tuturor  partidelor.  Ij  Domnul  Herescu  apoi,  com- 
bătend  (Jisele  unui  străin,  cari  eraă  degradatoare  pentru  naţia  Română, 
căci  ne  făceau  o  naţie  de  slugi  ce  se  înclină  sub  porunca  unui  funcţionar, 
chiar  în  momentul  cel  mai  sacru  al  votului,  ne  arată  tot  de  odată,  pe  de 
o  parte,  că  trebuie  să  fim  siguri  de  votarea  cea  liberă  şi  patriotică  a  tu- 
turor alegătorilor,  iar,  pe  de  alta  ne  aduce  aminte  că  astăzi  suntem  datori 
toţi,  a  face,  iar  nu  a  vorbi,  a  fi,  iar  nu  a  ne  preface  că  suntem. 

(s.)  C.  A.  Ro  se  tti. 

Anexă.  Scrisoarea  d-lui  Constantin  Năsturel  Herescu. 

Domnule  Rosetti,  |]  In  (Jil©!®  trecute  m'am  aflat  între  doui  streini 
şi  un  Român,  şi  convorbirea  ajunse  în  curând  Ia  chestia  stării  de  astă4^ 
a  României.  Unul  dintre  cei  d'ântâiu,  4ise  că  ar  fi  venit  la  dînsul  un 
individ  ce  i-ar  fi  (Jis  că  astăzi  destul  să  fie  cine- va  prefect  ca  să  poată 
face  câte  voturi  va  voi  în  alegerea  de  deputat  şi,  prin  urmare,  şi  în  aceea  de 
prinţ.  Acestuia  îi  răspunsei  eu,  că  nu  cunoasce  nici  trecutul  nici  prezentul 
Românilor,  deşi  a  îmbătrânit  aici.  Domnule,  îi  (tisei,  Românul,  deşi  a  trecut 
prin  dureroase  epoci  în  secolul  trecut,  ce  continuă  şi  până  astăzi  din  cauza 
necurmatelor  influenţe  ale  străinilor  ce  au  semănat  intriga  şi  desbinarea  din 
ce  in  ce  mai  mult  între  mădularii  acestei  familii  a  României,  cu  toate 
acestea,  moralul  strămoşesc  al  Românilor,  bazat  din  vechime  pe  princi- 
pial unirei  şi  al  autonomiei  neatinsă  de  străini,  nu  s'a  şters  cu  totul 
şi  s'a  ivit  din  când  în  când,  prin  profesii  de  credinţă,  în  diferite  epoci 
ale  secolulului  curgător,  de  către  cei  mai  înzestraţi  cu  virtute  şi  simţi- 
minte  patriotici ;  apoi.  Domnule,  îi  maî  (Jisei,  când  cele  şeapte  Puteri  eu- 
ropeane ne  chezăşuesc  liberul  exerciţiâ  al  autonomiei  noastre,  şi  toată 
Europa  aşteaptă   a  ne  felicita  de  progresele  ce  vom  face  în  consolidarea 
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îîo.  2193  fericire!  naţiei  noastre,  oare  mai  este  trebuinţă  de  o  profesie  de  credinţă 
1868  jjj  parte?  Oare  maî  poate  fi  diferinţă  de  opinie  între  noî,  când  este  vorba 
^®™'  de  învierea  neamului  românesc?  Oare  influentele  străine,  sau  legăturile 
de  rudenii,  sau  şi  slăbiciuni  de  prieteşug  personal,  pot  face  a  eclipsa 
dorinţa  Românului  de  a  dobândi  o  legislaţie  echitabilă  pentru  totî  şi, 
printr'însa,  fericirea  totului,  în  care  se  cuprinde  şi  dânsul?  Nu,  Domnule, 
eu  sunt  convins  că  astăzi,  când  este  caşul  cel  maî  critic  şi  momentul 
cel  maî  priincios  de  a  ne  folosi  de  duhul  Convenţiei  ce  ne  chezăşuesce 
drepturile  autonomiei  ce  am  avut,  nu  maî  pot  figura  intre  noî  diferinţă 
nici  de  opinii,  nici  de  clasă,  ba  ancă  nici  de  vârstă,  ci  toţi  urmează  a 
ne  desbrăca  de  ori-ce  patimă  măcar  şi  a  deveni  un  corp,  un  principiu, 
o  voinţă,  şi  a  studia  mereft  capacităţile  fie-căruia  dintre  noî,  spre  a-1 
Însărcina  a  ne  representa  şi  a  lucra  in  viitoarea  Adunare  naţională,  pe 
bazele  principiilor  progresului  conservativ,  (pe  tărâmul  Convenţiei)  mani- 
festate în  maî  multe  casurî  de  către  maî  mulţi  fraţi  ai  noştri  Moldo- 
Românî ;  şi,  prin  urmare,  fiind-că  patria  noastră  este  în  drept  a  cere  de 
la  tot  Românul  a  preţui  acest  caz  urgent,  este  şi  în  drept  a  aştepta  as- 
tăzi, chiar  de  la  tot  Românul,  pornirea  sa  în  arătarea  de  viaţă,  de  voinţă, 
şi  de  energie,  căcî  mâine  va  fi  târcjiu  pentru  orî-cine  va  fi  pricina  de 
neisbutire,  ce-mi  place  a  o  crede  prin  neputinţa,  si  omul  acela  va  me- 
rita a  fi  dat  peiriî.  |j  Domnul  meii,  primiţi  acesta  conversaţie  a  mea, 
precum  se  însemnează  cu  un  străin,  faţă  cu  un  Român,  pe  care  stima 
-ce  vS  port  îmî  dă  îndrăsneala  a  v'o  comunica.  |  Al  dumitale  etc, 
(s.)  Constantin  Năsturel  Herescu. 

(Traducţittne.) 

La  lettre  suivante  que  M.  le  ban  Constantin  Năsturel  Heresco  noua 
a  adressee,  est  assez  eloquente  par  elle-mâme  pour  avoir  besoin  d'un 
commentaire  quelconque.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  abstenir  d'at- 
tirer  I'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  noble  lettre,  dans  laquelle  M. 
Heresco  parle  des  manifestations  de  la  nation  roumaine  â  dififerentes 
^poques,  dont  Ies  principales  sont  celles  de  1821  et  de  1848  et  qu'il 
nomme  „des  professions  de  foi."  II  est  Evident  que  de  telles  expressions 
heureuses  et  vraies  doivent  conduire  a  Tunion  et  a  la  fratemite  de 
tous  Ies  partis.  ||  M.  Heresco,  en  outre,  en  combattant  Ies  dires  d'un 
>6tranger  qui  constituent  une  diffamation  envers  la  nation  roumaine — 
puisque  nous  ne  sommes  pas  une  nation  de  valets  qui  s'incline  sous  Ies 
ordres  d'un  fonctionaire,  mame  au  moment  sacre  du  vote — nous  indique, 
*d'une  part,  que  nous  devons  ^tre  surs  que  tous  Ies  electeurs  voteront  libre- 
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ment  et  dans  un  sena  patriotique,    et,  de  Pautre,  nous  rappelle  qu'au-No.  2193. 
jourd'hui,  notre  devoir  ă  tou3  est  d'agir  et  non  de  parler,  d'Stre  e£fective-     ^^^® 
ment  et  non  de  faire  semblant  d'âtre. 

(s.)  C.  A.  Rosetti. 

Anexă.  Lettre  de  M.  ConstantinNasturel  Heresco. 

Monsieur  Rosetti,  ||  Je  me  troavais  ces  jours-ci  en  societ^  de  deax 
^trangers  et  d'un  Roamain ;  la  conversation  s'etablit  imm^diatement  sur 
r^tat  actuel  de  la  Roumanie.  Un  des  ^trangers  dit  qu'il  avait  entendu 
«n  individa  affirmer  qu'il  suffit  aujourd'hui  d'etre  profet  pour  pouvoir  dis- 
ţ)Oser  d'autant  de  voix  qu'on  yeut  pour  Telection  des  d^put^s  et,  par  cons^ 
t}uent,  pour  celle  du  piince!  Je  lui  repondis  qu'il  ne  connaissait  pas  le  pays 
qu'il  habite,  qu'il  ne  connaissait  ni  le  passe  ni  le  present  des  Roumains, 
bien  qu'il  eât  vielli  chez  nous.  ||  Monsieur,  lui  dis-je,  quoique  le  Rou- 
main  eât  passe  par  des  ^preuves  douloureuses  pendant  le  siecle  dernier, 
^preuves  qui  continuent  encore  aujourd'hui  a  cause  des  influences  inces- 
santes  des  ^trangers  qui  ont  seme  l'intrigue  et  la  discorde  entre  Ies  mem- 
bres  de  la  meme  familie  roumaine,  cependant,  le  moral  h^r^ditaire  des 
Roumains,  bas^,  depuis  des  siecles,  sur  le  principe  d'union  et  d'autono- 
mie,  libre  de  touto  ing^rence  etrang^re,  n'a  pas  encore  compl^tement  p^ri ; 
îl  s'est  manifesta  de  temps  en  temps,  a  diff^rentes  epoques  de  ce  siecle, 
par  des  professions  de  foi,  faites  par  des  hommes  dotes  de  vertus  et  de 
«entiments  patriotiques.  Puis,  Monsieur,  aujourd'hui,  lorsque  sept  Puis- 
sances  europ^ennes  nous  garantissent  le  libre  exercice  de  notre  autonomie 
«t  que  toute  l'Europe  attend  pour  nous  f^liciter  des  progres  que  nous 
ferons  dans  la  consolidation  du  bonheur  de  notre  nation,  est-il  encore 
besoin  d'une  profession  de  foi  particuli^re?  Peut-il  y  avoirdes  differen- 
•ces  d'opinions  entre  nous,  lorsqu'il  s'agit  de  la  resurrection  de  la  race 
roumaine?  Las  influences  etrangeres  ou  Ies  liens  de  familles  peuvent-ils 
eclipser  Ie  voeu  des  Roumains  d'arriver  â  une  legislation  equitable  pour 
tous  et,  par  la,  au  bien  g^n^ral,  dans  lequel  chacun  aurait  sa  part?  Non, 
Monsieur ;  je  suiş  convaincu  qu'aujourd'hui,  ou  la  situation  est  critique 
*t  le  moment  le  plus  favorable  pour  profiter  de  l'esprit  de  la  convention 
qui  garantit  nos  droits  d'autonomie,  ii  ne  peut  y  avoir  entre  nous  ni  dif- 
ferences  d'opinions,  ni  differences  de  classes,  ni  meme  differences  d'âge ;  je 
suiş  convaincu  que  nous  devons  tous  abandonner  toute  passion,  devenir  un 
seul  corps,  un  seul  principe,  une  seule  volont^,  etudier  sans  cesse  Ies 
aptitudes  de  chacun  de  nous,  pour  choisir  ceux  que  nous  allons  charger 
de  nous  representer  et  de  travailler  dans   la   future  Âssembl^e,   se   gui- 

( Acte  fi  Documente  VII.)  '      51 


Digitized  by  VjOOQIC 


802 

No.  2193.  (Jant  par  Ies  principes  du  progres  conservateur,  sur  le  terraia  de  Ia  con- 
vention,  principes  manifesWs  dans  plusieurs  occaaions  par  nos  frdre» 
'  moldo-roumains.  Notre  Patrie  a  le  droit  d'exiger  que  tout  Roumain  se  pe- 
netre  de  la  gravita  du  moment;  elle  a  aussi  le  droit  d'exiger  que  tout 
Koumain  donne  preuve  de  vitalit6.  de  volontă  et  d'ănergie ;  car  demain 
ii  sera  trop  tard  et  celui  qui,  par  impuissance,  je  me  plais  ă  le  croire, 
serait  la  cause  de  l'insuccis,  meriterait  d'^tre  absolument  condamna,  jj 
Accueillez,  Monsieur,  le  r^cit  de  cette  conversaţiei?  qui  caract^rise  Pat- 
titude  d'un  ^tranger  envers  Ies  Roumains ;  Pestime  que  je  vous  porte- 
m'a  encourag^  ă  vous  le  communiquer. 

Recevez  etc.  (s.)  Constantin  Năsturel  Heresco. 

No.  2194. — Profesia  de  credinţă  publicata  de  către  d-l 
Grigorie  Balş,  în  No.  1  al  (Jiaruluî  „Constitu- 
ţionarul",   din  10  (22)  Noembrie  1858.  Iaşi.  i) 

No.  2194.  Adunările  chemate,  în  anul  trecut,  spre  a  rosti  dorinţele  Principa- 

J^^  telor  române  asupra  reorganisăreî  acestora,  aii  proclamat  şi  au  constatat 
in  unanimitate  că  „baza  şi  paladiul  existenţei  naţionale  şi  politice  a  a- 
„cestor  ţSrî,  sunt  capitulaţiile,  ce  ele  au  încheiat  cu  imperiul  otoman." 
Puterile  cari  au  subscris  tratatul  de  la  Paris  din  30  Martie  1856,  aĂ 
recunoscut  acest  mare  adever.  Ele  au  mărturisit,  au  consacrat  şi  ati  scria 
în  fruntea  constituţiei  noastre  capitulaţiile,  cari,  după  espresa  rostire  at 
art.  2  al  convenţiei  din  7  (J9)  August  1858,  regulând  relaţiile  Principa- 
telor cu  înalta  Poartă,  constituesc  autonomia  lor.  Astă-ip  dar  capitula- 
ţiile noastre,  a  cărora  esistenţă  saii  validitate,  după  înconjurările  politice 
ce  predomniau,  când  se  negau,  când  să  afirmau,  fac  parte  din  dreptul 
public  al  Europei,  din  dreptul  ginţilor.  Drepturile  Principatelor,  conscrise 
în  capitulaţiî,  s'aii  şi  pus  sub  scutul  garanţiei  Europei.  Convenţia  din 
7  (19)  August,  înnoind  şi  întărind  garanţia  stipulată  prin  tratatul  din 
Paris,  a  aşezat  şi  bazele  reorganizare!  noastre.  Păzirea  cu  sânţenie,  apă- 
rarea şi  sincera  aplicaţie  a  capitulaţiilor  şi  a  convenţiei  din  7  (19) 
August,  trebue  dar  să  fie  ţinta  dorinţelor  tuturor  Românilor  bine  cu- 
getători. Aceasta  va  fi  şi  ţinta  noastră.  Respectarea  drepturilor  Princi- 
patelor, în  cuprinderea  capitulaţiilor  şi  a  convenţiei  din  7  (19)  August 
1858,  va  fi  dar  cea  ântâiă  dogmă  fundamentală  a  „Constituţionarului**. 
Dar  nu  numai  autonomia,  ci  şi  cele-lalte  părţi  ale  strălucitei  moşteniri 

>)  piaral  partidului  care  susţinea  candidatura  la  tronul  Moldovei  a  principelui 
Grigorie  Miliail  Sturdza.— Ce  joumal  patronnait  la  candidature  au  tr6ne  de  Moldavii 
du  prince  Gr^goire  Michel  Sturdza. 
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strămoşesc!,  religia  şi  naţionalitatea,  vor  afla  în  „Constituţionarul"  cel  No.  2194. 
mai  zelos,  cel  mai  credincios  şi  cel  mai  energic  apărătoriii.  Credincios  ^®^ 
numelui  sSu  şi  chemăreî  sale,  „ConstituţionaruP  va  apăra  cu  toată  pu-  ^°** 
terea  convicţiile  sale,  drepturile  şi  libertăţile,  care  formează  baza  tutu- 
ror constituţiilor  staturilor  civilisate.  El  va  deschide  coloanele  sale  des- 
Toltăriî  şi  lămurire!  marilor  principii,  înscrise  în  convenţia  din  7  (19) 
August.  El  va  mijloci  lectorilor  săi  cunoscinţa  noului  sistem  de  guvern, 
voim  a  ^ice?  ^^  propoga  şi  va  familiariza  principiile  şi  doctrinele  ade- 
văratului constituţionalism.  „Constituţionarul''  este,  tot  odată,  şi  amic  al 
progresului,  al  reformelor  în  toate  privinţele.  El  va  propune  şi  va  sus- 
ţine toate  reformele  necesare  şi  adevărat  folositoare,  toate  reformele  ce- 
rute de  spiritul  timpului  şi  de  trista  stare  în  care  ne-aft  adus  suferin- 
ţele trecutului,  iar  mai  ales  apucăturile  antinaţionale  şi  demoralizatoare 
ale  căimăcămieî  lui  Vogorides  care  a  profanat  puterea  publică  şi  a 
sdruDcinat  aşa  de  mult  autoritatea  legilor.  In  faţa  unei  moşteniri  atât 
de  triste  şi  urîte  ce  ne-a  lăsat  răposata  căîmăcămie,  cine  ar  putea  fi 
conservator  „â  tout  prix",  cine  ar  dori  să  conserveze  necurăţit  staulul 
lui  Augia?  O  4^^^^  <lar  ancă  odată:  „Constituţionarul"  va  fi  amic  sin- 
cer al  reformelor.  Dar,  sub  cuvîntul  de  reforme,  no!  nu  înţelegem  să- 
rituri dintr'un  estrem  la  altul,  nici  răsturnarea  bazelor  societăţii,  nici 
surparea  autorităţii,  care  este  o  condiţie  vitală  a  esistenţei  societăţeî 
politice,  nici  măsuri  copiate  din  vocabulariile  revoluţiilor  saâ  din  cate- 
chismul  socialismului,  cari  aşteaptă  regenerarea  şi  fericirea  lumei  de  la 
realizarea  unor  sisteme  necercate  şi  unor  teorii  neaplicabile,  de  la  ade- 
vărate utopii.  Reformele  dorite  de  noi  trebue  să  se  conformeze  cu  geniul, 
cu  datinele,  cu  adevăratele  nevoi  ale  Românilor,  precum  şi  cu  gradul 
culturei  lor ;  ele  nu  trebuie  să  fie  simple  copii  sau  traduceri  din  legi  şi 
aşe4ăminte  străine.  Plantele  exotice  neaclimatisate  seaâ  pier  foarte  cu- 
rănd,  saă  lângezesc  necontenit,  chiar  şi  în  cel  mai  bun  pămînt,  dacă 
acesta  nu  s'a  pregătit  mai  'nainte,  Reformele  trebue,  înainte  de  tot, 
să  fie  şi  aplicabile,  practice,  oportune,  bine  preparate  şi,  ce  este  mai  mult, 
treptate,  iar  nu  precipitate.  Căci  şi  viaţa  popoarelor  este  supusă  legilor 
naturei  şi  ea  trebue  dar  să  treacă  prin  mai  multe  stadii  şi  faze,  până 
a  ajunge  la  gradul  de  maturitate.  De  aceste  principi!  conduşi,  vom  da 
concursul  nostru  tuturor  reformelor,  care  sunt  în  stare  de  a  desvolta  şi 
a  întări  naţionalitatea,  a  întemeia  şi  a  lăţi  adevărata  cultură  intelec- 
tuală, morală  şi  materială,  a  stârpi  gangrena  corupţiei,  care  roade  mă- 
runtaiele trupului  social  şi  împedică  mult  dorita  propăşire,  şi,  în  sfârşit, 
a  asigura,  după  putinţă,  prosperitatea  generală  a  Prmcipatelor-Unite. 
Redactorul  răspunzător,  (s.)  Grigorie  Balş. 
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(Traducţium,) 

No.  2194.         Les  Assembl^es  appel6e«,  Pann^e  dernifere,  â  exprimer  Ies  vcenx  des 
1868     Principautes  roumaines  au  sujet  de  leur  r^organisation,  ont  proclama  et 

22  Noem.  ^Qjjg^j^j.^  ^  Tunanimită   que  :    „la  base  et  Ie  palladiom  de   l'existeiice 
naţionale  et  politique  de  ces  pays,   sont  les  capitulations  conclues  avec 
PEmpire  ottoman."     ||     Les  Puissances  signataires   du   trăite  de    Paris 
du  30  Marş  1856  ont  reconnu  cette  grande  v^rită.  ||  Eiles  ont  reconnn, 
consacra  et  inscrit  en  tâte  de  notre  constitution    Ies   capitulations    qni, 
d'aprăs  la  decision  expresse  de  la  convention  du  7  (19)  Aoiit,  rfeglent  les 
rapports  entre  les  Principautes  et  la  Sublime  Porte  et  constituent  notre 
autonomie.     {|     Âujourd'hui  donc,  nos  capii ulations  dont   I'existence    et 
la  validite,  selon  les  circonstances   politques  qui  pr^dominaient,  ^taient 
tantot  ni^es  et  tantot  affirm^es,  font  pârtie  du  droit  public  europfen,  du 
droit  des   gens.     ||     Les  droits  des   Principautes,  consignes  dans  les  ca- 
pitulations, ont  ete  mis  sous  la  protection  de  la  garanţie  europeenne.  I| 
La  convention  du  7  (19)  Aoât,  renouvelant  et   consolidant   la  garanţie 
stipulee  dans  le  trăite  de  Paris,  a  ătabli  en  meme   temps  les  bases   de 
notre  r^organisation.     ||     Maintenir  religieusement,  dăfendre  et  appliquer 
sincerement  les  capitulations  et  la  convention  du  7  (19)  Aoiit.  doit  donc 
etre  le  but  des  voeux  de  tous  les  Roumains  bien  pensants.    (j    Ce    sera 
aussi  notre  but,  ă  nous.     |{     Le  respect  des  droits  des  Principautes,  dans 
les  limites  des  capitulations  et  de  la  convention  du  7    (17)  Aoât,    sera 
donc  le  premier  dogme  fondamental  du  „Constituţionarul."  î|  En  dehors 
de  Pautonomie,  toutes  les  autres  parts  du  briliant  h^ritage  recueilli  de 
nos  ancâtres,  trouveront  dans  le  „Constituţionarul"  le  defenseur  le  plus 
z^le,  le  plus  fidMe  et  le  plus  energique.  ||  Fidele  a  son  titre  et  â  sa  mission, 
le  „Constituţionarul"  defendra  de  toutes  les  forces  ses  convictions,  les  droita 
et  les  libertes  qui  forment  la  base  des  constitutions  de  tous  les  Etats  civili- 
ses.   II  II  ouvrira   ses  colonnes  au  d^veloppement  et  â  l'explication  des 
grands  principes  inscrits  dans  la  convention  du  7  (19)  Aotit.  ||  II  faciliteia 
a  ses  lecteurs  la  connaissance   du  nouveau   syst^me  de   gouvernementj 
c'est-â-dire,  ii  propagera  et  popularisera  les  principes  et  les  doctrines  du 
v^ritable  constitutionalisme.  ||  Le  „Constitutionarul"  est,  en  mame  temps, 
l'ami  du  progres,  des  r^formes  a  tous  les  egards.  |{  Ilproposeraet  soa- 
tiendra  toutes  les  reformes  n^cessaires  et  vraiment  utiles,  toutes  les  r^- 
formes   exig^es  par   Tesprit  du   temps  et  par  le  triste   etat  dans  lequel 
nous  sommes   plonges  par  les   souffrances  du   pass4  et   surtout  par  les 
tentatives  antinationales  et  deraoralisatrices  de  la  caîmacamie  de  Vogori- 
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des,  qui  a  profane  le  poavoir  public  et  ^branle  si  fortement  l'autoriteNo.  2194. 
des  lois.  II  En  presence  du  triste  et  p^nible  heritage  laiss^  par  la  d^funte  ^^^ 
caîmacamie,  qui  pourrait  6tre  eonservateur  ă  tout  prix,  qui  voudrait 
conserver  Ies  sales  âcuries  d'Âugias?  ||  Nous  le  disons  donc  en- 
core  uiie  fois :  le  „Constitutionarul^  sera  un  ami  sincere  des  r^formes. 
Mais,  sous  Ie  mot  de  reforme,  nous  ne  comprenons  ni  des  sauts  d'un  ex- 
treme â  Pautre,  ni  un  renversement  des  bases  de  la  soci^t^,  ni  un  ^ 
branlement  de  Tautorit^  qui  est  la  eondition  vitale  de  l'existence  d'une 
societ^  politique,  ni  des  mesures  copi^es  dans  le  vocabulaire  des  r6vo- 
lutions  ou  dans  le  cath^chisme  du  soeialisme  qui  attendent  Ia  r^gen^ra* 
tion  et  le  bonheur  du  monde  de  Ia  realisation  de  syst^mes  non  experi- 
menta et  de  th^ories  inapplicables,  de  v^ritables  utopies.  ||  Les  reformes 
desir^es  par  nous  doivent  se  conformer  au  g^nie,  aux  traditions,  aux 
v^ritables  besoins  desRoumains,  ainsi  qu'au  degre  de  leur  culture ;  elles  ne 
doivent  pas  etre  de  simples  copies  ou  des  tradnctions  de  lois  et  insti- 
tutions  efrang^res.  ||  Les  plantes  exotiques  non  acclimat^es  perissent 
tre:}  vite  ou  languissent  sans  cesse,  mame  sur  le  meilleur  terrain,  si  ee- 
lui-ci  n'y  est  pas  d'abord  prăpar^.  II  faut,  avânt  tout,  que  Ies  reformes 
soient  appiicables,  pratique»,  opportunes,  bien  pr^parees  et,  surtbut,  gra- 
duelles  et  non  pr^cipităes.  Car  la  vie  des  peuples  est  soumises  aux  lois 
de  la  nature  et  elle  doit  passer  par  plusieurs  degres  et  phases  avânt 
d'arriver  â  la  maturit6.  ||  Guid^s  par  ces  principes,  nous  prâterons  notre 
concours  â  toutes  les  reformes  qui  sont  en  etat  de  developper  et  con- 
solider  la  nationalite,  d'^tablir  et  r^pandre  la  v^ritable  culture  intellec- 
tuelle  morale  et  mat^rielle,  de  deraciner  la  gangr^ne  de  Ia  corruption  qui 
ronge  Ies  parties  du  corps  social  et  emp^che  le  progres  si  dosire,  et,  en- 
fin,  d'assurer,  autant  que  possible.  la  prosperit^  generale  des  Principau- 
tes-Unies. 


No.  21ÎJ5. — Articolul  p.ublicat  de  către  diarul  „Steaoa 
Dunării"  No.  74,  din  10  (22)  Noembrie  1858. 
Iaşi. 

După  o  petrecere  de  (Jece  anî  şi  mai  bine  în  străinătate,  mazilitulNo.  2195. 
domn  Mihail  Sturdza  se  întoarce  iarăşi  în  tară.  Dacă  întoarcerea  sa  ar      1858 
fi  fost  ca  a  unui  simplu  om  privat;  dacă  ar  fi  venind   în  ţară  fără  de  *^^  Noem. 
pretenţii,  fără  de  aspiraţii,  fără  de  cugetări  ambiţioase ;  dacă  s'ar  întoarce 
în  pămintul  nascerei   şi  al  mărireî  sale   ca  un  om  ce  se  caesce    de  un 
trecut  asupra  căruia  a  avut  îndestul  timp  a  cugeta ;  dacă,  în  sfirşit,  ca 
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No.  2195.  un  om  înaintat  în  vîrstâ,  ar  veni  numai  eă-şî  caute  un  asii  de   pace  şi 
1868     ^g  linişte  pentru  rămăşiţa  (Jil^'or  de  bătrâneţe,  Moldovenii  ar  fi  aruncat 
^™'  poate  un  văl  asupra  ranelor  trecutului,  ar  fi  dat  poate  uitării  durerile  su- 
ferite în  timpul  unei  domnii  de  patru-spre-cţece  ani ;  căci  inima  Românalui 
e  mare  şi  el  e  lesne,  poate  prea  lesne  iertător.     ||     Dar,  departe   ea  ex- 
voivodul  Sturdza  să  se  mulţumească  a  intra  în  ţară  ca  o  persoana  pri- 
vată, lepedându-se  de  vestmîntul   domniei;  de  care  se  află  desbrâcat  de 
demult,  şi  să  se  înfăţişeze  cu  modestia,  cuvenită  mai  ales  unuî  om  care 
a  părăsit  ţara  într'un  chip  precum  îl  seim  cu  toţii, —  noî  vedem    mani- 
feste, vestiri,  pregătiri  pompoase  de  trăsuri,  de  cai,  de  hamuri  roşii,  în- 
tr'un cuvînt,  toată  aparenţa  triumfului,  a  isbân4ei  unui  eroĂ  ce  vine  să-şî 
iea  răsplata  cuvenită  faptelor  sale.  Nu,  aceasta-î  prea  mult !  Suntem  mar- 
tori acestor  triste  scene  şi  totuşi  nu  putem  crede  însuşi  ochilor  noştri.  || 
Cum,  după  6  domnie  ca  acea  de  la  1834  până  la  1848,  în  urma  unei 
căderi  atât  de  ruşinoase,  încât  nici  slugile  cele  mai  credincioase,  nici  unel- 
tele cele  mai  pângărite  ale  acelei  urîcioase  domniei  nu  îndrăsnesc  a  slo^ 
bozi  un  cuvînt  de  apărare,  de  desvinovăţire,  ba  ancă  erau  cele  d'ântâiâ 
a  arunca  piatra,  să  vie  cine-va  acum  cu  un  aer  măreţ  şi  protejator,  şi 
să  voiască  a  se  impune  ţăreî !  Cum,  să  ajungem  acele  ^i\e  nefericite  ca 
să  citim  într'un  manifest,  că  ţara  chiamă  iarăşi  pe  fostul  Domn!         || 
Sărmană  ţară  !  jos  trebue  să  fi  cădut  tu  în  opinia  celor  pe  cari  i-ai  aple- 
cat Ia  sînul  teu  şi  i-aî  înălţat  pe  scaunul  tău.  Să  fi  uitat  tu  oare  cu  totul 
pe  Dumnezeul  părinţilor  tăî,  încât  acum,  acum  în  momentul  acesta  su- 
prem, când  este   să  se  hotărească   soarta  viitorului   tău,  să  voesci  a   te 
închina  la  viţelul  de  aur?  Nu,  nici  odată  înfruntare,  palmă  mai  mare  nu 
ţi-s'a  dat.  Nici  chiar  atunci  când,  umilită,  purtai  jugul  hemesiţilor  din 
Fanar,  batjocură  mai  mare  n'ai  suferit ;  atunci  suferiai  de  silă,  iar  acum 
se  4ice  că  tu  însăţi  îţî   ceri  osândă.       ||      Se  înşală  însă   acei  ce  cred 
că  ai  fi  căcjut  aşa  de  adânc  în  ticăloşie,  încât  acum,  când  ţi-se  deschide 
o  nouă  eră  de  viaţă,  tu  să  voesci  a  te  arunca  în  putrejunea  trecutului; 
se  înşală,  şi  te  înşală,  când  ţi-se  spune  că  tu  ai  cere  iarăşi  idolii  cari 
au  că4ut  odată  sub  loviturile  tale.    ||    Oare  cari  dintre  fiii  tăi  să  fi  do- 
rind, întoarcerea  guvernului   de  la  1834?   Boerimea?    Dar,  când  a  fost 
ea  maî  tăvălită  si  mai  întinată,  decât  sub  guvernul  acela  care  de-apururea 
a  vîndut  boeriile  pe  bani?      ||      Proprietarii,  oameni  cu  averi,  neguţă- 
torii ?  Dar,  când  a  fost  cinstea  şi  averea  mai  puţin  sigure,  decât  sub  gu- 
vernul acela,  când  dreptatea  se  vindea  Ia  cel  ce  da  mai  mult,  chiar  în 
mijlocul  tribunalelor?     ||     Au  doară  îl  va  fi  dorind  clerul  care  şi-a  ve- 
4ut  casele  sale  esploatate,  moşiile  sale  pe  nedrept  înstrăinate  şi  veneira- 
bilul  seu  şef  murind  la  Slatina,  pentru  că  s'a  încercat  a  protesta  contra 
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abusurilor?  ||  Poate  că  vor  fi  dorind  miile  de  răzeşi  cărora  li-s'au  ră-  No.  2196. 
pit  pămînturile  strămoşeacî,  rămânând  pe  Ia  uşile  oamenilor ;  sau  poate  ţS-  ^^^^ 
raniî  cari  nu  mai  scăpa  de  beilîcurî  şi  de  jafuri;  saii  văduvele  şi  orfanii  ^^  Noem. 
ale  căror  lacrimi  ancă  nu  s'au  uscat  ?  ||  Saâ,  poate,  că  inteligenţa, 
acea  tinerime  generoasă,  floarea  tSriî,  cari  simţindu-şî  inima  plină  de  indig- 
naţie.  la  privirea  abusurilor  şi  a  jafurilor  de  care  suferia  ţara  lor,  a  cerut, 
în  pace  şi  linişte,  respectul  legeî  şi  cari,  cu  viclenie,  fură  prins!  şi,  ca  hoţii, 
legaţi,  ucişi  şi  aruncaţi  peste  Dunăre?  ||  Poate  că  aceştia,  sati  părinţii,  fra- 
gii, rudele  acelor  ce  au  murit  în  esiliâ,  în  urmarea  barbarelor  schingiuri 
•ce  aâ  suferit  înainte  de  a  fi  disperaţi,  vor  fi  dorind  întoarcerea  guvernului 
<]e  la  1834?  ||  Cine  dar,  cine  rechiamă  acel  guvern?  O  mână  de  oameni, 
uneltele  ruginite  ale  corupţiei,  a  slugăriei,  uneltele  cari  s'au  părîndat  prin 
toate  manile,  cu  cari  s'au  slujit  toate  ocupaţiile  străine,  toate  gnvernă- 
mîntele  duşmane  binelui  ţărei,  aceştia,  şi  numai  aceştia  cer  restabilirea 
guvernului  de  la  1834 !  Oamenii  cari  Taii  îngropat  odată,  ar  voi  să-l  re- 
învie iarăşi.  Afla  însă,  că  a  trecut  timpul  minunilor ;  cine  a  murit 
odată,  mort  rămâne,  nu  mai  învie!  ||  Şi,  apoi,  cu  ce  steag,  cu  ce  prin- 
cipiu, cu  ce  închezeştiire,  ni  se  vestesce  întoarcerea  fostului  domn  Mihail 
Sturdza?  Credeţi,  dar,  că,  în  curs  de  4©ce  ani,  eşit  din  mijlocul  intrigilor 
4şi  al  înrîurirei  măgulirilor  şi  a  linguşitorilor,  scos  din  jocul  patimelor 
şi  a  îndeletnicirilor  guvernamantele,  trăind  în  ţara  cea  mai  luminată  din 
lume,  cu  toată  îmbelşugarea  nemăsuratei  averi,  strînsă  în  cursul  a  14 
ani  de  domnie,  liniştit  şi  în  pace,  fostul  domn  a  cugetat  asupra  guvernă- 
mîntului  seu,  i-a  vă(|ut  metehnile  şi  i-a  recunoscut  relele  căşunate,  şi  acum 
vine,  în  toată  umilinţa,  să  ceară  de  la  ţară  mijlocul  de  a  putea  vindeca  adân- 
cile rane  făcute  prin  guvernul  său,  vine  să-şi  mărturisească  păcatele  şi  să-şi 
ceară  iertăciune  înaintea  ţărei?  Nu.  Până  mai  ieri,  erau  unii  oameni  cari  spu- 
neau că:  M.  8.  Mihail  Sturdza  s'a  schimbat  acum  cu  totul,  că  el  are  destulă 
avere,  nu  mai  are  nevoie  de  .  a  aduna,  el  a'a  resgândit,  s'a  luminat,  a 
recunoscut  însuşi  relele  guvernului  său  ş.  c.  1.  Ieri,  aşa  ni  se  spunea  de 
către  unii  oameni,  şi  am  întâlnit  alţii  aşa  de  simpli  în  cât  mai  că  credea 
ce  li  se  spunea.  i|  Astădi  însă,  nu  le  mai  poate  rămânea  nici  acelora 
vre-o  îndoială  despre  cugetele  fostului  domn  ;  manifestul  îi  de  faţă,  el  se 
începe  cu  lauda  guvernămîntului  de  la  1834  şi  tot  ce  putem  aştepta  este 
de  a  ne  vedea  patria :  „înzestrată  cu  legi  şi  instituţii  de  adevărat  pro- 
gres şi  fericire,  ca  acele  ce  le-a  gustat  ţara  de  la  1834  până  la  1848!"  || 
Cine  are  urechi  să  auiţă:  legi,  instituţii,  progres  şi  fericire  ca  acea  de 
atunci !  Frumoase  făgăduinţi !  Dar,  când  oare  s'au  sfărâmat  şi  s'au  călcat 
mai  mult  legile  de  cât  în  timpul  guvernămîntului  de  la  1834  ?  Cine  a 
fâcut  din  regulament  o  literă  moartă?  Cine  i-a  falsificat  spiritul  ?  Căci,  aşa 
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No.  2195.  cum  era,  regulamentul,  aplicat  cu  sinceritate,  tot  n'ar  fi  fost  aşa  de  răâ 
IS^S     cum  a  eşit.      ||      Cine  a  făcut  din  obşteasca  adunare,  singura!   control 

22  Noem.  ^^^^  ,j  ^^^^  ^^^^  ^  unealtă  slugarnică,  gata  a  primi,  a  încuviinţa  şi  a  con- 
sfinţi orî-ce  abuz,  orî-ce  risipă  în  avutul  naţiei?  Cine  oare  a  corupt  xnaî  mult 
moravurile  prin  mituirea  alegatorilor  şi  a  deputaţilor  aleşi?  Fost  a  vre-o 
alegere,  fără  să  fie  precedată  de  o  grindină  de  decrete  saâ  ameninţări?  Data- 
s'a  vre-un  post,  fără  să  fi  fost  plătit  ?  Datu-s'a  vre-o  hotărîre,  &râ.   sâ  fi 
fost  cumpărată?  Ridicatu-s'a  vre-un  glas,  protestaţia   cine- va   în    contra 
abuzului  şi  a  violării  legilor,  fără  să  fi  fost  jertfa  celui  mai  crâncen  arbi- 
trariu?   ||    Care-î  dar  zestrea  cu  care  s'a  înzestrat  ţara  ?  Pomposul    nume- 
de  Academia  Mihăileană,  dat  unui  biet  colegiu  care  a  pirotit  în  curs  de  14 
ani?  Intr'un  timp  maî  scurt   de  domnie,  principele  Ghica,  în  VaJachia, 
a  fost  înfiinţat  şcoli  în  toate  satele.  Inzestratu-s'au  oare  şi  ale  noastre  ? 
S'aă  făcut,  în  adevăr,  câţî-va  stânjeni  de  şosea,  dar,  sub  umbra  acestora, 
câte  4eci  de  mii  de  <Jile  s'au   întrebuinţat   la   lucrări   private?   Câutânk 
pretutindeni  rămăşiţele  zestrei,  a  instituţiilor  şi  a  legiuirilor  de  progres^ 
dar  nu  le  găsim  nicăirea!     î|     Un  singur  progres  aflăm  în  legiuirile   ob- 
ştescei  adunări;  progres,  în  sporirea  listei  civile  şi   a    darurilor    făcute 
domnitorului  din  visteria  ţereî.  ||  Intru  aceasta,  o  mărturisim,  am  văijnt  un 
adeverat  progres!  Am  mai  avut  un  progres  şi  un  mare  isvor  de  fericire.  în 
urdiile  de  jidani  cu  care  domnia  ex-voevodului  Mihail  Sturdza  ne  a  inundat 
toate  târgurile,  gangrena  nevindecată  pentru  ţară,  dar  pomenire  neştearsă. 
din  inimile  jidovilor  cari,  drept  recunoscinţă,  şi  asta^î  în  havra  lor  îi  păs- 
trează portretul  alăture  cu  tablele  lui  Moisi!     ||     Iar  cel  mai  mare,  cel 
mai  statornic  şi  mai  necontestabil  progres  Fam  v^ut  în  corupţia  tntulor 
ramurilor  administraţiei  ţărei  şi  în  averea  privată  a  domnitorului.  Daca 
fostul  domn  ar  fi  contribuit  a  decea,  a  suta,  a  mia  parte  la  propăşirea 
„patriei**  sale,  decât  a  conlucrat  la  sporirea  avutului  s^u  privat,  atunci,  fără 
îndoială,  ea  ar  fi  fost  fericită ;  şi,  dacă  apoi,  dupe  oare-cari  împrejurări 
neprev^ute,  nedespărţite  de  vicisitudinile  vieţei  omenescî,  ex-voevodul  ar 
fi  trebuit  să  'şi  părăsească  ţara,  astădî  ea,  aducendu-şî  a-minte  de  bu- 
nurile ce  ar  fi  dobândit,  Tar    fi    primit    cu   braţele   deschise,    plină    de 
recunoscinţă.     ||     „Patria"!  Patria  însă  nu-1  poate  (Jice :  bine  ai  venitt 
Biata  Patrie,  peste  care    a   domnit,   se  înfioară   aducendu-şî   aminte  că 
fostul  domn,   fiind   pe   scaunul    ei,  a    chiemat    batalioanele    streine    de 
ad  năvălit  peste  dînsa.  Patria  poate  avea  numai  blesteme    asupra  celor 
ce  au  trădat-o  şi  aruncat'o  în  prăpastia  din  care  numai  mâna  lui  Dum- 
nezei a  putut-o  scoate.     ||     Aşa,  domnia   de  la  1834  este   icoana  cea 
mai  vie  a  abusului,  a  corupţiei  înlăuntra  şi  a  trădărei  intereselor  ţSreî 
în  afară.    Ţara   întreagă  a  strigat  o  dată  cu  glas   mare   că  nu    o    maî 
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vrea  şi  a  respins-o  departe  de  la  sine.  ||  Întoarcerea  fostului  domn  No.  2196. 
în  momentul  acesta  seamănă  une!  adeverate  arâtârî.  Se  pare  că  sbârcita  ^ 
fantomă  a  trecutului,  înfăşurată  in  sdrenţe  tăvălite,  sprijinită  în  cârje 
putrede  şi  înconjurată  de  o  ceată  de  strigoi,  vine  să  pue  mâna  pe  te- 
nărui  viitor.  Ce  cauţi,  ce  vrei,  umbră  neputincioasă  a  nopţii,  i-se  <Jice 
din  toate  părţile?  Nu  ve<}i  că  se  face  ^i\x&?  Tu  ai  avut  o  dată  fiinţă 
şi  n'ai  putut  fi.  Acum,  ce  mai  vrei,  fiica  întunereculuî  şi  a  peireî?  Peri, 
retrage-te  înapoi  în  haosul  uităreî.  Ţara  vrea  lumină,  progres,  viaţă !  Tu, 
tu  vrei  să  i  le  daî  ?  Tu  vrei  să  o  îmbraci  cu  vestmîntul  cel  noĂ  pe  care 
i  Tau  dat  cele  şepte  Puteri?  Nu  \e^i  că  ele,  dimpreună  cu  consciinţa 
publică,  aii  rostit  osânda  de  moarte  asupra  trecutului  cu  regulament,  cu 
toate  abusurile  dintr'însul  şi  cele  de  pe  lângă  dînsul?  Alt  timp,  altă 
generaţie,  alte  legi ;  oare  nu  trebuesc  şi  al^  oameni  spre  a  regenera  ţara 
şi  a  o  conduce  spre  menirea  ei?  Nu  ve(}i  că  convenţiunea,  osândind  tre- 
cutul, a  osândit  şi  pe  oamenii  trecutului,  oamenii  pe  cari  conscinţa  pu- 
blică i-a  fost  îngropat?  \\  Zadarnice,  deşarte  încercări  de  a  reînvia; 
cine  a  murit  odată,  mort  rămâne,  nu  mai  învie  şi  lumea  nu  mai  crede 
a  stă  dl  în  strigoi! 

{Jraducţhiyie  ) 

Aprăs  un  sejour  de  dix  ans,  le  ci-devant  prince  Michel  Sturdza  re- 
vient  dans  le  pays.  Si  son  retour  etait  celui  d'un  simple  particulier, 
s'il  revenait  dans  le  pays  sans  prătentions,  sans  aspirations,  sans  idăes 
ambitieuses,  s'il  revenait  sur  la  terre  de  sa  naissance  et  de  sa  grandeur 
comme  un  homme  qui  se  repent  du  pass^  sur  lequel  ii  a  eu  assez  de 
temps  de  măditer,  si,  enfin,  comme  homme  d'un  âge  avanei,  ii  venait  ici  pour 
chprcher  un  asile  de  paix  et  de  tranquillită  pour  le  reste  de  ses  vieux 
jours,  Ies  Moldaves  auraient  peut-âtre  jet6  un  voile  sur  Ies  blessures  du 
passă,  auraient  peut-^tre  laiss4  dans  l'oubli  Ies  souffrances  endurăes  pen- 
dant un  răgne  de  quatorze  ans ;  car  le  coeur  roumain  possăde  de  la  gran- 
deur, ii  oublie  facilement,  trop  facilement  peut-etre.  ||  Mais,  loin  de 
se  contenter  de  rentrer  dans  le  pays  comme  une  personne  priv^e,  loin 
d'abandonner  le  caractăre  de  prince  dont  ii  est  dăpouillă  depuis  long- 
temps,  loin  de  se  prăsenter  avec  la  modestie  qui  convient  particuliăre- 
ment  â  un  homme  qui  a  quittă  le  pays  de  la  fa9on  que  nous  connaissons — 
l'ex-prince  Sturdza  nous  montre  des  manifestes,  des  annonces,  de  pom- 
peux  preparatifs  de  voitures,  de  chevaux,  de  hamais  rouges,  se  donne, 
en  un  mot,  Ies  apparences  de  triomphateur,  de  hăros  qui,  aprăs  la  vic- 
toire,  vient  recevoir  la  recompense  de  ses  actes.   Non,  c'est  trop !  Nous 
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No.  2196.  assistons  â  ces  tristes  scenes   et,  malgr^  tout,  nous  ne  pouvons   pas.  y 
1868     croire,      j;      Comment!  Apreâ  un  regne  comme   celui  de  1834  —  1848, 
'  â  la  suite  d'une  cMte  si  honteuse  que  ni  Ies  serviteurs  Ies  plus  fîdeles 
ni  Ies  instruments  Ies  plus  vils  de  cet  afFreux  regne  n'ont  osâ  prononcer 
un  mot  pour  le  d^fendre,  pour  l'excuser,  mais,  au  contraire,  lui  jetaient 
la  premiere  pierre,  venir  maintenant  avec  un  air  superbe  et  protectear 
et  vouloir  s'imposer  au  pays!   Comment!    Sommes-nous  d6jă   arrives  a 
des  jours   si   n^fastes,   pour   lire  dans   un    manifeste  que    le  pays    ap- 
pelle    de  nouveau    le   ei-devant   prince?       ||       Pauvre  pays!    Tu     dois 
etre  tombe   bien  bas  dans  I'opinion  de  eeux  que  tu  avais  presses  contre 
ton  sein  et  que  tu  avais  61ev^s  au  tr6ne !    As-tu    completement  oublie 
le  DJeu  de  tes  peres,  pour  que,  maintenant,  maintenant  â  ce  moment  su- 
preme qui   doit   d^cider  de  ton  avenir,   tu  veuilles   t'incliner  de  vânt  Je 
veau  d'or  ?  Non,  jamais  un  plus  grand  affiront,  jamais  un  plus  grand  souf- 
flet  ne  te  fut  donnă !  Pas  meme  alors  quand,  humilie,  tu  portais  le  joug 
des  oppresseurs  du  Phanar,  tu  n'a  subi  une  plus  grande  injure;    alors, 
tu  souffrais  sous  la  violence,  mais,  aujourd'hui,  on  dit  que  tu  demandes 
toi-mâme  ton  châtiment !  Mais  se  trompent  ceux  qui  croient  que  tu  es 
tombe  ă  un  tel  degr^  de  lâchet^  que  maintenant,  lorsqu'une  nouvelle  ere 
de  vie   s'ouvre  devant  toi,  tu  veuilles  te  jeter  dans  la  pourriture  du  pas- 
se.  Ils  se   trompent  et  te  trompent  lorsqu'ils  te    disent    que    tu    avais 
redemande   Ies  idoles,  tombees  une  fois  sous  tes  coups.  Ya-t-il  un  seul 
de  tes  fils  qui  puisse  d^sirer  le  retour  du  gouvernement  de  1834  ?  Les 
boyards?  Mais,  ont-ils  jamais  ete  plus  abaiss^s,  plus    honnis  que  sous 
ce  gouvernement  qui  vendait  toujours  la  boyarie  pour  de  Targent?  Les 
proprietaires,  les  hommes  poss^dant  de  la  fortune,  les  n^gociants  ?  Mais 
y  a-t-il  eu  une  epoque  oii  l'honneur  et  la  fortune  fussent  moins  siirs  que 
sous  ce  gouvernement  ou  la  justice  se  vendait  aux  encheres,  au  milieu 
m^me  des  tribunaux?  Ce  r^gime  serait-il  appele  par  les  voeux  du  clerge 
qui  a  vu  ses  maisons   exploitees,   ses  domaines  illegalement   ali^nes  et 
son  chef  mourant  â  Slatina,  parce  qu'il  avait  os6  protester  contre  les  abus  ? 
Est-il  demande,  peut-âtre,  par  les  milliers  de  „rezeches"  qu'on  a  d^pouilles 
des  terrains  herites  de  leurs  aieux  et  qu'on  a  transform^s  en  serviteurs? 
Ou,  peut-etre,  par  les  paysans  qui  ne  pouvaient  suffîre  aux  spoliations,  ou 
par  ies  veuves  et  les  orphelins  dont  les  larmes  n'ont  pas  encore  seche  ?  || 
Ou  bien  serait-ce,  par  hasard,  par  l'intelligence,  par  ces  jeunes  gens  gene- 
reux,  la  fleur  du  pays,  qui,  sentant  leurs  coeurs  deborder  d'indignation 
ă  la  vue  des  abus  et  des  spoliations  endures  par  le  pays,  avaient  demande, 
pacifiquement  et  tranquillement,  le  respect  des  lois  et  qui,  pris  traitreu- 
sement,  garottes,  comme  dea^  voleurs,  furent  massacres  et  jetes  au-delâ  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


811 

Danube?  ||  Ce  sont,  peut-âtre,  ces  jeunes  gens  la,  Ies  peres,  Ies  fr^res,  Ies  No.  2195. 
cousins  de  ceux  qui  sont  morts  en  exil,  ă  la  suite  des  traitements  bar-     ^^^ 
bares  subis  avânt  d'etre  expuls^s,  ce  sont,  peut-âtre,  eux  qui  demandent 
le  retour  du  gouvernement  de  1834  ?  ||  Qui  alors,  qui  reclame  ce  gou- 
vernement  ?  Une  poign^e  d'hommes,  instruments  rouill^  de  la  eorruption, 
de  la  servilite,  instruments  qui  ont  passe  par  toutes  Ies  mains,  qui  ont 
servi  toutes  Ies  occupations  ătrangeres,  tous  Ies  gouvernements  ennemis 
du  bien  du  pays;  ce  sont  eux^  eux  seulement,   qui  demandent  le  r^ta- 
blissement  du  gouvernement  de  1834.  Les  hommes  qui  Tont  enterră  une 
fois,  voudraient  le  faire  ressusciter.  Mais  qu'ils  sachent  que  les  temps  des 
miracles  sont  pass^s :  celui  qui  est  mort  une  fois,  Ie  restera  toujours  et 
ne  ressuscitera  jamais  !    ||    Et  puis,  sous  quel  drapeau,  en  vertu  de  quel 
principe,  avec  quelle  garanţie  nous  annonce-ton  le  retablissement  de  l'an- 
cien  prince  Michel  Sturdza  ?     |'     Croyez-vous  que,  pendant  dix  ans,  loin 
du  milieu  d'intrigues  et  de  Pinfluence  des  flatteurs,  loin  des  passions  et 
des  avantages  du  gouvernement,  vivant  dans  le  pays  le  plus  4claire  du 
monde,  disposant   de  richesses   immenses,  accumulăes  pendant  les  qua- 
torze  ans  de  regne,  tranquille  et  sans  soucis,  Pancien  prince  a   medita 
sur  son  gouvernement,  qu'il  s'est  aper9U  de  ses  erreurs  et  a  reconnu  les 
affreux  maux  qu'il  a  causes;  croyez-vous   qu'il  vient  prier  humblement 
le  pays  de  lui  donner   le  moyen   de  guerir  les  blessures   faites  par  son 
gouvernement,  qu'il  demande  pardon  ?  Non.  Jusqu'â  hier  encore,  ii  y  avait 
des  hommes  qui  disaient  que  S.  A.  le   prince  Sturdza   a  completement 
chang^,  qu'il  est  suffisamment  riclie.  qu'il  n'a  plus  besoin  d'argent,  qu'il 
a  refl^chi,  qu'il  a  appris  beaucoup  de  choses  et  a  reconnu  lui-meme  Ies 
d^fauts  de  son  gouvernement,  etc.  Hier  encore,  ii  y  avait  des  hommes  qui 
nous  le  disaient  et  trouvaient  des  naîfs  qui  le  croyaient.     ||     Mais,  au- 
jourd'hui,  meme  les  plus  naîfs  ne  peuvent   plus  avoir  aucun  doute  sur 
les  idees  de  l'ancien  prince ;    son  manifeste   est  la  et  ii  commence   par 
les  louanges  du  gouvernement  de  1834;  tout  ce  que  nous  pouvons.  en  at- 
tendre  c'est  de  voir  la  patrie  dot^e  „des  lois  et  institutions  vraiment  pro- 
gressistes  et  bienfaisantes  comme  celles  dont  Ie  pays  a  fait  l'experience  de- 
puis  1834  jusqu'en  1848."  ||  Que  ceux  qui  ont  des  oreilles  ^content:  „les 
„lois.  Ies  institutions,  le  progres,  le  bonheur"  comme  ceux  de  cette  epoque  Ia! 
Belle  promesse !  ||  Mais,  quand  donc  Ies  lois  ont  et6  plus  viciees.  fauss^es, 
viol^es,  si  ce  n'est  sous  Ie  gouvernement  de  1834  ?  Qui  a  fait  du  reglement 
une  lettre  morte?  Qui  en  afalsifie  l'esprit?Car  le  reglement,  tel  qu'il  ^tait, 
appliqu^  sincerement,  n'aurait  pas  6te,  malgre  tout,  aussi  mauvais  qu'il 
l'a  ete.     [|     Qui  a  fait  de  l'assembl6e  generale,  de  ce  seul  controle  que 
le  pays  pouvait  exercer,  un  instrument  servile,  preţ  â  adopter,  ă  permettre. 
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No.  2196.  â  sanctionner  tout  abus,  tonte  dilapidation  de  Ia  fortune  publique?  Qai 
^®^^     a  corrompu  le  plus  Ies  moeurs  par  la  concussion  des  electeurs  et  des  de- 
■  putes  61us?  Y  a-t-il  eu  une  seule  61ection  qui  ne  fât  preced^e  d'une  grele 
de  d^erets  ou  de  raenaces?  A-t-on,  confere  une  seuf©  fonction  sans  qa'on 
la  payât.  A-t-on  rendu  un  seul  jngement,  sans  qu'il  fât  achet^  ?  Quelqu'uo 
a-t-il  pu  ^lever  la  voix,  protester  contre    l'abus  et  contre  la   violation 
de  la  loi,  sans  qu'il  devînt  la  victime  de  Tarbitraire  le  plus  effronte  ?  j| 
Quelle  est  donc  la  dot  dont  le  pays  a  et^  dot^  ?  Est-ce  le  nom  pompeax 
„d'Acad^mie  Michel"  (Academia  Mihăileană)   donn^   â   un   pauvre   col- 
lege  qui  a  v^gete   pendant  14  ans?   Pendant  un    regne   beaucoup  plus 
court,  le  prince  Ghica  a  institue  des  ecoles   dans  tous  Ies  villages  va- 
laques.  Les  notres  en  ont-ils  aussi  et^  dot^s  ?  On  a  construit,  en  effet, 
quelques  toises  de  chauss^e,  mais,   sous  ce  pretexte,   combien  de   mil- 
liers  de  journees  de  corv^e  n'a-t-on  pas  employe  pour  des  travaux  pri- 
ves.  Nous  cherchons  les  traces  de  cette  dot,  de  ces  institutions,  de  ces 
lois  progressistes,  mais  nous  ne  les  trouvons  nulle  part!     [i     Dans  les 
lois  votees  par  l'assemblee  generale,  nous  ne  trouvons  qu'un  seul  pro- 
gres:  c'est  l'augmentation  de  la  liste  civile  et  des  redevances  allouees 
au  prince  aux  frais  du  Tresor  du  pays.     ||   En  cela,  nous  Pavouons,  nou« 
avons  vu  un  veritable  progres  !  ||  Nous  avons  eu  encore  un  autre  progres, 
encore   une  grande   source   de    bonheur:   ce   sont  les    hordes  de  Juif^, 
dont  le  regne  de  l'ex-prince  Michel  Sturdza  a  Hnond^  toutes  nos  villes ; 
c'est,  pour  le  pays,  une  gangrene  incurable,  mais  un  souvenir   ineffa- 
ţable  pour  les  Juifs  qui,  par  reconnaissance,  gardent,  aujourd'hui  encore, 
dans  leurs  synagogues,  le  portrait  de  Michel  Sturdza,  â  cote  des  tables 
de  Moîse!  ||  Mais  le  plus  grand  progres,  le  plus  inalterable,  le  plusincon- 
testable,  c'est  celui  que  nous  avons  vu  dans  la  corruption  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  du  pays,  ainsi  que  dans  raccroissemen,t  de  la 
fortune  privee  du  prince  regnant.  Si  l'ancien  prince  avait  appiique  au  bon- 
heur de  sa  „patrie"  la  dixi^nie,  la  centieme,  la  millieme  pârtie  des  soins  qu'il 
a  consacres  â  l'augumentation  de  sa  fortune  privăe,  le  pays  serait  aujour- 
d'hui heureux;  et  si,  ensuite,  par  des  circonstances  impr^vues,  ins^parables 
des  vicissitudes  de  la  vie  humaine,  l'ex-prince  avait  ^te  forc^  de  quitter  le 
pays,  celui-ci,  aujourd'hui,  se  rappelant  le  bien  qui  lui  a  ăte  fait,  Tau- 
rait  accuelli  les  bras  ouverts,  plein  de  reconnaissance.     ||     „La  Patrie"  l 
Mais  la  patrie  ne  peut  lui  diro  :  sois  le  bienvenu !  Cette  patrie  sur  la- 
quelle   ii  a  regne,  frissonne  quand  elle  se  rappelle   que  l'ancien  prince, 
etant  sur  le  trone,  a  appele  les  bataillons  ^trangers  pour  se  jetter  sur  elle. 
La  patrie  ne  peut  avoir  que  des  maledictions  pour  ceux  qui  l'ont  trahie,  qui 
l'onjettedans  l'abîme  du  fond  duquel  seule  la  main  de  Dieu  apulatirer. 
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Oai !  Le  r^gne  de  1834  pr^sente  le  plus  vif  tableau  de  l'abus,  de  la  cor-  No.  2195. 
Tuption  a  Tint^rieur  et  de  la  trahison  des  interâts  du  pays  ă  Text^rieur.  ^^^ 
Le  pays  tout  entier  s'est  deja  ane  fois  hautement  prononc^,  en  disant 
-qu'il  n'en  veat  plas  et  qu'il  le  repousse.  ||  Cet  ancien  prince  retour- 
nant  en  ce  moment  dans  le  pays,  ressemble  ă  un  v^ritable  revenant.  On 
dirait  que  le  fantome  rid6  du  pass4,  enveloppâ  dans  de  repou9sants 
baillons,  appuy^  sur  des  b6quilles  pourries  et  accompagnâ  d'une  bande 
•de  vampires,  revient  pour  mettre  la  main  sur  notre  jeune  avenir.  Que 
<îherches-tu,  que  veux-tu,  ombre  impuissante  de  la  nuii?  lui  dit-on  de 
toute  part.  Ne  vois-tu  pas  que  le  jour  vient?  Tu  as  eu  jadis  une  exis- 
tence  et  tu  n'as  pas  su  exi-^ter.  Que  veux-tu  maintenant,  image  de  la 
«uit  et  de  la  perdition?  Disparais,  retombe  dans  le  chaos  de  l'oubli! 
Le  pays  veut  la  lumi^re,  le  progres,  la  vie!  Veux-tu  Ies  lui  donner,  toi? 
Yeux-tu  rhabiller  du  nouveau  vetement  que  Ies  sept  Puissauces  lui  ont 
•donoe  ?  Ne  vois-tu  pas  que  ces  Puissances,  d'accord  avec  la  con- 
«cience  publique,  ont  prononce  une  condamnation  de  mort  contre  le  pass^, 
avec  son  reglement,  avec  Ies  abus  qui  en  decoulaient  et  qu'on  commet- 
tait  en  son  nom?  Autres  temps,  autre  gen^ration,  autres  lois;  ne  faut- 
il  pas  aussi  d'autres  hommes  pour  regen^rer  le  pays  et  le  conduire  ă 
«es  destin^es  ?  Ne  vois-tu  pas  que  la  convention,  en  condamnant  le  pass^, 
a  condamna  aussi  Ies  hommes  du  passâ  que  la  conscience  publique  avait 
deja  enterres  ?  {'  Toutes  Ies  ten  taţi  ves  de  Ies  ressusciter  sont  vaines  et 
inutiles  ;  une  fois  mort,  on  ne  ressuscite  pas  ei,  aujourd'hui,  le  monde 
ne  croît  plus  aux  revenants. 


No.  2106. — „Curierul  interior"  al  4i^i*uluî  „Steaoa  Du- 
nării", No.  74,  din  10  (22)  Noembrie  1858.    Iaşi. 

Iaşii.  „Zimbrul  şi  Vulturul"  publică  următoarea  corespondenţă  de  22  Noem. 
la  Cahul.  Ea  ne  desvSlesce  testual  unul  din  frumoasele  mandata  impe-      1858 
rative,  colportate  prin  ţinuturi  de  către  d-niî  foştî  administratori,  spre  ^^*  ^^^^' 
a  dobândi  voturi   pentru    neputincioasa  candidatură  domnească  a  d-luî 
Neculaî  Vogoridi.  Iată-o:     |;     „Sciinţele  ce  primim  de  prin  districte  vin 
a  ne  dovedi  că  nu  ne  înşelăm  nici  cum  când,  în  numărul  nostru  din  3 
Octombrie,  ne  pronunţăm  pentru  schimbarea  a  o  mare  parte  din  amplo- 
iaţii fostei  căîmăcămieî.  Publicăm  maî  la  vale  o  estragere  din  o  cores- 
pondenţă ce  ni  se  adresează  de  Ia  Cahul,  în  alăturare  şi  cu  copia  de- 
daraţiunei  pe  care   fostul   administrator  de  acolo,  în    nemărginitul  seu 
jzel^  o  smulgea,  aşa  (Jicend,    de  la  administraţii  s§î.  Credincioşi   devizei 
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No.  2196.  noastre  „Principiile,  nu  oamenii",    condamnăm   orî-ce  urmare  ar  tinde 

^®^     de  a  aduce  ţara  Ia  adoraţiunea  unui  idol  pămîntesc  orî-care,  „unui  stă- 

*pân",  şi  a  o  sustrage  de  Ia  adevSrata   lumină:  principiile  binelui  şi  a 

măririi  naţionale.  Condamnăm  trecutul ;  vom  condamna  presentol,  când 

s'ar  abate  un  moment  de  Ia  sacra  datorie :  nepărtinirea. 

„Cahu  1.  . .  Rânduirea  administratorului  spat.  Vasili  Drsachi  a  fost 
înadins,  precum  însuşi  avu  slăbăciune  de  a  o  mărturisi,  spre  a  sluji  de 
organ  în  înfiinţarea  unei  partide  ţintitoare  la  ridicarea  prinţului  Vogo- 
ridi  pe  tronul  ţSrei.  {|  De  Ia  sosirea  sa  în  Cahul,  s'a  silit  de  odată 
a  se  pune  în  relaţie  cu  toţi  proprietarii  acelui  district,  menajând  pe  unii 
în  procesele  ce  aveau  în  administraţie,  iar  pe  alţii  prin  legarea  de  prie- 
teşug intim,  şi  altele ;  după  care,  n'a  întârziat  a  le  în&ţişa  o  decla- 
raţie a  căruia  copie  se  alâturează  aice,  silindu  i,  pe  unii  prin  rugăminţi, 
pe  alţii  cu  decrete  ce  i-s'au  fost  trimes  înadins  spre  acest  sfîrşit,  în- 
cât, cu  aceste  mijloace,  a  şi  isbutit  a  căpăta  opt  iscălituri. 

„Declaraţie.  Noi,  jos  iscăliţi,  jurăm,  pe  onoarea  noastră  şi  în  frica 
lui  D-deft,  că,  alegendu-ne  unul  dintre  noi  deputat  la  viitoarea  Adunare* 
pentru  alegerea  de  domn  în  Moldova,  vom  da  votul  nostru  pentru  Es, 
Sa  Prinţul  Caimacam  Neculai  Conachi  Vogoridi,  pentru  care  ne  angajăm 
nerevocabil  pentru  aceasta  ;  şi  dacă,  din  întâmplare,  în  locul  vre-uneia 
,  din  noi,  s'ar  alege  alt  deputat,  atunci  ne  angajăm  ca,  cu  partida  ce  avem, 

să  îndatorim  pe  acel  care  va  fi  şi  să  luăm  garanţie  de  Ia  dînsul  că  nu 
va  vota  pentru  altul,  de  cât  tot  pentru  Es.  Sa  Prinţul  Conachi  Vogoridis. 
Drept  care,  de  nu  ne  vom  ţine  cuvîntul,  primim  a  fi  consideraţi  ca  nisce 
oameni  fără  parolă."  (Urmează  opt  iscălituri.) 

„Fostul  nostru  caimacam  are  nenorocire  cu  actele  sale  confiden- 
ţiale. In  anul  trecut  i-s'a  descoperit  corespondenţa  faimoasă  *cu  dnii 
Fotiadi,  Vogoridi  tată,  Vogoridi  frate  etc.  i),  corespondenţă  scandaloasă 
care  a  făcut  atâta  sensaţie  în  Europa,  şi  cu  care  înmâna,  împăratul  Na- 
poleon a  pretins  şi  a  dobândit  la  Osborne  sfărâmarea  ântâilor  alegeri  din 
Moldova.  Acum,  ni  se  descoper  manipulaţiile  tainice  prin  cari  Lumina- 
rea Sa  speră  a  ajunge  la  rai:  dulcea  domnie  a  Moldovei !"  ||  Reflecsiile 
„Zimbrului"  sunt  prea  destule  de-o-cam-dată  spre  a  stigmatisa  manda* 
tele  imperative ;  noi  vom  ruga  numai  pe  fostul  Consilia  Administrativ, 
care  a  dat  fostului  caimacam  un  certificat  de  abnegaţie  atât  de  pompos  *), 
să  ne  spuie  cum  se  împacă  cu  aceste  mandate  imperative,  renumita  frasă 
din  numitul  răspuns.     ||     „Aveţi  încredere,  Ecselenţă,  în  viitorul  ce  Pro- 


1)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1.042,  p.   328. 

2)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2.098,  p.  51H. 
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videnţa  vă  reservează.  Aţî  apucat  calea  cea  maî  nobilă,  pentru  ca  totî  No.  2196. 

„să-şi  aducă  aminte  de  Ecscelenta  Voastră.  V'aţî  uitat  însuşi  pe  sine."      ^®^ 

22  Moem. 

(Traducţiune.) 

lassy.  Le  journal  „Zimbrul  şi  Vulturul"  publie  la  correspondance 
suivante  de  Cahoul.  Elle  fournit  Ie  texte  d'un  des  fameux  mandata  im 
peratifs,  colportes  dans  Ies  districts  par  MM.  Ies  anciens  prefâts,  pour 
gagner  des  suffragee  en  faveur  de  l'impossible  candidature  au  trone  de 
M.fNicolas  Vogorides.  La  voici:  ||  „Les  renseignements  que  nous  re- 
cevons  des  districts  prouvent  que  nous  ne  nous  trompions  point,  lorsque, 
dans  notre  num^ro  du  3  Octobre,  nous  nous  prononcions  pour  le  chan- 
gement  de  la  plupart  des  fonctionnaires  de  l'ancienne  caYmacamie.  Nous 
publions  plus  loin  un  extrait  de  la  correspondance  qui  nous  est  adres- 
see  de  Cahoul,  avec  la  copie  d'une  d^claration  que  l'ancien  pr^fSt,  dan» 
son  z^le  illimite,  extorquait,  pour  ainsi  dire,  ă  ses  administr^s.  Fidăles 
ă  notre  de  vise:  „Les  principes  et  non  Ies  hommes",  nous  condamnon» 
tout  procedă  ayant  pour  but  d'amener  le  pays  â  adorer  l'idole  de  n'im- 
porte  quel  maître,  d'^teindre  le  veritable  astre  conducteur :  les  principe» 
du  bien  et  de  la  grandeur  de  la  nation.  Nous  condamnons  le  passe ; 
nous  condamnerons  aussi  le  present,  chaque  fois  qu'il  s'^cartera  du  de- 
voir  sacre,  de  Timpartialit^. 

„Cahoul.  La  nomination  de  M.  lespathar  Basile  Drsaki  au  poşte- 
de  pr^f^t,  ainsi  qu'il  a  eu  la  faiblesse  d'avouer  lui-mâme,  avait  et^  faite 
dans  le  but  special  de  se  servir  de  ce  fonctionnaire  comme  d'organe 
pour  creer  un  parti  ayant  la  mission  d'elever  le  prince  Vogoridfes  au 
trone  du  pays.  ||  „Des  son  arriv6eâ  Cahoul,  ii  s'est  efForce  de  se  mettre 
immediateraent  en  relations  avec  tous  les  proprietaires  du  district,  m^na- 
geantlesuns  dans  leurs  affaires  avec  l'administration,  se  liant  d'amiti^  avec 
d'autres.  Ensuite,  ii  n'a  pas  tard^  de  leur  presenter  une  d^claration  dont 
copie  est  ci-jointe,  et  a  force  la  main,  aux  uns  par  des  pri^res,  a  d'autres- 
par  des  decrets  dont  un  grand  nombre  lui  avait  et^  envoy6  dans  ce 
but;  par  ces  moyens,  ii  a  reussi  â  obtenir  huit  signatures. 

„Declar  ation.  Nous,  soussignes,  jurons  devant  Dieu  et  sur  notre  hon- 
neur,  que,  si  Tun  de  nous  est  ^lu  depute  a  la  future  Âssembl6e  qui  aura 
a  elire  le  prince-r^gnant  de  Moldavie,  nous  donnerons  notre  voix  â  S.  E. 
le  prince-cai'macam  Nicolas  Conaki  Vogorides ;  nous  nous  y  engageons 
irrevocablement  par  la  pr^sente.  Si,  par  hasard,  au  lieu  d'un  de  nons^ 
un  autre  d^pută  est  ^lu,  nous  nous  engageons  ă  ce  que  notre  parti  im- 
pose  au  depute  elu  Pobligation  et  la  garanţie  de  ne  voter  pour  personne^ 
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No.  2196.  autre  que  S.  E.  le  prince  Conaki-Vogoridăs.  Si  nous  ne  tenons  pas  notre 
1868     promesse,  nous  consentons  ă  âtre  consid^r^s  comme  des   hommes    sans 

22  Noem.^^.^^   (Suivent  huit  signatures.) 

„Notre  a ncien  caimacam  n'a  pas  de  chance  avec  ses  „actes  confiden- 
tiels.^  L'annăe  pass^e,  on  a  divulguâ  sa  fameuse  correspondance  avec  MM. 
Fotiadfes,  Vogoridăs  pfere,  Vogorid^s  frere  etc.  i),  correspondance  scanda- 
Ipuse  qui  a  fait  tant  de  sensation  en  Europe  et  en  possession  de  la  qaelle 
l'Empereur  Napoleon  a  demandă  et  obtenu,  a  Osborne,  l'annulation  des 
premi^ros  ^lections  moldaves.  Maintenant,  on  d^couvre  Ies  manoeuvres 
secretes  par  lesquelles  „Son  Altesse"  esp^re  monter  au  paradis  „da 
doux  r^gne  de  Moldavie.^  ||  Les  r^flexions  du  „Zimbrul^  ne  sufBsent 
que  trop,  pour  le  moment,  pour  stigmatiser  les  mandats  imperatifs ;  nous 
prions  seulement  l'ancien  Gonseil  administratif  qui  a  d^iivrâ  a  Tancien 
caimacam  un  si  pompeux  certificat  d'abn^gation  ^),  de  nous  dire  comment 
ces  mandats  imperatifs  s'accordent  avec  la  fameuse  phrase  suivante  de 
la  fameuse  răponse:  ||  „Ayez  foi,  prince,  dans  l'avenir  que  la  Providenee 
vous  răserve.  Vous  avez  pris  la  voie  la  plus  noble,  pour  que  tous  se 
souviennent  de  vous :  vous  vous  etes  oubli^  vous-mâme". 


No.  2197.— Ofisul  No.  64  al  Câimăcămieî  Valahiei  că- 
tre Ministerul  de  Interne,  din  12  (24)  Noem- 
brie  1858.  Bucurescî. 

(„Buletinul  oficial",  No.  91,  din  14  Noembrie  1868.) 

No.  2197.  îndatorirea  ce  s'a  pus,  prin  instrucţiile  desluşitoare  modului  de  în- 

1868.  tocmirea  listelor  electorale,  ca  ceî  cu  drept,  de  a  fi  înscrişi  în  acele  liste,  să 
meargă  însuşi  la  cârmuiri  şi  sub-cârmuirî  a-şî  arăta  titlurile  şi  calităţile 
lor,  a  fost  întemeiată  pe  cuvîntul  că,  prin  o  asemenea  înfăţişare,  se  pot  desluşi 
mai  cu  scumpState  drepturile  fie-căruia.  ||  Luând  însă  în  consideraţie 
Căimăcămia  că  starea  drumurilor,  din  pricina  asprime!  timpului,  poate 
să  aducă  vre-o  piedică  d-lor  proprietari  de  a  merge  însuşi  a  se  înscrie, 
spre  înlesnirea  operaţiilor  electorale  a  chibzuit  ca  ceî  cu  drept  să  poată 
a-şî  adresa  cererile  lor-  de  înscriere  şi  prin  înscrisă  adresă.  ||  De  aceia 
dar  şi  potrivit  acestei  chibzuirî,  Căimăcămia  invită  pe  acel  onor.  Departa- 
ment ca,  fără  întârziere,  să  publice  spre  sciinţa  tuturor  că  ceî  cu  drepturi 


1)  Cf.  Voi.  IV,  No.  1042,  p.  328. 
M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2098,  p.  518. 
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de  alegStorîşî  eligibili  pot  a-şî  adresa,  în  termenul  hotărît,  cererea  lor  de  No.  2197. 
înscriere,  fără  a  se  înfăţişa  însuşî.     ||     Va   da  tot  de   odată  şi  poruncî      ^^^^ 
conforme  de  urmare  la  cârmuiri,   desluşindu-le   ca,   în  caz  de   bănuială 
asupra  titlurilor  şi  calităţilor  vre  unuia  din  cei  cu  cerere,  să  îngrijască  a-i 
insciinţa,  ca   atunci  să  se  arate  or!   însuşî  sau  prin  yechili,  spre  a  da 
desluşirile  cuviincioase  întru  întemeiarea  cererilor  lor. 

(Urmează  iscăliturile  caimacamilor.) 

(Traducţitwe.) 

Le  devoir  impose  aux  ayants-droits,  par  Ies  instructions  explicative» 
«ur  le  mode  de  la  confection  des  listes  ^lectorales,  d'aller,  pour  âtre  in- 
scrits,  se  pr^senter  spontanement  aux  pr^fectures  et  sous-pr^fectures,  pour 
exhiber  leurs  titres  et  qualităs,  a  et6  dictă  par  ce  motif  que,  par  une 
pareille  comparutiou,  on  peut  ătabiir  avec  une  plus  grande  exactitude  Ies 
droits  de  chacun.  ||  Prenant  cependant  en  considăration  que  l'ătat  des  routes, 
pendant  ceite  saison  rigoureuse,  peut  crăer  a  MM.  Ies  propriătaires  cer- 
tains  obstacles  Ies  empâchant  de  sUnscrire  eux-mSmes,  la  Caimacamie,  pour 
faciliter  Ies  operations  ălectorales.  a  decidă  que  Ies  ayants-droits  peuvent 
aussi  adresser  leurs  demandes  d'inscription  par  ecrit.  ||  Conformăment 
donc  a  cette  decision,  la  Caîmacamie  invite  Phonorable  Dăpartement  a 
publier  et  porter  sans  retard  â  la  connaissance  de  tous  que  Ies  ayants- 
droits,  ălecteurs  et  ăligibles,  peuvent  adresser,  dans  le  dalai  fixe,  leurs  de- 
mandes d'inscription,  sans  se  prăsenter  personnellement.  ||  Le  Depar- 
tement  donnera^  en  mame  temps,  aux  prefectures  Ies  ordres  năcessâires, 
en  leur  expliquant  que,  dans  le  cas  d'un  doute  au  sujet  des  titres  et 
qualităs  de  ceux  qui  ont  adressă  leurs  demandes,  la  prăfecture  doit  prendre 
soin  de  Ies  en  avertir,  pour  qu'ils  se  presentent  personnellement  ou  don- 
nent,  par  Pentremise  des  maires.  Ies  explications  năcessaires,  en  vue  d'ap- 
puyer  leurs  demandes. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2198.— Ofisul  No.  65  al  Căîmăcămieî  Valachieî,  din 
12  (24)  Noembrie  1858.  Bucurescî. 

(BuletiDul  oficial,  No.  91,  din  14  Noembrie  1858.) 

Luând  în  băgare  de  seamă  art.  13  din  noul  statut  organic  al  ţării,  No.  2198. 
cuprins  îq  convenţia  de  la  7  (19)  August  1858,  prin  care  se  determină      l«o8 
titlurile  cerute  de  la  ceî  cu  drept  de  a  fi  aleşi  la  domnie ;     ||     VSdend  ^*  ^o®™- 

(Acte  şi  Documente  VII.)  52 
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Na.  2198.  art.  47  din  aceaşî  convenţie  prin  care  se  (Jice  că  legislaţia  acum  în  pu- 
1858  ^gj.g  jjj  principate  este  menţinută  în  cea-ce  privesce  disposiţiile  carî  nu 
"^  ^°^'sunt  în  potriva  stipulaţiilor  ei;  1|  Avend  în  vedere  că  această  conven- 
ţie nu  are  nici  o  disposiţie  atingătoare  de  modul  înscrierii  celor  cu  drept 
de  eligibilitate  la  domnie;  ||  Fiind-că,  prin  urmare,  înscrierea  se  cuvine 
a  se  face  după  rînduiala  cerută  de  art.  19  din  regulamentul  organic,  care 
însărcinează  pe  căîmăcămie  cu  întocmirea  acestor  liste ;  1|  Câîmăcămia 
decretă  cele  următoare  :  ||  l-iu.  Lista  pentru  înscrierea  celor  ca  drept 
de  eligibilitate  Ia  domnie  se  va  deschide  în  pretoriul  Căîmăcămieî  în  (Jiua 
de  15  ale  curgătorului  Noembrie,  şi  se  va  închide  la  20  ale  viitorului 
Decembrie.  \\  2-lea.  Toţî  eligibilii  la  domnie  se  vor  arăta  în  toate  di- 
lele  cuprinse  în  acest  interval,  de  la  ceasurile  12  şi  până  la  2,  spre  a-şî 
declara  calităţile  şi  titlurile  lor,  potrivit  art.  13  din  convenţia.  ||  De- 
partamentul din  lăuntru  va  da  acestui  ofis  cuvenita  publicitate. 

(Urmează  semnăturile  caimacamilor) 
Secretarul  Statului :  (s.)  C.  N.  B  r  ă  i  1  o  i  u. 

{Traducţ  linte.) 

Vu  l'art.  13  du  nouveau  statut  organique  du  pays,  compris  dans  la 
convention  du  7  (19)  AoCit  1858,  qui  determine  Ies  titres  exig^s  de  ceux 
qui  ont  le  droit  d'etre  elus  ă  la  dignite  de  prince-regnant;  |j  Vu  l'art. 
47  de  la  meme  convention  qui  dispose  que  la  legislatioti  actuellement 
en  vigueur  dans  Ies  Principaut^s  est  maintenue  dans  Ies  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations  de  la  convention ;  ||  Vu  que 
la  dite  convention  ne  contient  aucune  disposition  relative  au  mode  d'in- 
scription  des  ^ligibles  â  la  dignite  de  prince-regnant ;  ||  Vu  que,  par 
consequent,  cette  inscription  doit  etre  faite  d'apres  Pordre  etabli  par  l'art* 
19  du  Reglement  organique  qui  charge  Ia  caimacamie  de  la  confection 
de  cette  liste;  ||  La  caimacamie,  decrete  ce  qui  suit :  ||  1.  La  liste 
pour  l'inscription  des  ^ligibles  a  la  dignite  de  prince-regnant,  sera  ou- 
verte,  dans  la  salle  des  seances  de  la  caimacamie,  le  15  Novembre  cou- 
rant  et  fermăe  le  20  Decembre  prochain.  |j  2.  Dans  l'intervalle  de  ce 
delai,  de  midi  a  2  heures  de  Tapr^s-midi,  tous  Ies  eiigibles  â  la  dignite 
de  prince-regnant  se  pr^senteront  pour  d^clarer  leurs  titres  et  qualit^s, 
conformement  a  Tart.  13  de  la  convention.  |]  Le  Departement  de  l'in- 
terieur  donnera  au  present  offîce  la  publicite  necessaire. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2199. — Scrisoarea  logofătului  Gheorghe  Sturdza 
către  partisanii  prinţului  Grigorie  Sturdza, 
adresatăîn  12  (24)  N o e m b r i e  1838  şi  publicată 
îndiarul„Constituţionariul"  sub  titlul:  „Can- 
didatura  Prinţului  Grigorie  Sturdza."  Dul- 
ce s  c  î. 

(Coustituţiouariul,  No.  7,  din  24  Noembrie  1868.) 

Candidatura  Prinţului  Grigorie  Sturdza. 

Intre  cei  mai  stimabili  compatrioţi  ai  noştri,  cu  drept  cuvînt  tiu- No.  2199. 
m^răm  pe  venerabilul  logofSt  Gheorghieş  Sturdza,  cunoscut  atât  prin  nea-  ^  ^^f^ 
târnarea  şi  onestitatea  caracterului  sSu  public  şi  privat^  cât  şi  prin  sin- 
ceritatea, statornicia,  căldura  şi  energia  patriotismului  sSii.  ||  Toată 
Moldova  scie  că  el  nici  o  dată  n'a  sacrificat  binfle  public  intereselor 
sale  private,  nici  odată  n'a  umblat  în  sfaturile  necredincioşilor.  |;  Din 
contra,  el  tot  d'auna  a  combătut  pe  aceia  cari,  spre  a-şi  îndestula  am- 
biţiile sau  interesele  lor  personale,  S'au  făcut  instrumente  ale  străinilor ; 
tot  d'auna  a  înfruntat  cu  cea  maî  vie  indignaţie  pe  acei  cari  şi  astăcji 
ancă  conspiră  (li  şi  noapte  cu  inimicii  Principatelor-Unite,  în  contra  au- 
tonomiei acestor  ţSri.  ||  Noi  n'am  uitat  că  logof.  Gheorghe  Sturdza  a 
fost  cel  d'întâiu  carele  s'a  lepSdat  de  desdăunarea  încuviinţată  pentru 
emanciparea  ţiganilor,  i  Cunoscuţi  maî  de  aproape  ai  acestui  bun 
compatriot,  sciu  foarte  bine  că  el  şi  cumnatul  s^ii  D.  C.  Hurmuzachi, 
aâ  fost  cei  d'ântâiu  cari,  ancă  în  anul  1855,  a  cerut,  într'o  audienţă  ce 
avură  la  lordul  Clarendon,  atunci  ministru  al  Angliei,  unirea  Principa- 
telor sub  un  prinţ  străin.  Toată  Moldova  'şi  aduce  aminte  de  căldurosul 
omagia,  cu  care  „Steaoa  Dunărei",  inimica  declarată  a  boerimei,  a  salutat, 
în  anul  1856,  entusiasmul  şi  energia  cu  care  acest  boer  mare  s'a  rostit 
pentru  unirea  Principatelor  sub  un  principe  străin.  ||  In  memorabilul 
an  1857,  toţi  am  v^ut  curajul,  zelul,  credinţa  energia  şi  perseveranţa 
cu  care  acest  adevărat  patriot  a  luat  parte  Ia  lupta  ce  ţara  a  fost  ne- 
voită a  susţine  în  contra  înverşunării  inimicilor  din  lăunfru  şi  din  afară 
ai  causei  naţionale,  jj  Cugetările  şi  opinia  unui  asemenea  bărbat  nu 
pot  fi  dar  suspecte.  |  Nici  acea  fiară  turbată,  care  în  toate  filele  arată 
mai  mult  sălbatica  sa  natură  prin  sărituri  şi  asalturi  atât  de  periculoase 
pentru  ţinerile  sale  coarne — nici„  Zimbrul"  ^icem — care  aruncă  veninul 
celor  mai  obrasnice  înjurări  şi  calomnii  asupra  tuturor  cari  nu  adoptează 
escentricile  producte  ale  aprinşilor  lui  creeri,  nu  va  cuteza  a  aduce  în  pre- 
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No.  2199.  pus  patriotismul  şi  sinceritatea  cugetărilor  logofStuluî  Gheorghieş  Sturdza. 
1868  Viaţa,  caracterul  acestui  venerabil  compatriot,  este  cea  maî  vie  dovadă 
'că  „Zimbrul^  minte,  minte  fără  ruşine,  când  rage  şi  sbeară  că  acei  ce 
se  rostesc  pentru  un  candidat  Ia  domnie,  îfî  arvunesc  un  post,  etc.  || 
Toată  Moldova  scie  că  logofgtal  Gheorghieş  Stnrdza  care  astăzi,  împreună 
cu  majoritatea  ţârei,  sprijinesce  candidatura  prinţului  Grigorie  Sturdza, 
n'a  fost  nici  odată  vânătoriu  de  posturi  sau  de  chilipiruri,  nici  este  ca- 
pabil de  a  lucra  în  contra  adevăratelor  interese  ale  patriei  sale.  ||  Suntem 
fericiţi  că  putem  comunica  cititorilor  noştri  opinia  acestui  adevărat  pa- 
triot, pe  care,  ca  tot  d'auna  şi  astă  dată,  cu  bucurie  îl  vedem  în  fruntea 
partidei  naţionale,  hotărât  a  sprijini,  cu  cunoscuta  sa  energie,  candida- 
tura prinţului  Grigorie  Sturdza.  ||  Spre  mai  multă  lămurire,  însemnăm 
că  scrisoarea  d-sale  logofătului  Sturdza,  publicată  mai  jos,  este  răspunsa! 
d-sale  la  o  adresă  colectivă,  prin  care  un.numSr  de  mai  bine  de  100 
de  alegători  din  capitală,  felicitându-1  pentru  iniţiativa  ce  a  luat  în 
causa  candidaturei  mai  sus  numitului  prinţ,  tot-odată  Vb.\1  poftit  să  vie 
în  mijlocul  lor,  spre  a  lucra  împreună  cu  ei  la  realisarea  acestei  dorinţi 
naţionale.     ||     Iată  acel  răspuns: 

Fraţilor  !     ||     Am  avut  onoare  de  a  primi  amabila  d-voastră  adresa 
şi  vă  mulţumesc  din  adâncul  inircei  pentru    sentimentele  cele  pline   de 
bunătate  şi  frăţească  dragoste   ce-mi   manifestaţi.     ||     Credeţi,   fraţilor, 
că  n'aş  fi  aşteptat  să  fiu  chiemat,  credeţi  că  consciinţa  datoriilor,  de  care 
fie  care  Român  trebue  să  fie  adânc  pătruns,  mai  ales  în  faţa  unui  mo- 
ment atât  de  critic,  de  mult  m'ar  fi  dus  în  mijlocul  d-lor    voastre,    ca 
să  lucrăm  împreună  la  triumfarea  comunei  noastre  cause.  ||  Dar  vîrsta 
şi  starea  sănătăţii  mele  cer  o  deosebită  cruţare,    mai   ales    în   timp   de 
iarnă,  şi  aft  împedicat  împlinirea  dorinţelor  mele.    ||    Şi  apoi,  cred  că  pre- 
senţa  mea  în  ţinut  este  mai  trebuitoare  de  cât  în  capitală,  chiar  pentru 
a-mî  asigura  putinţa  de  a  lua  în  persoană  parte  la  alegerea  din  Roman.  || 
Daţi-mi  dar  voe  să  mai  amân  venirea  în  capitală.  Şi  fiţi  bine  încredin- 
ţaţi că  nimeni  nu  poate  simţi  mai  vie   părere  de  răă   de    cât  mine,  că 
nu  pot  împlini  acum  de  o  dată  amabilă  dorinţă  ce  aţi  bine  vroit  a-m! 
rosti.     !|     Dumne4eu  să  bine-cuvinteze  lucrările  d-lor  voastre,  ca  să  pu- 
tem pune  în  capul  ţărei  pe  bărbatul  acela  pentru  care  m'am    rostit   şi 
eu  din  toată  inima,  pentru  că  am  plăcuta   încredinţare  că  el  va   fi  un 
apărător  curagios  al  naţionalităţei,  al  autonomiei,  cu  un  cuvînt  al  drep- 
turilor ţărei,  înscrise  în  capitulaţiî,    un  amic  al   progresului   înţelept  şi 
instrumentul  providenţei  la  realisarea  dorinţelor  tuturor  Românilor  cari 
'şi  iubesc  patria  şi  n'aii  pierdut  cu  totul  simţimintul  gloriei  naţionale.  !l 
Cu  mii  de  salutări  şi  înnoite  mulţumiri  pentru  amabila  d-voastră  invi- 
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tare,  vS  rog   să   primiţi  încredinţarea   celei  maî   alese   consideraţii,  cu  No.  2199. 
care  am  onoare  de  a  remânea  al  d-voastră  plecat  serv.  ^®^® 

(iscâlit)  G.  Stardza,  logofSt. 

(Traducţimie,) 

La  candidatnre  du  prince  Gregoire  Sturdza. 

Parmi  nos  compatriotes  Ies  plus  estimables,  nous  comptons,  ă  juste 
titre,  le  ven^rable  logothete  Georges  Sturdza,  connu  tant  par  l'indepen- 
dance  et  l'honnetete  de  son  caractere  public  et  prive,  que  par  la  sincă- 
rite,  la  constance  et  l'energie  de  son  patriotisme.  I|  Toute  la  Moldavie 
sait  qu'il  n'a  jamais  sacrific  le  bien  public  â  ses  int^r^ts  priv^s,  qu'il 
n'a  jamais  marche  sur  Ies  traces  des  infideles.  \\  Âu  contraire,  ii  a 
toujours  combattu  ceux  qui,  pour  satisfaire  leurs  ambitions  ou  leurs  in- 
terets  personnels,  ont  servi  d'instrument  aux  etrangers;  ii  a  toujours 
stigmatise  avec  la  plus  grande  indignation  ceux  qui,  aujourd'hui  encore, 
conspirent,  jour  et  nuit,  avec  Ies  ennemis  des  Principaut^s-unies,  contre 
leur  autonomie.  ;|  Nous  n'avons  pas  oubli^  que  le  logothete  Georges 
Sturdza  a  6te  le  premier  parmi  ceux  qui  ont  renonc^  â  Pindemnit^  d^- 
cretee  pour  l'emancipation  des  Tsiganes.  ||  Ceux  qui  connaissent  de 
plus  preş  ce  bon  compatriote,  savent  que  lui  et  son  beau-frăre  M.  C.  Hur- 
muzaki  ont  ete  Ies  prepiers  qui,  dans  une  audience  accord^e  par  lord 
Clarendon,  alors  ministre  d'Angleterre,  ont  demand^  „l'union  des  Prin- 
cipaut^s  sous  un  prince  etranger."  Toute  la  Moldavie  se  rappelle  Thom- 
mage  chaleureux  dont  le  journal  „Steaoa  Dunării",  ennemi  des  boyards, 
a  salue  I'enthousiasme  f t  l'energie  avec  lesquels  ce  grand  boyard  s'etait 
prononce,  en  1856,  en  faveur  de  Punion  des  Principaut^s  sous  un  prince 
^tranger.  ||  Au  cours  de  la  m^morable  annee  1857,  tout  le  monde  a 
vu  le  courage,  le  zele,  la  fidelite,  l'energie  et  la  pers^verance  d^velopp^s 
par  ce  v^ritable  patriote  dans  la  lutte  que  le  pays  a  dâ  soutenir  contre 
Ies  ennemis  ext^rieurs  et  int^rieura  de  la  cause  naţionale.  |{  Les  id^es 
et  les  opinions  d'un  tel  homme  ne  sauraient  donc  ^rre  suspect^es.  {{ 
M^me  cette  bete  enragee  qui,  chaque  jour,  donne  des  preuves  de  sa  na- 
ture  sauvage  par  des  sauts  et  des  attaques  si  dangereuses  pour  ces  jeunes 
cornes — meme  le  „Zimbrul"  (le  Taureau)  qui  lance  le  venin  deh  injures 
et  des  calomnies  sur  ceux  qui  n'adoptent  pas  les  produits  de  son  cer- 
veau  d^rang6,  —  meme  le  „Zimbru"  n'osera  mettre  en  doute  le  patrio- 
tisme et  Ia  sinceritâ  du  logothete  Georges  Sturdza.  La  vie  et  Ie  caractere 
de  ce  v^n^rable  compatriote  constituent  la  preuve  Ia  plus  palpable  que 
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No.  2109.  je  j^Zimbrul"^  ment,  qu'il  ment  d'une  fafon  ehontee,  lorsqu'il  rage  et  hnrla 
que  ceux  qui  se  prononcent  pour  un  candidat  au  trone,  veulent  s'assurer 
*  des  places  etc.  J  La  Moldavie  toute  entiere  sait  que  le  logothete  Georges 
Sturdza  qui,  aujourd'hui,  avec  la  majorite  du  pays,  80utient  la  candida- 
ture  du  prince  Gregoire  Sturdza,  n'a  jamais  ete  chasseur  de  fonctions 
ou  de  sinecures  et  qu'il  est  incapable  de  travailler  contre  Ies  veritables 
interets  de  sa  patrie.  '  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  communiquer 
â  nos  lecteurs  l'opinion  de  ce  veritable  patriote  que  nous  avons  toujours 
vu  et  voyons  aujourd'hui  avec  joie  a  la  tete  du  „parti  naţional",  decide 
â  appuyer  avec  son  energie  connue  la  candidature  du  prince  Gregoire 
Sturdza.  ||  Pour  Texpliquer  encore  mieux.  nous  ajoutons  que  la  lettre 
du  logothete  Georges  Sturdza,  publice  plus  loin,  est  la  reponse  â  une 
adresse  collective  par  laquelle  plus  de  cent  electeurs  de  la  capitale,  en 
le  felicitant  de  Tinitia^ve  qu'il  avait  prise  en  faveur  de  la  candidature 
du  prince  precit^.  Tont  invite,  en  meme  temps,  â  venir  au  milieu  d'eiix 
pour  travailler  ensemble  en  vue  de  la  realisation  de  ce  voeu  naţional,  'j 
Voici  cette  reponse  : 

Frăres,  |(  J'ai  eu  Thonneur  de  recevoir  votre  aimable  adresse  et 
je  vous  remercie  du  fond  de  mon  cceur  pour  Ies  sentiments  bienveillants 
et  fraternels  que  vous  manifestez.  |  Croyez,  freres,  que  je  n'aurais 
pas  attendu  d'etre  appele,  croyez  que  la  conscience  des  devoirs  dont  tout 
Roumain  doit  etre  profondement  penetre,  surtout  dans  ce  moment  si  cri- 
tique,  m'aurait  amene  depuis  longl-emps  au  milieu  de  vous  pour  travailler 
au  triomphe  de  notre  cause  commune.  |  Mais  mon  âge  et  Tetat  de 
ma  sânte  exigeant  des  menagements  particuliers,  surtout  pendant  Phiver, 
m'ont  empeche  de  realiser  mea  voeux.  ]!  Et  puis,  je  crois  que  ma  pre- 
sence  dans  le  district  est  plus  necessaire  que  dans  la  capitale,  pour  m'as- 
surer  du  moins  la  possibilite  de  prendre  personnellement  part  â  Telec- 
tion  de  Roman.  ]  Permettez  moi  donc  d'ajourner  encore  mon  arrivee 
dans  la  capitale  et  soyez  persuades  que  personne  ne  regrette  plus  que 
moi  de  ne  pouvoir  me  rendre  imm^diatement  a  Taimable  deşir  que  vous 
avez  bien  voulu  exprimer.  |  Que  Dieu  benisse  vos  travaux,  pour  que 
nous  puissions  mettre  â  la  tete  du  pays  l'homme,  en  faveur  duquel  je 
me  suiş  prononce  de  tout  mon  cceur,  car  j'ai  l'agreable  certitude  qu'il 
sera  un  courageux  defenseur  de  la  nationalite,  de  l'autonomie,  en  un  mot, 
de  tous'les  droits  du  pays,  inscrits  dans  Ies  capitulations,  un  ami  in- 
telligent  du  progres  et  l'instrument  de  la  Providence  pour  la  realisation 
des  voeux  de  tous  Ies  Roumains  qui  aiment  leur  patrie  et  n'ont  pas  com- 
pl^tement  perdu  le  sentiment  de  la  gloire  naţionale.  ||  En  vous  trans- 
mettant  miile  salutations  et  mes  remerciements  renouvel^s  pour  votre  ai- 
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mable  invitation,  ie  vous  prie  d'agrăer  l'assurance  de   la   consideration  No.  2199. 
la  plus  distinguee  avec  laquelle  j'ai  Thoimeur  d^tre, 

Votre  humble  serviteur,  (s.)   G.  S  t  u  r  d  z  a,    logoth^te. 


No.  2200. — Estract  din  revista  (Jiaruluî  „Românul,"  No. 
90,  din  13  (25)  Noembrie  1858.  Bucurescî. 

Din  Moldavia  audim  multe  lucruri  bune  şi  felicităm  pe  domnii  mem-  No.  2200. 
bri  aî  Căimăcămieî  pentiu  patriotica  dumnealor  lucrare  ;  dar  n'avem  ancă  ^^^® 
nici  o  scire  directă  şi  sigură,  spre  a  putea  vorbi  cu  mai  mult  temei.  "^  Noem. 
Unirea  este  cerută  de  toţi,  este  făcută  chiar  în  inimile  noastre,  dar  obi- 
ceiul de  a  fi  despărţiţi  este  mult  maî  anevoe  de  învins.  Ideile  se  schimbă 
lesne,  obiceiul  însă  remâne  ca  rugina,  şi  trebue  muncă  multă  până  să-1 
f^tergem.  Primirăm  însă  3  numere  din  „Buletinul  oficial"  al  căimăcămieî 
de  peste  Milcov  din  cave  reproducem  pentru  astăzi  instrucţiile  electorale^), 
siguri  fiind  că  vor  fi  citite  cu  interes  de  către  toţi  alegătorii  de  aici. 
Aflarăm  asemenea  dureroasa  scire  că  România  are  a  plânge  perderea 
unuia  din  cei  maî  de  frunte  fii  a  săî,  Dimitrie  Ralet,  mort  la  25  Octombrie 
la  Botoşani  2j.  Spre  a  arăta  cititorilor  noştri  cât  de  mare  este  perderea  ce 
făcurăm,  nu  putem  face  mai  bine  de  cât  a  reproduce  aci  următoarele 
linii  adresate  de  către  d.  Sion,  onorabilului  nostru  confrate  de  la  „Dâm- 
boviţa",  d-luî  Bolintineanu.  ||  „D.  Ralet  moştenise  de  la  părinţii  săi  sim- 
„timintele  cele  mai  frumoase  pentru  patrie.  Cu  caracterul  său  nobil,  cu 
„principiile  frumoase,  cu  devotamentul  seu,  cu  sacrificiele  ,sale  pentru 
„binele  comun,  D.  Ralet  era  stimat  şi  iubit  însuşi  de  cei  ce  aveau  alte 
„principii.  Printro  crescere  îngrijită,  prin  călătoriile  sale  îndelungate  în 
„staturile  Europei,  prin  talentele  cu  cari  îl  înzestrase  natura,  el  ajunsese 
^a  ocupa  cele  mai  însemnate  posturi  în  Moldova ;  şi,  fără  mituire,  fără 
„linguşire,  în  mijlocul  corupţiei  generale,  el  era  esemplul  de  onesti- 
„tate.  Cercetat  în  toată  viaţa  sa,  D.  Ralet  era  un  bărbat  lăudabil;  ca 
„om  politic,  era  onoarea  personificată ;  ca  om  de  stat,  era  devotamentul 
„incarnat ;  ca  autor,  avea  un  loc  în  literatură  ;  ca  om  privat,  era  un 
„adevărat  filosof:  amabil,  afabil,  onest  în  relaţiile  sale,  sincer,  gata  la 
„sacrificii,  amic  bun,  om  modest,  îndatoritor,  generos,  posedând  toate 
„virtuţile.  Cele  din  armă  evenimente  ale  patriei  ce  au  pus  în  mişcare 
„toate  sufletele  generoase,  îl  iritaseră  atât  de  tare,  în  cât  debila  lui  să- 


•1  Cf.  Voi.  VII,  No    2144,  p.  068. 
»)  CI.  Voi.  MI,  No.  2167,  p.  714. 
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No.  2200.  „nătate  se  atacă  şi  arta  medicală  nu  putu  de  cât  să-î  prelungească  câte- 
^  1858  ^y^  ^jjg  jjjjj^i  mult  viaţa.  La  înturnarea  sa  de  Ia  Paris  (unde,  în  timpul 
■  „conferinţelor,  bătu  pe  Ia  uşile  diplomaţilor  Europei,  pentru  drepturile 
„patriei  sale),  trecu  prin  Bucurescî.  Boala  sa  devenise  ameninţătoare ; 
„corpul  său  era  sdrobit;  numai  puterea  morală  a  sufletului  mai  mişca 
„acest  acoperămînt  desorganisat.  Numeroşii  sSî  amici  avură  ocasiunea  a 
„strânge  pentru  ultima  oară  mâna  sa.  In  fine,  părăsind  capitala  Vala- 
„hieî,  d.  V.  Obedeanu  îl  conduse  până  în  Moldova  Ia  moşia  sa,  temen- 
„du-se  despre  starea  sănătăţii  celui  ce  suferia.^  i|  Şi  noi  suntem  unul 
din  acei  cari  avurăm  fericirea  a  strânge  nobila  şi  patriotica  mână  a  d-lui 
Ralet,  în  ajunul  plecărei  sale,  şi  a  vedea  şi  a  admira  cu  respect  viaţa 
ce  amorul  Patriei  şi  cunoscinţa  despre  frumoasa  şi  marea  misie  ce  are 
astăzi  tot  Românul  a  împlini,  scânteia  din  ochii  acestui  bărbat  al  căruia 
trup  era,  cum  ^ice  d.  Sion,  sdrobit.  Moartea  birui  în  sfârşit;  însă  me- 
moria lui  Dimitrie  Ralet  va  trăi  şi  frumoasa  sa  viaţă  va  servi  de  esemplu 
la  mai  mulţi,  cari  se  vor  sili  a-1  urma  şi  a  împlini  şi  locul  ce  l'a  lăsat 
gol  între  noi. 

(TradiicţiuNe.) 

II  nous  arrive,  de  Moldavie,  beaucoup  de  bonnes  nouvelles  et  nous 
felicitons  MM.  Ies  membres  de  la  caîmacamie  de  leurs  actes  patrioti- 
ques ;  mais  nous  n'avons  encore  aucun  renseignement  direct  et  sdr,  pour 
pouvoir  en  parler  plus  â  fond.  L'union  est  demandee  par  tous,  elle  est 
mame  faite  dans  nos  coeurs,  mais  Phabitude  de  la  s^paration  est  beau- 
coup plus  difficile  ă  vaincre.  Les  idees  changent  facilement,  mais  l'ha- 
bitude  reste,  comme  la  rouille,  et  ii  faut  se  donner  beaucoup  de  peine 
pour  la  faire  disparaître.  Nous  avons  cependant  reţu  trois  numeros  du 
„Bulletin  officiel^  de  la  caîmacamie  d'au  delâ  du  Milcov;  nous  en  repro- 
duisons  aujourd'hui  les  instructions  electorales,  i)  ^tant  sârs  qu'elles  seront 
lues  avec  interet  par  nos  âlecteurs.  Nous  avons  appris  en  mame  temps  une 
nouvelle  douloureuse,  ă  savoir  que  la  Roumanie  a  a  d^plorer  un  de  ses 
meilleurs  citoyens,  D^m&tre  Rallet,  mort,  le  25  Octobre,  a  Botoshani  2). 
Pour  indiquer  â  nos  lecteurs  l'importance  de  cette  perte,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  reproduire  Ies  lignes  snivantes,  adressâes  par  M.  Sion  a 
notre  honorable  confrere  de  la  „Dimbovitsa^,  M.  Bolintineano :  || 
„D^metre  Rallet  a  herită  de  ses  parents  les  plus  beaux  sentiments  pour 
„la  patrie.  Pour  son  noble  caractere,  pour   ses    beaux    principes,   pour 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2144.  p.  668. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2157,  p.  714. 
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„son  devoaement  et  pour  ses  sacrifices  pour  le  bien  commun,  D.  Ral- No.  2200. 
„let  ^tait  estime  et  aimă  mame  par  ceux  qui  professaient  d'autres  prin-  ^^^ 
„cipes  que  Ini.  Par  son  edacation  soignee,  par  ses  longs  voyages  a  tra- 
„vers  differents  Etats  europ^ns,  par  Ies  talents  dont  Ia  nature  I'avait 
„dote,  ii  est  parvenu  aux  postes  Ies  plas  importants  en  Moldavie.  In- 
„corruptible  et  severe  au  milieu  de  la  corruption  g^n^rale,  ii  etait  un 
„exemple  d'honnetet^.  Dans  toute  sa  vie  on  ne  trouve  que  des  faits 
„louables:  comme  homme  politique,  c'etait  l'honneur  personniHe  ;  comme 
„homme  d'Etat,  ii  ^tait  le  d^vouement  incarne ;  comme  auteur,  ii  avait 
„sa  place  dans  la  litterature;  comme  homme  priv6,  c'etait  un  v^ritable 
„philosophe:  aimable,  aifable,  honnâte  dans  ses  relations,  siuc^re,  preţ 
„au  sacrifice,  bon  ami,  homme  modeste,  obligeant,  gen^reux,  possedant 
„toutes  Ies  vertus.  Les  derniers  evenements  dans  notre  patrie  qui  ont 
„mis  en  mouvement  toutes  les  âmes  gen^reuses,  Pont  tellement  irrit^ 
„que  sa  sant^  debile  en  a  &t6  atfaqu^e  et  l'art  medical  n'a  pu  que 
„prolonger  de  quelques  jours  sa  vie.  A  son  retour  de  Paris,  ou,  pendant 
„les  conf^rences,  ii  frappait  aux  portes  des  diplomates  europ^ens  pour 
„les  droits  de  sa  patrie,  ii  a  passe  par  Bucarest.  Sa  maladie  est  deve- 
„nue  menaţante;  son  corps  etait  aerase  ;  seule  Ia  puissance  morale  de 
„son  âme  faisait  mouvoir  cette  enveloppe  d^sorganisee.  Ses  nombreux 
„amis  ont  eu  alors,  pour  la  derni^re  fois,  l'occasion  de  lui  serrer  la  main. 
„Quittant  la  Valachie,  ii  a  ăte  conduit  par  M.  Obedeano  en  Moldavie 
„â  sa  terre,  sa  sânte  inspirant  les  craintes  les  plus  s^rieuses."  || 
Nous  sommes  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  serrer  la  noble  et  pa- 
triotique  main  de  Dămetre  Rallet,  â  la  veille  de  son  depart,  d'admirer 
respectueusement  cet  homme  dont  la  vie  a  ete  pleine  d'amour  pour  la 
patrie,  qui  avait  la  conscience  de  la  belle  et  grande  mission  que  tout 
Roumain  a  ă  remplir,  de  voir  les  yeux  etincelants  de  cet  homme  dont,  le 
corps,  comme  le  dit  M.  Sion,  etait  d6jâ  ^cras6.  La  mort  Fa  terrass^;  mais 
la  m^moire  de  D^mfetre  Rallet  vivra  et  sa  belle  vie  serviră  d'exemple  â 
beaucoup  d'autres  qui  s'efforceront  de  l'imiter  et  de  remplir  le  vide  qu'il 
a  laiss^  parmi  nous. 
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No.  2201. — Proces-verbal  No.  XVI  al  Căîmăcămieî    Mol- 
dovei, din  14  (26)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficUI,  No.  7,  din  80  Noembrie  1858.) 

Proces-verbal  No.  XVI. 

Xo   2201  ^^^^^  1858^  Noembrie  în  1-4  (Jile.  La  12  ore  amiadi,  d-lui  aghiotantul 

1858      colonelul  Mavrodin  s'a  înfăţişat  în  camera  Căîmăcămieî,  si  a  anunţat  sub- 

26  Noem.  scrişilor  că  Esc.  Sa  Afif-Bey  are  a  veni  la  2  şi  jumătate  ore.  La   timpul 
însemnat,  Esc.  Sa  a  sosit,  şi  găsind  numaî  pe  subscrsiî  în  camera  Căî- 
măcămieî, a  întrebat    dacă  logofătul  Ştefan    Catargiu  nu  a  venit.   D-nil 
vornici  Vasile  Sturdza  şi  Anastasie  Panu  au  respuns,  că  d-nul  logofet  nu 
a  venit;  iar  Esc.  Sa  Afif,  prin  secretarul  seu,  dicend  că  ora  este   înain- 
tată, s'a  adresat  către  subscrişî  şi  le-a  citit  doue  depeşî   către  Esc.    Sa, 
din  partea  Ministerului  trebilor  din^  afară  din  Constantinopole  i).  Subscrisii 
aii  întrebat  atunci,  dacă  li-se  dă  copie  de  pe  depeşile  citite.  Esc.  Sa  a  (Jis 
că  nu  este  autorisat  într'aceasta,  cu  atât  maî  puţin  cu  cât  Căimăcămia 
ar  fi  dat  formă  de  notă  comunicaţiei  ce  i-s'a  făcut.  -)  S'a  respuns  Esc.  Sale, 
că  subscrişiî,  avend    de  aperat  dreptăţile    ţării  în  toate   împrejurările  şi 
cunoscendu-se  supuşi  unei  mari   răspunderi,   trebue    să  aducă   la  cunos- 
cinţa  publică  toate  lucrările  lor  în  asemenea  privire  şi  că,  de  acea,  au  dat 
în  cunoscinţa  publică  şi  comunicarea  ce  li-s'a  făcut  de  Esc.  Sa  de  pe  cea 
d'ântâiu  depeşă,  precum  şi  răspunsul  ce  s'a  făcut  Esc.  Sale.  Nu  mult  după 
retragerea  Esc.  Sale  Afif,  d-nul  logofăt  Ştefan  Catargiu  a  venit  în  camera 
Căîmăcămieî,  întrebând  despre  comunicarea  ce  s'ar  fi  făcut  de  Esc.  Sa  Afif. 
Subscrişiî  au  arătat,  că  depeşile  li-s'au  citit  fără  a   li-se  lăsa  copie,  că 
sensul  lor,  precât  îşî  aduc  aminte,  este  „că  majoritatea  Căîmăcămieî  este 
„hotărîtoare  pentru  trebile  curente,  iar  pentru  esplicărî  de  convenţie  ur- 
„mează  a  se  refera  ;  că  schimbările  făcute  în  amploiaţi  se  consideră  de 
„Înalta  Poartă  ca  ilegale  şi  că  ea  desaprobeazâ  adoptarea  uneî  nouî  for- 
„mule."  După  aceasta  logofătul  Catargiu  s'a  retras.     ||      Luând  deci  în 
privire  faptele  mai  sus  arătate,  cum  şi  cele  espuse  în  procesul-verbal  XV 
din  9  Noembrie  3),  subscrişiî  au  hotărât  a  trămite  pe  ministrul  secretar  de 
stat  la  Esc.  Sa  Afif-beî,  şi  a-î  dechiara  următoarele:   ;|  „Că  guvernul  nu 
„cunoasce,  sub  care  titlu  Esc.  Sa  i-a  comunicat  pentru  a  doua  oară  ds- 
„peşî  de  la  Constantinopol,  care-î  sunt  cu  totul  personale;  că  guvernul, 
„neprimind  vre-o  carte  vizirială  care  îl  creditează  pe  lângă  dînsul  cu  un 
„titlu  de  agent  oficial,  afară  de  misia  ce  are  în  privire  către  citirea  fir- 
„manuluî  imperial  de  instalare,  misie  care  a  încetat  cu  19  Octombrie,  el 

M  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2178,  p.  774;  No.  2191,  p.  79S. 
3)  Cf.  Voi.  VII,  No  2185,  p.  789;  No.  218C,  p.  790. 
3)  Cf   Voi.  VII,  No.  21«4,  p.  787. 
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^nu  crede  că  poate  intra  în  vre-o  relaţie  diplomatică  oficială  cu  Esc.  Sa;  No.  2?0l. 
„că,  pe  de  altă  parte,  guvernul  a  v^dut  cu  mâhnire  aduuându-se  pe  lângă  }^^^ 
„Esc.  Sa,  de  la  sosirea  sa  în  laşî,  oare-care  partidă  care  caută  a  răspândi 
„în  toate  chipurile  scirî  îngrijitoare  în  public  şi  a  întreţine  o  oare-care 
„agitaţie;  că,  ast-fel,  această  partidă  s'a  dus  cu  grămada  Ia  palat,  când 
„Esc.  Sa  a  făcut  cunoscut  guvernului  ântâia  depeşă,  şi  că  de  atunci  ina- 
„micii  odihnei  legale  răspândesc  scirea  că  va  sosi  în  curând  un  firman 
„de  destituire  şi  vorbesc  chiar  de  eventualitatea  unei  intervenirî  armate 
„din  partea  Turciei ;  că  ce  este  mai  mâhnitor  în  toată  această  împre- 
„jurare,  este  că  toate  aceste  scirî  se  atribue  Esc.  Sale,  şi  guvernul  are  cele 
„mai  mari  greutăţi  a  le  arăta  falsitatea  lor,  căci  sosirea  succesivă  a  de- 
„peşilor  din  Constantinopole  dă  loc,  din  nenorocire^  la  tot  felul  de  in- 
„terpretărî  reu-voitoare ;  că,  prin  urmare,  guvernul  care  este  re8pun4^tor 
„pentru  ordinea  publică,  crede  că  e  de  nevoie  a  încunosciinţa  despre 
„acestea  pe  Esc.  Sa,  rugâudu'l  să  iea  masurile  ce  va  socoti  de  cuviinţă 
„pentru  a  face  să  înceteze  această  stare  a  lucrurilor,  care  aduce  spiri- 
„tele  într'o  agitaţie  necompatibilă  cu  kn^ştea  cerută,  pentru  severşirea 
„actului  solemn  al  operaţiilor  electorale;  şi  că  guvernul  aduce  acestea 
„la  cunoscinta  Esc.  Sale  în  privirea  către  respectul  ce  se  cuvine  sântei  legi 
^a  ospitalităţii."  I'  Subscrişii  încheia  tot-d'o-dată  publicarea  acestui 
proces-veibal  în  „Monitorul  oficial." 

(Subscrişî :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,     |    A.  P  a  n  u. 
Secretarul  Căîmăcămieî,  (s.)  D.  S  t  u  r  d  z  a. 
{Traditcţiune.) 

(Le  Moniteur  ofAciel  de  Moldavie  No.  6,  da  12  Janrier  1860.) 

P  roces- verbal  No.  XVI. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit.  Ie  quatorze  Novembre,  a  midi.  || 
Le  colonel  aide-de-camp  Mavrodin  a  annonce  aux  soussignees  que  Son 
Excellence  Afif-Bey  allait  venir  â  deux  heures  et  demie  dans  la  salle  des 
seances  de  Ia  Caimacamie.  ||  A  Theure  fixee.  Son  Excellence  est  arrivee  et, 
ne  trouvant  present  dans  la  salle  des  seances  que  Ies  soussignes,  elle  de- 
manda  si  M.  le  logothele  Etienne  Catargi  n'etait  pas  venu.  Messieurs  Ies 
vornics  Basile  Sturdza  et  Anastase  Pano  r^pondirent  que  M.  le  logo- 
thete  n'etait  pas  venu  et  Son  Excellence  Afif-Bey,  trouvant  Theure  avancee, 
s'adressa,  par  son  secretaire,  aux  soussignes  et  leur  lut  deux  depeches 
que  Son  Excellence  avait  reţues  du  Ministre  des  afi'aires  ^trangeres  de 
ConstantJnople  i).  ||  Sur  I'invitation  faite  a  Son  Excellence  d'en  delivrer 
copie,  ii  r^pondit  qu'il  n'y  etait  point   autoris^,    d'autant   plus   que    Ia 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774;  No.  2191,  p.  798. 
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No.  2201.  Caîmacamie  avait  donne  ă  sa  premiere  communication  Ic  caractere  d'une 
1858      note^).     jl     A  cette  objection,  Ies  soussign^s  răpondirent  qu'^tant  charges 

26  Noem.  j^  d^fendre  Ies  droits  du  pays  dans  toute  circonstance  et  soumis  â  une 
grande  responsabilite,  c'^tait  un  devoir  pour  eux  de  porter  â  la  connais- 
sance  du  public  tous  Ies  actes  qui  ont  trăit  â  ces  droits,  tels  qae  la 
premiere  communication  de  Son  Excellence  et  Ia  r^ponse  qui  fiit  faite 
a  cette  communication.  ,|  Aussitot  apr^s  la  sortie  de  Son  Excellence 
Afif-Bey,  M.  le  logoth^te  Etienne  Catargi  arriva  dans  la  salle  des  seances 
de  la  caîmacamie  et  demanda  Tobjet  de  la  communication  de  Son  Ex- 
cellence Afif-Bey.  ||  Les  soussign^s  lui  firent  savoir  que  deux  depe- 
ches  leur  avaient  et^  lues,  sans  que  copie  en  eftt  ete  laissee  et  que  lenr 
sens  etait,  autant  qu'ils  s'en  souvenaient,  que  „la  majorit6  de  la  Giî- 
„macamie  ^tait  decisive  pour  les  affaires  courantes,  que,  pour  les  in- 
pterpretations  de  la  convention,  ii  fallait  en  referer ;  que  la  Sublime-Porte 
„ considerai t  les  changements  des  fonctionnaires  comme  ill^gaux  et  qu'elle 
;,d4sapprouvait  l'adoption  de  la  nouvelle  formule;**  apres  quoi  M.  Catargi 
a  quitte  la  salle.  H  Vu  les  faits  mentionnes  au  present  procăs-verbal,  ainsi 
que  ceux  exposes  au  proces-verbal  du  9  Novembre,  sous  le  numero  XV  2);  || 
Les  soussignăs  ont  arretă  de  charger  M.  le  ministre  secr^taire  d'Etat 
d'aller  chez  son  Excellence  Afif-Bey,  et  de  lui  communiquer  verbalement 
la  reponse  suivante.:  |  „Le  gouvernement  ignore  â  quel  titre  Son  Ex- 
-cellence lui  a  communique  pour  la  seconde  fois  des  d^peches  de  Con- 
„stantinople  qui  lui  sont  adress^es  personnellement,  n'ayant  encore  reţu 
„aucune  lettre  vizirielle  qui  l'accredite  aupres  du  gouvernement  a  titre 
„d'agent  officiel,  en  dehors  de  la  mission  qu'il  avait  eue,  de  lire  le  fir- 
„man  imperial  d'installation,  mission  qui  a  cess^  le  19  Octobre ;  que  le 
„gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  entrer  en  relations  diplomatiques 
„officielles  avec  Son  Excellence.  En  meme  temps,  le  gouvernement 
„declare  qu'il  a  vu  avec  regret  se  grouper  autour  de  Son  Excellence, 
„depuis  son  arriv^e  ă  lassi,  certain  parti  factieux  qui  cherche  par  tous 
,Ies  moyens  a  r^pandre  des  bruit^  inqui^tants  dans  le  public  et  ă  en- 
„tretenir  une  certaine  agitation.  Oa  a  vu  ce  parti  se  porter  en  masse 
„au  palais  ă  la  suite  de  Son  Excellence,  lors  de  la  communication  de 
„sa  premiere  depeche  et,  depuis,  les  ennemis  de  l'ordre  l^gal  repandent 
„la  nouvelle  de  Tarrivee  prochaine  d'un  firman  de  destitntion  et  meme 
„de  l'eventualite  d'une  intervention  armee  de  la  part  de  la  Turquie.  Ce 
„qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  tout  ceci,  c'est  que  l'on  attribue  ces  ru- 
„meurs  a  Son  Excellence    et  le   gouvernement  a   toutes   Ies  peines  du 

M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  789  ;  No.  2186,  p.  790. 
«)  Cf.  Voi.  VIL  No.  2184,  p.  787. 
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^monde  k  leur  donner  un  demenţi,  car  rarriv6e  succesive  de  depeches  No.  2201. 
^de  Constau tinople  donne  lieu,  malheureusement.  â  toutes  sortes  d'inter-  ^^^ 
„pr^tations  malveillantes.  ||  „En  cons^quence,  le  gouvernement,  sur 
^qui  p^se  Tiiumense  responsabiiit^  du  maintien  de  l'ordre  public,  croit 
^devoir  en  avertir  Son  Excellence  et  la  prier  d'aviser  aux  moyens  de 
^faire  cesser  un  ^tat  de  choses  qui  porte  dans  Ies  esprits  une  agitation 
„incompatible  avec  le  calme  exige  pour  Pacte  solennel  des  op^rations 
^electorales.  ||  „Le  gouvernement  donne  ^galement  cet  avis  ă  Son 
^Excellence  en  vue  du  respect  que  Ton  doit  ă  la  sainte  loi  de  Fhospi- 
^talit^.*'  II  Le  preâent  procăs-verbal  sera  public  au  „Moniteur  officiel." 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2202 — Ofisul  Căîmăcămieî  Moldovei  sub  No.  67, 
adresat  Consiliului  Administrativ  es- 
traordinar,  în  14  (26)  Noembrie  1858. 
Iaşi. 

(Monitorul  oflciai,  No.  7,  din  20  Noembrie  1868.) 

La  anul  1856,  după  un  simplu  raport,  cu  data  din  7  Octombrie  No.  No.  2202. 
40,  al  şefului  politiei  capitalei,    d-luî  vornic  Grigore   Balş,  s'a  înfiinţat      ^®^^ 
un  ram  escepţional  de  poliţie.   Tot  atunci,   fără  nici  o  disposiţie  legis- 
lativă, s'aâ  luat  din  veniturile  regulate  ale  municipalităţii  de  Iaşi  taxa  pe 
biletele  de  drum  şi  sumele  provenite  de  la  strafuri,  venituri  cari  mai  cu 
deosebire  erau  destinate  pentru  înmormtntarea  săracilor  şi  alte  cheltueli 
de  trebuinţă  obştească,  dându-se  acestea  în  disposiţia  şefului  poliţiei,  fără 
a  fi  supus  la  vre-o  dare  de  ^eamă  decât  numai  către  şeful  statului.    || 
Luându-se  dar  în  privire  mai  multele  protestaţii  ale  municipalităţii  din 
Iaşi,  care  reclamă    veniturile   ce  nedrept  i-s'atî  luat,   Căimăcămia  pune 
Înaintea  Consiliului  ca  de  îndată  să  iea  măsurile  cuvenite  spre  înturna- 
rea,  în  folosul  municipalităţii  de  Iaşi,  a  veniturilor  de  pe  biletele  de  drum 
^i  strafuri,  ca  unele  ce,  după  reglement,  sunt  destinate  a  figura  în  bud- 
getul eî,  pentru  a  fi  din  noă  întrebuinţate  la  menirea  lor  de  mai  înainte. 

(Subscrişi)  V.  Sturdza,     |    A.  Pa  nu. 

(TraducţiioieJ 

En  1856,  sur  un  simple  rapport,  date  du  7  Octobre  No.  40,  du 
-chef  de  la  police  de  la  capitale,  M.  le  vornic  Gr^goire  Balche,  on  a 
institui    un   service  exceptionnel   de  police.   Depuis   lors,   sans    aucune 
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No.  2202.  disposition  legislative,  on  a  preleva,  sur  Ies  revenus  ordinaires  de  Ia  mu- 
1858  nicipalit^  de  lassy,  la  taxe  sur  Ies  billets  de  circulation  et  Ies  sommes 
■  provenant  des  amendes,  sommes  qui  etaient  specialement  destin^es  ă  Ten- 
terrement  des  pauvres  et  â  d'autres  d^penses  d'utilit^  pnblique  ;  ces  sommes 
ont  et^  laissees  â  la  disposition  da  chef  de  la  police,  sans  qu'il  soit  oblige 
d'en  rendre  compte  â  personne,  sauf  au  chef  de  PEtat.  ||  Prenant  donc  en 
consideration  Ies  protestation  r^iter^es  de  la  municipalit^  de  lassy  qui 
reclame  Ies  revenus  dont  elle  a  ete  illegalement  privee,  Ia  Caimacamie 
invite  le  Conseil  a  prendre  le^  mesures  necessaires  en  vue  du  retour  au 
profit  de  la  municipalite  de  lassy  des  revenus  des  billeis  de  circulation  ef  des 
amendes  qui,  d'apr^s  le  reglement,  doivent  figurer  dans  le  budget  municipal 
et  etre  employes  a  leur  destination  legale. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2203. — Articolul  diaruluî   „Steaoa  Dunării",  No,  78, 
din  14  (26)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2203.  Se  vorbesce  de  o  împăcăciune.  Sunt  persoane  care  cred  că  sosirea 

1858  (j.Jui  Lascar  Catargiu  ar  fi  de  bun  augur,  că,  prin  mijlocirea  sa,  Locotenenta 
'  ^^^^*  princiară  făcând  oare-cari  concesii,  mult  regretabila  desbinare  între  densa 
şi  unul  dintre  membrii  sei  s'ar  putea  împăciui.  ||  Fără  îndoială,  tot 
publicul  a  v^ut  cu  durere  iscându-se  în  sînul  guvernului  naţional,  chiar 
de  la  cele  âniâî  (}ile  ale  instalărei  sale,  o  desbinare  şi,  ceea  ce  este 
şi  mai  grav,  provocare  la  intervenţie  străină.  j|  De  sigur,  ceea  ce  poate 
cineva  dori  mai  mult  astădî,  ar  fi  o  împăcăciune  ;  dar  ceea  ce  ar  fi 
fost  şi  mai  bine,  era  să  nu  urmf  ze  desbinare.  De  ar  fi  fost  aice  d.  Lascar 
Catargiu,  al  căruia  simţ  bun  este  cunoscut,  ar  fi  împedicat  poate  pe  bă- 
trânul ministru  din  lăutru  de  a  cădea  în  cursele  vechilor  săi  prieteni. 
D.  Lascar  Catargiu  care,  în  Divanul  ad-hoc,  a  protestat,  cu  o  inimă 
demnă  de  vechii  Moldoveni,  în  contra  încălcării  autonomiei,  n'ar  fi  în- 
găduit nici  odată  ca  numele  familiei  sale  să  fie  cel  întâi  pus  la  pilon, 
pentru  încălcarea  autonomiei  ţărei,  de  curând  solemnei  garantată,  |j 
In  starea  însă  în  care  au  ajuns  lucrurile,  nu  vedem  chipul  cu  care  ar 
putea  urma  o  împăcăciune.  ||  Locotenenta  nu  trebuie,  nu  poate  să  dea 
un  pas  îndărăt,  fără  să  se  sinucidă.  Ea  este  în  dreptul  său.  Maî  mult 
de  cât  atât.  Locotenenta  s'a  purtat  cu  măsură,  cu  multă  lealitate  către 
rătăcitul  ei  membru.  ||  Din  procesele  verbale,  se  vede  chiar  o  curtenie 
aleasă,  păzită  pentru  d.  ministru  din  lăuntru.    Maî   întâiu  i    s'aâ   i^ut 
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câte-v3  chiemărî  de  a  veni  să  iea  parte  la  seanţe,  de  care  d-luî  s'a  No.  220a. 
apărat;  apoi,  în  toate  seanţele  6e  le-a  ţinut  majoritatea,  membrul  lipsit  ^^!5^^_ 
se  vede  deapurarea  aşteptat  pana  la  12  ore.  Numai  împinsă  de  repe- 
jiunea  lucrărilor,  ce  nu  maî  puteau  suferi  prelungiri  şi  întârzieri  vătă- 
mătoare, a  luat  ea  hotărîrile  sale.  ||  După  un  drept  cuvînt,  ce  se  mai  poate 
cere  acum  de  la  Locotenentă?  De  s'ar  fi  alunecat  a  face  vre-o  ilegalitate,  de 
nu  s'ar  fi  ţinut  deapururea  pe  calea  cea  dreaptă,  de  ar  fi  călcat  măcar 
buna  cuviinţă,  acum  i-s'ar  putea  reclama  îndreptarea  saii  retragerea 
unor  asemenea  acte.  Iar  de  a  pretinde  ca  Locotenenta  să-şî  anuleze  lu- 
crările sale  legale,  care  a  fost  în  tot  dreptul  a  le  face,  ar  fi  a-i  cere 
sâ-şi  rostească  însăşi  o  ostndă  nemerită.  j|  Chestia  cea  mai  grea  de 
deslegat  este  rînduirea  directorului  la  departamentul  din  lăuntru  şi  a 
scandalului  ce  a  urmat.  Se  dice  că  buna  cuviinţă  cere  ca  unui  minis- 
tru să  nu  i-se  impuie  directorul  ministerului  său.  Aşa  este,  când  un 
ministru  funcţionează  ;  dar  când  el  îşi  lasă  ministerul  în  voia  întem- 
plărilor,  atunci  guvernul  şi-ar  atrage  o  grea  răspundere  asupră-şî,  lăsând 
un  ram  al  administraţiei  unei  ţări  întregi  fără  nici  un  şef.  ||  Puind 
la  o  parte  nemerirea  sau  ne  nemerirea  alegereî  făcută  în  persoana  di- 
rectorului renduit  —  chestia  nu  e  de  persoane  —  d.  Tiriachiu  a  fost 
renduit  de  către  guvern,  după  toată  forma  şi  regula,  într'un  post  vacant 
la  un  minister  a  cărui  ministru  nu  voia  să  iea  parte  la  seanţele  ţinute 
de  guvernul  legal.  Ca  director,  ca  funcţionar  în  funcţia  sa,  ce  putea 
face  d.  Teriachiu  mai  mult  de  cât  să  se  presenteze  cu  respectul  cuve- 
nit, când  d-lui  logofătul  Ştefan  Catargiu  s'a  înfăţişat  din  nou  în  De- 
partament? Dacă  d-1  ministru  din  lăuntru  nu  era  mulţumit  de  director, 
trebuia  să  se  înţeleagă  cu  colegii  săi,  şi  aceştia,  însuflaţi  de  spiritul  de 
conciliaţie  ce  l'au  arătat,  ar  fi  putut  găsi  un  mijloc  de  a  împăca  pe  am- 
bele părţi.  ||  Acum,  însă,  poate  guvernul  sacrifica  pe  d-1  Teriachiu,  că- 
ruia nu  i-ae  poate  imputa  de  cât  de  a  fi  suferit  un  atac  atât  de  violent 
în  postul  său  ?  In  adevăr,  atacul  i-se  fâcu  de  către  însuşi  şeful  De- 
partamentului ;  dar  amploiaţii,  de  Ia  mic  până  la  mare,  sunt  şi  el  numai 
servitorii  ţereî,  nu  sunt  lacheii  nimănui.  1|  Prin  necumpătata  sa  vio- 
lenţă, d-1  ministru  din  lăuntru  s'a  osândit  însuşi  pe  sine,  şi  a  per- 
dut  ori-ce  drept  de  concesie  amicală  din  partea  colegilor  săi.  Tot  ce 
mai  poate  face  în  urma  unor  întemplări  atât  de  regretabile,  este  de  a 
avea  curagiul  de  a-şi  recunoasce  rătăcirea  în  care  Tau  adus  nisce  in- 
fluenţe rău  voitoare,  şi  să  reintre  în  postul  său,  spre  a  conlucra  la  bi- 
nele comun,  precum  a  mai  făcut-o  şi  altă  dată,  când  nu  şi  pleca  ure- 
chea la  rele  sfătuiri.  ||  Postul  său  e  vacant,  nimenea  nu-1  opresce  însă 
de  a  reintra  în  funcţiile  sale  ;  colegii  săi  îl  vor   primi    cu  braţele  des- 
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No.  2203.chi8e;  dar,    dacă  d-l   ministru  din  lăuntru   ar  persista  în   purtarea  sa. 
1868     prelungind  a  combate,    prin  mijloace  strSine,    guvernul   legal  al  ţ^reî, 
'  atunci  nimeni  nu-î  va  putea  imputa  acestuia  neîncrederea  ce  'î-ar  arâta-o, 
neprimindu-1  a  mai  conlucra  împreună. 

(Tradticţiune,) 

On  parle  d'une  râconciliation.  Certaines  personnes  croient  qoe  Tar- 
riv^e  de  M.  Lascar  Catargi  serait  de  bon  augure,  que,  par  son  enlre- 
mise,  la  Lieutenance  princiare,  en  faisant  certaines  concessions,  ponrrait 
mettre  fin  a  la  regrettable  discorde  qui  existe  entre  elle  et  un  de  ses 
membres.  ||  Certes,  tout  le  public  a  vu  avec  douleur  ces  discordes  se 
manifester  au  sein  du  gouvernement  naţional,  d^s  Ies  premierea  joars  de 
son  installation  et,  ce  qui  est  plus  grave,  un  appel  ă  Pintervention  ^tran- 
g^re.  {I  Ce  qui  serait  le  plus  ă  d^sirer  aujourd'hui,  c'est,  certainement, 
une  r^conciliation ;  mais  ce  qui  aurait  6t6  mieux  encore,  c'est  de  ne  pas 
avoir  soulev^  ces  dissentiments.  Si  M.  Lascar  Catargi,  dont  le  bon  sens  est 
connu,  avait  ^ti  ici,  ii  aurait,  peut-^tre,  empeche  Ie  vieux  ministre  de 
l'int^rieur  de  tomber  dans  le  piege  dress^  par  ses  anciens  amis.  M.  Las- 
c^r  Catargi  qui,  au  Divan  ad-hoc,  a  protesta,  ^vec  Ia  viguenr  digne  des  an- 
ciens Moldaves,  contre  la  violation  de  l'autonomie  du  pays,  n'aurait  ja- 
mais  permis  que  le  nom  de  sa  familie  fât  mis  le  premier  au  pilori,  pour 
avoir  attent^  ă  cette  autonomie,  r^cemment  garanţie  d'nne  fa9on  solen- 
nelle.  ||  Dans  P^tat,  toutefois,  ou  Ies  choses  en  sont  arriv^,  nons 
ne  voyons  comment  la  reconciliation  pourrait  se  faire.  {|  La  lieute- 
nance ne  doit  ni  ne  peut  faire  un  pas  en  arri^re,  sans  se  suicider.  Elle 
«st  dans  son  droit.  Plus  que  cela :  la  conduite  de  la  lieutenance  envers 
son  membre  ^gare  a  ât6  pleine  de  modăration  et  de  Ioyaut6.  H  On  voit,  par 
Ies  proces- verbaux  publies,  qu'une  parfaite  courtoisie  a  et^  gard<^e  envers  M. 
Ie  ministre  de  Tint^rieur.  D'abord,  on  lui  a  adressă  plusieurs  appels  de  venir 
prendre  part  aux  s^ances,  ce  qu'il  a  refuse;  puis,  dans  chaque  f^^ance 
tenue  par  la  majorite,  le  membre  absent  etait  attendu  jusqu'ă  midi.  Cest 
seulement  poussee  par  Purgence  des  afTaires  qui  ne  pouvaient  souflfrir 
aucun  retard  ni  ajournement,  que  Ia  caimacamie  a  pris  des  decisions.  j 
En  toute  justice,  qu'est-ce  qu'on  peut  encore  demander  aujourd'hui  â  la 
lieutenance?  Si  elle  avait  commis  une  illegalit^  quelconque,  si  elle  n'a- 
vait  pas  toujours  suivi  la  voie  legale,  si  elle  avait  meme  contrevenu  anx 
convenances,  on  pourrait  lui  demander  Ia  rectification  ou  la  r^tractation 
<Je  ses  actes.  Mais  pretendre  que  la  lieutenance  annule  ses  actes  1^- 
gaux  qu'elle  etait  en  droit  de  faire,  ce  serait  lui  demander  de  prononeer 
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-contre  elle-merae  une  injuste  condamnation.  |]  La  question  la  plus  diffi-No.  2203. 
cile  ă  aplanir  est  celle  de  la  nomination  du  directeur  du  D^partement  de     ^^^^ 
i'interieur  ainsi  que  celle  du  scandate  qui  Pa  suivie.  On  dit  que  Ies  conve- 
nances  exigent  de  ne  pas  imposer  ă  un  ministre  le  directeur  de  son  Depar- 
"tement.  Oui,  lorsque  le  ministre  remplit  ses  fonctions  ;  mais  lorsqu'il  d^lais- 
«ait  lui-mâme  son  ministere  a  tout  hasard,  le  gouvernement  encourrait  une 
grave  responsabilite,  abandonnant  sans  chef  toute  une  branche  de  l'ad- 
ministration.     {!     Sans  discuter  si  le  choix  de  la  personne  du  directeur 
•etait  bon  ou  mauvais,  car  ii  ne  s'agit  pas  ici  de  question  de  personnes, 
M.  Teriakiu  a  ^te  nomm^  formellement  et  en  toutes  r^gles  par  le  gou- 
vernement,  ă  un   poşte  au   ministere   dont  le    ministre  ne   voulait   pas 
prendre  part  aux  s^ances  tenues  par  le  gouvernement  l^gal.  Comme  di- 
recteur, comme  fonctionnaire,  que  pouvait  faire  de  plus  M.  Terakiu  que 
de  se  pr^senter  respectueusement,  lorsque  M.  le  logothete  Etienne  Catargi 
vint  de  nouveau  d'un  ministere  ?  Si  M.  le  ministre  de  I'interieur  n'etait 
pas  satisfait  dn  nouveau  directeur,  ii  aurait  dă  s'entendre  avec  ses  col- 
legues  et  ceux-ci,  animes  de  l'esprit  de  conciliation  dont  ils  avaient  fait 
preuve,  eus^ent  pu  trouver  un  moyen  de   donner  satisfastion  aux  deux 
parties.  |j  Mais,  maintenant,  le  gouvernement  peut-il  sacrifier  M.  Terakiu 
auquel  on  ne  peut  rien    reprocher  si  ce  n'est  d'avoir  ^te,  a  son  poşte, 
victime  d'une  attaque  si  violente  ?  11  est  vrai  que  l'attaque  dont  ii  a  ete 
l'objet  a  ete  le  fait  de    son  chef  lui-mâme,   mais  Ies  fonctionnaires,  du 
plus  petit  au  plus  6lev6,  sont  Ies  serviteurs  du  pays  et  non  Ies  laquais 
de  quelqu'un.     ||     Par  sa  violence   irr^flechie,  M.  le  ministre  de  Ţinte, 
rieur  s'est  condamna    lui-meme  et  a  perdu  tout  droit  â  des  conncessions 
amicales  de  la  part  de  ses  coUegues.  Tout  ce  qu'il  peut  faire  a  la  suite 
de  cet  incident  si   regrettable,  c'est   d'avoir  le  courage  de   reconnaître 
lui-m^me  Fegarement   dans  lequel  ii   a  6te    poussă   par  des   influences 
malveillantes  et  de  reprendre   son  poşte  pour  collaborer  au  bien   com- 
mun,  ainsi   qu'il  (l'a  fait  auparavant,  lorsqu'il  ne  pretait  pas  l'oreille  â 
de  mauvais  conseils.     |     Son  poşte  est  vacant ;  personne  ne  Pempâche 
de  rentrer  dans  ses  fonctions ;  ses  coUegues  Taccueilleront  ă  bras  ouverts. 
Mais,  si  M.  le  ministre  de  I'interieur  persiste  dans  son  attitude,  s'il  con- 
tinue ă  combattre  le  gouvernement  legal  du  pays,  en  appelant  Ies  etran- 
gers  ă  son  aide,  personne  ne  pourra  reprocher  â  la  Lieutenance  la  m^- 
fiance  et  le  refus  de  collaborer  avec  lui. 
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No.  2204.-r-Rgspun8ul  (Jiarului  „Steaoa  Dunării"  la  ar- 
ticolul (ţiarului  „Const  ituţionarul",  di  n  14 
(26)  Noembrie  I85a  Iaşi. 

(Steaoa  Dunării,  No.  62,  din  20  Noembrie  1S5«  ) 

No.  2204  „Constituţionaml",  din  14  Noembrie,  publică  următoarele  doue  tân- 

1858     gxxin  despre  strârabătăţî  şi  înrîarirî  ce  s'ar  face  la  Bacââ   şi  Vaslui    îu 
^^™" redacţia  listelor  electorale: 

„Depeşă  telegrafică.  Listele  electorale  ale  ţinutului  Bacău  s'au  trimis. 
O  mulţime  de  alegători  cu  drit  s'aii  îndepărtat,  între  alţii  şi  pe  hatma- 
nul A.  Aslan.  Alegătorii  se  pregătesc  a  se  tângui  Căimăcămieî/ 

„Primim  o  corespondenţă  de  la  Vaslui ;  o  publicăm  în  toată  cuprin- 
derea ei,  şi  lăsăm  pe  d-nul  Costachi  Sturdza,  pe  carele  îl  privesce,  ca  să 
răspundă  încât  ea  este  întemeiată:'' 

„Domnu'e  Redactor!  ||  „  Maţi  poftit  a  fi  corespondentul  d-voastre  în 
Vaslui  şi  de  a  vă  scrie  toate  încercările  ce  s'ar  face  spre  a  denatura  con- 
venţia şi  silinţele  ce  s'ar  întrebuinţa  spre  falsificarea  alegerilor  viitoare. 
Astăzi,  am  fost  faţă  la  un  fapt  ce  mî-a  produs  o  mare  mirare.  Domnul 
Costachi  Sturdza,  nepotul  unui  membru  al  Căimăcămieî,  d-sale  vorn.  Va- 
silie  Sturdza,  a  ameninţat,  în  casa  unui  ex-amploiat,  pe  un  privighetor  de 
ocol  că,  dacă  va  trece  în  liste  pe  d.  D.  M.  între  proprietarii  mari,  îl  va 
nenoroci  şi  va  stărui  a-1  depărta  din  slujbă,  ||  „Tot-odată,  domul  Cos- 
tachi Sturdza  şeade  toată  ^ina  în  cancelaria  administraţiei  şi  critică,  îm- 
preună cu  administratorul,  driturile  tuturor  acelor  ce  se  înfăţişează  cu 
cerere  ca  să-i  treacă  în  liste.  Mulţi  se  întreabă,  ce  misie  are  domnul  Sturdza 
în  ţinut?  Cum  compromitează,  prin  apucăturile  sale,  pe  moşul  său?  Cum 
cutează  de  a  pune  interesul  său  particular,  acel  de  a  fi  deputat,  sub  egida 
unui  guvernămînt  ce  ni-a  făgăduit  nepărtinire  ?  In  tărgul  nostru,  s'au 
înfiinţat  mai  multe  comitete  electorale.  D-nul  president  al  judecătoriei  de 
aici,  cumnatul  altul  membru  al  guvernămîntuluî,  face  parte  dintr'un  ase- 
menea comitet.  Aceasta  este  oare  nepărtinirea  ce  trebue  să  aşteptăm  de 
la  funcţionarii  publici?  Alegătorii  de  aici  se  gătesc  a  se  tângui  Căimăcă- 
miei  asupra  împrejurărilor  arătate  mai  sus,  care  au  produs  mare  nemul» 
ţumire  între  alegători." 

Potrivnică  a  toată  strâmbătatea  şi  a  toată  înrîurirea  estralegalâ^ 
„Steaoa",  din  început,  declară  că  neprimirea  d-sale  A.  Aslan  între  alegă- 
torii direcţi  ai  ţinutului  Bacău  ar  fi  o  strâmbătate.  Prin  aceasta  suntem 
departe  de  a  sprijini  candidatura  d-sale.  Aceasta  este  o  altă  chestie,  şi 
Ia  vreme  vom  combate-o,  ca  şi  pe  multe  altele.      |     Asemenea  descuviin- 
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ţăm  cu  desSverşire  amestecul  estralegal  al  d-luî  Costachi  Sturdza  în  for-  No.  2204. 
marea  listelor  electorale  de  la  ţinutul  Vaslui  şi  ameninţările  ce,  după  ^^^^ 
corespondentul  „Constituţionaruluî",  ar  fi  făcut  unui  privighetor,  pentru 
trecerea  unui  d.  D.  M.  între  proprietarii  mari.  |i  Insă,  într'una  nu  suntem 
uniţi  cu  corespondentul  „Constituţionaruluî",  adică  cu  răspunderea  ce  ar 
voi  a  atârna  asupra  unui  membru  al  Locotenenţii  princiare,  asupra  mo- 
şului, pentru  purtarea  nepotului!  Aici  suntem  datori  a  afirma  că  d.  Va- 
sile  Sturdza  nu  este  întru  nimic  în  purtările  d-lui  Costachi  Sturdza.  Noi 
seim  că  Consiliul  administrativ  propusese  pe  d.  C.  Sturza  ca  administra- 
tor de  Vaslui  şi  că  d.  V.  Sturdza  singur  cu  mâna  sa  a  şters  numele  nepo- 
tului său  şi  a  opinat  pentru  rînduirea  d-sale  Străjescu,  numai  şi  numai 
pentru  ca  să  nu  i-se  impute  spiritul  de  nepotism,  [j  „Constituţiona- 
rul"  adaogă  că  alegătorii  din  ţinuturile  Bacău  şi  Vaslui  se  pregătesc  a 
se  tângui  Căîmăcămiei  despre  înrîuririle  mal  sus  citate.  Asemenea  tân- 
guiri, după  părerea  noastră,  ar  fi  neconstituţionale.  După  art.  7  din 
legea  electorală,  nu  locotenenta,  ci  tribunalele  judecătoresc!  a&  drept  de 
a  judeca  în  apel  tânguirile  alegătorilor  despre  lucrurile  administraţiilor. 
Amestecul  Căimăcămiei  în  primirea  sati  refuzarea  alegătorilor  la  deputăţie 
ar  fi  o  înrîurire,  o  ilegalitate  cu  mult  mai  mare  de  cât  aceia  ce  'şi-ar 
permite  un  administrator.  Şi,  ca  jurnal  independent,  am  fi  cel  ântâiîi 
a  protesta  în  contra  unei  asemene  intervenţii   neconstituţionale. 

(Traducţiufie,) 

Le  Journal  „Constituţionarul"  du  14  (26)  Novembre,  publie  lesplain- 
tes  suivantes  au  sujet  des  illegalites  et  ingărences  qui  auraient  ^tă  com- 
mises  â  Bakeo  et  ă  Vaslui  dans  la  confection  des  listes  electorales. 

„Depăche  tăl^graphique.  Les  listes  electorales  du  district  de 
Bakăo  ont  etă  envoyăes.  Plusieurs  ălecteurs  en  ont  etă  exclus,  entre  autres 
M.  rhetman  A.  Aslan.  Les  electeurs 'se  preparent  â  porter  plainte  â  la  Caî- 
macamie." 

„Nous  recevons  de  Vaslui  une  correspondance  que  nous  publions 
en  entier  et  nous  laissons  â  M.  Costaki  Sturdza,  auquel  elle  se  rapporte, 
le  eoin  de  r<^pondre  si  elle  est  fondee: 

„Monsieur  le  Rădacteur,  \\  „Vous  m'avez  invită  â  âtre  votre  cor- 
respondant  de  Vaslui  et  a  vous  signaler  toutes  les  tentatives  ayant 
pour  but  de  denaturer  la  convention  et  de  falsifier  les  futures  elec- 
tions.  Aujourd'hui,  j'ai  assistă  k  un  fait  qui  m'a  ănormement  surpris. 
M.  Costaki  Sturdza,  neveu  de  M.  Basile  Sturdza,  un  des  membres 
de  la  Caimacamie,  se  trouvant  dans  la  maison  d'un  ex-fonctionnaire,  a 
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No.  2204.  menace  un  sous-pr^fet  et  lui  a  dit  qu'il  allait  Ie  rendre  maiheureux  et  le 
1856  chasser  de  son  poşte,  s'ii  mettait  M.  D.  M.  sur  la  liste  des  grands  prcprie- 
taiies.  II  „En  meme  temps,  M.  Costaki  Sturdza  reste  toute  la  journee  dans 
Ies  bureaux  de  la  prefecture  et  verifîe,  de  concert  avec  le  prefet,  Ies  titres 
de  ceux  qui  se  presentent  pour  etre  inscrits  dans  Ies  listes.  On  se  demande 
quelle  est  la  mission  dont  M.  Sturdza  est  charge  dans  notre  district? 
Comment  peut-il,  par  son  ing^rence,  compromettre  ainsi  son  oncle?  Com- 
ment  ose-t-il  mettre  son  interet  particulier,  celui  de  devenir  depute,  sous 
Tegide  d'un  gouvernement  qui  nous  a  promis  l'impartialite  ?  Dans  notre 
viile,  on  a  institue  plusieurs  comites  ^lectoraux.  M.  le  prăsident  de  notre 
tribunal,  cousin  d'un  autre  membre  du  gouvernement,  fait  pârtie  d'un 
comite.  Est-ce  la  Timpartialite  que  nous  devons  attendre  de  la  part  des 
fonctionnaires  publics?  Les  ^lecteurs  de  notre  district  se  preparent  ă 
porter  plainte  â  la  Caimacamie  au  sujet  des  faits  8Us-6nonces  qui  ont 
caus6  un  grand  mecontentement." 

Ennemi  de  toute  illegalite,  de  toute  ing^rence  extra-legale,  notre 
Journal  declare  des  Tabord  que  Pexclusion  de  M.  Aslan  de  la  liste  des 
electeurs  directs  du  district  de  Bak^o  serait  une  injustice.  Nous  sommes 
loin,  cependant,  d'appuyer  sa  candidature.  C'est-lâ  une  autre  question 
sur  laquelle  nous  reviendrons  pour  combattre  cette  candidature,  ainsi 
que  plusieurs  autres.  !|  De  meme,  nous  desapprouvons  absolument  Pinter- 
vention  extra-legale  de  M.  Costaki  Sturdza  dans  la  confection  des  listes 
electorales  du  district  de  Vaslui,  ainsi  que  les  menaces  que,  d'apres  le 
correspondant  du  „Constituţionarul,"  ii  aurait  adressăes  a  un  sous-prefât, 
pour  avoir  mis  un  certain  M.  D.  M.  sur  la  liste  des  grands  pro  priita  ires.  | 
Sur  un  point,  cependant,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  le  corres- 
pondant du  „Constituţionarul,"  â  savoir  sur  la  question  de  ia  respon- 
sabilite  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  un  des  raembres  de  la  Lieutenance 
princiere,  sur  Tonele,  pour  la  conduite  de  son  neveu.  A  ce  sujet, 
nous  avons  le  devoir  d'affirmer  que  M.  Basile  Sturdza  n'est  pour  rien 
dans  la  conduite  de  M.  Costaki  Sturdza.  Nous  savons  que  le  Conseil 
administratif  avait  propose  M.  C.  Sturdza  pour  le  poşte  de  profet  de 
Vaslui  et  que  M.  B.  Sturdza  a  bifife  de  sa  propre  main  le  nom  de  son 
petit-fils  et  a  opine  pour  la  nomination  de  M.  Strajesco,  par  la  seule 
consid^ration  de  ne  pas  etre  accuse  de  n^potisme.  |j  Le  „Constituţionarul** 
ajoute  que  les  electeurs  des  districte  de  Bakeo  et  de  Vaslui  se  propo- 
sent  de  se  plaindre  â  la  Caimacamie  contre  les  ing6rences  sus-^noncees. 
Selon  notre  avis,  de  pareilles  plaintes  seraient  inconstitutionnelles.  D'a- 
pres  Part.  7  de  la  loi  electorale,  ce  n'est  pas  la  Lieutenance,  mais  les 
tribunaux  civils  qui  ont  le  droit  de  juger  en  appel  les  plaintes  des  elec- 
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tenrs  contre  Ies  actes  de  Tadministration.  L'intervention  de   Ia  Ca'ima-  No.  2204. 
camie  dans  Tadmission  ou  dans  Texclusion  des  ^lecteurs  â  la  ddputation,  ^}^^^ 
serait  une  ing^rence,  une  illegalite  beaucoup  plus  grande  que  celle  com- 
mise  par  un  profet.  Comme  journal  ind^pendant,  nous  serions  Jes  premiera 
â  protester  contre  cette  intervention  inconstitutionnelle. 


No.  2205. —  Adresa  No.  1067  a  Ministerului  justiţiei  al 
Moldovei,  pentru  publicarea  în  „Monitorul 
oficiaP  a  actelor  privitoare  la  donaţiunea 
făcută  în  favoarea  d-lui  Costachi  Hurmu- 
zachi,  din  15  (27)  Noembrie  1858.  laşî. 

(Monitorul  oficial,  No.  7,  din  20  Noembrie  185S.) 

Ministerul    dreptate î. 

După  ordinul  înaltei  Caimacamii,  acest  Minister  al  dreptăţii,  însoţit  No.  2206. 
pe  lângă  aceasta,  trămite  redacţiei  „Monitorului  oficial*  în  copie  spre  pu-  ^ 
blicare :  1)  Suplica  ce  a  dat  înaltei  Caimacamii  la  3  a  curentei  luni  d. 
vornic  Costachi  Hurmuzachi,  cu  tânguire  împotriva  lucrărilor  urmate  în 
caşul  întărirei  actului  prin  care  d-nul  logofăt  George  Sturdza  a  dănuit 
d-lui  vornic  o  a  treia  parte  din  moşiile  Dulcesci  şi  Bărboşi  din  distric- 
tul Roman,  şi  2)  resoluţia  înaltei  Caimacamii  însemnată  pe  anaforaua 
acestui  Minister  sub  No.  10.345,  prin  care  i-s'a  supus  lucrările  urmate 
în  arătatul  cas. 

Directorul  Departamentului,  (s.)  D.  D.  M  e  1  e  g  h  i  e. 

Şeful  secţiei,  (s)  Bogdan. 

Anexa  A,  Suplica  d-lui  vornic  CostachiHurmuzachi, 
adresată    înaltei    Caimacamii    la  3Noembrie  anul 

curent   185  8. 

§  464  din  cod.  civ.  cjice  că :  „Dreptul  proprietăţii  este  puterea  de 
„a  dispune  de  fiinţa  şi  de  rodurile  lucrului  sSii,  după  a  sa  voinţă  şi  plă- 
„cere."  ||  §  476  4ice:  „In  puterea  dreptului  ce  are  fie-cine  de  a  dis- 
„pune  neîngrădit  de  ale  sale,  poate  cel  desăvârşit  proprietar  să  între- 
„buinţeze  regulat  lucrul  sSu,  după  a  sa  plăcere,  sau  să-1  lase  neîntre- 
„buinţat,  poate  să'l  strice  de  istov,  sau  să'l  dea  la  alţii  întreg  sau  în 
„parte,  ori  să'l  părăsească,  sau  să'l  lepede  cu  totul."  ||  §  1258  ^ice  că: 
„Donaţiunea  simplă,  care  se  chiamă  şi  desăverşită,  este  o  tocmeală,  prin 
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No.  2206.  ^care  cine- va,  de  bună  voie  şi  f&ră  plată,  lasă  altuia  deseverşita  proprie- 
*^^^  „tate  a  unui  lucru."  !j  v<  1262  legiuesce  că:  „Toţi  în  deobşte,  câţi  au 
„voie  să  săvârşească  tocmeli,  pot  să  facă  şi  donaţiune;  şi  ||  §  1270 
<|ice :  „Că  proprietarul  cel  neîngrădit  poate  să  dăruiască  şi  toată  averea 
„sa."  II  Pe  aceste  legi,  atât  de  lămurite,  rezemându-se,  cumnatul  meu, 
d-nul  logofăt  George  Stnrdza,  a  bine-voit  a-'mî  dărui  a  treia  parte  din 
moşiile  d-seale  Dulcescî  şi  Bărboşii  din  districtul  Roman,  poftind  tot- 
d'o-dată  şi  pe  tribunalul  ţinutal  să  legaliseze  actul  de  donaţiune.  || 
Numitul  tribunal  care,  după  anexa  T,  art.  V  din  cap.  VII  al  regulamen- 
tului organic,  astădî  ancă  în  vigoare,  este  competent  a  adeveri  danii,  dă- 
ruiri în  viaţă  etc,  încredinţânda-se  de  autenticitatea  actului  şi  de  legali- 
tatea titlurilor  proprietăţii,  a  adeverit  actul  de  donaţiune  şi  Ta  îna- 
poiat dănuitoruluî,  după  ce  a  primit  adeverinţa  sămişiel  tinutale  despre 
plata  taxei  timbrului  pe  valoarea  de  17.500  galbinî.  ||  După  toate  le- 
gile din  lume  şi  deosebit  după  §§  568,  570,  576,  577  şi  578  din  cod. 
civ.,  pe  temeiul  sus  citatului  act,  care  îndată  'mi  s'a  şi  trădat  de  către 
dănuitor,  eu  am  devenit  îndată  proprietar  pe  a  treia  parte  din  numitele 
moşii.  II  Cu  toate  aceste,  tot  acel  tribunal,  fără  a  fi  urmat  cea  mai 
mică  contestaţiune  sau  rechiemăciune,  uitând  sânţenia  misiuneî  sale  şi  fâ- 
cându-se  instrument  al  politicei  personale  a  fostului  caimacam  şi  a  unor 
intriganţi  politici,  a  cutezat  a  face  un  raport  neadevărat  către  logofetul 
dreptăţii,  raport  cu  totul  calomnios  şi  injurios  atât  pentru  mine  cât  şi 
pentru  venerabilul  dănuitor.  ||  Scopul  acestui  raport  nu  a  fost  altul  de 
cât  nevalidarea  drepturilor  mele  şi  conservarea  posturilor,  cu  a  căror  per- 
dere  se  văzură  ameninţaţi  doi  din  judecători,  pentru  că  aii  cutezat  a  păzi 
legea-  şi  anume  art.  5  din  Soborn.  Hrisov,  de  la  care  mai  multe  depeşî 
telegrafice,  directe  şi  indirecte,  şi  sute  de  amestecări  neîndrituite  s'au  în- 
cercat a-'i  abate.  ||  Speriat  de  sensaţiunea  ce  un  raport  atât  de  con- 
trar adevărului  a  causat  în  oraş  şi  în  ţinut,  presidentul  tribunalului,  d. 
spătar  Petrachi  Tinka,  a  şi  alergat  îndată  la  Iaşi,  spre  a'l  retrage,  dar 
toate  cercările  i-aâ  fost  zadarnice,  jj  Logofeţia  în  care  atunci  domnia 
un  spirit  de  partidă  foarte  cunoscut,  spirit  care  se  caracterisează  îndestul 
prin  răspunsul  Sfatului  Administrativ  la  manifestul  de  ^\\xdL  bună  al  fos- 
tului caimacam  i),  logofeţia,  (Jic,  în  loc  de  a  reproba  un  raport  al  căruia 
neadevăr  apare  chiar  din  contrazicerile  cuprinse  în  el,  şi  a  căruia  grea 
culpabilitate  îi  era  cunoscută  chiar  din  încercările  d-lui  Tinka  de  a'l  re- 
trage din  logofeţie,  din  contra  s'a  folosit  de  el,  spre  a  basa  pe  el  nisce 
lucrări  cu  totul  contrare  legilor.      ||     Acea  înaltă  instanţă,  care  trebue 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2095.  p.  500;  No.  2098,  p.  518. 
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€ă  fie  sanctuarul  dreptăţii  şi  custodia  legalităţii,  logoffeţia  nu  sa  sfiit  No.  2205 
a  porunci  judecătorului  să  calce  în  picioare  legile,  sau,  cu  alte  cuvinte,  ^^^® 
«â  aplice  nisce  formalităţi  de  cari  art.  5  şi  9  din  Sobornicescul  Hrisov 
din  1785,  intocnut  de  obşteasca  adunare  şi  sancţionat  în  29  Martie  1835, 
anume  scutesce  donaţiunile.  !|  Spre  dovadă  citez  texturile :  art.  5  4ioe : 
^Terminul  de  şease  luni  aJ  publicaţiei  privesce  numai  vîncjările  în  bani, 
^iar  nici  cum  schimburile,  sau  alte  transacţiî."  ||  Intre  alte  alcătuiri 
ae  nuragră,  după  §  1258,  şi  donaţiunile.  |  Iar  art.  9  (|ice :  „Răzăşiî, 
^4i(^  răzăşiî,  ce-i  împreună  stâpânitori  cu  alţii,  să  nu  fie  volnici  a  vinde 
^sau  a  schimba  părţile  lor,  mai  'nainte  de  a  le  hotărî  şi  cu  petre  a  le 
„stâlpi  pe  faţa  pămîntuluî."  ||  Cine  nu  înţelege  că  articolul  acesta  nu 
«e  poate  aplica  la  caşul  de  faţă?  !|  Cu  toate  acestea,  logoft-ţia,  saii 
mai  bine  ^is  logofStul  de  atunci  (căci  aud  că  directorul  logofăţiei  n'a  voit 
a  lua  parte  la  o  călcare  atât  de  vederată  legei),  a  poruncit  a  se  aplica 
:şi  art.  9  şi  art.  6,  făcând  tot-d^o-dată  şi  mustrare  judecătoriei  pen- 
tru că,  în  clausula  întăritureî,  a  aplicat  şi  §  578  din  cod.  civ.  care,  re- 
<;unoscend  drepturile  noului  proprietar,  tot-d'O-dată  încarcă  şi  pe  acesta 
-cu  toate  însărcinările  la  care,  prin  orî  şi  ce  chip,  s'ar  afla  supus  lucrul.  || 
In  contra  acestor  grele  călcări  de  legi  şi  forme  vin  a  reclama  la  înaltul 
guvern  provisoriu,  rugându-1  să  bine-voiască  :  ]|  1.  A  desfiinţa  nele- 
giuita poruncă  a  logofeţieî,  şi  a  face  cunoscut  aceasta  atât  judecătoriei 
cât  şi  isprăvniciei  ţinutale,  spre  a  fi  recunoscute  drepturile  mele  de  pro- 
prietar. I  2.  A  trage  la  răspundere  pe  toţi  vinovaţii  fără  escepţie 
şi  II  al  3-lea:  A-'mi  da  cuvenita  satisfacţiune  în  causa  neadevăratuluî 
^i  calomniosului  raport  al  tribunalului  din  Roman. 

(s.)  C.  Hurmuzachi. 

Anexa  B,    Copie   depe    resoluţia   înaltei    Caimacamii, 

pusă    pe    anaforaoa    Ministerului  dreptăţii,  sub  No. 

10.345,  din    6  Noembrie  curent. 

Lucrarea  Departamentului  dreptăţii,  comunicată  judecătoriei  din  Ro- 
man cu  oficia  sa  din  1  a  trecutei  luni  Octombrie,  No.  8.914,  este  ne- 
întemeiată şi,  prin  urmare,  nu  poate  avea  fiinţă.  §§  462,  476,  1258, 
1262  şi  1270  din  codul  civil,  autorisează  pe  fie-care  a  dispune  de  ave- 
rea sa,  după  voinţă ;  de  acea,  şi  d-nul  logofăt  George  Sturdza  fiind  în 
dreptate  a  face  dănuirea  arătată  către  d-nul  Hurmuzachi,  o  asemenea 
urmare,  îndată  ce  s'a  recunoscut  că  este  făcută  după  bnna-voinţă  a  d-luî 
Sturdza,  are  caracterul  legiuit,  prescris  de  lege.  întări  tura  dar  a  judecă- 
toriei asupra  acelei  dănuirî  servesce  numai  a  se  constata  adevărata  voinţă 
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No.  2205.  a  dănuitoruluî ;  şi  aplicarea  §§  5  şi  9  din  Sobornicescul  Hrisov  nu  au  loc 
1858  q^qI  Dq  acea,  Departamentul  dreptăţii  va  scrie  judecătoriei  a  recunoasce 
actul  de  dănuire  al  d-lui  Hurmuzachi  de  legiuit,  făcSnd  despre  aceasta 
cunoscut  şi  administraţiei  locale.  Iar,  în  cât  privesce  pentru  îngrijirea  po- 
litică care  a  inspirat,  în  caşul  acesta,  neîntemeiatele  lucrări  din  urmă,  o 
asemenea  îngrijire  nu  poate  nici  de  cum  a  chema  pe  judecătoria  a  călea 
legile,  carî-i  sunt  date  spre  pov^ţuire  în  toate  lucrările  sale,  căci,  toate 
de  asemenea  transacţiî  nu  pot  fi  respinse,  de  cât  atunci  când  vor  fi  do- 
vedite de  iconomicoase.  —  7  Noembrie  1858. 

(Subscrişi :)  V.  S  u  r  d  z  a,     |     A.  P  a  n  u. 

(Traducţiune). 

Ministere  de  la  justice. 

Conform^ment  â  Pordre  de  Ia  haute  Cai'macamie,  le  Ministere  de 
la  justice  envoie  ci-joint  â  la  R^daction  du  „Moniteur  officel",  pour  etre 
publiees:  1.  La  pefcition  adress^e,  le  3  (15)  de  ce  mois,  â  la  haute  Caî- 
macamie  par  M.  le  vornik  Costaki  Hurmuzaki,  qui  porte  une  plainte 
contre  Ies  d^cisions  intervenues  dans  l'aflfaire  de  la  confirmation  de  Pacte 
par  lequel  M.  le  logothete  Georges  Sturdza  a  fait  donation  â  M.  Hur- 
muzaki du  tiers  de  ses  terres  de  Dulcesti  et  de  Barboche  dans  le  district 
de  Roman;  et  2.  La  resolution  de  la  haute  Caimacamie,  mise  sur  l'a- 
naphora  du  Ministere  de  la  justice  No.  10.345  soumettant  le  cas  â  la 
d^cision  de  la  Caimacamie. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Annexa  A.  P^tition  de  M.  le  vornik  Costaki  Hurmuzaki, 
adress^e  ăla  haute  Caimacamie,  a  la  date 
du  3  (15)  Novembre  1858. 

Le  §  464  du  Code  civil  dit  que  :  „  Le  droit  de  proprietâ  est  la  facult^ 
de  disposer  de  la  substance  de  la  propri^t^  et  de  ses  fruits,  d'apres  la  vo- 
lont^  et  le  bon  plaisir  du  propri^taire.  **  ||  Le  §  476  dit :  „En  vertu  du  droit 
que  chacun  a  de  disposer  d'une  fa9on  illimit^e  de  sa  propri6t^,  tout  pro- 
pri^taire  absolu  peut  l^galement  employer  sa  propri6t4  comme  bon  lui 
semble  ou  la  laisser  sans  emploi;  ii  peut  en  d^traire  la  substance,  ou 
la  donner  a  d'autres  en  tout  ou  en  pârtie,  Pabandonner  ou  s'en  des- 
saisir  compl^tement."  ||  Le  §  1258  dit  que :  „La  donation  simpK 
appelee  aussi  absolue,  est  un  contrat  par  lequel  quelqu'un,  de  bonne 
volonte  et  sans  paiement,  laisse  â  un  autre  la  propriei^   absolue  d'une 
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chose".  II  Le  §  1262  dispose  que :  „Toas  ceax  en  general  qui  posse-No.  2205 
dent  la  capacite  de  contracter,  peuvent  faire  des  donations;"  enfin,  |!  ^®^^ 
Le  §  1270  dit  que :  „Le  propri^taire  absolu  peat  faire  donation  mame 
de  tout  son  avoir."  |  Se  basant  sur  ces  textes  si  clairs  de  la  loi, 
mon  beau-fr^re  M.  le  logothete  Georges  Sturdza  a  bien  voulu  me  faire 
donation  du  tiers  de  ses  terres  de  Dulcesti  et  de  Barboche,  dans  le  dis- 
trict de  Roman,  en  invitant,  en  mame  temps,  le  tribunal  du  district  â 
l^galiser  Pacte  de  donation.  I|  Le  dit  tribunal  qui,  en  vertu  de  l'annexe 
T.,  art  V  du  chapître  VIII  du  Reglement  organique,  aujourd'hui  encore 
en  vigueur,  est  competent  a  legaliser  Ies  donations,  Ies  dons  â  vie  etc. 
etc,  ayant  v^rifie  Tauthenticit^  de  l'acte  et  la'l^galite  des  titres  de  pro- 
pri^t^,  a  l^galis^  Pacte  de  donation  et  Ta  rendu  au  donateur,  apres 
avoir  re9u  le  certificat  du  percepteur  du  district,  constatant  Ie  paiement 
de  la  taxe  du  timbre,  evaluee  pour  la  valeur  de  17.500  ducats.  \\  D'apres 
toutes  Ies  lois  du  monde  et,  particuli^rement,  d'apres  Ies  §§  568,  570, 
576,  577  et  578  du  Code  civil,  en  vertu  de  Pacte  sus-mentionne  qui 
m'a  ete  immediatement  remis  par  le  donateur,  je  suiş  „immediatemenf^ 
devenu  propri^taire  du  tiers  des  terres  sus-nommdes.  |;  Malgră  cela,  le 
tribunal,  sans  qu'il  y  eiit  aucane  contestation  ou  reclamation,  oubliant 
la  saintet^  de  sa  mission  et  se  faisant  Pinstrument  de  Ia  politique  per- 
sonnelle  de  Pancien  caimacam  et  de  certains  intrigants  politiques,  a  ose 
adresser  â  M.  le  ministre  de  la  justice  un  rapport  contraire  â  la  verite, 
absolument  calomnieux  et  injurieux  tant  pour  moi  que  pour  le  ven^ra- 
ble  donateur.  ||  Le  but  de  ce  rapport  n'etait  autre  que  celui  de  pro- 
voquer  le  refus  de  validation  de  mes  droits  et  de  conserver  leurs 
postes  ă  deux  membres  du  tribunal  qui  avaient  os6  se  conformer  a 
la  loi,  particulierement  a  Part.  5  de  la  loi  de  1835,  et  remplir  ainsi 
leur  devoir  dont  plusieurs  d^pâches  directes  et  indirectes  et  des  cen- 
taines  d'interventions  ilI6gales  se  sont  efforc6es  de  Ies  faire  d^vier.  || 
EfFray^  de  la  sensation  qu'un  rapport  si  contraire  ă  la  verite  avait 
caus^e  dans  la  viile  et  dans  le  district,  le  president  du  tribunal,  M. 
le  spathar  Petraki  Tinca,  s'est  rendu  immediatement  ă  lassy  pour 
le  retirer;  mais  tous  ses  eflforts  ont  et6  vains.  ||  Le  ministere  de 
Ia  justice  oii  Pesprit  de  parti  bien  connu  regnait  alors,  esprit  suffissam- 
ment  caract^rise  par  la  r^ponse  du  Conseil  administratif  aux  adieux  de 
Pancien  caimacam  i),  le  ministere  de  la  justice,  dis-je,  loin  de  reprouver 
un  rapport  dont  Pinexactitude  est  manifeste  par  ses  contradictions  mâmes 
et  dont  la  mauvaise  foi  lui  6tait  connue  par  Ies  efforts  faits  par  M.  Tinka 

»)  Cf.  Voi.  VIf,  No.  2095,  p.  500  ;  No.  2098,  p.  618. 

Digitized  by  VjOOQIC 


842 

No.  2205.  en  vue  de  le    retirer,  a   profiW  au   contraire,   pour  en  faire  la  base  de 
^^^®      certains  actes  contraires  â  la  loi.     |j     Cette  haute  instance  qui  devrait 
'  etre  Ie  sanctuaire  de  la  justice  et  le  gardien  de  la  legalite,  n'a  pas  craint 
d'ordonner  au  tribunal  de  violer  Ies  lois,  ou,  en  d'autres  mots,  d'exiger 
des  formalites  dont  Ies  art.  5  et  9  de  la  loi  de  1785,  vot^e  par  Fassemblee 
g^n^rale  et  sanctionnăe  le  29  Marş  1835,  exempt  expressement  Ies  do- 
nations.  ||  Comrae  preuve,  je  cite  Ies  textes.  L'art  5dit:   „Le  terme  de 
six  mois  pour  Ies  publications  s'appiique  seulement  aux  ventes,  maia  nul- 
lement  aux  contrats  d'^change  ou  autres  transactions."  ||  Parini  ces  „tran- 
sactions",  le  §  1258  place  Ies  donations.  ||  D'autre  part,  l'art  9  dit:  „Les 
„rezeches",   (petits-proprîătaires),    „rezeches",    dis-je,    qui    poss^dent  en 
commun,  ne  peuvent  vendre  ni  echanger  leurs  parts,  avânt  que  celles-ci 
ne  soient  arpentăes  et  delimităes  sur  Ies  lieux."  |:  Tout  le  monde  comprend 
qae  cet  article  ne  s'appiique  pas  au  cas  present.  ||  Malgre  cela,  le  ministere 
de  la  justice    ou,  â  proprement   parler,  le   ministre  d'alors  (car  on  me 
rapporte   que  le    directeur  du   ministere    n'a  pas   voulu   prendre  part  ă 
une  violation  si  manifeste  de  la  loi)  a  ordonn6  d'appliquer  Ies  ait.  9  et 
5,  en  faisant,  en  meme  temps,  une  remontrance  au  tribunal  pour  avoir 
applique,  entre  autres,  dans  la  formule  de  la  confirmation,  le  §  578  du 
Code  civil  qui,  en  reconnaissant  Ies  droits  du  nouveau  proprietaire,  lui 
impose  toutes  Ies  charges  qui  peuvent  peser  sur  la  propriete  faisant  Tobjet 
de  Ia  transaction.  '  Jq  viens  donc  r^claraer  devant  le  haut  gouvernement 
provisoire  contre  ces  graves  violations  de  la  loi  et  de  la  procădure  et  je  le 
prie  de  vouloir  bien:  |;   1.  Annuler  l'ordre  illegal  du  ministere  de  la  jus- 
tice  et    faire    savoir   tant   au    tribunal    qu'â    la   prefecture   du   district 
que  mes  droits  de  proprietaire  sont  reconnus.  j|  2.  Soumettre  a  une  res- 
ponsabilite  tous  Ies  coupables  sans  exception.  \[    3.  Me  donner  une  sa- 
tisfaction  convenable  pour  le  rapport  contraire  a  la  verit^  et  calomnieux 
du  tribunal  de  Roman. 

(sign^)  C.  H  u  r  m  u  z  a  k  i. 

Anexa  B.  Copie  de  la  resolution  de    la  haute  Caîmaca- 

mie,  apposee  sur  le   rapport    du  Ministere   de  la  justice, 

No.  10.345,  du  6  {\S)  Novembre  1858. 

L'acte  du  Departement  de  la  justice,  communique  au  tribunal  de 
Roman  par  Toffico  du  1  (13)  Octobre  dernier,  No.  8.914,  est  mal  fonde 
et,  par  cons^quent,  ne  saurait  âtre  maintenu.  Les  §§  462,  476,  1258, 
1262  et  1270  du  Code  civil  autorisent  chacun  ă  disposer  de  sa  fortune 
comme  bon  lui  semble;  M.  le   logothăte   Georges   Sturdza  ayant    donc 
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le  droit  de  faire  la   donation    en   question   ă  M.    Hurmuzaki,    cet  acte,  No.  2205. 
une   fois  reconnu  âtre  Texpression   de   la  volonte  de  M.  Sturdza,   pos-      ^^^® 
s^de  le  caractere  legal    prescrit   par   la    loi.    La   confirmation   de    cette         ^^°^' 
donation    par  Ie    tribanal  ne  sert    qu'â   constater    la    volonte   expresse 
du  donateur  et  ii  n'y  a  pas  lieu  â  appîiquer  Ies  §§  5  et    9  de   la   loi 
de    1835.    Pour   ces    motifs,    le   Departement    de    la   justice   ordonnera 
an  tribunal  de  reconnaître  comme  legal   Tacte  de   donation  fait   en   fa- 
veur  de  M.  Hurmuzaki  et  en    avisera    Padministration    locale.  Pour   ce 
qui  concerne  Ies  preoccupations  politiques  qui  ont  inspire,  dans   le  cas 
present,  Ies    decisions   illegales,    elles  ne  doivent  en    rien  influencer  Ies 
juges  et  leur  faire  violer  Ies  lois,  auxquelles  ils   doivent   se   conformer, 
toujours,  car  la  legalisation  de  ces  sortes  de  transactions  ne   peut   etre 
refus^e  que  lorsqu'il  est  prouve  qu'elles    sont   simul4es.     |      Le  7   (19) 
Novembre  1858. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2206. —  Ordin  de  ^i  către  oaste  al  Căimăcămiei 
Moldovei,  No.  8,  din  15  (27)  Noembrie 
1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  Ko.  9,  din  27  Noembrie  1868.) 

înalt  ordin  de  di  prin  oaste. 

Pe  lângă  raportul  şefului  înaltului  stat    sub  No.    716,   înfetişi^^^^w- ^o-  2206. 
ni-se  sentinţa  Comisiei  oştenescî  judecătoresc!,  ce  s'a  numit  prin  ordinul  de      ^^^^ 
di  No.  5  i\  pentru  a  constata,  pe  temeiul  codului  penal  militar,  gradul      "oem, 
vinovăţiei  a  domnescului  adjutant  maiorul  Alecu  Catargiu,  pentru  cuvinte 
neiertate  ce  a  întrebuinţat  !n  depeşa  telegrafică,  prin  care  a  cerut  a  sa 
demisionare,  care  sentinţă  este  încheiată  în  următoarele  cuvinte :  Că  din 
dovezile  cuprinse  în   acte,    Comisia  s'a  lămurit  că    în    adevăr  d.  maior 
Catargiu  a  greşit  în  contra  disciplinei  militare,  în  cât  Comisia    găsesce 
pedeapsa  cuvenită  la  aşa  greşală  în  ŞJ  77  din  codul  penal  militar ;  însă, 
luândn-se  în  consideraţie  că  d.  maior  scurtul  timp  al  serviţieî   sale   Pa 
petrecut  în  ocupaţii  civile,  în  cât  nu  a  avut  ocazie  a  cunoasce  disciplina 
şi  aşe4ămîntul  militar,  lucru  ce  se  dovedesce  chiar  din  forma  răspunsului 
alăturat  la  act,  precum  şi  prin    arătarea   sa   verbală    că    n'a    gândit  că 
face   vre-un    mane    de    respect    prin   terminii    cuprinşi   în    demisia    sa, 
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No.  2206.  ce  a  cerut  prin  depeşă   telegrafică   cu  No.    6.074,  apoi  Comisia,  luând 

^^^^      aceste    în   consideraţie,    cu   unirea   voturilor  şi   întărirea   prezidentului, 

'  hotărăsce :  pe    d. maior  Catargiu  a  să  supune  arestului  în  odae  osebită  la 

cazarmă  pe  timp  de  o  lună  de  (ţile*    ||    Căimăcămia  dar  întăresce  sentinţa 

citată  maî  sus,  care  se  va  si  aduce  întru  întocmai  împlinire,  socotindu-se 

termenul  arestului  din  (|iua  hotărâreî  dată  de  Comisie. 

{Traducflune). 

Ordre  du  jour  â  Parm^e. 

Le  chef  du  grand  etat-major,  dans  son  rapport  No.  716,  a  pr&ente  la 
sentence  de  la  Commission  judiciaire  militaire,  nommee  par  l'ordre  du 
jour  No.  5  1)  pour  constater,  conformement  au  code  penal  militaire,  le 
degr^  de  la  culpabilite  du  major  Aleco  Catargi,  aide-de-camp  princier, 
pour  avoir  employ^s  des  termes  inconvenants  dans  la  depeche  par  la- 
quelle  ii  avait  donne  sa  demission.  Cette  sentence  prononce  que  Ies 
actes  qui  se  trouvent  au  dossier  ont  fourni  â  Ia  Commission  la  preuve 
qu'en  realit^,  M.  le  major  Catargi  a  contrevenu  ă  la  discipline  mili- 
taire et  que,  d'apres  Pavis  de  la  Commission,  la  peine  prononcee  par 
le  §  77  du  code  p^nal  militaire  trouve  son  application.  Cependant,  pre- 
nant  en  considerat  ion  que  M.  le  major  Catargi  a  passe  dans  Ies  occu- 
pations  civiles  le  peu  de  temps  qu'il  compte  dans  le  ser .  ice  de  Tarmee, 
de  sorte  qu'il  n'a  pas  eu  Poccasion  de  connaître  la  discipline  et  Ies 
reglements  militaires,  circonstance  prouv^e  par  la  forme  meme  de  la  re- 
ponse  jointe  au  dossier,  ainsi  que  par  sa  declaratioa  verbale  qu'il  n'avait 
pas  pense  manquer  de  respect  par  Ies  termes  dans  lesquels,  par  la 
depeche  No.  6.074,  ii  avait  demande  sa  demission  ;  pour  ces  motifs,  la 
Commission,  â  Punanimite  de  voix,  confirmee  par  le  pr6sident,  decide : 
soumettre  M.  le  major  Catargi  aux  arrets  pendant  un  mois,  dans  une 
chambre  separee  de  la  caserne.  ||  La  Caimacamie  confirme  la  sentence 
sus-enonc^e  qui  sera  strictement  ex^cut^e,  en  comptant  le  terme  des  ar- 
rets du  jour  de  la  decision  de  la  Commission. 
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No.  2207. — Corespondenţa  din  Bucurescî,  IB  (27)  Noem- 
brie  1858,  publicată  în  (Jiarul  „Steaua  Du- 
nărei. 

(„Steaoft  Dunărei",  Ko.  89,  din  S  Decembrie  1858.) 

După  venirea  luî  lancu  Ghica  şi    Bălăceanu,  se  cercă  a  se  face  o  No.  2207. 
apropiere  între   partidurile   oneste,  adică  între  acela  al  lui   Golescu,  al      ^^^^ 
luî  Cantacuzino   şi  al   Cretulescilor.  In  cas  de   neisbutire,  rivalităţile  şi  ^®°^' 

animosităţile  vor  face  ca  să  triumfeze  partidurile  ultra  conservative  a 
luî  Ştirbeî  Fau  Bibescu.  ||  Politica  guvernului  de  aici  nu  se  poate  ca- 
racterisa.  Se  crede  că  caimacamii  lancu  Mânu  şi  Băleanu  ar  fi  lucrând 
pentru  Bibescu,  şi  cel-lalt  pentru  Ştirbeî;  dar,  după  lucrările  cari  es 
din  cabinetele  câimăcămiei,  se  poate  zice  că  politica  sa  este  reacţia,  sau 
tendinţa  de  a  combate  tot  ce  este  progresist.  De  aceia,  mai  fîe-care  mi- 
nistru are  câte  o  politică  deosebită  a  sa.  De  exemplu:  Gazeta  „Dâmbo- 
viţa"  s'a  plâns  la  căimăcămie  asupra  censureî,  pentru  nisce  articoli  din 
No.  7  şi  8 ;  căimăcămia  a  poruncit  censorului  ca  să  sloboadă  articoliî  > 
dar,  după  ce  aii  eşit  foile,  postelnicul  s'a  făcut  furios  şi  a  mijlocit  ca 
să  se  conlîsce;  norocire  că  împărţitorul  apucase  a  le  da  pe  la  abonaţi. 
Vorbind  despre  censură  însă,  este  necalificabilă  politica  d-luî  Brăiloiu, 
a  acestui  ministru  neofit,  a  acestui  vecfiiu  surî^itor  al  partidului  boe- 
resc,  a  acestui  om  pe  care  mulţi  îl  cred  de  învăţat  şi  cuminte  !  Nu-ţî 
voi  spune  despre  şicanele  cari  ce  fac  „Românului",  dar  îţi  voi  comu- 
nica un  vers  care  se  trecuse  în  coloanele  „Dâmbo viţei"  şters  întreg  de 
censură.  Causa  e  că  acel  vers  a  lovit  coarda  simţibilă  a  coteriilor  care, 
în  timpurile  aceste,  voesc  cu  tot  preţul  să-şi  ajungă  la  scop.. 

(Traducţiime). 

Depuis  l'arriv^e  de  MM.  Jean  Ghika  et  Bălâceano,  on  essaie  d'a- 
mener  un  rapprochement  entre  Ies  partis  honnetes,  c'est-â-dire  entre 
celui  de  Golesco,  celui  de  Cantacuzene  et  celui  des  Cretzulesco.  Si  on  n'y 
r^ussit  pas,  Ies  partis  ultra-conservateurs,  celui  de  Stirbey  ou  celui  de 
Bibesco,  peuvent  triompher.  |!  La  politique  de  notre  gouvernement  ne 
peut  pas  âtre  caracterisăe.  On  croit  que  deux  des  caYmacams,  MM.  Jean 
Mano  et  Baleano,  travaillent  pour  Bibesco  et  le  troisieme  pour  Stirbey ; 
mais,  a  en  juger  par  Ies  actes  ^manant  du  cabinet  de  la  ca'imacamie, 
on  peut  dire  que  sa  politique  n'a  d'autre  but  que  la  reaction,  c^est-â- 
dire  la  tendance  de  combattre  tout  ce  qui  est  progressiste.    Pour  cela, 
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No.  2207.  chacun  des  ministres  a  sa  politique  â  lai.  Par  exemp'e:  Le  joumal 
^®°®  „Dâmboviţa"  a  port^  plainte  â  la  caimacamie  contre  le  censeur  qui 
*  avait  arret6  certains  articles  des  Nos.  7  et  8 ;  la  caimacamie  a  ordonne 
au  censeur  de  laisser  passer  Ies  articles ;  mais,  apres  Tapparition  da 
Journal,  le  postelnik  est  devenu  furieux  et  est  intervenu  pour  que  Ies 
exemplaires  fussent  confîsques;  heureusement,  Ies  di.stributeurs  avaient 
d^jâ  reussi  â  servir  Ies  abonnes.  En  parlant  de  censure,  ii  faut  dire 
que  la  conduite  de  M.  Brailo'i  de  ce  ministre  neophyte,  de  ce  vieux 
flatteur  du  parti  des  boyards,  de  cet  homme  que  certains  croient 
instruit  et  raisonnable^  est  inqualifiable.  Je  ne  parlerai  pas  des  chica- 
nes  qu'on  fait  au  „Românul"  ;  je  mentionnerai  seuleraent  que  des  vers 
ont  ^te  supprimes,  dans  la  „Dâmboviţa"  parce  qu'ils  touchaient  la 
corde  sensible  des  coteries  qui,  maintenant,  veulent  a  tout  prix  arriver 
ă  leurs  fins... 


No.  2208. — Primirea   de   Duminică  de   către  Caimaca- 
mii Moldovei,  în  16  (28)  Noembrie  1858.   Iaşi. 

[„Monitorul  oficial"  al  Moldovei  No.  7,  din  20  Noembrie  1868] 


28  Noem. 


No.  2208.  Duminecă,  în  16  Noembrie,   d-lor  Caimacamii  vom.  Vasilie  Sturdza 

1868  şj  vom.  Anastasie  Panu  au  primit,  după  datină,  pe  d-nii  funcţionari  ai 
tuturor  tribunalelor,  şi  după  ce  au  cercetat  raporturile  ce  li  s'aQ  înfăţişat 
din  partea  domnilor  presidenţi  ai  Divanurilor  şi  ai  judecătoriilor,  d-luî 
Alecu  Donicî,  ântâiul  membru  al  Divanului  domnesc,  a  adresat  urmă- 
toarele cuvinte  către  domnii  Caimacami:  Ij  „Ascultând  mult  nobilele 
apele  ale  înaltei  Locotenente  către  patrioticile  simţiminte  de  care,  în  tim- 
pul de  faţă,  tot  Românul  trebue  să  fie  însufleţit,  nu  ne  rămâne  de  cât 
a-i  supune  încredinţarea  că  noi,  funcţionarii,  suntem  destinaţi  a  îndoi 
zelul  şi  acurateţa  întru  îndeplinirea  îndatoririlor  noastre ;  căci  acei  ce 
merită  onorurile  noastre,  se  cuvin  a  fi  imitaţi  şi  ascultaţi  cu  toată  cu- 
răţenia inimeî.  Poate  că  nestatornicia  timpurilor  trecute  a  avut  o  in- 
fluenţă morală  asupra  caracterelor ;  însă  Românului  nu  i-a  lipsit  nici 
o  dată  bunul  simţ  şi,  astădî,  când  împrejurările  îi  deschid  o  nouă  eră  de 
viaţă,  tot  adeveratul  patriot  va  fi  just  în  cuget  şi  în  a  sale  fapte.  Avem 
a  da  seama  înaintea  lui  Dumnedeu,  în  faţa  istoriei  şi  a  urmaşilor  noştri, 
de  purtarea  ce  vom  păzi  în  această  mare  causă  a  viitorului  României."  | 
„Ochiul  cel  atot  vădătoriu  petrunde  inimele,  ele  trebue  să  fie  curate  î 
Singură  această  devisă  poate  să  ne  cruţe    de  învăluirile  diferitelor  idei, 
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ce  se  strecoară  astăzi  şi  să  ne  ţie  pe  calea  cea  dreaptă."  |j  Asupra  No.  220S. 
acestora,  domnul  A.  Panu  a  răspuns  :  |1  „Ara  ascultat  cu  adâncă  mul-  ^^^^'^ 
tămire  cuvintele  rostite.  |  „Domnia  voastră  veniţi  a  ne  face  mărturi- 
sirea simţurilor  patriotice  cari  vă  inspiră ;  noi  nu  ne-am  îndoit  de  a- 
ceasta  şi  am  făcut  de  îndată  apel  la  inima  domniei- voastre  într'aceste 
mari  împrejurări.  Era  o  datorie  la  Komanî,  ca  acei  însărcinaţi  cu  trebile 
publice  să  vie  să  dea  seamă  senatului  şi  poporului  de  toate  faptele  lor.  Primim 
cu  mulţămire  o  asemenea  îndatorire  asupră-ne,  şi  ne  înfitţişăm  înaintea  d-v. 
şi  înaintea  ţării,  pentru  a  vă  arăta  toate  actele  administraţiunei  noastre. 
Urmăriţi-le,  domnilor,  în  toate  raporturile  lor,  precumpăniţi  împrejurările 
în  mijlocul  cărora  ne  aflăm  şi  daţi-ne  concursul  d-voastră,  dacă  noî  îl 
merităm.  „Monitorul  oficial"  aduce  regulat  la  cunoscinţa  publică  toate 
faptele  noastre  ;  ţara  rămâne  să  judece  dacă  am  înţeles  mandatul  care 
ni  s'a  încredinţat.  ;  „Domnia- voastră  ancă,  cari  sunteţi  marturî  la  toate 
silinţele  noastre,  care  veniţi  a  le  recunoasce  prin  frumoasele  cuvinte  ros- 
tite în  numele  tuturor  de  către  colegul  d-voastră,  spuneţi  acelora  cari 
ne-ar  acusa  de  nedreptate,  că  noi  nu  cugetăm  la  nimic  alt  de  cât  a 
sprijini  drepturile  ţărei  şi  a  ne  devota  spre  apărarea  lor.  ;|  „Orî-care  ar  fi 
glasul  patimilor,  care  s'ar  rădica  astă4î  în  contra  noastră ;  orî-care  ar  fi 
pedicele,  ce  ni  s'ar  pune  prin  intrigile  din  afară  şi  din  lăuntru ;  noi,  ne- 
strămutaţi în  misia  noastră,  vom  merge  înainte  prin  toate  împrejurările 
şi,  ca  Atenianul  care  moare  mulţumit,  după  ce  a  anunţat  victoria  patriei 
sale,  vom  ajunge  înaintea  adunărei  pentru  a-î  depune  neatins  mandatul 
ce  am  avut.  |!  „Adunarea  apoi  este  chemată  •<%  aşec^a  temeliile  edificiului 
nostru  naţional.  Acolo  se  va  desbate  soarta  patriei  noastre ;  acolo  se  va 
vedea  dacă  Moldova  a  înţeles  noua  eră  care  i-se  deschide  acum  prin  con- 
venţiunea  de  la  Paris,  [j  „Acum,  de  la  noî  atârnă  a  face  apel  Ia  no- 
bilele simţiminte  cari  mişcă  inima  Românului,  pentru  ca  să  înlătureze 
toate  înrîuririle  şi  pentru  ca  spiritul  de  nepărtinire  şi  de  iubirea  patriei 
să  povăţuiască  pe  toţî  într'aceste  mari  împrejurări.  |;  „Domnia-voastră 
vă  veţi  asocia  la  toate  silinţele,  la  toate  de  asemeni  lucrări  ale  guver- 
nului." 

fTraducţiiine.) 

Dimanche,  le  16  (28)  Novembre,  MM.  Ies  Caîmacams,  le  vornik  Ba- 
siJe  Sturdza  et  le  vornik  Anastase  Pano,  ont  reşu,  selon  Tancien  usage, 
MM.  lesfonctionnaires  de  toutes  Ies  administrations  et,  apres  avoir  examine 
Ies  rapports  presentăs  par  MM.  Ies  presidents  des  Divans  et  des  tribunaux, 
ont  donne  la  parole  â  M.  Aleco  Donitche,  premier  membre  du  Divan  princier. 
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No.  2208. qui  a  leur  adiesse  Tallocution  suivante:  ||  „En  presence  des  nobles  ap- 
1858      p^ig  jg  |j^  haute  Lieutenance  aux  sentiments  patriotiques  dont  tout  Rou- 
main  doit  etre  maintenant  anime,  nous  devons  vous  exprimer  Passurance 
que,  comme  fonctionnaires,  nous  redoublerons  de  zele  et  d'exactitade  dans 
l'accomplissement  de  nos  devoirs;  car  nous  ne  pouvons  que  nous  effor- 
cer  d'imiter  ceux  qui  meritent  notre  v^neration  et  de  leur  oWir  since- 
rement.  L'instabilite  qui  a  regnâ  dans   le  passe,    a    eu,    peut-etre,    une 
influence  morale  sur  Ies  caracteres  ;  cependant,  le  bon  sens  n'a  fait  jamais 
defaut  aux  Roumains  et,  aujourd'hui,  lorsque  Ies  circonstances  leur  ou- 
vrent  une  nouvelle  ere  de  vie,  tout  veritable  patriote  sera  juste  dans  sa 
conscience  et  dans  ses  actes.  Nous  avons  â  rendre  compte  devant  Dieu, 
devant  l'histoire  et  devant  Ies    g^nerations   futures,   de  la  conduite  que 
nous  allons  suivre  dans  la  grande  cause  de  l'avenir  de  la  Roumanie.  |i 
„L'oeil  de  Celui  qui  voit  tout  penetre  dans  nos  âmes ;  elles  doivent  donc 
etre  pures !  Cest  la  la  seule  devise  qui  puisse  nous  pr^server  de  Tenva- 
hissement  de  differentes  idees  qui  cherchent  de  se  faire  jour  et  nous  main- 
tenir  sur  la  juste  voie."   |    A  cette  allocution,  M.  A.  Pano  a  repondu: 
„Nous  avons  6cout^  avec  une  profonde  satisfaction  Ies  paroles  qui  vien- 
nent  d'etre  pronone^es.   ||   „Vous  venez  de  nous  temoigner  Ies  sentiments 
patriotiques  dont  vous  etes  penetr^s ;  nous  n'en  avons  pas  doute  et,  dans 
ces  graves  circonstances,  nous  avons  fait  appel  â  vos  cceurs.    i|     „Chez 
Ies  Romains,  ii  6tait  du  devoir  de  ceux  qui   etaient   charge  de    la  dis- 
rection  des  affaires  publiques,  de  venir  rendre  compte  de  tous  leurs  ac- 
tes au  S^nat  et  au  peuple.  Nous  acceptons  volontiers  ce  devoir  et  nous 
nous   pr^sentons    devant  vou^,  Messieurs,  et  devant  le  pays,  pour  vous 
rendre  compte  des  actes  de  notre  administration.  Examinez  Ies,  Messieurs, 
sous  tous  Ies  rapports,  pesez  Ies  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons  et  donnez  nous  votre  concours,  si  nous  le  meritons.  Le  „Moni- 
teur  officiel"  porte  regulierement  nos  actes  â  la  connaissance  publique;  c'est 
au  pays  de  juger  si  nous  avons  bien  compris  le  mandat  qui  nous  a  6te  con- 
fie.  I  „Vous  âtes,  Messieurs,  temoins  de  tous  nos  efforts;  vous  venez  de  Ies  re- 
connaître  par  Ies  belles  paroles  prononc^es,  en  votre  nom,  par  votre  collegue; 
veuillez  donc  dire  â  ceux  qui  nous  accusent  d'injustice  que  nous  ne  pensons 
â  rien  d'autre  qu'â  soutenir  Ies  droits  du  pays  et  â  nous  devouer  â  leur 
defense.  |   „Quelle  que  soit  la  voix  des  passions  qui  s'elevent  contre  nous, 
<][uelles  que  soient  Ies  entraves  qu'on  puisse  nous  opposer  ă  l'ext^rieur 
^t  â  l'interieur,  nous  marcherons  en  avânt,  in<^branlables  dans  notre  mis- 
sion,  â  travers  n'importe  quelles  circonstances  et,  comme   cet  Athenien 
<jui   mourait  content,   apr^s   avoir  annonc^   le  triomphe   de  sa   patrie, 
nous  viendrons  devant  TAssemblee  lui   remettre  intact   le   mandat  qui 
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nous  a  6te  confie.     ||     „L'Assembl^e  est  appel^e  â  6tablir  Ies  bases  de  No.  2208. 
notre  edifice  naţional.  Cest  dans  son  sein  que  le  sort  de  notre  patrie  va      ^®^® 
etre  discuta  ;  c'est  la  qu'on  va  voir  si  la  Moldavie  a  compris  la  nouvelle 
■ere  que  la  convention  de  Paris  vient   de  lui  ouvrir.      |j     „Maintenant, 
nous  devons  faire  appel  aux  nobles    sentiments  des  Roumains,    ecarter 
toutes  Ies  influences,  pour  que,  dans  ces  graves  cireonstances,  IVsprit  d'im- 
partialit^  et  de  Taniour  de  la  patrie  soit  le  seul  conseiller  de  nous  tous.  |1 
„Vous  vous  associerez,  Messieurs,  ă  tous  ces  efforts,  â  tout  notre  travail 
-dans  ce  sens." 


No  2209. — Proces- verb  al  alCăimăcămieî  şi  al  Consi- 
liului Administrativ  extra-ordinar  al  Vala- 
chieî;  din  17  (29)  Noembrie   1858.  Bucure scî. 

Ce  jourd'hui,  17  Novembre  1858,  le  Conseil  Administratif  ayant  ^t6  No.  2209. 
convoque  par  leurs  Excellences  Ies  Cairaacams  et  sous  leur  presidence  en  ^^^^ 
seance  extraordinaire,  Son  Excellence  M.  le  vornik  Jean  Mano  a  ex-  Noem. 
pose  â  l'asserablee  que,  tant  dans  la  viile  de  Bucarest  que  dans  Ies  dis- 
tricte, ii  y  a,  de  Li  part  de  certains  perturbateurs,  un  mouvement  qui 
«'est  prononce  par  des  protestations,  Ies  unes  collectives,  Ies  autres  in- 
"dividuelles  et  par  des  essais  de  propagande.  |  Ces  mouvements  se  soni 
resumes  en  dernier  lieu,  p?r  la  mise  de  placards  menaşants  â  sa  porte 
ainsi  qu'â  celle  de  l'habitation  d'un  de  ses  collegues,  S.  E.  le  ban  Em. 
Balliano,  ii  y  a  de  cela  huit  jours,  et  par  une  tentative  d'assassinat  diri- 
gee  contre  sa  personne  (sic),  c'est-a  dire  contre  Son  Excellence  Jean  Ma- 
no, dans  la  journee  d'hier  Dimanche,  16  Novembre,  vers  Ies  huit  heures 
du  soir,  lorsque,  de  la  rue,  il  a  ete  jete  dans  sa  chambre.  par  une  fe- 
netre  dont  elle  cassa  Ies  vitres,  une  sorte  de  bombe  fulminante,  en  verre.  || 
II  a,  en  cons^quence,  demande  que  le  Conseil  deliberat  sur  !es  mesures 
qui  doivent  etre  prises,  d'autant  plus  que,  par  suite  de  recherches  se- 
cretes  faites  par  la  police,  on  a  pu  saisir  Tecrit  d'une  personne  qui  res- 
semble,  en  quelque  sorte,  â  Tecriture  d'un  des  p'acards.  1|  Apres  cette 
exposition,  le  Conseil  a  decidă:  '|  1.  Que  Ies  placards,  avec  le  papier 
de  comparaison,  soient  remis  a  M.  le  procureur  de  la  haute  Cour  qui 
s'adjoindra  le  procureur  de  la  cour  criminelle  et  procedera  aux  recher- 
ches nfoessaires,  avec  Paide  de  la  police,  pour  decouvrir  le  coupable 
aut«ur  de  ces  placards  et  le  livrer,  si  on  le  decouvre,  au  tribunal  cri- 
ininel,  conformement  aux  preseriptions  du  code  penal ;  en  meme  temps, 

(Act©  şi  Documente  VII).  •  54 
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No.  2209.  tâcher  â  decouvrir  Tauteur  de  la  tentative  d'assassinat  commise  sar  la 
1858     peisonne  de  S.  E.  M.  le  vornik  Jean  Mano,  en  prenant  pour  cette  de- 
"  ^^^'  couverte  toutes  Ies  mesures,  tant  dans  de  Ia  police  que  chimiques.  (sic)  || 
2.  Pour  garantir  la    soci^te  contre   tout    trouble  et  pour    decouvrir  Ies 
tendances  de  complota,  M.  le  chef  de  la  police  sera   requis  d'employer 
tous  Ies   moyens  dont  ii  dispose,  pour  surveiller,  tant  Ies  lieux  publica 
ou  se  font  des   reunions,  que  Ies  reunions    meme  des  maisons  particu- 
li^res  qui   presenteraient  un  caractere   suspect,  de  prendre  aussi  de  se- 
rieuses  mesures  de  patrouille.  A  cette  fin,  ii  lui  sera  alloue    provisoire- 
ment  une  subvention  extraordinaire  de  cinq  cents  ducats.  Et,  pour  qne 
Ies  mesures  de  police  puissent    avoir  plus  d'effîcacite,  M.  le  chef  de  la 
milice  donnera  â  la  police  l'aide  des  troupes,  en  doublant  et  multipliant, 
par  entente  entre  eux,  Ies  corps  de  garde  de  la  viile.    ||    3.  Le  Depar- 
tement  de  l'interieur  sera  invite  a  prendre  aussi  dans  Ies  districts  toutes 
Ies  mesures  de   police,  pour  prevenir  toute    esp^ce  de    dăsordre,  en  or- 
donnant  severenient  aux  administrateurs  de  tâcher,  par  tous  Ies  moyens 
officiels  et  secrets,  de  decouvrir  ceux  qui  voudraient  tenter  de  troubler 
l'ordre  public,  de  mettre  la  main  sur  eux  et  de  Ies  livrer  ă  la  justice. 
(Signă):  Emmanuel    Ballianu,    |    Jean    Mano,    |   J.  Âlex. 
Philippesco,  |  Constantin  Ştefan  Falcoyano,  | 
Constantin  Bra'iloî,  |  Jean  Slătineano,  |  Barba 
Catargi,  |  Barbo  Vladoyano. 


No.  2210. — Comunicarea  „Gazetei  de  Molda  via**,  No.  91,  din 
17  (29)  Noembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2210.  Son  Altesse  le  prince  Michel  Sturdza  est    arriv^e  a  lassy  le  14  c 

1858      La  position  qu'il  occupait  anterieurement   dans   le  pays   et  son    retour, 

29  Noem.  apres  une  absence  prolongee,  constituent,  dans  Ies  circonstances  actuelles, 
un  ^venement ;  sans  pr^juger  sa  portee^  ii  est  du  devoir  d'un  publiciste 
consciencieux  d'enregistrer,  dans  Ies  colonnes  de  la  „Gazette",  la  relaţie» 
exacte  des  manifestations  dont  le  prince  a  6t6  l'objet  de  Ia  part  de  ses 
compatriotes.  ;|  Nous  laissons  â  d'autres  le  recit  de  la  reception  du 
prince  Sturdza  depuis  son  arrivee  a  Galatz,  de  celle  qu'on  lui  a  faite  le 
long  de  la  route,  a  Tekoutche  et  â  Berlad,  ou  la  presque  totalit^  de  la 
viile  s'est  porţie  a  sa  rencontre  â  plus  d^une  poşte ;  d'autres  correspon- 
dants  citeront,  dans  leurs  relations.  Ies  discours  significatifs  et  honorables 
qu'un  ecclesiastique,  ^leve  du  seminaire  de  Socola,  et  un  citoyen  ont 
adress^  au  prince,  au  nom  du  clerg^  et  des  habitants.  Nous  nous  abste- 
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nons  aussi  des  detaila  sur  Ies  manifestations  de  d^vouement  qui  lui  ontNo.  2210. 

ete  prodigu^es  dans  la  viile  de  Vaslui  ou,  apr^s  avoir  datele  ses  chevaux,      ^^^^ 

Ies  habitants  ont  tire  de  leurs  mains  Ia  voiture,  a  travers  toute  la  viile, 

jusqu'â  la  maison  oh  ii  est  descendu.    T^moins  de  ce  qui  s'est  pass^  â 

lassy,  nous  pouvons  relater  que,  depuis  le  haut  de  la  montagne  „Repede" 

jusqu'au  palais  N.  Rosnovano,  le  prince  est  descendu  six  fois  de  sa  voi- 

ture,  ponr  recevoir  Ips  salutations  de  differentes  deputations  des  boyards, 

des  dames  et  des  negociants,  qui  se  sont  empressees  d'exprimer  leur  joie, 

par  des  paroles  et  des  ofifres  de  bouquets  de  fleurs.  Accompagnes  d'un 

nombre  considerable  d'^quipages,  decavaliers  et  d'une  foule  d'habitants 

qui  faisaient  retentir  Pair  de  hourras,   le  prince   et  la  princesse  ont  6t6 

reşus  au  bas  de  l'escalier  par   Madame  Mărie  Rosnovano  et  Telite   des 

dames  et  des  boyards.  Un  archimandrite  de  la  metropole,  entour^  de  dia- 

crea  et  de  chantres,  avec  le  Saint-Evangile  et  Pencensoir,  reşut  le  prince 

dans  le  vestibule  et,  au  milieu  des  chants,  le  conduisit  â  la  chapplle  ou  un 

Te-Deum  fut  offici^  pour  son  heureux  retour  dans  Ie  pays.  Le  prince  a  en- 

suite  re9u,  dans  le  grand  salon,    Ies  felicitations    de  la  noblesse  et  des 

negociants.  Le  lendemain.  Son  Eminence   le  M^tropolitain,  accompagne 

du  haut  clerg^,  est  venu  porter  au  prince  sa  benediction  et  Dimanche, 

le  16,  MM.  Ies  representants  des  Puissances  ^trangeres  Iui  ont  fait  visite. 


No.  2211. — Articolul  4iarului  „Steaoa  Dunării"   No.  79, 
din  17  (29)  Noembrie  1858.  laşi. 

Maî  multe  persoane  foarte  onorabile  şi  la  acărora  opinie  noî  ţinem  No.  2211. 
prea  mult,  ne-au  făcut  observaţie  că  —  în  lupta  descuviinţată  de  morala      1858 
tutulor  naţiilor  şi  pe  care  o  vedem  sub  însuşi  ochii  noştri  sprijinindu  se^^  ^oem. 
cu  atâta  nătângie,  între    ex-voivodul  Mihail  Sturdza  şi  fiul  s§u  Muhlis- 
Paşa  pentru  domnia  Moldovei  —  „Steaoa  Dunării'*,  mărginindu-se  a  com- 
bate numai  candidatura  părintelui,  fără  a  se  rosti  şi  în  contra  candidaturei 
fialuî,  prin  însuşi  aceasta,  ar  dovedi  oare-care  părtinire  în  favoarea  lui  Mu- 
hlis-Paşa;  şi,  aşa,  am  fi  necredincioşi  profesiei  noastre  de  credinţă,  cu- 
prinsă în  No.  69  al  „Stelei"  1)  şi  în  care  am  declarat  solenel  că  nu  clocim 
nici  o  candidatură  la  domnie.     |;     Respunsul  nostru  va  fi  foarte  simplu. 
Noi  nu  suntem  nici  pentru  tatăl,  nici  pentru  fiul.  Şi  pe  unul  şi  pe  altul 
îi  socotim  deopotrivă  periculoşi  pentru  nouele  noastre  instituţii.    ;|    Pe 
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No.  2211.  ex  voivodul  Mihail  Sturdza  I'am  combătut  cu  toată  energia,  ba,  putem  zice 
1858  ^^  toată  furia  penei  noastre,  pentru  că  numai  candidatura  sa  are  şanse, 
fiind-câ  este  sprijinită  de  tot  ce  este  reacţie  în  ţară.  ||  Candidatura  lui 
Muhlis-Paşa  n'am  combătut'o,  pentru  că  ea  este  contrară  constituţiei,  şi 
dar  ea  este  cu  neputinţă ;  recunoscută  fiind  dar  această  neputinţă  de  în- 
suşi partizanii  săî,  cari,  până  astă4î,  prin  nici  un  act  public  nu  seim  ca 
să  fi  ridicat  steagul  Gregorian.  Dacă  este  ca  constituţia  trebue  să  fie  an 
adever,  dacă  ea  este  îndatoritoare  pentru  toţi,  dacă  trebue  să  avem  con- 
vicţia  că  numai  păzind'o  putem  să  ferim  ţ^riî  şi  noug  nenorocite  com- 
plicaţii, apoi,  cu  această  constituţie  în  mână,  noi  sprijinim  că  candidatura 
luî  Muhlis-Paşa  este  nelegală,  prin  urmare,  cu  totul  cu  neputinţă.  Fără 
a  intra  în  cercetarea  vieţii  publice  şi  chiar  ale  însuşitilor  private  ale 
acestui  înalt  funcţionar  otoman,  —  chestii  cari,  când  se  atinge  de  a  da 
în  mâna  cuî-va  o  cârmuire  unei  ţerî,  sunt  foarte  mari  şi  merită  esame- 
nul  cel  mai  consciincios,  —  noi,  de  pe  acum,  declarăm  că  Muhlis-Paşa  nu 
adună  condiţiile  cerute  de  legea  electorală  spre  a  putea  figura  pe  lista  candi- 
daţilor de  domnie.  E.  S.  nu  ate  zece  ani  de  funcţii  publice  în  Moldova  : 
E.  S.  nu  a  făcut  nici  odată  parte  din  vre-o  adunare ;  E.  S.  nu  posedează 
trei  mii  de  galbeni  venit  funciar !  Dar  Escelenţa  Sa  le-ar  avea  toate  aceste, 
că  încă  el  nu  poate  legal  a  fi  primit  ca  candidat  la  domnie.  Escelenţa 
Sa  este  desnaţionalisat !  Fostul  Beizade  Grigori  Sturdza  este  astăzi  func- 
ţionar otoman,  este  Muhlis-Paşa;  şi,  puind  în  capul  ţSriî  pe  un  paşă, 
Moldova  s'ar  preface  în  paşalîc!  ||  De  aceia,  noi  sprijinim  că  ctindidatura 
luî  Muhlis-Paşa  este  neconstituţională,  este  cu  neputinţă !  1|  Când,  peste 
toată  dreptatea,  se  va  pretinde,  din  ori-co  parte  ar  fi,  că  Escelenţa  Sa 
are  drit,  are  cerutele  condiţii  naţionale  şi  constituţionale  spre  a  putea 
legiuit  aspira  la  tronul  Moldovei,  atunci  vom  intra  şi  în  cercetarea  vie- 
ţei  publice  şi  private  a  candidatului.  Şi  fie  siguri  cititorii  noştri  că,  întru 
acest  esamen  de  mare  importanţă,  în  împlinirea  acestei  înalte  datorii, 
noi  vom  întrebuinţa  aceiaşi  energie,  aceiaşi  consciinţă,  aceiaşi  judecată 
aspră,  dar  adevărată,  care  am  arătat  cercetând  şi  combătând  candidatura 
ex-voivodului  Mihail  Sturdza ;  o  declarăm  franc  şi  tare  —  pentru  noua 
noastră  constituţie,  candidatura  fiului  n'ar  fi  cu  nimic  mai  puţin  peri- 
culoasă şi  mai  puţin  ameninţătoare  de  cât  candidatura  părintelui! 

(Trachirfiune.J 

Plusieurs  personnes  honorables  a  Topinion  desquelles  nous  tenons 
beaucoup,  nous  ont  fait  observer  que,  dans  la  lutte,  reprouvee  par  Ia 
•^norale  de  toutes  Ies  nations,  qui  se  livre  sous  nos  yeux,  entre  Fex-prince- 
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regnant  Michel  Sturdza  et  son  fils  Muhlis-Paclia,  pour  occuper  le  trone  No.  221 1. 
de  Moldavie,  nous  nous  sommes  bornes  â  combettre  la  candidature  ^^^^ 
du  pere,  sans  nous  prononcer  sur  celle  du  fils,  que,  par  cela  meme, 
nous  aurions  fait  preuve  d'une  certaine  partialit^  en  faveur  de  Muhlis-Pa- 
cha  et  que,  en  gardant  cette  attitude,  nous  aurions  manque  â  notre  pro- 
fession  de  foi,  faite  dans  le  No.  69  de  notre  journal  i),  dans  laquelle  nous 
avons  declare  que  nous  ne  pronons  aucune  candidature  au  trone.  || 
Notre  reponse  sera  tres  simple.  Nous  ne  sommes  ni  pour  le  pere,  ni 
pour  le  fils.  Nous  Ies  croyons,  Tun  et  l'autre,  egalement  dangereux  pour 
nos  nouvelles  institutions.  li  Nous  avonvS  combattu  l'ex-prince  re- 
gnant Michel  Sturdza  avec  toute  Tenergie,  nous  pouvons  dire  avec  toute 
la  fougue  de  notre  plume,  parce  que  seule  sa  candidature  a  quelques 
chances  de  succes,  etant  soutenue  par  tout  ce  qui  est  reactionnaire  dans 
le  pays.  !|  Nous  n'avons  pas  combattu  la  candidature  de  Muhlis-Pacha, 
parce  qu'elle  est  contraire  â  la  constitution  et,  par  conseqnent,  impossible. 
Cette  impossibilite  est  reconnue  par  Ies  partisans  memes  de  cette  candida- 
ture, puisqu'ils  n'ont,  par  aucun  acte,  deploye  le  „ d răpeau  Gregorien".  Si 
la  constitution  doit  etre  une  verite,  si  elle  a,  pour  nous,  force  de  loi,  si 
nous  devons  etre  persuades  que  c'est  seulement  en  Pobservant  stricte- 
ment  que  nous  pouvons  eloigner  du  pays  de  nouvelles  et  malheureuses 
complications,  alors,  avec  cette  constitution  en  mains,  nous  soutenons 
que  la  candidature  de  Muhlis-Pacha  est  contraire  â  la  loi  et,  par  con- 
seqnent, absolument  impossible.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  vie 
publique,  ni  meme  des  qualites  i-rlvees  de  ce  luiut  fonctionnaire  otto- 
man,  —  questions  fort  importantes  et  meritant  l'examen  le  plus  con- 
sciencieux,  puisqu'il  s'agit  de  remettre  â  quelqu'un  la  direction  du  pays,-- 
nous  declarons,  des  maintenant,  que  Muhlis  Pacha  ne  reunit  pas  Ies  con- 
ditions  exigees  par  la  loi  electorale  pour  figurer  sur  la  liste  des  candidats 
au  trone.  Son  Excellence  n'a  pas  dix  ans  de  service  dans  Ies  fonctions 
publiques  en  Moldavie  ;  Sen  Excellence  ne  possede  pas  de  revenu  fon- 
cier  de  trois  miile  ducats.  Mais,  si  meme  Son  Excellence  Mnh'is-Pacha 
reunissait  toutes  Ies  conditions  que  nous  venons  d'enumerer,  ii  ne  pour- 
rait  pas  encore  etre  „legalement"  candidat  au  trone.  Son  Excellence  a 
perdu  sa  nationalite  moldave  î  Ancien  „beizade"  (fils  du  prince-regnant) 
Gregoiro  Sturdza  est  aujourd'hui  fonctionnaire  ottoman,  ii  est  Muhlis- 
Pacha  et,  si  on  mettait  â  la  tete  du  pays  un  „pacha"^,  on  ferait  de  la 
Moldavie  un  „pachalik."  1  C'est  pour  cela  que  nous  soutenons  que 
la  candidature    de  Muhlis-Pacha   est  inconstitutionnelle,   qu'elle  est  im- 
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No.  2211.  possible.  Si,  contrairement  â  toute  justice,  on  vient  pretendre,  de  n'ira- 
1858  porte  quelle  part,  que  Son  Excellence  a  le  droit,  qu'elle  reunit  Ies  conditions 
nationales  et  constitutionnelles  exig^es,  pour  pouvoir  „legalemenf^  aspirer 
au  trone  de  Moldavie,  nous  entrerons  dans  Texamen  de  la  vie  publique 
et  privee  du  candidat.  Efc,  alors,  nos  lecteurs  peuvent  etre  siirs  que,  dans 
cet  examen  de  grande  importance,  dans  Paccomplissement  de  ce  haut  devoir. 
nous  apporterons  la  merae  energie,  la  meme  conscience,  le  meme  juge- 
ment  severe  mais  juste,  dont  nous  avons  donne  la  preuve,  en  examinant 
et  en  combattant  la  candîdature  de  Tex-prince-regnant  Michel  Sturdza. 
Nous  le  declarons  franchement  et  hautement  :  pour  notre  nouvelle  con- 
stitution,  la  candidature  du  fils  ne  serait  nullement  moins  dangereuse  et 
menafante  que  celle  du  pere. 


No.  2212.— Proces-verbal  No.  XVII  al  Căîmăcămieî  Mol- 
dovei, din  18  (30)  Noembrie  1858.  la.şî. 

[Monitorul  oficial,  No.  9,  din  27  Noembrie  1858.] 

Proces-Verbal    No.   XVII. 

No.  2212.  Anul  1858,  Noembrie  18  cjile.  Astădi  întrunindu-se  subscrişiî  la  tim- 

1858      pul  obicinuit  în  camera  Căîmăcămieî,  aii  primit  următoarea  depeşă  tele- 
30  Noem.  g^^g^,^  j^  la  Constantinopole,  din  17  (29)  Noembrie: 
„Marele  Vizir,  Căîmăcămieî  Moldoveî  la  laşî. 
„Constantinopole,  29  Noembrie. 

„Afif-Bey  este  însărcinat  din  partea  înaltei  Porfi  a  ve  face  comu- 
nicaţiî  în  numele  şi  din  partea  guvernămîntuluî  Imperial.  Sunteţi  învi- 
taţî  a  vS  conforma  lor. 

„Pentru  Marele  Vizir,  Ministrul  trebilor  străine. 

(s.)  „F  u  a  d". 

După  ce  d-luî  colonelul-adjutant  Mavrodin  a  anunţat  subscrişilor  veni- 
rea E.  S.  Afif-Bey  pe  la  ora  1,  a  intrat,  la  12  ^  2>  ^"1^^  logofetul  Ştefan 
Catargiu  în  camera  Căîmăcămieî.  La  invitarea  ce  'i-au  făcut  subscrişiî 
a  lua  parte  la  trebile  curente  cari  se  tratau,  d-luî  logofătul  a  răspuns, 
că  acum  nu  poate  ancă  lua  parte  la  lucrări.  După  acest  răspuns,  sub- 
scrişiî au  urmat  înaintarea  lucrărilor  cu  d-1  ministru  de  finance,  fiind 
(ţiua  însemnată  pentru  departamentul  său;  iar  în  tot  timpul,  până  la 
sosirea  E.  S.  Afif-Bey,  d-luî  logofetul  a  stat  de  o  parte.  La  ora  fixată, 
E.  S.  Afif-Bey,  însoţit  de  secretarul  săii  d.  Adosides,  a  venit,  faţă  fiind 
în   cameră   d-niî    miniştrii,   secretarul  de   stat,   de   finance,   locoţiitorul 
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de  hatman  şi  secretarul  Căîmăcămieî.  ||  D.  Adosides  a  întrebat  îndată,  No.  2212. 
dacă  Căîmăcămia  a  primit  vre-o  depeşă  de  la  Constantinopole ;  subscri-  ^^^®f^ 
şiî  au  dat  citire  a  sus  citatei  depeşî  a  ministerului  trebilor  din  afară. 
Atunci  E.  S.  a  declarat  că  are  a  face  comunicaţii  Căîmăcămieî.  I! 
D.  Adosides  a  dat  dar  iarăşi  citire  acelor  douS  din  urmă  depeşî  citate 
în  procesul-verbal  No.  XVIi);  apoi  a  citit  o  depeşă  prin  care  se  zicea 
că  înalta  Poartă  nu  recunoscea  destituirea  d-luî  Fotiadi  din  postul  s§u 
d«  capuchihaia,  căci  numirea  acestuia  este  numai  un  atribut  al  viitorului 
prinţ ;  în  urmă,  a  declarat  verbal  că  E.  S.  este  însărcinat  a  cere  re- 
înturnarea  la  postul  seu  a  fostului  director  al  Departamentului  din 
lăuntru,  care  s'a  destituit  fără  consimtimîntul  d-lui  Catargiu;  şi,  în 
sfîrşit,  a  arătat  că,  afară  de  acestea,  E.  S.  cere  destituirea  imediată  a 
directorului  de  telegraf,  care  a  refuzat  a  primi  depeşî  cifrate.  ||  Sub- 
scrişii  au  cerut,  după  ce  li  s'au  făcut  aceste  comunicări,  ca  E.  S.  să 
formuleze  toate  cererile  sale  în  scris.  |!  E.  S.,  prin  d-1  Adosides,  a 
declarat  că  datoria  impusă  de  către  guvernul  sSu  îl  face  a  da  aceste 
comunicări  şi  a  cere  răspuns  „aşa  saii  nu"  (oui  ou  non);  că  acum  de- 
peşa Marelui  Vizir  dovedind  caracterul  oficial  al  Escelenţeî  Sale,  se  poate 
da  respuns  şi  la  ântâia  depeşă,  dată  în  scris  de  E.  S.^)  ||  D-luî  logofătul 
Ştefan  Catargiu  a  arătat  că  opinia  d-sale  este  a  se  conforma  la  a- 
ceastă  depeşă,  fiind-că  să  acordează  cu  aceea  ce  a  cerut.  i|  Subscrişiî 
însă  au  răspuns  E.  S.  Afif-bey:  că  guvernul  de  astăzi  este  un  guvern 
naţional,  care,  avend  o  mare  răspundere  în  faţa  ţării,  este  dator  a'i 
da  seamă  de  toate  lucrările  sale  ;  că  de  aceea  E.  S.  Afif-bey  este  ru- 
gat a  da  în  scris  ori-ce  comunicaţie  ar  fi  însărcinat  .să  facă;  că,  după 
depeşa  primită  de  la  Constantinopole,  subscrişiî  nu  pot  recunoasce  Esce- 
lenţeî Sale  alt  caracter  de  cât  acela  de  a  da  guvernului  comunicaţiile  ce 
ar  fi  primit  de  la  Constantinopole  şi  că,  îndată  ce  asemenea  comunicaţii 
sunt  făcute,  caracterul  său  se  cunoasce  contenit,  fiind-că  Căîmăcămia 
n'a  primit  de  la  E.  S.  Afif-bey  creditivele  prin  care  E.  S.  ar  fi  acre- 
ditat ca  agent  lângă  guvernul  Moldovei ;  că,  asupra  comunicărilor  de  maî 
^nainte,  s'a  făcut  E.  Sale  răspunsul  cuvenit  3);  că  acum  se  văd  acuzaţii 
grave  şi  adevăruri  intervertite ;  de  aceea,  subscrişiî  aii  nevoe  de  a  primi 
în  scris  asemenea  comunicaţie,  pentru  a  discuta  asupra  competinţei  şi 
a  cuprinderii  lor;  că,  în  faţa  datoriei  ce  ^\ce  E.  S.  Afif-bey  că  are  de 
împlinit  ca  funcţionar  al  Majestăţiî  Sale  Imperiale,  subscrişiî  au  şi  eî 
o  datorie,  care  este  naţională,    şi  că  E.    S.    să    fie  încredinţat  că  sub- 


J)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2201  p.  826. 
»)  Cf.  Voi.  VU.  No.  2185,  p.  789. 
»»  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  790;  No.  2201.  p.  826. 
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No.  2212.  scrişii  o  vor  împlini-o  până  la  capSt;  şi,  în  sfîrşit,  că  chipul  cu  care 
^^^  E.  S.  a  înfăţişat  subscrişilor  cererile  sale,  supt  cuvînt  că  să  i-se  răs- 
pundă aşa  saii  nu,  este  un  chip  care  ar  semena  cu  o  violenţă  şi  dar 
subscrişiî  întreabă  să  răspundă  şi  E.  S.  aşa  sau  nu,  dacă  voesce  a  în- 
trebuinţa violenţa  în  cererile  sale.  jj  E.  S..  Afif-bey  declară  că  a  ese- 
cutat  numai  ordinele  guvernului  său  şi  aşteaptă  răspuns.  ;|  Dimpreună 
cu  E.  S.  Afif-bey,  s'a  retras  şi  d-luî  logofătul  Catargiu;  iar  subscrişiî 
au  hotărât  a  însărcina  pe  d-lui  ministrul  secretar  de  stat  să  meargă 
la  E.  S.  şi  să-î  declare  verbal.  ||  „Că  guvernul,  cu  toată  buna-voinţâ 
„de  a  pune  un  capăt  neînţelegere!  ce  esistă  între  d-luî  logofătul  Ca- 
„targiu  şi  majoritatea  Căîmăcămieî,  el  nu  poate  face  nimic,  de  cât  nu- 
„maî  pe  arătări  înscrise,  căci,  răspunzător  de  actele  sale,  guvernul  nu 
„poate  lua  vre  o  decisie  asupra  unor  simple  comunicaţii  verbale  ;  că 
„numai  avăndu-le  în  mâni,  le  vor  putea  esamina,  cumpănind  drepturile 
„şi  îndatoririle  ţării;  că,  prin  urmare,  guvernul  îl  însărcinează  a  cere 
„dacă  fe.  S.  va  voi  să  dea  o  comunicare  în  scris,  pentru  a  sci  cum  să 
„facă  mai  potrivit  ca  răspunderea  ce  are  înaintea  ţării,  căci,  în  caşul 
„contrariu,  gave^'nul  nu  poate  decât  să  rămâe  în  cea  mai  mare  reservâ, 
„înaintând  lucrările  sale  pe  calea  legală,  în  puterea  firmanului  de  in- 
„stalare."  ||  Drept  care  s'a  încheiat  acest  proces-verbal,  care  se  va  în- 
sera în  „Monitorul  Oficial.*^ 

(Snbscrişî)  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 
Secretarul  Câimăcămiei,  (s.)  D.  Sturdza. 

[Tradncriftiif.) 

(Le  Monitcnr  ofilciel  «le  MoMavie,  No.  .j,  <lu  12  Janvior  1H5S.) 

Proces-verbal  No.  XVII. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  dix-huit  Novembre.  |j  Les 
soussignes  s'etant  reunis  aujourJ'hui  â  Theure  due  dans  la  salle  des 
seances  de  la  Caimacamie,  ont  recu  la  depeche  telegraphique  suivante 
de  Consfantinople,  du  17  (29)  Novembre: 

„Le  grand  Vizir,  â  Ia  Caimacamie  de  Moldavie,  â  lassy. 

„Constantinople,  le  29  Novembre  185»Ş. 

„Afif-Bey  est  charge  par  la  Sublime  Porte  de  vous  faire  des  com- 
„munieations  au  nom  et  de  la  part  du  gouvernement  imperial,  jj  Vous 
„etes  ivites  â  vous  y  conformer. 

„Pour  le  Grand  Vizir,  ,,   Le  Ministre  des  affaires  etrangeres : 

(8.)  „Fuad." 

Apres  que  M.  Ie  colonel  aide-de-camp  Mavrodin  a  annoncă  ar:»,  sous- 
signes rarrivee  de  Son  Excellenee  Afif-Bey   pour  une   heure  do  *'apre.s- 
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midi,  M.  le  logotliete  Etienne  Catargi  est  entr^,  vers  12  heures  V/g,  dans  No.  2212. 
la  salle  des  s^ances  de  Ia  Caimacamie.  A  la  demande  faite  par  Ies  sous-  ^^^^ 
sign^s  s'il  voulait  delib^rer  sur  Ies  aifaires  courantes,  M.  le  logothete  r6-  ^®™* 
pondit  qu'il  ne  pouvait  encore  prendre  part  aux  travaux.  |j  Alors,  Ies 
soussignes  ont  continue  l'examen  des  affaires  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  et  M.  le  logothete  s'est  tenu  â  l'ecart  jusqu'ă  l'arrivee  de  Son 
Excellence  Afif-Bey.  i|  A  Theure  fixee,  Son  Excellence  Afif-Bey 
?»'est  pr^sent^,  accompagne  de  son  secr^faire,  M.  Adosides.  |l 
A  Tentrevue  assistaient  MM.  le  ministre  des  finances,  le  secretaire 
d'Etat,  le  gerant  de  la  hetmanie  et  le  secr6taire  de  la  Caimaca- 
mie.  II  M.  Adosides  demanda  tout  d'abord  si  la  Caîmacamie  avait 
reţii  quelque  d^peche  de  Constantinople.  ||  Les  soussignes  donnerent 
lecture  de  la  depeche  sus-mentionnee,  et  Son  Excellence  declara  qu'elle 
avait  des  Communications  â  faire  ă  la  Caimacamie.  |j  M.  Adosides  donna 
lecture,  d'abord,  des  deux  depeches  citees  au  proces-verbal  XVI  1),  puis 
d'une  depeche  par  laquelle  la  Sublime  Porte  declarait  ne  pas  reconnaître 
la  destitution  de  M.  Photiades  de  son  poşte  de  Kapou-Kiaya,  dont  la 
nomination  etait  un  droit  reserv^  au  futur  prince.  Apres  quoi,  Son  Ex- 
cellence declara,  verbalement,  etre  charge  de  demander  la  reintegration 
de  Tex-directeur  du  Departemeut  de  Pinterieur  qui  a  ete  destitue  sans 
le  consentement  de  M.  Cafargi.  Enfin,  Son  Excellence  exigea  la  des- 
titution immediate  du  directeur  du  t^legraphe  qui  avait  refuse  de  rece- 
voir  ses  depeches  chiffrees.  i'ţ  Les  soussignes  ont  demande  alors  â  Son 
Excellence  de  vouloir  bien  formuler  toutes  ces  demandes  par  ecrit,  k 
quoi  Son  Exceilence  Afif-Bey  repondit  que  la  mission  qui  lui  ^tait  im- 
posee  par  son  gouvernement,  coiisistait  â  faire  ces  Communications  et  â 
demander  une  reponse  par  oui  ou  non,  et  que,  comme  la  depeche  du 
Grand-Vizir  constatait  son  caractere  offîciel,  la  Caimacamie  etait  a  meme 
de  donner  reponse  â  la  premiere  depeche  ecrite  et  remise  par  Son  Ex- 
cellence-). II  M.  le  logothete  Etienne  Catargi  declara  que  son  opinion 
etait  de  se  conformer  â  cette  depeche,  vu  qu'elle  accedait  â  toutes  ses 
demandes.  ;|  Les  soussignes  ont  repondu  â  Son  Excellence  Afif-Bey 
qu«  le  gouvernement  actuel  est  nn  gouvernement  naţional  qui,  ayant 
une  grande  re&ponsabilite,  est  en  devoir  de  reudre  compte  de  toutes  ses 
actions.  Cest  pourquoi,  Son  Excellence  est  priee  de  donner  par  ecrit 
toutes  les  Communications  qu'elle  aurait  ete  chargee  de  lui  faire  ;  que,  d'a- 
pres  la  depecha  recue  de  Constantinople,  les  soussignes  ne  peuvent  re- 


')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2201.  p.  8-2(>. 
2)  Ct.  Voi.  VII,  No.  21 85,  p.  789. 
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No.  2212.  connaître  â  Son  Excellence  d'autre   mission  officielle  que  celle  de  faire 
1858      J^^  gouvernement  Ies  Communications  qu'elle  a  reţues  de  Constantin opJe, 
et  qu'aussitot  cea  Communications    faites,  le   caractere   officiel   de    Son 
Excellence   cesse   immediatement,  vu  que    la  Caimacamie  n'a  pas  reţa 
de  lettre  qui  Taccr^dite,  comme  agent,  aupres  du  gouvernement  moldave 
qu'en  ce  qui  concerne  Ies  Communications  faites  anterieurement,  la   re- 
ponse  avait  ete  deja  faite  a  Son  Excellence^);  qu'aujourd'hui,  Ies  sous- 
signes,  voyant  des  accusations  grnves  et  la  v^rit^  d^natur^e,  ont  absolu- 
ment  besoin  d'avoir  des  Communications  ^crites,  afin  de  pouvoir  deliberer 
sur  leur  competence  et  leur  contenu ;  qu'â  cote  du  devoir  qu'a  a  remplir 
Son  Excellence,  comme  fonctionnaire  de  Sa  Majeste  Imperiale,  Ies  sous- 
signes    en  ont    aussi    un    envers  le    pays    qu'ils    tâcheront  de    remplir 
jusqu'au  bout ;  enfin  que  la  forme  sous  laquelle  Son  Excellence  a  pre- 
sent^  ses  demandes,  en  exigeant  une  reponse  par  oui  ou  non,  donne  l'i- 
dee  d'une  violence  et  qu'â  leur  tour,  ils  demandent  â  Son  Excellence  dp 
d^clarer  si  elle  a  voulu,  oui  ou  non,  user  de  violence  envers  eux.  \\  S.  E. 
Afif-Bey   declare    qu'il  a  agi   selon   Ies    ordres  de  son  gouvernement  et 
qu'il  attend  une  reponse.     ij     Aprei?  quoi,  Son  Excellence    s'est   retiree 
et,  avec  elle,  M.  le  logothete  Catargi.     i;     Les  soussignăs  ont  arr^te  de 
charger  M.  le  ministre  secretaire  d'Etat  de   faire  a   Son    Excellence    Ia 
communication  verbale  suivante:     |i     „Le   gouvernement,    malgre   tout 
„son  d^sir  de  mettre  fin  au  malentendu  qui  existe  entre  M.  le  logothete 
„E.  Catargi  et  la  majorite  de  la  Caimacamie,  ne  peut  rien  faire  que  sur 
„des  Communications  ecrites.  Responsable  de  ses  actes,  ii  ne  peut  prendre 
„de  decision  sur  de  simples  Communications  verbales;    ii   a   besoin    de 
„les  avoir  sous  les  yeux,  afin  de  pouvoir  les  examiner  et  les  peser  dans 
„la  balance  des  droits  et  des  devoirs  du  pays.  Le  gouvernement  charge 
„donc  le  secretaire  d'Etat  de  demander  si  S.  E.  veut  donner  par    ecrit 
„les  Communications  verbales  qu'elle  a  faites.  En  cas  de  refus.  Ie  gouver- 
„nement  declare  ne  pouvoir  que  se  renfermer  dans  la   plus  grande    re- 
„ serve  et  poursuivre  le  cours  de  ses  travaux    dans    la  voie   legale   qui 
„lui  est  tracee  par  le  firman  d'installation."     ||     En    foi    de   quoi,    les 
soussignes  ont  fait  le  present  proces-verbal  qui  sera  publie  dans  le  „Mo- 
niteur  officiel." 

(Suivent  les  signatures.) 


>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  790;  No.  2201,  p.  826. 
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No.  2213.-  Ofisul   No.  70  al   Căimăcămieî  Valachieî,  din 
18  (30)  Noembrie  1858.  Bucnrescî. 

^„Biiletiuul  oficial",  No.  03,  din  21  Noembrie  1858.) 

De  Ia  Căimăeâmia  t^reî  Eomânescî.  jj  Către  Sfatul  Administrativ.  ||  No.  2213. 
încercarea  de  omor  ce  s'a  făcut  în  contra  persoanei  unuia  din  membrii  ^^f^ 
Căimăcămieî,  în  seara  de  Duminecă,  la  16  ale  acestei,  a  urmat  să  insufle 
tuturor  spaimă  şi  grijă  pentru  liniştea  publică.  ||  Această  încercare 
vrednică  de  tot  dispreţul  şi  de  toată  scârba  oamenilor  de  cinste,  ca  o 
spurcăciune  ce-şî  poate  avea  locul  numai  în  întunerecul  temniţelor,  şi  ca 
un  rSsad  de  cuib  de  tâlhari,  este  o  umiliaţie  pentru  naţia  noastră ;  ca- 
racterul românesc,  de  firea  sa  blând  şi  generos,  nu  se  poate  împăca  cu 
asemenea  neleguirî,  ce  dovedesc  o  boală  de  minte,  câştigată  în  rătăciri 
de  ambiţii  sângeroase  sau  pe  tărâmul  teoriilor  politice  adunate  din  la- 
turile societăţilor  străine.  |!  Asasinatul  politic,  sSmînţă  cu  totul  exo- 
tică, s'a  încercat,  cu  toate  acestea,  a-şî  face  răsadul  şeii  şi  la  noi,  în  două 
rînduri,  în  curs  de  zece  anî.  căutând  victime  între  căpeteniile  Statului. 
Astădî,  în  ajunul  alegerilor,  de  ar  isbuti,  ar  da  societatea  pradă  anarhiei, 
ar  atinge  în  măduva  lor  instituţiile  noi  ale  terii  şi  ar  compromite  soarta 
noastră  cu  un  viitor  de  suferinţe.  ;|  Guvernul,  avend  datoria  sacră  a 
asigura  liniştea  şi  odihna  fie-căruia  şi  a  da  o  satisfacţie  societăţii,  lovită 
în  consciinţa  ei  morală,  printr'un  atentat  monstruos,  a  adoptat,  în'unire 
cu  Sfatul,  toate  măsurile  ce  a  putut  socoti  priincioase  spre  acest  sfîrşit.  || 
Şeful  poliţiei  capitalei  se  chiamă  ca,  prin  înţelegere  cu  şeful  miliţiei,  să 
vegheze,  prin  întinderea  foi-ţei  publice,  a  întempina  or-ce  turburare  lini- 
şteî  obştesci.  ||  D-nuI  şef  al  Departamentului  din  lăuntru  se  chiamă 
a  întinde  această  straşnică  privighere  şi  prin  judeţe,  slujindu-se  cu  toate 
mijloacele  ce-i  sunt  însuşite.  ||  D.  Procurorul  înaltei  Curţi  se  chiamă, 
împreună  cu  d.  procuror  al  curtei  criminale,  să  procedeze  în  legiuita  cer- 
cetare, spre  a  descoperi  pe  făptuitorul  atentatului.  ||  Căimăcămia  dar, 
împărtăşind  Sfatului  alăturatul  jurnal  desluşitor  măsurilor  ce  s'au  chib- 
zuit de  cuviinţă  a  se  lua  i),  îl  invită  ca  să  se  puie  în  lucrare  îndată,  în- 
grijind ca  fie-care  şef  de  Departament  să  le  esecute  întru  ceia  ce  privesce 
la  ale  sale  speciale  atribuţii  şi  în  concurs  de  reciproc  ajutor.  |i  Va  da 
totdeodată  acestui  ofis  cuviincioasa  publicitate, 
(subscrişî:)  M.  Băleanu,  |  loan  Mânu,  |  loan  Al.  Filipescu. 
Secretarul  Statului  is.i  C.  N.  Brăiloiu. 


1)  Cf   Voi.  VII,  No.  2209,  p    849. 
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No.  2213.  Caimacamie  de   la    Principaute   de   Valachie.     ||     Au    Conseil    Ad- 

1868  ministratif.  ||  La  tentative  d'assassinat,  contre  la  personne  de  Pun 
^^'  des  membres  de  la  Caimacamie,  dans  la  soiree  du  Dimanche,  16  (28) 
Novembre,  a  ete  pour  tout  Ie  monde  une  cause  d'effroi  et,  en  meme 
temps,  d'inquietudes  legitimes  pour  la  tranquillit^  publique.  ||  Cette 
meprisable  tentative,  qui  provoque  le  d^godt  de  tous  Ies  lionnetes  gens, 
cet  acte  infame  qui  semble  sortir  des  cachots,  apres  avoir  ete  con^u  dans 
un  repaire  de  brigands,  est  une  humiliation  infligee  â  notie  nation  ;  car 
Ie  caractere  roumain,  de  .«a  nature  doux  et  genereux,  ne  saurait  se  con- 
cilier  avec  de  semblables  forfaits,  fruits  d'une  demence  ambitieuse  et  san- 
guinaire  et  de  theories  politiques  pratiquees  par  le  rebut  des  societes 
etrangeres.  |  L'assassinat  politique,  produit  entierement  exotique,  a  nean- 
moins  tente  de  s'implanter  chez  nous  â  deux  reprises,  dans  un  espace 
de  dix  annees,  en  cherchant  ses  victimes  parmis  Ies  premiers  personnages 
de  l'Etat.  Aujourd'hui,  a  la  veille  des  elections,  la  roussite  d'unn  semblable 
tentative  livrerait  la  societe  â  l'anarcliie,  atteindrait  aucoeur  Ies  institution? 
du  pays  et  compromettrait  infailliblemont  nos  destinees,  en  Ies  lancant 
dans  un  avenir  plein  de  souffrances.  ||  Le  devoir  sacre  du  gonvernemen^ 
etant  de  garantir  Ia  securite  et  la  tranquillitd  de  chacun  et  de  donnor 
satisfaction  a  la  societe,  blessee  dans  sa  conscience  morale,  par  un  at tentat 
monstrueux,  ii  a,  d'accord  avec  Ie  Conseil  des  ministres,  juge  opportun 
d'arreter,  dans  ce  but,  Ies  mesures  suivantes :  !|  Le  chef  de  la  poiice 
de  la  capitalei  est  invite  a  veiller  incessamment,  do  concert  avec  le  chef 
de  la  milice,  au  niaintien  de  Pordni  et  â  prevenir,  par  un  deploienif^nt 
sufH.<ant  de  la  force  publique,  tonte  perturbation  do  la  snrete  generale.  !| 
Le  chef  du  Deparb  ment  do  Tinterieur  est  appele  â  etendre  egal^ment 
cette  severe  surveillance  aux  divers  districts,  en  usant  de  tous  Ies  moyens 
dont  ii  disposo,  dans  Ies  limites  de  sa  juridiction.  |  Le  procureur  de 
la  haute  Cour  est  appele  a  proceder,  de  concert  avec  Ie  procureur  de  !a 
( oiu-  criminelle,  â  Tiiistruction  judiciaire,  afin  de  decouvrir  Pauteur  de 
l'attentat.  |,  En  conseqnence,  la  Caimacamie,  en  commnniquant  au 
Conseil  l'arrete  ci-joint^),  contenant  Ies  mesures  jugees  necessaires  en  c-tte 
circonstance,  Tinvite  â  Ies  mettre  immediatement  a  execution,  en  veil- 
lant  a  ce  que  Ies  differents  chefs  de  Dt^partements  concourent,  en  ce  qui 
Ies  concerne,  â  Ies  remplir,  chacun  dans  Pexercice  de  ses  attributions.  |  En 
meme  temps,  11  sera  donne,  au  present  office,  toute  la  publicite  necessaire. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2J01).  p.  SH». 
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No.  2214. — D  epeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corniţele 
Walewski,  din  30  Noembrie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,  ||  Depais  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  No.  2214. 
d'adresser  a  Votre  Excellence  le  18  de  ce  mois  i),  pour  lui  rendre  compte  ^^^^ 
de  la  scission  qui  avait  Reiate  entre  Ies  caimaeams  de  Moldavie,  de  nou- 
veaux  incidente  ont  surgi  qui  m'obligent  a  entrer  dans  de  plus  amples 
details,  pour  bien  prăciser  la  nature  des  faits  qui  se  sont  pjisses.  ! 
De  tous  Ies  debats  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers  jours  et  des  echan- 
ges  de  depeches  telegraphiques  qui  ont  efce  faits,  ii  resulte  ceci :  Qu'il 
<^tait  desirable  que  Ies  trois  membres  de  la  caimacamie  operassent  de 
concert  ;  mais  qu'en  tont  ce  qui  touche  Ies  questions  d'adrainistra- 
tion  int^rieure,  la  majorite  devait  faire  loi.  Le  point  essentiel  est  donc 
de  savoir  si  la  commission  provisoire  de  Moldavie  a  agi  correctement 
dans  ces  limites.  |'  En  ce  qui  touche  le  concert  qu'il  eut  ete  a  sou- 
haiter  de  voir  regner  entre  Ies  caYrnacams,  personne  ne  le  conteste,  et 
jes  membres  formant  la  majorite  ont  bien  prouve  que  telle  etait  aussi 
leur  opinion.  ||  Pendant  quinze  jours,  et  bien  qu'elle  fut  armee  du 
proces-verbal  du  1-er  Novembre  -),  cette  majorite  n'a  cesse  de  faire  des 
concessions.  |  Plusieurs  nominations  ont  ete  faites  dans  Pordre  ju- 
diciaire  et  dans  l'ordre  administratif.  Toujours  M.  Calargi  a  ^te  consulte, 
son  opinion  ecoutee  avec  deference  et  ii  a  appos^  sa  signature  a  cha- 
cune  de  ces  nominations.  Mais,  ou  cet  esprit  de  concession  a  eclate,  c'est 
precisement  pour  le  remplacement  du  directeur  de  l'interieur,  qui  est 
le  fait  qu'on  pretend  aujourd^hui  tourner  a  crime  a  la  majorite.  En  effet, 
M.  Etienne  Catargi  avait,  des  Ies  premiers  jours,  reconnu  la  n^cessite 
de  changer  un  certain  Prounco  qui  occupait  Io  poşte  de  directeur.  En 
cela,  ii  avait  raison,  car,  â  part  la  moralite  de  ce  Prounco  qui  est 
devenue  proverbiale  dans  le  pays,  personne  n'ignorait  ici  qu'il  s'etait 
engage  a  travailler  Ies  elections  dans  le  sens  du  dernier  gouvernement.  || 
Or,  en  presence  du  devoir  imperieux  d'impartialite,  impose  a  la  commission 
provisoire,  ii  n'etait  pas  possible  de  le  conserver  au  poşte  qui  lui  aurait  of- 
fert  le  plus  de  facilites  pour  ses  manceuvres.  D'ailleurs,  Ies  occupations  de 
M.  Catargi,  comme  caimacam,  devant  absorber  tout  son  temps.  c'etait 
le  directeur  du  departement  de  Finterieur  qui  etait  appele  â  sieger  au 
conseil,  â  la  place  du  ministre,  et,  â  ce  titre,  ii  ^tait  tout  naturel  qu'il 
subit  Ie  sort  de  l'ancien  cabinet  qui  se  retirait.  Au  surplus,  je  repete 
que  Ies  trois  caYmacams  avaient  decide  de  concert  son  ren  voi.     ']    Vint 


*)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2182,  p.  780. 
2)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2120,  p.  699 
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No.  2214.  alors  la  question  da  son  remplacement.  M.  Catargi  proposa  son  propre 
^^^^      cousin,  M.    Lascar   Catargi.    Les  deux  autres   avaient  pu  faire   quelque 
'  objection  â  ce  choix  :  M.  Lascar  Catargi,  qui  est,  d'ailleurs,  un  homme 
parfaitement    honorable,   se    trouvant    aussi  proche  parent  da   ministre 
qui  n'avait  pas  cache   ses   aspirations   ă    l'hospodarat,    pouvait   donner 
a  penser  que  les  collegues  de  M.  Catargi  favorisaient  ses  projets  et  im- 
primer,  par  consequent,  â  la  commission  provisoire  une  certaine  appa- 
rence   de    partialite.       ||      N^anmoins,    MM.    B.    Sturdza   et  Pano,  par 
esprit  de   concorde,   ac3epterent  ce  choix.     J     Mais  M.    Lascar  Catargi 
prenait  les   eaux  â   Petranger  et  ii  avait  et6    appele  par  le  tel^graphe. 
Le  temps  se  passait  â  l'attendre.  D4ja  s'^taient  ecoules  15  jours,  sur  les  35 
accordes.  par  la  convention   pour  la   confection    des  listes  et  la   cama- 
camie  se  voyait  exposee  â  manquer  â  la   premiere   prescription  qui  lui 
6tait   faite.    Le  retard  de  Parriv^e  de    M.  Lascar  Catargi  etait  d'autant 
plus  regrettable  que  M.  Etienne  Catargi  avait,  comme  ses  collegues,  re- 
connu  la  n^cessit^  de  changer  plusieurs  prefets  et  que  cette  operation  ne 
pouvait  se  faire  sans  la  pariicipation  du  nouveau  directeur  du  ministere 
de  î'interieur.     ||     Enfin,  les  instructions  aux  prefets  pour  la  confection 
des  listes  electorales,  le  seul  acte  qui  puisse  etre  regard^  comme  inter- 
pretation  de  la  convention,  ayant  et^  preparees  par  le  Conseil  des  mini8tres> 
furent  sign^es  par  les  trois  ca'imacams.  II  s'agissait  de  les  appliquer  ;  mais 
elles  ne  pouvaient  l'etre  que  par  l'intermediaire  des  |prefets  et,  des  le  jour 
meme  de  la    signature   des    instructions,  les    caîmacams    proc^derent  â 
l'examen  des  choix  ă  faire.      |!|      M.  Etienne  Catargi  presenta  une  liste 
ou  etaient  inscrits  plusieurs  noms  et  les  quatre  premiers  qu'il  proposa, 
furent  acceptes  sans  difficulte  par  ses  collegues.  1]    Ici,  ii  est  important 
de  remarquer  que  Partide  403  du  Reglement  organique  prescrit  la  forme 
dans  laquelle  doivent  etre  choisis  les  prefet  (isprawniks).  Cest  le  Con- 
seil des   ministres   qui  prdpare    une    liste  ou  sont   inscrits    deux  noms 
pour  chaque  prefecture  et  c'est  le  hospodar  qui  cholsit  parmi  ces  deux 
candidats.    ||      Comme  la  convention  da  19  Aoât,  [ainsi  que  Votre  Ex- 
cellence  me  Pa  fait  connaître,  par  sa  depeche  du  12  Octobre  et  me  Pa 
confirma  par  celle  du  5  Novembre  i)  a  entendu  faire  de  la  Caimacamie 
actuelle  un  gouvernement,  ii  eât  ete  plus  conforme  au  Reglement  dont 
on  parle  tant,  de  proceder  en  vertu  de  Partide  403   dans  les   nomina- 
tions  qui  se  presentaient.  Neanmoins,  M.  Catargi  ayant  cru  devoir  prendre 
Pinitiative,  sans  attendre  Pavis  du  Conseil,  ses   collegues,  toujours  mus 
par  un  esprit  de  conciliation,    consentirent  donc  â   accepter   les    quatre 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2131,  p.  618. 
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premiers  noms  qu'il  presenta.  !|  Le  cinqui^me  pref^t  qu'il  s'agissait  No.  2214. 
de  changer,  etait  M.  Alexandre  Catargi,  autre  cousin  de  M.  Etienne  Ca-  ^^^ 
targi.  MM.  B.  Sturdza  et  Pano  qui  avaient  deja  consenti  â  la  d6«i-  ^oem. 
gnation  d'un  premier  parent  pour  la  direction  generale  da  ministere  de 
Tinteriear,  cherchărent  a  faire  comprendre  a  M.  Catargi  que  le  maintien 
de  ce  second  cousin  n 'etait  pas  possible,  sans  que  la  caimacamie  s'ex- 
posât  au  reproche  de  partialit^,  en  favorisant  l'esprit  de  nepotisme  et  Ies 
esp^rances  de  Tun  de  ses  membres.  Une  sorte  d'altercation  eut  lieu.  || 
M.  Catargi  s'emporta,  pretendit  qu'on  lui  manquait  de  respect  et,  sur 
l'observation  faite  par  M,  Pano  que  Ies  trois  caimacams  devaient  âtre 
egaux  en  droits  comme  en  devoirs,  M.  Catargi  declara  qu'il  ^tait  seul 
maître  dans  son  ministere,  qu'il  ne  permettrait  â  personne  de  s'im- 
miscer  dans  son  administration.  Puis,  ii  leva  la  s^ance  et  se  retira.  || 
II  etait,  je  crois,  essentiel  de  bien  preciser  dans  quelles  circonstances 
la  brouille  a  eclate;  car,  d'apres  certains  actes  venus  de  Constantino- 
ple  et  dont  j'aurai  ă  parler  plus  tard,  ii  semblerait  qu'on  veuille  reje- 
ter  la  faute  sur  la  majorite  de  la  caimacamie,  lorsque,  au  contraire, 
tous  Ies  torts  viennent  de  la  minorite.  ||  Le  lendemain  de  cette  scene 
assez  vive,  MM.  B.  Sturdza  et  Pano  ne  s'en  rendirent  pas  moins  au 
lieu  ordinaire  des  seances  de  la  caimacamie,  â  l'heure  qui  avait  6t^ 
etablie  une  fois  pour  toutes,  d'un  accord  unanime  daris  un  proces -verbal 
rendu  public  ^).  M.  Catargi  ne  s'y  trouva  pas.  Ses  colll^gues  envoyărent 
le  prier  de  se  rendre  â  la  deliberation  et  ii  refusa,  sous  pretexte  qu'il 
avait  â  presider  Ies  ălections  municipales  de  la  viile  de  lassy,  fonc- 
tions  toutes  secondaires  qui  n'appartenaient  ni  a  un  ministre  ni  k 
un  caimacam.  ||  La  journ^e  s'ecoula  toute  entiere  dans  une  vaine 
attente  et,  le  soir,  ii  y  eut  une  nouvelle  r^union  ă  laquelle  M.  Ca- 
targi fut  encore  convin.  On  eut  soin  de  lui  faire  comprendre  que 
Ies  heures  meme  etdient  precieuses,  en  pr^sence  du  court  delai  fix6 
par  la  convention  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  une  seule  â  perdre,  si  la 
caimacamie  voulait  se  conformer  aux  prescriptions  des  Puissances.  L'in- 
vitation  fut  repet^e  par  ecrit  et  M.  Catargi  n'en  tint  aucun  compte,  de- 
clarant qu'il  ne  viendrait  ni  ce  jour  îâ  ni  le  lendemain.  ||  Puisqu'en 
cette  aifaire  on  a  tant  parle  des  convenances,  on  se  demande  de  quel 
cote  elles  ont  ete  le  mieux  observees.  N'etait-ce  pas  de  la  part  de  M. 
Catargi  manquer  aux  egards  de  la  plus  simple  politesse  que  de  se  re- 
fuser  ainsi  a  l'invitation  r^iter^e  de  ses  coll^gues?  1|  Que  pouvaient 
faire  ceux-ci  en  presence  de  ce  refus  obstina  de  participer  ă  leurs  tra- 


^)  Cf.  Voi    VII,  No    2122,  p.  602. 
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^o.  2214.  vaux  ?  Devaient-ils  euspendre  l'action  d'un  gouvernement  dont  Ies  jours 
^^^^  ^taient  comptfe  dans  Ies  limites  Ies  plus  ^troites?  N'^tait-ce  pas,  au 
^^°^*  contraire,  pour  gux,  une  obligation  imp^rieuse  de  continuer  leurs  ope- 
rations  ?  ||  Cest  ce  qu'ils  lirent,  malgr^  le  regret  que  pourrait  leur  in- 
spirer  Pattitude  do  leur  collegue.  Mais,  ne  voulant  plus,  comme  ils  Pa- 
vaient  fait  par  ^gard  pour  lui,  continuer  la  moindre  irr^gularit^,  ils  ren- 
trerent  purement  et  siraplement  dans  la  plus  rigoureuse  observation  da 
Reglement  organique  et,  conformement  â  Partide  403,  ils  chargerent 
le  Conseil  des  ministres  de  dr6sser  une  liste  de  candidats  aux  postes  de 
pr^fets.  I'  Cest  sur  cette  liste  que  farent  choisis  8  nouveaux  fonction- 
naires.  !  Mais  ii  fst  essentiel  de  remarquer  que  MM.  B.  Sturdza  et 
Pano  ont  maintenu  en  fonctions  Ies  4  nomm^s  dans  la  s^ance  prece- 
dente sur  la  propoâition  de  M.  Catargi  et  malgre  l'irregularit^  de  la  pre- 
sentation.  II  est  impossible  de  se  conduire  avec  plus  de  legalii^  et,  en 
mame  temps,  d'observer  mieux  Ies  convenunces  vis-â-vis  d'un  collegue 
egare.  j!  Venons  en  maintenant  â  la  nomination  de  M.  Teriakiu  comme 
directeur-gerant  du  ministere  de  Tint^rieur,  en  remplacement  de  M. 
Prounco.  Ce  dernier  a,  dans  le  pays,  une  telle  r^putation  que  M.  Ca- 
targi lui-meme  avait  ete  le  premiar  â  proposer  sa  destitution.  Cetait 
la  un  fait  acquis,  cousenti  par  Ies  trois  caimacams  et  ii  ne  restait 
plus  qu'â  lui  trouver  un  successeur.  Encore,  sur  la  proposition  de 
M.  Catargi,  ses  collegues  avaient  accepta  son  cousin,  M.  Lascar  Ca- 
targi, en  depit  des  inconvenienls  que  ce  choix  pr^sentait.  Mais  M.  Las- 
cor  Catargi  n'arrivait  pas  de  l'etranger,  malgr^  Ies  depSches  t^Iegraphi- 
ques  qui  Iui  ^taient  exp^diees  et  rien  n'indiquait  1  epoque  precise  de 
son  retour.  ||  Cependant,  le  temps  pressait;  Ies  instructions  ^lectorales 
aux  prefets  etaient  pretes,  Ies  nouveaux  prefets  etaient  design^s  et  Tac- 
tion  du  ministere  de  Tinterieur  6tait  indispensable,  pour  que  Ies  affaires 
ne  fussent  pas  suspendues.  La  encore,  la  majorite  se  trouvait  amenee 
forcement  â  prendre  sur  elle  d'agir.  Le  ministre  de  Tinterieur  persistait 
â  ne  pas  deliberer  avec  ses  collegues;  le  directeur.  destitui  d^ja  „in 
petto",  venait  de  Petre  de  fait,  â  la  suite  de  son  refus  de  prendre  part 
au  Conseil  des  ministres.  Que  restait-il  â  faire  a  MM.  Pano  et  B.  Stur- 
dza, si  ce  n'est  de  pourvoir  â  la  vacance  d'un  emploi  aussi  important? 
Cest  ce  qu'ils  fireni,  en  nommant  M.  Teriakiu.  En  cela,  ils  se  conforme- 
rent  encore  â  Pannexe  9  du  Reglement  organique,  ou  ii  est  dit  que  le 
directeur  du  departement  de  Tinterieur  doit  etre  nomm6  par  le  hospo- 
dar.  II  Ici  une  observation  importante  est  necessaire:  |1  Comme  sous 
Pempire  du  Reglement  organique,  tous  Ies  fonctionaires  etaient  nommes 
par  le  prince,  on  est  en  droit  de  se  demander  pourquoi  certains    direc- 
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teurs  ont  eU  plus  specialement  d^signes  comme  devant  etre  soumis  ă  ces  No.  2214. 
•conditions.  11  Cest  que  Ies  ministres  6tant  alors  irresponsables,  le  Re-  ^®^^ 
iglement  avait  voulu  que,  pour  Ies  d^partements  Ies  plus  important?, 
Ies  directeurs  pnssent,  au  besoin,  dtre  nommes  malgre  et  en  quelque 
«orte  contre  le  ministre.  Ceci  peut  paraître  une  anomalie ;  mais,  enfin, 
le  fait  est  tel,  au  point  que  le  directeur  ^tait,  pour  ainsi  dire,  le  sur- 
Teillant  ou,  au  moins,  le  controleur  de  son  ministre.  Sous  l'hospodarat 
<lu  prince  Ghika  et  sous  la  ca'imacamie  de  M.  Th^odore  Baische,  on  a 
pu  voir  cette  situation  dans  toute  sa  erudita  pour  le  ministere  de  ]a 
justice  et  pour  celui  de  l'interieur.  ||  II  est  sans  doute  loin  de  ma 
pensee  de  laisser  supposer  que  M.  Catargi  di!lt  6tre  ainsi  mis  en  sur- 
veillance ;  mais  ii  ^tait  essentiel  de  bien  faire  connaitre  la  veritable  si- 
iuation  du  directeur  de  Pinterieur  sous  le  r^gime  du  Reglement  organi- 
•que  et  d'ătablir  que  sa  nomination  ressortissait  du  prince  et  non  du 
ministre.  |i  Or,  la  d^claration  de  M.  Catargi  qu'il  entendait  seul  di- 
riger  le  d6partement,  ^tait  donc  coatraire  au  Reglement  et.  puisque  la 
caimacamie  a  recu  de  la  convention  le  caractere  gouvernamental,  c'etait 
â  elle  ă  pourvoir  ă  cette  nomination.  |  II  est  entendu  et  incontestable 
qu'en  Pabsence,  surtout  volontaire,  de  Tun  des  membres  de  la  caima- 
camie, c'est  la  majorite  des  membres  restauts  qui  devait  donner  â  la  loi 
son  cours.  ||  Cest  ce  que  fîrent  MM.  Pano  et  Sturdza  et,  fideles  aux 
convenances  dont  ils  ne  se  sont  pas  departis  une  seule  fois,  ainsi  qu'aux 
conditions  du  proces-verbal  r^glant  Jeurs  deliberations,  ils  envoyerent 
M.  Teriakiu,  imm^diatement  apr^s  sa  nomination,  chez  M.  Catargi,  pour 
iui  faire  connaître  la  r^solution  prise  par  la  majorite  et  pour  le  prier 
^'y  apposer  sa  signature.  ||  On  a  dit  a  ce  propos  que  le  choix  de  M. 
Teriakiu  avait  ^te  fait  surtout  contre  M.  Catargi.  Rien  n'est  plus  ine- 
xact que  cette  assertion,  car,  au  contraire;  M.  Catargi,  a  d^clar^  a  M.  le 
consul  de  Prusse  qui  l'a  consign^  dans  son  rapport,  que,  si  son  neveu 
Lascar  n'arrivait  pas  â  temps,  ii  ^tait  dispos^  â  proposer  ce  mame  Te- 
riakiu. II  avait  fait  la  mSme  d^claration  â  MM.  Sturdza  et  Pano  et 
c'est  la  precisement  ce  qui,  en  pârtie,  a  determina  leur  choix.  |  En 
ce  moment,  ii  6tait  donc  encore  tr^s  facile  â  M.  Catargi  de  se  rappro- 
cher  de  ses  collegues,  en  leur  faisant  connaître  Ies  objections  qu41  avait 
â  faire  au  choix  de  M.  Teriakiu  et  son  intention  de  Ies  faire  valoir  dans 
une  prochaine  râunion.  ||  Par  suite  de  l'esprit  de  conciliation,  ou  plutot  de 
condescendance  dont  ils  avaient  jusqn'alors  fait  preuve,  je  ne  doute  pas  que 
MM.  Sturdza  et  Pano  n'eussent  6t6  dispos^s  â  r^viser  Ies  actes  faits  en  Tab- 
sence  de  M.  Catargi.  Le  doute  n'est  pas  permis,  apres  ce  que  mea  col- 
legues de  Russie,  de  Prusse  et  moi  avons  constate  dans  Ia  tentative  de  ri- 
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No.  2214.  conciliation  que  nous  avons  faite  quelques  jours  aprfes.  ||  Au  lieu  d'agîr 
1858  avec  cette  mod^ration,  M.  Catargi  s'est  emporte  en  paroles  violentes  envers 
M.  T^riakiu.  II  a  fait  plus :  Tandis  que  la  voie  des  repr^sentations  16gales 
lui  etait  ouverte,  ii  a  voulu  jouer  au  dictateur  et  a  envoye  au  departa- 
ment un  officier  qui  se  trouvait  chez  lui,  avec  ordre  d'en  expulser  le  nou- 
veau  directeur.  Cest  ce  que  cet  officier  a  essaye  de  faire :  mais  force  est 
rest^e  â  la  loi.  Cette  tentative  si  regrettable  de  violence  a  ^te  renou- 
vel6ehuit  jours  aprfes,  d'une  fa9on  encore  plus  scandaleuse :  Aprăs  une 
communication  faite  par  le  commissaire  turc,  M.  Catargi  est  alle  Iui- 
mame  au  ministere  et,  la,  sans  respect  pour  son  âge  ni  pour  la  dignitd 
de  ses  fonctions,  ii  p.  ameute  par  ses  cris  tous  Ies  individus  repandus 
dans  Ies  corridors  du  palais.  Puis,  aprfes  avoir  declara  qu'il  voulait  etre 
seul  obei,  ii  a  saisi  de  ses  propres  mains  M.  Teriakiu  au  cotlet,  en 
appelant  Ies  gendarmes  â  son  aide,  pour  expulser  violemment  ce  direc- 
teur. Voici  la  verite  sur  le  fait  des  gendarmes  qu'on  a  accuse  lamajorite 
d'avoir  eraploy^s  pour  opprimer  leur  collăgue.  Cest  au  contraire  M.  Ca- 
targi qui  a  eu  illegalement  recours  â  Ia  force.  ||  Ce  n'est  qu'apr^s  cet  acte 
d'impardonnable  violence  que  la  majorit6,  forte  de  son  droit,  a  donn6  dea 
ordres  â  la  force  publique,  pour  qu'un  pareil  scandale  ne  se  renouvelât 
plus.  |(  En  resurae,  tous  ces  actes  dont  on  a  tant  fait  de  bruit,  se  resument 
en  une  tentative  d'usurpation,  essayee  par  M.  Catargi  dans  des  vues  person- 
nelles  et  r^prim^e  par  l'action  calme  et  legale  de  MM.  B.  Sturdza  et  Pano. 
De  la  â  une  oppression  exercee  par  eux  contre  leur  collegue,  ii  y  a  loin  et 
ii  a  fallu  toute  la  mauvaise  foi  des  gens  qui  comptaient  sur  M.  Catargi 
de  servir  leurs  projets  et  qui  voyaient  leurs  calcule  dejoues  par  une  legalite 
rigoureuse,  pour  donner  naissance  â  tant  d'accusations  calomnieuees.  ||  Ap- 
puye  par  Pagent  d'Autriche  et  Ie  commissaire  turc  qui  ont  â  faire  triom- 
pher  une  candidature  ou  ă  faire  casser  Ies  elections,  si  le  r^sultat  ne  leur  plaît 
pas,  M.  Catargi  a  cherche  a  etre  seul  maître  du  ministdre  de  l'interieur 
qui  est  naturellement  le  plus  influent  dans  Ies  op^rations  electoralas.  || 
Ses  collegues,  responsables  comme  lui  de  Ia  stricte  appiication  de  la 
convention,  du  firman  d'installation  et  du  Reglement  organique,  ont 
voula  avoir  dans  Ies  actes  du  ministere  de  Pint^rieur  la  part  d'inter- 
vention  qui  leur  revenait  de  droit,  eh  leur  qualit^  de  membres  d'un 
gouvernement  ^tabli  par  Ies  grandes  Puissances.  M.  Catargi  s'y  est  op- 
pos4  sans  raison  et,  de  la,  le  dissentiment  qui  a  ^clat^.  |{  II  n'y  a  eu 
dans  cette  affaire  rien  de  plus,  rien  de  moins.  ||  Quant  ă  la  dignitâ 
de  la  conduite  de  MM.  Pano  et  Sfcurdza,  ii  ne  peut  y  avoir  qu'une  voix 
a  cet  egard,  tant  sur  la  question  des  convenances,  que  sur  celle  de  Ia 
legalite.  On  a  voulu  leur  reprocher  d'avoir   manqu^  de    convenances   â 
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leur  coUegue  et  tout  ce  qui  precede  d^montre  surabondamment  que  cea  No.  2214. 
Messieurs  ont  pouss^  jusqu'â  l'extreme  Jes  Zgarda  dus  â  un  coU^gue  ^^^^ 
plus  âg^.  ||  Pour  ce  qui  est  de  Ia  l^galit^,  je  ne  m'explique  pas  ce  ^oem. 
qui  a  pu  la  mettre  en  doute  un  seul  instant.  ;|  Cest  bien  un  gou- 
vernement  de  trois  personnes  que  la  convention  du  19  AoAt  a  entendu 
etablir,  maia  de  trois  personnes  solidairement  responsables,  moins  de 
Padministratioa  proprement  dite  que  de  deux  choses:  le  maintien  de 
Pordre  public  et  la  bonne  application  de  la  loi  electorale.  ||  En  ce 
sens,  ii  n'a  jamais  pu  entrer  dans  l'esprit  des  Puissances  que  chaque 
caimacam  qui  se  trouvait  âtre  ă  la  fois  ministre,  pât  agir  â  sa  guise 
dans  son  d^partement,  pas  plus  celui  de  Pint^rieur  que  celui  de  la  jus- 
tice.  Autremenl,  on  serait  arrive  k  cette  consequence  absurde  de  trois 
personnes  agissant  isolement  a  leur  gr^,  sans  aucune  responsabilit6  in- 
dividuelle  ni  surveillance  efficace  et  n'en  ayant  pas  moins  une  respon- 
sabilite  solidaire  pour  Peni?emble  du  r^sultat  qae  chacun  aurait  pu  faus- 
ser  suivant  son  caprice  ou  ses  interets.  On  ne  pouvait  ^viter  cette 
monstrueuse  incons^quence  que  par  Padoption  du  principe  d'une  majo- 
rite,  naturellement  preponderante,  lors  des  dissentiments  qui  viendraient 
a  ^clater  dans  Ies  delib^rations  coUectives.  Ce  principe  etait  si  indis- 
pensable  que  Ies  trois  caîmacams  ont,  des  Ies  premiers  jours  de  leurs 
fonctions,  redig6  et  sign^  un  proces- verbal  pour  le  consacrer.  ||  Que, 
si  Pun  d'eux  voyant  ses  esperances  frustrees  par  la  juste  application 
d'une  loi  qu41  avait  lui-meme  faile,  a  voulu,  peu  de  temps  apres,  s'en 
affranchir,  c'est  lui  qui  a  conjmis  une  faute  grave  et  que  ses  antece- 
dents^taient  loin  de  faire  pr^voir.  jj  Si,  ensuite,  ii  a  rencontre,  dans 
ses  collegues,  une  resistance  legale  et  invincible  dans  sa  moderation, 
ceux-ci  n'ont  fait  que  remplir  un  devoir.  ||  Ce  devoir,  ils  Pont  con- 
tinue, lorsque  la  minorite  rebelle  a  cherche  â  entraver  Paction  r^guli^re 
du  gouvernement,  en  se  refusant  â  prendre  aucune  part  nux  delibera- 
tions  communes.  La  majorite  n'a  fait  que  se  renfermer  dans  Ies  strictes 
limites  de  son  mandat,  en  continuant  Papplication  de  la  loi  electorale, 
de  maniere  a  ne  pas  depasser  le  temps  assign^  par  la  convention  et 
en  prenant  ses  mesurcs  pour  le  maintien  de  Pordre  public  que  la  mi- 
nori t6,  devenue  factieuse,  cherchait  a  troubler.  ||  Ce  sont  ces  faits 
qui  ont  ete  repr^sent^s  par  Afif-bey  â  son  gouvernement,  comme  de» 
actes  d'oppression  et  de  violence  contre  M.  Catargi  et  qui  ont  valu  â 
MM.  Sturdza  et  Pano  un  blâme  qu'ils  n'avaient  pas  merita.  |!  Je  pense 
qu'il  m'a  suffî  d'exposer  Pincident  dans  toute  sa  simplicit^,  pour  que 
la  v^rit6  se  soit  fait  jour  et  que  justice  soit  rendue  a  qui  de  droit. 
Agreez,  etc. 
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No.  2215.— Articolul  (Jiaruluî  „Steaoa  Dunării/  No.  80, 
din  18  (30)  Noembrie  1858,  reproducând  arti- 
colul revistei  hebdomadare  „România",  înti- 
tulat: „Adunarea  şi  candidaturile  la  Domnie." 
Iaşi. 

No.  2216.  Din  di  în  ^i  se  întinde  maî  mult  ideia  mântuitoare  că  î/itemeierea 

1858     constituţiei   atârnă  de  la  Adunare    iar  nu  de  la  domn.    Toate  jurnalele 

30  Noem.  independente  din  ambele  Principate  sprijină  această  idee.  In  Bucurescî,  pe 
lângă  „Românul"  şi  „Naţionalul",  a  eşit  acum  şi  „Dâmboviţa",  sub  redacţia 
poetului  naţional  D.  Bolintineanu.  Noi  reproducem  maî  jos  un  articol 
din  acest  jurnal,  cu  totul  devotat  priorităţii  Adunâreî  naţionale.  In  Iaşi, 
de  astăd!  începe  a  se  publica  „România",  revistă  ebdomadară,  sub  redacţia 
d-sale  Bogdan  Petriceicu  Hăjdeu,  fiul  vestitului  Alexandru  Hăjdeu,  in- 
spectorul şcoaleî  din  Hotin,  şi  care,  sunt  acum  aproape  de  două  (J^cî 
de  ani,  în  faţa  unui  public  rusesc  şi  sub  ocârmuirea  împăratului  Ne- 
culaî,  a  avut  curagiul  să  rădice  glasul  în  favoarea  naţionalităţii  române, 
împilată  în  Basarabia.  ||  „România"  va  fi  un  campion  al  ideilor  na- 
ţionale şi  constituţionale-liberale.  ||  Drept  probă,  publicăm  următorul 
articol  în  care  vedem  însuşi  credinţele  noastre. 

Adunarea  şi  candidaturile  la  domnie. 

Sosiţi  în  momentul  aşteptat  de  ţară  cu  aşa  nerăbdare,  sosiţi  în 
momentul  în  care  suntem  chemaţi  a  ne  pune  noi  înşine  la  o  cale,  să 
aruncăm  mai  întâiu  o  ochire  asupra  tristului  nostru  trecut,  căci  espe- 
rienţele  trecutului  trebue  să  ne  servească  de  învăţătură;  să  esaminăm 
apoi  cosciincios  situaţiunea  actuală  a  lucrurilor  şi  să  ne  uităm  cu  sânge 
rece  împrejurul  nostru,  isgonind  din  inimă  spiritul  de  partidă  şi  pati- 
mile personale.  ||  Ce  ne  înfăţişează  trecutul?  jj  Esperienţa  ne  arată 
că  modul  aplicării  regulamentului  organic  nu  a  ţintit  la  alta  de  cât  la 
răsturnarea  spiritului  acelui  aşecjămînt.  Puterea  esecutivă  a  împresurat 
fără  cruţare,  prin  ajutorul  unei  majorităţi  servile  ale  obştesceî  Adunări, 
drepturile  aceştia.  Adunarea  a  consacrat  toate  câte  domnitorul  a  dorit ! 
Prefaceri  în  legea  fundamentală,  întindere  a  puterilor  domnului,  sporirea 
listei  civile ;  într'un  cuvînt,  câte  sacrificii  s'aii  cerut  în  prejudiciul  inte- 
resului public,  Adunarea  toate  le-a  concedat!  Ast-fel,  puterea  legislativă 
a  ajuns  a  fi  către  sfârşit  o  simplă  condiţiune  de  formă,  pentru  a  îmbro- 
bodi abusuL  |i  Ce  să  mai  vorbim  de  multe  alte?  De  discreditul  ge- 
neral, în  care  aâ  picat  toate  funcţiile  publice,  de  predomnirea  abusuluî 
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în  toate  ramurile  guvernului.  Care  din  noi  nu  le  cunoasce,  care  din  noî  nu  le  No.  2215. 
simte !  Nimeni  din  noî  nu  poate  tăgădui  că,  chiar  de  la  început,  reaua  apli-  ^J^^^ 
caţiune  a  regulamentului  a  aguduit  tot  sistemul  nostru  guvernamental  şi 
social,  slăbănogind  toate  legămintele,  ce  erau  menite  pentru  a-1  menţinea.  || 
Din  4i  ÎJi  4^  lucrul  obştesc  a  mers  maî  răă,  până  ce  evenimentele  din  1848 
au  dat  şi  ţarilor  române  nn  motiv  de  esplosie  în  contra  apăsărilor  sub  care 
sta  ele  gemând.  ||  Dar  vocea  adevărului,  indemnăciunea  publică  [^grabnic  aft 
fost  înăduşite.  Fie-care  îşi  aduce  aminte  intrarea  în  ţară  a  legioanelor  ro- 
siene  IJ)ece  anî  au  trecut  de  atunci  peste  noî.  Carî  au  fost  însă  resultatele 
mişcării  din  1848 !  Nu  a  fost  altul,  decât  depărtarea  domnilor  de  atunci  şi 
inaugurarea  convenţiei  de  la  Balta-Liman.  ;|  Această  convenţie  a  foste 
ciuntire  manifestă  a  principiilor  statornicite  prin  Regulament,  şi  epoca 
ce  a  urmat  ei,  o  necontenită  sguduire  a  bietelor  ţări.  Da  abia  aâ  putut 
ele  gusta  o  linişte  de  doi  anî  numai,  în  toi  cursul  acestui  timp.  Iar  le- 
gămintele noastre  constitutive  nu  aă  putut  de  cât  a  se  slăbănogi  şi  maî 
mult  ancă.  Anul  1856  a  adus  cu  sine  o  resturnare  totală  şi  deplină, 
domnirea  a  singurului  arbitrar.  '|  Ditându-ne  dar  astăzi  împrejurul 
nostru,  nu  vedem  alta  decât  triste  ruine.  |j  Noul  edificiă  politic,  la 
a  căruia  înălţare  suntem  astădi  chemaţi,  are  a  se  rădica  pe  baza  nouei 
constituţiunî.  :|  Diferite  parti(}î  se  şi  formează,  şi  se  mişcă,  luând  fie- 
care de  de  visă  prosperitatea  patriei  şi  consolidarea  naţiuneî  române.  Fie- 
care din  ele  manifestează  aceiaşi  dorinţă  patriotică  ;  despărţirea  nu  pro- 
vine din  alta  decât  numai  din  diferitul  sistem,  ce  ele  adoptează  pentru 
a  dobândi  resultatul  dorit.  |i  Două  idni  predomnesc  mai  cu  seamă.  || 
Antâia  idee  pretinde  că  trebue  să  aşteptăm  totul  de  la  persoana  dom- 
nului, că  de  la  a  lui  putere  atărnă  binele  sau  răul,  că  legile  el  singur 
are  a  le  face,  şi  că  Adunarea  nu  va  avea  decât  a  le  primi  sau  a  le  înlătura, 
că  domnul  poate  desfiinţa  Adunarea  după  placul  său,  că  totul,  în  sfîrşit, 
are  a  atârna  de  la  a  lui  bună-voinţă  şi  că,  de  acea,  ţara  politică  întreagă 
să  se  înţeleagă  asupra  omului,  ce  are  a  fi  chemat  la  această  înaltă  mi- 
sie, impuind  deputaţilor  voinţa  eî  —  acea  de  a  da  votul  lor  pentru  cu- 
tare saii  cutare.  |  Oare  aceasta  să  fie  adevăratul  spirit  al  convenţiei? 
Toate  principiile  constituţionale,  scrise  în  ea,  să  fie  oare  un  neadevăr,  o 
ilusie  maî  mult  de  perdut  ?  Aceasta  nu  o  putem  crede.  Iată  causa :  Noî 
vedem  că  domnul  are  a  împărţi  puterea  legislativă  cu  Adunarea ;  domnul 
are,  în  adevăr,  dritul  disolvăriî  Adunăreî,  însă;  se  înţelege  de  la  sine,  nu- 
mai pe  motive  bine-cuvîntate  şi  justificate  de  către  ţară,  prin  o  a  doua 
alegere;  Adunarea  nu  are  dritul  iniţiativei  legiuirilor;  ea  are  însă  acela 
de  a  le  delibera,  a  Ie  amenda  sau  a  le  respinge ;  eî  este  dat  a  vota  până 
şi  câtimea  listei  civile  a  domnului;  şi  nu  vedem  că  Adunăreî  să-i  fie  oprit, 
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No.  2215.  prin  convenţie,  dritul  de  a  face  observaţiile  şi  represintările  sale  puterii 
^^^^     esecutive.  Afară  de  acestea,  Comisia  legislativă  din  Focşani  are  a  fi  com- 
'  pusă  pe  jumătate  de  către  Domn,  şi  cea-laltă  jumetate  are  a  fi  din  sînnl 
Adunăreî;  această  Comisie   este  înadins   impusă   cu  scop  de  a  controla 
faptele  puterei  esecutive;    căci,  fără  ea,  domnul  nu  poate  promulga  nici 
o  lege  în  ţară.  Să  maî  adăogim,  că  miniştrii  sunt  răspunzători,  şi  că  nu 
numai  domnul,  că  şi  Adunarea  poate  să-î  pue  sub  acusatie,  că,  prin  ur- 
mare, asemeni  miniştri  nu  maî  pot  servi  de  unealtă  domnului,  care  va  tre- 
bui să  respecteze  responsabilitatea  şi,  prin  urmare,  neatârnarea  lor  de  voinţa 
lui  personală.      ||       Dacă  toate  principiile  de   mai  sus  sunt  un  adevăr, 
atunci,  pentru  ca  domnul  să  fie  totul,  ca  totul  să  atârne  de  la  a  lui  bună 
voinţă,  atunci  trebue  mai  ântâiii  să  violăm  principiile  şi  actul  convenţiei, 
să  ne  înturnăm  cu  grăbire  sub  regimul  în  aplicarea  regulamentului  or- 
ganic; să  ne  plecăm  de  pe  acum  capul  înaintea  unui  singur  om,  să  com- 
punem o  Adunare,  luând  de  esemplu  trecutele  adunării  obştesci ;  şi  atunci, 
în  adevăr,  domnul  va  fi  totul,  iar  ţara  întreagă  nimic.     |       Dar,  chiar 
aşa  să  şi  fie,  totuşi  această  idee,  adică  acea  că  trebue  să   aşteptăm  to- 
tul de  la  domn,  că  totul  are  a  atârna  de  la  a  sa  bună-voinţă.,  că  de  acea 
ţara  trebue  să  se  înţeleagă  asupra  omului  ce  are  a  fi  chemat  la  domnie 
şi  să-1  impue  Adunărei,  totuşi  ea  nu  se  poate  pune  în  aplicaţie  cu  esac- 
titate  de  către  apărătorii  ei ;  căci,  până  astă4i,  privim  că,  în  loc  ca  ţara 
să  caute  a  impune  Adunărei  omul  pe  care  s'ar  socoti  mai  demn  de  în- 
crederea ei,  privim  că,  din  contră,  cu  ajutorul  acestei  idei,  nu  se  fac  alte 
mişcări,  de  cât  acelea  de  a  se  impune    t^rei  pe  cutare  sau  cutare  can- 
didat; într'un  cuvînt,  nu  vedem  că  ţara  să-'şi  fi  pus  de  la  sine  candi- 
datul ei,  dar  vedem  candidaţi  cercând  a  se  impune  ţărei.      |1      A  doua 
ideiă  este  acea  espusă  în  circularea  partidei  naţionale  din  14  a  trecutei 
luni  August  1).  Fie-care  o  cunoasce.  Prin  ea  se  sprijine  ca,  mai  'nainte 
de  toate,  să  ne  silim  a  compune  o  Adunare  naţională  şi  demnă  de  gra- 
vitatea împrejurărilor  în  mijlocul  cărora  ne  aflăm.  Această  idee  o  spri- 
jinim şi  noi.     Ij     O  sprijinim,  fiind-că  drepturile  Adunărei  sunt  mari  şi 
necontestabile,  fiind-că  voim  menţinerea,  iar  nu   dărîmarea  lor.      f|     O 
sprijinim,  fiind-că  Adunarea  are  a  alege  domnul;  fiind-că  ea  are  a  vota 
lista  lui  civilă  o  dată  pentru  tot-d'a-una;  fiind-că,  dacă  s'ar  alege  depu- 
taţi numai  pentru  ca  ei  să  aleagă  pe  cutare  de  domn,  vom  avea  atunci, 
în  curs  de  7  ani,  în  epoca  cea  mai  importantă  pentru  ţară,  o  majoritate 
servilă  a  omului,  pentru  care   ea  a  fost  compusă,   o  majoritate  desbră- 
cată  de  nesCternarea  trebuitoare  spre  îndeplinirea  cu  sântenie  a  unui  aşa 
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inare  mandat.  ||  O  sprijinim,  fiind-că  forma  mandatelor  imperative,  ce  No.  2216. 
^e  întrebuinţează  astăzi  întru  sprijinirea  ântaieî  idei  şi  asigurarea  isbu-  ^^^^ 
iireî  eî,  nu  este  alta  de  cât  un  semn  de  supunere  a  tuturor  celor  ce  con-  ^^®"*- 
tractează  asemenea  legături,  la  un  om ;  când  noi  avem,  din  contra,  nevoe 
de  a  păstra  în  toată  a  eî  întregime  neatârnarea  noastră  personală,  spre 
a  putea  răspunde  la  chemarea  ce  ni  se  face.  |j  O  sprijinim,  fiind-că  nea- 
târnarea deputatului  aduce  cu  sine  neatârnarea  Adunăreî ;  fiind-că  o  ma- 
joritate de  oameni  de  princip,  liberi  în  opiniile  lor,  va  da  de  sigur  votul 
^î  celui  mai  demn,  ţintind  a-1  lega  pe  dînsul  cu  aspre  îndatoriri  către  ţarâ, 
iar  nu  a  lega  ţara  cu  îndatoriri  de  supunere  către  dînsul;  fiind-că  oa- 
menii liberi  în  opinia  lor  nu  vor  da  votul  lor  de  cât  acelui  ce  va  în- 
făţişa cele  mai  mari  garanţii  pentru  respectarea  drepturilor  naţiei  şi  a 
<;on8tituţiei  ţ6reî.  ||  O  sprijinim  acea  ideie,  fiind-că,  dacă  o  aşa 
majoritate  s'ar  şi  înşela  în  alegerea  ce  ar  face,  dacă  omul  în  care  şi-ar 
pune  ea  toată  încrederea,  ar  înşela  aşteptarea  ei  şi  a  ţerei,  acea  majo- 
ritate va  fi  atunci  cel  puţin  ferită  de  a  fi  unealtă  în  manele  înşelăto- 
rului, puindu-se  ca  o  stavilă  în  contra  încălcărilor  lui.  ||  Unii  (Jic  că, 
pentru  represent-area  principiilor,  fie-care  partidă  trebue  să  pue  înainte 
omul,  în  care  principiul  ei  să  fie  personificat.  !j  Fie  şi  aşa.  Insă,  ce 
principiu  înfăţişează  candidaţii  ce  avem  astăzi  dinaintea  noastră  ?  Pe  de 
o  parte,  vedem  sfâşierea  regulamentului  organic ;  mai  departe,  nu  vedem 
alta  de  cât  întunerecul.  jl  In  sfîrşit,  sprijinim  a  doua  idee,  fiind-că  mai 
<;u  greu  ţara  întreagă  se  va  înţelege  asupra  unui  singur  om,  fără  a  fi 
în  pericol  de  a  fi  ademenită,  de  cât  fie-care  district  asupra  persoanelor 
care  sunt  mai  demne  a  representa  ţara  în  Cameră  şi  a  hotărî  asupra 
ţ^rei  întregi.  Lesne  ne-am  putea  convinge  de  adevăr,  dacă  am  fi  în  pu- 
tinţă a  4ice  districtelor,  „trimeteţi  fie-care  lista  oamenilor  pe  cari-i  so- 
„cotiţî  mai  demni  de  a  reprezenta  marele  interese  ale  naţiei;"  şi  apoi, 
înturnându-ne  către  acei  cari  chiamă  astă(Ji  ţara  a  impune  Adunare! 
domnul,  să  le  c^îcem  şi  lor:  „daţi-ne  şi  voi  lista  persoanelor  care  au 
ajurat  de  pe  acum  credinţă  unui  om,  şi  de  care  aveţi  a  compune  vii- 
„toarea  Adunare*^.  ||  Comparând  apoi  amendouS  listele  şi  puindu~le 
sub  ochii  ţărei,  nu  rămâne  vre-o  îndoială,  caria  din  aceste  Adunări,  eşite 
una  şi  alta  din  combinările  arătate,  ea  ar  da  preferinţă.  ||  Noi  sperăm 
<;ă  ţara,  considerând  adevăratul  ei  interes,  va  vedea  cât  este  de  mare  pe- 
ricolul. Nu  dar  alegerea  la  domnie,  ci  înfiinţarea  unei  Adunări  neatăr- 
nate  şi  demne,  care  nu  va  fi  servilă,  care  va  sci  a  se  opune  încălcări- 
lor şi  abuzurilor,  iată  ţelul  ce  fie-care  trebue  să  aibă  dinaintea  ochilor. 
Alt-fel,  vom  face  noi  înşine  ilueorii  toate  dispusiciuniie  congresului.  Căci 
nnde  este  omul  acela  care,  având  în  manele  sale  toată  şi  întreaga  pu- 
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No.  2215.  tere,  care  neavend  teamă  de  controlul  unei  Adunări,  formată  numai  pen- 
1858  ^j^  g^.]  jî(jica  pe  densul  pe  tron,  şi  nu  pentru  a  da  legi  şi  a-1  controla; 
'  unde  este,  (|icem,  acela  care  va  sci  să  se  mărginească  in  cele  prescrise- 
de  legi  ?  In  alte  ţgrî,  maî  învăţate  cu  virtuţile  cetăţenesci,  un  asemenea 
om  este  un  fenomen.  Oameni  ca  Washington  sunt  rare  geniurî,  cari  apar 
din  când  în  când !  Şi  noi  le  vom  găsi  la  noi  ?  Au  dacă  ar  esista  acest 
geniă,  nu  ar  fi  luminat  pe  orisonul  patriei,  nu  ar  fi  lucrat  puternic  în 
timpurile  de  luptă  ale  naţiei?  ||  Iată  în  ce  prăpastie  am  pica,  ţiin- 
du-ne  de  întâia  idee  şi  uitând  de  aceia  care  este  singurul  liman  de^ 
scăpare:  „Apărarea  constituţiei  prin  neatârnarea  Adunărei." 

(TraJucţiune,) 

L'idee  salutaire  que  la  consolidation  de  notre  constitution  depend 
de  la  future  Assembl^e,  et  non  du  prince,  se  propage  de  plus  en  plus. 
Tous  Ies  journanx  ind^pendants  des  deux  Frincipautes  soutiennent  cette 
id^e.  A  Bucarest,  â  coti  du  „Românul"  et  du  „Naţionalul",  vient  de^ 
paraître  encore  Ia  „Dâmbovitsa",  sous  la  r^daction  de  notre  poete  na- 
ţional D.  Bolintineano.  Nous  reproduisons  plus  loin  un  article  de  ce^ 
Journal  absolument  devou6  â  la  priorite  de  l'Assembl^e  naţionale.  A 
lassy,  apparait  aujourd'hui  meme  une  nouvelle  revue  hebdomadaire,  la 
„România",  sous  la  r^daction  de  M.  Bogdan  Petriceico  Hăjdău,  fils  du 
celebre  Alexandre  Hăjdeu,  inspecteur  de  l'ecole  de  Hotine  qui,  ii  y  a  de^ 
cela  preş  de  vingt  ans,  devant  un  public  russe  et  sous  le  gouvernement 
de  PEmpereur  Nicolas,  a  eu  le  courage  d'elever  la  voix  en  faveur  de  la 
nationalit6  roumaine,  opprim^e  en  Bessarabie.  ||  La  „România"  sera  u» 
champion  vigoureux  des  id^es  nationales  et  constitutionnelles-liberales.  || 
Comme  echantillon,  nous  publions  son  premier  article  qui  reflete  no» 
propres  convictions. 

L'Assemblee  et  Ies  candidatures  au  trone. 

Arriv^s  au  moment  attendu  avec  tant  d'impatience  par  Ie  pays, 
au  moment  ou  nous  sommes  appel^s  noos-mâmes  ă  decider  de  notre 
sort,  jetons  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  notre  triste  pass^,  car  Ies  souf- 
frances  du  passe  doivent  nous  servir  de  le9on ;  examinons,  ensuite, 
consciencieusement  la  situation  actuelle  des  choses  et  regardons  avec 
sang  froid  autour  de  nous,  en  chassant  de  notre  cceur  tout  esprit  de 
parti^  toute  passion  personnelle.  ||  Qu'est-ce  que  Ie  passe  nous  pre- 
sente  ?  ||  L'exp^rience  nous  prouve  que  la  maniere  dont  fut  applique  le  Re- 
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glement  organique  ne  tendait  â  rien  autre  qu'â  vicier  l'esprit  de  ce  statut.  No.  2215. 
Le  pouvoir  executif,  aide  par  un  majoritâ  servile  de  l'Assembl^e  g6ne-  l®^® 
rale,  a  opprime  sans  menagement  Ies  droits  de  cette  Assemblee.  Celle-ci  N^"^- 
consacrait  toute  ce  qne  Ie  prince  desirait.  Modifications  de  la  loi  fon- 
damentale,  extension  des  pouvoirs  du  prince,  augmentation  de  la  liste 
civile,  en  un  mot,  F  Assemblee  concedait  tous  Ies  sacri fices  exiges  d'elle  au 
prejudice  de  Tinteret  public.  Ainsi,  le  pouvoir  l^gislatif  etait  devenu,  ă  la 
fin,  une  simple  formalite  pour  couvrir  Ies  abus.  ]j  Que  devons-nous 
dire  encore  du  reste,  du  discr<^dit  g^nâral  dans  leqnel  ioutes  Ies  fonc- 
tions  publiques  sont  tombees,  du  r^gne  de  I'abus  dans  toutes  Ies  bran- 
ches  d'administration  ?  Qui  de  nous  ne  Ies  connaît,  qni  de  nous  ne 
Ies  sent !  Personne  ne  saurait  nier  que,  dăs  le  commencement,  une 
mauvaise  application  du  Reglement  n'ait  fauss6  tout  notre  syst^me  gou- 
vernemental  et  social,  en  afTaiblissant  tous  Ies  liens  qui  devaient  le 
soutenir.  i;  La  marche  des  choses  empirait  de  jour  en  jour,  jusqu'â  ce 
que  Ies  evenement*»  de  1H48  eussent  donn^  aux  Principautes  roumaines 
une  occasion  d'explosion  contre  le  joug  sous  lequel  elles  g<îmissaient.  |j 
Mais  la  voix  de  la  v^rite,  l'indignation  publique,  furent  promptement 
6touff^es.  Tout  le  monde  se  rappelle  l'entr^e  dans  notre  pays  des  16- 
gions  russes.  Depuis  lors,  dix  ans  se  sont  ecoules.  Quel  furent  donc 
Ies  r^sultats  du  mouvement  de  1848?  Le  seul  resultat,  ce  fut  la  re- 
trăite des  princes  d'alors  et  l'inauguration  de  la  convention  de  Balta- 
Liman.  ||  Cette  convention  fut  une  violation  manifeste  des  principes 
^tablis  par  le  Reglement  et  Tepoque  qui  Ta  puivie  6tait  une  op- 
pression  incessante  de  ces  malheureux  pays.  Cest  ă  peine  si  pendant 
deux  ans  ils  purent  jouir,  depuis,  de  quelque  tranquillit^.  Mais  nos 
liens  constitutifs  ont  dA  forc^ment  se  relâcher,  pour  ne  pas  dire  plus. 
L'annee  1856  a  arnen^  une  complăte  r6volution  et  le  regne  absolu  et  ex- 
clusif  de  Parbitraire.  En  regardant  aujourd'hui  autour  de  nous,  nous  ne 
voyons  que  de  tristes  ruines.  ||  Le  nouvel  Edifice  politique  que  nouş 
sommes  maintenant  appeles  a  elever,  doit  âtre  bâti  sur  la  base  de  la  nou- 
velle  constitution.  •]  Difif^rents  partis  se  forment  et  s'agitent,  prenant, 
chacun,  pour  devise  la  prosp4rite  de  la  patrie  et  la  consolidation  de  la 
nation  roumaine.  Chacun  d'eux  manifeste  le  mame  voeu  patriotique ;  lea 
diffărencea'  ne  proviennent  que  de  difiF^rents  systemes  adopt^s  par  Ies  par- 
tis pour  arriver  â  leur  but.  ||  Deux  id6es  pr6dominent  surtout.  ||  La 
premiere  pr^tend  que  nous  devons  attendre  tout  de  la  personne  du  prince, 
que  de  son  pouvoir  dependent  le  bien  et  Ie  mal,  que  lui  seul  doit  faire' 
Ies  lois,  que  TAssemblee  n'aura  qu'â  Ies  adopter  ou  â  Ies  rejeter,  que  le  prin- 
ce pourra,  selon  son  bon  plasir,  dissoudre  P Assemblee,  que  tout,  enfin,  d^oend 
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No.  2215.  de  son  bon  vouloir  et  que,  par  cons^qupnt,  le  pays  politique  tout  entier 
1^^^     doit  8'entendre  sur  le  choix  de  Thorame  qui  sera  appel6  â  cette  haute  mis- 
*  sion,  qu'il  doit  imposer  aux  d^putes  sa  volonte,  Ies  obliger  a  donner  leur 
voix  â  tel  ou  tel  personnage.  |,  Serait-ce  la  le  v^ritable  esprit  de  la  con- 
stitution  ?  Tous  Ies  principes  constitutionnels  qui  y  sont  inscrits,  «eraient- 
ils  un  mensonge,  une  illusion   de  plus  â  perdre  ?  Nous  ne   pouvons   le 
croire.  Voici  pourquoi :  Nous  voyons  que  le  prince  partage  le  pouvoir  legis- 
latifs  avec  l'Assemblee ;  ii  a,  en  eflfet,  le  droit  de-dissoudre  TAsemblee,  mais, 
bien  entendu,  seulement  pour  des  motifs  bien-fond^s  et  justifies  par  le  pays 
dans  Ies  nouvelles  elections  ;  PAssembl^e  n'a  pas  le  droit  d'iniative  pour 
presenter  des  projets  de  loi,  mais  elle  a  le  droit  de  Ies  discuter,  de  Ies 
amender  ou  de  Ies  repousser  ;  elle  est  charg^e  de  voter  m^me  la  liste  civile 
du  prince;  et  nous  no  voyons  pas  que  laconvention  def^nde  â  TAssemblee 
de  faire  au  gouvernement  ses  observations  et  ses  representations.  En  outre, 
la  Commission  legislative  de  Focshani  doit  etre  compos^e,  par  moiti^,  de 
membres  nomm^s  par  le  prince  et,  par  moitiă,  de  merabres  ^lus  par  l'As- 
semblee ;  cette  Commission  est  impos^e  precis^ment  pour  contr61er  Ies  actes 
du  pouvoir  I6gislatif,  puisque,  sans  elle,  le  prince  ne  peut  promulguer  aucune 
loi.  Ajoutons  encore  que  Ies  ministres  sont  responsables  et  que  ce  n'est  pas 
seulement  le  prince,  mais  aussi  l'Assemblee  qui  peut  Ies  mettre  en  ac- 
cusation,  que,  par  cons^quent,  Ies  ministres  ne  peuvent  plus  servir  d'in- 
strument  au  prince  qui  est  forcă  de  respecter  leur  responsabilite  et  leur 
ind^pendance  de  sa  volonte  personnelle.  ||  Si  tous  Ies  principes  que  nous 
venons  d'^numerer  sont  une  verite,  alors,  pour  que  le  prince  devienne  tout, 
pour  que  tout  d^pende  de  son  bon  vouloir,  ii  faudra,  d'abord,  violer  Ies 
principes  et  l'acte  de  la  convention,  retourner  en  toute  bâte  au  r^gime 
de  Papplication  du   Reglement   organique  ;  courber  la   tete   devant   un 
seul    homme,    composer   une  Assemblee  â  Timage    des   Assemblees  ge- 
nerales  du  paspe  et  alors,  en  eflfet,  le  prince  sera  tout  et  le  pays  tout 
entier — rien.    ||    Mais,  s'il  en  est  m^me  ainsi,  cette  id^e  que:  nous  de- 
vons  attendre  tout  de  la  personne  du  prince,  que  tout  doit  d^pendre  de 
son  bon  vouloir,  que  le  pays  doit  donc  s'entendre  sur  le  choix  de  l'homme 
qui  sera  appele  au  trone  et  Pimposer  â  l'Assemblee,  cette  idee,  disons- 
nous,  ne  pourra,  tout  de  m^me,  Mre  exactement  appliquăe  par  ses  de- 
fenseurs;  en  eflfet,  loin  de  voir  que  le  pays  impose  a  l'Assemblee  l'homme 
qu'il  croit  etre  le  plus  digne  de  sa  confiance,  nous  voyons,  jnsqu'â  pre- 
eent,  des  agitations,  au  nom  de  l'id^e  sus-mentionnee,  en  vue  d'imposer 
•au  pays  tel  ou  tel  candidat;  en  d'autres  mots,  nous  ne  voyons  pas  que 
le  pays,  de  par  soi-meme,  se  soit  impos^  un  candidat  quelconque,  mais, 
au  contraire,  nous  voyons  des  candidats  qui  tentent  de  s'imposer  au  pays.  || 
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La  seconde  idee  est  celle  qui  a  6te  exposee  dans  la  circulaire  da  parti  No.  2216. 
naţional  du  24  Aoiit  (6  Septembre)  dernier  i).  Tout  le  monde  la  connaît.  On  y  ^^^^ 
soutient  que,  d'abord,  nous  devons  nous  efforcer  de  composer  une  As- 
sembl^e  naţionale  et  digne  de  la  gravite  des  circonstances  an  milieu  des- 
quelles  nous  nous  trouvons.  Cest  cette  idee  que  nous  soutenons,  nous 
aussi.  !|  Nous  la  soutenons,  parce  que  Ies  droits  de  PAssembl^e  sont 
grands  et  incontestables,  parce  que  nous  voulons  Ies  maintenir  et  non 
Ies  detruire.  ||  Nous  la  soutenons,  parce  que  l'Assemblee  doit  elire  le  prince; 
parce  qu'elle  doit  voter,  une  fois  pour  toutes,  la  liste  civile;  parce  que, 
en  elisant  des  deputes  avec  le  mandat  d'elire  tel  ou  tel  candidat  au  trone, 
nous  aurlons,  pendant  sept  ans,  pendant  l'^poque  Ja  plus  importante  pour 
le  pays,  une  majorite  servile,  devouee  â  un  homme,  au  profit  duquel  elle 
aurait  ^te  ^lue,  une  majorite  manquant  d'independance  n^cessaire  pour 
accomplir  dignement  sa  grande  mission,  ||  Nous  la  soutenons,  parce  que 
la  forme  des  mandate  imperatif^,  employee  aujourd'hui  pour  appuyer  la 
premiere  idee  et  lui  assurer  le  succes,  constitue  simplement  un  acte  de 
soumission  â  un  homme  de  la  part  tous  ceux  qui  contractent  un  pareil 
Bngagement,  tandis  qu41  faut  garder,  dans  toute  son  integrite,  notre 
independance  personnelle,  pour  pouvoir  r^pondre  a  Tappel  qui  nous  est 
adresse.  ||  Nous  la  soutenons,  parce  que  Pindependance  du  deput6  en- 
traîne  celle  de  l'Assemblee ;  parce  qu'une  majorite  d'hommes  libres  dans 
leurs  principes,  dans  leurs  opinions,  donnera  certainement  ses  suffrages 
â  celui  qui  en  est  digne,  en  cherchant  a  le  lier  par  des  devoirs  s^veres 
envers  le  pays,  au  lieu  de  lier  le  pays  par  des  engagemenfs  de  soumission 
«nvers  Telu ;  parce  que  Ies  hommes  libres  dans  leurs  opinions  ne  donne- 
ront  leurs  voix  qu'â  celui  qui  presentera  Ies  meilleurs  garanties  de  res- 
pecter  Ies  droits  de  la  nation  et  la  constitution  du  pays.  ||  Nous 
soutenons  cette  id6e,  parce  que,  si  meme  une  telle  majorite  se  trompe 
dans  son  choix,  si  l'homme  auquel  elle  accordera  toute  sa  confiance 
trompe  son  attente  et  celle  du  pays,  cette  majorite  ^vitera  du  moins 
d'âtre  un  instrument  entre  Ies  mains  de  celui  qui  l'aura  trompee  et 
constituera  une  digue  contre  Ies  empietements  qu'il  voudrait  com- 
mettre.  !|  Mais,  dit-on,  tout  parti,  pour  faire  repr^senter  ses  prin- 
cipes, doit  mettre  en  avânt  le  nom  dun  homme  qui  Ies  personnifie.  || 
Soit.  Mais  quel  principe  repr^sentent  Ies  candidats  que  nous  avons 
aujourd'hui  devant  nous?  D'un  cot^,  nous  voyons  le  principe  d'avoir 
vicie  le  Reglement  organique;  de  l'autre,  rien  que  l'inconnu.  [|  Enfin, 
nous  soutenons  la  seconde  id^e,  parce  qu'il   est  plus    difficile   au   paya 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2077,  p.  389. 
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No.  2215.  tout  entiei*  de  s'entendre  sur  le  choix  d'an  horame,  sans  courir  le  ris- 
1858      q^g  d'etre  trompe,  qu'â  chacun  des  districte  de  se  mettre  d'accord   sar 
Ies  personnes  Ies  plus  dignes  de    repr^senter  le  pays  â  la   Chambre  et 
de  decider  au  nom  du  pays.  Nous  prouverions  facilement   eette    verite, 
si  nous  pouvions  dire  aux  districts:  „Envoyez,  chacun,  une  liste  des  per- 
sonnes que  vous  croyez  Ies  p!us  dignes  de  representer  Ies  grands  inte- 
rets  de  la  nation  ;"   puis,  nous  adressant  k  ceux  qui  veulent  que  le  pay» 
impose  maintenant  â  PAssemblee  tel  ou  tel  candidat  au  trone,  nous  ieur 
dirions  :   „donnez-nous  la  liste  des  personnes  qui  ont  jure,  des  â  pr^sent, 
iidelit^  â  vos  candidats  et  dont  vous  voulez  composer  TAssembl^e. '^    ' 
En    comparant    Ies    deux    listes   et   en  Ies   soumettant   au  pays,   ii  n'y 
a   pas    de   doute   quelle   serait   celle  des  deux  Assemblees,  figurant  sur 
ces  listes,   â  laquelle   le  pays   donnerait  la   preference.       |       Nous   es- 
perons  que  le  pays,  soucieux  de  ses  veritables    int^rets,   appv^ciera    Ia 
gravita  du  danger.  Ce  n'est  donc  pas  Telection  de  tel  ou  tel   candidat 
au  trone  que  nous  devons  avoir  en  vue,  mais  bien  la  constitution  d'une 
Assemblee  independante  et  digne,  qui    ne    soit   pas   servile,    qui    sache 
s'opposer    aux    empietements   et   aux   abus.    Autrement,  nous  rendrons 
nous-memes  illusoires  routes    Ies   dispositiona   du    congres.    Car   ou  est 
l'homme  qui,    ayant  entre    ses  mains  le    pouvoir  tout  entier,   ne    crai- 
gnaut  aucun  contrele  de  la  part  de  PAssemblee,  formee  uniquement  en 
vue  de  Pelever  au  trone  et  non  pour  faire  des  lois   et  le  controler,  ou 
est  l'homme,  disons-nous,  qui  saura  se  tenir  dans  Ies  limites  des  lois  ? 
Dans  d'autres  pays,  plus  exerces  dans  Ies  vertus  civiques,  un  tel  homme 
est  un  phenomene.  Des  hommes  comme  Washington  sont  de  rares  genies 
qui  apparaissent   de  temps  en  temps.    En  allons-nous   trouver   un  chez 
nous?  Si  un  tel  genie  existait  chez  nous,  n'aurait-il  pas  briile  sur  Tho- 
rizon  de  la  patrie,  n'aurait-il  pas  vigoureusement  travaille  dans  Ies  temps 
de  la  lutte  naţionale  ?     |!     Voilă  Tabîme  dans  lequel  nous  tomberions, 
si  nous  suivions  la  premiere  id^e,  en    oubliant  notre   seule  voie  de  sa- 
lut, qui  est :  „la  defense  de  la  constitution  par  l'ind^pendance  de  PAs- 
semblee." 

No.  2216. — Revista  politică  a  diar ului  „Rom an ul«  No.  92 
din  18  (30}  Noembrie  1858.  Bucurescî. 

No.  2216.  începem  astădî  revista  noastră  politică  cu  o  scurtă  dare  de  seamă 

1868      a  lucrărilor  din  România  de  peste  Milcov.  La  20  Octombrie,  d-niî  mem- 

80  Noem.  brii  ai  Comisiei   interimare,  Ştefan  Catargiu,  ministru  din  lăuntru,  Vasile 

Sturdza,  presidentul  Divanului  domnesc  şi  Anastase  Panu,  loco-tiitor  de 
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ministru  al  dreptâţeî,  au  publicat  un  proces-verbal  prin  care  fac  cunos-  No.  2216. 
cut  oarele  la  care  se  vor  aduna  la  palatul  statului  şi  lucrările  de  care      ^^^^ 
«e  vor  ocupa  pe  fie-care  ^i,  &cend   cunoscut   tot-d'odată    „că   nu  vor  ^^^' 

primi  nici  un  onorariă,  r^mâind  la  apreţuirea  Adunării  serviciile  lor^)/  || 
La  20  Octombrie,  ati  publicat  o  proclamaţie  prin  care  fac  cunoscut  că  • 
„misia  Comisiei  interimare  este  a  menţinea  ordinea,  legalitatea  şi  a  in- 
troduce ţara  pe  calei»  desvoltărei  nouei  sale  constituţii,  că,  nepărtinirea 
şi  echitatea  vor  presida  în  toate  lucrările  sale,  şi  se  adresează  la  înţe- 
lepciunea  şi   iubirea   de  patrie  a  Românilor,  şi   Ie   cere  concursul  lor.^ 
^Fie-care,  (Jic  dumnealor,  este  dator  a  se  pătrunde  de  gravitatea  momen- 
tului de  faţă.  Se   atinge  de  tot  ce   are  cineva  mai  scump  pe   lume,  de 
vatra  părinţilor  săi,  de  viitorul  copiilor,  de  ţara  noastră  3)."     ||     Domnii 
•caimacami  publică  încă  un  alt  jurnal,  prin  care  au  hotărit,  îa  unire,  că 
toate  lucrările  guvernului  se  vor  face  prin  majoritatea  voturilor  *).     || 
Prin  patru  oiisuri  de  la  23,  numesc  provisoriâ  miniştrii  pe  următorii  ce- 
tăţeni: d-nii  Vasile   Alecsandri,  secretar  de  Stat;  lancu  A.  Cantacnziuo, 
ministru  al  finanţelor ;  A.   George  Cuciureanu,  ministru  al  cultului ;  co- 
lonelul A.  Cuza,  hatman;  Panaite  Donicî,  al  lucrărilor  publice  ^).  D.  George 
Cuciureanu  n'a  primit.  j|  La  25  Oatombrie,  Sfatul  administrativ,  după  ra- 
portul d-lui  ministru  din  afară,  publica  că:   „ Principat ele-Dnite  intrând  în 
antica  lor  autonomie,  din  minutul  promulgării  convenţiei.  Moldova  intră 
tot  d'odată  în  eserciţiul  tuturor  disposiţiilor  legale  ce  erau  in  vigoare  sub 
<îârmuirea  fostului  domn  Grigore  Ghika ;  libertatea  presei  ce  a  fost   sus- 
pendată arbitrariâ  sub  căimăcămiile  trecute,  are  tot  dreptul  de  a  cere  ca  să 
tie  din  nou  prochiămată  în  ţară.  Prin  urmare  Consiliul,  av^nd  în  privire  con- 
siderantele  espuse  mai  sus,  şi  cunoscând  de  o  sfântă  datorie  pentru  gu- 
vern de  a  încuragia  organele  de  luminare  ale  naţiei  noastre,  întin(ţând  presei 
o  mână  liberală,  a  primit  în  unanimitate  propunerea  d-lui  secretar  de  Stat.^ 
Căimăcămia  a  încuviinţat  ^).      ||      Căimăcămia  publică  apoi  un  alt  ofis 
prin  care  însărcinează  pe  Consiliu  a  face  instrucţiile  despre  legea  electo* 
rală  ^),  care  făcându-se,  s'aâ  publicat  ^),  ast-fel  precum  au  fost  reproduse 
-de  noi  în  No.  90.     |1     Decretând  trimeterea  nouilor  instrucţii  către  d-nii 
iidministratori,  d-nii  membri  ai  comisiei,  atî  hotărît  a  se  schimba  câţî-va 

»)  Cf   Voi.  VII,  No.  2122.  p.  602. 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2123  p.  604. 

»)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2120,  p.  599. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2128,  p.  612. 

5)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2132.  p.  619;  No.  2133.  p.  621. 

«)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2129,  p.  613. 

')  Cf.  Voi.  VII.  No.  2144,  p.  668. 
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Ne.  2216.  dintre  d-niî  administratori  de  prin  ţinuturi  „pe  temeiă  că  cei  maî  mnl^ 
1858     (ijjj  qi  şî-au  compromis  caracterul  de  nepărtinire  cerut  de  împrejurările 

80  Noem.  ^^  £^g^^  ^^^^  ^  făţişă  propagandă  de   partidă,  în  cât  ei  nu  pot  înfăţişa 
guvernului  nici  o  garanţie  că  vor  lucra  în  aplicaţia    stipulărilor  electo- 
rale cu  nepărtinirea  şi  sinceritatea  cerută  de  convenţie"  i)  D-nii  membrii 
ai  căimăcămiei,  neput^ndu-se   întruni  câte  trei,   pe   temeiul  că   au  fost 
adoptat  ca  lucrările  să  se  facă  prin  votul  maiorităţeî  şi  potrivit  lit.  C. 
din  art.  402  sec.  a  II  din  regulamentul  organic  pentru  numirea  la  dife- 
rite funcţii,  au  dat  Sfatului  miniştrilor  îndatorirea  a  propune  candidaţii 
cuveniţi  pentru   înlocuirea  administratorilor  din  opt  judeţe  2)  cari  apoi 
s^au  şi  încuviinţat  după  recomandaţia  Sfatului  administrativ  s).    j|    Pu- 
blicăm mai  la  vale  în  întregul  sSă  unul  din  actele  *)  cele  maî  însemnate 
ale  căimăcămiei   din   Moldova  şi  carele  va  asigura  domnilor  caimacami 
bine-cuvîntarea  tutulor  Românilor  din  ambele  Principate.  Tot-odată  feli- 
cităm din  inimă  pe  fraţii  noştri  de  peste   Milcov   pentru  regimul  de  li- 
bertate şi  de  autonomie  sub  care  au  intrat  din  noâ,  asigurându-i  că  şi 
noi  ii  urmăm  cu  inima  în  toate  lucrările  lor  cele  patriotice  şi  naţionale. 
Salutăm  asemenea  reînceperea  foaei  „Steaua  Dunărei".  Românii  cunosc 
frumosul  stindard  al  acestei  foi  patriotice,  şi  toţi  au  salutat  cu  entusiasm 
şi  încrederea  a  luî  desfăşurare.    Acest  stindard  poartă  pe  densul  înscrise, 
căci  el  fu  cel  d'ânteiu  care  le-au  prochiemat:  „Autonomia  terii,  Unirea 
Principatelor,  Libertatea  Presei."  De  douS  ori  abătut  de  inimicii  noştri,  de- 
doue  ori  s'a  ridicat  din  nou  şi  tot-d'a-una  cu  o  biruinţă.  Acum  se  realţă  din 
nou  şi  nu  va  mai  putea  fî  abătut,    fiind  că  acum  România  întreagă  îl 
cunoasce,  l'a  făcut  al  ei  şi-1  salută  ca  Sabarul  biruinţei.    |i    Abia  că  se 
acordă  libertatea  tiparului  şi  îndată  se  anunţară  următoarele  foi  perio- 
dice, afară  de  „Steaua  Dunărei":  „Constituţionarul"  saă  „Autonomia", 
sub  redacţia  d-luî  Grigorie  Balş,  „Zimbrul  şi  Vulturul",  (Jiar  unionist- 
liberal,  sub   redacţia  d-lor  Codrescu  şi  V.    Alexandrescu,  „Confederaţia 
Română",  a  căreia  redactor  şi  coloare  sunt  necunoscute,  „Timpul"  diar 
unionist,  politic,  literar,  agricol,  industrial,  comercial,  sub  redacţia  d-!uî 
doctor  Vârnav,  „Libertatea  Dunărei",  diar  unionist-liberal,  publicat  în  Ga- 
laţi, sub  redacţia  d-luî  Adrian,  profesor  la  scoală  reală  din  acest  port.  || 
Pe  lângă  aceste  scirî  fericite,  avem  însă  a  însemna  şi  una  foarte  tristă, 
şi  care  este    neunirea    d-luî   Ştefan  Catargiu  cu    colegii  seî.  Onorabilul 
boer  ne  deprinsese,  în  anii  din  urmă  mai  cu  seamă,  a-1  vedea  în  fruntea 
orî-cărei  lucrări  patriotice,  şi  aceasta  ne  inima   a  spera  că  patriotismul 

M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2145,  p.  677. 

'')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2149,  p.  68?. 

3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2151,  p.  685. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  790. 
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s€u  îl  va  face  să  calce  în  picioare  micile  neuniri  ce  s'au  ivit  între  dom-  No.  2216. 
nia  s&  şi  colegii  săi,  căci  numaî  ast-fel  vom  putea  fi  cu  deplinătate  ^^^^ 
siguri  de  a  ajunge  cu  toţii  la  portul  cel  fericit,  unde  d.  Ştefan  Catar- 
giu  a  voit  şi  voesce  negreşit,  ca  toţi  colegii  seî,  să  conducă  naţia  ro- 
mână. II  Aflăm  că  unii  din  cei  în  drept  de  a  fi  alegători,  mai  cu  seamă 
prin  judeţe,  s'ar  fi  codind  de  a  merge  a  se  înscrie,  (Jicendcă  li-s'ar  fi 
spus  că  cei  cari  şi-ar  dechiara  acum  starea  lor,  vor  fi  apucaţi  mai  în  ur- 
mă a  plăti  contribuţie  conform  cu  dechiararea  ce  vor  face  acum.  Negre" 
şit  că  asemenea  cuvinte,  răspândite  din  nesciinţă  saâ  din  rea  voinţă,  nu 
pot  prinde  nicî  de  cum  la  cei  cari  aă  cunoscinţe  mai  întinse  despre  cele 
politice ;  cu  toate  acestea,  fiind  că  mai  sunt  cari  se  sperie  ca  graurii 
de  toaca  de  vânt,  ne  împlinim  datoria  a  le  spune  că,  in  toată  lumea, 
când  guvernul  a  voit  a  cunoasce  starea  fie-căruia  pentru  un  scop  fiscal 
a  dechiarat  curat  scopul  său  şi  nu  i-ad  lipsit  mijloacele  de  a  descoperi 
stările  acelora  ce  au  voit  să  le  ascundă.  Ast-fel  fiind,  pot  fi  siguri,  şi 
la  noi,  cei  cari  se  tem  astăzi  de  a  se  înscrie,  că  guvernul,  când  va  avea 
trebuinţă  să  cunoască  stările  oamenilor  spre  a  le  impune,  va  găsi  tot-d'a-una 
mijloace  spre  a  ajunge  la  ţinta  lui..  Ba  încă,  cei  cari  se  tem  de  contribuţii,  ar 
trebui  să  se  înscrie,  ca,  luând  parte  la  alegerea  deputaţilor  cari  o  să 
hotărească  în  viitor  contribuţiile,  să  poată  alege  oameni  oneşti  şi  vred- 
nici cari  Fă  nu  fie  galantomî  cu  punga  altora.  |l  înregistrăm  o  faptă  ruşi- 
noasă şi  infamă  din  toate  punctele  de  privire.  Duminecă,  pe  ia  7  şi  jumătate 
01  e  seara,  s'a  aruncat  un  fel  de  bombă  pe  fereastra  de  la  catul  de  jos 
a  caselor  d-lui  vornic  loan  Mânu,  tocmai  în  camera  în  care  se  afla  dum- 
nealui. II  Acea  bombă  era  o  sticlă  rotundă,  de  acelea  în  care  este  cer- 
neală turcescă,  în  care  s'a  pus  iarbă  de  puşcă  şi  petricele.  Bomba,  satî  sti- 
cla de  cem)Bală,  avea  negreşit  şi  un  fitil  care  a  aprins  iarba  de  puşcă  şi 
a  spart  sticla,  fără  a  face,  din  norocire,  altă  vătămare  de  cât  a  sdreli  ta- 
vanul. II  O  asemenea  faptă  ea  şi  felul  bombei,  vădesc  curat  că  n'a  pu- 
tut proveni  de  cât  de  la  vre-un  om  care  trăesce  negreşit  prin  cârciumi. 
Cu  toate  acestea,  credem  că  corespundem  cu  dorinţa  tuturor,  rugând  pe 
guvern,  şi  cerend  pentru  onoarea  naţiei  române,  a  porunci  să  se  facă, 
conform  legilor,  cea  mai  scumpă  cercetare,  spre  a  se  dovedi  cât  mai  cu- 
rând nenorocitul  şi  mişelul  culpeş. 

C.  A.  Ro  se  tt). 

(Traducţiune,) 

Nous  commen9ons  aujourd'hui  notre  revue  politique  par   un  court 
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lîo.  2216.  compte-rendu  des  affiaires  de  Roumanie  d'au  delâ  du  Milcov.  Le  20  Oc- 
^^^^     tobre  (1  Novembre)   MM.  Ies  membres  de   la   commission   intărimaire  : 
Etienne  Catargi,  ministre  de  Pinttrieur,    Basile  Sturdza,   pr^sident    dn 
Divan  princier  et  Anastase  Pano,  faisant   fonctions   de   ministre   de  la 
justice,  ont  public  un  proc^s-verbal   par    lequel   ils   font   connaître    Ies 
heures  de  leurs    r^unions  au  palais  du   gouvernement   et    Ies   travaux 
dont  ils  doivent  s'occuper  chaque  joor ;  ils  d^larent,  en    mame  temps, 
qu'ils  ne  toucheront  pas  d'honoraires  et  qu'ils  reservent  â   TAssemblăe 
la  question  d'appr^cier  leurs  services  i).  !|  A  la  mSme  date  da  20  Oc- 
tobre  (1  Novembre),  ils  ont  publi6  une  proclamation    dans  laqnelle    ils 
disent  que:  la  commission  int^rimaire  a  un  double  mandat   â  remplir, 
celui  de  maintenir  l'ordre   et   la  16galit6    et  celui   d'introduire  le  pays 
dans  la  voie  du  d^veloppement  de  la  nouvelle  constitution  et  que  l'im- 
partialite    et    l'equite   doivent    guider   tous    ses    actes  ;  la  commission 
s'adresse    a    Vintelligence    et    â    l'amour    de    la    patrie    des    Roumains 
■et  demande  leur  concours.   „Que  chacun.  dit-^lle,  se  p^netre  de  Ia  gra- 
vita du  moment  pr^sent.  II  s'agit  de  tout   ce  que  l'homme  possăde  de 
plus  cher  au  monde:  du  foyer  de  ses  pâres,  de  l'avenir  de  ses  enfants, 
•de  notre  pays*)."   jl  MM.  Ies  caîmacams  publient   encore  un  autre  pro- 
<:^s-verbal  par  lequel  ils  d^cident  ă  PananimitĂ  que  toutes  leurs  d^cisions 
seront  prises  a  la  majorit^  des  voix  s).    j|    Par  quatrc  offices  du  23  Oc- 
tobre  (4  Novembre),  la  Ca'imacamie  nomme  provisoirement  ministres  Ies 
citoyens  sui  van  ts :  M.  Basile  Alecsandri,  secr^taire  d'Etat ;  M.  Jean  A. 
€antacuzene,  ministres    des  finances;    M.  Georges   Coatchoureano,    mi- 
nistre des  cultes  ;  M.  le  colonel  A.  Couza,  hetman  de  la  milice ;  M.  Pa- 
Bai'te  Donitche,  ministre  des  travaux   publics  *).  M.  Georges  Coutchou- 
reano  n'a  pas  a  accepta  sa  nomination.    ||     Le  25  Octobre  (6  Novembre), 
le   Conseil   administratif,    ă    la  suite    du  rapport  du   secr^taire   d'Etat, 
publie   que:  „Les   Principaut^s    rentrant  dans  leur    antique  autonomie, 
<]es  la  promulgation   de   le   convention,   la    Moldavie   rentre,  en   meme 
temps,    dans    l'exercice    de   toutes  ies   dispositions   legales   qui   Ătaient 
en  vigueur  sous  le  gouvernement  de  feu   le  prince   Gr^goire  Ghika  et 
que  la  liberte   de  la  prese  qui  a  et^  arbitrairement  suspendue  sous  Ies 
caimacamies  pr^c^dentes,  doit  donc  âtre  de  nouveau  proclamee  de  droit 
dans  le  pays.  Par  cons^quent,  )e  Conseil,  se  basant  sur  Ies  considerants 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2122,  p.  602. 

«)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2123.  p.  604. 

8)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2120,  p.  599. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2128,   p.  612. 
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exposĂs  ci-dessus  et  regardant  comme  un  devoir  sacr^  pour  le  goaverne-  No.  2216. 
ment  d'encourager  Ies  organes  qui  propagent  Ies  lumieres  dans  notre  ^^^ 
patrie,  a  adopta  a  l'unanimiW  la  proposition  de  M.  le  secrătaire  d'Etat."  N^™- 
La  Caîmacamie  a  approuvâ  cette  d^cision  1).  La  Caimacamie  publie  en- 
dnite  un  office  chargeant  le  Conseil  d'^laborer  Ies  instructions  pour  Pap- 
plication  de  la  loi  electorale  ^) :  ces  instructions  ont  ^t^  faites  ^)  et  nous 
Ies  avons  publi^s  dans  notre  No.  90.  ||  En  d^r^tant  Penvoi  des  nou- 
velles  instructions  aux  pr^fSts,  MM.  Ies  membres  de  la  Gommission  ont 
decide  de  changer  quelques  pr^fâts  de  districts,  „parce  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  compromis  leur  caractere  d'impartialit^,  exig6  dans  Ies 
circonstances  actuelles,  par  une  propagande  ouverte  de  parti,  de  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  plus  donner  au  gouvernement  aucnne  garanţie  de  tra- 
vailler  â  l'application  des  stipulations  ^lectorales  avec  l'impartialit^  et  la 
dincerite  exig^es  par  la  convention  ^).  ^  MM.  Ies  membres  de  la  Caima- 
camie n'ont  pas  pu  tomber  d'accord  sur  cette  question  ;  sur  la  base  donc 
du  procăs-verbal  statnant  que  Ies  dăcisions  seront  prises  a  la  majoritâ  des 
voix  et  conform^ment  â  l'art.  403,  lettre  C,  section  II  du  Reglement 
organique,  relatif  aux  nominations  dans  diiferentes  fonctions  publiques, 
ils  ont  charge  le  Conseil  administratif  de  proposer  des  candidate  pour 
Ies  postes  de  prefâts  de  huit  districts  ^) ;  Ies  candidats  proposăs  par  le 
Conseil  ont  ete  ensuite  nomm^s  ®).  ||  Nous  publions  plus  loin  en  en- 
tier  un  des  actes  Ies  plus  importants  ^)  de  la  CaYmacamie  de  Moldavie, 
acte  qui  assure  â  MM.  Ies  caimacams  la  b6n^diction  de  tous  l«s  Rou- 
mains  des  deux  Principautes.  Nous  felicitons  de  tout  notre  coeur  nos 
freres  d'au  delâ  du  Milcov  du  r^gime  de  liberte  et  d'autonomie  sous  le- 
quel  ils  viennent  de  rentrer  et  Ies  assurons  que  nous  Ies  suivons  avec 
sympathie  dans  tous  leurs  travaux  patriotiques  et  nationaux.  Nous  sa- 
luons  aussi  la  r^apparition  du  journal  „Steaoa  Dunării".  Les  Roumains 
connaissent  le  beau  drapeau  de  cette  feuille  patriotique  et  ils  Tont  tous 
salue  avec  enthousiasme  et  confiance.  Ce  drapeau  porte  Finscription  qu'il 
a,  le  premier,  mise  en  avânt  :  „Autonomie  du  pays,  union  des  Princi- 
pautes, liberte  de  la  presse".  Deux  fois  terrasse  par  nos  ennemis,  deux 
fois  ii  s'est  releve,  toujours  victorieux.  II  est  de  nouveau  debout  et  ii 
ne  pourra  plus  etre  abattu,  car,  maintenant,  toute  la  Roumanie  le  con- 


M  Cf.  Voi.  VII.  No.  2132,  p.  619;  No.  2133,  p.  621. 

«)  Cf  Voi.  VII,  No.  2129,  p.  613. 

8)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2144,  p.  668. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2145,  p  677. 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2149.  p.  682. 

«)  Cf.  Voi  VIL  No.  2151,  p.  685. 

')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2186,  p.  790. 
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No.  2216.  naît,  Pa  adopte,  le  salue  comme  embleme  de  victoire.       |      A  peine  la 
1858     liberte  de  la  presse  fut-elle  accord^e,  qu'on  annon9a  immediatement  l'ap- 

30  Noem.  pg^^jj-jQjj  j^g  feuilles  p^riodiques  suivantes,  en  d^hors  de  la  „Steaoa  Da- 
nării"  :  le  „Constituţionarul"   ou  „PAutonomie",  sous  la  redaction  de  M, 
Gr^goire  Balche;  le  „Zimbrul  şi  Vulturul",  journal  unioniste-liberal,  sous 
la  redaction  de  MM.  Codresco  et  V.  Alexandresco  ;  la  „Confederaţia  Ro- 
mână", dont  Ies  r^dacteurs  et  la  couleur   ne   sont  pas  encore  connas  ; 
le  „Timpul",  journal  unioniste,  politique,    litteraire,   agricole,  industriei 
et  commercial,  sous   la  redaction   de  M.  le  dr.  Vârnav ;   la    „Libertatea 
Dunării",  journal  unioniste-liberal,  public  â  Galatz  sous  la  redaction  de 
M.  Adrian,  professeur  de  P^cole  r^ale  de  cette  viile.     ||     A  cot^  de  ces 
bonnes  nouvelles,  nous  devons,  cependant,  en  enregistrer  une  fort  triste ; 
c'est  le  desaccord  qui  a  Reiate  entre  M.  Etienne  Catargi  et  ses  coll^gues. 
L'honorable  boyard  nous  a  habitu^s,  surtout  dans  ces  derniferes  annees,. 
ă  le  voir  a  la  tâte  de  tout  travail  patriotique  et  cela  nous  fait  esperer 
que  son  patriotisme  saura  s'elever  au-dessus  des  petites  mesintelligences 
qui  se  sont  manifestees  entre  lui  et  ses  coll^gues,  car  c'est  seulement  de 
cette  fa9on  que  nous  pouvons   etre  surs  d'arriver   tous  heureusement  â 
bon  port,  ou  M.  Etienne  Catargi  a  voulu  et  veut  certainement,  ainsi  que 
ses  coll^gues,  amener  la  nation  roumaine.     ||     Nous  apprenons  que  piu- 
sieurs  personnes  poss^dant  Ies  qualit^s  requises  pour  etre  electeurs,  he- 
sitent,  surtout  dans  Ies  districts,  ă  aller  demander  leur  inscription,  car  on 
leur  aurait  dit  que  ceux  qui  declarent  maintenant  leur  ^tat  de  fortune, 
seraient  ensuite  forces  de  payer  Ies  contributions  proportionnees  a  leur  de- 
claration.  Cette affirmation,  repandue  par  des  ignorants  ou  par  des  malinten- 
tionnes,  ne  peut  certainement  trouver  creance  chez  ceux  qui  possedent  une 
connaissance  plus  6tendue  des  choses  politiques ;  cependant,  puisqu'il  y  a 
beaucoup  de  gens  qui  en  ont  ^te  effrayes,  nous  faisons  notre  devoir  en 
leur  disant  que  partout  ou  le  gouvernement  a  voulu  connaître,  dans  un  but 
fiscal,  Petat   de  fortune  des  contribuables,  ii  Pa  toujours   ouvertemeut 
declara  et  Ies  moyens  ne  lui  ont  jamais  fait  defaut  pour  decouvrir  le  ve- 
ritable  etat  de  choses  la  ou  on  a  voulu  le  cacher.  De  la  sorte,  on  peut 
âtre  sAr  que,  chez  nous  aussi,   le   gouvernement,    lorsqu'il  aura   be^oin 
de  connaître  Petat  de  fortune  de  ceux  qui  craignent  de  le  devoiler  en  s'in- 
scrivant  sur  Ies  listes  electorales,  trouvera  toujours  Ies  moyens  pour  ar- 
riverâ  ses  fins.  Au  contraire,  ceux  qui  craignent  Ies  contributions,  devraient 
se  hâter  de  s'inscrire,  pour  pouvoir  prendre  part  aux  elections  des  de- 
put^s  qui  auront  a  voter  Ies  contributions  futures  et  pour  ^lire  d'hon- 
netes  gens  qui  ne  feront  pus  des  largesses  de  la  poche  des  citoyens.  | 
Nous  enregistrons  un  fait  honteux  et  infame  ă  tous  Ies  points  de  vue 
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Dimanche,  vers  7  heures  et  demie  du  soir,  on  ajetă  une  sorte  debom-  No.  2216. 
be  par  la  fen^tre  de  rez-de-chaussee  de  Ja  maison  de  M.  le  vornik  Jean      ^®^® 
Mano,  precis^ment  dans  la  chambre  ou  ii  se  trouvait  alors.      j]      Cette^^  Noem. 
bombe  etait  une  bouteille  ronde,  de  celles  qui  contiennent  de  Tencre  tur- 
que ;  ii  y  avait  dedans  de  Ia  poudre  et  des  cailloux.  Elle  etait  sans  doute 
pourvue  d'une  măche  qui  a  mis  le  feu  â  la  poudre,  ce  qui  a  fait  eclater 
la  bouteille,  sans  faire,  heureusement,  d'autre  mal  que  d'abîmer  un  peu  le 
plafond.  II  Ce  fait,  ainsi  que  la  faf;on  dont  la  bombe  a  ete  confectionnee, 
prouve  manifestement  qu'il  s'agit  de  Texploit  d'un  habitue  des  cabarets  ; 
nous  croyons  cependant  r^pondre  au  voeu   general  en  priant  le  gouver- 
nement  que,  pour  Thonneur  de  la  nation  roumaine,  ii  fasse  faire,  con- 
form^ment  auxlois,  la  plus  stricte   enqu^te,  pour  decouvrir  le  plus  tât 
possible  Ie  malbeureux  et  lâche  coupable. 

(s.)  C.  A.  Rosetti, 


No.  2217. — Scrisoarea  d-luîD.  Danu  către  (Jiarul^Steaoa 
Dunărei",  publicată  în  acest  ^idiv^  No.  80  din 
18  (30)  Noembrie  1858.  i)  Iaşi. 

Domnule  Redactor!  ||  Asupra  unei  răstălmăciri  cuprinse  în  „SteaoaNo.  2217. 
Dunărei"  a  scopului  unor  boerî  cari  făcură  o   demonstraţie   la  d.  logo-      ^^^^ 
gofet  Ştefan    Catargiu,    eu    pregătisem   o  întempinare  lămuritoare   care       Noem. 
arată  adevăratul  punct  de  vedere  a  acelei  păşiri,  şi  o  dădusem  la  d.  G. 
Asachi  spre  tipărire  în  foaia  sa.    D-luî  însă  îmi  4ise  că  d-ta  ai  fi  gata 
a  o  trece  în  coloanele  „Stelei^,  făgăduind  aceasta  chiar  pe  onoare.    || 
Me  adresez  dar  Ia  nepărtinirea  şi  loialitatea  d-tale,  rugând  a  primi,  fără 
sminteală  şi  fără  cea  mai   mică   schimbare,  în  coloanele  „Stelei"   alătu- 
ratul articol,   care   poate   fi  demn  de  citire;    şi   mulţumesc  chiar  acum 


')  D.  boerul  Dimitrie  Danu  din  laşî,  ne-a  trimis  următoarea  adresă  şi  critică 
pe  cari  le  publicăm  în  toată  şi  exacta  lor  cuprindere.  Trebne  însă  de  mai  înainte 
să  declarăm  că  noi  nu  am  dat  nici  odată  parola  noastră  d-luî  Gheorghe  Asachi  că 
vom  primi  întâmpinarea  d-sale  Danu.  Noî  n'am  avut  trebuinţă  de  a  angaja  parola 
noastră  în  asemenea  cas.  Prin  însuşi  datoria  noastră  de  jurnalişti  liberal!  şi  nepăr- 
tinitori, suntem  legaţi  de  a  primi  şi  a  publica  în  coloanele  „Stelei"  toate  întâmpi- 
nările ce  ni  s'ar  adresa,  întru  cât  ele  ar  fi  conforme  cu  legea  presei  ce  ne  ocâr- 
muesce  Aceasta  o  facem  acum  cu  anti-critica  d-luî  Danu;  vom  face-o  în  viitor  şi 
cu  orî-ce  alte  întâmpinări  ce  ar  fi  provocate  prin  jurnalul  nostru.  (Nota  4iaruluî 
,Steaoa  Dunărei".) 
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No.  2217.  înainte,  sigur  fiind  că  d-ta  nu-ţî  vei  trage  îaapoî  parola  de  cinste  dată 
^^^S     pentru  mine  d.  Asachi,     ||     Aşteptând  răspunsul  învoitor,  am  onoare  a 
o®™Yg  fj  ^^  qq[q  jjjaî  osebite  consideraţii. 

(s.)  D.  Danu. 

Anti-criticâ  sau  respuns  „Stelei  Dunărei". 

„Steaoa  Dunărei",  în  a  eî  mărinimoasă  îngrijire  pentru  ceî  ce,  fiind 
lipsiţi  de  dritul  alegerei,  îa  ochii  ei  sunt  ca  nisce  paria,  ca  nisce  străini, 
saft  morţi  politicesce  în  însuşi  patria  lor,  în  loc  de  a  îndrepta  fulgerul 
urgiei  sale  către  Paris,  unde  s'a  hotărît  această  neplăcută  eî  măsură  elec- 
torală;  îl  descarcă  mai  bine  în  lina   laşilor  asupra  celor  cari,  după  es- 
presia  eî,  se   pretind  a  fi,  prin  drit  de  nascere;  apărătorii  priviligiaţi   al 
societăţii.  Ea,  dar,  între  alte  imputări  aruncate  asupra  boerilor,  cari  la 
1  Noembrie  se  duseră  la  d.  ministru  din  lăuntru,  spre  a  se  lămuri  des- 
pre instrucţiile  slobozite  de  această   Căimăcămie   pentru  formarea  liste- 
lor electorale,  îî  îavinovaţesce  că  eî,  ca  nisce  oameni  ne  învăţaţi  şi  ne- 
cunoscetorî  nicî  de  însemnarea  cuvintelor,  nici  de  principiile  economiei 
politice,  tot  odată  şi  nemulţumiţi  de  partea  largă  ce  legea  electorală  dă 
proprietăţii  funciare  în  representaţia  naţională,  ar  dori  că  nici  măcar  Ia 
alegerea  acelor  19  deputaţi  ai  târgurilor  să  nu  iea  partea  cele-lalte  mari 
interese  ale  ţereî,  eele-lalte  mari  isvoare  ale  avuţiei  naţionale,  de  pildă 
clasa  posesorilor  de  moşii  şi  c.  1.  Şi  cu  ce  sprijinesce  ea  pretinderea  a- 
ceasta?  Nu  cu  arme  recunoscute  de  toţi  şi  singure   iertate  în  caşul  de 
faţă,  adică  cu  textul  însuşi  a  legii  electorale  făcută  la  Paris,  ci  cu  nisce 
boambe  scoase   din   arsenalul    cel   mai  tixit  al   lexiconului    francez   de 
economie  politică  a  d-lor  Coquelin  şi  Guillaumin,  care  bombe   însă,  is- 
bucnind,  produc  mai  mare  sgomot  de  cât  ispravă,  mai  multă  spaimă  de 
cât  sdruncinare,  mai  multă  colbărie  de  cât  risipă.  ||  Iată  în  ce  stă  lucrul. 
Sciut  este  orî-căruia  om  nepărtinitor,  că  dobânda  presupune  un  capital, 
venitul  (rente)  un  fond,  de  la  care  provine,  precum  efectul  presupune  o 
pricină,  urmarea    un  principiu  urzitor.  Capitalul,    şi   cel  dat  de   natură 
şi  cel  produs  de  mâna  omenească,  representează  o  valoare  reală,  un  is- 
vor  de  lucruri  folositoare,  cere  însă  mai  tot-d'a-una   mijlocirea   lucrării 
omenesci,  spre  a  scoate  din  el  toate  acele  producte  folositoare,  cu  care 
el,  din  fiie  sau  prin  artă,  este  menit  a  ne  înzestra;  în  această  înţelegere, 
cuvîntul  „capital"  se  întrebuinţează  spre  a  deosebi  de  venitul  (rente).  Chiar 
.şi  în  lexiconul  lui  Coquelin  şi  Guillaumin  unde,  la  pagina  273,  „Steaoa  Du- 
nărei", de  ar  fi  voit,  ar  fi  putut  găsi  că  şi  pămîntul  şi  toţi  factorii  naturali, 
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dacă  aduc  nama!  vre-un  folos,  sunt  o  parte  de  capital  ce  posedează  omul  i).  No.  2217. 
Tot  în  această  înţelegere  se  priimi  cuvîntul  „capital"  de  convenţia  de  ^®^® 
Paris,  care,  în  art.  4  a  stipulaţiei  electorale,  vorbesce  lămurit  de  un  venit 
de  pămînt  (revenu  foncier)  în  districte,  şi  de  un  capital  fonciar,  industrial 
sau  comercial  în  oraşe.  Capitalul  fonciar  prin  oraşe  poate  să  fie  nu  numai 
o  casă  zidită  de  mână  de  om,  ci  şi  pămentul  pe  care  stă  casa,  ba  chiar 
şi  un  pămînt  sterp,  adică  facă  de  casă  sau  altă  zidire.  Definiţia  capi- 
talului „că  el  ar  fi  numai  valoarea  creată  de  mâna  omului",  nu  este  re^ 
cunoscutâ  în  viaţa  practică,  ci  are  numai  în  privire  sciinţifică  a  sa  teo- 
retică aplicaţie,  de  care,  în  causa  de  faţă,  nici  „Steaoa"  nu  poate  să  se 
ţie,  fără  o  jucărie  de  cuvinte  şi  fără  o  vederată  contra-4icere ;  căci,  dacă 
o  moşie  de  pământ  nu  se  socoate  un  capital,  apoi  marele  economist  din 
„Steaoa  Dunărei"  cum  va  admite  o  dobândă  fără  de  capete,  un  rod  fără 
de  copaci,  un  folos  de  la  un  lucru  nefolositor?  Iar,  dacă  pământul  re- 
presintă  o  valoare,  deşi  necreată  numai  de  mână  omenească,  apoi  de 
ce  d-lui  nu-1  recunoasce  de  capital,  ci  vroesce  a  împărtăşi  de  avantagiu- 
rile  lui  şi  pe  cei  ce  nici  de  cum  nu  fac  parte  la  el  ?  Bazele  legeî  electo- 
rale sunt  prea  strâmte  după  ideia  „Stelei"  şi,  prin  o  sofistică  deşenţată, 
trebuie  lărgite;  iată  unde  bate  „Steaoa",  când  se  preface  în  comet  falnic 
trăgând  după  sine  o  coadă  uriaşă  de  bieţii  oameni,  cavi  nu  sciu  că  această 
coadă  de  ceaţă  curând  se  împrăştie  în  manile  lor.  Diferenţa  aceasta  de 
înţelegere,  departe  de  a  fi  numai  etimologică  sau  economică,  nre  mai  ales 
o  însemnătate  foarte  serioasă,  ca  una  ce,  după  chipul  deslegăriî  sale, 
deschide  sau  închide  uşa  electorală  la  o  numeroasă  şi  respectabilă  clasă 
de  Moldoveni.  Deslegarea  însă  dată  de  onorabila  Căimăcămie  de  astăzi, 
în  art.  4  al  instrucţiei  despre  aplicaţia  legii  electorale^),  rostindu-se  în 
favoarea  lărgitei  înţelegeri  şi,  prin  urmare,  recunoscând  dritul  electoral 
acestei  clase  de  oameni,  pare  mi-se  a  nu  fi  în  deplină  armonie  cu  însuşi 
art.  4  a  ^isei  stipulaţii  electorale.  Şi,  în  adevSr,  nu  numai  după  rostul 
şi  scopul  acestei  stipulaţii,  care  pentru  noi  a  devenit  iegea  formală,  se 
statornicesce  în  art.  4  o  deosebire  foarte  vajnică  între  alegetorii  de  ţară 
şi  cei  de  oraşe,  deosebire  vădită  chiar  prin  diferitele  condiţii,  cărora  se 
supun  şi  unii  şi  alţii ;  pe  cât  amestecul  acestor  condiţii  şi  clase  de  ale- 
getori  nu  este  ertat,  aducând  în  urmă-şi  numai  o  confusie  a  mesurilor 
cu  care  trebue  mâsuraţî  unii  şi  alţii,  pe  atâta  este  de  nevoie  a  susţine 
nestrămutat  şi  semnele  caracteristice,  a  păstra  nevătămate  formele  legale 

^  Quand  on  parlo  de  Pavoir  d'un  homme,  en  particulier,  le  mot  «capital»  est 
presquetoujours  employS  par  opposition  au  mot  «revenu»...  ii  coraprcnd  donc  la  terre 
et  tous  ies  agent s  uaturelp,  aussi  bien  qne  Ies  produits  qui  dâiivont  d'un  travail 
anterieur,  pourvu  quo  ces  agents  naturels  aient  une  valeur. 

2)  Cf.  Voi  VII,  No.  2069,  p.  306.  Anexă,  p.  314;  No.  2144,  p.  668',  Anexă  p,  669. 
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No.  2217.  prin  care  sa  deosebesce  o  clasă  de  alegetorî  de  cea-laltă.   Aceasta  formă 
1868     legală,  acest  semn  caracteristic  este  domiciliul  statornic,  al  căruia    ne- 
^^^'  băgare  în  spamă  sau  confusie  are  o  influenţă  stricăcioasă  asupra  între- 
gului mod  electoral.  In  potriva  acestei  reguli,  hotărîrea   Câimăcămieî  nu 
mi  se  pare  întemeiată.  A  presupune   un  domiciliu  stabil   în   oraş   unaî 
capitalist,  carele  speculează  cu  capitalul  său  nnmaî  la  ţară,  sade  cu    lo- 
cuinţa numai  la  ţară,  şi  vine  în  oraş  rare-orî„cam  pe  fugă  şi  maî  mult  prin 
treacăt,  ar  fi  o  sofismă  tot  aşa  de  vederată  şi  tot  aşa  d^  bine  întemeiată, 
ca  când  aî  numi   alegător  orăşănesc  pe   un  mare  proprietar  de  păment, 
carele,  vieţuind  pururea  încapitală,  mai  că  nici  nu  îşî  cunoasce  proprietă- 
ţile sale  şi  când  nu-şî  poate  părăsi   domiciliul  orăşenesc,  unde  în.să  nu 
are  nici  un  fel  de  capital  cerut  de  art.  4.  Şi  chiar,  dacă,  în  această  din  urmă 
pildă,  s'ar  admite  alegerea  proprietartiluî  la  districtul  său,  unde  el  e.ste 
oare-cum  representat  prin  moşiele  sale,  totuşi  încă  n'ar  fi  ceea  ce  face  Căi" 
măcămia,  adică,  pe  lângă  schimbarea  domiciliului,  încă  o  strămutare  a  capi- 
talului. Când  pomenita  stipulaţie  eleci orală  de*Paris  deosebesce  pe  alegătorii 
de  districte  de  ceî  de  prin  ora.şe,  ea  voesce  tot-de-odată  ca,  pe  lângă  domi- 
ciliul analog,  nici  averea  alegătorului  de  district  să  nu  fie  în  oraş,  nici 
aceia  a  alegătorului  de  oraş  să  nu  fie  la  ţară ;  cu  totul  însă  altmintrele 
dispune  instrucţia  slobozită  de  guvern;  ea  face  dintr'un  întreg  disctrict 
un  singur  oraş  şi  vâră  întru  acesta  atât  persoanele  cât  şi  averile  miş- 
cătoare şi  nemi.şcătoare,  împrăştiate  prin  tot  ţinutul,  acelor  ce  în  alt  chip 
s'ar  fi  lipsit  de  dritul  alegereî.  Aşa  dar,  orî  cât  de  lăudabilă  ar  fi  nobila 
stăruinţă  a  Căimăcămieî  pentru   persoanele    cele  ce,  neîndeplinind  toate 
condiţiile  cerute  de  legiuirea  electorală,  n'ar  fi  lipsiţi  de  capitalul  în  ea 
prescris,  totuşi  noî  credem  că  esplicaţia  acestei  legiuiri  ar  fi  trebuit  să 
se  facă  cu  o  deplină  scumpătate  şi  fără  cea  maî  mică  abatere  din  textul 
şi  duhul  convenţiei  de  Paris,  duhul  şi  scopul  acestora  fiind  cu  totul  con- 
servativ, sau  cum  ar  zice  „Steaoa"  ruginit.  Demonstraţia  boerilor  cari, 
Vri  1  Noembrie,  se  înfăţişeară  la  d.   ministru  din  lăuntru,  era   o  păşire 
dictată  tot  de  acest  duh  şi  ţintitoare  numai  la  stricta  punere  în  lucrare  a 
convenţiei ;  se  vede  însă  că  ea,  tocmai  de  aceia,  a  atras  o  aî«pră  mustrare 
din  partea  înfocatului  condeiii  din  „Steaoa  Dunărei".  „Dacă  spiritul  legii 
electorale  este  conservativ,  trebue  el  măcar  în  aplicaţie  să  se  facă  după 
putinţă  anti-conservativ;"  ast-fel  rezonează  „Steaoa".  Nu  am  (Jice  nimic 
în  contra,    respectându-î  opinia,    de-ar  întrebuinţa  încă  arme   legale  şi 
cuviincioase;  însă,  cu  părere  de  rău  o  vedem,  după  metodul  tuturor  re- 
voluţionarilor, făcend  un  ascuns  apel  la  patimele  politice  de  abia  poto- 
lite, la  ura  socială  acoperită  cu  cenuşă  şi  suflând  Ia  focul  nestins   încă 
bine  al  nesăţioşilor  turburători,  tot  în  acel  moment  când,  pe  de  altă  parte, 
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-cu  glas  înduioşat  şi  cu  lacrămî  făţarnice,  ne  îndeamnă  la  unire,  la  ar-  No.  2217. 
monie,  la  pace  şi  la  moderaţie  între  noî  înşine,  întru  atât  de  critic  moment,  ^^^^ 
că  aţâţă  la  re.sbunare  tocmai  pe  acei  la  cărora  lipsire  de  driturî  politice 
însuşi  dogmele,  principurile  si  focul  „Stelei"  au  conlucrat  maî  cu  spor 
decât  duşmanii  lor.  |i  Dea  Domnul  Dumnezeu  ca  politica  nepocăită 
a  „Stelei"  să  nu  atragă  şi  maî  grele  biciurî  peste  biata  noastră  ţară. 
Amin. 

(s.)  D.  Da  nu. 
(Tradiicfifme.) 

Monsieur  !e  Rerlact'^ur  i),  \\  Votre  journal  ayant  donne  cerlaines 
explications  au  sujet  du  but  de  quelques  boyards  qui  avaient  fait  une 
demonstration  en  faveur  de  M.  le  logoth^te  Etienne  Catargi,  j'ai  pre- 
pare une  reponse  qui  indique  le  veritable  point  de  vue  de  cette  demarche 
■et  je  voulais  la  donner  â  M.  G.  Assaki,  pour  âtre  publice  dans  son  jour- 
nal. Mais  M.  As.saki  me  declara  que  vous  etiez,  Monsieur,  dispose  a  la 
faire  passer  dans  Ies  colonnes  do  la  „Steaoa"  et  que  vous  vous  y  ^tiez 
meme  engag^  sur  l'honneur.  ||  Je  m'adresse  donc  â  votre  impartialit^ 
^t  a  votre  ioyaut^,  en  vous  priant  d'accueillir  dans  Ies  colonnes  de 
votre  journal,  sans  aucun  changement,  l'article  ci-joint  qui  sera,  p^ut- 
«tre,  digne  d'etre  Iu.  Je  vous  en  remercie  d'avance,  etant  siLr  que  vous 
ne  retirerez  pas  votre  parole  d'honneur,  donn^e  a  moi,  par  l'entremise 
^e  M.  Assaki.  ||  En  attendant  la  reponse  favorable,  j'ai  l'honneur 
d'etre  avec  la  plus  grande  consideration. 

(s.)  U.  Da  nu. 

An  t  i -critique  ou    reponse  au  journal  „Steaoa   Dunării". 

La  „Steaoa  Dunării",  dans  son  g^n^reux  souci  du  sort  de  ceux 
qui,  priv^s  du  droit  electoral,  sont,  â  ses  yeux,  des  parias,  des  strân- 
gere ou  des  gens  politiquement  morts  dans  leur  propre  patrie,  se  garde  bien 


*)  M.  le  boyard  D6m6tre  Danu,  de  lassy,  nous  a  envoye  la  lettre  et  la  critique 
saivant«'S  que  nous  publions  en  entier.  Nous  devons  cependant  dâclarer,  tout  d'a- 
bord,  que  nous  n'avons  jamais  don  ne  h  M.  Georges  Assaki  notre  parole  d'honneur 
de  publier  la  răponse  de  M.  Danu.  Nous  n^avions  pas  h  engager  notre  parole  dans 
un  tel  cas.  Par  notre  dovoir  de  journalistes  libâranx  et  independants,  nous  sommes 
tenus  ă  accepter  et  ă  publier  dans  nos  colonnes  toutes  Ies  râponses  qui  nous  sont 
adress^es,  chaque  fois  qu'elles  sont  conformes  â  la  loi  sur  la  presse  qui  nous  r^- 
^t.  Nous  le  fiijsons  pour  l'anti-critique  de  M.  Danu;  nous  le  ferons  h,  l'avenir  pour 
tonte  autre  reponse  provoqu6epar  notre  journal.  (Note  du  journal  „Steaoa  Dunării".) 
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No.  2217.  de  diriger  Ies  foudres  de  sa  colere  vers  Paris  ou    cette  masure  electo- 
1858     p^jg^  qyi  IpJ  d^plaît  si  fort,  a  6t6  decidee ;  elle  aime  mieux   Ies  lancer 
°®"^*  dans  Ia  viile  de  lassy,  sur  ceux  qui,  d'apres  son  expression,  se  preten- 
dent ^tre,  par  droit  de  naissance,  Ies  d^fenseurs  privil^gi^s  de  la  soci^td. 
Entre  autres  imputations  faites  aux  boyards  qui,  Ie  1-er  (13)  Novembre, 
sont  alles  chez  M.  le  ministre  de  l'int^rieur  pour  s'expliquer   au    sujet 
des  instructions  ^dictees  par  Ia  Caimacamie  relativement  a  la  formation 
des  listes  electorales,  la  „Steaoa"  Ies  accase   d'ignorer   la   signifîcation 
des  mots  et  Ies  principes  d'economie  politique,  d'etre  mecontents  de  la 
large  part  donnee  par  la  loi  electotale  ă  la  propriet^   foncifere    dans   la 
repr^sentation  naţionale  et  d'avoir  emis  le  voeu  qae,  meme  â  l'electioa 
des  19  deput^s  des  villes,  on  n'admette  pas  Ies  autres   grands   interets 
du  pays,  Ies  autres  grandes  sources  de  Ia  richesse  naţionale,  comme   la 
classe  de  grands  fermiers  etc.  Et  par  quoi  la  „Sfceaoa"  soutient-elle  ses 
pretentions  ?  Ce  n'est  pas  par  Ies  armes  g^n^ralement  reconnues  et  uni- 
quement  permises  dans  le  cas  present,  c'est-â-dire  par  le   texte   meme 
de  la  loi  electorale  faite  a   Paris,    mais    par  des  bombes  empruntees  â 
I'arsenal  du  dictionnaire  d'economie  politique  de  MM.  Coquelin  et  GuiJ- 
laumin,  bombes  qui,  en  eclatant,   produisent  plus  de  bruit  que  dV.ffet, 
plus  de  peur  que  de  destruction,  plus  de  poussiere  que  de  pertes.     jl 
Voici  de  quoi  ii  s'agit :  Tout  homme  imparţial  sait  que  Pint^ret  suppose 
Pexistence  d'un  capital,  le  revenu  (la  rente)  celle  d'un  fonds  dont  ii  est  le 
produit,  ainsi  que  Poflfet  suppose  une  cause,  la  cons6quence  un  principe 
moteur.  Le  capital,  soit-il  donne  par  la  nature  ou  produit  par  la  main 
de  l'homme,  represente  une  valeur  reelle,  une  source  des  choses  utiles  ; 
cependant,  ii  demande  presque  toujours  Pintervention  du  travail  hamain, 
pour  en  tirer  tous  Ies  produits  utiles  dont  ii  est  destina  a  nous  doter, 
par  sa  nature  meme  ou  artificiellement;  dans  ce  sens,  le  mot  „capital" 
s'emploie  par  opposition  au  mot  „revenu"  (rente).  Mame  dans  le  diction- 
naire de  Coquelin  et  Guillaumain,  â  la  page  273,  la  „Steaoa  Dunării"*, 
si  elle  avait  voulu,  aurait  pu  trouver  que  la  terre  et  tous  Ies  facteurs 
naturels,  du  moment  qu'ils  ont  une  valeur,  constituent   une   pârtie  du 
capital  possede  par  Thomme  ^).  Cest   dans   ce   sens   que  Ie    mot    „ca- 
pital" a  ete  employe  dans  Ia  convention  de  Paris  qui,  dans  I'art.  4  des 
stipulations  Electorale»,  parle  expressement  d'un  „revenu  foncier",  dans 


*)  Qaand  on  parle  de  l'avoir  d'un  homme  en  particulier,  ie  mot  „capital"  est 
presque  tonjours  employe  par  oppositiou  au  mot  „rovenn*....  II  comprend  donc  la 
terre  et  tous  Ies  agents  naturels,  aussi  bien  que  Ies  produits  qui  derivent  d'nn 
travail  anterieur,  pourvu  que  ces  agents  naturels  aient  une  valeur. 
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Ies  dietricts,  et  d'an  „capital  foncier,  industriei  ou  commercial",  dans  No.  2217. 
Ies  villes.  Le  capital  foncier  dans  Ies  villes  peut  se  composer  non  seu-  ^^^^ 
lement  de  maisons,  bâties  par  Ia  main  de  l'homme,  mais  aussi  du  ter- 
rain  sur  lequel  la  maison  est  situ6e  et  mame  de  terrains  vagues,  c'est- 
â-dire  sans  maisons  ou  autres  bâtisses.  La  defînition  que  le  capital  se 
compose  exclusivement  „de  valeurs  cre^es  par  la  main  de  Thorame", 
n'est  pas  reconnue  dans  Ia  vie  pratique  ;  ce  n'est  qu'au  point  de  vue 
scientifique  qu'el'e  a  son  application  th^oretique  dont,  dans  le  cas  pre- 
sent,  la  „Steaoa^  elle-mâme  ne  peut  se  servir,  sans  £aire  un  jeu  de  mots 
et  tomber  dans  une  contradiction  Evidente ;  car,  si  la  terre  d'nn  domaine 
ne  doit  pas  ^tre  consid^r^e  comme  capital,  comment  le  grand  economiste 
de  Ia  „Steaoa  Dunării"  peut-il  admettre  des  interets  sans  l'existence  d'un 
capital,  un  fruit  sans  Texistence  d'un  arbre,  un  profit  d'une  chose  inutile? 
D'autre  part,  si  la  terre  rşpr^sente  une  valeur,  bien  que  celle-ci  ne  soit  pas 
cr^ee  par  la  main  de  Thomme,  pourquoi  veut-il  en  faire  profiter  ceux  qui 
n'y  participent  point  ?  D'apres  Ies  id^es  de  la  „Steaoa",  Ies  bases  ^lectorales 
sont  trop  restreintes  et  elle  voudrait  Ies  elargir  par  des  sophismes.  Voilă 
ce  que  veut  la  „Steaoa"  lorsqu'elle  prend  l'apparence  d'une  briliante 
comete,  traînant  â  sa  suite  une  queue  de  pauvres  gens  qui  ne  savent 
pas  que  cette  queue  se  fondra  entre  leurs  mains.  Cette  difference  de  sens, 
loin  d'etre  seulement  ethymologique  ou  economique,  est  d'une  importance 
tres  serieuse.  car,  selon  la  solutiort  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  on  ouvrira 
ou  on  fermera  la  porte  du  bureau  electoral  â  une  nombreuse  et  respectable 
classe  de  Moldaves.  Mais  la  solution  donn^e  par  l'honorable  Caîmacamie 
actuelle,  dans  Part.  4  des  instructions  relatives  â  l'application  de  la  loi 
electorale,  se  pronon9ant  en  faveur  du  sens  elargi  et,  par  consequent, 
reconnaissant  le^  droit  electoral  â  la  dite  classe,  no  me  paraît  pas  etre  en 
pleine  harmonie  avec  Part.  4  des  stipulations  electorales  i).  Et,  en  effet, 
non  seulement  d'apres  Ies  expressions  mais  aussi  d'apr^s  le  but  de  cette 
loi  qui  est  devenue,  pour  nous,  une  loi  formelle,  Part.  4  ^tablit  une  dif- 
ference tres  importante  entre  Ies  electeurs  des  districts  et  ceux  des  villes, 
difference  evidente  meme  par  Ies  differentes  conditions  auxquelles  Ies 
uns  et  Ies  autres  sont  soumis.  II  n'est  pas  permis  de  confondre  ces 
deux  categories  de  conditions  et  de  classes  d'electeurs,  car  cela  am^- 
nerait  la  confusion  des  mesures  qui  doivent  etre  appliqu^es  aux  uns 
et  aux  autres;  d'autant  plus,  ii  faut  maintenir  intacts  Ies  signes  carac- 
teristiques,  ob?erver  strictement  Ies  formes  legales  qui  distinguent  Ies 
deux  classes  d'electeurs.  Cette  forme  l%ale,  ce  signe  caract^ristique,  c'est 


I)  Cf.  Voi.  VII,  No    2069,  p.  .306,  Annejce,  p.  314;  No.  2144,  p.  668,  Annexe,  p.  669. 
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Tîo.  2217.  le  domicile  permanent;  s'il  n'est  pas  pris  en  consideration  ou  si  on  y  admet 

1858     une  confusion,   cela   aura  une    influence    destructrice   sur   tout   le   sys- 

Noem.  ^^mg  Electoral.  La  d^cision  de   la  Caimacamie,    eontraire  ă  cette   regie, 

ne  me  paraît  donc  pas  bien  fond^e.  Supposer  un  domicile  permanent  dans  la 

viile  â  un  capitaliste  qui  specule  avec  son  capital    excluşi vement   a    la 

carapagne,  qui  habite  seulement  la  carapapne,  qui  ne  vient  en  viile  que  ra- 

rement,  pour  une  minute,  pour  ainsi  dire,  en  passant,  est  un  sophisme  aussi 

evident,  aussi  bien  fond^  que  si  Pon  consid^raic  comrae  electeur  de  la  viile  un 

grand  proprietaire  terrien  qui,  habitant  toujours  Ia  capitale,  ne  connaît 

presque  pas  ses  domaines  et  ne  quitte  jamais  son  domicile  en  viile  ou, 

cependant,  ii  n'a  aucun^  sorte  de   capital  exige  par  Part.   4.    Si  meme, 

dans  ce  dernier  exemple,  on  admettait  Telection  du  proprietaire  dans  son 

district,  ou  ii  est  toujours  represent^  en  quelque  sorte  par  ses  domaines, 

ce   ne   serait   pas   encore   ce  que   fait  la  Caimacamie,    car  la  ce  serait 

simplement  un  changement  de  domicile,  tandis  que  la  Caimacamie  mo- 

difie  encore  la  nature  du  capital.  Les  stipulations  electorales  de   Paris, 

en  faisant  une  distinction  entre  les  ^lecteurs  des  districts  et   ceux  des 

villes,  n'exigent  pas  seulement  un  domicile  analogue  ;  elles  exigent  encore 

que  la  fortune  de  Pelecteur  du  district  ne  soit  pas  situee  dans  la  viile,  ni 

celle  de  l'^lecteur  de  la  viile  dans  le  district.  Mais  les   instructions  pu- 

bli^es  par  le  gouvernement  en  decident  tout   autrement ;    elles    font  du 

district  entier  une  seule  viile  et  y  font  entrer  de  force  tant  les  personnes 

que  les  biens  meubles  et  immeubles,  repandus  dans  tout  le  district,  de 

ceux  qui,  autrement,  seraient  prives  du  droit  electoral.  Ainsi  donc,  tout 

louable  que  soit  le  noble  souci  de  la  Caimacamie  pour  los  personnes  qui, 

sans  reunir  les  condltions    exigees   par  la   loi   Electorale,  ne   manquent 

pas  de  capital  prescrit  par  cette  loi,  nous  persistons  â   croire  que  l'in- 

terpretation  aurait  dd  etre  faite  d'une  fafon  absolument  stricte  et  sans 

nullement  s'ecarter  du  texte  et  de    Pesprit  de  la  convention    de    Paris, 

Pesprit  et  le  but  de  celle-ci  etant  tout-â-fait  conservateurs   ou,   comme 

dirait  la  „Steaoa",   „rouilles."  La  demonstration  des  boyards  qui,  le  l-er 

(13)  Novembre,  se  sont  prefşentes  chez  M.  le  ministre  de  Pint^rieur,  etait 

une  demarche  dictee  par  cet  esprit  et  n'ayant  en  vue  que  la  stricte  ap- 

plication  de  la  convention  ;  c'est  probablement  pour   cela   qu'ePe   nous 

a  atiire  les  remontrances  de  la  part  du  fougeux  Ecrivain  de  Ia  ^Steaoa 

Dunării.'^   „Si  Pesprit  de  la  loi  electorale  est  conservateur,  ii  faut  s'ef- 

forcer  de  le  rendre  anti-conservateur  en    application;"    c'est    la   le  rai- 

sonnement  de  la  „Steaoa."  Nous  n'y   contre-dirions    pas,  en  respectant 

ses  opinions,    si  elle  se    servait   d'armes    l^gales  et   convenables;    mais 

nous  voyons  avec  regret  qu'elle  suit  le  syst^me  de  tous  les  r^volution- 
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naires,  en  faisant  un  appel  indirect  aux  passions  politiques  â  peineNo.  2217. 
apaisee^,  â  la  haine  sociale  couverte  de  cendres,  qu'eile  attise  le  feu  en-  ^^^^ 
-core  non  eteint,  alliime  par  des  perturbateurs  insatiables,  au  moment  m^me 
ou,  d'une  voie  donceureuse  et  avec  des  larmes  feintes  aux  yeux,  elle  nous 
invite  â  Punion,  â  l'harmonie,  ă  la  paix  et  â  la  moderation ;  dan«*  un 
moment  si  critique,  elle  excite  â  la  vengeance  ceux  precis^ment  qui  ont 
^te  prives  de  droits  politiques  â  la  suite  des  dogmes,  des  principes,  des 
ardeurs  de  la  „Steaoa",  beaucoup  plus  que  par  Ies  efForts  de  leurs  en- 
nemis.  ||  Fasse  Dieu  que  la  politique  incorrigible  de  la  „Steaoa"  n'attire 
â  notre  pauvre  pays  des  calamites  plus  grandes  encore !  Amen ! 

(s.)  D.  Da  nu. 


!No.  2218. —  „Răspuns  la  răspuns.  "  Articol  al  (Jiaruluî 
„Steaoa  Dună^ii^  No.  80,  din  18  (30)  Noem- 
brie  1857,  ca  respuns  la  scrisoarea  d-luî  D. 
Danu  1).  la.şî. 

„E  pur  si  mouve",  a  strigat  Galileu,  marele  astronom,  sprijinind,  în  No.  2218. 
faţa  inchiziţiei,  descoperirea  sa  că  pămîntul  se  mişcă,  că  globul  se  în-  ^^^^ 
vîrtesce  împrejurul  său  însuşi,  i  „E  pur  si  muove",  Moldova  se  mişcă, 
trebue  să  (Jîcem  şi  noî,  când  vedem  şi  pe  cuconul  Dumitrachi  Danu  co- 
borându-se  pe  terenul  publicităţii!  Cum  să  nu  maî  credem  la  mişcarea 
ideilor,  cum  să  nu  maî  credem  în  progresul'  t^reî,  când  vedem  şi  pe 
bătrânul  postelnic  suflicându-şî  mânecile,  puindu-şî  ochelarii  şi  chemând 
pana  în  ajutor  spre  a  apăra  principiile  conservative  în  contra  revoluţio- 
narilor, când,  cu  câţî-va  anî  mai  'nainte,  drept  singur  argument  în  con- 
tra noastră,  d-luî  ar  fi  propus  o  mănăstire?  jj  Noî  păstrăm  între  hâr- 
tiile noastre  un  hrisov,  încă  din  secolul  acesta,  şi  prin  care  un  domn 
fanariot  întăria  hotărîrea  unei  adunări  de  boerî  mari,  cari  osândea'  la 
disţerare  vre-o  câţi- /a  boieri  tineri  de  starea  a  doua,  pentru  că,  prin  o 
tânguire  înscris,  îndrăsniseră  a  cere  ca  toate  slujbele  cele  înalte  ale  ţăreî 
«ă  nu  fie  păstrate,  ca  un  monopol,  numai  pentru  „protipendata",  ci  ca  şi 
eî,  boieri  de  starea  a  doua,  să  poată  ajunge  la  ele,  după  merit  şi  vrednicie. 
„  Au4it-aţî,  merit  şi  vrednicie !  strigat-au  stâlpii  ţăreî.  Ciocoii !  Eî  răstoarnă 
„ţara ;  eî  voesc  să  ne  dea  jos ;  eî  duc  Moldova  în  prăpastie  !  Vina  lor 
„este  mare;  este  nepilduită.  Pedeapsa  lor  nu  poate  să  fie  alta  de  cât 
„moartea  sau  disţerarea.  Dar  să  fim  milostivi,  să  ne  mărginim  a-î  dis- 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2217,  p.  BS3. 
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No.  2218.  jjţera !"  Aşa  dar  bieţii  boieri  de  starea  a  doua,  pentru  că  aii  indrâsnit 
1858      ^  yQgf.j  numele  de  merif,  aă  fost  osândiţi  la  disţarare ;  şi  domnul,  prin 
^^^'  un  luminat  hrisov,  a  întărit  sentinţa  stâlpilor  ţ^rii.  Luminatul  hrisov  îl 
avem  la  disposiţia  oamenilor  ce  «u  patima  curiosităţiî !  î|  Cât  de  atunci 
s'au  schimbat  şi  faţa  lucrurilor  şi  ideile  oamenilor ;    oamenii  trecutului 
tot  ne  califică  de  revoluţionari,  de  resturnătorî  societăţii,  dar  nu  ne  dis- 
ţerează !      {;       Astăzi  partea  cea  mai  sdravănă,  cea  mai  luminată,  cea 
mai  patriotică  din   boerime  a   renunţat  de  bună   voie   la   pronomiile  şi 
prejudeţele  părinţilor  eî  —  protocoalele  adunărilor  ad-hoc  sunt  marture 
despre  aceasta.  Mai  tot  tineretul  boerimei  a  îmbrăţişat  cu  căldură  legea 
omenirei — progresul.   Ea  a  pus  toate  puterile  ei  de  familie  şi  de  avere 
în  disposiţia  causeî  naţionale  şi  liberale.  De  la  1840,  ea  a  luat  iniţiativa 
Ia  toate  luptele  câte  s'au  ţinut,  la  toate  reformele  câte  s'au  operat  pentru 
desvoltarea  naţionalităţii  şi  regeneraţia  societăţii.  In  contra   înrîuririlor 
de  afară,  în  contra  despotismului  şi  a  reacţiei  din  lăuntru,  ea  n'a  între- 
buinţat mai  puţin  curagiu  şi  devotament  de  cât  aii  arătat  strămoşii  eî, 
când,  pe  câmpul  bătăliei   şi    în  capul    oştirilor    naţional**,    eî   se   luptau 
pentru  patrie  şi  religie !  Mulţi  din  Golesci,  Costăchescî,  Bălăcenî,  Stur- 
zpscî,  Filipesci.  Cantacuzinescî,  Rosetescî,   Ghiculescî  şi  alte  numo  ilus- 
tre   din    istoria    roniânească    formează    astăcjî    armia    vitează   care    are 
drept  de  visă  :  naţia  şi  progresul !  Purtătorii  acestor  nume.  campioni  ai 
libertăţilor  publice,  nu  regretează  timpurile  trecute  ;  eî  sciu  că  aii  încă 
o  frumoasă  misie  de  împlinit;  ei  sciu  că,  prin  merit,  prin  curagiu  civic, 
prin  virtute  română,  pot  ancă  să  fie  în  capul  naţiei,  un  loc  la  care  până 
acum  se  cerea  numai  dritul  nascerii.  De  aceea,  ei  nici  că  se  tem  de  urmările 
c^onvenţiei  din  Vi»  August ;  de  aceea,  eî  chiar  au  salutat  cu  bucurie  noua 
constituţie,  ca  una  ce  a  consacrat  maî  toate  principiile  lor,  ca  una  care, 
dacă  le  rădică  driturile  de  castă,  însă  le  înlocuesce  prin  drituri  mult  mai 
preţioase,  driturile  de  cetăţeni,  driturile  de  oameni  liberi  într'o  ţară  liberă!  || 
Nu  trebue  dar  sa  cjicem  :  „e  pur  si  muove",  ţara  se  mişcă,  ţara  merge 
înainte?  ||  Cum  să  nu  o  dicem  aceasta,  când  vedem  pe  chiar  partizanii 
trecutului,  pe  chiar  acei  ce  nu  se  pot  despărţi  de  răposatul  reglement,  că, 
fără  să  vrea,  se  simt  traşi  în  vîrtejul  progresului.  In  zadar  ei  fac  toate  stă- 
ruinţele pentru  a  se  păstra ;  în  zadar  ei  se  adună,  eî  se  sfâtuesc,  ei  se  îm- 
perechiază,  eî  se  prefac  chiar  în    revoluţionari,    făcend   demonstraţii    şi 
manifestaţii.  Pămentul  le  fuge  de  sub  picioare.  Eî,  fără  să  vrea,  sunt  si- 
liţi să    intre  în    lumea  nouă.  Ce   maî    mare  dovadă  de    progres  de  cât 
de  a-î  vedea    astăzi    scoborându-se    în  arena   publicităţii    şi,  cu  aceiaşi 
pană  cu  care  părinţii  lor  odată  subscriau  desţerarea  ântâilor  martiri  ai  re- 
formelor, să  intre  astădî  în  luptă  cu  noi  şi,  prin  urmare,  să  facă  un  apel 
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la  opinia  publică,  un  tribunal  de  care  îşi  băteau  joc  până  deunăzi !  ||  No.  2218. 
Vechil  noştri  boieri,  partizanii  reglementului,  să-î  vedem  astăzi  prefăcuţi  ^^^^ 
în  jurnalişti!  Dar  sciă  oare  ei  a  scrie?  E  destul  că  8ubscriu.  Prin  în- 
suşi aceasta,  ei  recunosc  driturile  presei,  această  a  patra  putere  a  sta- 
tului, cum  o  numesc  Francezii,  această  putere  care,  după  espresia  lui 
Ganning,  este  tot  atât  de  mare  cât  şi  însuşi  parlamentul  Marei-Britaniei !  || 
Iată  reflexiile  cnri  ne-a  însuflat  anticritica  cuconului  Dumitracbi  Danu, 
saâ  mai  bine  zis  a  d-lor  boieri  cei  cu  drit  de  nascere  cari  aii  organi- 
zat manifestaţia  revoluţionară  la  d.  ministru  din  lăuntru,  şi  cărora  d. 
Danu — subscriindu-le  cu  numele  sgu  apărarea  —  n'a  făcut  alt  nimic  de 
cât  de  a  le  servi  de  grămătic !  Căci  numai  d-lui  nu  ne  va  face  a  crede 
că  s'a  atins  personal  de  articolul  nostru !  Noi  am  vorbit  numai  de 
boerii  cari  până  acum  se  socoteau,  prin  drit  de  nascere,  singuri  represen- 
tanţî  legali  ai  ţ^rei.  D.  Danu  insă  nu  ne  va  face  injuria  de  a  ne  atri- 
bui ideia  greşită,  că  noi  am  fi  putut  să-1  clasificăm  între  boerii  îndri- 
tuiţi prin  nascere.  D-luî  Danu  asemenea  nu  va  pretinde  de  la  noî,  ca 
sâ-I  luăm  în  serios,  să-1  credem  capabil  de  a  trata  chestii  de  sciinţă  po- 
litică şi  de  economie  politică  şi  să  presupunem  măcar  că  ce  a  subscris, 
A  şi  scris ;  şi  aşa  să  intrăm  cu  d-lui  în  discuţie  serioasă  despre  deosebi- 
rea capitalelor,  despre  definiţia  cuvintelor  ^funciar,  industrie  agricolă"  şi 
alte  asemenea  termene  a  unei  sciinţe  pecetluite  pentru  d-lui.  Noî  cu- 
noascem  toată  capacitatea  d-sale ;  şi  dar  seim  că  d-lui  nu  şi-a  ros  coa- 
tele pe  laviţele...  vre-unei  universităţi  sau  facultăţi...  Noi  seim  asemenea 
că  d-lui,  în  economia  politică,  nu  cunoasce  alt-ceva  de  câţ  tocmai  aceea 
ce  nu  se  găsesce  în  ea:  „agonisirea  veniturilor  fărâ  capital!"  \ 
D-luî  postelnicul  ne  va  da  dar  voie  ca  partea  sciinţifică  din  anticritica 
d-sale  să  ne-o  reservăm  de  a  o  discuta  cu  dascălii  d-sale.  Cu  d-luî  vom 
trata  chestia  maî  uşoară  de  înţeles  şi  pentru  d-luî  şi  pentru  aceî  cari 
i'au  pus  înainte  ca  o  santinelă  perdută!  ||  Din  toată' întempinarea  d-luî 
Danu  rezultă  trei  făpturi:  1.  Că  boerii  ce  s'audus  cu  „holota"  la  d.  mi- 
nistru din  lăuntru,  nu  tăgăduiesc  că  au  făcut  o  demonstraţie.  2.  Că  d-niî 
boeri  nu  voiesc  ca  la  viitoarele  alegeri  să  if-a  parte  cel  maî  mare  interes 
material  al  ţării,  adică  industria  agricolă,  într'alte  cuvinte  clasa  poseso- 
rilor. 3.  Că  noî,  aceî  cari  cerem  stricta  păzire  a  autonomiei  noastre  şi 
a  constituţiei  noastre,  suntem  revoluţionari!  ||  Vom  răspunde  la  fie- 
care punct  în  deosebit.  înainte  de  toate,  noi  osândim,  în  împrejurările  de 
faţă,  ori-ce  demonstraţie;  o  osândim  mai  ales  când  este  făcută  nu  pen- 
tru menţinerea  legalităţii,  ci  pentru  resturnarea  legalităţii,  o  osândim  chiar 
în  interesul  acelor  ce  a  făcut-o ;  căci,  dacă  d-niî  boeri  cu  drit  de  nascere — o 
mână  de  oameni— îşi  permit  manifestaţiile  spre  a  contesta  driturile  unei 
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No.  2218.  clase  de  concetăţeni  aî  lor,  apoi  aceştia — a  căror  nume  este  legion — n'ar 
1858     j^Y^jj  şj  qI  dreptul  de  a  face  contra-manifestaţie?  Şi  aşa  e  că  atunci  ne- am 
^^™*  juca  cu  focul.  Dar  poate  că  aceasta  o  doriţi?  De  la  acei  cari  pururea  aii 
apelat  la  ajutorul  străinilor,  trebue  să  ne  aşteptăm  la  toate.  D -voastră  carî 
ve  calificaţi  conservatorii  societăţii  ameninţate,  sprijinii  legalităţei,  cum 
trebue  să  vS  calificăm,  vă^endu-ve,  în  timpuri  atât  de  grele,  alergând  cu  dea- 
valma  peuliţî,  nu  ca  să  vă  puneţi  pentru  păstrarea  drepturilor  concetăţeni- 
lor voştri,  nu  ca  să  daţi  concursul  şi  sprijinul  vostru  guvernului  în  lupta 
sa  în  contra  înrîuririlor  din  afară  şi  a  nelegalităţiî  din  lăuntru,  ci  pentru 
ca  să  provocaţi  la  intervenţie  străină,  ci  pentru  ca  să  întărâtaţi  pe  un  mi- 
nistru în  contra  hotărîrilor  legiuitei  Caimacamii  a  ţSrei,  şi  pentru  ca  să'l 
încuragiaţî  de  a  se  pune  în  stare  de  revoltă  şi  de  a  face  escesele  şi  scan- 
dalul din  camera  departamentului  din  lăuntru,  pată  neştearsă  din  viaţa 
logofătului  Ştefan  Catargiu,  şi  care  v'o  datoresce  vou$,  acei  ce  vS  ^iceţî 
prietenii  sSî,  iar  carî,  în  faptă,  îi  sunteţi  duşmanii  cei  mai  neîmpăcaţi,  ea 
unii  ce  l'aţi  îndemnat  la  o  faptă  în  care  şi-a  pierdut  numele  sSu  de  om 
de  bine  şi   reputaţia  sa  de  boier  al  ţ^rii  sale!   ţ)iceţî  că  aţi  fost  la  d. 
ministru  numai  ca  să  chiemaţî  luarea  sa   aminte   asupra  abaterilor  din 
constituţie  ce  se  întâlnesc  în   instrucţiele  elaborate  de  consilia.  Dar  de 
când  luările  aminte  se  fac  în  corpore,  şi  prin  demonstraţii  ?  Aceasta  v'a 
fost  numai  ţelul  pasului  d-voastre  ?  Insă  Căimăcămia  4ice  almintrelea  în 
scrisoarea  adresată  către  colegul  lor^);  majoritatea  locotenenţii  vS  acuză 
formal    că  v'aţi  adunat  în  casa   ministrului    din  lăuntru,    că    l'aţi  feli- 
citat pentru  neunirea  în  care  a  venit  cu  colegii  s§î,  că  l-aţi  urat  pentru 
declaraţia  ce  v'a  dat  că  se  va  face  protestaţie  în  contra   Căimăcămiei  î 
Sciţi  ce  aţi  făcut  cu  aceasta?  Nu  numai  o  faptă  criminală  pentru  voi, 
dar  încă  aţi  invitat  şi  pe  bătrânul  logofăt  Catargiu  la  o  faptă  criminală! 
L'aţi  adus   ca  să  facă  un  act  scandalos,  ca  să  dea  în  faţa  publicului  pri- 
veliştea nenorocită  a  unei  lupte  de  pumni  între  un  ministru  şi  între  di- 
rectorul seu,  ca  să  chieme  intervenţia  străină.  V'aţî  mâniat  că  „Steaoa" 
a    numit   acest    scandal    un    act   de    nebunie.    Prin   asemenea   espresie 
„Steaoa"  însă  a  fost  indulgentă;  căci  nebunia  nu  desonorează ;  căci  ne- 
bunia este  ori  o  nenorocire  ce  se  poate  întâmpla  şi  omului  celui  mai  bun 
cetăţean,  ori  o  pedeapsă  de  la  Dumne(Jf*u.  „Quos  vuit  perdere  Deus  de- 
mentat  prius".  (Acei  pe  cari  Dumnedeu  voesce  a-î  perde  le  iea  ântâiă  min- 
tea )    Căimăcămia  însă,  şi  cu  densa   toată  ţara,  a    calificat    fapta   d-luî 
ministru  cu  un  nume  care  nu  se  mai  şterge  de  pe  fruntea  făptuitorului, 
a  calificat-o,   violare    a    constituţiei,  crimă    naţională!    [Procesul-verbal 


»)  Cf    Voi.  Vn,  No    2169,  p.  747. 
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XIV,  din  6  Noembrie  i)J.  Alegeţi  dar  între  espresiile  de  act  de  nebunie,  No.  2218. 
sau  de  vîn(Jare  a  ţării!  ||  Iată  demonstraţia  ce  aţi  făcut;  iată  crimi-  ^®^® 
nalelo  urjnărî  ce  aţî  adus;  şi  apoi  vS  maî  (Jiceţî  conservatori,  maî  în-  *  ^^^' 
drăsniţî  a  califica  pe  alţii  de  revoluţionari !  |i  In  ce  se  atinge  de 
punctul  al  ideilor  din  întâmpinarea  d-Iuî  Danu,  adică  că,  după  legea  elec- 
torală, posesorii  nu  au  drept  să  iea  parte  la  alegerile  târgurilor,  răspun- 
sul nostru  va  fi  foarte  scurt.  Lega  electorală  a  voit  ca  să  fie  representaţî 
în  adunare  nu  numai  proprietarii  de  moşii,  dar  şi  capitaliştii.  Care  ca- 
pital însă  [>oate  să  fie  maî  mare  intr'o  ţară  agricolă,  de  cât  acel  vîrît 
în  agricultură?  Legea  electorală  a  voit  ca  să  fie  representată  în  adu- 
nare nu  numai  proprietatea  funciară  dar  şi  industrială.  Care  industrie 
însă  în  Principate  este  mai  importantă,  de  cât  industria  agricolă,  acea 
care  în  cea  maî  mare  parte  este  în  mâna  posesorilor  ?  ||  D.  Danu,  ce- 
rend  respingererea  posesorilor  de  la  alegeri,  nu  este  povăţuit  numai  de 
dragostea  aprinsă  ce  poartă  pentru  constituţie.  D-luî  se  luptă  „pro  aris 
et  focis".  Cine  până  astăzi  în  Moldova  aii  fost  mai  bănuiţi,  maî  strâm- 
bătaţî,  mai  esploataţi  de  unii  din  proprietarii  cei  mari  şi  de  grămăticii 
»lor?  Singurul  d.  Danu  cunoasce  mai  mulţi  posesori,  cari  nici  odată 
n'au  putut  încheia  un  contract  cu  boerul  proprietar  sau  cu  cucoana  pro- 
prietară, fără  a  da  maî  înainte  mii  de  galbeni  grămăticului,  cari  nici 
odată  n'au  putut  a  face  de  a  li-se  respecta  contractul,  fără  ca  mai  ân- 
tâiu  să  primeas(  ă  pe  grămătic,  sau  tovarăş  sau  să-i  facă  o  leafă  anuală 
în  tot  cursul  posesiei.  Şi  câte  altele  maî  scie  d-nul  Danu !  Posesorii,  in- 
trând în  adunare,  ar  putea  spune  multe  de  aceste  ;  ei  ar  stărui  ca  să 
se  introducă  în  ţară  o  stare  de  lucruri  legală,  după  care  contractul  să 
fie  contract ;  şi  gramaticii  ar  putea  să  moară  de  foame.  De  aceia,  afară 
cu  posesorii  de  la  alegeri!  Noi  suntem  conservatori;  noi  voim  a  con- 
serva pronomiile  grămăticesci !  ||  Să  mai  4icem  ceva  şi  despre  impu- 
tarea de  revoluţionari  ce  ni  se  adresează  de  aceastaşi  cuconu  Dumitrache 
Danu?  Revoluţionari  în  contra  Patriei  noastre,  în  contra  instituţiilor  şi 
legilor  noastre  nici  o  dată  n'ani  fost  şi  nu  vom  fi.  Pe  terenul  legalităţii, 
ori  în  adunare,  ori  în  presă,  ori  în  discuţie,  noi  ara  stăruit  pentru  re- 
forma legilor  câte  ni  s-au  părut  viţioase  şi  nepotrivite;  dar  întru  cât 
ele  au  fost  în  vigoare,  noi  pururea  le-am  respectat.  Dorinţele  noastre 
cele  mai  multe  Europa  ni  le-a  îmbunătăţit.  Articolul  46  din  constituţie 
ne-a  dat  toate  marilo  reforme  ce  am  cerut.  In  această  privire,  convenţia 
(lin  7  (19)  August  este  o  întreagă  revoluţie ;  în  această  privire,  corniţele 
Walewski,    Fuad-Paşa,  Kiselef,  însuşi    baron  Hiibner,  şi  toţi  colegii  lor 


^)  Cf    Voi    VII,  No.  2177.  p.  7GS. 
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Ko.  2218.  sânt  ceî  maî  mari  revoluţionari  din  Europa;  şi  noi  ne  facem  onoare  a 
1868  g  adepţi  unor  aşa  mari  revoluţionari.  Noi  nu  voim  alta  de  cât  sfânta 
Noem.^j  stricta  păzire  a  constituţiei.  Şi  ca  partisanî  ai  constituţiei,  faţă  în 
faţă  cu  partisaniî  reglementului,  cu  duşmanii  autonomiei  ţârei,  cu  sla- 
gile  străinilor,  cu  conservatorii  abuzului,  noi  dar,  oameni  constituţional!, 
independenţi,  ne  falim  de  a  fi  calificaţi  de  revoluţionari!  ||  O  mică 
şi  de  pe  urmă  observaţie  Ia  anti-critieă.  D.  Danu  ne  numesce  „jurnal 
cu  coadă^.  Noi  îl  rugăm  să  creadă  că  „Steaoa  Dunărei  „  nici  odată  n'a 
fost  nici  cu  coadă  nici  în  coadă  *). 

(Traducţiune.) 

R6ponse  â  la   r6ponse.2) 

„E  pur  si  muove,"  s'^criait  le  grand  astronome  Galil^e,  en  soutenant 
devant  Pinquisition  sa  decouverte  que  la  terre  se  meut,  que  le  globe 
terrestre  tourne.  ||  „E  pur  si  mouve,"  la  Moldavie  se  meut,  devons- 
nous  dire,  â  notre  tour,  voyant  le  papa  Dumitraki  Danu  descendre  dans 
l'arene  de  la  publicite!  Comment  ne  pas  croire  encore  au  mouveraent 
des  idees,  comment  ne  pas  croire  au  progr^^  du  pays,  lorsqu'on  voit 
le  vieux  postelnik  retrousser  Ies  manches,  mettre  ses  lunettes  et  appeler 
la  plume  au  secours  pour  d^fendre  Ies  principes  conservateurs  contre  Ies 
revolutionnaires ;  tandis  qu'il  y  a  quelques  annâes,  ii  aurait  propose  la 
prison,  comme  seul  argument  contre  nous!  |1  Nous  possedons,  dans 
nos  papiers,  Toriginal  d'un  decret,  pas  trop  ancien,  puisqu'il  est  de  ce 
siecle,  et  par  lequel  un  prince  phanariote  confirme  la  decision  d'une  As- 
semblee  des  grands  boyards,  condaranant  â  l'exil  qiielques  jeunes  boyards 
de  seconde  classe  qui,  dans  une  plainte  par  ^crit,  avaient  ose  demander 
que  toutes  Ies  hautes  fonctions  pabliques  ne  fu^sent  pas  reservees  ex- 
clusivement,  comme  un  monopole,  aux  grands  boyards,  mais  qu'elles 
fussent  accesibles  aussi  aux  boyards  de  seconde  classe,  selon  le  merite 
et  la  capacite.  „  A-t-on  jamais  vu,  le  merite  et  la  capacit^ !  s'ecriaient 
„Ies  piliers  du  pays.  „Ciocoi"  fparvenns)!  Ils  revolutionnent  le  pays; 
„ii  veulent  nous  deloger,  pousser  la  Moldavie  dans  l'abîme !  Leur  crime 
„est  grand,  sans  exemple.  La  peine  ne  saurait  etre  moindre  que  la  mort  ou 
^Texil.  Mais  soyons  genereux,  bornons  nous  â  Ies  exiler!"  Ainsi  donc 
Ies  pauvres  boyards  de  seconde  classe  qui  avaient  os^  prononcer  le 
mot  de  „merite",  furent  condamnes  â  Pexil ;  et  le  prince,  par  son  sere- 
nissime  decret,  a  confirme  la  sentence  des  piliers  du  pays.  Nous  tenons 


1)  Alusiune  la  posiţiunea  lui  Danu  în  casa  boierului  Neculaio  Rosetti  Roznovanu. 

2)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2217  p.  883. 
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le  s^rănissime  decret  ă  Ia  disposition  de  ceux  qui  ont  Ia  passion  des  No.  2218. 
iîuriosit^s.  li  Depuis  lors,  la  face  des  choses  et  Ies  idees  des  hommes  ^^^ 
ont  bien  changă  ;  mais  Ies  hommes  du  pass*^  ne  cessent  pas  de  nous  qua-  N^®™- 
lifier  de  r^volutionnaires,  de  d^molisseurs  de  Ia  soci^te,  bien  qu'ils  ne 
puissent  plus  nous  faire  exiler.  ||  Aujourd'hui,  la  pârtie  Ia  plus  saine, 
la  plus  ^clairee,  la  plus  patriotique  de  Ia  classe  des  boyards  a  renonce 
volontairement  aux  privi  I^ges  et  aux  pr^juges  de  ses  peres ;  Ies  proto- 
coles  du  Divan  ad  hoc  en  donnent  Ia  preuve.  Presque  tous  Ies  jeunes  bo- 
yards ont  embrass^  la  loi  de  Phumanit^  —  le  progres.  Ils  ont  mis  a  la 
disposition  de  la  cause  naţionale  et  liberale  tous  Ies  moyens  que  la  fa- 
milie et  la  fortune  leur  procuraient.  Depuis  1840;  ils  ont  pris  Pini- 
tiative  dans  toutes  Ies  luttes  qui  ont  ete  soutenues,  dans  toutes  Ies  re- 
formes  qui  ont  ^te  oper^es  en  vue  du  developpement  de  la  nationalit^  et 
de  la  regen^ration  de  la  soci^te  Contre  Ies  ing^rences  de  l'ext^rieur, 
contre  le  despotisme  et  la  reaction  de  l'interieur,  ils  ont  deploye  une 
energie  et  un  d^voueraent  non  moins  grands  que  leurs  aieux  sur  Ies  champs 
de  bataille,  ou  ils  luttaient,  â  la  tete  des  armâes  nationales,  pour  Ia  patrie 
«t  pour  la  religion.  Plusieurs  Golesco,  Costachesco,  Balaeeano,  Sturdza, 
Filipesco,  Cantacuzene,  Rosetti,  Ghica  et  autres  noms  illustres  do  This- 
toire  roumaine,  forment  aujourd'hui  la  vaillante  armee  qui  a  pour  devise : 
^nation  et  progres!"  Ceux  qui  portent  ces  noms,  champions  des  libertes 
publiques,  ne  regrettent  pas  Ies  temps  pass^s ;  ils  savent  qu'ils  ont  en- 
core  une  belle  mission  a  remplir;  ils  8avent  que,  par  le  merite,  par  le 
courage  civique,  par  la  vertu  roumaine,  ils  peuvent  occuper,  a  la  tâte  de 
la  nation  la  place  qui,  jusqu'â  present  6tait  nservee  au  droit  de  nais- 
sance.  Pour  cela,  ils  ne  craignent  point  Ies  cons^quences  de  la  convention 
du  7  (19)  AoQt ;  pour  cela,  ils  ont  mame  salue  avec  joie  la  nouvelle  con- 
stitution  qui  consacre  presque  tous  leurs  principes,  qui,  en  leur  enievant 
Ies  droits  de  caste,  remplace  ceux-ci  par  des  droits  beaucoup  plus  precieux, 
par  Ies  droits  de  citoyen,  droits  d'hommes  libres  dans  un  pays  libre  !  || 
Ne  devons-nous  donc  pas  dire:  „e  pur  si  muove"  ;  le  pays  se  meut,  le 
pays  marche  en  avânt?  ||  Comment  ne  pas  Ie  dire,  quand  on  voit  que 
mame  Ies  partisans  du  pass^,  mame  ceux  qui  ne  peuvent  se  s^parer  du 
^defunt  Reglement,"  se  sentent  in  volontairement  attires  dans  le  cercle  du 
progres.  Cest  en  vain  qu'ils  s'efiforcent  de  se  conserver  tels  quels ;  c'est 
en  vain  qu'ils  s'assemblent,  qu'ils  deliberent,  qu'ils  conspirent,  qu'ils  se 
transforment  m^me  en  revolutionnaires,  en  faisant  des  demonstrations  et 
et  des  manifestations ;  le  teiTain  se  derobe  sous  leurs  pieds ;  sans  Ie  vou- 
loir,  ils  entrent  dans  Ie  monde  nouveau.  Peut-on  en  donner  une  plus 
grande  preuve  que  celle  qu'ils  donnent  eux-mSmes,  en  descendant  dans 
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No.  2218.  Tarene  de  Ia  publicite,  en  se  servant,  poar  noas  combattre,  de  la  meme 
1853  plome  dont  leurs  peres  signaient  Ies  condamnations  d'exil  contre  Ies  pre- 
^™*  miers  martyrs  des  r^formes,  en  faisant,  par  conseqaent,  appel  ă  l'opinion 
publique,  ă  ce  tribunal  dont  ils  se  moquaient  naga^re  !  ||  Voir  trans- 
form^s  en  journalistes,  nos  aciens  boyards,  partisans  du  Reglement !  Mais, 
savent-ils  seulement  ferire?  II  leur  suffit  de  signer.  Par  cela  meme,  ils 
reconnaissent  Ies  droits  de  la  presse,  de  ce  „quatri^me  pouvoir  dans  l'Etat/ 
comme  l'appellent  Ies  Franşais,  de  cette  puissance  qui,  d'apres  l'expres- 
sion  de  Canning,  est  aussi  grande  que  celle  du  Parlement  mame  de  la 
Grande-Bretagne.  |  Voilâ  Ies  reflexions  qui  nous  oni  et^  inspir^s  par 
„Tanti-critique"  du  papa  Dumitraki  Danu,  ou  plutot  de  MM.  Ies  boyards 
par  droit  de  naissance  qui  avaient  organise  la  manifestation  revolution- 
naire  chez  M.  le  ministre  de  Tinterieur  et  auxquels  M.  Danu,  en  signant 
de  son  nom  leur  defense,  a  simplement  servi  de  „gramatic"  (intendanf)  Car 
ii  est  le  dernier  qui  puisse  nous  faire  croire  qu'il  ait  ete  „personnelle- 
ment"  atteiut  par  notre  article.  Nous  n'avons  parle  que  des  boyards  qui 
jusqu'â  present,  se  croyaient,  „par  droit  de  naissance",  seuls  represen- 
tants  16gaux  du  pays.  M.  Danu  ne  nous  fera  pas  Tinjure  de  nous  aftri- 
buer  Pidee  de  le  classerparmi  Ies  boyards  „par  droit  de  naissance."  M.  Danu, 
egalement,  ne  nous  demandera  pas  de  Ie  prendre  au  serieux,  de  le  croire  de 
taille  â  traiter  Ies  questions  de  sciences  politiques,  d'economie  politique,  de 
supposer  meme  qu'il  ait  ecrit  ce  qu'il  a  sign6,  d'entrer  avec  lui  en  discussion 
serieuse  sur  la  difftîrence  des  capitaux,  sur  la  definition  des  mots :  fon- 
cier,  industrie  agricole  et  autres  termes  de  la  science  completement  fer- 
m^e  pour  Iui.  Nous  connaissons  ses  aptitudes;  nous  savons  meme  qu'il 
n'a  pas  us6  Ies  fonds  de  ses  culottes  sur  Ies  bancs  d'une  ecole,  d'une  uni- 
versite  ou  d'une  faculte  ;  nous  savons  aussi  qu'en  fait  d'economie  politique, 
ii  ne  connaît  que  precisement  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas,  â  savoir :  tirer  des 
revenus  sans  avoir  de  capital.  ||  M.  le  post^-Inik  nous  permettra  donc 
de  reserver  Ia  pârtie  scientifique  de  son  „anti-critigue",  pour  la  discu- 
ter  avec  ses  preceptturs.  Avec  lui,  nous  traiterons  une  question  plus  fa- 
cile â  comprendre,  tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  Tont  mis  en 
avânt  en  sentinelle  perdue.  ',]  De  toute  la  r^ponse  de  M.  Danu,  ii 
resulte  trois  faits:  1.  Que  Ies  boyards  qui  sont  alles,  avec  „Ia  ca- 
naille",  chez  M.  le  ministre  de  Tint^rieur,  ne  nient  pas  avoir  fait  une 
demon&fcration.  2.  Que  MM.  Ies  boyards  ne  veulent  pas  qu'aux  pr<  chaioes 
elections  prenne  part  une  classe  qui  repr^sente  Ie  plus  grand  interet  ma- 
ttriel  du  pays,  c'est-â-dire  la  classe  des  fermiers.  3.  Que  noua  qui  deman- 
dons  la  plus  stricte  observation  de  notie  autonomie  et  de  notre  constitution 
nous  sommes  des  revolutionnaires.  |i  Nous  r^pondrons  â  chaque  point  en 
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particulier.     |1     Avânt  toat,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  nous  con- No.  2218. 
damnons  toute  d^monstration ;  nous  la  condamnons   surtout,  lorsqu'elle      ^®^® 
est  faite  noa  pour  appuyer  Ia  I^galit^,  mais  contre  celle-ci;  nous  la  con-         ^^^' 
damnons  dans  Pint^ret  meme  de  ceux  qui  Tont  faite ;  parce  que,  si  MM. 
Ies  boyards  par  droit  de  naissance — une  poign^e  d'hommes — se  permettent 
des  manifestations  pour  contester  Ies  droits  d'une   classe  de  leurs  con- 
citoyens,  ceux-ci  —  dont  le  nom   est  legion  —  n'auront-ils    pas  le  droit 
de  faire  des  contre-manifestations  ?  Cest  alors  que  nous  jouerions  avec 
du  feu.  Mais  c'est,  peut-etre,  cela  que  vous  avez  voulu?  Nous  pouvons 
nous  attendre  a  tout  de  la  part  de  ceux  qui,  toujours,  avaient  recours 
â  Taide  de  Petranger.  Vou^,  qui  vous  qualifiez    conservateurs  de  la  so- 
ciete  menac^e,  soutiens  de  la  legalit^,  comment  devez-vous  etre  qualifiăs, 
qaand  on   vous  voit,  dans  des   circonstances  si    graves,  courir  en  foule 
Ies  rnes,  non    pour  defendre  Ies   droits    de  vos   concitoyens,    non   pour 
donner  votre  concours  et  votre  appui  au   gouvernement   qui  se   trouve 
en  lutte  contre  Ies   ing^rences   ext^rieures  et  Ies    ill^galit^s  int^rieures 
mais    pour  provoquer  une    intervention   etrang^re,  pour  exciter  un  mi- 
nistre contre  Ies  decisions  de  la  caimacamie   legale  du  pays,  pour  l'en- 
courager  â  se  mettre  en  ătat  de  revolte,  â  faire  des  excăs  et  des  scandales 
dans  ies    bureaux  du    ministere  de   Tinterieur,    faits  qui   resteront    une 
tache   inefFa9able   sur  la  vie  du    logothete  Etienne   Catargi,  tache  qu'il 
vous  doit  ă  vous  qui  vous  dites  ses  amis  et  qui  etes,  en  realite,  ses  plus 
implacables  ennemis,  car  vous  Pavez  pousse  aux  actes   dans  lesquels  ii 
a  perdu  son  nom  d'homme  de  bien,  la  r^putation  de  boyard  de  son  pays. 
Vous  dites  que  vous  n'etes  all^s  chez  M.  le  ministre  que  pour  appeler  son 
att^ntion    sur  Ies    violations  de  la  constitution,    commises  dans  Ies  in- 
structions   electorales    6laborees  par   le   Conseil.    Mais,  depuis  quand  se 
rend-on  en  corps  et  avec  des  demonstrations  pour  attirer  Pattention  d'un 
ministre?  Etait-ce  la  le  seul  but  de  votre  demarche?  Mais  Ies  caimacams 
disent  autre  chose  dans  la  leître  adressăe  a  leur  collegue  i) ;  la  majorit^ 
de  la  lieutenance  vous  accuse  formellement  de  vous  âtre  reunis  dans  la 
maisons  du  ministre  de  Pinterieur  pour  le  feliciter  du  d^saccord  avec  ses 
coll^gues,  pour  approuver  sa  declaration  qu'il  protesterait  contre  la  caima- 
camie. S^vez-vous  ce  que  vous  avez  fait  par  la?  Vous  avez  non  seulement 
commis  un  fait  criminel  de  votre  part,  mais  encore  vous  avez  encourag^ 
le  vieux  logothete  a  un  fait  criminel.  Vous  Pavez  amene  a  commetre  un  acte 
scandaleux,  â  donner  le  spectacle  de  la  lutte  â  coups  de  poings  entre  un  mi- 
nistre et  son  directeur,  k  faire  appel  â  Pintervention  strângere.  Vous  vous 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2169,  p.  747. 
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No.  2218.  etes  fâch^s  de  ce  que  la  „Steaoa"  a  appel6  ce  scandale  un  acte  de  d^- 
1858     mence.  Maia  cette  expression  ^tait  trop  indulgente ;  car  la  demence  ne  d^s- 
0  Noem.  Jjqjjqj^  ^^ls,  car  la  demence  est  un  malheur  qui  peut  arriver  au  meilleur 
citoyen,  ou  un    châtiment  de  Dieu.    „Quos   vuit   perdere  Jupiter,  prius 
dementat."  La  caimacamie  cependant,  et,  avec  elle,  le  pays  entier,  a  qua- 
lifi^  Pacte  de  M.  le  ministre  par  un  nom  a  jamais  ineffaţable  du  front 
du  coupable;  elle  Ta  qualifie  de  ^violation  de  la  constitution,  de  crime 
de  l^se-nationalit^."  [Proces- verbal  No.  XIV,  du  6  (18)  Novembre,  i)]  Choi- 
sissez   donc  entre  Ies    expressions :    acte   de  demence   ou  trahisou    en- 
vers  le  pays.      \\     Voilâ  la  demonstration  que  vous  avez  faite ;  voila  Ies 
consequences  criminelles  que  vous  avez  provoqu^es  !  Et  vous  vous  dite^ 
f ncore  conservateur/*,  vous  osez  appeler  Ies  autres  revolutioonaires !    || 
Pour  ce  qui  concerne  le  second  point  de  la  reponse  de  M.  Danu,  ă  sa- 
voij;  son  afifrmution  que,  d'apres  la  loi  Electorale,  Ies  ftjrmi^rs  n'ont  pas 
le  droit  de  prendre  part  aux  elections  dans  Ies  villes,  notre  reponse  sera 
tres  courte.  La  loi  electorale  a  voulu  que,  dans  la  prochaine  Asserablee, 
non  seulement  Ies  proprietaires  des  terres  soient  represen^es,  mais  aussi 
Ies  capitalistes.  Et,  dans  un  pays  agricole,  quel  peut  etre  le  capital  plus 
important  que  celui  qui  est  place  dans  Pagriculture  ?  La  loi  electorale  a 
voulu  que,  dans  PAssemblEe,  non  seulement  la  propriete  soit  repr^sentee, 
mais  aussi  l'industrie.  Quelle  industrie,  dans  Ies  Principautes,  est  plus  impor- 
tante que  l'industrie  agricole  qui,  pour  la  plupart,  est  entre  ies  mains  des  fer- 
miers?  ||  M.  Danu,  en  exigeant  l'exclusion  des  fermiers,  n'est  pas  guidE  uni- 
quement  par  Tamour  ardent  de  la  constitution;  ii  lutte  „pro  aris  et  focis." 
Jusqu'â  present,  en  Moldavie,  qui  a  Ete  le  plus  persecute,  le  plus  spolie, 
le  plus  exploite  par  certains  propri^taires  et  par  leurs  intendants  (grama- 
tici)? M.  Danu  connaît  lui-meme  plusieurs  fermiers  qui  n'ont  jamais  pu 
conclure  un  contrat  avec  le  boyard  propri^taire  ou  avec  Madame  la  pro- 
prietaire;  sans  avoir  donn6  d'abord  quelques  milliers  de  ducats  au  ^gra- 
matic",  qui  n'ont  jamais  pu  faire  respecter  leur  contrat,  sans  avoir  ac- 
cepta le  „gramatic"  comme  associe  ou  sans  lui  avoir  donne  des  appoin- 
tements  annuels  pendant  tout    le  cours   du  bail.    Et   combien    d'autres 
chicanes  que  M.  Danu  seul  peut  connaître !  Les  fermiers,  faisant  pârtie 
de  TAssembl^e,  pourraient  en  dire  long  ă  ce  sujet;  ils  pourraient  faire 
des  d^marches  pour  que  la  loi  fut  observ^e,  pour  que  le  contrat  fdt  un 
contrat  et,  alors,  les  „gramatici"  pourraient  mourir  de  faim.  Donc,  pas 
de  fermiers  aux  Elections!    Nous   sommes   conservateurs,    nous  voulons 
conserver  les  pots  de  vin  des  „gramatici".     |]     Devons-nous  encore  re- 
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poTîdre  â  Taccusation  de  „revolutionnaires'*  qui  nous  est  adressee  par  No.  2218. 
le  meme  papa  Damitraki  Dana?  Nous  n'avons  jamais  ete  et  nous  ne  ^^^^ 
serons  jamais  r^volutionnaires  contre  notre  patrie,  contre  nos  institu- 
tions,  contre  nos  Inis.  Soit  dans  PAssemblee,  soit  dans  la  presse,  soit 
dans  d'autres  discussions,  mais  toujours  sur  le  terrain  de  la  legalit6, 
nous  avons  demandd  Ia  reforme  des  lois  qui  nous  paraissaient  vicieuses 
ou  insuffîsantes ;  mais,  tant  qu'elles  ^taient  en  vigueur,  nous  Ies  avons 
toujours  respect^es.  L'Europn  a  approuv^  la  plupart  de  nos  voeux.  L'art. 
46  de  la  constitution  nous  a  accorde  toutes  Ies  grandes  reformes  que 
nous  avons  demandees.  A  cet  egard,  Ia  convention  du  7  (19)  Aoât  con- 
stitue  tonte  une  „r^volution"  ;  ă  cet  egard,  le  comte  Walewski,  Fuad- 
pacha,  le  comte  Kisselef  et  meme  le  baron  de  Hiibner,  ainsi  que  tous 
leurs  collegues,  sont  Ies  plus  grands  r^volutionnaires  en  Europe  et  nous 
nous  faisons  Thonneur  d'etre  leurs  adeptes.  Car  nous  ne  voulons  rien 
autre  que  Tobservation  stricte  de  la  constitution.  Et,  comme  partisans 
de  la  constitution,  en  presence  des  partisans  du  Reglement,  des  ennemis 
de  Pautonomie  du  pays,  des  serviteurs  de  Petranger,  des  conservateurs 
des  abus,  nous,  constitutionnels  independants,  nous  sommes  fiers  d'etre 
qualifies  de  revolutionnaires.  i|  Une  petite  et  derniere  observation  au 
sujet  de  „Panti-critique".  M.  Danu  nous  appelle  „journal  â  queue**.  Nous 
le  prions  de  croire  que  la  „Steaoa  Dunării"  n'a  jamais  eu  de  „queue", 
comme,  aussi,  elle  n'a  jamais  et^  „a  la  queue"  de  personne.^) 

No.  2219. — „Le 8  PrincipautesduDanube".  Articolul  d-luî 
Sain  t-Marc-Gi  rardin.  Noembrie  1858.  Paris. 

(„Revue  des  I)eux  Moncles",  du  16  Novembre  185d.) 
I. 

Un  congres  europ^en  a  sieg^  â  Paris  pendant   plus  de  trois  mois,  No.  2219. 
pour  r^gler  le  sort  des  Principautes  du  Danube.  II  a,  dans  un  acte  so-      ^^°^- 
lennel,  determine  Ies  conditions  politiques  de  leur  existence.  Cependant,   *'  ^^®"- 
ni  Ies  deliberations  du  congies,  ni  Pacte  qui  en  a  ete  le  resultat  n'ont 
excite  beaucoup  de  curiosit^ ;  â  quoi  tient  cette  indifference,  que  je  m'ac- 
cuse  d'avoir  partag^e?  Cela  tient-il  â  quelqu'une  de  ces  vicissitudes  d'o- 
pinion,  si  fr^quentes  dans  notre  pays,  qui  font  que  nous  sommes  tantât 
pour  Ies  Grecs  et  tantot  pour  Ies  Turcs,  sauf,  au  bout  de  quelque  temps> 
â  ne  plus  penser  ni  aux  uns  ni  aux  autres?  Faut-il   s'en  prendre  â  la 
leg^ret^  franţaise  ?  Nous  ne  voyons  point  que  Ies  autres  peuples  de  PEu- 

»)  Allu-<ion  ă  la  postion  de  M.  Dana  dans  la  mai  son  du  grand  boyard  Nicolas 
Bosetti-Roznovann. 
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No.  2219.  rope  se  soient  beaucoup  plus   preoccupes   que   nous   de  la   constiiution 
1858      moldo-valaque  promulguee  par  le  congres  de  Paris.  Est-ee   qu'etant  un 
oem.  p^^  blases,  en  France,  sur  Ies  constitutions  et  sur  l'efficacite  des  eharte.s, 
nous  n'avons  pas  pţi  prendre  fort  au  s^rieux  celle  que  TEurope    donne 
aux  Principautes  roumaines?  Est-ce    enfin    que,    sachant   d'avance   quel 
devait  ^tre  le  resultat  des  deliberations  du  congres,   sachant  que    PEu- 
rope  ne  pouvait  pas  s'entendre  sur  la  question    de   l'union    des   Princi- 
pautes, nous  ne  pouvions  pas  nous  interesser  bien  vivement  a  un  drame 
dont  nous  connaissions  d'avance  le  denouement?    ||    Ajoutez  que  ce  de- 
nouement  n'a  rien  qui  puisse  plaire  â  la  politique  franşaise    Le  gouver- 
nement  fran^ais  avait  et6  Tun  des  plus  ardents  promoteurs  de    l'union 
des  Principautes,  et  l'opinion  publique  lui  savait  gre  de  cette  g^nereuse 
sympathie,  temoignee  ea  miile  occasions.  Personne  n'a  oubliee    que,    le 
26  Marş  1855,  dans  une  des  seances  des  conferences  de  Vienne,    l'am- 
bassadeur  de  France,  M.   le  baron  de  Bourqueney,  demandait  Tunion  des 
Principautes^);  ii  insistait  sur  la  necessite  „de  faire  des  Principautes,  un^ 
espece  de  barriere  naturelle  qu'il  ne  serait  plus  permis  de   frasicbir    de 
fason  â  menacer  Pexistence  de  l'Empire  ottoman.  Parmi  Ies  combinaisons 
qui  se  pr^sentent  comme  assurant  â  la  Moldavie  et  â  la    Valachie   une 
forco  de  resistance  suffisante,  disait  le  memorandum  presente  par  M.  le 
baron  de  Bourqueney,  la  premiere  nous  a  păru  etre  la  reunion  des  deux 
Principautes  en  une  seule.  II  est  inutile  d'insister  sur  ce  que  la  nature 
a  fait  pour  faciliter  cette  combinaison,  de  signaler  Tidentite  de  langage, 
de  moeurs,  de  lois,  d'int^rets ;  Ies  desirs  des  deux  provinces  paraissent, 
sous  ce  rapport,  d'accord  avec  Ies  vues  des  gouvernements  allies.  .  II  y 
a  des  motifs  de  croire  que  Ies  conseillers    Ies    plu^    eclaires    du    sultan 
seront  favorables  â  une  combinaison  qui  creerait  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  une  grande  Principaut^   de  quatre  millions  d'habitants,  au  lien 
de  deux  Etats  qui,  jusqu'â  present,  ont  ete  trop  faibles  pour  opposer  une 
resistance  efficace  â  Paction  de  la  Russie."     ||     J'interromps  un  in^^tant 
cette  importante  citation  pour  faire  en  passant  une  observation.  Je  crois, 
avec  le  memorandum  francais  du  26  Marş  1855,  que  la  Porte,  a  ce  mo- 
ment, acceptait  Punion  des  Principautes.  Elle  avait  peur   et   elle    avait 
la  sagesse  de  la  peur.  Elle  avait  besoin  de  PEurope  et  de  l'appui  de  la 
France,  qui,  on  s'en  souvient,  avait  marche  la  premiere,  et  r^solument, 
ă  son  secours.  Plus  tiird,  et  une  fois  delivree  du  perii,  la  Turquie  s'est 
opposee  opiniâtiement  ă  Punion  des  Principautes:  elle  ne  craignait  plus 
la  Russie  et  elle    s'applaudissait  comme  d'une   grande  habilete    d'avoir 


'}  Cf.  Voi.  II,  No.  403,  Piotoc.  No.  6,  Aiwxd,  p.  641. 
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repouss^  la  Russie  â  Taide  des  forces  de  TOccident.   „II  y  a   deux  ma-No.  2219. 

nieres  de  saisir  un  charbon  ardent,  disait  un  officier  turc:  un  imbecile      ^^^^i 

le  saisit   avec    Ies  doigts,   et   se  brâie ;    l'bommft   habile   le   prend  avec*  Noem. 

Ies  pincekes.  Les  Puissances  alli^es  sont    Ies    pincettos  avec    lesquelles 

nous  avons  saisi  la  Russie  i).**     \\     „Les  m^mes  consid^rations,  reprend 

le  memorandum  franţais,  qui  doivent  rendre  desirable  que    la   Valachie 

et  la  Moldavie  soient  placees  sous  le  meme  gouvernement,  exigent  aussi, 

pour  que  ce  gouvernement  possede  toutes  les  conditions  de  force  et  de 

dur^H,  qu'on  y  etablisse  un  systeme  approchant  autaut  que  possible  de 

Ia  forme  monarchique,  laqaelle  peut  seule  repondre  au  but  qu'on  a  en 

vue.  Un  pouvoii-  temporaire  laisserait  le  champ  libre  aux  brigues  et  aux 

luttes  des  partis  et  faciliterait  ainsi  le  retour  de  l'influence  qu'on  veut 

€s-ayer  de  detruire.  Un   pouvoir  nomm6  a  vie  aurait  â  peu  preş  les  me- 

raes  inconvenients,  car  les  changements  de  pprsonnes,  pour  âtre  moins 

fr^quents,  ne  souleveraient  pas  moins  d'ambitions  et  ne  provoqueraient 

pas  moins  d'intrigues.  L'histoire  des  Principaut»§s  a  ^f(^  en  qnelque  sorte 

la  triste  experience   de  ces  deux   syst^mes.    L'autorite   supreme  devrait 

<lonc  etre  liăreJitnire,  si  Pon  veufc  qu'elle  puisse  remplir  avec  succes  la 

tâche  importante  qui  lui  serait  assign^e.  Nous  ne  conn^issons  pas    To- 

pinion  de  la  i'orte  sur  cette  question  de  la  succession  hereditaire.  Dans 

tous  les  cas,  le  fait  ne  serait  pas    nouveau    pour    elle.    La   familie   des 

Milosch,  en  Serbie,  avait  obtenu  du  sultan  Mahmoud  le  privil^ge  des  trans- 

missions  h^reditaires.  Le   meme    droit  fut  accord^  aux   descendants    de 

Mehemet-Ali,  en  Egypte ;  ii  continue  encore  a  y  r^gler  la  transmission 

du  pouvoir.  La  Porte,  dans  ces  concessions,  n'a  rien  vu  d'incompatible 

avec  ses  droits  souverains,  ni  avec  les  principes  d'integrite  de  son  Em- 

pire  :  elle  ne  pourrait  donc  avoir  aucune  objection   fondamentale  contre 

un  arrangement  qui  serait  si  favorable  â  ses  interets  sur  ia  rive  gauche 

du  Danube.  II  y  aurait  deux  voies  a  suivre :  soit  de  nous  borner,  pour 

le  moment,  â  proclamer  le  principe  de  la  succession  hereditaire,  conf^rant 

la  souverainete  avec  un  titre  ă  convenir  a  un  prince  du  pays,...  ou  bien 

de  trancher  sur-le-champ  la  question,  en  recourant  â  un  prince  d'une  des 

familles  souveraines  de  TEurope,  mesure  qui    serait  peut-^tre   la    meil- 

leure,  Ceci  fut,  on  s'en   souvient,  la  combinaison  mise   en  avânt  pour 

la  Grece  â  une  ^poque  ou  les    Puissances  qui  aid^rent  â  la  conf»tituer, 

croyaient  qu'il  y  avait  encore  quelque  possibilite  de   la   laisser  sous   le 

pouvoir  suzerain  de  la  Porte...    Cela   r^sulte  du  protocole  de   la  confe- 

rence  de  Londres  en  date  du  22  Marş  1829.  L'importance  de   la    nou- 

)  J'extrais  ce  mot  des  lettres  do  M.  Lejoau  sur  1«8  Priucipaut^s   Dno  de  ces 
lettres  a  6t6  ins6r6e  dans  le  ,.Joarnal  des  D^bats^,en  1857. 
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No.  2219.  velle  Principaut^  (la  Moldo- Valachie),  tant  par  suite  de  sa  position  politique 
1858  q^Q  j^j  chififre  de  sa  population,  assurerait  ă  une  dynastie  chretienne  des 
*  avantages  suffisants  pour  qu'une  condition  de  vasselage  ne  soulevât  pas 
d'objection  serieuse*)."  ||  J'ai  cit^  presque  toat  entier  ce  memorandum  du 
26  Marş  1855  pour  plusieurs  raisons :  d'abord  ii  est  le  point  de  d6part  de  la 
question  des  Principautes,  et  ii  exprime  des  le  commencement  toutes  Ies 
raisons  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  Tunion  ;  ii  Ies  pxprime  avec  une 
pr^cision  et  une  clarte  singuli^res,  si  bien  que  tout  ce  qu'on  a  dit  depuis  ce 
temps  n'a  6t4  que  le  commentaire  et  la  paraphrase  de  ce  memorandum.  Je 
dois  meme,  â  ce  sujet;  faire  une  observation.  Quelques  personnes  croient  et 
d'autres  aflFectent  de  croire  que  l'union  des  Principautes  est  une  fantai- 
sie  de  lettr^s  et  de  publicistes.  Cest  une  grande  erreur.  Les  ecrivains 
qui,  en  France,  se  sont  occup^s  de  la  question  des  Principautes  et  qui 
ont  soutenu  la  cause  de  la  nationalite  roumaine  n'ont  point  eu  la  pre- 
tention  de  s'^riger  en  diplomates  et  de  prononcer  d'avance  sur  la  ques- 
tion qu'avait  a  d^cider  le  Congres  de  Paris.  Ils  ont  suivi  la  diplomaţie ; 
ils  ne  Pont  pas  devancee.  Ces  ecrivains  appartiennent  ă  des  nuances  tr^s 
diverses  de  Popinion  publique ;  mais,  comme  le  gouvernemf nt  fran9Hi9  a 
defendu  dans  Torigine  la  cause  de  la  nationalite.  roumaine,  dft  son  union 
et  de  son  ind^pendance,  ces  ecrivains  n'ont  eu  qu'â  s'associer  â  cette 
politique,  et  ils  s'en  felicitent:  ils  auraient  ete  heureux  de  voir  pr4va- 
loir  cette  politique  du  gouvernement  fran9ais  dans  les  d^lib^rations  du 
congres  de  1858,  ils  Pesp^raient  encore  le  5  Fevrier  1857,2)  ©n  lisant  „le 
Moniteur'*,  qui  maintenait  hardiment  tous  les  principes  et  toutes  les  con- 
clusions  du  memorandum  du  26  Marş  1855.  Ils  ont  perdu  cette  esp^- 
rance ;  ils  ont  ete  vaincus,  mais  ils  Pont  ^te  avec  le  gouvernement  fran- 
9ai8,  et  personne  ne  peut  les  railler  de  leur  echec,  de  la  ruine  de  leurs 
combinaisons  politiques  qui  ne  raille  en  meme  temps  les  auteurs  et  les 
d^fenseurs  du  memorandum  de  1855.  ||  II  y  a  des  gens  qui  aimeraient 
mieux  que  la  defaite  qu'a  essuyee  la  nationalite  roumaine  ne  regardât 
que  les  Koumains  et  les  Ecrivains;  cela  les  mettrait  a  Paise,  des  gens 
qui  croyent  qu'un  gouvernement,  et  surtout  le  gouvernement  franşais^ 
ne  doit  jamais  âtre  vaincu  et  jamais  reculer.  Nous  n'avons  pas  ces  pr6- 
tentions  de  Fierabras.  Un  gouvernement  peut  avoir  raison  et  ii  peut  ce- 
pendant  Stre  vaincu  par  la  coalition  des  interâts  ou  des  pr^jug^s  euro- 
p^ens.  Doit- ii  alors  jeter  le  gant  a  PEurope  et  risquer  le  tout  pour  le 
tout  ?  Non,  certes.  Les  gouvernements  peuvent,  comme  les  individus,  re- 
culer, tant  que  Phonneur  ou  le  salut  public  n'est  pas  engagâ.  Les  rai- 

n  Cf.  Voi.  II,  No.  403,  1,  c. 
«)  Cf.  Voi.  JI,  No.  819,  p.  1111. 
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deuTs  et  Ies  raffinements  du  point  d'honneur  ne  sont  point  â  Pusage  des  No.  2219. 
gouvernem^'nts ;  ils  peuvent  se  resigner  ă  ne  pas  gagner  fout  ce  qu'ils  ^^^^ 
ont  demande  et  se  contenter  de  n'obtenir  que  la  moitie  ou  le  quart  de  *" 
ce  qu'ils  ont  voulu.  jl  Telle  a  et^  la  situation  de  la  France  en  1840, 
et  telle  elle  est  eneore  aujourd'hui.  11  y  a  entre  Tatt-itude  de  la  France, 
en  1840,  dans  la  que^^tion  d'Egypfe,  et  son  attitude,  en  1858,  dans  la 
question  des  Principautes,  des  ressemblances  et  des  difif^rences  qu41  est 
curieux  d'indiquer.  ||  En  1840,  la  France  demandait  pour  Mehemet- 
Ali  l'heredit^  en  Egypte  et  le  pachalik  viager  de  la  Syrie.  La  Russie 
parvint  â  coaliser  TAngleterre.  TAutiiche  et  la  Prusse  contre  cette  pr^- 
tention  pacificatrice  de  la  France,  a  la  mettre,  comme  on  disait  alors, 
hors  du  concert  europ^en.  Cet  ^che  •,  procure  a  la  monarchie  de  1830, 
fit  grand  plaisir  â  Tempereur  Nicolas.  Qu'en  r^snlta-t-il  pour  POrient? 
La  Syrie  fut  rendue  â  la  Port",  ottomane,  cVst-â-dire  â  l'anarchie,  qui 
consume  cette  belle  province  depuis  1840,  car  la  Turquie  peut  bien  re- 
couvrer  Ies  provinces  qui  lui  sont  rendues  par  Ies  calculs  plus  ou  moins 
avises,  plus  ou  moins  int^re^ses  de  la  diplomaţie  europ^enne ;  mais  ele 
ne  peut  pas  Ies  gouvprner.  Quant  a  TEgypte,  elle  i-esta  sous  le  pouvoir 
h^reditaire  de  M^h^met-Ali  et  de  sa  familie;  elle  y  est  eneore.  La  France, 
quoique  hors  du  concert  europeen,  obtint  la  plus  importante  de  ses  con- 
clusions,  l'heredite  en  Egypte.  Elle  parvint  a  etablir  ce  qu'elle  voulait, 
un  etat  nouveau  en  Egypte,  une  exception  au  deperissement  universel 
de  rOrient;  c'est  la,  en  effet,  toute  la  politique  de  la  France  en  Orient, 
depuis  cinquant3  ans :  cr6er,  selon  Ies  circonstances,  toutes  Ies  exceptions 
possibles  â  la  decadence  et  a  ia  consomption  generale  de  TOrient,  ne 
pas  brusquer  Ies  circonstances,  ne  pas  Ies  amener  de  force,  mais,  quand 
elles  viennenf,  ne  pas  Ies  n^gliger,  favoriser  Poeuvre  du  temps,  regenerer, 
enfin,  et  emanciper  TOrient  par  lui-meme,  afin  qu'il  ne  soit  pas  conquis 
et  asservi  par  des  voisins  ambitieux,  qu'il  ne  cesse  pas  d'âtre  turc,  pour 
devenir  russe,  autrichien  ou  anglaîs,  qu'il  ne  detruise  pas,  par  sa  mort, 
l'equilibre  europfen.  Cest  bien  assez  des  embarras  qu'il  donne  en  ce  mo- 
ment â  TEurope  par  Ies  faiblesses  et  Ies  ^branlements  perpetuele  de  son 
existence.  ||  Le  gouvernement  franşais  a  fuivi,  dans  la  question  des  Princi- 
pautes, la  politique  demi-s^culaire  de  la  France :  ii  a  voulu  aussi  cr^er  dans 
Ies  Principautes  un  nouvel  Etat  en  Orient,  une  exception  aux  chances  de  la 
grande  liquidation  orientale.  La  cause  des  Principautes  etait  meilleure  â 
defendre  que  celle  de  l'Egypte.  L'Egypte  de  Mehemet-Ali  etait  l'oeuvre  d'un 
homme  et  de  vingt-cinq  ans  d'eflforts  habiles.  Les  Principautes  etaient 
une  nation  et  un  Etat  independant,  reconnu  par  des  traites  solennels, 
ancivns  et  nouveaux,  depuis  le  moyen  âge  jusqu'â  nos  jours.  En  deman- 
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No.  2219.  dant  pour  Ies  Principaut^s  Punion  et  un   prince  ^tranger,  le  gouverne- 
1858      ment  fran9ais,  en  1868,  semblait  suivre  la  marche  du  temps ;  ii  ne  fai- 
"'     ^®°^*8ait,  pour  ainsi  dire,  que  donner  un  tour  de  fa\reur  a  ToBUvre  infaillible  de 
l'avenir.  Pourquoi  donc  cette  politique  honnâte,  moderne,  essentiellement 
pacifique,  n'a-t-elle  pas  r^ussi?  Comment  la  France  de  1858,  apres  tant 
de  glorieuses  victoires,  n'a-t-elle  pas  obtenu  de  TEurope  pour  Ies  Prin- 
cipaut^s  ce  que  la  France  de  1840,  isol^e  et  exclue  du   concert   euro- 
pean, a    obtenu   pour   l'Egypie,  ayant   de   moins    bonnes    raisons    pour 
Tobtenir?  Est-ce  qu'en  ce  monde  on  reussit  d'autant  moins  qu'on  m  plus 
ruison?  L'hospodarat,  d'apres  Pacte  du  19  Aoiit  1858,  sera  viager.  Or. 
le  memorandum  du  26  Marş  1855  Ie  disait,  avec  beaucoup  de  force  et 
de  raison :  Phospodarat  viager  ne  vaut  guere   mieux    que    l'hospodarat 
temporaire.  Le  reglement  organique  avait  aussi  cr^e,  si  je  ne  m*^  trompp, 
Phospodarat  â  vie ;  cela  n'a  pas  empâch^  le  hospodar  Alexandre  Ghika 
d'etre  destitue.  II  a  ete  remplac6  par  M.  Bibesco,  qui  lui-meme  Ta  ete 
par  M.  Stirbey.  M.  Stirbey  a  ete  remplace,  â  son  tour,  par  M.  Alexandre 
Ghika,  revenant  occuper,  sous  le  titre  de  caimacam,  ce  trone  hospoda- 
ral  qu'il  ne  devait   quitter   qu'avec    la  vie  et,  si  M.   Ghika  est  nomme 
de  nouveau   hospodar,   ce   sera    pour    la  seconde   ou  pour   la  troisieme 
fbis  qu'il  aura  fait  son  av^nement  viager.     ||     Ainsi,  la  France  n'a ob- 
tenu pour  Ies  Principautes  ni  l'heredite    ni    le   prince   ^tranger.    Je    me 
souviens  qu'en  1840,  au  moment  de    Tech^c  de    notre  politique  sur  la 
question  de  Syrie,  bemcoup  de  personnes  disaient:   „Voilâ  ce  que  c'est 
que  de  nous  ^tre  laiss^s    mettre    hors  du  concert   europ^en!"  et   d'an- 
tres:  „Voilâ  ce  que  c'est  que  de  n'avoir  pas  accepta  des  le  coramence- 
ment  l'alliance  que  l'Angleterre  nous  offrait  contre  la  Russie!**    Eh  bien, 
en  1858,  nous  avons  fait  le  contraire    de    1840:   nous    somraes    restes 
dans  le  concert  european  et  nous  nous  sommei»  allies  avec  l'Angleterre 
contre  la  Russie.  Je  persiste  a  croire  que  nous  avons   bien   fait ;    mais 
avons-nous  plus  obtenu  de  notre  persistance  a    demeurer    dans  le  con- 
cert europ^en  et  de  notre  alliance  avec  l'Angleterre   que   nous  n'avons 
obtenu,  en  1840,  de  notre  isolement  d'avec  l'Europe  et  d'avec  l'Angle- 
terre? Non,   assurement.  Si  je  ne   regardais   dans   la  question   d'Orient 
que  celle  des  Principautes,  je  serais  tente  de  croire  que  nous  avons  4it6 
dupes  de  notre  alliance  avec  l'Angleterre  et  de  nos  mănagements  pour 
l'Autriche.  La  question  des  Principautes  n'est  pas  heureusement  la  seule 
question  orientale.  Outre  la  gloire  que  nous  avons  acquise,  nous  avons, 
par  cette  gloire  meme,  obtenu   en    Orient   sur  Ies  popalations   une  in- 
fluence  morale  qui  nous  donnera  Tascendant,  le  jour  ou  nous  voudrons 
nous  servir  de  cette  influence;  je  parle  de  notre   influence  sur   Ies  po- 
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pulations,  parce  (jue  je  ne  pense  pas  que  peiFonne  e ncore  puisse  croire  No.  2219. 
ă  la  reeonnaissance  des  gouvernements,  surtout  de  la  Porte  ottomane,  1858 
envers  nous.  Depuis  le  trăite  particulier  fait  entre  la  Turquie  et  l'An-  •••  Noem. 
gleterre,  la  Porte  ottomane  a  ray^  la  France  de  la  liste  de  ses  sauveurs. 
Elle  ne  se  croit  plus  notre  oblig^e  pour  le  passe,  ne  croyant  plus  avoir 
besoin  de  nous  pour  Pavenir.  1]  Nous  nous  souvenons  de  la  vive  et 
profonde  rancune  que  le  trăite  du  15  Juillet  1840,  qui  r^glait  sans  la 
France  la  question  egyptienne,  excita  en  France  contre  l'Angleterre.  Et 
pourtant,  ii  faut  bien  le  dire  et  le  redire,  l'Europe,  mame  en  se  s^pa- 
rant  de  nous  et  en  nous  excluant,  lenait  grand  compte  de  nos  conclu- 
sions,  puisqu'elle  nous  accordait  la  principale,  c'est-â-dire  l'heredit^  en 
Egypte,  et  qu'elle  ne  nous  refusait  que  Paccessoire,  le  pacbalik  viager 
de  Syrie.  Le  trăite  du  15  Juillet  1840  6tait  plutot  une  briliante  intri- 
gue  russe,  un  echec  personnel  procure  â  la  dynastie  de  1830,  que  ce 
n'^tait  nne  d^faite  diplomatique  de  la  France  en  Orient.  Nous  sommes 
tres  persuad(5  qu'aucune  Puissance  en  Europe  ne  veut  menager  d'echec 
ou  de  desagrements  personnels  a  l'empereur  Napoleon  III.  On  s'est  ătu- 
di^  au  contraire  â  lui  temoigner  toute  sorte  d'empressements  ;  mais,  dans 
Taffaire  des  Principautes,  la  politique  de  PAutriche  et  de  l'Angleterre 
n'a  rien  c^de,  ni  sur  la  question  principale  ni  sur  la  question  accessoire. 
Au  congres  de  Vienne,  comme  le  roi  de  Danemark,  qui  avait  perdu  la 
Norvege  et  n'avait  rien  obtenu  en  dedommagement,  prenait  cong6  de 
l'empereur  de  Russie,  Alexandre  lui  disait  avec  une  politesse  <onsola- 
trice:  „Vous  emportez  d'ici  tous  Ies  coeurs". — „Oui,  mais  pas  une  âme", 
repondit  spirituellement  le  roi.  La  France,  au  congrăs  de  1858,  ne  vou- 
lait  ni  conquete  ni  agrandissement ;  elle  ne  demandait  pns  une  âme  de 
plus,  elle  ne  demandait  que  justice  pour  Ies  Principautes:  elle  ne  Va, 
pas  obtenue.  Elle  a  droit  de  s'en  plaindre ;  elle  a  droit  de  se  trouver 
bless^e  de  l'ingratitude  dont  Ia  Turquie  s'est  faite  le  triste  et  aveugle 
instrument.  La  France  ne  demandait  pas  qu'on  lui  payât  sa  gloire; 
mais  elle  peut  trouver  strânge  qu'on  ne  veuille  la  payer  qu'avec  sa  gloire, 
quand,  pour  prix  de  cette  gloire,  qui  a  sauve  T^quilibre  europeen,  et 
surtout  a  sauv^  la  Turquie,  elle  ne  demandait  que  le  prix  le  plus  desinte- 
resse  du  monde,  l'ind^pendance  et  le  bonheur  d'une  nation  chr^tienne.  || 
L'Europe  peut  croire  qu'avec  des  politesses  et  des  ^loges  on  satisfait 
aisement  la  France.  Cest  une  erreur :  elle  a  des  rancunes  instinctives  et 
durables.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  point  â  l'Angleterre  surtout  que  nous 
devons  savoir  mauvais  gre  du  d^ni  de  justice  fait  aux  Principautes  et  du 
deni  d'^gards  fait  a  la  France.  II  y  a  deux  Puissances  que  notre  inter- 
vention  en  Orient  avait  plus  particulierement  servies,  l'Autriche,  en  faisant 
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No.  2219  reculer  la  Rassie,  sa  puissante  lib^ratrîce  de  1849,  la  Turquie,  en  Ia  sauvant 
^®^®  de  la  conquâte  et  de  Tasservissement.  Ce  sont  ces  deux  Pnissances  qui  ?e 
*  sont  surtout  montr^es  ingrates  envers  la  France.  Personne  n'a  autant  gagnd 
quePAutriehe  â  la  guerre  d'Orient,  qu'elle  n'a  pas  faite;  mais  est-il  juste 
que  la  France  n'y  aifc  rien  gagn6,  pas  mame  le  droit  de  faire  triompher 
la  justice  et  la  raison  ?  Est  ii  juste  que,  pendant  que  TAutriche  conti- 
nue dans  la  paix  ies  succes  qu'elle  a  remportes  de  loin  dans  la  guerre^ 
la  France  soit  amenee  â  comprendre  qu'â  mesure  qu'elle  s'est  eloignee 
de  ses  joui's  de  victoire,  elle  a  perdu  l'influence  legitime  que  ses  victoi- 
res  lui  avaient  precurme  ?  Comparez,  en  effet,  dans  cette  afFaire  des  Prin- 
cipaut^s,  Ies  premiers  jours  avec  Ies  derniers.  En  1855,  M.  Io  baron  de 
Bourqueney,  dans  le  memoradum  du  26  Marş,  disait  qu'il  y  avait  lieu 
de  croire  que  la  cour  suzeraine,  la  Turquie,  etait  favorable  â  l'union  des 
Principautes  et,  comme  la  cour  suzeraine  etait  encore  en  perii,  comrr.e 
nos  troupes  etaient  en  Orient,  Ia  cour  suzeraine  avait  grand  soin  de  ne 
pas  d^mentir  Ies  esperances  de  Ia  France.  En  1856,  dans  la  s^ance  du 
congres  du  8  Marş,  quand  M.  le  comte  Walewski  proposait  l'union  des 
Principautes,  quand  lord  Clarendon  Pappuyait  ei  ^nergiquement,  quand 
le  comte  Oriof  exprimait  d'une  maniere  vive  et  opportune  le  consente- 
ment  de  la  Russie  â  cette  union,  la  Turquie  alors  et  l'Autriche  ne  re- 
sistaient  que  timidement  au  voeu  du  congres.  La  guerre,  en  ce  moment, 
finissait  a  peine;  Ies  acchimations  qne  la  prise  de  Sebastopol  avait  ex- 
citees  en  Europe,  ret*ntissaient  encore  â  toutes  Ies  oreilles.  La  recon- 
naissance  etait  toute  fraîche ;  Pingratitude  etait  en  germe,  mais  elle  avait 
besoin  de  temps  pour  pousser.  Pourquoi  le  congres,  pourquoi  la  France 
surtout  n'a-t-elle  pas,  â  ce  moment,  fait  decider  l'union?  Pouquoi,  par 
trop  de  mod^ration  et  trop  de  courtoisie,  a-t-elle  accot  de  du  temps  ?  On 
a  bien  employ^  ce  temps  contre  elle.  La  cause  de  l'union  des  Principau- 
tes a  ăt^  perdue  le  8  Marş  1856,  pr^cisement  parce  qu'elle  n'a  pas  ete 
gagnee  ce  jour-Iâ.  ;|  Cependant;  en  1857,  un  an  seuleraent  apres  la 
guerre,  le  gouvernement  fran9ais  croyait  encore  qu'il  ferait  prevaloir  sa 
politique  sur  la  question  des  Principautes  :  ii  croyait  encore  a  Ia  sagesse 
de  la  Porte  ottomane  ou  â  sa  reconnaissance.  En  1858,  ces  g^nereuse* 
esperances  ont  6t6  forc^es  de  se  dissiper.  Deux  ans  de  paix,  deux  ans 
de  n^gociations  nous  ont  fait  perdre  tout  ce  que  la  guerre  nous  avait 
fait  gagner.  |j  Est-ce  â  dire  que,  pour  punir  Pingratitude  de  la  Tur- 
quie, nous  df'mandons  que  la  guerre  se  rallume  en  Orient  ou  en  Europe? 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  de  pareilles  idăes  I  EUes  sont  insens^s. 
Nous  avons  Iu,  ii  y  a   trois   mois  a  peu  pr^s,  une   brochure  intitul4e: 
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^l'Empereur  Napoleon  III  et  Ies  Principautes  "^),  qu'on  voulait  faire  passer  No.  2219. 
pour  semi-offîcielle.  Le  gouvernement  l'a  desavou^e,  et  ii  a  eu  bien  rai-      ^^^^ 
«on.  L'auteur  anonyme  de  cette  brochure  dit:  „Le  gouvernement  frangais,  ""     ^*"^' 
iant  par  ses  notes  au  „Moniteur**  que  par  ses  representants  â  l'^tranger, 
a  constamment  encourag^  la  cause  de  Tunion.  Si  maintenant  elle  n'avait 
pas  lieu,  on  se  dirait  que  le  gouvernement  de  PEmpereur  manque  de  force 

ou  qu'il  a  manqu6  de  franchise La  France  ne  peut  pas  accepter  que 

la  guerre  d'Orient,  qai  lui  a  tant  coate,  reste  sans  le  moindre  resultat 
positif.  Faudra-t-il,  pour  l'obtenir,  recommencer  la  guerre?  Mieux  vau- 
•drait  miile   fois  la  guerre  que  le  moindre   d^shonneur   pour  le  drapeau 

franţais La  guerre  n'est  decri^e  que  par  ceux  qui   verraient  dans  ia 

paix  quand  m^me  la  justification  des  dix-huit  ans  de  paix  â  tout  prix, 
qui  voudraient  faire  descendre  ce  gouvernement  au  niveau  de  la  couar- 
dise  du  dernier  regne,  assures  alors  que  ce  serait  le  commencement  de 
la  fin.  Certaines  Puissances  font  grand  bruit  de  leurs  craintes  d'un  coup 
■d'etat  europ^en ;  elles  feraient  mieux  de  renoncer  ă  vouloir  infliger  â  la 
France  un  Waterloo  diploma tique."  Quant  â  nous,  nous  n'avons  jamais 
voulu  de  la  paix  â  tout  prIx,  mais  nous  sommes  de  ceux  qui,  en  1840, 
ont  cru  que  la  possession  viagere  de  la  Syrie  ne  valait  pas  une  guerre 
^uropeenne,  puisqu'en  mame  temps,  on  accordait  â  la  France  Ph^redite 
en  figypte ;  nous  sommes  aussi  de  ceux  qai  ont  cru  alors  qu'il  ^tait  bon 
•de  rester  hors  du  concert  europeen  et  de  faire  des  preparatifs  militaires, 
pour  montrer  que  nous  etions  prâts  â  tout,  si  on  voulait  refuser  â  la 
France  toute  satisfaction  en  Orient.  Cette  attitude  convenait  au  gouver- 
nement de  1830,  qui  n'^tait  pas  celui  de  la  paix  ă  tout  prix,  puisqu'il 
xisquait  hardiment  le  siege  d'Anvers  et  l'occupation  d'Ancone,  ce  que 
nous  n'appellerons  pas  des  coups  d'etat  europeens,  mais  ce  que  nous  ap- 
pelleron?»  des  audaces  intelligentes.  N'ayant  pas  voulu  la  guerre,  en  1840, 
pour  la  question  de  Syrie,  la  voudrons-nous,  en  1858,  pour  la  question 
"des  Principautes  ?  Nous  avons  assurement  un  grief  contre  TEurope,  mais 
nous  nous  gardons  bien  d'appeler  ce  grief  un  Waterloo  diplomatique.  Cette 
^xageration  de  paroles  nous  deplaît  toujours  et  nous  ne  trouvons  pas 
■que  la  couardise  du  dernier  regne  ait  rien  â  gagner  â  voir  le  regne  suivant 
subir  un  Waterloo  diplomatique.  Sous  tous  Ies  regnes  et  sous  toutes  Ies 
dynasties,  nous  voyons  d'abord  la  France,  et  nous  n'aimons  pas  que  la  de- 
-clamation  mette  si  facilement  en  jeu  notre  honneur  naţional.  ||  Nous  prenons 
tres  volontiers  pour  regie  de  Tattitude  de  la  France  aujourd'hui  la  circulaire 
du  20  kotit  1858  de  M.  le  comte  Walewski^).  M.  Walewski  ne  croit  pas,  bien 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2058.  p.  232. 
»)  Cf   Voi.   VII.  No    2071,  p.  33o. 
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No.  2219  entendu,  que  Tacte  du  19  AoAt  1858,  qui  regie  la  condition  politique  des 
1858  Principaut^s,  soit  un  Waterloo  diplomatique;  ii  ne  croit  pas  non  plus  que 
oem.  ^^  ^^j|.  ^^^  victoire :  ii  se  tient  dans  une  me^ure  excellente.  II  declare  net- 
tement  que  „le  gouvernement  de  Tempereur  s'etait  prononc^  pour  Punion 
complMe  des  deux  Principautes  sous  le  gouvernement  d'un  prince  ^tranger 
qu'aurait  rattach^au  sultan  un  lien  de  suzerainete.  Sa  conviction  â  cet  ^gard 
ne  s'est  pas  modifice".  Le  gouverpement  fran9ais  a  donc  ^,t^  vaincudans  le 
congres  de  1858:  pourquoi  le  nier?  Nous  savons  gre  au  gouvernement  de 
cette  attitude  de  vaincu  qu^il  prend  r^solftment;  eîle  lui  serviră  dans  l'a- 
venir,  elle  Thonore  dans  le  present.  Toute  autre  attitude  eftt  et^  une  fiction 
que  le  silence  de  la  presse  aurait  ete  force  de  couvrir,  raais  qui  n'eut 
trompe  personne.  —  Eh  quoi!  disent  Ies  declamateurs,  la  France  aura 
donc  ^te  vaincae ! — Eh  oui !  comme  en  1840,  et  meme  plus  qu'en  1840, 
mais  sans  deshonneur  non  plus,  maintenant  ses  convictions  et  attendant 
Tavenir.  Si  vous  voulez  que  la  France,  pour  n'etre  jamais  vaincue,  fasse 
partout  et  toujours  prevaloir  ses  opinions,  vous  voulez  alors  que  la  France 
soit  la  dictatrice  de  TEurope.  Elle  Ta  essaye  sous  le  premier  empire, 
et  elle  a  ăchoue  aves  toute  sorte  de  malheurs  publics  et  prives.  Voulez- 
vous  recommencer  ?  II  y  a  des  gens  qui  croient  que  l'empire  de  1852 
gagne  quelque  chose  ă  se  rapprocher  de  Pempire  de  1804.  II  gagne  au 
contraire  â  s'en  eloigner.  Loin  de  vivre  par  ses  ressemblances  avec  le 
premier  empire,  ii  vit  par  ses  dififerences.  Ce  n'est  pas  nous  qui  noug 
plaindrons,  si  ces  differences,  manifestes  a  l'exterieur,  deviennent  chaque 
jour  plus    visibles  â  Tinterieur. 


II. 


Est-il  vrai  cependant  que  la  France,  dans  le  congres  de  1858,  ait 
ete  aussi  completement  vaincue  que  nous  le  diaons?  M.  le  comte  Wa- 
lew^ăki,  dans  sa  circulaire,  „aime  â  croire  que  Ies  efforts  du  gouverne- 
ment fran9ais  en  faveur  des  Principautes  n'ont  pa.«  6t6  sans  succes." 
Examinons  donc  la  convention  du  19  AoM  1858,  non  point  dans  ses 
details,  mais  seulement  dans  ce  qui  touche  â  la  constitution  diploma- 
tique  des  Principautes  et  a  ieur  etat  en  Europe.  ||  M.  le  comte  Wa- 
lewski  s'applaudit  beaucoup,  dans  sa  circulaire  du  20  Aoât,  du  titre  de 
Principautes-Unies  qu'a  obtenu  la  Roumanie.  Ce  titre,  dit-on,  est  un 
principe  et  Ie  principe  aura,  tot  ou  tard,  ses  cons^quences.  Dieu  le  veuille ! 
Nous  avons  en  France  une  confiauce  en  la  force  et  la  vertu  des  prin- 
cipes  dont  rien  jusqu'ici  n'a  pu  nous  corriger.  Nous  croyons  de  bonne 
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foi  qu'i}  suffit  de  proclamer  un    principe,  poar  le  faire  vivre.  Tous  nosNo.  2219. 
principes  vivent,  j'en  suiş  siir:  ils  ont  ^t^  proclam^s  assez  soavent  pour      ^^^ 
cela ;  mais  ils  n'agissent  pas,  ils  vivent  ă  la  fayon  de  la  Belle  au  Bois  "'*     ^®"^* 
dormant,  dans  un  enchan temeni  qui  Ies  conserve  immortels,  mais  inac- 
tifs  et  indiff^rents.  Je  crains  le  meme  enchantement  pour  le  principe  de 
l'unite  roumaine.  II  existe  par  sa  propre  force,  ind^pendamment  du  titre 
insere  dans  Pacte  du  19  AoAt  185S;  ii  est  et  ii  continuera  d'etre  le  vceu 
et  Pesperance  d'une  nation  souffrante;  mais  quelle  vie  aura-t-il  ?  Quelle 
influence   exercera-t-il  ?  En  quoi  ce  principe  proclama  changera-t-il  Pe- 
tat  des  choses  en  Moldavie  et  en  Valachie?     !|     Vous  oubliez,  me  dira- 
t-on  Ia  commission  centrale  et  ce  que  la  circulaire  du  20  AoAt  appelle 
le  ^conseil  permanent^,  charg^  de  veiller  au  maintien  de  l'unite  de  l^gis- 
lation  dans  Ies   deux  Principautes.    Je  ne  veux    pas   tirer    un  mauvais 
horoscope  de  Ia   commission    centrale,  jf)  suiş  mame  preţ  â  reconnaître 
que  cette  commission  centrale,  si  elle  etait  compos^e  d'hommes  tres  in- 
d^pendants,  tr^s  fermes,  un  peu  ambitieux  et.  de  plus,  si  elle  etait  unie, 
pourrait  gouverner  le  pays.    Ce  serait  le  conseil  des  dix;  mais  le  sera- 
t-elle?   Etr«  membre  de  la  commission   centrale  sera  une   place  et  non 
un  pouvoir.  Je   me  souviens   qu'examinant    un  jour  Pancien    reglement 
des  Principautes,  je  fus  frappâ  de  la  ressemblance  que  ce  reglement  avait 
avec  la  constitution  fran9aise  de  1848.  Cette  ressemblance  n'a  porte  bon- 
heur  ni  au  reglement  organique  ni  ă  la   constitution   de  1848.  Je  suiş 
frappe  en  ce  momeat  d'une  ressemblance  que  je  trouve  entre  la  comis- 
sion  centrale  des  Principautes  et  notre   S6nat  conservateur.    II  y  a  des 
personnes  qui  croient  que  le  Senat  n'a  aucun  pouvoir :  c'est  une  grande 
erreur;  on  voit,  quand  on  lit  la  constitution,    que   le   Senat  conserva- 
teur a  un  pouvoir  immense.  II  pourrait  tout  pour  la  liberte,  tout  meme 
pour  la  revolution,  plus  m^me  encore  pour  la  r^volution  que  pour  la  li- 
berte;  mais  rassurons  nous,  le  temps.  Ies    moeurs.    Ies    caract^res,  font 
que  le  pouvoir   immense    qu'a  le    Senat  est  entre  ses  mains  un  depot, 
qu'il  garde   comme  Ies  vieux   notair^^s    gardaient    Ies    d^pâts,  sans  leur 
faire  produire  aucun  revenu.  Ce  qui  fait  que  le  Senat,  outre  ses  moBur» 
et  son  caractere,  ne  fait  pas  volontiers  usage  du  pouvoir  qu'il  a,  comme 
le  „Monieur'*   meme  le  lui   reprochait,  ii  y  a  deux  ou  trois  ape,  c'est 
que  Ie  S6nat,  non  plus  que  le  corps  l^gislatif,  n'a  ni  action  ni  influence 
directe  sur  Padministratinn  et  sur  Ies  ministres.  La  commi.ssion  centrale 
des  Principautes   est,     ||     „  ....  Si  parva  licet  componere  magnis^,  || 
comme  Ie  Sânat  conservateur,  sans  action  et  sans  influence  directe  sur 
Padministration.  C'est  le  bospodar  qui  administre.  „Or,  dit  Mirabeau  quel- 
que  part  dans  ^a  correspondance  av€c  M.  de  La  Marck,  administrer,  c'est 
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Ko.  2219.  gouverner:  gouverner,  c'âst  regner."  Voilâ  le  vrai  mot  du  pouvoir.  Le  hos- 
1858     podar  a  tout  pouvoir  pour  administrer  :    que  pourra  faire  contre  lui  la 
' commission  centrale?   QuhI  contrâle  aura-t-elle  sur  Ies  actes  de  i'admi- 
nistration  ?    ||    Je  vois  bien  dans  Partide  32  de  Pacte  d'organisation  que 
la  commission  centrale  „pourra  signaler  aux  hospodars  Ies  abus  qu'il  lui 
paraî trăit  urgent  de  reformer"  ;  mais,  si  le  hospodar  ne  tient  pas  eompte 
des  remontrances  de  la  commission  centrale,  qu'en  arrivera-t-il  ?  Celle- 
ci,  en  cas  de  d^ni  de  reforme,  pourra-t-elle  porter  ses  plaintes  â  Ia  cour 
suzeraine  et  aux  Puissances  garantes?  Non;  ce  droit  n'est  accorde  qu'au 
hospodar,  „en  cas  de  violation  des  immunit^s  des  Principautes  (art.  9)."  La 
commission  centrale  n'a  donc*  aucun  recours,  aucun  pouvoir  ind^pendant 
du  hospodar.  Ajoutez  qu'elle  est  salariee,  qu'elle  est  re^lue,  chaque  fois  que 
Passemblee  naţionale   est  r^elue,    c'est-â-dire   tous  'es    sept  ans.    Quelle 
force,  quelle  independance  peut-on  attendre  des  membres  d'une  pareille 
commission,    si  ce  n'est  Pind^pendance  qui  vient  des  caracteres  ?    Mais 
celle-lâ  depend  des  hommes  et  elle  a  sa  place  dans  toutf^s  Ies    institu- 
tions.  11  y  a  des  pays  qui,  meme  avec  des  institutions  despotiques,  ont 
eu  la  bonne  fortune  d'avoir  des  fonctionnaires  ind^pendants-;  ii  y  a  des 
pays  qui,  mame  avec  des  institutions  libres,  ont  des  deput^s  serviles.  Je 
ne  veux  pas,  encore  un  coup,  tirer  un  mauvais   horoscope   de  la   com- 
mission centrale ;  mais,  si  quelque  publiciste  se  mettait  a  pretendre  que 
la  commission  cenirale,  telle  qu'elle  est  constituie,   a  plus    de   chances 
pour  etre  le  Conseil  d'Etat  du  hospodar  que  pour  ^tre  le  corps  charg^. 
de  ropresenter  et  de  preparer  Punit^  et  Pindependance  de  la  nation  rou- 
maine ;  s'il  predisait  que  cette  commission  serviră  plutot  aux  hospodars 
pour^combattre  et  pour  annuler  la  repr^sentation  naţionale  de  Passem- 
blee elective  que  pour  maintenir  ce  qu'il  y  a  d'unit^   politique,  sociale 
et  civile  entre  Ies  deux  Principautes ;  s'il  annon9ait  qu'elle  emploiera  Ies 
pouvoirs  qu'elle  a  plutot  contre  l^s  d^putes  du  pays  que  contre  Ies  hos- 
podars et  leurs  ministres,  j'avoue  qu'il  me  serait  difficile   de  contredire 
ce  publiciste.  II  est  tr^s  possible  que  la  commission  centrale  dămente  ces 
tristes  augures  et  devienne  le  pouvoir  lib^rateur  et  pacificateur  du  pays. 
Personne  ne  sera  plus  heureux  que  moi  de  m'âtre  trompa  dans  mes  pre- 
visions.     ||     Je  veux  le  r^p^ter,  en  effet,  je  sais  un  gre  infini  au  gou- 
vernement  franşais  de  Pattitude  qu'il  a  prise  dans  le  congres.  Ne  pouvant 
pas  y  faire  prevaloir  sa  politique,  ii  ne  Pa  pourtant  pas  dfeavouee.  Chose 
curieuse:  le  gouvernement  fran9ais,  dans   le  congres,   avait   la  majorite 
sur  Ia  question  de  Punion  des  Principautes  sous  un  prince  etranger ;  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  Sardaigne  votaient  avec  lui  et  comme  lui.  II  n'a 
pas  voulu  pousser  jusqu'au  bont  son  avantage  numerique ;  ii  a  pese  Ies 
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votes  pliitot  qu'il  ne  Ies  a  comptes.  II  eu  avait  avec  lui  d'tui  grand^o.  2219. 
poids ;  ii  en  avait  un  seul  contre  lui  d'un  poids  qui  lui  a  sembl6  d6ci-  *®^^ 
«if :  le  suiFrage  de  l'Angleterre  a  fait  la  majorit^,  contre  toutes  Ies  lois  "" 
<]e  rarithmetique  et  trois  Pont  emportă  sur  quatre.  Est-ce  nous  qui 
i)lâmerons  la  moderation  du  gouvernement  fran9ai9?  Non.  L'alliance  an- 
glaise  est,  a  nos  yeux,  d'un  grand  prix ;  ce  prix,  ii  a  toujours  fallu  le 
payer;  ii  le  faut  encore.  Nous  faisons  seulement  une  r^flexion.  Si,  dans 
tous  Ies  congres  et  dans  toutes  Ies  questions  diplomatiques,  trois  aveo 
le  suffrage  de  l'Angleterre  valent  quatre,  cela  veut  dire  qu'il  n'y  a  plus 
d'egalit^  en  Europe  et  que  Pequilibre  europeea  n'existe  plus;  cela  veut 
dire,  pour  qui  sait  compter  en  politique,  qn'un,  meme  seul,  vaut  cinq 
ou  six.  Ce  ne  sera  pas  la,  nous  en  sommes  convaincus,  le  resultat  de 
la  guerrre  d'Orient,  entreprise  pour  le  maintien  de  l'ăquilibre  europeen. 
Nous  avons  cede  cette  fois  â  PAngleterre,  quoique  nous  eussions  la  ma- 
jorite  pour  nous;  l'Angleterre  nous  cedera  une  autre  fois.  Nous  avons 
«n  ce  moment  une  cr^ance  sur  sa  moderation ;  elle  y  fera  honneur  dans 
la  plus.  prochaine  liquidation  diplomatique.  ||  Nous  avons  exprima 
franchement  en  quoi  nous  differions  et  en  quoi  nous  nous  rapprochions 
de  la  circulaire  de  M.  le  comte  Walewski.  Une  fois  notre  dissentiment 
exprime  sur  le  point  principal,  c'est-â-dire  sur  la  commission  centrale, 
dont  nous  attendons  moins  que  M.  le  comte  Walewski,  nous  ne  pouvons 
que  louer  la  bienveillance  sincere  et  consolatrice  que  cette  circulaire  t6- 
moigne  â  la  nation  roumaine.  Excepte  la  vie  que  demandaient  Ies  Mol- 
do-Valaques,  la  France  leur  a  fait  accorder  tout  ce  qu'elle  a  pu,  elle  Jeur 
B,  m^me  donn^  ce  qu'elle  n'a  pas  elle-m^me ;  ainsi,  dans  Ies  principes 
de  89  qui  se  trouvent  reproduits  par  l'acte  collectif  des  Principautfe,  et 
que  la  circulaire  de  M.  Walewski  Enumere  avec  une  legitime  fierte,  j'en 
vois  qui  ne  sont  pas  en  pratique  chez  nous  de  nos  jours,  par  exemple  la  res- 
ponsabilite  ministerielle.  Chez  nous,  Ies  ministres  ne  sont  plus  responsables 
devant  Ies  Cbambres ;  ils  ne  sont  plus  responsables  que  devant  l'empereur, 
qui,  lui-mâme,  ne  r^pond  qu'au  peuple.  De  ce  c6te,  la  constitution  rou- 
maine se  rapproche  plus  que  la  notre  des  principes  de  89.  Je  lisais,  ii  y  a 
plus  de  trente  ans,  une  histoire  des  Juifs  jusqu'ă  J^sus-Christ,  acrite  par  un 
Juif ;  elle  finissait  par  ces  mots:  ,.Nous  avons  donne  au  monde  la  religion 
dont  nous  n'avons  pas  voulu.''  Cette  phrase  ne  manquait  pas  d'une  certaine 
fierte  que  je  me  suiş  rappelee  en  lisant  la  circulaire  de  M.  le  comte  Walewski 
qui  s'applaudit  d'avoir  donn^  aux  populations  moldo-valaques  la  pratique 
de  quelques-uns  mSmes  des  principes  de  89  que  la  France  n'a  pas  gard^.  '|1 
Pourquoi  donner  aux  Moldo-Valaques  une  constitution  si  liberale  et  Ies 
traiter  presque  mieux  que   nous-mSmes?   Cette   objection   pouvait   6tre 
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No.  2219.  faite  â  l'^tranger  et  embarrasser  qaelqae  pea  nos  agents  diplomatiqaeff. 
^^^  La  circttlaire  de  M.  le  comte  Walewski  r^pond,  en  finisaanf^  ă  cette  ob- 
^°^'jection,  et  noos  ne  saarione  mieux  £aire  qne  de  citer  cette  r^ponse^ 
qni  est  pleine  de  sens  et  de  port^:  „Le  goavernement  de  l'empereor, 
en  s'efforţant  de  donner  ainsi  ă  Ia  nation  moldo-valaqne  un  r^gim» 
plus  liberal  que  ne  le  comporterait  l'^tat  de  sa  civilisation  et  de  ses 
moeurs,  n'a  c6d6  ă  Pentrainement  d'aucane  th^orie  abstraite ;  mais,  sa- 
chant  que  Ie  pays  ă  Torganisation  daqael  ii  s'agissait  de  poarvoir,  ^taifc 
depuis  des  siteles  livră  ă  des  abas  et  ă  des  dăsordres  administratife 
anssi  nombrenx  qa'invătârăs,  ii  a  dâ  chercher  un  remdde  et,  en  l'ab- 
senoe  d'hommes  investis  de  l'autorită  morale  n^essaire  poar  soffîre  â 
cette  tâche,  ii  ne  lai  a  pas  para  possible  de  le  retrouver  ailleors  qae 
dans  an  contr61e  sâv&re  et  efficace,  dont  Texercice  serait  remis  aux  mains 
d'ane  assembl^  Elective.  ^  {|  D  y  a  dans  cette  phrase  des  vărit^s  par- 
ticuli&res  et  des  v^rit^s  g^n^rales  k  I'adresse  de  tont  le  monde.  || 
J'en  tire  d'abord  cette  concinsion  particali&re  a  Ia  Moldavie  et  &  la  Va- 
lachie :  puisqae,  selon  Ia  pens^  da  goavernement  £ran9ais,  le  seni  mo- 
yen  de  gu^rir  Ies  abas  et  Ies  d^sordres  invăt^r^  de  l'administration 
dans  Ies  Principaut^s  est  le  contr61e  s^v&re  et  efficace  des  assemblees 
âlectives,  o'est  ă  ces  assemblăes  que  doit  appartenir  ane  certaine  pr^ 
pond^ranoe ;  c'est  ă  elles  de  prendre  l'ascendant.  Soavenons-nous  de 
cette  penate ;  nous  sommes  persuada,  en  effet,  qa'aussitdt  que  ces  as- 
sembites  ^lectives  voudront  agir  et  exercer  ce  contrdle  severe  et  efficace 
que  leur  attribue  le  gouvemement  franţais,  ii  s'^Idvera  des  cris  de  toutes 
parts.  On  criera  a  l'esprit  r^volutionnaire ;  on  dira  que  Ies  r^volations 
de  1848  vont  revenir  en  Europe  par  la  Roumanie  ;  nous  pr^voyons  le 
tapage  qui  se  fera  et,  comme  le  gouvemement  franyais  l'a  pr^vu  aussi, 
ii  ne  prendra  pas  pour  des  tentatives  de  l'esprit  r^volutionnaire  la  re- 
forme des  abus.  II  soutiendra  Ies  assembl^es  âlectives  et,  de  ce  cât^^ 
nous  regrettons  presque  que  Ies  assembl^es  âlectives  n'aient  pas  le  droit,. 
comme  elles  l'avaient  dans  Pancien  r^lement  organique,  de  recounr,. 
dans  Ies  cas  extrSmes,  a  Ia  cour  suzeraine  d'abord  et  aux  conrs  garan- 
tes  ensuite. — Anarchie,  dira-t-on,  que  ce  recours  !  Hâlas  !  tout  ce  qui 
sert  a  Ia  libertâ  peut  aussi  servir  â  Tanarchie;  cela  dâpend  des  temps 
et  des  moBurs.  Quoi  qu'il  en  soit.  Ia  surveillance  des  cours  garantes 
suppitera  au  recours  des  assembltes  et  Ies  cours  garantes,  Ies  cours 
impartiales  surtout,  ne  laisseront  pas  âtouffer  Ie  pouvoir  des  assembltes 
âlectives,  puisque  c'est  du  contrdle  s^v^re  et  efficace  de  ces  assembltes 
que  la  France  attend  Ia  răforme  des  abus.  ||  Autre  v6rit^  particuli^ 
encore  â  Ia  Moldavie  et  â  la  Yalachie.  Comme  ii  n'y  a  point  dans  Ies 
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Principaatte  d'hommes  investis  d'une  aseez  grande  antoritâ  morale  pour  No.  2219. 
r^form^  Ies  abns,  ii  fiant  charger  Ies  assembl^es  de  cette  reforme.  Mais  ^^^^ 
ă  qiioi  tient  donc,  dans  Ies  Principaatăs,  cette  absence  d'hommes  inves-  ""  ^^°^' 
tis  d'une  grande  antoritâ  morale,  cette  absence  de  chefs  ?  Elle  tient  a 
miile  causes.  Je  sais  qn'il  y  a  des  thtoriciens  ingănieux,  et  ces  tbio- 
riciens  sont  en  gân^ral  Ies  voisins  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie, 
qoi  disent  qae  la  race  ronmaine  n'est  pas  de  natnre  k  produire  des 
hommes  ^nergiqnes  et  d^cid^.  Cest  nne  race  ing^niense,  ^l^gante,  polie 
dans  Ies  hantes  classes,  laborieuse  et  patiente  dans  Ies  basses^  ^minem- 
ment  propre  ă  la  civilisation,  pen  propre  au  commandemeot  et,  par  con- 
sâquent,  â  l'indăpendance ;  Ies  Principaut^s  ont  tout  ce  qn'il  faut  pour 
fedre  des  provinces  excellentes,  gonvem^  soit  par  l'Autriche,  soit  par 
la  Rnssie.  Eiles  ne  peuvent  pas  £aire  un  Etat,  parce  qn'elles  manquent 
d'hommes.  ||  Je  connais  cette  thâorie  des  races  qui  attribue  &  chaque 
race  son  genre  de  gouvernement,  d^idâ  d'avance  par  Ia  Providence,  et 
je  m'en  d^fie,  parce  que  j'ai  remarqnă  que  la  thtorie  ^tait  toujours 
faite  dans  l'int^r^t  d'un  voisin  ambitieux  ou  du  gouvernement  du  mo- 
ment. Et  d'abord,  pour  ne  parler  que  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie, 
prenez  l'histoire  des  Principautăs :  est-ce  que  Ies  hommes  manquent? 
Est-ce  que  Ies  Boumains  n'ont  pas  eu  leur  Etienne  le  Grand,  leur  Mi- 
chel  le  Brave,  et  mame  Ylad  l'Empaleur?  II  y  a  dans  leur  histoire  des 
guerriers  intr^pides,  des  chefs  habiles,  des  princes  sanguinaires ;  ii  faut 
bien  citer  aussi  Ies  cruets,  puisqu'on  refuse  aux  Roumains  tonte  Ener- 
gie. La  race  ronmaine  n'a  cessâ  de  produire  de  grands  hommes  que  le 
jour  ou  elle  a  perdu  son  ind^pendance.  Ce  n'est  pas  la  nature  qui  a 
perdu  sa  fteonditâ  et  son  originalitâ,  c'est  la  soci^tâ  qui  n'a  plus  fait 
leur  place  aux  ftmes  ^nerqiques  et  aux  esprits  hardis ;  quand  le  bon 
grain  tombe  sur  la  pierre  ou  sur  Ies  ^pines,  le  bon  grain  p4rit.  Que 
pouvaient  faire,  sous  Ies  Turcs  ou  sous  Ies  Fanariotes,  Ies  hommes  de 
g^nie  ?  Le  malheur  a  abaiss^  Ies  âmes  et  Ies  esprits.  L'ambition.  ne  pou- 
vânt  plns  prendre  Ies  grandes  voies  de  la  guerre  ou  de  la  liberte,  a 
pris  Ies  voies  tortueuses  de  l'intrigue.  On  dit  que  ce  sont  Ies  grands 
hommes  qui  font  I'ind^pendance  des  nations ;  oui,  mais  c'est  aussi  l'in- 
d^pendance  des  nations  qui  fait  Ies  grands  hommes.  Les  deux  choses 
se  tiennent.  Voyez  la  premiere  race  de  l'Europe,  la  race  italienne:  que 
n'a-t-elle  pas  produit,  tant  qu'elle  a  6t6  ind^pendante !  La  plus  grande 
puissance  connue  sur  la  terre,  l'Empire  romain ;  une  litt^ture  ad- 
mirable,  une  t^slation  qui  sert  de  loi  â  l'Europe:  voilă  pour  l'Italie  an- 
tique.  L'Italie  du  moyen  âge  n'a  pas  6t&  moins  făconde  et  moins  mer- 
veilleuse:  quelle  puissance   que  la   papaut^!   quels  po&tes  que  ceux  de 
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1858     ^crivains,  qaels  artistes !  â  cot^  des  artistes,  quels  savants !  Depuis  que 

....  Noem.  pţj.^]jQ  ^  perdu  son  independance,  qu'a-t-elle  produit?  La  nature  italienne 
n'est  pas  moins  grande  et  moins  f^conde^  j'en  suiş  convaincu ;  mais  la 
soci^te  manque  â  Ia  nature.  L'Italie  veg^te  dans  un  d^sappointement 
perpetuei,  et  je  ne  veux  d'autres  temoignages  de  sa  force  et  de  sa  vi- 
talit^  que  Ies  convulsions  r^volutionnaires  qui  I'agitent  de  temps  en  temps. 
Le  vieux  titan,  enseveli  sous  l'Etna,  cherche  â  soulever  le  poids  qui  Uac- 
cable;  ii  fait.  tremhler  Ia  terre;  mais  ii  ne  la  change  pas  et  retombe 
bris6  de  Peffort  qu'il  a  fait.  Les  Roumains,  qui  sont  de  race  latine,  ont, 
comme  l'Italie,  subi  le  joug  etranger  et  ce  joug  a  etouffă  leur  force. 
Ou  donc  voulez-vous  que  les  Roumains  aient  appris  a  6tre  forts  et  har- 
dis?  Quel  usage  auraient-ils  pu  faire  des  qualites  que  vous  leur  repro- 
chez  de  ne  pas  avoir  ?  Est-ce'â  la  cour  des  Fanariotes  ?  Et  les  Fanariotes 
eux-memes,  toujours  â  la  veille  d'etre  decapites,  qu'auraient-ils  fait  de 
leurs  grandes  vertus?  Est-ce  â  Constantinople  qu'elles  leur  auraient 
servi  ?  Roumains  et  Fanariotes  ont  eu  les  qualites  et  aussi  les  vices  que 
comportait  leur  histoire.  Est-ce  plus  tard,  sous  la  surveillance  dictato- 
riale des  consuls  russes,  qu'ils  auraient  pu  devenir  fermes,  ^nergiques, 
dignes  de  l'independance  ?  L'istoire  des  Principaut^s  explique  pourquoi 
les  Principaut^s  n'ont  pas  d'hommes  investis  d'une  grande  autorite  mo- 
rale. Depuis  preş  de  trois  cents  ans,  elle  sont  sous  le  niveau.  ||  „La 
guerre  civile,  dit  quelque  part  Mirabeau,  est  parfois  le  seul  moyen  de 
redonner  des  chefs  aux  hommes,  aux  partis,  aux  opinions."  Mot  terrible  et 
profond,  qui  n'est  pas  moins  justific  par  Phistoire  des  nations  qui  ont 
eu  des  guerres  civiles,  que  par  celle  des  nations  qui  n'en  ont  pas  eu ! 
Ce  n'est  pas  seulement  la  guerre  civile  qui  amăne  cet  eflfet,  o'est  la 
guerre  en  g^n^ral.  Le  malheur,  peut-^tre,  des  Principaut^s,  dans  notre 
siecle,  est  de  n'avoir  pas  eu  de  guerre  ni  naţionale  ni  civile.  De  la  leur 
manque  d'hommes  et  de  noms.  Les  nations  ne  vivent  que  par  les  noms 
de  quelques  grands  hommes.  La  foule  n'interesse  jamais.  II  faut  des  indivi- 
dus  pour  signaler  et  pour  recommander  un  peuple,  comme  ii  faut  des  monu- 
ments  pour  signaler  une  viile  et  la  montrer  de  loin.  Ne  me  pariez  pas  de 
village  qui  n'ont  pas  de  clochers:  ce  sont  des  taupini^res  ramass^  en- 
semble.  Voyez  notre  siecle,  ce  qui  a  fait  la  fortune  de  la  Grfece  ?  Cest  l'h6- 
ro'isme  de  quelques  hommes  aides  du  courage  de  tous.  Canaris,  Colocotroni, 
Botzaris  et  bien  d'autres  encore  ont  appris  leurs  noms  a  TEurope  et 
ces  noms  ont  protege  la  Gr^ce.  Voyez  la  Serbie :  Ia  guerre  y  a  fait  des 
hommes,  George  le  Noir,  Milosch,  et  le  nom  de  ces  hommes  a  fait  nn 
Etat.  Voyez  le   Montenegro:  ii  a  des  hommes  et  des  noms;  ii  sera  un 
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Etat  independant.  Le  sort  a  refuse  aux  Moldo- Valaques  Ies  chances  d'ane  No.  2219. 
gaerre  naţionale  ou  civile;  ils  ont  eu,  en  1848,  une  revolution  trop  courte  ^®^® 
pour  avoir  produit  des  hommes.  Les  grandes  ^preuves  leur  ont  manqu6.  "  ^^^' 
J'ajoute  que  les  Moldo-Valaques,  avec  une  confianeo  en  PEurope  qui  m6ri- 
tait  d'âtre  mieux  r^compensee,  ont  toujours  attendu  leur  destinee  des 
mains  de  Ia  diplomaţie,  au  lieu  de  se  la  faire  â  eux-m^mes.  Tout  le 
monde  leur  disait  de  craindre  Fesprit  r^volutionnaire,  qui  gâterait  leur 
cause  ;  ils  sont  rest^s  calmes  et  dociles.  Ils  n'ont  pas  voulu  combattre 
contre  les  Turcs,  de  peur  de  paraître  Russes ;  ils  n'ont  pas  pu  combattre 
contre  Ies  Bosses,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  en  faire  des  soldate,  crai- 
gnant  qu'une  fois  arm^s,  ils  ne  voulussent  plus  redevenir  sujets.  Tout 
les  a  desservis:  leur  sagesse,  leur  confiance,  leur  situation  g6ographique 
surtout ;  ils  n'ont  pas  eu  de  guerre  et,  par  cons^uent,  ils  n'ont  point 
d' hommes.  jj  Prenez  garde,  me  dira-t-on,  vous  avez  Pair  de  prâcher 
la  revolution! — Non.  En  Orient,  ii  n'y  a  pas  d'esprit  revolutionnaire ;  ii 
n'y  a  qu'un  esprit  d'ind^pendarice  naţionale  et  chr^tienne;  ii  y  a  des 
Grecs,  des  Serbes,  des  Bulgares,  des  Monten^grins,  des  Roumains ;  ii 
n'y  a  pas  de  jacobins.  ||  Comme  la  guerre  dans  les  Principautâs  n'a 
pas  donne  de  chefs  aux  hommeS;  aux  partis,  aux  opinions,  comme  ii 
n'y  a  pas  d'homme  investi  d'une  grande  autorite  morale,  la  circulaire 
de  M.  le  comte  Walew;?ki  dit  que  le  gouvernement  frangais  a  eu  recours 
au  pouvoir  d'une  assembli^e  Elective  pour  răformer  l'administration  de 
la  Valachie  et  de  Ia  Moldavie.  Quand  mame  ii  y  aurait  eu  en  Moldavie 
et  en  Valachie  un  homme  invasti,  par  la  guerre  ou  par  une  revolution, 
d'une  grande  autorite  morale,  je  n'aurais  pas  ete  d'avis  de  lui  confier 
le  pouvoir  absolu,  independant  du  controle  de  Tassembiee  elective.  Les 
hommes  importants  sont  necessaires  â  un  pays :  ils  le  fortifient,  ils  y  ser- 
vent  de  centre  et  de  noyau,  ils  empâchent  â  la  fois  Peparpillement  et  le 
nivellement ;  mais  je  ne  voudrais  confier  ă  aucun  d'eux  la  puissance  souve- 
raine.  Toute  force  a  besoin  de  frein.  Plusieurs  a  cote  de  quelqu'un,  le  con- 
trdle  â  cote  de  Pact  ion,  voilâ  la  theorie  de  gouvernement  qu'on  a  de  tout 
temps  opposee  ă  la  theorie  du  pouvoir  absolu  d'un  seul  ou  du  pouvoir  anar- 
chique  de  tout  le  monde:  „Ubi  non  est  «ţubernator,  populus  coriuit;  salus 
autem  ubi  multa  consilia."  ^)  Je  sais  bien  qu'en  parlant  comme  ii  le  fait 
dans  sa  circulaire,  M.  Ie  comte  Walewski  veut  suggerer  une  bonne  reponse  ă 
Pobjection  qui  pourrait  etre  faite  â  nos  agents  diplomatiques :  „Pourquoi? 
peutron  leur  dire,  pourquoi  n'avez-vous  pas  etabli  dans  les  Principautes 
danubiennes  un  pouvoir  absolu?" — „Parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi," 


(I)  Proverbes  de  Salomon,  chap.  II,  verset  14. 
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No.  2219  r^pondront  nos  agenta,  selon  la  circalaire.  J'aarais  mienx  aimâ  qu'ils  r^ 
^^®     pondissent :  Parce  que,  dans  aucun  pays  tant  soit  pea  civilisâ,  ii  n'y  a 
'  de  qaoi  cr^er  un  gouvernement  absola.  Le  contrdie  d'one  assemblâe  n'est 
pas  senlement  n^cessaire  dans  un  pays  ou  ii  y  a  de  grands  abus  et  des 
dăsordres  inv^tăr^s  k  r^former,  comme  la  circnlaire  le  dit  de  la  Moldavie 
et  de  la  Yalachie ;  ii  est  n^cessaire  aussi  dao?  un  pays  ou  l'on  ne  veat 
pas  que  Ies  abus   s'introduisent.   J'accorderais   volontiers  qu'un   peaple 
tr&s  vertueux  peut  âtre  gouvern^  par  une  seule  volontâ  tras  vertuease : 
avec  la  vertu  en  haut  et  en  bas,  tous  Ies  gouvemements  sont  bons ;  mais 
commec  et  £tat-lă  ne  se  trouvera  qu'en  paradis,  ii  faut,  en  attendant,  adap- 
ter  Ies  institutions  â  la  faiblesse  humaine.  Or,  un  peuple  civilisâ  et  qui 
s'abandonne  volontiers  aux  plaisirs  de  la  civilisation,  plaisirs  coâteax  et 
qui  ont  besoin  de  beaocoup  d'argent,  quel  frein  donnerez-vous  pour  Pem- 
picher  de  se   passer  toutes   ses    fantaisies   de  luxe  et  de  jouissance  et 
sartout  pour  l'empâcher  de  chercher  dans  l'agiotage,  dans  Ies   specula- 
tions,  parfois  mame  dans  la  corruption,  Ies  moyens  de  satisfaire  ă  ses 
passions?  Quelle   censure  lui   appliquerez-vous  ?  Les  censeurs  de  Rome 
n'ont  et4  de  mise  que  tant  que  Rome  a  ^te  vertaeuse  et  qu'elle  pouvait 
se  passer  de  censeurs.  Quand  elle  en  eut  le  plus  besoin,  elle  n'^tait  plus 
capable  de  les  souffrir.  II  n'y  a  qu'une  censure  qui  soit  possible  chez  les 
peuples  civilis^s,  c'est  celle  de  tout  le  monde   sur  tont  le  monde,  celle 
de  la  tribune  et  de  la  presse !  C'est  cette  oensure-la  qui  pr^vient  les  abus 
ou  qui  les   corrige.   L'efficacitâ  que  la  circulaire  de  M.  le  comte    Wa- 
lewski  attribue  avec  ^aisoa,  en  Yalachie  et  ^n  Moldavie,  au  contrdie  des 
assembl^es  âlectives,  n'est  pas  une  v^rit^  seulement  sur  les  bords  du  Da- 
nube,  c'est  une  verit^  partout. 


III. 


On  voit  qne  nous  n'avons  pas  un  bien  grand  enthousiasme  pour 
l'organisation  des  Principautăs  danubiennes.  II  est  un  point  oependant 
qui  nous  parai t  tres  important.  Cette  organisation  a  6t6  £aite  dans  un 
congres  europ^en  et  cet  acie  a  r^alise  la  garanţie  collective  sons  laquelk 
les  Principaut^s  sont  d^sormais  plac^s.  Que  cet  acte  soit  trts  impaifoit 
et  tras  incomplet,  nous  le  reconnaissons  volontiers:  qu'on  y  trouve  la 
marque  de  je  ne  sais  combien  de  pens^s  contradictoires,  cela  est  Evident ; 
qu'on  ait  fait  des  concessions  exorbitantes  ă  la  Turquie,  qu'en  mfime 
temps  on  ait  ^t&  fach^  de  £aire  si  peu  pour  les  Principaut^  et  qu'on 
l'ait  laisse  voir  en  plusieurs  articles  de  la  nouvelle  constitution,  personne 
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n'en  pent  douter;  mais  toufc  cela  n'emp^he  pas  qne  l'acte  ait  ^t^  faitNo.  2S19. 
par  toute  l'Earope,  garanţi  par  toute  TEurope ;  toat  cela  n'empâche  pas  ^^^ 
qu'il  n'y  ait,  dor^iiavant,  en  Earope  un  nonvel  Etat  reconnu  par  PEurope, •••  ^^•°*' 
Ies  Principant^s-Unies  du  Dannbe.  Yoilâ  ce  qoi  est  nonveaa  et  impor- 
tant. Le  congres,  par  son  existence  mdme,  vânt  miile  fois  plns  ponr  Ies 
Principant^  que  la  constitntion  qn'ii  lenr  a  donn<^.  L'oenvre  a  6t6  ce 
qu'elle  a  pa ;  Fonvrier  est  tont.  Qui  peat  croire,  en  effet,  que  oet  ouvrier 
abandonnera  son  oeavre  anx  mains  qni  vondraient  Ia  d^truire  ?  Qni  pent 
croire  qne  PEarope  garante  n'exercera  pas  sa  snrveillance  snr  Ies  Prin. 
cipantâs,  qn'elle  ne  prendra  pas  &  coenr  de  maintenir  l'ind^pendance  re- 
lative qu'elle  leur  a  donn^e?  La  majoritâ  du  congres  n'a  pas  pu  faire 
pour  Ies  Roumains  t^ut  ce  qu'elle  voulait;  elle  defendra  du  moins  ce 
qu'elle  a  fait,  elle  ne  laissera  pas  enlever  aux  Principaut^  le  peu  qu'elles 
ont  obtenu  ;  elle  veillera,  elle  a  besoin  de  veiller.  Que  Ia  majorit^  du 
congres  ne  se  le  dissimule  pas,  en  effet :  de  mdme  qu'en  1840,  en  ren- 
dant  la  Syrie  â  la  Porte  ottomane,  l'Europe  l'a  rendue  ă  l'anarchie ;  en 
1858,  en  donnant  ă  la  Porte  ottomane  sur  Ies  Principaut^s  des  droits 
qu'elle  u'avait  pas,  elle  a  donn^  de  grandes  prises  au  dăsordre  et  ă  l'anar- 
chie. Si  le  gouvernement  des  Principaut^s  ne  va  pas  bien,  si  elles  retom- 
bent  dans  Ies  diffîcult^s  et  dans  Ies  impossibilit^s  d'existence  qui  font  leur 
malbeur  depuis  si  longtemps,  Ies  uns  s'en  prendront  aux  d^fauts  ori- 
ginels  de  Ia  race  roamaine,  Ies  autres  &  I'esprit  r^volutionnaire.  Quant 
a  moi,  je  sais  d'avance  qu'il  faudra  s'en  prendre  â  la  part  d^ingârence 
que  l'acte  du  congr^  aura  faite  &  Ia  Tarquie  dans  Ies  affaires  des  Prin- 
cipautăs  II  Au  lieu  de  permettre  aux  Principaut^s  de  suivre  la  politique 
de  neutralit^  qui  convient  a  leur  destina,  au  lieu  de  Ies  laisser  a  ce 
que  j'appelle  la  vie  privăe  et  interieure,  la  seule  qui  soit  bonne  pour  Ies 
petits  Etats  europene  dont  la  seule  ambition  et  Ia  seule  politique  doit  £tre 
de  vivre  et  de  prosp^rer ;  au  lieu  de  cela,  Ia  Porte  voudra  Ies  subordonner 
ă  sa  politique.  Si  du  moins  encore  la  Porte  ottomane  avait  une  politique 
si  elie  pouvait  en  avoir  une !  Mais  Ia  politique  de  la  Turquie  est  un  meca- 
nisme dont  Ies  ressorts  ne  sont  pas  ă  Constantinople,  mais  â  Londres,  a 
Yienne,  ă  Saint-Petersbourg,  a  Paris,  ps^rtout,  et  tantdt  dans  un  lieu,  tan- 
t6t  dans  un  autre,  selon  Ies  vicissitudes  du  temps  et  de  Ia  fortane.  Ne 
demanddz  donc  pas  aux  Principaut^  d'avoir  une  politique  simple  et 
toute  personnelle  :  elles  subiront  Ia  politique  de  Ia  Poiie,  et  la  Porte  elle- 
mâme  sobira  une  politique  tantdt  anglaise  et  tantdt  franţaise,  tantdt 
russe  et  tantdt  autrichienne.  L'^goîsme  intelligent  qui  ferait  le  salut  des 
Principaut^s,  leur  est  devenu  impossible,  te  jour  oti  elles  n'ont  point  ob- 
tenu l'dnion  et  un  prince  ^tranger,  le  jour  surtout  oii,  par  je  ne  sais 
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No.  2219.  quel  aveuglement  fatal  ou  par  qaelque  calcul  machiav^lique,  on    a  pen 
1868     ^  pgţj  change  en  une  aorte  de  souverainetâ  la  sozerainet^  de   Ia    Porte 

....  oem. g^^  j^  Principaut^s.  La  Tarquie  tâche  de  devenir  un  Etat  centralist; 
avec  ces  entreprises  de  centralisation  dont  elle  a  compria  bien  vite  le 
profit  et  Ies  b^nifices,  comment  voulez-vous  que  la  Turquie  ait  des  vas- 
saux?  Elle  ne  peut  plus  avoir  que  des  sujets.  Centralisation  et  suze- 
rainet^  sont  des  id^es  et  des  mots  de  temps  si  diff^rents  qu'il  ne  peut 
y  ayoir  entre  eux  aucun  accord.  L'Europe,  en  ce  moment,  se  prâte,  par 
complaissance  ou  par  int^ret,  ă  cette  centralisation  de  la  Porte  ottomane 
et  â  ses  empi^tements.  Ainsi,  je  vois,  dans  Tarticle  8  de  l'acte  constitutif 
des  Principaut^s,  qu'elles  seront  soumises  a  l'effet  des  trait^s  que  la 
Porte  ottomane  fera  avec  Ies  nations  etrangeres,  de  telle  sorte  que,  le 
jour  ou  ii  plairait  â  la  Turquie,  dans  une  heure  de  pauvret^  d^pensiăre, 
de  vendre  quelque  privilege  exorbitant  sur  son  territoire,  Ies  Principaute» 
se  trouveraient  comprises  dans  le  mardii.  Et  qui  sait  mame  si  le  marche 
n'aurait  pas  ^t^  conclu  avec  toute  la  Turquie,  pour  avoir  surtout  son 
effet  dans  Ies  Principautes  ?  ||  „Ce  que  Ies  Principaut^s  ont  retir^  de 
la  guerre  d'Orient,  c'est  une  plus  complete  assimiliation  aux  province» 
turqnes  et  Ping^rence  de  l'Autriche  dans  leurs  affaires  interieures  i).*  Ainsi 
s'ex prime  un  ecrivain  valaque,  et  ii  ajoute:  „Franchement,  apres  toute.^ 
Ies  souffrances  que  cette  guerre  leur  a  infligees,  ce  n'est  pas  assez!^ 
Franchement  aussi,  apr^s  tous  Ies  sacrifices  que  la  France  a  faits,  elle 
pou?ait,  dans  Ies  Principautes,  pretendre  â  quelque  chose  de  plus. 

Saint-Marc  Girardin. 


No.  2220. — „O  adunare  de  proprietari  din  capitală  către 
confraţii  lor  aleg§torîşi  eligibili.**  Circula- 
ra partidului  naţional  în  Valachia  din  .  .  . 
Decembrie  1858.  Bucurescî. 

No.  2220.  Convenţia  de  Ia  Paris  din  7  (19)  August,  deşi  nu  încuviinţează  do- 

1858      rinţele  esprimate  prin  programul  naţional  şi  de  adunările  ad-hoc,  în  mare 
'  parte,  însă,  consacră,  şi  pentru  Principate,  principiurile  de  libertate,  drep- 
tate, egalitate  şi  naţionalitate,    ce,  de  o  jumState  de  secol  încoace,  pre- 
domnesc  în  toate  staturile  civilisate,  închide,  până  la  oare-care  punct^ 


»)  (I.  Balatchano)  Lettres  sur  Ies  Principautes  â.  M.  le  cheval  ier  Vegez2Î-Ruscala, 
page  167. 
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dramul  vechilor  abusurî  şi  ne  deschide  calea  ce  conduce  la  o  putere  şi  No.  2220. 
la  o  înaintare  proprie  a  noastră.  Astfel,  vom  putea  ajunge  chiar  la  fe-  ^^^ 
ricire,  de  vom  sci  să  păşim  pe  drumul  ce  ni-s'a  prescris.  ||  Datoria**" 
dar  a  orî-câru!  Român  adevărat  este  să  îmbrăţişeze  această  convenţie  cu 
căldură  şi  cu  hotărîre  nestrămutată  de  a  o  apăra  în  contra  orî-căreî  rele 
voinţe  ce  s'ar  încerca  s'o  modifice  în  aplicaţia  eî,  restrângend  saă  călcând 
mântuitoarele  principii  de  drpptate  şi  libertate,  ce  aşeadă  ea,  cu  precu- 
getare  ca  să  ţie  naţia  în  nenorocirile  ce  i-a  adus  trecutul.  |{  Dacă 
vom  suferi  ca  voitorii  de  râtî  aî  naţiei,  recunoscuţi  prin  necontenitele 
lor  silinţe  de  a  stinge  până  la  cea  din  urmă  scântee  de  patriotism,  de 
dreptate  şi  libertate,  încă  de  acum,  de  la  începutul  punerii  în  lucrare  a 
convenţiuneî,  să  o  nesocotească  şi  să  o  calce  prin  interpretări  cu  sco- 
puri rele  dar  învederate,  apoi  putem  fi  siguri  că  viitorul  patriei  noastre 
va  fi  mai  dureros,  mai  umilitor  şi  maî  nefericit  de  cât  a  fost  până  acuon. 
Necunoscuţi  cum  eram,  de  sunt  acum  trei  anî^  de  Europa,  intriga,  ne- 
ruşinarea, tirania  chiar  a  acelor  ce  aâ  avut  în  manile  lor  cârma  ţărei, 
pe  de  o  parte,  pe  de  alta,  supunerea  degradatoare  şi  suferinţele  umili- 
toare ale  ţărei,  deşi  au  produs  descuragiarea  şi,  prin  urmare,  răcirea  sim- 
ţului naţional,  acest  fapt  însă  s'a  petrecut  in  sînul  naţiei  noastre^  când 
era  necunoscută  de  Europa,  şi  n'a  putut  avea  în  trecut  nefericitele  ur- 
mări ce  ar  avea  a^î,  când,  după  ce  ne-am  manifestat  odată  înaintea  ei, 
ca  o  naţiune  cu  nobile  simţiminte  şi  cu  cugete  înţelepte,  care  voesce  să 
esiste  şi  să  se  bucure  de  toate  drepturile  însuşite  unei  naţii  în  renascerea 
sa ;  suferind  să  se  calce  drepturile  noastre,  am  arăta  din  contră  că  nu 
suntem  vrednici  nici  de  garanţiile  ce  ne  dă  Europa,  nici  de  drepturile 
ce  pretindem  noi.  ||  Atunci,  puterile  garante  ar  4ice  cu  drept  cuvînt 
că :  de  oare-ce  nu  putem  chezăşui,  prin  chiar  virtutea  noastră  naţională, 
că  putem  să  ţinem  locul  ce  ni-rau  dat  conferinţele  între  statele  neatâr- 
nate ale  Europei,  apoi  nu  merităm  să  esistăm  ca  naţie  în  parte  cu 
drepturile  noastre;  şi,  de  acea.  Europa  se  va  afla  nevoită  să  ne  lase 
vre-uneia  din  puterile  cari  doresc  atât  de  mult  să  ne  dobândească.  Şi 
atunci,  vai  nouS !  Căminele  familiilor  noastre  se  vor  preface  în  cuar- 
tiruri  ostăşesci  şi  sudorea  muncei  noastre  va  sluji  ca  să  hrănească  şi 
să  plătească  baionetele  cari  ne  vor  ţine  în  robie.  Proprietăţile  noastre 
cari  ne  dau  puterea  şi  drepturile  de  cetăţeni,  se  vor  desmădula  şi  nimic- 
hici,  chiar  pentru  ca  să  ne  ridice  această  putere.  Atunci,  sărăcia  noastră 
va  face  sărăcia  obştească,  care  va  lua  locul  bogăţiei  de  care  ne  bucurăm  în 
ţară ;  tot  şi  ceia  ce  avem  mai  scump,  religie,  naţionalitate,  familie,  va  fi 
gonit  de  goana  străinului  care  voesce  să  şteargă  până  şi  cea  mai  mică 
urmă  a  fiinţei  unei  naţiuni.  ||  Ca  să  respingem  dar  o  asemenea  calamitate 
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No.  2220.  ce  ameninţă  nefericita  noastră  patrie,  trebne  ca  tot  Românul  să   apere 
1858     jjq  toate  puterile  sale  convenţia  de  la  7  (19)   August,  şi  să  na  safere 

*"'  ^*^®™*8ă  se  £acă  cea  ma!  mică  călcare  celor  stipulate  intr'^nsa;  ci  să  fie  gata 
să  proteste  pentru  cea  mai  mică  abatere  din  vre*una  din  disposiţiile  ei.  || 
îndată  după  aşezarea  eî,  comisia  provisoriă  (căimăcămia)  a  arătat,  prin 
lucrări  învederate,  cugetarea  de  a  nu  ţine  în  seamă   nici  una  din  dis- 
posiţiunile  prescrise  de  convenţie.  Ea  lucrează  în  numele  unei  elice  de 
inamici  dovedit  ai  ţSrei,  a  căror  ţintă  este  şi  va   ii  ca  să  reînfiinţeze 
trecutul  în  toată  urîciunea  lui.  A&t-fel,  căimăcămia,   fără  consciinţă   tn 
faţa  lui  Dumnezeii,  fără  respect  în  faţa  Europei,  fără  ruşine,  fără  omenie 
şi  fără  nici  o  sfială  măcar  îd  faţa   compatrioţilor  Români,   nesocotesce 
şi  despreţuesce  drepturile   noastre,  calcă  convenţiunea  şi   merge   drept 
la  scopul  ei  care  este  prăpastia  ţSrei   şi  peirea  noastră.     ||     împotriva 
art.  49  din  convenţiune,  împotriva  art.  18,  Secţia  2-a  din  regulamentul 
organic,  împotriva  chiar  a  cuprinderei  firmanului,  căimăcămia  a  depărtat 
şi  depărtează  necontenit  din   posturile  lor  funcţionari  ce  n'aâ  dat   încă 
dove4i  că  se  abat  da  la  cele  legiuite  prin  convenţie.  Schimbarea  func- 
ţionarilor este  mijlocul  cel  mai  d'ântâiu  cu  care  se  slujesce,  ca  să  ajungă 
Ia  scopurile  ei.  Funcţionarii  cei  noi  vor  fi  oameni  închinaţi  ei   şi    exe- 
cutori intrigilor  şi  maşinăriilor  ca  să  depărteze  din  rdndul   alegătorilor 
şi  aleşilor  pe  toţi  adevăraţii  patrioţi  cel  mai  curagioşi,  şi,  apoi,  prin  în- 
fricoşare, să  se  slujască  cu  aceia  ce  ar  mai  românea.  ||  Convenţiunea  cu- 
prinde organisarea  Principatelor  şi  stipulările  alegatoare  sunt  cele  d'ântâiu 
aşezăminte  cari  trebuesc  puse  în  lucrare ;  pentru  fericirea  cu  desăvârşire 
a  organisăriî,   amîndouă  acestea  sunt  nisce  legi  desăvârşite  pe  cari  nici 
o  altă  putere,  afară  din  aceia  a  obştescei  adunări,  nu  le  poate  modifica 
întru  nimic.     ||     Căimăcămia  actuală  este  chemată  ca  să  pue  în  lucrare 
stipulările  alegătoare^  ast-fel  cum  le-a  determinat  conferinţa.  Datoria  dar 
a  ei  este  ca,  în  instrucţiunile  ce  se  dă,  să  nu  facă  alt  de  cât  să  publice 
aceste  stipulărî.  Cu  totul  din  contra  însă,  ea  preface,  schimbă  şi  intro- 
duce într'aceste  stipulări  reguli  de  la  sine ;  puţin  îi  pasă  că  calcă  con- 
venţiunea, numai  să-şi  înlesnească  drumul  de  a  ajunge  la  scop.  Ast-fel, 
mai  întâia,  este  cunoscut  că  numai  o  lege  poate   să   determine   modul 
de  dovedire.  Când  legea  tace,    atunci   este  liber  ori  cine  să  facă  ori-ce 
dovedi  va  putea.   Stipulările  au   lăsat   dar  mijloacele  dovedirei,   pentru 
constatarea  stării,  libere.  Căimăcămia  le  hotărasce  într'un   chip  ast-fel 
cum  să  nu  se  poată  face  constatarea  de  cât  cu  mari  greutăţi  Afară  de 
greutăţile  în  care  a  împleticit  aceste  dovedi,  le-a  dat  şi  în  răspunderea 
funcţionarilor,  ca  să-i  înfricoşeze,  în  cas  de  a  nu  se  putea  servi  cu  dân- 
şii, ca    cu  nisce  instrumente  oarbe.  RSul  cuget  este  învederat.  A   voit 
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6ă  86  asignre  ca  să  na  lase  a  se  bucura  de  dreptul  de  ales  şi  de  ale-  No.  2230. 
gStor  de  cât  numai  aceia  despre  cari  va  avea  deplină  încredere  că  vor  ^^^ 
face  cele  poruncite  de  dânsa,  prin  f&gădueli  saă  înfricoşări.  ||  Dă  putere  ••'*  ^^* 
tuturor  autorităţilor,  însărcinate  cu  listele  electorale,  ca  să  lepede  orî-ce 
acte  Ii  se  vor  părea  bănuite,  de  oare-ce  numsu  în  urmarea  unei  recla- 
maţii şi  numai  judecătoriile  sunt  competente  să  recunoască  valoarea  unor 
asemenea  acte,  asemenat  art.  20  din  convenţiune.  ||  Când  în  con- 
venţiune  nu  se  găsesce  nici  un  articol  care  să  împuţineze  dreptul  de 
alegător  şi  de  ales  pentru  acei  a  căror  proprietate  va  fi  ipotecată,  căimăcă- 
mia  se  face  putere  legiuitoare  şi  hotărasce  ca:  preţuirea  venitului  acelei  pro- 
prietăţi să  nu  se  ţie  în  seamă,  până  când,  mai  întâia,  nu  -se  va  scădea  din 
venitul  ei  dobânda  de  5  ^Jq  a  toatei  sume  cu  care  acea  proprietate  va  fi  su- 
pusă la  ipotecă.  ||  Lasă  la  o  parte  punctul  veniturilor  în  moşie  cerute  pentru 
calităţile  de  ales,  fără  să  explice  că  se  înţelege  şi  veniturile  de  zestre  ;  de 
oare-ce  este  evident  că,  după  convenţiune,  numsui  rSmâne  nici  o  îndoială 
despre  aceasta.  Dacă  zestrea  intră  în  fondul  cerut  pentru  orăşeni,  de  ce  n'ar 
intra  şi  în  veniturile  cerute  pentru  alegătorii  de  judeţe  şi  pentru  aleşi 
îo  general.  ||  Trece  cu  vederea  capitalurile  în  bani,  de  vreme  ce,  în 
convenţiune,  se  subînţeleg  învederat ;  4ic6nd :  fond  comercial,  adică  ori-ce 
poate  fi  obiect  de  comerciâ,  numai  rămâne  îndoială  că  banii,  cel  mai 
de  căpetenie  obiect  al  comerciului,  sunt  fond  comercial;  prin  urmare? 
pot  sluji  drept  capital  şi  drept  venit,  ca  să  constitue  calitatea  de  ale- 
gător şi  de  ales.  ||  O  altă  pedică  va  să  mai  pue  *cu  patentele;  comer- 
ciantul sau  industriaşul,  zice  căimăcămia,  că  este  cunoscut  după  patenta 
sa  şi,  într'un  chip  indirect,  vrea  să  arate  că  numai  cei  cu  patentă  pot 
să  constateze  capitalurile  şi  veniturile  lor  în  industrie  şi  comerciâ,  spre 
d  putea  fi  alegători  şi  aleşi,  iar  acei  fără  patentă  nu;  convenţiunea  însă 
vorbesce  in  general  de  orăşeni,  fără  să  pomenească  nimic  despre  pa- 
tente, de  unde  urmează  că  căimăcămia,  nu  face  o  esplicaţie  ci  o  aba- 
tere din  stipulările  alegătoare.  ||  într'un  cuvint,  mai  toate  disposiţiunile 
pomenitelor  instrucţiuni  sunt  nisce  călcări  invederate  ale  convenţiunm 
cu  cugete  rele,  ca  să  se  facă  o  alegere  cât  mai  restrinsă  şi  mai  in- 
fluenţată, spre  a  nu  putea  fi  naţia  representată  şi  spre  a  putea  să  ajungă 
căimăc^ia  la  realisarea  planurilor  ei.  |{  In  faţa  tuturor  acestor  unel- 
tiri viclene,  acestor  maşinării  neruşinate,  acestor  rele  cugete  învederate, 
ca  să  apese  şi  să  neutraliseze  ori-ce  putere  de  simţimînt  patriotic  şi 
de  idee  înţeleaptă  în  oamenii  naţiunii,  pentru  ca  aceştia  să  fie  siliţi  să 
lase  naţiunea  în  manile  căimăcămiei  care  o  împinge  la  peire,  ce  ar 
putea  face  cine-va  mai  potrivit  cu  împrejurările,  de  cât  să  protesteze?  || 
Ei  bine!  protestul  cuprinzător  de  toate  călcările  convenţiei,  urmate   de 
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No.  2220.  eăimăcămie,  s'a  şi  făcut  şi,  întro  formă  cuviincioasă,  s'a  adresat  d-lor 
^^^^  consuli  generali  din  Bucurescî,  representanţî  aî  puterilor  garante  şi,  acum, 
cem.  g^  adastil  resultatul  care  se  va  face  cunoscut  îndată.  ||  Până  atunci, 
suntem  nevoiţi  ^ă  întrebuinţăm  toate  silinţele  noastre  ca  să  facem  do- 
vezile prescrise  de  pomenitele  instrucţiuni,  spre  constatarea  capitaluri- 
lor şi  veniturilor  celor  în  drept.  Linia  de  conduită  ce  putem  însemna, 
de  o  cam-dată,  pentru  înscrierea  în  liste,  este  aceasta  care  s'a  adoptat 
şi  în  capitala  Bucurescî.  Fie-care  din  orăşeni  cari  vor  fi  având  fondai 
lor  în  lucruri  nemişcătoare,  va  face  apreţuire  acestor  lucruri,  înscris,  prin 
câţi-va  mahalagii  de  ai  s^i,  sub  adeverirea  deputatului  mahalalei ;  şi  vor 
merge  să  se  înscrie  în  listele  alegatoare.  Pe  de  o  parte,  actele  ce  vor  da 
despre  stăpânirea  stării  lor  nemişcătoare,  orî-care  vor  fi  aceste  acte,  numai 
să  nu  fie  de  rea  credinţă,  pe  de  alta,  înscrisa  apreţuire,  sunt  dovecţî  de 
ajuns  ca  să  nu  se  poată  refusa  cuî-va  dreptul  de  înscriere.  Apoi,  odată  ce 
aceşti  proprietari  de  lucruri  nemişcătoare  vor  fi  înscrişi,  ori-câţî  dintr'ânşiî 
s'ar  afla  printre  corporaţiile  de  comercianţi,  aâ  dreptul  să  întocmească  liste 
de  toţi  ceî-Ialţî  comercianţi  şi  proprietari  de  lucruri  mişcătoare,  cari  vor  fi 
având  capitalul  de  6.000  4t>  venitul  de  400  #i  Şi  aceste  liste,  sub  ade- 
verirea stărostiei,  înfăţişându-le  la  administraţie,  ea  este  datoare  să  le 
primească  şi  să  treacă  pe  cei  cuprinşi  într'ânsele  în  listele  alegătoare. 
Proprietarii  de  lucruri  nemişcătoare  au  chiar  datoria  să  facă  listele  pen- 
tru cei  de  lucruri  mişcătoare  şi  n'au  să  se  teamă  de  nici  o  responsabilitate, 
pentru  că  responsabilitatea  privesce  personal  numai  pe  aceia  cari  vor 
face  declaraţii  de  rea  credinţă  că  au  o  stare,  fără  s'o  aibă,  iar  nu  şi  pe 
aceia  care  ar  constata  asemenea  declaraţie,  fiind  înşelaţi.  ||  Dacă  însă, 
într'o  asemenea  lucrare  care  este  chiar  aceia  determinată  de  instrucţiune, 
va  intempina  vre-unul  din  cei  în  drept  împiedicări  sau  şicane,  ori  amâ- 
nări din  partea  funcţionarilor,  atunci  toate  acestea  se  vor  face  cunos- 
cute aici  în  capitală,  spre  a  se  pune  în  lucrare  nouî  protestări.  \\  Aceasta 
idee  de  protestare  fiind  nepârată  şi  singura  la  care  putem  alerga  de-o- 
cam-dată,  este  bine  să  se  comunice  şi  să  se  respândească  cât  de  mult, 
ca,  de  va  fi  trebuinţă,  să  se  poată  susţine  de  toţi  cei  cu  drept  de  alegători 
şi  de  aleşi.  ||  Acestea  vi  se  comunică  de-o-cam-dată,  adăstând  de  la 
dumneavoastră  răspuns  de  primire. 
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(Traducţiune,) 

Circulaire   d'une   assembl^e    de   propri^taires 

appartenant  au  parti  naţional  deValachie,  adressăe 

aux   ^lectenrs  et  ^ligibles. 

La  convention  de  Paris  du  (7)  19  Aoât,  quoiqu'elle  n'ait  pas  adopte  No.  2220. 
tous  Ies  voeux  exprimes  par  le  programme  naţional  et  par  Ies  Divans  ^^^^ 
ad-hoc,  consacre  cependant,  pour  Ies  Principautes,  Ies  principes  de  liberte, "* 
de  justice,  d'egalit6  et  de  nationalite  qui,  depuis  un  demi-siecle,  dbmi- 
nent  dans  tous  Ies  Etats  civilis^s ;  elle  ferme,  jusqu'ă  un  certain  point,  la 
voie  d'anciens  abus  et  nous  ouvre  le  chemin  ţui  conduit  â  noua  forti- 
fier  et  a  nous  consolider.  Ainsi,  nous  pourrons  atteindre  le  bonheur^ 
si  nous  savons  marcher  sur  la  voie  qui  nous  a  ete  indiquee.  ||  Le 
clevoir  de  tout  veritable  Boumain  est  donc  d'adopter  cette  conven- 
tion avec  ardeur  et  avec  la  d^cision  inebranlable  de  la  defendre  contre 
toube  malveiilance  qui  tenterait  de  Ia  modifier  dans  son  application,  de 
restreindre  ou  de  violer  Ies  principes  salutaires  de  justice  et  de  liberte 
^tablis  par  elle,  dans  le  but  de  continuer  Ies  malheurs  du  passe.  {| 
Si  nous  allons  souffrir  que  Ies  epnemis  de  la  nation,  connus  par  leurs 
eflforts  incessants  d'eteindre  jusqu'â  la  derni^e  etincelle  de  patriotisme, 
de  justice  et  de  liberte,  m^connaissent  la  convention  et  la  violent,  des 
le  debut  de  son  application,  par  des  interpretations  manifestement  mal- 
veillantes,  nous  pouvons  etre  certains  que  Tavenir  de  notre  patrie  sera 
«ncore  plus  douloureux,  plus  humiliant  et  plus  malheureux  que  ne  Pa 
^t6  le  pass^.  II  n'y  a  pas  plus  de  trois  ans,  nous  etions  inconnus  en 
Europe;  alors,  d'une  part,  l'intrigue,  l'impudence,  la  tyrannie  mame 
<le  ceux  qui  d^^tenaient  le  gouvernement  du  pays  et,  de  Tautre,  la  sou- 
mission  degradante  et  Ies  souffrances  humiliantes  endurees  par  notre 
nation,  ont  produit  le  d^couragement  et,  par  cons^quent,  l'afflaiblisse- 
ment  du  sentiment  naţional.  Cependant,  ce  fait  s'est  produit  au  sein  de 
notre^ nation,  lorsqu'elle  âtait  inconnue  de  TEurope  et,  dans  le.passâ,  ii 
n'a  pu  avoir  ies  cons^quences  desastreuse  qu'il  aurait  aujourdhui,  quand 
nous  nous  sommes  manifest^s  comme  une  nation  aux  sentiments  nobles 
«t  aux  id^  intelligentes,  voulant  exiater  et  ayant  de  tous  Ies  droits 
n^cessaires  â  sa  renaissance.  En  souffrant  que  Pon  viole  nos  droits,  nous 
prouverions  que  nous  ne  sommes  dignes  ni  des  garantiea  que  l'Europe 
nous  a  accordees,  ni  des  droits  auxquela  nous  prâtendons.  ||  Les  Puis- 
«anoes  garantes  diraient  alora  avec  raiaon  que,  puisque  nous  ne  pouvons 
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No.  2220.  donner,  par  notre  propre   valeur,   des  garanties   de  tenir  la  place  que 
1868     Ies  conf^rences  nous   ont  accord^   parmi   Ies   Etats   ind^pendants   eu- 

....  Decern  ^op^ens,  nous  ne  m^ritons  pas  d'exister  comme  une  nation  s^par^,  ayant 
des  droits  tels  que  Ies  nâtres ;  l'Europe  serait  alors  foreze  de  nous  aban- 
donner  ă  une  des  Pdissances  qui  l'envient  tant  notre  conqu^te.  Et 
alors,  malheur  a  nous !  Nos  foyers  deviendraient  des  quartiers  militaires 
et  la  sueur  de  notre  travail  servirait  â  nourrir  et  a  payer  Ies  baionnettes 
qui  nous  tiendraient  en  esclavage.  Nos  propri^t^s  qui  nous  foumissent 
des  moyens  mat^riels  et  nous  donnent  Ies  droits  de  citoyens,  seraient  d^ 
membr^es  et'  ruin^es,  pr^cis^ment  pour  nous  priver  de  ces  moyens.  Notre 
pauvretâ  am^nerait  alors  la  mis^re  g^n^rale  qui  remplacerait  la  richesse 
dont  nous  jouissons ;  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  Ia  religion, 
la  nationalitâ,  la  familie,  serait  persecuta  par  F^tranger  qui  voudrait  eSa- 
cer  jusqu'â  la  derni&re  trace  de  l'existence  de  notre  nation.  ||  Pour  ^viter 
cette  calamit^  qui  menace  notre  malheureuse  patrie,  ii  faut  que  tout 
Roumain  d6fende  de  toutes  ses  forces  la  convention  du  (7)  19  Aoftt^ 
qu'il  ne  souffre  pas  la  moindre  violation  de  ses  stipulations  et  qu'it 
soit  toujours  prât  â  protester  contre  tout  âcart  de  ses  dispositions.  '  || 
D6s  son  installation,  la  commission  int^rimaire  (caîmacamie)  a  prouv^,. 
par  ses  actes  g^n^ralement  connus,  qu'elle  n'a  l'intention  de  tenir  compte 
d'aucnne  des  dispositions  de  la  convention.  Elle  travaille  en  faveur  d'une 
clique  d'ennemis  av^r^s  du  pays,  dont  le  but  est  et  sera  toujours  de  r6- 
tablir  Ie  râgime  du  passe  dans  toute  sa  laideur.  Ainsi,  la  caimacamie,. 
sans  conscience  envers  Dieu,  sans  respect  envers  I'Euiope,  sans  honte,. 
sans  humanitĂ,  sans  nullement  se  gâner  devant  ses  compatriotes,  m6con- 
naît  nos  droits,  viole  la  convention  et  va  droit  au  but  qui  est  Pabîme  pour 
la  patrie  et  notre  perte  â  nous.  \\  Contrairement  â  Part.  49  de  la  conven- 
tion,  contrairement  a  Part.  18,  Section  II  du  Reglement  organique,  contrai- 
rement mSme  au  texte  du  firman^  Ia  caKmacamie  a  chass4  et  chasse  sans  cess» 
de  leurs  postes  Ies  fonctionnaires,  auxquels  il  n'a  pas  et6  prouv6  qu'ils  eus- 
sent  contrevenu  aux  dispositions  de  la  convention.  Le  changement  des 
fbnctionnaii-es  est  Ie  premier  moyen  dont  elle  se  sert  pour  arriver  a  se» 
fins.  Les  nouveaux  fonctionnaires  lui  seront  d^vou^s,  se  feront  Ies  exă* 
cuteurs  de  ses  intrigues  et  de  ses  machinations,  pour  exclure  du  nombre 
d'^lecteurs  et  d'ăligibles  tous  Ies  vrais  et  Ies  plus  courageux  patriotes,  pour 
qu'elle  puisse  ensuite,  par  des  menaces,  se  servir  de  ceux  qui  resteront.  |{ 
La  convention  contient  l'organisation  des  Principaut^s  et  Ies  stipula- 
tions 6Iectorales;  celles-ci  doivent  d'abord  âtre  appliqu^s  pour  donner 
lieu  a  une  bonne  ex^cution  de  la  r^organisation ;  mais,  aussi  bien  ces 
stipulations   que  Porganisation   sont   des  lois   compifetes   que  nul   pou- 
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voir,  en  dehors  de  FAssemblâe  g^n^rale,  ne  saurait  en  rien  modifier.  |{  No.  1220. 
La  calmacamie  actaelle  est  charg^e  d'appliqaer  Ies  stipulations  ălecto-  ^^ 
rales,  telles  qae  la  conf^rence  Ies  a  dătennin^s.  Eile  ne  peat  donc/ 
dans  ses  instructions,  qne  Ies  publier.  Mais,  tont  au  eontraire,  elles  Ies 
modifie,  change,  y  introdoit  des  a^fles  ă  elle ;  peu  Iui  importe  de  violer 
la  convention,  pourvu  qa'elle  se  facilite  Ie  chemin  poar  arriver  â  son 
but.  Ainsi,  ii  est  connu,  d'abord,  que  c'est  sealement  nne  loi  qui  paisse 
d^terminer  Ie  mode  de  preuves.  Lorsque  le  loi  se  tait,  chacun  est  libre 
de  produire  Ies  preuves  qu'il  peut  r^unir.  Les  stipulations  ălectorales  ont 
Iaias4  toute  liberte  pour  constater  Pătat  de  fortune  des  ălecteurs.  Ifais 
la  caifmacamie  prescrit  un  tel  mode  de  preuves  que  la  constatation  pr^nte 
les  plus  grandes  difGcuIt^.  En  dehors  des  difficult^  dont  ces  preuves  sont 
envelopp^,  la  calmacamie  les  a  laiss^  a  la  responsabilită  des  fonction- 
naires,  dans  le  but  d'intimider  ceux-ci  et  de  pouvoir,  ainsi,  s'en  servir  comme 
d'instruments  aveugles.  Sa  mauvaise  volont4  est  Evidente.  Elle  a  voulu  s'as- 
surer  qu'on  ne  laisserait  jouir  des  droits  d'electeurs  et  d'ălus  que  ceux 
dans  lesquels  elle  aurait  pleine  confiance,  qui,  ă  la  suite  des  promesaes 
ou  des  intimidations,  vont  faire  tout  ce  qu'on  leur  ordonnera.  ||  La 
caVmacamie  donne  â  toutes  les  autoritar,  chargăes  de  la  confection  des  listes 
ălectorales,  Ie  pouvoir  de  rejeter  tout  acte  qui  leur  paraîtra  suspect,  tandis 
que,  d'apres  l'art.  20  de  la  convention,  les  tribunaux  seuls  sont  competente 
pour  dăcider  de  la  validitâ  de  ces  actes.  jj  La  convention  ne  contient  au- 
cun  article  qui  amoindrisse  les  droits  des  electeurs  ou  des  eligibles  dont  Ies 
propriătăs  sont  hypothequăes ;  cependant,  la  cai'macamie  s'ărige  en  pouvoir 
lăgislatif  et  decide  que  le  revenu  de  la  propriătă  ne  sera  pris  en  compte 
que  dăduction  faite  de  5%  des  sommes  grevant  l'hypotheque.  ||  Elle 
ne  dit  rien  au  sajet  des  revenus  des  biens-fonds  dotaux  dans  les  dis- 
tricis ;  tandis  que,  d'apres  la  convention,  ii  n'y  a  aucun  doute  que  les 
revenus  de  cette  nature  doivent  âtre  comptăs  pour  ătablir  les  qualites 
exigăes  pour  âtre  ălu  oţi  61ecteur.  Si  la  dot  entre  en  compte  pour  6ta- 
blir  le  revenu  des  habitants  des  villes,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  mame 
pour  tous  les  ălecteurs  et  ălus,  en  gănăral,  et  pour  ceux  des  districts  en 
particulier?  ||  La  caYmacamie  omet  les  capitaux  en  argent  comptant, 
tandis  que,  dans  la  convention,  ils  sont  ăvidemmement  sousentendus ; 
ii  y  est  parlă  de  fonds  de  commerce,  c'est-ă-dire  de  tout  ce  qui  peut  faire 
objet  du  commerce ;  ii  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  Pargent,  ce  prin- 
cipal objet  du  commerce,  constitue  aussi  un  fond  de  commerce  et  qu'il 
peut,  par  consăquent,  reprăsenter  le  capital  et  le  revenu  donnant  droit  â 
âtre  ălecteur  et  61u.  ||  Dne  autre  entrave,  ce  sont  les  patentes ;  la  caî- 
macamie  dit  que  la  qualită  de  commerţant  ou  d'industriel  se  reconnaît 
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No.  2220.  d'apr^  la  patente  qa'on  paie ;  c'est  diie,  indiiectemeni,  qoe  scolemeot 
1868     ^112  qni  paient  patente,  peuvent  faire  constater  lear  capitaloa  leor   r^- 

*"*  *^**^™-  veno,  poar  avoir  Ies  droits  electoranx  et  qae  ceox  qai  ne  paient  pas  de  pa- 
tente, sont  prives  de  cette  facalte  ;  mais  la  convention  parle  des  habitants 
des  villes  en  general,  sans  faire  aacone  mention  des  patentes ;    ii  s'en- 
suit  qne  ce  n'est  pas  ane  explication  qae  la  caTmacamie  fait  ă  ce  sojet, 
mais  bien  ane  violation  de  la  loi.     ||     En  an  mot,  presqae  toates    Ies 
dispositions  des  dites  instractions  sont  des  violations  evidentes  de  la  con- 
vention. faites  dans  la  maavaise  intention  de  restreindre  le  plus  possible 
le  cercle  d'electears^  poar  poavoir  Ies  influencer  plas  facilement,  afin  que  la 
nation  ne  soit  pas  fid^lement  representee  et  qae  Ia  caîmacamie  paisse  ar- 
river  a  la  realisation  de  ses  plâns.  ||  En  presence  de  toutes  ces   manoeavres 
fraadaleases,  de  ces  machinations  ehontees,  de  ces  maavaises  intentions 
manifestes  d'opprimer  et  de  neatraliser  toat  sentiment  patriotiqae,  toate 
id^  intelligente,  afin   de   forcer    Ies   patriotes  ă  laisser    ia   nation  â  Ia 
merci  de  la  caîmacamie  qai  veut  la  pousser  ă  la  perte,  que  peat-on  faire 
de  plus  urgent,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  si  non    protester?     \\ 
Eh  bien,  une  protestation  contenant  Pexpose  de   toutes    Ies    violations 
de  la  convention,  commises  par  la  caîmacamie,  a  ete  faite  et,  sous  une 
forme  convenable,  a  ete  adressee  â  MM.  Ies  consuls   generaux  siegeant 
a  Bucarest,  comme  representants  des  Puissances  garantes ;  on  en  attend 
le  r^sultat  qui  sera  immediatement  porte  ă  Ia  connaissance  publique.  | 
Jusque  la,  nous  sommes  forces  d'employer  tous  nos  eflforts  pour    noas 
procurer  Ies    preuves,  exigees  dans  Ies  dites   instructions  pour  Ia  con- 
statation  des    capitaux  et  des  revenus  des    ayants-droits.    La  ligne   de 
conduite  que,  pour  le  moment,  nous  pouvons   recommander   pour   Pin- 
scription  sur  Ies  listes   electorales,    est  celle   qui  a  ete  deja  adoptee  â 
Bucarest.  Tout  habitant  de   viile,  poss^dant  un  immeuble,  doit  en  faire 
faire  l'estiraation  par  ses   voisins  et  la  faire  confirmer  par  le  delegue  da 
quartier,  puie,  aller  s'inscrire  sur  Ies  listes  electorales.  Les  actes  de  toute 
nature,  prouvant  la  propriete,  d'une  part,  pourvu  qu'ils  ne  soit  pas 'de 
maavaise  foi,  et,  de  Tautre,  Testimation  par  ecrit  de  la  valeur  de  Ti- 
meuble,    seront    suffisants   pour   qu'on    ne    puisse   refuser   Tinscription 
dans   les  listes.  Tous  les  propri6taires  d'immeubles,   une   fois   inscrits, 
s'ils  font  pârtie  des  corporations  de  commer9ants,  auront  Ie  droit  d'e- 
tablir  les  listes  des  autres  commer9ants   et   proprietaires   de  fonds  mo- 
bilers  qui  possedent  un  capital  de  6.000  ducats  et  un  revenu  de  400 
ducats;  ces  listes,  confirm^es  par  les   starostes,  seront  pr^sentees  a  Ia 
pr^fecture  qui  est  obligee  de  les  accueillir  et  de  passer  dans  les  listes  elec- 
torales  ceux  qui  y  figareront.  Les  proprietaires  d'immeables  ont  mame 
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le  devoir  de  faire  Ies  listes  des  propri^taires  de  fonds  mobiliers  et  n'ont  No.  2220. 
ă  craindre  ancane  responsabilii,  car  ne  seront  responsables  que  ceux  qui     ^^^ 
an  ronţ  fait  des  d^larations  de  manvaise  foi  reiaţi vement  a  l'^tat  de  lenr**" 
fortune  et  nallement  ceax  qni  anront  fait  par  erreor  ane   d^laration 
inexacte.       ||       Mais,  si,  dans  cette   fa9on   de   proc^der  qai  est  pr^ci- 
fs^ment  celle   qne    Ies   instructions   ont   indiqa6e,   on  recontrait,   de   la 
part   de   l'administration,  des   obstacles,   des   chicanes  on   des  retarde, 
ii  faut  le  faire  savoir  ici,  dans  Ia  capitale,  pour  qne  de  noavelles  pro- 
testations  soient  adress4es.     ||     Cette  id^e  de  protestation    Ătant  in^vi- 
table  et  la  seule  dont   nous  pouvons   nous  servir   pour   le   moment,  ii 
faut  la  communiquer  et  la  r^pandre  le  plus  possible,  pour  que,  en  cas 
de  besoin,  elle  puisse  6tre  soutenue  par  tous  Ies  ayants-droits.  ||  Nous 
Yous  communiquons  ce  qni  pr^c^de  et   nous  vous    prions   de  nous    en 
accuser  r^ception. 


No.  2221. — j,0  adunare  de  proprietari  către  colegiilor 
cei  în  drept  de  alegetorî  şi  aleşi  din  dis- 
tricte". A  doua  circulară  a  partidului  na- 
ţional din  Valachia Decembrie  1858.  Bu- 
cur escî. ') 

Domnilor!      ||      După  ce  căîmăcămia   a  călcat  în  picioare  conven-  No.  2221. 
ţiunea,  în  toate  disposiţiunile  eî   cele  maî  de  fond,    precum  v'am  făcut      ^^^^ 
cunoscut  prin  cea  d'ântâiâ  scrisoare,  pentru  ca  să  depărteze  din  eserciciul  *" 
drepturilor  lor  pe  oamenii  cei  cu  cugete  drepte  şi  simţiminte  patriotice, 
spre  a  putea  să  facă  să  triumfe  clica,   căria-i  slujăsce ;  fiind  că  aceasta 
nu    i-s'a    părut  de  ajuns,  ca  sa  învingă  puterea  ce  se  află  în  înţeleptele 
cugetări  şi  simţimintele  patriotice  ale  naţiuneî,  aleargă  acum  la  mijloace 
nu  numai  ilegale,  dar  şi  criminale.      ||     Nu  este  îndoială,  domnilor,  că 
aţî  citit  în  „Buletinul  oficial"  No.  93  ofisul  căimăcămieî  relativ  la  pre- 
supusul atentat  de  omor  asupra  unuia  din  membrii  căimăcămieî ;  ^)  din- 
tr'ensul  v'aţî  încredinţat  că  căîmăcămia  voesce  să  pue  o  pată  neştearsă 
asupra  tuturor  cetăţenilor  cari  depun  pe  altarul    patriei  lor    toate    ade- 
văratele şi   trebuincioasele   mijloace  ce  le  stă  în   putinţă,   spre  a-î  veni 
într'ajutor  în  minutele  renasceriî  eî.  Ne  socotim  dar  datori  a  ve  descrie 


Decern. 


1)  Cf.  Voi.  Vn.  No.  2220,  p.  920. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2213,  p.  859. 
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îlo.  ^^SLadevârol  acestei  presupuse  întâmplări  şi  printr'ânsal  a  demasca  cngetele 
^^^  călmăe&miei.  ||  Presttposa  încercare  de  omor  asapra  umoia  din  mem- 
^'bni  sSi,  este  o  plăsmuire  care,  după  scopul  ei,  se  earacterisează  cu  o 
ratate  infernală,  iar,  după  chipul  urzelei  ei,  este  urîcioaaă  şi  merită  toi 
dispreţul.  O  butilcă  de  cerneală  rotundă,  cu  câte-va  pietricele  şi  ca 
iarbă,  având  un  fitil  aprins,  nu  poate  să  fie  mai  vStămătoare  de  cât 
UD  puşcociâ  cu  caro  se  joacă  copiii,  nu  poate  să  slujească  râului  cuget 
â»  ucidere  nici  cât  un  ciomag.  Aceasta  nu  se  poate  socoti  ca  o  între- 
prindere serioasă.  Pe  lângă  aceasta,  se  mai  adaogă  că  fereastra  pe  care 
s'a  aruncat  butilca  nu  era  spartă  atât  de  mult  în  cât  să  aibă  o  gaură, 
prin  care  să  poată  trece  o  butilcă  de  asemenea  măsură ;  că  Seciorul  din 
casă  a  spus  că  pe  tavan  era  de  mai  'nainte  asemenea  semne;  că  per- 
soane din  familie  chiar,  care  s'aâ  aflat  acolo  în  seara  aceia,  mărturisesc 
că  n'aâ  au^it  nici  un  sgomot ;  şi  poate  prea  bine  să-şi  formeze  cine-va 
o  idee  că  aceasta  este  o  urîcioasă  născocire,  ca  un  membru  al  căimă- 
cămieî  saşi  dea  importanţă  de  victimă.  ||  Dar,  dacă  închipuita  faptă 
este  vrednică  de  tot  dispreţul,  ca  una  ce  n'are  nici  măcar  seriositate, 
rgul  cuget  este  învederat,  prin  actele  pe  cari  căimăcămia  voesce  să  Ie 
întemeeze  pe  această  faptă  şi  pe  altele  tot  atât  de  puţin  serioase  ca  şi 
aceasta.  {|  Căimăcămia  voesce  să  arate  că  spiritul  Românilor  este  în  turbu- 
rare,  că  ţara  este  în  nelinişte  şi  că  o  ameninţă  o  răscoală ;  şi  iea  şi  disposi- 
ţiunî  conforme  cu  această  presupusă  stare  a  lucrurilor.  Patrule  în  numer 
însemnat  pe  toate  uliţele  ^iua  şi  noaptea,  şi  capitala  Bucuresci  pusă 
într'o  adevărată  stare  de  înconjurare.  ||  Ast-f«l,  căimăcămia  voe?ce  să 
arate  că  ţara,  fiind  în  răscoală,  are  trebuinţă  de  o  ocupaţie  străină  ca 
să  se  liniştească ;  şi,  dacă  nu  va  putea  reuşi  la  aceasta,  speră  că  va  face 
pe  înaltele  Puteri  garante,  să  se  îngrijească  a  întâmpina  alte  fapte  maî 
rele,  ce  ar  putea  urma  după  acestea  închipuitele,  dar  pe  cari  ele  le  vor 
crede  de  adevărate,  ca  să  trimită  un  domn  d'a  dreptul  şi  care  va  fi 
candidatul  căimăcămiei.  In  fine,  în  premeditarea  răului  ce  va  ţăreî,  ea 
află  în  aceste  măsuri  înspăi  mîntarea  oamenilor,  ca  să  nu  poată  să  se 
adune  între  dînşii  şi  să  se  pregătească  pentru  viitoarele  alegeri;  pen- 
tru ca  să  apuce  lumea  fără  veste  şi  să  poată  face  să  triumfe  candidaţi! 
ei  II  Pentru  toate  abaterile  căimăcămieî  am  protestat,  pentru  aceasta 
vom  protesta  asemenea,  pentru  că  atât  stă  în  puterea  noastră  acum.  || 
D-voastră  vă  comunicăm  acestea  ca  să  fiţi  cu  luare  aminte  în  districtul 
d-voastră,  ca  să  nu  se  atingă  cât  de  puţin  liniştea  şi  ordinea,  ca  să  nu 
se  facă  cea  mai  mică  turburare.  Cugetele  căiraăcămiei  fiind  învederate 
că  voesce  să  dea  Europei  să  înţeleagă  că  este  o  turburare  în  ţară,  ne 
temem  că,  după  mai  multe  încercări  ce  a  făcut  în  Bucuresci,  pentru  ca 
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8â  arate  o  turburare  oare-care,  fără  să  poată  reuşi,  îş{  va  întinde  car- No.  2221. 
sele  prin  judeţe,  crezând  că  acolo  cel  puţin  nu  va  avea  cine  să  o  de-     ^®®* 
masce.  Convinşi  de  liniştea  şi  de  armonia  ce   domiiesce   în  toată   ţara'"*         "*' 
noastră,  avem   deplina   încredere    că  orî-ce   meşteşugire  a  căimăcămiei 
nu  le  va  turbura  nici   pe  acolo ;  dar  tragem  băgarea  de  seamă  a  d-v. 
asupra  tuturor  actelor  ce  căimăcămia  va  adresa  într'acel  district,  ca  să 
ne  însciinţaţî  numai  decât  despre  dânsele,   protestând   în  contra  lor  şi 
trimiţSndu-ne  aceste  proteste  ca  să  le  înfăţişăm  noi  represenrtanţilor  Pu- 
terilor garante.     ||     Protestările,  cu  toate  câte  zice  căimăcămia  în  hâr- 
tiile eî  oficiale,  sunt  hicrărî  legale  şi,  prin  urmare,  îngăduite,  sunt  ancă 
lucrări  de  cari  se  teme  căimăcămia.    De  acea,  puteţi   să    le  faceţi,  fâră 
vre-o  sfială  că  s'ar  putea  lua  drept  nisce  acte  turburătoare.  ||  Adăstăm 
şi  acum  răspunsuL  d- voastră  la  aceasta. 

(Traducţiune,) 

Deuxi^me  circulaire   d'une  assembl^e   de  proprietaires 

appartenant  au  parti  naţional  deValacbie,  adressee  aux 

^lecteurs  et  61igibles. 

Messieurs,  ||  Apres  avoir  foule  aux  pieds  la  convention,  dans 
ses  dispositions  Ies  plus  essentielles,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  signale 
dans  notre  premiere  lettre  i),  la  caimacamie,  pour  priver  de  l'exercice  de 
leurs  droits  Ies  hommes  aux  idees  justes  et  aux  sentiments  patriotiques, 
a  maintenant  recours  aux  moyens  non  seulement  illegaux  mais  eoc^re 
criminels,  afin  de  faire  triompher  la  clique  qu'elle  sert,  puisque  Ies  il- 
l^galit^s  ne  lui  paraissaient  pas  suffisantes  pour  vaincre  Ies  idees  saines 
et  Ies  sentiments  patriotiques  de  la  nation.  i|  II  est  certain  que  vous 
avez  Iu,  Messieurs,  dans  le  No.  93  du  „Bulletin  officiel**,  l'office  de  la 
caimacamie  relatif  au  pi^tendu  attentat  d'assassinat  dirige  contre  un  des 
membres  de  la  caimacamie  3) ;  vous  vous  en  etes  persuades  que  la  cai- 
macamie veut  jeter  nne  tache  ineffa9able  sur  tous  Ies  citoyens  qui  de- 
posent  sur  l'autel  de  la  patrie  tous  Ies  moyens  dont  ils  disposent  pour 
Iui  venir  en  aide  au  moment  de  sa  renaissance.  Nous  croyons  donc  de 
notre  devoir  de  vous  decrire  Ies  veritables  faits  du  pr^tendu  attentat 
et  de  demasquer  par  la  Ies  intentions  de  la  caimacamie.  {{  Le  pre- 
tendu  attentat  d'assasinat  dirige  contre  un  des  membres  de  la  caima- 
camie est  une  plaisanterie   qui,   dans   son  but,  est  caract^risee  par  une 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2220,  p.  920. 
«)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2213,  p.  859. 
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No.  2221.  mechancete  infernale  et,  dans  la  faţon  d'ex^ntion,  ne  merite  qne  da  m^ 
^J!^     pris.  Une  ronde  bouteille  â  enrce,  contenant  des  cailloux  et  de  la  pondre, 
'  avec  une  amorce,  ne  peut  ^tre  plus  dangerense  qu'on  fdsil  d  en£ants  et 
un  baton  serait  plus  propre  ă  tuer  quelqu'un  que  cet  engin  ridicule.  Une 
pareille  tentative  ne  saurait  âtre  consid^r^  comine  s^rieuse.   En  outre, 
on  ajoute :  que  le  carreau  de  vitre  par  lequel  on  aurait  jet^  cette  pr6- 
tendue  bombe,  n'^tait  pas  cass^  de  fa9on  pour  que  le  trou  ett  Ies  dim- 
mensions    n^cessaires   pour   faire  passer   Ia  bouteille  ;  que  le  valet  de 
chambre   a  declara  que  le  plafond  portait  auparavant  d^jă  Ies  marques 
attribu^es  maintenant  ă  l'explosion ;  que  Ies  membres  m£mes  de  la  fa- 
milie qui  se  trouvaient   alors   ă   la   maison,   afSrment   n'avoir  entenda 
aucun  bruit.  Tout  le    monde    peut   donc  se  former  la   conviction    qae 
toute  cette  histoire  n'est    qu'une  infame  invention,  en  vue  de   donner 
a  un  des  membres  de  la  caimacamie  l'importance  d'une  victime.     || 
Mais,  si,  le  pr^tendu  fait  est  digne   de   mepris   et  ne   saurait   âtre  pris 
au  s^rieux,  la  mauvaise  intention  n^en  est  pas  moins  Evidente,   par  Ies 
actes  que  la  caimacamie  veut   baser  sur  ce   fait,  ainsi  que  sur  d'autres 
toutaussi  peu  seritux.  |1  La  caimacamie  veut  prouver  qu'en  Roumanie  Ies 
esprils  sont  agites,  que  le  pays  est  inquiet  et    me»ace   d'une    revolte; 
elle  prend  des  mesures  qui  correspondent  â  ce  pretendu  ^tat  de  cbose?. 
De  nombreuses  patrouilles  parcourent  toutes  Ies  rues  jour  et  nuit  et  Ia  ca- 
pitale se  trouve  dans  un  veritable  6tat  de  si^ge.  ]|  De  cette  fa9on,  la  caima- 
camie veut  prouver  que,  le  pays  etant  en  răvolte,  une  occupation  etrang^re 
est  necessaire  pour  retablir  la  tranquillit^ ;  dans  le  cas  oii  elle  n'y  reussirait 
pas,  elle  espere  amener  Ies  Puissances  garantes  ă  ce  que,  pour  6viter  Ies 
mauvaises  consequences  des  pretendus  faits  actuels,  pris  au  s^rieux,  elles 
nous  envoient  directement  un  prince  qui  sera  le  candidat  de  la  caimacamie. 
Enfin,  en  prenant  des  mesures  de  terreur,  Ies  cai'macams  esperent  empScher 
Ies  r^unions  en  vue  de  preparer  Ies  prochaines  elections,  afin  que  Ies  gens 
aillent  au  scrutin  sans  s'etre  consultes  et  qu'ainsi,  Ies  candidats    de  la 
caimacamie  puissent  triompher.     ||     Nous  avons  protesta  contre  tous  Ies 
abus  de  la  caimacamie ;  nous  allons  protester  aussi  contre  celui-ci,  puis- 
que  c'est  la  seule  chose  que  nous  puissions  faire  maintenant.    ||    Nous 
vous  le  communiquons,  Messieurs,  afin  que  vous  preniez  garde,  dans  votre 
district,  â  ce  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  â  la  tranquillite  et  ă  l'ordre 
public  et  qu'aucun  trouble  ne  s'y  produise.   Les  intentions  de  Ia  calima- 
camie  sont  evidentes :  elle  veut  faire  croire  a  TEurope  qu'il  y  a  des  trou- 
bles  dans  le  pays ;  plusieurs  tentatives  en  vue  de  prouver  Pexistence  de 
troubles  ont  ete  faites  ă  Bucarest ;  elles  ont  ^chou^ ;  nous  craignons  donc 
qu'on  ne  tende  des  pi^ges  pareils  dans  les  districts,  croyant  que    la  ii 
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n'y  a  pas  de  danger  de  Ies  voir  d^masques.  Persuad^s  que  Ia  tranquil-  No.  2221. 
lită  et  Pharmonie  rĂgnent  dans  notre  pays,  nous  avons  pleine  confiance     ^^^® 
que  Ies  artifices  de  la  caîmacamie  ne  parviendront   pas  a  Ies  troubler ; ' " 
nous  attirons  cependant  votre  attention  sur  tous  Ies  actes  de  la  cai'ma- 
camie  dans  votre  district  et  vous  prions  de  nous  Ies  signaler  imni^diate- 
ment,  de  protester  et  de  nous  envoyer  vos  protestations,  pour  que  nous 
puissions   Ies  remettre  aux  repr^sentants  des  Puissances  garantes.     {| 
Quoi  qu'en  dise  la  caîmacamie  dans  ses  actes  officiels,  Ies  protestations 
sont  legales  et.  par  cons^quent,  permises ;  mais  la  caîmacamie  Ies  craint. 
Vous  pouvez  donc  Ies  faire^  sans  danger  de  Ies  voir  consid^r^es  comme  des 
actes  de  revolte.     ||     Nous  attendons  votre  reponse  â  la  pr^sente  lettre* 

No.  2222. — D ecisiunea  Tribunalului  dePălciu  pri- 
vitoare la  drepturile  electorale  ale  prin- 
ţului Grigorie  Sturdz  a...  Decembrie  1858. 
Fălciâ  1). 

(Steaoa  Dun&rel,  No.  107,  din  30  Decembrie  1868.)  '  * 

Judecătoria  de  Fălci  u. 

Anul  1858,  luna  Decembrie  în  .  .  ^ile.  Judecătoria  ţinutului  Fălciului,  No.  2222. 
luând  în  privire  că,  pe  lângă  referatul  d-sale  candidatului  din  16  ale  cu-  ^®^^ 
rentei,  No.  134,  s'au  primit  lucrările  atingStoare  pentru  desăvârşirile""  ^®^™* 
venitului  moşiei  Duda,  proprietatea  prinţului  Grigorie  Sturdza,  recoman- 
date acestea  prin  încheierea  din  13  tot  ale  curentei  luni,  şi  cercetându-se 
zisele  lucrări  s'a  vă^ut :  ||  Actul  de  preţeluire  arătător  că,  sosind  la 
moşia  Duda,  a  adunat  câţî-va  locuitori,  ca  să  dea  sciinţă  de  câtime,  ca- 
litatea şi  preţurile  obicinuite  a  zisei  moşii,  şi  că  s'au  descoperit  650  fălci 
loc  de  arătură,  250  loc  de  fînăţ,  16  fâlci  pădure  mare  şi  vre-o  80  fălci 
pădure  nuieli  şi  pari  şi  că  se  află  iaz,  moară,  crâşmă,  iar  locuitori  115; 
şi,  că  toate  acestea,  s'a  preţuluit,  pe  preţurile  descoperite,  şi  a-nume  : 
falcea  de  pământ  de  arat  de  câte  un  galben  preţ  de  mijloc,  de  fânăţ  3 
galbeni ;  venitul  crâşmii,  dimpreună  cu  livecjile  boeresci,  ni^ce  stoguri 
de  fîn,  o  sumă  vedre  vin  şi  loc  de  imaş,  180  galbeni;  îndatoririle  lo- 
cuitorilor, 575  galbeni ;  pădure  mare,  pe  an  calculată,  pentru  de-a  nu  se 
stârpi  venitul  şi  a  se  păstra  tot-d'a-una,  drept  12  galbeni  pe  an,  pe  te- 
meiul vîn4ărei  de  28  lei  prăjina ;  iar  pădurea  mică,  tot  după  acea  ana- 
logie, de  82  galbeni  pe  an;  care  alcâtuesce,  peste  tot,  2,249  galbeni  pe 
an ;  iar  iazul  şi  moara,  fiind  fără  pesce  şi  pe  o  apă  a  căreia  obârşie  este 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2080  p.  398  ;  No.  2103  p.  5C4;  No.  2116  p.  588;  No.  2117 
p.  59H;  No.  2211  p.  861. 
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No.  2222.  din  scursuri  de  ploaie,  s'a  calculat  folos,  că  abia  ar  acoperi  cheltuiaJa^ 
^®^®      şi  nu  s'a  pus  preţ.  In  acta  primită  de  la  administraţie,  s'a  V6(}at,  suplica 
'  prinţului  Grigorie  Sturdza,  prin  care,  între  alte,  zice  că  a  împoseauit  moşia 
Duda  cu  3,100  galbeni,  cu  legiuit  contract;  acest  contract  s'a  înfăţişat 
de  d-nul  plenipotent  Dasiadi,  care  a  presentai  vechilimeaua ;  şi  pe  care^ 
prin  doue  adrese  i-s'a  făcut  cunoscut  de  tribunal  carurile  de  contestaţie 
ivite  asupra  prinţului  Grigorie  Sturdza,  de  pe  care  adrese  este  adeverinţă. 
Contractul  nu  poartă  nici  o  legalisaţie,  de  cât  era  alăturată  de  către  vi- 
sterie  coala  de  timbru.  Este  trimisă  de  administraţie,  pe  lângă  jurnalal 
încheiat  de  ea,  contestaţiea  ce  d-nul  vornic  Lascar  Roset  face  pentru  ve- 
nitul enonsat  de  3,100  galb.  Asemenea  a  intrat  şi  în  tribunal  cu  contestaţie^ 
tot  pentru  acest  punct,  precum  şi  cu   o  alta,  prin  care  propune  că  Be- 
zede  Grigorie  Sturdza,  aflându-se  servind  în  armia  otomană  sub  nume  de 
Muhlis  Paşa,  cu  rang  de  general  de  divizie,  şi  fiind-că  art.  al  6-lea  din 
anexa  a  Il-a  din  convenţia  de  Paris  glăsuesce,  „nu  vor  putea  fi  alegă- 
tori persoanele  cari  sunt  supuse  iurisdicţii  streine,"  protestează  în  contra 
înscriere!    sale    în   listele   electorale,   dacă  n'ar   înfăţişa,   întâiu,    formal 
acceptată    demisionare  ;    alăturând    adresa   cârmuire!   către    d-lor,    prin 
care  se  (Jîce  că:    guvernul    nu    are   altă  sciintă   de  cât  că  prinţul  Gri- 
gorie  Sturdza   a   venit  în  ţară  cu  titlul  de   Muhlis  Paşa,  purtând  uni- 
forma de   general    de   divizie   otoman,    de   s'a   demisionat   saă    nu,  din 
funcţiile  ce  avea   armata   turcească,    guvernul    nu   are   sciinţă.       ||      In 
faţa  unor  aşa  împrejurări,  Judecătoria,  luând   în   aproape   luare  aminte 
caşurile  si  citatele  lucrări,  a    hotărît:     ||     a)  Contractul  zis  are    patere 
întru    cât   e   necontestat.     ||     b)   Tribunalul,    în   temeiul   art.    al   9,   şi 
al  jurnalului  încheiat  şi  trimes  de  administraţia  în  urmarea  contestaţiei 
d-luî  vom.  Roset,  a   datorit   de  a    se  încredinţa  de   adevăratul  venit  al 
moşiei,  care  s'a  şi  aplicat,  precum  mai  sus  s'a  arătat.     ||     c)  Actul  de 
preţeluire  declară  că   moşia   Duda   are   venit   de    2.^49   galb.     ||     Deci 
dar,  pe  aceste   principii,    se  mărginesce  că  venitul   moşiei  Duda   să   nu 
se  recunoască  în  timpul    de   faţă    mai    mare   de    cât   2.249  galb.,  con- 
statat de  locala  preţăluire,  şi  dar  prinţul  Grigorie  Sturdza  să  posedeze 
dritul  acordat  de  art.  4  din  anexa  a  ll-a  a  convenţiei,  în  puterea  ară- 
tatei valoare  a  venitului.  Iar  caşul    protestaţiei   d-sale    vornicul   Lascar 
Roset,  vom.  Nicu  Catargiu  şi  d.  Mitică  Roset,  în  contra  înscrierii  prin- 
ţului G.  Sturdza  în  listele  electorale,  pe  cuvînt  câ  se  află  servind  în  ar- 
mia otomană.  Tribunalul  încheie  că  d-lui  prinţul   Grigorie   Sturdza  nu 
poate  exersa  drepturile  acordate  de  convenţie,  ca  alegător  şi  ales,  dacă 
nu  va  înfăţişa  formal  actul  demisionărei  sale  din  serviciul  otoman,  după 
cum  se  adeveresce  că  se  află  servind  în  armata  turcească,  prin  declaraţia 


Digitized  by  VjOOQIC 


935 

gaTernuIal  adresată  d-aale  Rosei  şi  Ca^rgia,  după  care  princip  cade  prin-  No.  2822. 
ţul  Stnrdza  în  categoria  rostită  de  art.  6  din  anexa  U-a  a  convenţiei.  [|      ^^^ 
Deci  dar,  s'a  încheiat  jurnal  al  de  faţă  de  pe  care  copil  legalisate  se  vor**^' 
comunica  atât  Departamentala!  respectiv  cât  şi  Administraţiei. 

(Sabscrişî)  Preşedinte,  D.  Rallet,  |  Asesor,  Cărjă. 

(Traducţiune.) 

Tribunal    de    Falei  u. 

L'an  1858,  le  ....  D6cembre.  Le  Tribunal  du  district  de  Falciu, 
prenant  en  consid^ration  le  ref^r^  de  M.  le  Candidat  du  16  courant, 
No.  134,  pr^sentant  Ies  actes  relatifs  a  l'estimation  des  revenus  du  do* 
mâine  de  Duda,  propri^te  du  prince  Gr^goire  Sturdza,  proc^dure  or- 
donn^e  par  la  decision  du  13  courant,  a  trouv^,  par  l'examen  de  ses 
actes,  ce  qui  suit:  ||  Le  juge  commis  ă  Pestimation,  arrive  au  village 
de  Duda,  a  r^uni  quelques  habitants  pour  lui  fournir  des  renseignements 
sur  la  quantitâ  et  la  qualitâ  des  terrains  du  dit  domaine,  ainsi  que  sur  Ies 
prix  pratiqu^s  dans  Ies  envirous.  On  a  trouvâ  que  le  domaine  de  Duda 
contient :  650  faltches  de  terres  arables,  260  faltches  de  prairies,  16 
faltcfaes  de  vieille  forat  et  environ  80  faltches  de  jeune  forat  et  de  buis- 
sons;  ii  y  a  un  ^tang,  un  moulin  et  une  auberge;  ii  y  a  115  habi- 
tants. D'apr^s  Ies  prix  courants,  on  a  ^valu6  une  faltche  de  terre  arable 
â  un  prix  moyen  de  1  ducat  de  revenu  ;  une  faltche  de  prairie  a  3  du- 
cats  de  revenu;  le  revenu  de  l'auberge  avec  Ies  pâturages  domaniaux, 
des  meules  de  foin,  d'une  certaine  quantit^  de  vin  et  du  terrain  occup^ 
par  l'etang,  a  ete  ăvalue  a  180  ducate ;  Ies  redevances  des  habitants  ă 
575  ducats;  le  revenu  annuel  de  la  vieille  foret  ă  12  ducate,  ayant  en  vue 
de  ne  pas  en  faire  disparaitre  la  substance  et  prenant  pourbase28  ducats  par 
perche;  le  revenu  de  la  jeune  forat,  d'aprâs  le  mSme  principe,  a  82 
ducats ;  ce  qui  fait  au  total  un  revenu  annuel  de  2.249  ducats ;  l'etang 
ne  contenant  pas  de  poissons  et  âtant  alimenta  par  des  eaux  de  pluie, 
le  revenu  de  cette  eau  et  du  moulin  couvre  a  peine  Ies  depenses 
d'entretien  et  ii  n'a  pas  ^te  mis  en  ligne  de  compte.  Dans  le  dossier 
envoye  par  la  pr^fecture,  se  trouve  une  p^tition  du  prince  Gr^goire 
Sturdza,  dans  laquelle  ii  dit,  entre  autres,  que,  par  un  contrat  l^gal, 
ii  a  donn^  en  bail  le  domaine  de  Duda  pour  3,100  ducats;  ce  contrat 
a  ^te  pr^sente  ă  la  mairie  par  M.  Dassiadi,  fonda  de  pouvoirs  du  prince 
Sturdza.  Le  Tribunal  a  faic  savoir  au  fonda  de  pouvoirs,  par  adres- 
ses.  Ies  contestations  pr&ent^es  contre  la  prince  Gr^goire  Sturdza;  Ies 
certificate  de  la  remise  de  ces  adresses  se  trouvent  au  dossier.  Le  con- 
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No.  2222  trat  de  bail  ne  porte  aucune  Mgalisation ;  ane  feaille  de  papier    timbra 
^®^®     y  a  6t6  sealement  jointe  par  l'administration  fiscale.   La    prefecture    a 
*  envoye,  avec  un  proc^-verbal,  la  contestation  pr^entee  par  M.  le  vornic 
Lascar  Rosetti  contre  I'^valuation  du  revenu  a  3,100   ducate.    D'autres 
contesiations  encore  sont  parvenues  au  Tribunal,  tant  relatives  au  revenu 
qu'â  une  autre  question.  II  y  est  dit  notamment  que  le  „beyzad^"  (fîls 
de  prince-r^gnant)  Grăgoire  Sturdza  a  pris  du  service  dans  l'arm^e  ot- 
tomane,  sous  le  nom  de  Muhlis-Pacha,  avec  le  rang  de  general  de  divi- 
sion ;  que  Part.  6  de  Tannexe  II  de  Ia  convention  de  Paris  dispose  que 
„ne  peuvent  âtre  ^lecteurs  Ies  individus  qui  relevent   d'une  juridiction 
^trangăre**.  et  qu'on  proteste  contre  son  inscription  dans  Jes  listes  61ec- 
torales,  s'il  ne  presente  pas,  avânt  tout,  la  preuve  qu'il  a  dămissionne 
et  que  sa  d^mission  a  ^te  formellement  acceptee.  Ces  protestations  âtaient 
accompagnâes*d'une  lettre  de  l'administration,  adress^e  aux  protestată ires^ 
dans  laquelle  ii  est  dit  que  le  gouvernement  poss^de,  â  ce  sujet,  ce  seul 
renseignement  que  le  prince  Gregoire  Sturdza  est  venu  dans  le  pays  avec 
le  titre  de  Muhlis-Pacha  et  portant  Tuniforme   de  general   de   division 
ottoman,  mais  que  le  gouvernement  ignore  si  le  prince  a  donn4  ou  non 
sa  d^mission  de  l'armee  ottomane.  \',  En  presence  de  cet  etat  de  choses, 
le  Tribunal,  apres  un  strict  examen  des  protestations  et  des  actes  cite» 
plus  haut,  a  d^cid^ :    ||    a)  Le  contrat  de  bail  sus-enonce  est  valable,  en 
tant  qu'il  n'est  pas  conteste.  ||  b)  En  vertu  de  l'art.  9  et  du  proces-verbal 
dress^  par  la  prefecture  ă  la  suite  de  Ia  contestation  pr^sent^e  par  M. 
Ie  vornik  Rosetti,  le  Tribunal  a  commis  un  juge  pour  verifier  le  revenu 
du  domaine  de  Duda,  proc^dure  qui  a  ^t^  remplie,  ainsi  qu'il  vient  d'etre 
indique.     ||     c)  L'acte  d'estimation  declare  que  le  dit  domaine  donne  un 
revenu  de  2.249  ducats.     j!     Par  ces  motifs,  le  Tribunal  decide  de  re- 
connaître  que  le  revenu  actuel  du  domaine  de  Duda  n'est  que  de  2.249 
ducats,  somme  constatee  par  l'acte  d'estimation  sur  Ies  lieux ;  ce  revenu» 
conformement  a  l'art.  4  de  l'annexe  II  de  la  convention  de  Paris,  donne 
au  prince  Gregoire  Sturdza   Ies  droits   ^lectoraux  sp^cifies   dans  le   dit 
article.  En  ce  qui  concerne  Ies  protestations  de  MM.  le   vornik   Lascar 
Rosetti,  le  vornik  Nicolas  Catargi  et  Dem^tre  Rosetti  contre  l'inscription 
du  prince  Gregoire  Sturdza   dans   Ies   listes   electorales,   par  la   raison 
qu'il  se  trouve  au  service  de  l'armee  ottomane,  le  Tribunal  d&ide  que  le 
prince  Gregoire  Sturdza  ne  pourra  exercer  Ies  droits  d'ălecteur  et  d'^li- 
gible,  accordăs  par  la  convention,  s'il  ne  pr&ente  pas  une  preuve  for- 
melle  d'avoir  donn^  sa  d^mission  du  service  turc,  puisque,  par   la  de- 
claration   du   gouvernement,  adressee   ă  MM.    Rosetti  et  Catargi,  ii  est 
^tabli  qu'il  se  trouve  dans  le  service  de  l'armee  ottomane,  ce  qui  le  fait 
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entrer  dans   la  categorie  pr^vue   par  Tart.  6  de   l'annexe  II  de  la  con-  No.  2222. 
vention.  ||  En  vertu  de  quoi,  a  6t6  dressă  le  pr^sent  procĂs-verbal,  dont      ^^^^ 
copies  legalis^es   seront   commnniqu6es  tant   au  Departement   respectif  "" 
qu'â  la  pr^fecture. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2223. — Circulara  Ministerului  de  interne  al  Moldovei 
către  prefecţii  districtelor,  No.  26.376,  din  19 
Noembrie  (1  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

[Monitorul  Oficial  No.  7,  din  30  Noembrie  1868.] 

Circulară  către  domnii  administratori. 

Guvernul  luând  încredinţare  că  unele  din  administraţii  ar  fi  refuzat  No.  2223. 
trecerea  în  listele  electorale  la  maî  multe  persoane,  sub  cuvânt  că,  după  ^^^^ 
încheierile  consiliului  administrativ,  aii  fost  exilaţi  pe  la  mănăstiri,  sau  ^  I^^^^"*- 
arestaţi,  confundând  asemenea  încheieri  cu  caşurile  prescrise  de  art.  6 
din  legea  electorală,  anexată  la  actul  convenţiei,  departamentul  găsesce 
de  cuviinţă  a  arăta  d-lor  administratori,  că  o  asemenea  urmare  o  con- 
siderează  ca  abătută  de  la  spiritul  citatului  articol  şi  de  la  instrucţiile 
publicate  prin  „Monitorul  oficial"  ;  căci  spiritul  citatului  articol  rădică  dri- 
tul  de  alegatori  persoanelor  cari  au  fost  osânditfe  prin  hotărîrî  judecă- 
toresc!. II  De  aceia,  d-voastră  sunteţi  invitaţi  a  v6  pătrunde  de  spiritu] 
convenţiei  şi  al  instrucţiilor  şi,  în  tot  cursul  operaţiilor  electorale,  în 
timpul  acelor  trei  săptămâni,  să  vS  feriţi  de  la  orî-ce  lucrare  ar  putea 
avea  caracter  de  părtinire,  conformându-vS  strict  convenţiei  şi  instruc- 
ţiilor publicate,  precum  şi  ofisului  onorabilei  Căimăcămiei  sub  No.  16, i) 
singure  acte  ce  trebue  a  vS  poveţui  în  operaţiile  electorale  ce  vS  sunt 
încredinţate.  Rămâne  dar  ca  Domnia  Voastră  să  vă  pStrundeţi  de  spiri- 
tul de  nepărtinire,  de  loialitate  şi  de  sinceritate  care  povăţuesce  pe 
guvern  în  aceste  mari  împrejurări  şi  care  vi  s'a  făcut  îndestul  cunos- 
cut prin  toate  instrucţiile  ce  vi  s'aâ  dat  şi  care  toate  sunt  supuse  pu- 
blicitate!, pentru  a  se  cunoasce  de  ţara  întreagă  că  guvernul  nu  are 
nimic  ascuns  in  lucrările  sale. 

Directorul  Departamentului,  (subscris)  A.  Teri  a  chiu. 

Şeful  secţiei,  (subscris)  Boean. 


J)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2144,  p.  668. 
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{Traduc(iune.) 

Circulaire  ă  MM.  Ies  Profet  s. 

No.  2223.         Le  gouvernement  a  appris  que  certaines  prefectures  auraient  refas^ 
1858     d'inscrire  dans  Ies  listes  ^lectorales  plaeiears  pereonnes  qui,  en  vertu  des 
'  d^cisions  du  Conseil  adminislratif,  avaient  ^t^  r^Iegaees  dans   Ies  con- 
vents  ou  arr^t^es ;  Ies  prefectures  en  question  ont  confondu  Ies  decisions 
du  Conseil  avec  Ies  cas  pr^vus  par  l'art.  6  de  la  loi  Electorale,  annex^ 
a  Ia  convention  de  Paris.  Le  D^partement  trouve  donc  n^cessaire  d'ex- 
pliquer  â  MM.  Ies  prefets  qu'il  considere  cette  fa9on  de  proceder  comme 
uno  violation  de  Pesprit  de  Partide  precitE  et  des  instructions  pnbliees 
dans  le  „Moniteur  officiel",  puisque  l'art.   6  n'enleve  Ies  droits   6)ecto- 
raux  qu'aux  personnes  condamn^es  par  des  decisions  judiciaires.       j| 
Vous  fites  donc  invite  ă  vous  p^netrer  de  Pesprit   de  la  convention  et 
des  instructions,  â  vous  garder,  pendant  tout  le  cours  des  opErations  elec- 
torales  qui  doivent  durer  encore  trois  semaines,  de  tout  acte  qui  puisse 
avoir  le  caractere  de  partialitE  et  ă  vous  conformer  strictement  a  la  con- 
vention et  aux  instructions  publiees,  ainsi  qu'â  Poffice  No.  16  de  Pho- 
norable  Caîmacamie  i),  seuls  actes  qui  doivent  vous  guider  dans  Ies  ope- 
rations  electorales  qui  vous  sont  confi^es.  II  faut  que  vous  vous  pEn^triez 
de  Pesprit  d'impartialită,  do.  loyaute   et  de  sincErite  qui  guide   le  gou- 
vernement dans  ces  graves  circonstances    et  qui  vous  est  snffisamment 
connu  par  toute  Ies  instructions  qui  vous  ont  ete  donn^es  et  qui  sont 
publiees,  afin  que  le  pays  entier  sache  que  le   gouvernement,  dans  ses 
actes,  n'a  rien  â  cacher. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2224. —  Comunicarea  diaruluî  semi-oficial  „Anun- 
ţătorul Român",  No.  91,  din  19  Noembrie  (I 
Decembrie)  1858.  Bucurescî. 

No.  2224.         Ces  jours  derniers,  un  Ecrit  s6ditieux  etait  placardE  sur  Ies  maisons 

^^^^     de  M.  le  ban  Emmanuel  Balliano   et  de  M.  le  vornik  Jean   Mano,  ca'i- 

ecem.  j^^^j^^^g    q^^.  ^^rit,  pr&entant  en  tâte  Ies  initiales  E.  B.   et  J.  M.,  en- 

cadr^es  de  deuil  et  surmont^es  de  poignards,  r^elamait  contre  Ies  rea- 


J)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2141,  p.  668. 
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trictions  apport^es  ă  la  liberte  de  la  presse  et  mena9ait  de  mort  Ies  No.  2224 
deux  caimacams,  s'ils  refusaient  de  rendre  â  cette  liberte  toute  son  ^^^® 
etendue.  |{  L'honorable  Caimacamie,  sans  donner  ă  une  pareille  mani- 
festation  plus  d'attention  qu'elle  n'en  merite,  a  remis  Ies  deux  placards 
â  la  prefeeture  de  police,  avec  mission  d'en  examiner  Pecriture  et  d'ar- 
river,  s'il  est  possible,  ă  la  decouverte  du  coupable  j|  Le  16  du  cou- 
rant,  â  8  heures  du  soir,  M.  le  voriiik  J.  Mano  reposait  dans  sa  chambre 
dont  Ies  fenâtres  donnent  sur  la  rue,  quand  son  attention  fut  brusque- 
ment  attir^e  par  le  bris  de  deux  vitres  donnant  entree  ă  un  objet  lanc^ 
du  dehors.  Madame  Mano  s'introduisait  au  mame  instant  dans  la  cham- 
bre, suivie  d'un  domestique  de  la  maison,  lorsque,  aprfes  quelque  minutes, 
une  violente  detonation  se  faisait  entendre  jusqu'â  P'^tage  superieur. 
Bientot  ii  fttt  possible  de  v6rifier,  qu'elle  4tait  produite  par  l'explosion 
d'une  forte  capsule  de  cristal,  charg^e  de  poudre,  en  forme  de  bombe, 
qui,  apres  avoir  mis  le  feu  aux  rideaux,  a  vait  lanc^  des  ^clats  dans 
diverses  directions  dont  le  plafond  notamment  a  conserve  des  traces  as- 
sez  profondes.  !|  La  Providence  n'a  pas  permis  que  cette  criminelle 
tentative  ett  Ies  suites  qu'en  attendait  son  auteur  ot  bientot  on  a  eu 
le  bonheur  d'apprendre  que  pei^sonne  n'avait  6te  blesse.  |,  Tous  Ies 
Jionnetes  gene  n'ont  qu'une  voix  ponr  fletrir  cet  odieux  attentat  dont 
notre  nation  avait  a  peine  fourni  un  exemple  jusqu'â  ce  jour.  ;|  La 
Oa'fmacamie  et  Phonorable  M.  Mano,  en  particulier,  ont  reţu  â  cette 
occasion  Ies  felicitations  nt  Ies  t^moignages  de  sympatliie  des  notabili- 
tes  du  pays  et  de  MM  Ies  Agents  etrangers.  M.  1' Agent  et  Consul  ge- 
neral de  S.  M.  Britannique,  en  apprenant  P^venement,  s'est  empresse 
de  se  rendre  a  la  Caimacamie,  puis  ii  lui  a  adresse  la  lettre  suivante : 

Anexa  A.  Scrisoarea  d-luî  Robert  Colquhoun. 

Messieurs,  ||  Bien  que  vous  ayant  exprime  de  vive  voix  toute  l'in- 
dignation  que  me  fait  eprouver  Podieux  attentat  dont  Phonorable  Mon- 
sieur  Mano  vient  d'etre  Pobjet,  je  croirais  manquer  â  mes  devoirs,  si  je 
ne  tămoignais  ^galement  par  6crit  et  de  la  fa9on  la  plus  formelle,  Phor- 
reur  bien  sentie  que  m'inspire,  ainsi  qu'â  tous  las  honnetes  gens,  un  acte 
digue  en  effet  de  toute  fletrissure  et  qui  semble  Pinfâme  plagiat  d'un 
acte  analogue  voue  ă  la  plus  triste  celebri  te.  A  la  verite,  a  Pindignatiou 
que  m'inspire  un  tel  fait,  vient  s'ajouter  le  vif  contentement  qui  resulte 
pour  moi  de  son  insucces,  [j  Et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  agreer, 
ă  cette  occasion,  mes  felicitations  tres  sinceres. 

L' Agent  d'Angleterre,  (signe)  Robert  G.  Colquhoun. 
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Anexa  B,  Traduction  d'un  placard  ecrit  en  langue 
valaqae  affich^  secr^tement  â  la  porte  des 
oa'imacams  et  dans  plnsiears  qnartiers  de 
Bucarest. 

No.  2224.         Caimacams,     ||     Voas  promettez  au  peuple,  par  votre  profession  de 
1868     f^j^  q^g  yQ^g  y^^g  applîquefez  avec  Ie  plus  grand  zMe  ă  assurer  le  bon- 
'  heur  de  la  patrie  et  â  ex^cuter  dans  tout  leur  contenu  Ies  stipulations 
de  la  convention  du  19  Aoiit.  Pourquoi  donc  votre  conduite  est-elle  en 
d^saccord  avec  vos  promesses  ^crites?  Pourquoi,  au  lieu    d'agir  en  pa- 
triotes,  6touffez-vous  la  liberte  de  la  presse  et  Ies  autres  manifestations 
de  la  pensee?  H^las !  Pensez  que  vous  âtes  mortels ;  pensez  qu'en  sui- 
vânt  cette  mame  ligne  de  conduite,  vous  attirez  sur  vous  la  mal^dietion 
du  peuple  roumain.  Pensez  que  si  vous   pers^v^rez    ainsi,    ii    existe  un 
grand  nombre  d'individus  qui  sauront  vous  contraindre  au    repentir   et 
qui,  ă  tous  moraents,  pr^parent  Ia  vengeance  qui  est  suspendue  sur  vos 
tMes.  Malheur,  miile  fois  malheur,  a  vous, si  vous  pers6v^rez;  carii  ar- 
rivera  un  jour  ou  vous  serez  juges,  et  alors,  malheur  a  vos  âmes,  car 
votre  souvenir  rest«-ra  comme  une  tache  dans  Phistoire  roumaine.     j 
Je  termine,  en  jurant  sur  notre  patrie  que  Pun  de  vous  au  moins  tom- 
bera  sous  notre  glaive  vengeur. 


No.  2225. — Corespondenţa  din  Bucurescî,  din  19  Noem- 
brie  (1  Decembrie)  1858,  către  (Jiarul  „Steaoa 
Dunării.'* 

(^Steaoa  Dunării/  No.  89,  din  2  Decembrie  1858.) 

No.  2226.  In  fine.  Duminecă,  primindu-se  aci,  „Steaoa  Dunării",    am  v^ut'o 

1858  şi  g^^  şi  m'am  umplut  de  bucurie,  pe  de  o  parte,  de  faptele  frumoase 
Decern,  ^j^  guvernului  vostru,  şi  de  întristare,  pe  de  alta,  pentru  scârboasa  şi 
scandaloasa  oposiţie  a  unuia  din  caimacami ;  căci  cred  că  nu  va  fi  Bo- 
mân  care  să  nu  se  indigneze  şi  să  nu  arunce  anatemele  sale  asupra  unul 
om  care,  în  momente  atât  de  critice,  cutează  a-şi  bate  joc  de  ţară  şi  a 
se  face  instrumentul  cabalelor  şi  a  intrigelor  meschine.  Asemenea  scire 
din  Moldova  nu  poate  să  facă  de  cât  o  impresiune  tristă ;  pe  de  o  parte, 
Românii  cei  adevăraţi  blestemă,  iar  duşmanii  causei  naţionale  bat  din 
pumni.  {{  Aci,  a  mai  urmat  dilele  acestea  o  întâmplare  demnă  de  a  fi 
cunoscută  de  Moldova,  şi  publicată  în  colorile  adeverului,  precum  nu  se 
poate  publica  aci.  ||  întâmplarea  este  serioasă  şi  comică  tot-d'o-dată. 
Ascultă.     II     Trebue  să  scii  că  după  nemulţumirele  generale  ce  s'au  ră- 
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dicat  tn  ţară  pentru  schimbările  generale  ale  funcţionarilor  de  mai  'nainte,  No.  2225. 
măsură  neapărată  poate  pentru  Moldova,  dar  fatală  poate  pentru   ţeara      ^^^^ 
Muntenească,   a  venit   de  la   Constantinopole  reprimandă  căimăcămiei.  ^ 

Marele  vizir  al  Porţeî,  care-î  place  a  se  amesteca  în  trebile  noastre  când 
găsesce  prilej,  dă  dreptate  căimăcămiei  să  schimbe  numaî  pe  funcţionarii 
lui  Ghica,  rînduiţî  de  la  subscrierea  convenţiei  de  la  Paris  încoace,  iar 
pe  cei  de  mai  'nainte,  4îce  că  rău  şi  fără  cale  i-a  schimbat.  La  aceasta, 
doamna  căîmăcămie  a  răspuns  justificându-se,  că  măsura  era  neapărată, 
că  Ghica  pusese  funcţionari  pe  oamenii  de  la  48,  pentru  ca  să  arunce 
ţara  în  anarhie,  că  ţara  se  află  în  frămîntarea  ideilor  revoluţionare,  că 
revoluţia  e  de  aproape  să  isbucnească.  Aşa  dar,  pentru  ca  să  se  veri- 
fice aserţiunile  căimăcămiei,  a  trebuit  să  se  închipuiască  o  mascaradă 
de  atentat  asupra  unuia  din  caimacami,  d.  lancu  Mânu,  sufletul  politicei 
căimăcămesci.  Aşa  dar,  o  sticlă,  de  cele  rotunde  de  cerneală  turcească, 
care  se  vinde  pe  la  băcăniile  noastre,  umplută  cu  praf  şi  cu  petricele, 
astupată  cu  un  dop  de  plută,  prin  care  s'a  pus  un  fitil,  a  închipuit 
bomba  lui  Orsini.  O  asemenea  sticlă  se  (Jice  că  s'a  asvîrlit  pe  o  fereas- 
tră, care  fusese  stricată  de  cu  ^^uă  înadins,  chiar  in  camera  unde  exce- 
lentul caimacam  îşi  trăgea  somnul  de  după  masă.  Era  pe  la  9  ore  de 
seară  ;  Excelenţa  Sa  4î<^o  ^^  ^^^  fi  au^it  vuetul,  când  a  că(ţut  bomba  în 
casă;  a  strigat  feciorul,  a  aprins  luminarea,  a  întrebat  ce  este;  feciorul 
i-a  răspuns  că  poate  a  aruncat  cine- va  ceva  pe  fereastră;  căci  (nu  scia 
de  cine)  era  spartă  de  cu  (Jiua.  Atunci,  vine  şi  cucoana  în  casă;  în- 
cepu a  căuta  ce  este...  în  fine,  peste  ^^ce  minute,  bomba,  al  căreia  fitil 
ardea  una  din  perdelele,  după  care  era  dosită,  pocnesce  şi  explosia  ne- 
pericoloasă  se  duce  în  tavanul  casei.  Atunci,  larmă  mare...  cercetări... 
vuete...  In  fine  caimacamul,  făcăndu-şi  mereu  cruce  că  a  scăpat  de  moarte, 
se  duce  la  operă  şi  primesce  felicitaţiile  comisarului  turc  şi  a  unor 
din  favoriţii  săi.  Ba  încă  unul  din  consulii  marilor  puteri,  luând  come- 
dia drept  serios,  i-a  adresat  o  scrisoare  de  felicitare  i),  întocmai  ca  lui 
Napoleon  ambasadorii,  în  urma  faimosului  atentat.  După  aceasta,  caima- 
camul Mânu  umblă  escortat  şi  pă(Jit  de  dorobanţi,  cari  stau  la  uşa  sa, 
chiar  când  este  la  teatru.  De  sigur  că  curierul  austriac  şi  telegraful  aii 
dat  alarma  pe  la  Constantinopole,  şi  va  fi  desfigurat  lucrurile  aşa,  în 
cât  să  se  creadă  că  această  faptă  (dacă  nu  inventată  înadins,  dar  de 
sigur  glumă  de  cârciumă)  vine  de  la  oamenii  de  la  1848.  Dar  adevă- 
rul este  că  nici  un  oin  cu  minte,  cu  principiurî  şi  cu  judecată  n'a  pu- 
tut să  facă  asemenea  comedie.       ||       Procurorul   cuiţei  înalte    (Scarlat 


I)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2224;  p.  938,  Anexa  A,  p.  939. 
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No.  2225.  Fălcoianu),  din  ordinul  Departamentului  dreptăţii,  se  duse  să  facă  cer- 
^^^      cetare  la  faţa  locului.    Lumea    era  curioasă   să  afle  resultatul  şi    doria. 
'  ca  să  se  facă  cercetarea,   şi,  ma!  vtrtos,   să  se  descopere  adevSral,  câcî 
erafi  atâtea  probabilităţi    de  falşifitate.   Dar  aşteptarea   publică    nu   s'a 
putut  realisa.   Procurorul,  după   ce  a  luat  tacrirul  (doprosul,  interoga- 
toriul) la  câţi-va  din  servitori,  a  trebuit,  după  forme,  să  ia  tacrir  şi    de 
la  d.  Mânu  ;   dar   d.  Mânu,   fiind   că  era   caimacam,  s'a  socotit  că  sa 
înjosesce  a  se  supune  la  tacrir  ;    prin   urmare,  cercetarea   a  rSmas  fXră. 
încheiere.   Dar  lacheu!,   carele  fusese   chiemat   când   s'a   fost   sculat  D. 
Mânu   din   somn,  a  depus   că,  găsind  sticla   cu  fitilul  ar^^nd,    când    a 
spus    stăpânului  ce   a  vScţut,  el   i-a  zis    să    nu   puie  mâna    şi  să  fugă, 
căci  poate  să  se  spargă ;  vrea  să  zică  că  D.  Mânu  scia  că  era  să  se  spargă. 
Pe  lângă  aceste,  apoi  şi  chiar  esploziunea  se  presupune  că  n'ar  fi  ar- 
mat  de  loc;    nora  d-lui  Mânu,  care  locuesce   chiar  deasupra  camerei  în 
care  s'a  urmat  comedia,    spune  că  ea   n'a  auzit  de  fel  vuetul;  şi  cum 
se  putea  să  nu  audă  esploziunea  unei  litre  de  praf,  dacă  ar  fi  urmat  ?  || 
Turcilor  noştri,  adică  comisarului  de   aici  şi  celui  de  la  Moldova,  le-a 
venit   prin   telegraf  creditive  de  la   Constantinopole  ca  să  fie  cunoscuţi 
de  persoane   oficiale.  Nu   sciu  cum  va  fi  tratat    acel   de  acolo,  dar  cel 
de  aici  e  tratat  ca  paşă :  şeade  la  palat,  are  santinele  şi  ordonanţe,  trei 
birjî  cu  (Jiua ;  cheltuielele  sale,  pe  socoteala  magistratului,  se  urcă  la  40 
de  galbeni  pe  (Ji.  Toată  lumea  se  întreabă  de  ce  mai  şeade,  dupS  ce  ş'a  îm- 
plinit odată  misiunea  ;  nimeni  nu-şi  poate  da  cu  socoteală  de  causă.  Ade- 
veral  însă  s'a  cam  mirosit.   Secretarul    comisarului  de    aici,  la  o  beţie, 
în  casa  unei  persoane  însemnate,  dupS  ce  s'a  cam  lovit  cu  leuca,  a  spua 
că  ei  şed  aici  ca  să    pândească  trebile,  căci  sciu   că  trebuie  să  se  facă 
bucluc,  că  alegerile  n'aii  să  se  facă,  că,  în  fine,  domnii  aii  să  fie  tot  de 
Poartă  numiţi.  Din  asta  trage  concluzia  care  poţi. 

(Traducţiune.) 

Nous  avons  reyu  enfin,  Dimanche,  votre  journal ;  d'une  part,  ii  nous 
a  remplis  de  joie  en  relatant  Ips  beaux  actes  de  votre  gouvernement ; 
de  l'autre,  nous  avons  6te  attristes  par  la  degoâtante  et  scandaleuse  op- 
position  d'un  des  caimacams ;  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  Roumain 
qui  ne  soit  indigna  et  qui  ne  jette  ses  anathemes  contre  un  homme  qui, 
dans  un  moment  si  critique,  ose  se  moquer  du  pays  et  se  faire  l'instru- 
ment  des  cabales  et  des  intrigues  mesquines.  Ces  nouvelles  de  Moldavie 
ne  peuvent  produire  qu'une  triste  impression ;  Ies  vrais  Roumains  mau- 
dissent,  mais  Ies  ennemis  de  la  cause  naţionale  applaudissent.  ||  Ghez 
nous,  ii  s'est  pass^,  ces  jours  derniers,    un  fait  qui  merite  d'fitre  connu 


Digitized  by  VjOOQIC 


Dectm. 


943 

en  Moldavie  soas  son  y^ritabk  jonr,  comme  ii  ne  peatl'âtre  ici.  ||    L'in-No. 
cident  est  serienx  et  comiqne  en   mame  tempe.   Oyez.     ||    II  vous  faut     Jf^ 
d'abord  savoir  qn'â  ia  soite  da  mecontentement  general,  provoqo^  dans  le 
pays  par  le  changement  en  masse  des  fonctionnaires, — mesnre  in^vitable 
peut-âtre  en  Moldavie,  mais  fatale  en  *  Valachie — la  cai' macamie  a  reţu  de 
Constantinople  ane  r^primande.  Le  Grand  Vizir  qai  se  mele  volontiers  de 
no8  affaires  des  qa'il  en  a  une  occa»on,  donne  ă  la  cai'macamie  Ie  droit 
de  changer  senlement  ceux  des  fonctionnaires  de  Ghica  qni  ont  ^te  nom- 
m^  apr&s  la  signatare  de  la  convention  de  Paris ;  qnant  aux  aaties,  ii  dit 
qu'ik  ont  ^t^  sans  raison  et  ill^galement  remplac^s.  Â  cette  r^primande  Ma- 
dame la  caimacamie  a  r^ponda  qae  cette  mesure  âtait  in^vitable,  parce  qae 
Ghica  a?ait  nomme,  comme  fonctionnaires,  des  hommes  de  1848,  poar  plon- 
ger  Ie  pays  dans  l'anarchie,  qa'il  y  a  dans  la  Principantâ  un  ferment  d'idees 
râvolationnaires  et  qae  la  r^volntion  est  sar  le  point  d'^clater.  Poar  justi- 
Ber  ses  assertions,  la  caimacamie  avait  besoin  de  mettre  en  seine  ane 
comedie  d'attentat  contre   la  vie  de  M.  Jean  Mano,   un  des  caîmacams 
et  Târne  de  la  politique  du  gouvernement  provisoire  actuel.  Dans  ce  but, 
une  bouteille  a  encre  turque  qu'on  peut  avoir  chez  toas  nos  6piciers,  rem- 
plie  de  poudre  et  de  cailloux  et  pourvue  d'un  bouchon  auquel  on  avait 
adapte  une  mi^he,  a  jouâ  le  role  de  bombe  Orsini.  On  dit  qu'une  pa- 
reille  bombe   aurait  6iâ   jet^e  par  la  fenetre,   bris^e  encore  pendant  la 
joumee,  dans  la  chambre   oh  l'excellent   caimacam    faisait    la  sieste  a- 
pres    son   dîner ;    ii  etait  alors   9  heures    du  soir ;    Son  Excellence  dit 
avoir  entendu    du  bruit,  lorsque  la  bombe  tombait  dans  Ia   chambre; 
ii  a  appelâ  Ie  valet  de  chambre  et  lui  a  demandâ    qu'est-ce    que   cela 
signifie ;  le  valet  a  r^pondu  que  peut-âtre    on  a  jet^  quelquechose  par 
la  fenâtre,  bris^e  encore  dans  la  journ^e,  par    on  ne  sait  qui.    Sur  ce, 
est  arriv^e  aussi  Mme  Mano,    on   a   commencâ  a   faire   des    recherches 
et    .    .    .    .    enfin,  aprăs  dix  minutes,  on   a  trouv^    la  bombe  dont  la 
meche  allum^e  brulait  un  rideau  pr6s  duquel  elle  6tait  tomb^e ;  la  bou- 
teille a  fait  explosion  et  a  Iaiss4  sur  Ie  plafond  des  traces,  inoffensives 
du  reste.  Âlors,  grande  alarme,  enquefce,  bruit ....   Enfin,   le  caimacam, 
se  signant  tout  le  temps  avec  le  signe  de  la  croix  et  remerciant  le  ciel  d'a- 
voir  echappe  ă  la  mort,  est  parti  pour  Vopera  oh  ii  a  re9u  Ies  f^Iicitations 
du  commissaire  turc  et  de  quelques-uns  de  ses  favoris.  Le  consul  d'une  des 
grandes  Puissances  a  m^me  pris  au  s^rieux  cette  comedie  et  adressâ  au  cai- 
macam une  lettre  de  feliei tations  ^),  comme  Ies  ambassadeurs  â  Paris  en  ont 
adresei  une  a  Napoleon  III,  ă  la  suite  de  l'attentat  d'Orsini.  Depuis,  le  ca'i- 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2224,  p.  938,  Anexa  A,  p.  939. 
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No.  2225.  macam  Mano  seprom^ne  escorta  par  des  „dorobantz^  qui  gardent  sa  porte, 
1858     mame  lorsqu'il  se  trouve  au  th6âtre.  Le  courrier  autrichien  et  le  tel^graphe 
ont  donn4  certainement  Palarme  â  Constantinople,  en  defigarant  Ies  ckoses^ 
pour  faire  croire  que  cet  attentat  qui,  s'il  n'est  pas  simplement  inventa, 
est    tout   au  plus    une  farce    de   cabaret,   est   Ie  fait  des   hommes    de 
1848.  Cependant  Ia  v^rite  est  qu'aucun  homme  sain  d'esprit,  ayant  des 
principes  et  du  bon  sens,  n'a  pu  se  prâter  ă  une  pareille  com6die.     |; 
Le  procureur  de  la  haute  Cour,  M.  Charles  Falcoyano,    eo    vertu    d'an 
ordre  du  ministere  de  Ia  justice,  est  alI6  faire  une  enquâte  sur  Ies  lienx. 
Tout  Ie  monde  ^tait  curieux  d'en  apprendre  Ie  r^sultat  et  d^sirait  qa'on 
fît  Penquâte^t  surtout  qu'on  d^couvrît  Ia  v&it^,  en  prăsence  de  la  proba- 
bilit^  si  forte  que  ce  n'^tait  qu'une  comedie.  Mais  I'attente  du  public  a  6t6  d6- 
şue.  Le  procureur,  aprte  avoir  interrogă  quelques  domestiques,  a  voulu,  con- 
form^ment  ala loi,  faire  I'interrogatoire de M.  Mano;  mais  celui-ci,  en  sa  qaa. 
litA  de  caimacam,  a  cru  s'abaisser  en  se  soumettant  a  I'interrogatoire  et,  ainsi, 
l'enquâte  n'a  pu  suivre  son  cours.  Cependant,  Ie  valet  de  chambre,  accoura  â 
Pappel  de  M.  Mano,  a  depos6  qu'ayant  trouve  Ia  bouteille  avec  une  meche  al- 
lum6e,  ii  en  a  informă  son  maître,  et  que  celui-ci  Iui  a  dit  de  ne  pas  y 
toucher  et  de  fuir,  puisque  Ia  bouteille  pouvait  folater;  ii  resulte  que  M. 
Mano  savait  que  la  bouteille  allait  ăclater.  En  outre,  on  suppose  qu'il  n'y  a 
eu  aucune  explosion  ;  Ia  niece  de  M.  Mano  qui  occupe  la  chambre  au  dessus 
de  celle  ou  la  comedie  a  eu  lieu,  dit  qu'elle  n'a  entendu  aucun  bruit,  ce 
qui  edt  4te   impossible  si  une  explosion  d'un  quart  de  litre  de  poudre 
s'i^tait  produite.      î!     Nos  Turcs,  c'est  â-dire   le  commissaire  ottoman  ă 
Bucarest  et  celui  â  lassy,  ont  re^u  de   Constantinople,    par  telăgraphe, 
des  lettres   de  creance,  Ies   accrăditant  comme  personnages  officiels.  Je 
ne  sais  comment  est  trăite  Ie  votre,  mais  chez  nous,  le  commissaire  turc 
est  trăită  comme  un  pacha :  ii  demeure  au  palais,  ii  a  des  sentinelles,  des 
ordonnances''et  trois  voitures  â  la  journăe;  ses  depenses,  faites  pour  Ie  compte 
de  la  mairie,  s'elevent  â  40  ducate  par  jour.  Tout  ie  monde  se  demande 
pourquoi  le   commissaire  reste  encore,  apr^s  avoir  dăjă  rempli  sa  mis- 
sion  ;  personne  ne  peut  s'en   rendre  compte.  Toutefois,  on  commence  â 
pressentir  la  verită.  Pendant  une  pârtie  de  plaisir,  dans  la  maison  d'un 
grand  personnage,  le  secretaire  du  commissaire  ottoman,  apres  quelques 
verres  de  vin,  a  a  vouă  que  Ies  commissaires   restant  ici  pour    attendre 
Ies  ăvenements,  car  ii   savent  qu'il  y  aura  des  troubles,  que  Ies  elections 
n'auront  pas  lieu  et  que  Ies  princes  seront,  comme  auparavant,  nommes 
par  la  Porte.  Tirez-en  Ies  conclusions. 
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Ne    2226. — Articol  al  (Jiaruluî  „Constit uţionariul"  No.  5, 
din  19  Noembrie  (l  Decembrie)  1858.  laşî. 

Din  toate  părţile  ne  vin  ştiri  foarte  serioase  asupra  părtinireî  vede-  No . 
rate,  cu  care  amploiaţii  locotenenţieî  îşî  îndeplinesc  datoriele  lor,  în  fa-  ^^^^ 
cerea  listelor  electorale.  Intre  alte '  facte,  vom  cita  că  administraţia  de  ®^" 
Huşi  n'a  trecut  în  lista  proprietarilor  mari  din  acel  ţinut  pe  prinţul  Gri- 
gorie  Sturdza.  Spre  obşteasca  lămurire  publicăm,  în  toată  cuprinderea  sa, 
actul  (din  1846,  Octombrie  12)  de  dănuire  a  moşiei  Duda,  din  partea 
mumei  prinţului,  către  fiul  sSu.  |!  Dacă  amploiaţii  guvernului  nu  trec 
în  liste  pe  un  bărbat  cu  o  „poziţie  socială  aşa  de  însemnată"  şi  carele 
ştift  că  nu  se  va  lăsa  să  i-se  calce  netăgăduitele  sale  driturî,  apoi,  ce 
trebue  să  facă  cu  acei  ce  tremură  în  faţa  guvernului.  ||  Ck>incidenţa 
între  netrecerea  în  lista  electorală  a  prinţului  Grigorie  Sturdza  şi  tă- 
gada driturilor  sale,  făcută  de  „Steaoa  Dunării",  printr'un  articol  atât 
de  atacator  1),  o  lăsăm  în  apreciaţia  publicului,  ca  s'o  judece  împreună 
cu  acturile  ce  publicăm,  şi  să  vadă  dacă  aceasta  este  „nepărtinirea" 
ce  o  aşteptam.  Vom  adăogi  numai  că  moşia  Duda  este  în  posesie  cu 
3.100  galbeni,  cu  contract  întărit  de  Vistierie,  înaintea  încheierei  con- 
venţiei de  Paris. 

Dănureînviaţă. 

Jos  iscălita  Hâtmăneasa  f  •  ftiţa  Paladi,  născută  Roset,  fac  sciut, 
prin  act  de  dănuire  în  viaţă,  ( Jl  moşia  Sulenii,  ce  se  zice  şi  Duda,  din 
ţinutul  Fălciului,  ce  este  drea|J;ă  proprietate  a  mea,  am  dănuit-o  prea 
iubitului  meu  fiu,  prinţul  Grigorie  Sturdza,  cu  condiţie  ca  L.  Sa  să 
aibă  a-mi  respunde,  pe  fie-care  an,  câte  una  mie  galbeni,  în  dou6  vadele, 
adică :  500  galbeni  la  Sf.  Gheorghe  şi  500  Ja  Sf.  Dumitrie  a  fieşte-cărui 
an,  pe  câtă  vreme  îmi  va  lungi  milostivul  Dumnezeu  zilele  vieţii  mele ; 
drept  aceea,  de  astăzi  înainte  şi  în  veci,  va  rămânea  fiul  meu  Grigorie 
deplin  stăpân  pe  arătata  moşie,  folosindu-se  de  toate  drepturile  venitu- 
rilor şi  rodurilor  ei ;  iar,  spre  dovadă  trecerei  deplinei  proprietăţi  a  mo- 
şiei Sulenii  zise  Duda,  către  prinţul  Grigorie  Sturdza,  fiul  meu,  'î-am 
trădat  toate  documentele  pomenitei  moşie  şi,  spre  a-şî  avea  acest  act 
de  dănuire  în  viaţă  a  lui  vecinică  şi  nestrămutată  tărie,  fără  să  poată 
fi  prihănit  sau  oborît  vre  odinioară,  sub  nici  un  fel  de  cuvînt,  Tam  is- 
călit cu  însuşi  mâna  mea,  încredinţându-1  şi  cu  pecetea  obicinuită,  ru- 
gând şi  pe  onoratul  Divan  apelativ  a-1  întări,  după  formele  statornicite. 
184tv  Octombrie  12.  lasî.  (L.  S.) 

(subscrisă)  Săftiţa  Paladi. 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2211,  p.  8r>i. 
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Divanul  apelativ  al    Principatului   Moldovei. 

No  2220.  Pentru  că  iscălitura  de  sub  acest  act  de  dănuire  în  viată,  este  ade- 

vSrată  a  d-sale  CC.  Săftiţa  Paladi,  se  adeveresce  de  către  Divan,  pe  te- 
meiul raărturisireî  d-sale  şi  cererei  prin  înscris  făcută  de  d-neaeî. 

(subscrişî)  I.  Beldiman,  vornic,  1 1.  Leon,  Post.,  |Rolla,  ]  Director^ 
Luca,  Căminar,  |  Şef,  Io  an  Se  or  pan,  |  Secţia  Il-a,  No.  8.336. — 
1846,  Octombrie  13.  (L.  P.) 

Dar    în    viaţă. 

Mulţămită  de  respectul  şi  dragostea  ce  deapururea  am  vezut  din 
partea  iubitului  meii  fîă  prinţul  Grigorie  Sturdza,  marele  logofSt  şi  ca- 
valer a  mai  multor  ordine,  i-am  dănuit  şi  acei  câte  una  mie  galbeni  pe 
an,  ce  la  prilejul  dănuirei  a  moşiei  Suleniî  ce-i  zic  şi  Duda,  'mi- am  fost 
rezervat ;  şi  dar,  iubitul  meu  fiii  Grigorie,  de  astăzi  înainte,  rămâne  pro- 
prietariii  a  numitei  moşii,  fără  de  nici  o  condiţie  saii  vre-o  sarcină,  ca 
pe  o  dreaptă  şi  deplină  a  sa  proprietate,  dobândită  cu  bună  credinţă. 
In  29  Maiu  1857.  Iaşi. 

(subscrisă)  Săftiţa  Paladi. 

Divanul    Intăriturilor. 

Adăogirea  de  mai  sus,  pusă  pe  actul  de  faţă,  fiind  sub  adeverata 
iscălitură  a  d-sale  CC.  Hătmăneseî  Safta  Paladi,  se  adeveresce  de  Divan, 
conform  încheierei  sale  din  30  al  curentei  luni,  punct  9  a  sesieî,  în  ur- 
marea cererei  ce  prin  înscrisul,  înregistrat  sub  No.  2.412,  a  făcut  d-ei 
C-na. 

(subscrişî)  Post.  Burada,  |  Aga  D.  Gane,  |  G.  Soroceanu,  co- 
mis, I  Director,  C.  Dimitriu,  |  Şeful  Secţiei,  Grebliş,  |  Secţia  ll-a, 
No.  1.582.— 1857,  Maiu  31. 

(Traducţiune.) 

Nous  recevons  de  toutes  parts  des  nouvelles  tres  serieuses  au  sujet 
de  la  partialite  Evidente  exercee  par  Ies  employ^s  de  la  Lieutenance 
dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs  relatifs  a  la  confection  des  listes 
^lectorales.  Entre  autres,  nous  citerons  le  fait  de  la  prefecture  de  Houche 
qui  n'a  pas  inscrit  le  prince  Gr^goire  Sturdza  dans  la  liste  des  grands 
propri^taires  de  ce   district.  Pour   que  le  public   puisse  en   juger,  nous 
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publions  ici  en  entier  Pacte  de  donation   du  domaine  de  Duda,  fait  le  No.  2226. 
21  Octobre  1846,  par  la  m^re  du  prince  en  faveur  de  son  fîls.     ||     Si      i8o8 
Ies  employes  du  gouvernement  n'inscrivent  pas  dans  Ies  listes  un  horame  ^  î^®ce°^ 
ayant  une  si  haute  position  sociale  et  qui,  on  le  sait,  ne  permettra  pas 
qu'on    m^connaisse  ses  droits  incontestables,  que  ne  doivent-ils  faire  â 
l'^gard  de  ceux  qui  tremblent  de  vânt  le  gouvernement  ?  ||  Nous  laissons 
â  l'appreciation   du  public    la   coincidence    entre    Pomission   du   prince 
Gregoire  Sturdza  sur  Ies  listes  electorales  et  Partide  du  journal  „Steaoa 
Dunărei"  qui  conteste  au    prince  ses  droits  et  Pattaque  d'une  fafon  si 
violente^) ;  que  le  public  juge,  en  ajrant  sous  Ies  yeux  Ies  actes  que  nous 
reproduisons  et  qu'il  dise  si  c'est  la  Pimpartialite  a  laquelle  nous  nous 
attendions.    Nous    ajouterons    seulement    que  le   domaine  de    Duda  est 
affeime  pour  3,100    ducats,   en  vertu  d'un    contrat    legalise    par   Pad- 
ministration  du  fisc,   avânt  la  signature  de  la  convention   de  Paris. 

Donation  ă  vie. 

Je  soussign^e,  Madame  Thetman  Saftitza  Paladi,  n6e  Roset,  fais 
eavoir,  par  le  pr^sent  acte  de  donation  ă  vie,  que  je  fais  donation 
de  Ia  terre  de  Suleni,  nommee  aussi  Duda,  situ^e  dans  le  district  de  Fâlciu, 
constituant  ma  propriete  16gale,  ă  mon  bien-^im6  fils  prince  Gregoire 
Sturdza,  â  la  condition  que  Son  Altesse  me  paie  une  somme  de  miile 
ducats  par  an,  en  deux  paiements,  a  savoir :  500  ducats  ă  la  St.  Georges 
et  500  ducats  a  la  St.  D^mMre  de  chaque  ann^e,  tant  que  le  bon 
Dieu  me  pretera  vie;  par  cons^quent,  â  partir  d'aujourd'hui  et  â  per- 
petuit^,  mon  fils  Gregoire  sera  maître  absolu  de  la  dite  terre  et  jouira  de 
tous  droits  aux  revenus  et  aux  produits  de  cette  propriete ;  comme  preuve 
de  la  transmission  au  prince  Gregoire  Sturdza,  mon  fils,  de  la  propriete 
absolue  du  domaine  Suleni,  dit  Duda,  je  lui  ai  remis  tous  Ies  actes 
relatifs  au  dit  domaine;  afin  que  mon  fils  jouisse  ă  perp^tuit^  et 
immuablement  de  la  pr^sente  donation,  sans  jamais  en  pouvoir  etre 
prive  ou  moleste  sous  aucun  pretexte,  j'ai  signft  cet  acte  de  ma  propre 
main  et  y  ai  appose  mon  sceau  habituel,  en  priant  Phonorable  Divan 
d'appel  de  le  confirmer,  d'aprfes  Ies  formes  etablies.  lassy,  le  12  Octobre 
1846. 

(L.  S.)  (s.)  Saftitza  Paladi. 

Le  Divan  d'appel  de  la  Principaut^  de  Moldavi e. 

A  la  suite  de  la  d^claration  et  sur  Ia  demande  par  ecrit  de  M-me 
^)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2211,  p    851. 
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No.  2226.  Saftitza  Paladi,  le  Divan   certifie  que  la  signature  apposee  plus  haut  est 
1858     r^ellement  celle  de  M-me  Saftitza  Paladi. 
®^^*  (L.  S.)  (Saivent  Ies  signatures) 

Donation  â  vie. 

Reccounaissant  le  respect  et  Pamour  dont  mon  fils  bien-aime  le 
prince  Gregoire  Sturdza,  grand  logoth^te  et  chevalier  de  plusieurs  ordres, 
m'a  donn6  toujours  des  preuves,  je  lui  ai  fait  donation  des  miile  ducats 
par  an  que  je  m'etais  r^serves  lors  de  la  donation  du  domaine  de  Su  • 
leni,  dit  aussi  Duda ;  a  partir  d'aujdurd'hui,  mon  cher  fils  Gregoire  de- 
vient  proprietaire  du  dit  domaine  sans  aucune  condition  ni  charge,  le 
dit  domaine  constituant  desormais  sa  propriet6  pleine  et  legale,  ac- 
quise  en  vertu  d'un  acte  de  bonne  foi.  lassy,  le  29  Mai  1857. 

(s.)  Saftitza  Paladi. 

Le    Divan    des    legalisations. 

L'addition  ci-dessus,  faite  sur  Je  present  acte,  etant  signee  en  rea- 
lite  par  M-me  Saftitza  Paladi,  femme  de  l'hetman,  le  Divan,  conformement 
â  sa  decision  du  30  c,  ţlo.  9  du  proces-verbal  de  la  s^ance,  et  â  la 
suite  de  la  demande  par  ^crit,  enregistree  sous  le  No.  2.412,  legalise 
la  signature. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2227. — Respunsul  partisanilor  prinţului  Grigo- 
rie  Sturdzala  articolul  diaruluî  „Steaoa 
Dunării",  No.  7  9,  din  iV  (29)  Noembrie 
1858 1),  publicat  în  diarul  „Constituţio- 
nariul",  No.  5,  din  19  Noembrie  (1  Decem- 
brie)  1  8  5  8.  I  a  ş  î.  2) 

No.  2227.  Onoratei  redacţii   a  „Constituţionariuluî".    ;|    In   No.  79  al   „Stelei 

1858      Dunărei"  vedem  un  articol,  care  combate  candidatura  la  domnie  a  prin- 

1  Decern,  ţyj^ţ  Grigorie  Sturdza.     ||      Noî  aflăm  de  cuviinţă  de  a-î  face  întompi- 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2211,  p.  851. 

2)  Poftiţi  fiind,  din  partea  unuî  numcr  de  alegetorî  foarte  onorabili,  a  publica 
rosi)unsnl  ce  fac  „Steleî"  asupra  articolului  din  foaia  No.  79,  ne  grăbim  a  îndes- 
tula cererea  domniilor-sale.  (Nota  diaruluî  „Constituţionariul".) 
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narpa  următoare.     ||    Numita  foaie  (Jice,  că  mai  multe  persoane  i-ar  fi  No.  2227. 

făcut  luare  aminte,  ^  că  ea  ar  trebui   să  se  rostească  şi  în  contra  can-      ^ 

1  Decem. 
dida turei  prinţului  Grigorie  Sturdza."     |]     Cari  sunt  acele  persoane,   la 

a  cărora  opinie  „Steaoa  Dunării^  ţine  aşa  de  mult?  ||  Âm  dori  şi  noi 
să  le  cunoascem,  spre  a  putea  cerceta  valoarea  morală  şi  politică  a  unor 
opinii,  cărora  până  şi  o  foaie  ca  „Steaoa"  se  închină  !  !|  Până  atunci, 
ne  place  a  crede  că  acele  persoane  sunt  din  micul  număr  al  acelor  cari, 
întocmai  ca  şi  numita  foaie,  sciind  prea  bine  că  candidatul  dorit  de  ei 
va  fi  respins  de  către  majoritatea  alegătorilor,  n'au  curajul  de  a-1  scoate 
la  iveală,  ci,  din  contra,  îl  clocesc  la  întuneric,  cu  speranţa  că,  prin  aţâ- 
ţafea  luptei  patimilor,  vor  putea  pescui  în  apă  turbure.  i|  „Steaoa 
Dunării"  mai  (Jice  că  candidatura  prinţului  Grigorie  Sturdza  ar  fi  peri- 
culoasă pentru  noile  noastre  instituţii.  ||  Noi,  şi  cu  noi  majoritatea 
ţăreî,  din  contra,  aflăm.  în  însuşirile  personale  ale  prinţului  Grigorie  Stur- 
dza, cele  mai  dorite  garanţii,  că  Luminarea  Sa  nu  numai  va  pune  în  lu- 
crare constituţia,  ci  încă  va  sci  a  o  şi  apăra  în  contra  tuturor  inimi- 
cilor ei  fără  deosebire.  ||  Periculoasă  poate  fi  candidatura  Luminărei 
Sale  numai  pentru  revoluţionari,  pentru  inimicii  ordinului  legal  şi  a  li- 
nişteî  publice,  pentru  comunişti  şi  socialişti,  precum  şi  pentru  acei  de- 
prinşi a  avea  un  domn  slab,  spre  a'l  purta  de  nas  şi  spre  a  esploata  slă- 
biciunea sa  şi  mijloacele  ţSrei  în  folosul  lor  privat,  urmări  cunoscute  şi 
cantorei  „Stelei".  ||  „Steaoa  Dunării^  singură  ^\ce  că  ea  a  combătut 
candidatura  fostului  domn  Mihail  Sturdza  cu  toată  „furia"  ;  aşa  dar,  ea 
însăşi  se  cunoasce  a  fi  în  stare  de  furie.  Furia  este  gradul  cel  de  pe 
urmă  al  alienaţieî  mintale.  Simptomele  acestei  boale  s'au  manifestat  de 
multe  ori  în  „Steaoa  Dunării",  iar  mai  ales  în  faimosul  articol,  prin  care 
ea  a  cutezat  a  înjura  pe  un  membru  al  căimăcămiei  de  astăzi  cu  epi- 
tetul de  nebun.  ||  Această  mărturisire  a  „Stelei  Dunării",  de  pe  care 
luăm  act,  ne  dă  mesura  valoarei  argumentelor  ei  în  contra  candidaturei 
prinţului  Grigorie  Sturdza.  |  Şi  noi  cunoascem  constituţia,  dar,  toc- 
mai pentru  că  o  cunoascem  şi  dorim  sincera  ei  aplicaţie,  sprijinim  can- 
didatura prinţului  Grigorie  Sturdza,  deplin  convinşi  că  Luminarea  Sa 
are,  nu  numai  toate  însuşirile  cerute  de  convenţia  din  7  (19)  August, 
după  cum  se  va  dovedi  la  locul  şi  în  timpul  cuvenit,  ci  şi  mai  multe 
calităţi  neapărate,  pe  cari  nimeni  altul  nu  le  are.  Şi  apoi,  Luminarea 
Sa  mai  are  încă,  în  favorul  săâ,  şi  glasul  majorităţei  ţărei.  ||  Cu 
drept  cuvînt  putem  dar  zice  că  numai  orbirea  patimilor  a  putut  îm- 
pedica  pe  „Steaoa  Dunărei"  de  a  vedea  că  steagul  prinţului  Grigorie 
este  astăzi  ridicat  de  la  o  margine  a  ţărei  până  la  cea-laltă,  ca  simbol 
al  reînviereî  esistenţeî  naţionale  şi  politice,  şi  sprijinit  de  toţi  aceia  ce-şî 
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No.  2227.  iubesc  ţara    şi  n'au  perdut  cu  totul   simţimîntul   gloriei   naţionale.    || 
1858     Dacă  „Steaoa  Dunărei"  nu  s'ar  afla  în  stare  mărturisită  de  ea  însăşi,  ea 

1    T  )aC6T1D 

'  n'ar  fi  cutezat  a  vorbi  de  fostul  Beizade  Grigorie  Sturdza  şi  a  zice  :  că 
acesta  s'a  desnaţionalizat.     ||     In   ochii    oamenilor    cu  mintea  întreagă* 
numai  atunci  ar  fi  putut  fi  vorba  de  desnaţionalizare,  când  prinţul  Gri- 
gorie Sturdza  ar  fi  lepădat  religia  creştină,  s'ar  fi  turcit.     ||     Acela  însă, 
carele,  alăturea  cu  armatele  puterilor  celor  maî  civilisate  ale  Europei,  a 
avut  curajul  de  a  se  Jupta  pe  câmpul  resbeluluî,  pentru  liberarea  Prin- 
cipatelor Române  şi  pentru  întinderea  hotarelor,  pe  când  alţii,  seau  se 
lingaşaii  pe  lângă  guvernatorii  şi  şefii  armatelor  de  ocupaţie,  seaii  alergau 
după  funcţii,  seau  serviau  de  instrumente  intereselor  streine,  acela,  zicfem» 
departe  de  a  se    desnaţionaliza,  din   contra  şi-a  câştigat  noue  titluri  la 
stima  şi  recunoscinţa  compatrioţilor  sei.     ||     Ce  se  atinge  de  întrebuin- 
ţarea esdusivă  a  numelui  de  Muhlis-Paşa,  fâcută  cu  atâta  insistinţă  şi 
pei-fidie  de  către  „Steoa  Dunărei",  aceasta  nu  poate  proveni,  de  cât  de 
la  patima  sau  de  la  ignoranţa  numitei  foi.  Cine  nu  scie  că  toţi  generalii 
ereştinî,  cari  aii  servit  în   armata  otomană,  aii  luat,  nu  ca  renegaţi  un 
nume  din  Coran,  ci  numai  un  simplu  epitet  turcesc,  ca  nume  de  resbel.   i| 
Aşa,  spre  esemplu  :  generalul  de  divizie  Canon  (Englez)  carele  se  numia 
Bairam-Paşa,  generalul  de    divizie   contele    Kuczkowski  (Prusian)  carele 
se  chiamă  Muhlis-Paşa;  generalul    de  divizie  contele   Koscielski  (Polon) 
carele  se  chiamă  Sefer-Paşa;  vice-admiralul  sir  Sleed  (Englez)  carele  se 
chiamă  Asledin-Paşa,  etc.     |i     Şi  cine  iar  nu  scie  că,  prin  adoptarea  ace- 
stor nume  de  resbel,  nici  unul  din  aceşti  bărbaţi  eminenţi  nu  şi-au  pierdut 
nici  numele  de  familie,  nici  religia,    nici    naţionalitatea  lor  ?  Lămuririle 
despre   aceasta  ar  fi  putut    lua    „Steoa   Dunărei"   chiar  de   la  unul  din 
colaboratorii  sei,  carele,  până  mai  deunăzi,  se  preumbla  pe  uliţele  laşului 
în  uniformă  turcească  şi  purta,  chiar  în  Divanul  ad-hoc,  titlul  de  maior 
turcesc!     |!     Dup^  logica  acelei  foî,  ar  trebui  să   considerăm   ca  desna- 
tionalizaţi  şi  pe  toţi  tinerii  Români,  cari  aii  servit  în  armii  străine,  pre- 
cum: în  Franţa,  Prusia,  etc.  şi  cari,  întorcându-se  în  ţară  cu  uniforme 
străine,  cu  drept  cuvînt  aii  fost  primiţi,  fără  cea  mai  mică  contestaţie  şi 
admişi  la   ioate   driturile  de  pământeni.     |l     Zadarnic  este   şi   sofismul 
„Stelei  Dunărei"  că  Moldavia  s'ar  face  paşalîc,  etc  Căci  şi  umbra  acestui 
perfid  prepus  a  lipsit,  de  vreme  ce  prinţul  Grigorie  Sturdza  ş'a  dat  de 
mult  demisia  din  armata  otomană.  Paşalîc  s'ar  putea  face  Moldova  nu- 
mai atunci  când  soarta  eî  s'ar  încredinţa  unui  domn  slab  şi  fără  energie, 
saă  unuia  din  acei  [cari  tot-d'a-una   aii  năzuit  la  străini.     ||     La  ame- 
ninţările cu  care  „Steaoa"  încheie  articolul  eî,  noi  declarăm  că  aşteptăm 

.  fără  sfială  cercetarea  ce  ni  se  promite  despre  viaţa  politică  şi  privată  a 
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<;andidatuluî  nostru,  gata  de  a-î  da  răspunsul  cuvenit  şi,  tot  odată,  a  cer- No.  2227. 
-ceta   şi   noi   competinţa   caracterului,    autoritatea  şi   valoarea  morală  şi      ^^^^ 
politică  ale  noului  censor,  ale  noului  „Cato  Censorius**. 

(Subscrişî)  Scarlat  Roset,  |Costachi  Hurmuzachi,  |  Alecu 
Mavrocordat,  |  lorgu  Scorţescu,  [  Nicu  Ghica,  |  Costa- 
<;hi  Luca,  |  Dimitrie  Korne,  |  Alecu  Scorţescu,  |  Nicu 
Vernav,  (  Costin  V^rnav,  |  Mihalachi  Buzdugan,  |  Di- 
mitrie Miclescu,  I  lorgu  Ghica,  |  Mihail  Cerchez,  |  Ni- 
culaelamandi,  I  Dimitrie  Gherghel,  |  lorgu  Gane  etc. 
-etc.  etc. 

(Traducţiune.) 

A  l'honorableR^daction  du  Journal  „Constiţuţio na riul".*) 

Nous  avons  Iu,  dans  le  No.  79  du  journal  „Steaoa  Dunării"  ^)^  un 
^rticle  combattant  la  candidature  du  prince  Gregoire  Sturdza  au  trone 
de  Moldavie.  ||  Nous  trouvons  convenable  d'y  faire  la  reponse  sui- 
vante.  ||  La  feuille  sus-nomm6e  dit  que  plusieurs  personnes  auraient 
attire  son  attention  qu'elle  devait  se  prononcer  aussi  contre  la  can- 
-didature  du  prince  Gregoire  Sfcurdza.  |1  Qui  sont  ces  personnes  â  Pop- 
pinion  desquelles  la  „Steaoa  Dunării**  tient  tant?  i|  Nous  voudrions 
bien  Ies  connaître,  pour  examiner  la  valeur  morale  et  politique  des  opi- 
nions  devant  desquelles  la  „Steaoa  Dunării"  elle-meme  croit  devoir  s'in- 
diner.  ||  En  attendant,  ii  nous  plaîfc  de  croire  que  ce.9  personnes 
appartiennent  au  petit  nombre  de  ceux  qui,  comme  la  feuille  precitee,  sa- 
^hant  que  leur  candidat  sera  repousse  par  la  majorit^  des  ^lecteurs, 
n'ont  pas  le  courage  de  le  mettre  franchement  en  avânt  et  intriguent 
dans  l'obscurite,  avec  Pespoir  qu'en  soulevant  une  lutte  passionn^e,  ils 
pourront  pecher  en  eau  trouble.  |j  La  „Steaoa  Dunării"  dit  encore 
que  la  candidature  du  prince  Gregoire  Sturdza  serait  dangereuse  pour 
nos  nouvelles  institutions.  ||  Nous  trouvons,  au  contraire, — et  la  ma- 
jorite  du  pays  est  de  notre  avis — que  Ies  qualit6s  personnelles  du  prince 
Gregoire  Sturdza  nous  donnent  toutes  Ies  garanties  desirees  et  que  Son 
Altesse,  non  seulement  appliquera  la  constitution,  mais  encore  saura  la 


^)  Dn  grand  nombre  d'âlectears  tr^  honorables  nous  invitent  h,  publier  la  pră- 
sente  rdponse  h  Tarticle  du  journal  ,Steaoa  Donării",  pnbliâ  dans  le  No.  79  de 
cette  feaille;  nous  nous  empressons  de  satisfaire  ă.  leur  demande.  (Note  du  journal 
„Constituţionariul." ) 

=)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2211,  p.  «51. 
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Na  2227.  d^fendre  contre  tous  ses  ennemis   sans   distinction.       ||       La    candida- 
1868     ^ţjy^  j^  g^jj  Altesse  ne  peut  âtre  dangereuse  que   pour  Ies   revolation- 
■  naires,  pour  Ies  ennemis  de  Tordre  I^gal  et  de  la  tranquilliW  pabliqne, 
pour  Ies   communistes    et  Ies  socialistes,  ainsi   qne  pour  ceax  qoi,  ha- 
bita^s  ă  avoir  an   prince  faible,   voudraient  Ie    mener  par   Ie  boat  da 
nez  et  exploiter  sa  faiblesse  et  Ies  moyens  du  pays  â  leur  profit  par- 
ticulier,    proc^d^s   connus   dans   Ies   bureaux   de    Ia    „Steaoa^.     |{      La 
„Steaoa  Dunării"  dit  elle-mâme  qu'elle  a  combattu  avec  „toute  sa  farie*^ 
Ia  candidature  de  Tancien  prince-r^gnant   Michel   Sturdza;   elle    recon- 
nait  donc  elle-mâme  qu'elle  est  atteinte  de  furie,  ce  qui  est  Ie   dernier 
degră  de  I'ali^nation  mentale.  Les  symptomes  de  cette  maladie  se  sont 
manifest^s  ă  plusieurs  reprises  dans  les  colonnes  de  la  „Steaoa*',  mais 
particulierement  dans  un  article  ou  cette  feuille  a  ose  injurier   un  des 
membres  de  la  •caimacamie  actuelle,  en  lui  donnant  I'epith^.te  de  „fou".  |f 
Cet  aveu  de  Ia  „Steaoa  Dunării",  dont  nous  prenons  acte,  nous  donne 
Ia  mesure  de  la  valeur  de  ses  arguments  contre  la  candidature  du  prince 
Gr^goire  Sturdza.     ||     Nous  connaissons  aussi  la  constitution  et,  pr^ci- 
sement,  parce  que  nous  Ia  connaissons  et  desirons  sa  sincere    appiica- 
tion,  nous  appuyong  la  candidature  du  prince  Gregoire  Sturdza,  pleine- 
ment  convaincus  que  Son    Altesse  possede   non    seulement  les  qualites 
exig^es  par  Ia  convention  du  7  (19)  Aotit,   ainsi  que   cela  sera  prouve 
en  temps  et  lieu,  mais  encore  plusieurs  qualites  personnelles    que   per- 
sonne  autre  ne  pr^sente.  Puis,  Son  Altesse  a  encore,  en  sa  faveur,  la  voix 
de  la  majorite  du  pays.  |j  Nous  pouvons  donc  dire  avec  raison  que  ce 
n'est  que  l'aveuglement  de  la  passion  qui   a   emp^che  la    „Steaoa  Du- 
nării" de  voir  Ie  drapeau  du  prince  Gregoire  Sturdza  d^ploy^  d'un  bout 
ă  l'autre  du  pays,  comme  symbole   de  la  renaissance  naţionale  et  poli- 
tique,  soutenu  par  tous  ceux  qui  aiment  le  pays  et  qui  n'ont  pas  com- 
pletement  perdu  Ie  sentiment  de  Ia  gloire  naţionale.     ||    Si  Ia  „Steaoa 
Dunării"  ne  se  trouvait  pas  dans  l'etat  qu'elle  a  avou6  ellememe,  elle 
n'oserait  pas  parler  de  „l'ancien  beizadă"  Gregoire  Sturdza  et  dire  qu'il 
a  perdu  sa  nationalitâ     ||     Aux  yeux  des  hommes  sains  d'esprit,  ii  ne 
saurait  etre  question  de  Ia  perte  de  la  nationalite,  que  si  le  prince  Gre- 
goire Sturdza  avait  abandonnă  la  religion  chr^tienne   et    embrass^  Tis- 
lamisme.     ||     Mais  celui  qui,   ă   cot^    des   arm^es   des    Puissances   eu- 
ropeennes  Ies  plus  civilis^es,  a  eu  Ie  courage  de  lutter  sur  Ies  champs 
de   bataille   pour   l'^mancipation   des   Principaut^s   Roumaines   et  pour 
l'extension    de    leurs    fronti^res ,    pendant  que   d'autres   flattaient   les 
gouverneurs   et   Ies   chefs   des   arm^es   d'occupation,   tâchaient   d'obte- 
nir   des   fonctions,   ou  eervaient  d'instruments   aux   int^r^ts   ^trangers, 
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celai-ci,  disons-nous,  loin  de  perdre  sa  nationalite,  a  acqais  de  noaveaux  No.  2227. 
titres   â    l'estime   et  ă  la   reconnaissance   de   ses   compatriotes.      ||  ^®^ 

Pour  ce  qui  concerne  l'emploi  exclusif  du  nom  de  Muhlis-Pacha,  fait  ^*™' 
avec  tant  d'insistance  et  de  perfidie  par  la  „Steaoa  Dunării",  ii  ne 
peut  provenir  que  de  la  passion  ou  de  l'ignorance  de  la  dite  feuille. 
Qui  ne  sait  que  tous  Ies  g^neraux  chretiens  qui  ont  servi  dans  l'ar- 
m^e  ottomane,  ont  pris,  non  pas  des  noms  du  Coran,  comme  r^nâgats, 
mais  de  simples  ^pithetes  turques,  comme  noms  de  guerre.  ||  Ainsi, 
par  exemple,  le  g^n^ral  de  division  Canon  (Anglais)  se  nommait  Bairam- 
Pacha;  Ie  g^n^ral  de  division  comte  Kuczkowski  (Prussien)  s'appelait 
Muhlis-Pacha ;  le  general  de  division  comte  Eoscielski  (Polonais)  porte 
le  nom  de  Sefer-Pacha,  le  vice-amiral  sir  Sleed  (Anglais)  celui  d'Asledin- 
Pacha  etc.  ||  Et  qui  ne  sait  encore  que,  par  l'adoption  de  ces  noms 
de  guerre,  aucun  de  ces  hommes  eminenta  n'a  perdu  ni  son  nom  de  fa- 
milie, ni  sa  religion,  ni  sa  nationalit^.  La  „Steaoa  Dunării"  auraitmâme 
pu  prendre  des  renseignements  â  ce  sujet  chez  un  de  ses  collaborateurs  qui, 
jusqu'â  tantot,  se  promenait  dans  Ies  rues  de  lassy  habilI4  en  uniforme 
turque  et  portant,  meme  au  Divan  ad-hoc,  le  titre  de  major  turc.  ||  D'a- 
pr^s  la  logique  de  cette  feuille,  ii  faudrait  considerer  comme  ayant  perdu 
leur  nationalit^  tous  Ies  jeunes  Roumains  qui  ont  servi  dans  Ies  arm^es 
^trang^res,  en  France,  en  Prusse  etc.  et  qui,  revenus  dans  le  pays  en 
uniforme  ^trang^re^  ont  ^te,  avec  raison,  accueillis  sans  la  moindre  con- 
testation  et  admis  ă  tous  Ies  droits  d'indig^nes.  \\  Le  sophisme  de  Ia 
„Steaoa  Dunării"  disant  que  la  Moldavie  deviendrait  un  pachalik  etc. 
est  vide  de  sens.  Cette  supposition  n'a  pas  m^me  Pombre  d'une  vraisem- 
blance,  du  moment  que  le  prince  Gr^goire  Sturdza  a  donne  depuis  long- 
temps  sa  d^mission  de  I'arm^e  ottomane.  La  Moldavie  pourrait  devenir 
un  pachalik  alors  seulement  quand  son  sort  serait  confie  ă  un  prince 
faible  et  sans  energie  ou  ă  un  de  ceux  qui  faisaient  toujours  la  cour  aux 
etrangers.  ||  Quant  aux  menaces  par  lesquelles  la  „Steaoa*  termine 
son  article,  nous  d^clarons  que  nous  attendons  sans  crainte  Pexamen 
qu'elle  nous  promet  de  faire,  de  Ia  vie  politique  et  priv^e  de  notre  can- 
didat ;  nous  sommes  pr^ts  a  y  r^pondre  d'une  faţon  convenable  et  ă  exa- 
miner,  a  notre  tour,  la  comp^tence,  le  caractere,  I'autorite  et  la  valeur 
morale  et  politique   du  nouveau  censeur,   de  ce  nouveau  „Cato  Censo- 


rius«. 


(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2228.  — „Respuns  la  Grigorienî",  articolal  (Jiaruluî 
„Steaoa  Dunării",  No.  82,  din  20  Noembrie 
(2  Decembrie)   1858.  Iaşi. 

Respnns    la   Grigorienîi). 

No.  2228.  După  mai  multe  şovăituri  şi  în  dreapta  şi  în  stânga — ca  toţi  acei 

ce  nu  'şi  au  cugetul  liniştit — în  sfârşit,    -Constitutionarul"  s'a  hotărât 
2  Decern.    ^   ,  .    ,  .  •    j-    .  ,  i        .     .   ..,  ..^  ^. 

să  \şi  dea  masca  jos;  şi  dintr'un   organ  al   principiilor   constituţionale, 

cum  se  botezase  mai  ântâiu,  el  acum  s'a  prefăcut  făţiş  în  aceia  ce  în- 
tr'ascuns  chiar  din  început  a  şi  fost:  jurnalul  unui  om!  ||  In  No.  5, 
„Constituţionarul"  şi-a  dat  pe  fată  candidatul  la  domnie !  Acesta  este 
Muhlis-Paşa,  sau  beîzade  Grigorie  Sturdza,  dacă  voiţi  mai  bine;  căci, 
pentru  noi,  amândoi  numele  nu  însemnează  de  cât  unul  şi  acelaş  om.  || 
Noi  suntem  fericiţi  că,  prin  articolul  „Stelii"  No.  79  2),  asupra  candida- 
turei  neconstituţionale  a  d-lui  Grigorie  Sturdza,  am  putut  da  „Consti- 
tuţionaruluî'^  şi  persoanei  căreia  el  servează  drept  organ,  mijlocul  de  a 
eşi  dintr'o  falşă  posiţie,  mijlocul  de  a  desvSli  aceia  ce  nu  maî  putea 
ascunde:  steagul  şi  numele  înscris  pe  el.  j]  Mai  conform  cu  legile  jur- 
nalismului, mai  demn  de  o  persoană  ce  aspiră  a  se  pune  în  capul  ţ^rii, 
ar  fi  fost  ca — în  loc  de  a  aştepta  a  fi  tras  la  harţă,  de  toate  jurnalele 
şi  de  „Zimbru"  şi  de  „România"  şi  de  „Steaoa  Dunării", —  „Constita- 
ţionariul"  să  fi  intrat  în  arena  publicităţii  cu  viziera  deschisă,  cu  steagul 
sus,  cu  devisa  vederată!  „Meme  en  politique  j'aime  la  franchise  et  la 
loyaut^",  chiar  şi  în  politică  iubesc  francheţa  şi  lealitatea,  ar  fi  ^is  unul 
din  redactorii  efectivi  ai  jurnalului  Grigorian, — acum  putem  întrebuinţa 
acest  nume.  Această  maximă,  sprijinită  maî  mult  prin  vorbe  de  cât 
prin  fapte,  n'ar  fi  trebuit  „Constituţionarul"  să  aştepte  5  numere  ca 
să  o  pue  în  lucrare.  Profesia  sa  de  credinţă,  pusă  în  capul  întâiului  său 
numer,3)  ar  fi  câştigat  mult  şi  în  francheţa  şi  în  lealitate.  Dar  mai  bine 
târ4iU;  de  cât  nici  o  dată.  încalţe  acum  seim  ce  vroiţi  şi  unde  mer- 
geţi! II  „Constituţionarul",  după  câte-va  linii  de  introdncţie  proprii 
ale  sale,  scrise  după  asemănarea  sa,  publică,  în  No.  său  din  19  Noem- 
brie, o  declaraţie  colectivă,  subscrisă  de  şeapte-spre-^ece  nume  şi  trei 
etc.  etc.  etc,  în  favoarea  candidaturei  lui  beizade  Grigorie  Sturdza.  Aşa 
dar,  cu  nu  mai  puţin  de  şeapte-spre-46ce  sateliţi  şi  de  trei  etc.  etc.  etc. 

I)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2227,  p  948. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2211,  p.  851. 
8)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2194,  p.  802. 
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Luminarea  sa  s'a  hotărât  să  apară  pe  orisonul  politic  al  Moldovei !  Să  ne  No.  222». 
fie  iertat  de  a  face  cunoscut  şi  cititorilor  noştri  numele  acestor  sateliţi  ^®^® 
ce-şî  aşteaptă  lumina  de  la  noua  planetă.  lată-î  unul  după  altul :  dd. 
Scarlat  Roset,  Costachi  Hurmuzachi,  Alecu  Mavrocordat,  lorgu  Scor- 
tescu,  Nicu  Ghica,  Costachi  Luca,  Dimitrie  Korne,  Alecu  Scortescu, 
Nicu  Vernav,  Costin  Vernav,  Mihalachi  Buzdugan,  Dimitrie  Miclescu, 
orgu  Ghica,  Mihail  Cerchez,  Nicolae  lamandi,  Dimitrie  Gherghel,  lorgu 
Gane,  şi  faimoşii  trei  etc.  etc.  etc.  |1  „Fereşte-me  Doamne  de  prietenii 
cei  neiscusiţî",  (Jic  Românii;  aşa  ar  trebui  să  (Jică  şi  d.  Grigorie  Sturdza, 
dacă  ar  gândi  serios  la  demarşa  puţin  priincioasă  făcută  de  prietenii 
sSi.  II  Cum,  domnilor,  voiţi  a  vă  vedea  candidatul  ajuns  la  domnie, 
şi  cel  ântâiu  pas  ce-1  faceţi,  este  încercarea  de  a  spăria  lumea  prin  o 
manifestaţie?  Cum,  domnilor,  cu  calomnii,  cu  ameninţări,  cu  violinţă, 
socotiţi  a  trage  inimile  Moldovenilor  în  favoarea  candidatului  d-voastre? 
Da  nu  sciţi  că,  prin  aceasta,  aduceţi  aminte  scenele  de  la  29  Martie 
1848?  Cum,  domnilor,  pentru  că  am  îndrăsnit  numai  a  contesta  condi- 
ţiile constituţionale  ale  E.  S.  Muhlis-Paşa,  de  pe  acum  luaţi  aerul  şi  tonul 
de  „başi-buzucî ! "  ||  Redactorul  „en  chef"  al  organului  d-voastre, 
într'o  întâmpinare  adresată  d-luî  Alcaz,  i)  i-a  fost  imputat  că,  rostindu-se 
în  favoarea  întâietăţii  Adunărei  obştesci  asupra  alegerii  domnului,  7,prin 
„aceasta  ar  contesta  la  un  milion  şi  cinci  sute  de  mii  de  suflete  dritul 
„de  aşi  rosti  şi  ei  opinia  lor  asupra  şefului  Statului  viitor.  Fie-care  Mol- 
„dovean^  urmează  a  dice  d.  Grigorie  Balş,  care-şî  iubesce  ţara  lui,  să  ceară 
„de  !a  guvernul  nostru  naţional  libertatea  presei;  fie-care  să  propuie 
„candidatura  persoanei  pe  care  socoate  că  ar  avea  calităţile  şi  princi- 
„piile  care  răspund  la  nevoia  ţărei ;  să  discutăm  în  presă,  fără  duh  de 
„partidă  şi  de  patimă,  calităţile  fie-căruî  candidat;  opiiria  publică  să  se 
„deştepte;  şi  naţia  numai  să  fie  adevăratul  judecător,  ca  una  ce  recu- 
„noasce  pe  fie-care  după  meritele  lor!"  Au  şi  noi  nu  suntem  Moldoveni; 
au  şi  noi  nu  avem  dritul— cel  puţin  cât  şi  ori-care  din  d-voastră — ca  să 
ne  espunem  opinia  asupra  calităţilor  unei  persoane  ce  voesce  a  se  sui  pe 
tronul  Moldaviei?  At  şi  noî  nu  avem  în  ţara  familie,  interese,  avere? 
Aă  chestia  domnului  nu  ne  privesce  şi  pe  noî,  ca  şi  pe  fie-care  cetă- 
ţean? Cum,  domnilor,  pentru  că,  după  cugetul  nostru,  în  deplina  noastră 
neatârnare,  cu  dritul  de  Moldoveni  şi  alegători,  în  presă — care  este  des- 
chisă fie-căruia,— am  luat  îndrăsneală  mare  de  a  tăgădui  condiţiile  con- 
stituţionale ale  candidatului  d-voastră^  d-voastră,  în  loc  să  discutaţi, 
vă  mâniaţi?  N'am   apucat    încă  a  întrebuinţa   dritul   recunoscut  de  d. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2103,  p.  564. 
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No.  2228.  Balş  fie-căruî   Moldovean,  dritul  de  a  discuta   calităţile   fîe-căruî  candi- 
^^^     dat,  şi   d-voastră  ve  împărechiaţî?   Pentru   că   am    rSmas   statornici  în 
'  opiniile    noastre;    pentru   că  voim  a   rămâne    consecuenţî    cu   dorinţele 
rostite  în  Divanul  ad-hoc,    împreună  cu    unii  din  d-voastră ;  pentru  câ 
am  resistat  la  ademenirile  ce,  în  maî  multe  rânduri,  ni  s'au  fâcut,  ve- 
niţi acum  de  ne  calomniaţi.  Diceţî  că  suntem  gata  de  a  ne  învoi,  când 
sciţi  foarte  bine,  ca  unii  ce,    înainte  de  a  dezerta,  aţî  fost  fraţii  noştri 
de    credinţă,   că    noi  nu    ne-am   învoit  nici  odată,   nici  în  timpul    îupH 
telor  comitetului  Dnirei,  nici  în  timpul    lucrărilor  Divanului  ad-hoc.  Ia 
care  am  luat  o  parte  activă.  Şi  astăzi,  când   avem  a  ne  apăra  steagul 
vechiei  noastre  credinţi,  nu  numai  în  contra  adversarilor  noştri,  dar  şi 
în  contra  desertorilor  din  însuşi  şirurile  nostre,  —  aţi  crede  ca  ne  vom 
învoi!    !|    Şi,  pentru  că  sciţi  că  ţara  nu  va  crede  la  calomnia  mituireî, 
unii  din  d-voastră  ne  trimet  ameninţări  în  însuşi  casele  noastre,  se  jură 
de  a  ne  ataca  pe  uliţî,  pare  că  ţară  este  iarăşi  revenită  la  1844 ;  şi,  nemul- 
ţumiţi de  cele  ce  în  taină  se  pregătesc  în  contra  noastră,  şi  de  care  ajutorul 
lui  Dvimnecjeu  şi  paza  noastră  ne  vor  feri,  d-voastră  nu  ve  sfiiţi  de  a  ne  ame- 
ninţa prin  chiar  declaraţia  d-voastră  publicată,  şi  care  are  să  o  citească  ţara. 
V§  lăudaţi  că  :  „pentru  orî-ce  cercetare  ce  vom  face  despre  viaţa  politică  şi 
„privată  a  candidatului  d-voastre,  sunteţi  gata  de  a  cerceta  şi  d-voastră 
„competinţa  caracterului,  autoritatea  si  valoarea  morală  şi  politică  a  noa- 
„stră!"  Au  socotiţi  că  cu  aceste  faceţi  o  mare  slujbă  candidatului  d-voastră? 
Aă  credeţi  că  ne  veţi  speria    şi  ne  veţi  opri  de  la  împlinirea  datoriei 
noastre  de  cetăţeni  liberi  şi  de  jurnalişti   nepărtinitori?  Aii  socotiţi  că 
noi  nu  avem  înaintea  ochilor  noştri  tot  trecutul  vieţei   noastre,  spre  a 
nu  ne  teme  de  a-1  pune  înşine  în  iveala  cetăţenilor  noştri?  Au  noi  nu 
seim  a  ne   preţui    îndestul,  spre  a  vg  lăsa   liberă   voie,  şi  d-voastră  şi 
cui  va  vroi,  de  a  intra  chiar  în  cercetarea  vieţei  noastre  private?  Dar  ca- 
racterul nostru,  autoritatea  noastră  morală,  valoarea  noastră  politică  ar 
fi    din    cele   mai    condemnabile,  că  încă,  atacându-le  în    iveală   şi    fără 
sfială,  n'aţi  da,  domnilor,  prin  aceasta,  un  dram  de  importanţă  maî  mult 
candidaturei  d-lui  Grigorie  Sturdza.  Nu  individualitea  noastră  este  la  mij- 
loc; nu   persoana    noastră   aspirează  la    domnie.   Nu   calităţile   noastre 
politice   şi  private,    este   ţara    interesată   a   le   cunoasce.   In    cercetarea 
chestiei   ce  se   tratează    astăzi,    adică  a   candidaturei  la   domnie    a  lai 
Muhlis-Paşa,  ce  pasă  ţSriî  să  scie  ce   este  persoana   noastră?    Ţara  în- 
tru a/easta   ar   fi  tot  atât   de  indiferentă,    ca  şi   de   a    sci    sub   câte 
steaguri  până  acum   a   figurat   d.    C.   Hurmuzachi,   cum   a  presidat  d. 
Scarlat  Roset  la  Divanul    domnesc,    cum  a  obârmuit  d.  M.  Cerchez  ju- 
decătoria de  Iaşi,    şi  d.  N.  Vârnav   acea  de  Botoşani,  cum  d.  Diraitrie 
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Kome  s'a  comportat  ca  director  al  logofeţieî  etc.  Ce  pasă  ţgriî  de  toate  No.  2228. 
aceste  chestii  de  rândul  al  treilea  şi  al  patralea?  Ce  pasă  ţSriî  de  ca-  ^^® 
lomniile  ce  s'ar  arunca  asupra  noastră  şi  de  pedeapsa  publică  ce  ar 
primi  calomniatorii  noştri  ?  Aii  viaţa  acestora  a  fost  până  acum  atât 
de  catoniană — întrebuinţăm  espresia  „Constituţionaruluî"  —  spre  a  nu 
putea  şi  noî  să  le  plătim,  cu  „camătă  jidovească",  şi  cu  fapte  necon- 
testabile, toată  încercarea  de  calomnie  ?  Dar,  poate,  voiţi  să  ne  încurcaţi 
în  aceste  miserabile  chestii  de  personalităţi  private,  pentru  ca  să  ne  fa- 
ceţi să  uităm  personalitatea  publică,  acea  care  singură  nu  trebuie  scă- 
pată din  vedere:  persoana  lui  beizade  Grigorie  Sturdza!  ||  Calom- 
niaţi, dar,  calomniaţi  cât  vS  place;  nici  d.  Hurmuzachi,  nici  noi  nu 
aspirăm  la  domnie.  Ci  pe  Luminarea  Voastră,  beizade  Grigorie  Sturdza, 
pe  acel  ce  v'aţi  înălfat  steagul  de  candidatură,  voesce  ţara  a  v§  cu- 
noasce  ;  şi  pe  Luminarea  Voastră  suntem  datori  a  vS  face  cunoscut.  '| 
Dulce  şi  frumoasă  este  domnia  Moldovei,  au  zis-o  de  mult  bătrânii 
noştri.  înainte  însă  de  a  ve  aşeza  pe  tronnl  ei,  ţara  are  tot  dreptul, 
are  toată  datoria,  are  tot  interesul  să  v§  cerceteze,  să  ve  supuie  la 
examenul  cel  mai  consciincios,  să  vS  petrundă  şi  în  public  şi  într'as- 
cnns,  să  ve  afle  ee  vroiţi  şi  chiar  şi  ce  gândiţi ;  şi,  aşa,  să  scie,  dacăi 
după  expresia  d-luî  Gr.  Balş.  „adunaţi  toate  calităţile  şi  principurile  care 
respund  la  nevoia  ţSrii. "  ||  Şi  cum,  pentru  că  se  găsesc  oameni  cari  nu 
se  aruncă  orbesce  în  mijlocul  partizanilor  voştri,  sateliţii  voştrii  vin  de 
îndată  la  manifestaţii,  la  calomnii,  la  ameninţări?  Trist  serviciu  vS  fac ; 
neiscusiţî  prieteni  vaţi  găsit!  f  Cum,  pentru  că  nu  suntem  pentru 
candidatura  voastră.  Luminarea  Voastră  suferiţi — dacă  nu  şi  învoiţi, — 
ca  amicii  voştri  (noi  preferăm  acest  cuvînt  de  curtezie)  să  se  constitue 
în  „gardie  pretoriană"  şi  să  cerce  a  ne  îngrozi,  a  ne  înăduşi  glasul! 
Acestea  ve  sunt  semnele  unui  caracter  blând,  a  principiilor  liberale,  a 
calităţilor  nepărtinitoare  şi  răbdătoare,  podoabă  neapărată  a  unui  „domn 
constituţional?"  Ancă  listele  electorale  nu  s'au  publicat,  ancă  colegiile  a- 
legStorilor  nu  s'au  format,  ancă  deputaţii  nu  s'aii  întrunit,  ancă  Adu- 
narea nu  s'a  constituit,  ancă  urna  nu  s'a  aşezat  pe  masă,  şi  Lumi- 
rea  Voastră  învoiţi  ca  să  se  zică:  că  aveţi  glasul  majorităţii,  că  steagul 
Luminăreî  Voastre  este  astăzi  rădicat  de  la  o  margine  a  terii  până  la 
cea-laltă?  De  unde  o  sciţi  aceasta?  Rostitu-s'a  până  acum  „ţara  le- 
gală?^ Au  vă  basatî  poate  pe  mandatele  imperative  ce  aţi  răspândit  în 
Moldova,  faptă  cu  deseverşire  neconstituţională,  şi  pe  iscăliturile  ce 
partizanii  voştri  v'au  recrutat,  cu  vrute  şi  nevrute,  în  toate  unghiu- 
rile terii  ?  Dar  şi  Vogoridi  a  inundat  ţinuturile  cu  mandatele  sale  im- 
perative ;    dar    şi    el    a    căpetat    iscălituri  ,    înzecit    mai    multe    de   cât 
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No.  2228.  acele   ce  aţi   adunat.   Moldova  însă   scie  ce   preţ   au   asemenea    iscăli- 
1858      ^^.j     ij    jj^j.^  ^^^^  gg^^  g^  asemenea  mandate  să  se  primească  ca  ^voturi 
legale",  apoi    la  ce   ne    mai   trebue ,  alegeri  ?   Jos   cu   Adunarea,  jos   cn 
constituţia,  jos  cu  Locotenenta  princiară.  N'aveţî  de  cât  să  încingeţi  sa- 
bia, n'aveţî  de  cât  să  vă  puneţi  în  capul  partisanilor  voştri,  să  vă  îndrep- 
taţi la  Sf.  Niculae  cel  mare ;  şi  uns,  sau  neuns  de  Mitropolit,  suindu-vS  pe 
tron,  să  vS  proclamaţi:  „Noi  Grigorie  Mihail  Sturdza,  cu  mila  lui  Dumne- 
zeii, domn  ţereî  Moldavieî!"  ||  Iată  consecinţele  unde  tintesce  a  ne  duce 
teoria  majorităţii  extra-legale,  sprijinită  de  partisaniî  voştri.  Iată  ce  înţeleg 
d-lorcând  vS  califică  de  „simbol  reînviereî  esistenţeî  naţionale  şi  politice"!  |( 
N'aţî  ajuns  ancă  a  fi  domn,  a  fi  chiar  candidat  recunoscut,  şi  de  acum 
meditaţi  răsturnarea  constituţiei !  Astă4î  tăgăduiţi  majoritatea  ţ^rei  legale ; 
mâne  veţi  tăgădui  drepturile  Adunărei !  Au  cu  asemeni  prevestiri  voiţi  să 
adeveriţi  4is^le  d-lor  Kornea,  Cerkez  şi  Hurmuzachi  că  :  „însuşirile  voastre 
„personale  dau  cele  mai  dorite  garanţii,  că  nu  numai  veţi  pune  în  lucrare 
„constituţia,    ci  încă   veţi  sci  a  o  şi  apSra  în  contra   inimicilor  ei  fără 
„deosebire!"     j|     Ancă  n'aţi  ajuns  la  scopul  dorinţelor  voastre,  şi  v'atî 
înconjurat  de  oamenii  dei  mai  violenţi  din  toate  partidele,  atât  de  vio- 
lenţi că   ei  nu  suferă  nici  libera  discuţie,  condiţie  nedespărţită  de  ori-ce 
guvernămînt  constituţional.  Cum  să  vă  credem  dar  că  veţi  fi  domn  con- 
stituţional, când,  pentru  o  simplă  deosebire  de  opinie,  pentru  că,  pe  te- 
renul franc  şi  legal  al  presei,  ve  combatem  candidatura,  partisaniî  voştri 
se  constitue  în  cohortă  pretoriană  şi  rădică  asupra  noastră  arma  calom- 
niei şi  a  silniciei?     ||     Cum  se  numesce,  în  toate  ţările  şi  în  toate  co- 
dicele onoarei,  purtarea  unor  oameni  ce  se  ^ic  politici,  cari,  în  adversarii 
lor,  nu  se   primesc  a  vedea  de  cât   patimi  mârşave  şi    venalitate?    Au 
leal  ar  fi  din  partea  noastră  ca  să  imităm  pe  partisaniî  voştri  şi,  în  de- 
votamentul ce  vS  poartă,   să  nu  vedem  cea-ce  esistă  la   unii  din  ei .  .  . 
o  convicţie  de  bună  credinţă,  deşi  rătăcită,   ci  să  le  atribuim  cea-ce  eî, 
într'un  chip  atât  de  nedemn,  ne  atribue  nouă,  vîn(Jarea  cugetului !    \' 
Lupta  descuviinţată  de  morală  a   tuturor    naţiilor,    ce  astăqi    o  vedem 
sub  ochii  noştri,    lupta  între  părinte  şi  fiu  ce  astă4î  se  susţine  cu  atâta 
nătângie,  a  deschis  în  ţară  un  mezat  pentru  vîncjarea  cugetelor.  Oamenii 
cei  mai  debili,  cei  mai  căluţi,  acum  se  caută  ori  de  părintele  Luminăreî 
Voastre,  ori  de  Luminarea  Voastră.  Fie-care  îşi  găsesce  pentru  preţul  s^u, 
si  mai  presus  pe  cât  face !     |j     Şi  noi,  în  ţara  noastră,  nu  suntem  cei 
mai  de  jos ;  şi  noi  avem  mica  noastră  importanţă   în  ochii  compatrio- 
ţilor noştri,  mica  noastră  activitate  şi  micele   noastre  servicii  făcute  te- 
rei  în  timpuri  grele  şi  de  durere.    Nici  o  dată,   dacă  am  voi,  nu  le-am 
putea  vinde  mai  scump,  de  cât  acum.   Şi  pentru  că  am  preferit  să  re- 
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mânem  tari  în  convicţiile  noastre,  pentru  că  ne-am  refusat  la  toate  ade-  No.  2228. 
menirile  şi  făgăduinţele,  venite  şi  din  o  parte  şi  din  alta ;  pentru  că,  în  ^®^®* 
cuget  curat,  v§  credem  ameninţători  pentru  nouile  noastre  instituţii  ;  ^^' 
pentru  că,  fără  frică  şi  patimă,  înaintea  lui  Dumnezeu  şi  a  oameni- 
lor, îndrăsnim  făţiş  a  rosti  opinia  noastră.  Luminarea  Voastră  permi- 
teţi  să  fim  calomniaţi,  să  fim  acueaţi  de  venalitate  !  Dar  ce  mobil 
trebue  noi  să  atribuim  partisanilor  voştri,  acelora  mai  ales  cari  aâ  de- 
şertat un  steag  pe  care  noi  avem  ancă  energia  de  a-1  ţine  rădicat,  că- 
ruia noi  avem  ancă  onestitatea  de  a*i  rSmânea  credincioşi  !  ||  Cum 
voiţi  ca  să  vă  credem  însufleţiţi  de  simţiminte  priincioase  pentru  Ro- 
mânia, când,  până  astăzi,  din  partea  voastră,  nu  vedem  altă  profesie  de 
credinţă,  de  cât  o  neadormită  stăruinţă  de  a  lega  ţara  către  voi ;  când, 
dacă  iubiţi  constituţia,  dacă  sunteţi  hotărîţi  a  o  păzi,  voi  trebuie  să  ve 
legaţi  către  ţară !  Până  acum  nu  vă  cunoascem  programa ;  necunoscute 
ne  sunt  principiile  ce  voiţi  să  aduceţi  pe  tron.  Numele  vostru  nu  ne  este 
ancă  o  închezeşuire ;  iar  cuvintele  partizanilor  voştri  că  :  „Luminarea  Voa- 
„stră  aveţi  mai  multe  calităţi  neapărate,  pe  cari  nimeni  altul  nu  le  are.^ 
aceste  nu  pot  nici  a  ne  orbi  asupra  defectelor  ce  vă  cunoascem,  nic! 
a  ne  face  să  uităm  un  trecut  ce  este  viu  în  memoria  Moldovenilor.  De 
aceia.  Luminarea  Voastră  să  fiţi  bine  siguri,  nici  calomniile,  nici  ame- 
ninţările, nici  chiar  silniciile  nu  ne  vor  opri  de  a  combate  candidatura 
Luminăreî  Voastre  cu  aceiaşi  energie,  cu  care  vom  combate  şi  candi- 
datura părintelui  vostru ;  căci,  o  declarăm  sus  şi  tare,  în  convicţia 
noastră,  în  convicţia  multora,  — urma  va  dovedi — şi  unul  şi  altul  sunteţi 
deopotrivă  periculoşi  pentru  constituţia  noastră ;  căci  înfăţişaţi  unul  co- 
rupţia, cel-lalt  despotismul!  ||  Cât  pentru  imputarea  ce  ni  se  face  că 
clocim  o  candidatură  ascunsă,  urma  iar  va  dovedi  că  noi  nu  avem  altă 
candidatură  de  cât  aceia  a  unei  Adunări  obştesci  libere  şi  neaternate !  || 
Acei  co  ve  înconjură,  ameninţe,  dar,  atace-ne,  vie  chiar  la  silnicii — pre- 
cum se  şi  laudă — ;  noi  demult  suntem  pregătiţi  la  aceasta.  Noi  de  mult 
ne-am  dat  persoana  în  sacrificiu.  Aurul  nu  ne-a  corupt ;  sabia  nu  ne  va 
speria;  calomnia  nu  ne  va  descuraja  !  Ţara  ne  cunoasce  şi  îi  cunoasce. 
Nu  şeapte-spre-4ece,  dar  şeapte-spre-zece  sute  nu  ne  vor  opri  că,  în  câtă 
vreme  vom  avea  un  glas  liber  şi  o  pană  liberă,  să  zicem  şi  să  scriem, 
fără  frică  şi  sfială,  aceia  ce  cugetul  ne  va  spune  că  este  rSii,  că  este  de 
nepriinţă,  că  este  de  primejdie  pentru  ţara  noastră,  pentru  constituţia 
noastră ! 
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(Traducfiune,) 

Reponse  aux  Gregoriens.V 

No.  222S.  Apres  plusieurs  oscillations  ă  droite  et  â  gauche,  comme  tous  ceux 

1858      q^j  n'ont  pas  la  conscience  tranquille,  le  „Constituţionariul"   s'est  enfin 
decidă  â  jeter  bas  le  masque;  d'un  organe  „des  principes  constitution- 
nels",  comme  ii  s'intitulait   tout  d'abord,    ii   s'est  transforme    ouverte- 
ment  en  ce  qu'il  6tait  en  secret  des  le  commencement,  en  journai  d'un 
homme.    ||    Le  „Constituţionariul",  dans  son  No.  5,  nous  annonce  quel 
est  son  candidat  au  trone.  Cest  Muhlis-Pachtt  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
le  „beizade"  Gr^goire  Sturdza;  pour  nous,  ces  deux  noms  signifient  ab- 
solument  le  meme  homme.     ||     Nous  sommes  heureux  de  ce  que  notre 
article  sur  la  candidature  inconstitutionnelle    de   M.    Gr^oire   Sturdza, 
public  dans  le  No.  79  de  la  „Steaoa"^)^  ait  fourni  au  „Constituţionalul* 
et  a  la  personne  â  laquelle  ii  sert  d'organe,  le   moyen  de   sortir   d'une 
fausse  position  et  de  deployer  ce  qui    etait    impossible   de   cacher   plus 
longtemps,  le  drapeau  et  le  nora  qu'il  porte.     |j     II  aurait  ete  plus  con- 
forme aux  lois  du   journalisme,  plus  digne   de  la   personne  qui   aspire 
ă  se  mettre  a  la  tece  du  pays,  si  le  „Constituţionariul"*,  sans  attendre 
d'etre  mis  au  pied  du  mur  par  tous  Ies  journaux, — par  le  „Zimbrul", 
par  la  „România",  par  la  „Steoa  Dunării" — 6tait  entre  dans  1 'arene  de 
la  publicite  la  visiere    levee,    le    drapeau    deploye,  portant   ouvertement 
sa  devise.  „Meme  en  politique,    j'aime  la  franchise   et  la  loyaute'^,  au- 
rait   dit    un    des    redacteurs    „effectifs"    de    la    feuille   Gregorienne    — 
nous    pouvons   desormais   iui   donner   ce  nom.    Le    „Constituţionariul* 
n'aurait  pas  du  attendre   son    cinquieme  num^ro  pour   mettre    en   pra- 
tique  cette  maxime  qu'il  professe  en  paroles,  mais  non  en  action.    || 
Sa  profession  de  foi,  publiee  en  tete  de  son   premier  numero  •'^),   aurait 
gagne  ainsi  en  franchise  et  en  loyaute.  Mais,  mieux  vaux  tard  que  ja- 
mais.  Du  moins,  nous  savons  maintenant  ce  que  vous  voulez  et  ou  vous 
allez.    jl   Le  „Constituţionariul",  apres  quelques  lignes  d'introduction,  lui 
appartenant  en  propre  et  faites  â  son  image,  publie,  dans  son  numero  du 
19  Noembre  (1  Decembre),  une  declaration  collective,  signee  de  dix-sept 
noms  et  de  trois  „et  caetera",  en  faveur  de  la  candidature  du  „beizade* 
Gregoire  Sturdza.  Ainsi,  Son  Altesse  s'est  decidee  â  paraître  sur  Thorizon 
politique  moldave,  accompagnee  de  non  moins  de  dix-sept  satellites  et  de 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2->27,  p.  948. 
•-^i  Cf.  Voi  VU,  No.  2221,  p.  S:A. 
^)  Cf.  Voi.   VII,  No.  2194.  p.  802. 
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troia  „et  caetera."  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  connaître  k  nos  lec-No.  2228. 
teurs  Jes  noms  de  ces  satellites  qai  attendent  leur  eclat  de  la  nouvelle  ^^^^ 
planate.  Les  voici,  dans  Pordre  qu'ils  ont  pris  cux-mâines :  MM.  Charles 
Rosetti,  Costaki  Hurmuzaki,  Aleco  Mavrocordat,  lorgo  Scortzesco,  Ni- 
«olas  Ghica,  Costaki  Ghica,  Dem^tre  Kom6,  Aleco  Scortzesco,  Nicolas  Vâr- 
nav.  Costine  Vârnav,  Mihalaki  BuzHngan,  D^m^tre  Miclesco,  lorgo  Ghica, 
Michel  Tcherkez,  Nicolas  lamandi,  D^metre  Gherghel,  lorgo  Gan^  et  les  fa- 
meux  trois  „etc.  etc.  etc,"  „Gardez  moi,  Seigneur,  des  amis  mal  adroits"  dit 
un  proverbe  roumain ;  M.  Gregoire  Stnrdza  doit  le  r^p^ter,  s'il  r^fl^chît 
f»6rieusement  â  la  d^marche  peu  convenable  de  ses  amis.  II  Comment^ 
Messieurs,  vous  voulez  voir  votre  candidat  arriver  au  trone  et  votre  pre- 
mier pas  est  une  tentative  d'effaroucher  le  monde  par  une  manife- 
fitation!  Comment,  Messieurs,  vous  esp^rez  attirer  â  votre  candidat  les 
«ympathies  des  Moldaves,  par  des  calomnies,  par  des  menaces,  par  des 
violencesî  Ne  savez-vous  pas  que,  par  la,  vous  rappelez  les  scenes  du* 
27  Marş  1848?  Comment,  Messieurs,  parce  que  nous  avons  ose  con- 
tester  seulement  les  qualit^s  constitutionnelles  de  S.  E.  Muhlis-Pacha, 
vous  prenez  tout  de  suite  les  airs  et  le  ton  des  „bachi-bouzouks !"  || 
Le  r^dacteur  en  chef  de  votre  organe,  dans  une  reponse  adress^e  ă  M. 
Alcaz  1)  qui  s'^tait  prononce  en  faveur  de  la  priorite  de  la  question  de 
Telection  de  l'Assemblee  g<^nerale  sur  celle  du  choix  du  prince,  lui  a 
reproche  que,  par  lâ,  „ii  aurait  conteste  â  un  million  et  demi  d'âmes 
„le  droit  d'exprimer  aussi  leur  opinion  au  sujet  du  futur  chef  de  l'Etat... 
„Tout  Moldave  qui  aime  sa  patrie  —  poursuit  M.  Gregoire  Balche  —  et 
„qui  n'appartient  ni  â  une  clique,  ni  a  un  parti,  doit  demander  ă  notre 
„gouvernement  naţional  la  liberte  de  la  presse;  que  chacun  propose  la 
„candidature  de  la  personne  qu'il  croit  r^unir  les  qualit^s  et  les  prin- 
„cipes  qui  repondent  aux  besoins  du  pays ;  discutons  dans  la  presse  les 
„qualites  de  chaque  candidat,  sans  esprit  de  parti  et  sans  passion;  que 
„Popinion  publique  se  reveille  et  que  la  nation  devienne  le  veritable  juge 
„car  elle  connait  et  appr^cie  chacun  selon  ses  m^rites."  Et  nous,  ne 
sommes-nous  pas  aussi  Moldaves?  N'avons-nous  pas  le  droit — au  moins 
egal  ă  celui  de  chacun  de  vous — d'^mettre  notre  opinion  sur  les  qualites 
d'une  personne  qui  veut  s'elever  au  trone  de  Moldavie?  N'avons-nous 
pas  aussi,  dans  le  pays,  notre  familie,  nos  int^râts,  notre  fortune?  La 
question  du  choix  du  prince  ne  nous  toucht-t-elle  pas  comme  tout  autre 
citoyen?  Comment,  Messieurs,  parce  que,  selon  notre  conscience,  dans 
notre  pleine  independance,  en  veriu  de  nos  droits  de  Moldaves,  d'elec- 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2103,  p.  564. 
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No.  2228.  teurs,  nous  avons  pris,  dans  Ia  presse  qui  est  ouverte  â  tout  Ie  monde^ 
^868^   la  pleine  liberte  de  douter  des  qualit^s  constitutionnelles  de  votre  can- 
didat, voas  V0U8  fâchez,  au  liea  de  discuter  ?  Nous  n'avons  pas  encore 
aborde  Pemploi  du  droit  reconnu  par  M.  Balche  a  tout  Moldave,  le  droit 
de  discuter  Ies  qualites  de  chaque  candidat,  et  vous  vous  r^voltez  !  Parca 
que  nous  sommes  restes  fid^Ies  â  nos  opinions;  parce   que    nous    vou- 
lons  etre  cons^quents  avec  Ies  vobux  exprim^s  par  le  Divan  ad-hoc,  au- 
quel  certains  de  vous,  Messieurs,  ont  pris  part ;  parce  que  nous  avons 
rasiste  aux  avanees  qui  nous  ont  6t6  faites  a  plusieurs   reprises,    voas 
venez  maintenant  nous  calomnieri  Vous  dites  que  nous    sommes   prets 
â  accepter  un  marcli^,  tandis  que,  comme  ceux  qui,  avânt  de  d^erter, 
avaient  partag^  notre  profession  de  foi,  vous  savez  tr^s  bien  que  nous 
n'avons  jamais  accepte  aucun  march^,  ni  pendant  Ies  luttes  du  Comite  de 
Tunion,  ni  pendant  le  Divan   ad-hoc  auquel  nous  avons  pris  une  part 
active.  Et,  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  de  dăfendre  notre  ancien  drapeau, 
non  seulement  contre  nos  adversaires,  mais  encore  contre  las  deserteurs 
de  nos  propres  rangs,  vous  pretendez   croire  que   nous   allons  accepter 
un  march^!  ||  Vous  savez  bien.  que  Ie  pays  ne  vous  croira  pas,  lorsque 
vous  lancez  contre  nous  la  calomnie  d'âtie  capables  de  nous  vendre ;  aussi, 
certains  de  vous,  Messieurs,  noas  envoient-ils  des  menaces  jusque  dans 
nos  maisons,  jurent  de  nous  attaquer  dans  Ies  rues,  comme  si  le  pays 
etait  revenu  a  P^poque  de  1844 ;  et,  non  contents  de  ce  que  vous  pre- 
parez  contre  nous  en  secret,  ce  dont  le    bon   Dieu   et    notre    vigilance 
nous  sauront  garder,  vous  ne  craignez  pas  de  nous  menacer   publique- 
ment,  dans  votre  d^claration  que  le  pays  tout  entier  doit  lire.  Vous  vous 
vantez  qu'en  reponse  ă  tout  examen  que   nous   ferons    au   sujet    de  Ia 
vie   politique  et   priv^e  de  votre  candidat,  vous  etes  prets  a  „examiner 
notre  compătence,  notre  caractere,  notre  autorit^  et   notre    valeur   mo- 
rale   et   politique.  **    Croyez-vous    que    vous    rendriez    par   lă   un   grand 
service  â  votre  candidat?  Croyez-vous    que  vous  allez  nous  efifrayer  et 
nous  empecher  d'accomplir  notre    devoir  de  citoyens  libres  et  de  jour- 
nalistes  impartiaux  ?  Croyez-vous  que  nous  n'avons  pas  prăsent  ă  notre 
memoire  tout  notre  passe,  pour  craindre  de  le  devoiler,  nous-mâmes,  a 
nos  concitoyens  ?  Ne  savons-nous  pas  nous   apprecier  assez  pour  vous 
permettre,  a  vous  et  â  tous  ceux  qui  le  voudront,  de  se  «uter  notre  vie 
priv^e  ?  Mais,  si  meme  notre  caractere,  notre  autorit^  morale,  notre  va- 
leur politique  ne  m^ritaient  que  la  plus  severe  condamnation,  vous  n'a- 
jouteriez  pas  encore  un  seul  gramme  a  la  valeur  de  la  candidature  de 
M.  Gregoire  Sturdza,  en  dovoilant  notre    indignite.  Ce  n'est  pas  notre 
individualite  qui  est  en  jeu  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  aspirons  au  trone ; 
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ce  ne  sont  pas  nos  qualites  politiques  et  privees  que  le  pays  est  in-  No.  2228. 
t^ress^  ă  connaître.  Dans  l'examen  de  la  question  dont  ii  s'agit,  c'est-  ^^^^ 
â-dire  dans  celle  de  la  candidature  au  trone  de  Muhlis-Pacha,  notre  ^^^^* 
personne  est  indififerente  au  pays.  Elle  est  aussi  indifiKrente  que  Ia  ques- 
tion de  savoir  sous  combien  de  drapeaux  M.  C.  Hurmuzaki  a  figure 
jusqu'â  present,  comment  M.  Charles  Rosetti  a  presidă  le  Divan  princier, 
comment  M.  M.  Tcherkez  a  dirige  le  tribunal  de  lassy  ou  M.  N.  Vârnav 
celui  de  Botshani,  comment  M.  Demetre  Corne  s'est  comporte  comme 
directeur  du  ministere  de  la  justice  etc.  Que  signifient  pour  le  pays  toutes 
ces  questions  detroisieme  et  de  quatrieme  ordre  ?  Que  signifient  pour  le 
pays  Ies  calomnies  qu'on  jetterait  sur  nous  et  le  châtiment  public  qui 
tomberait  sur  nos  calomniateurs  ?  La  vie  de  ceux-ci  a-t-elle  6t^  jusqu'â  pre- 
sent si  „catonienne" — pour  employer  Texpression  du  „Constitutionarul" — 
pour  que  nous  ne  puissons  pas  leur  payer  avec  usure  et  avec  preuves 
incontestables  â  Tappui,  toutes  leur  tentatives  de  calomnie  ?  Mais,  pr^- 
cis^ment,  vous  voulez  peut-etre  nous  erobarrasser  de  ces  miserables  ques- 
tions de  personnes  privees,  pour  nous  faire  oublier  la  personnalit^  pu- 
blique  qui  seule  doit  attirer  notre  attention,  Ia  personne  du  „beizadă" 
Gregoire  Sturdza!  ||  Calomniez  donc,  calomniez  tant  que  vous  voulez; 
ni  M.  Hurmuzaki,  ni  nous,  n'aspirons  au  trone.  Mais  c'est  vous,  Al- 
tesse,  vous  „beizade"  Gregoire  Sturdza,  c'est  vous  qui  avez  leve  le  drapeau 
de  Ia  candidature  au  trone,  c'est  vous  que  le  pays  veut  connaître ;  c'est 
vous,  Altesse,  que  nous  avons  le  devoir  de  faire  connaître.  ||  Doux 
et  beau  est  le  trone  de  Moldavie,  ont  dit  depuis  longtemps  nos  anciens. 
Mais,  avânt  de  vous  laisser  vous  y  asseoir,  le  pays  a  le  droit,  Ie  devoir, 
le  plus  grand  interet  de  vous  soumettre  â  l'examen  le  plus  consciencieux, 
de  penetrer  dans  tout  ce  que  vous  avez  de  public  et  de  cache,  d'apprendre 
vos  intentions  et  memes  vos  pensees,  pour  savoir  fi,  selon  l'expression 
de  M.  Gregoire  Balche,  vous  reunissez  „Ies  qualites  et  Ies  principes  qui 
repondent  aux  besoins  du  pays."  ||  Et,  quoi !  Parce  qu'il  se  trouve  des  gens 
qui  ne  se  jettent  pas  aveuglement  dans  Ies  rangs  de  vos  partisans,  vos  sa- 
lellites  en  arrivent  immediatement  aux  manifestations,  aux  calomnies,  aux 
menaces!  Ils  vous  rendent  la  un  triste  service ;  vous  avez  trouve  en  eux 
des  amis  maladroits !  ||  Comment !  Parce  que  nous  ne  sommes  pas  pour 
votre  candidature^  Votre  Altesse  souffre  que  vos  amis — nous  preferons  ce 
mot  courtois — se  constituent  en  une  „garde  pr^torienne"  et  tentent  de  nous 
terroriser,  d'etouffer  notre  voix !  Est-ce  la  Ia  preuve  d'un  caractere  doux, 
de  principes  lib^raux,  d'impartialite  et  de  patience,  qualites  indispensables  a 
un  prince  constitutionnel  ?  Les  listes  ^lectorales  ne  sont  pas  encore  publiees, 
Ies  coll^ges  electoraux  ne  sont  pas  encore  formes.  Ies  elections  ne  sont 
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No.  2228.  pas  encore  faites.  Ies  depntts  ne  se  sont  pas  encore  r^unis,  l'As.semblee 
1858      ^Q  gîgg^  pj^g  encore  constitnee,  l'urne  electorale  n'est  pas  encore  onverte 
*  et  Votre  Altesse  permet  deja  qu'on  dise  que  la  majoriW  s'est    pronon- 
cee  en  votre    faveur  et  que    votre  drapeaa  s'eleve  d'un  bout    du     pajs 
â  l'autre !  D'ou  le  savez-vous  ?  Le  „pays  lăgal*^  s'est-îl  deja  prononce  ? 
Vous   vouft  basez   peut-etre  sur  Ies    mandats    imp^ratifs  que  vous  avez 
repandiis    a   profusioii    en    Moldavie  —  fait  absolument  inconstitution- 
nel  —  et  sur  Ies  signatures  que  vos  partisans  leur  ont  fait  apposer,  bon 
gre,  mal  gr^,  dans  tous  Ies  coins  du  pays.  Mais  Vogorides  aussi  a  inonde 
Ies  districts  de  ses  mandats  imp^ratifs  ;  ii  a  aussi  reuni  des  signatures  et, 
encore,  dix  fois  plus    nombreusea    que  Ies  votres.    La  Moldavie,  cepen- 
dant,  connalt  le  prix  de  ces  signatures.    ||    Si  de  tels  mandats  equivalent 
â  dea  votes    legaux,  vous   n'avez   plus  besoin    d^^lections.    Donc,  â  bas 
PAssemblee,  â  bas  la  constitution,  ă  bas  la  Lieutenance  princiere !  Vous 
n'avez  qu'â  tirer  votre  sabre,    vous   mettre  â  la  tâte  de   vos  partisans, 
marcher  â  IVglise  de  St.  Nicolas  et,  oint  ou  non  par  le  Metropolitain, 
monter  Ies  degres  du  trone  et  vous  proclamer:  ||  „Nous,  Gr^goire  Miehel 
„Sturdza,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince  de  Moldavie."    î|    Voilâ  Ies  eon- 
s^quences  auxquelles  nous  serions  amen^s  par  la  theorie  de   la  raajorite 
extra-legale,  theorie  soutenue  pâr  vos  partisans.  Voilâ  ce  qu'ils  veulent 
dire,  lorsqu'ils  vous  quaiifient  de    „symbole  de  la  renaissance  naţionale 
et  politique."      ||     Vous  n'etes    pas    encore   prince-r^gnant,  vous  n'etes 
pas  raeme  candidat  reconnu  et  vous  meditez  d^jâ  l'abolition  de  la  con- 
stitution. Aujout-d'hui,  vous  contestez  la  majorite  du  pays  legal :  demain 
vous  contesterez  Ies  droits  de  PAssembi^e.  Est-ce  par  ces  presages  que 
vous  voulez  appuyer  Paffirmation  de  MM.  Korne,   Tcherkez  et   Hurmn- 
zaki  que  „vos  qualităs  personnelles  presentent  toutes  Ies  conditions  dfei- 
„rees,  que  non  seulement  vous  appliquerez  la  constitution,  mais  encore 
„que  vous  saurez  la  defend re  contre  tous  ses  ennemis  sans  distinction."  || 
Vous  n'etes  pa»  encore  arrive  au  but  de  vos   desirs  et    vous  vous  etes 
deja  entoure  des  hommes  Ies  plus  violents  de  tous  Ies  partis,  si  violents 
qu'ils  ne  souflFrent  meme  pas  la  libre  discussion,  cette  condition  essen- 
tielle  de  tout  gouvernement  constitutionnel.  Comment  pouvons-nous  donc 
croire  que  vous  seiez  un  prince  constitutionnel,  lorsque,  pour  une  simple  dif- 
ference  d'opinion,  parce  que,  sur  le  terrain  franc  et  legal  de  la  presse,  nous 
oombattons   votre  candidature,    vos    partisans    se    constituent    en    „co- 
horte pretorienne'*  et  dirigent  contre  nous  l'arme  de  la  calomnie  et   de  la 
violence?  Comment  appelle-t-on,  dans  tous  Ies  pays  et  dans  tous  Ies  co- 
des  d'honneur,  ia  conduite  des  hommes  qui  se  disent  politiques  et  qai 
ne  voient,  chez  leurs  adversaires,  que    venalite  et  passions    honteuses? 
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Serait-ce  loyal  de  notre  part  si,  itnitant  vos  partisans,  nous  ne  voyions  No.  2228. 
paf»,  dans  le  devonement  qu'ils  vous  portenf,  la  conviction,  erronee  ^^^^ 
mais  de  bonne  foi,  qui  existe  chez  certains  d'entre  eux  et  si  nous  Ies 
accusions  d'avoir  vendu  leurs  consciences,  comme  ils  nous  en  accusent 
d'une  faţon  si  indigne?  \  La  lutte  d^sapprouvee  par  la  morale  de 
toute  Ies  nations  a  laquelle  nous  assistons,  la  lutte  entre  un  pere  et 
mn  fils,  soutenue  aujourd'hui  avec  tant  d'acharnement,  a  ouvert  dans  le 
pays  des  encheres  pour  la  vente  des  consciences.  Les  gens  faibles,  tom- 
bes  le  plus  bas,  deviennent  les  clients  du  p^re  de  Votre  Altesse  ou 
de  Votre  Altesse  elle-m^me.  Chacun  y  trouve  pour  sa  valeur  et  mame 
au  dessus.  1|  Et  nous,  dans  notre  pays,  nous  ne  «ommes  pas  les 
derniers  ;  nous  avons  aussi  notre  petite  importance  aux  yeux  de  nos 
.  compatriotes ;  nous  avons  notre  petite  activit^  et  nos  petits  services 
rendus  au  pays  dans  des  temps  difficiles  et  douloureux.  Si  nous  le  vou- 
lions,  nous  ne  pourrions  jamais  vendre  tout  cela  plus  cher  qu'aujourd'hui. 
Et,  parce  que  nous  sommes  rest^  fideles  â  nos  convictions ;  parce  que 
nous  avons  repouss^  toutes  les  avance»  qu'on  nous  faisait  des  deux 
cot^s ;  parce  que,  en  âme  et  conscience,  nous  vous  croyons  dangereux 
pour  nos  nouvelles  institutions ;  parce  que,  sans  crainte  ni  passion^  de- 
vant  Dieu  et  devant  les  hommes,  nous  avons  exprima  ouvertement  notre 
opinion,  Votre  Altesse  permet  qu'on  nous  calomnie,  qu'on  nous  accuse 
de  v^nalit^ !  Mais  quel  est  donc  le  mobile  que  nous  devons  attribuer 
a  vos  partisans,  ă  ceux  qui  ont  deşerte  le  drapeau  que  nous  avons 
encore  P^nergie  de  porter  haut,  auquel  nous  avons  encore  Phonnetete 
de  rester  fideles?  W  Comment  voulez-vous  que  nous  vous  croyions  pe- 
netre  de  sentiments  utiles  pour  la  Roumanie,  lorsque,  jnsqu'ă  present^ 
nous  ne  voyons,  de  votre  part,  d'autre  profession  de  foi  que  le  soin 
incessant  de  lier  le  pays  envers  vous,  tandis  que,  si  vous  aimiez  la 
constitution,  si  vous  ^tiez  decide  ă  Pobserver,  c'est  vous  qui  devriez 
vous  lier  envers  le  pays?  Jusqu'â  pr^sent,  nous  ne  connaissons  pas 
les  principes  que  vous  voulez  amener  avec  vous  au  trdne.  Votre  nom 
n'est  pas  encore  pour  nous  une  garanţie ;  et  les  parole»  de  vos  parti- 
sans que  „Votre  Altesse  a  plusieurs  qualit^s  indispensables  que  personne 
autre  ne  possede*',  ne  peuvent  nous  aveugler  sur  les  d^fauts  que  nous 
vous  connaisiions,  ni  nous  faire  oublier  un  pass^  qui  est  encore  pr^spnt 
dans  la  m^moire  des  Moldaves.  Soyez  donc  bien  siir,  Altesse,  que  ni 
les  calomnios,  ni  les  menaces,  ni  mSme  les  violences  ne  nous  empâche- 
ronţ  de  combattre  votre  candidature  avec  la  m^me  energie  avec  laquelle 
nous  combattrons  aussi  la  candidature  de  votre  p^re;  car,  nous  le  d^- 
clarons  ouvertement  et  hautemeut,  dans  notre  conviction,  dans  celle  de 
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No.  2228.  beaucoup  de  monde  —  Pavenir  le  prouvera  —  vous  ^tes,  I'un   et    Tautre, 
1868      ^galement  dangereux  pour  notre  constitution,  parce  que  vous  repr^sen- 
iez,  Tun,  la  corruption,  et  Tautre,  le  despotisme.    |!    Quant  â  Timpata- 
tion  qui  nons  a  ete  faite  de  pr^parer  secretement  une  candidature,  c'est 
encore  Pavenir  qui  se  chargera    de  prouver  que    nous   n'avons     d'aatre 
candidature  que  celle  d'une  Assemblee  generale  libre  et  independante.  f, 
Ceux  qui  vous  entourent  peuvent  nous  menacer,  nous  attaqner,  recourir 
m^me  contre  nous  a  des  violences,  ainsi  qu'ils  s'en  vantent;  nous  y  som- 
mes  pr^par^s  depuis  longtemps ;    nous    avons  depuis    longtemps    fair  le 
sacrifice  de  nos  personnes.  Ni  Por  ne  nous  corrompra,   ni    le    sabre   ne 
nous  effrayera,  ni  la  calomnie  ne  nous  decouragera.  Le  pays  connaît  et 
noua  et  eux.  Tant  qne    nous  aurons  une  voix  libre  et  que  nous    pour- 
rons  tenir  une  plume,  nidix-sept  hommes,  ni  memedix-septcents,  ne  nou? 
empecheront  de  dire  et  d'ecrire,  sans  crainte  ni  hesitation,  ce  que  no- 
tre conscience    nous  diete,    d'indiquer  ce  qui    est    mauvais,  ce  qui   est 
nnisible,  ce  qui  est  dangereux  pour  notre  pays,  pour  notre  constitution. 

No.  2229. — Articolul  Ziarului  „Steaoa  Dunării",  No.  82, 
din  20  Noembrie  (2  Decembrie)   1858.  Iaşi. 

No.  2229.  „Constitutionarul",  interpelat  dp  maî  multe  dăţî  de  „Zimbrul  şi  Vul- 

turul" de  a-şî  da  la  iveală  candidatul,  pururea  s'a  ferit  de  a  respunde 
sub  felurite  pretexte,  —  manevră  foarte  puţin  constituţională.  Astă  dată 
„Constituţionarul",  strâns  la  părete  prin  următorul  articol  şi  prin  „Steaoa", 
s'a  hotărât  a  ne  spune  franc  şi  sincer  ce  vrea  şi  unde  merge?  Ij  „Ce 
este  „Constituţionarul"  ?  '|  „De  Ia  cele  d'ântâiii  dile  a  apSrăreî  acestui 
jurnal  pe  câmpul  publicităţii  noastre,  ne  facem  necontenit  această  în- 
trebare. II  „Am  notificat  unele  din  prepusurile  noastre,  Pam  rugat  să 
ne  răspundă  însuşi  la  e^e ;  însă  acest  cavaler  urmează  a-şî  ţine  vizierea 
coifului  plecată,  mulţumindu-se  a  ne  spune  numai  că  întrebările  noastre 
sunt  „urîcioase".  Aceasta  seamănă  maî  mult  cu  răspunsul  unui  scamator 
prins  „cu  oca  mică^,  cum  se  (jiice,  de  cât  cu  acel  al  unui  jurnal  care 
vine  a  esprima,  pe  un  câmp  deschis,  nisce  opiniunî  independente  !  '| 
„Să  căutăm  deci  a  ne  esplica  înşi-ne,  după  analogie,  natura  acestui  neo- 
fit. ]|  „El  poartă  numele  de  „Constituţionariii''.  Vrea  oare  prin  aceasta 
să  tieacă  de  apărător  ardinte  al  constituţiuneî  ?  Dar  cine  atacă  consti- 
tutiunea?....  Nimeni !....  De  la  o  margine  a  ţăreî  la  alta.  Românii  aii  pri- 
mit'o  cu  braţele  deschise,  au  salutat'o,  şi  cu  toţii  nu  au  de  cât  o  sin- 
gură dorinţă,  dorinţa  de  a  urma  ei!....  |l  „Numele  de  „Constituţionar*' 
este  acum  nou ;  nu  e  deci  nici-de-cum  de  mirare  că  şi  el  să   servească 
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cavalerilor  amatori,  precum  servi  acel  de  cinstit.  ||  „Cinstit  (Jice  ju-No.  2229. 
decătorul  când  vinde  dreptatea,  cinstit  4^ce  jidanul  când  suge  sângele  1^58 
-creştinului,  cinstit  4ic  cartoforii,  cinstit  (Jic  toţi  înşelătorii.  Dar  cine  îi  ^  Decem. 
mai  crede  astădi,  cine  nu  zîmbesce  astă4î  la  aceste  nume?  ||  „Avem 
«sperienţa  numelui  de  cinstit,  vom  sci  poate  sâ  ne  păzim  şi  de  acela  de 
^Constitutionariu"  !  ||  „Se  vede  însă  că  onorabilul  jurnal,  luându-şî  acest 
nume,  ne  crede  mult  mai  simpli !  ||  „Vedetî  ce  ton  doctoral  în  coloa- 
nele sale ;  vedeţi  ce  aer  de  pedagog  care,  de  pe  înaltul  unei  catedre,  vine 
a  ne  înneca  cu  un  torent  de  sentinţe!  Ce  estaz  !....  Cu  părul  sbîrlit,  cu 
ochii  înfocaţi,  declamă  la  adevărată  libertate,  la  adevărat  patriotism !  |j 
^Dar  mai  stăî,  mai  stăî  doctule  „Constituţionariu";  nu  se  mai  trec  acum 
în  lume  d'alde  aceste  !  ||  „Pre  onorabila  „Gazetă  de  Moldova",  mila  Dom- 
nului, de  mulţi  ani  acum  ne  arată  ce  vrea  să  ^[dk  adevărata  libertate, 
adevăratul  patriotism ;  ne-a  dovedit  aevea,  că  adevărata  libertate  este  acea 
de  a  se  închina  şi  a  cânta,  de-a-rîndul,  pe  Ruşi,  pe  Turci,  pe  Austriacî, 
pe  Francezi,  pe  Englezi  si  pe  Chinezi  poate,  dacă  ar  fi  venit  ocasiuneal 
Că  adevăratul  patriotism  este  acel  de  a  căpăta  subvenţii,' pentru  a  arunca 
ocări  asupra  naţiunei  şi  a  profana  sântele  sale  dorinţî !  ||  „Pentru  noi 
'ibertatea  e  una,  patriotismul  e  unul,  precum  şi  Dumnezeu  e  unul.  || 
„Libertatea  este  de  a  fi  supus  legeî,  iar  nu  a  se  tîrî  ca  vita  la  picioa- 
rele unui  stăpân.  ||  „Patriotismul  este  de  a  căuta  binele  întregeî  na- 
ţiuni, iar  nu  de  a  căuta  chipuri  spre  a  o  da  legată  de  mâni  şi  de  pi- 
cioare în  ghiarele  unui  tiran  !  \\  „Iată  cum  credem  noi  în  libertate  şi 
patriotism ;  e  simplu,  dar  e  din  inimă.  Ast-fel  credeaă  şi  strămoşii  noştri, 
când  eraâ  mari  şi  când  se  încununau  de  glorie  nemuritoare!  ||  „Lă- 
săm acea  adevărată  libertate,  acel  adevărat  patriotism  „Gazetei  de  Mol- 
davia"  şi  d-tale,  doctule  „Constituţionar"  ;  noi  abia  ne  credem  scăpaţi 
de  ele;  şi,  zău,  nu  avem  nici  de  cât  gustul  de  a  le  relua.  ||  „Să  vedem 
însă  acum,  cari  sunt  părinţii  şi  (teii  acestui  doct  campion  al  adevăratei 
libertăţi,  al  adevăratului  patriotism?  j  „In  una  din  (Jile,  nu  tocmai  de 
mult,  d.  Grigorie  Balş,  fiind  la  Bârlad,  spunea,  oare  unde,  că  a  adunat 
vre-o  6.000  galbinî  pentru  a  funda  un  jurnal.  |!  ^Toţî  seim,  d.  Balş 
cutreera  ţara,  pentru  a  strânge  iscălituri  în  favoarea  candidaturei  la  dom- 
nie a  Esc.  Sale  Muhlis-Paşa  (Bezede  Grigorie  Sturdza).  ||  D.  Grigorie 
Balş  declară  că  avea  strânşi  6.000  galbinî  pentru  fundarea  unui  jurnal- 
D.  Balş  este  astăzi  redactor  răspunzător  al  „Constituţionaruluî."  Deci:  || 
„Constituţionarul"  are  de  părinţi  pe  acei  6.000  de  galbinî  şi  de  ^eH  pe 
E<»c.  Sa  Muhlis-Paşa.  ||  „Lăsăm  pe  însuşi  doctul  „Cdustituţionar**  ^ă 
ne  spue  dacă  astă  deducţie  logică  poate  să  se  facă  şi  în  alt  chip ;  până 
atunci,  noî  suntem  în  dreptate  a  o  crede  aşa  cum  este." 
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(TraducţiuneJ 

No.  2229.  Le  ^Constitaţionariul",  interpell^,  â  plusieurs  reprise,  par  le  » Zim- 

brul şi  Vultural",  de  d^clarer  le  nom  du  candidat  qu'il   soutient,  s'est 

2  Decern.  .  . 

toujours  garde,  sous  diffiărents  pretextes,  de  donner  une  r^ponse,  c^  qui 

est  une  manoeuvre  peu  constitutionnelle.  Cette  fois,  Ie  „Constituţiona- 
riul",  mie  au  pied  du  mur,  par  Partide  que  nous  reproduisons  pla» 
bas  et  par  la  „Steaoa",  s'est  decide  â  r^pondre  franchement  et  sin- 
cerement  et  â  nous  dire  ce  qu'il  veut  et  oti  ii  va.  Voici  Tarticle  du 
„Zimbrul  şi  Vulturul".  ||  „Qu'est-ce  que  le  „Constitutionariul  ?"  1 
„Nous  nous  posons  cette  question  depuis  Ies  premiers  jours  de  l'appa- 
rition  de  ce  journal.  I|  „Nous  avons  emis,  â  ce  sujet,  nos  sappositions 
et  nous  Pavons  prie  de  nous  rt^pondre ;  mais  ce  chevalier  continue  â  tenir 
rabattue  la  visifere  de  son  casque  et  se  contenta  de  nous  dire  que  nos 
questions  sont  ennuyantes.  Cette  r^ponse  ressemble  plus  tot  ă  celle  d'on 
escamoteur  pris  sur  le  fait  de  maladresse,  qu'â  celle  d'un  journal  profea- 
sânt  ouvertement  des  opinions  independantes.  j!  „Essayons  donc,  nons- 
mâmes,  d'expliquer,  par  voie  d'analogie,  la  nature  de  ce  n^ophyte.  ||  «H 
porte  le  nom  de  „Constitutionnel".  Veut-il,  par  la,  passer  pour  un  ardent  de 
fenseurde  laconstitution?  Mais  qui  est-ce  qui  attaque  cette  constitutioD  ? 
Personne  !  D'un  bout  du  pays  â  l'autre,  Ies  Roumains  Pont  accueillie  âbras 
ouverts,  Pont  salueeet  n'ont  exprime  qu'un  shuI  voeu,  celui  de  s'y  confor- 
mer.  ||  „Le  qualificatif  de  „constitutionnel"  est  nouveau  chez  nous:  ii  n'y 
a  donc  rien  d'etonnant  qu'il  se  trouve  des  amateurs  qui  veulent  s'en  ser- 
vir,  oomme  ils  se  servaient,  autrefois,  de  celui  „d'honnâte."  |j  Hon- 
nete  se  disait  le  juge  lorsqu'il  vendait  la  justice  ;  honnete — le  juif  su- 
şant  le  sang  du  chretien  ;  honn^tes  —  Ies  joueurs;  honnStes — tous  Ies 
escroce.  Mais  qui  Ies  croit  aujourd'hui  et  qui  ne  hausse  Ies  ^paules 
en  entendant  ce  qualificatif?  !|  Nous  avons  fait  Pexp^rience  du  qua- 
lificatif „d'honnete";  nous  saurons,  peut-^tre,  nous  tenir  sur  nos  garde» 
contre  celui  de  „constitutionnel."  |;  „Mais  ii  paraît  que  Phonorable 
journal  en  question,  en  tirant  vanite  de  son  nom,  nous  croit  par  trop 
naifs.  ||  Voyez,  quel  ton  doctoral  dans  ses  colonnes ;  voyez  quels  air» 
de  p^dagogue,  voulant  nous  noyer,  du  haut  de  la  chaire,  dans  le  tor- 
rent  des  sentences  !  Quelle  extase !  Les  cheveux  h^risses,  Ies  yeux  al- 
lum^î,  comme  ii  declame  sur  le  th^me  de  la  „veritable"  liberte,  du  „ve- 
ritable"  patriotisme!  !|  Mais,  doucement,  doucemsnt,  6  docte  ^Con- 
stitutionnel";  le  monde  ne  se  laisse  plus  prendre  â  ces  mouches  lâ.  II 
„La  trfes-honorable  „Gazette  de  Moldavie",  par  la  grâce  de  Dieu,  nous  ap- 
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prend,  depuis  des  ann^es,  ce  que  veutdire  la  „veritable"  liberte,  Ie  „veri- No.  2229, 
table"  patriotisme.  Elle  nous  a  prouv6  que  la  „veritable"  liberte  consiste  â  ^  ^^^ 
s'inclincer  et  ă  chanter  Ies  louanges,  tour  ă  tonr,  des  Russes,  des  Turcs,  des 
Autrichiens,  des  Fran9ais,  des  Anglais,  mame  des  Chinois,  si  Poccasion  s'en 
presente.  Que  le  v^ritable  patriotisme  est  celui  de  se  procurer  des  sub- 
ventions,  pour  i^'jurier  la  nation  et  profaner  se^  voeux  Ies  plus  chers.  " 
„Pour  nous,  ii  n'y  a  qu'une  seule  liberte,  qu'un  seul  patriotisme,  ainsi  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  Dieu.  1}  „La  liberte,  c'est  de  se  soumettre  ă  la  loi  et  non 
de  lecher,  comme  un  chien,  Ies  pieds  d'un  maître.  ||  „Le  patriotisme  c'est 
de  chercher  le  bien  de  toute  la  nation  et  non  de  chercher  Ies  moyens  de 
la  jeter,  pieds  et  poings  li^s,  entre  Ies  griffes  d'un  tyran.  ||  „Voilă 
comment  nous  entendons  la  liberte  et  le  patriotisme ;  c'est  simple,  mais 
c'est  sincere.  C'est  ainsi  que  l'entendaient  nos  aieux,  dans  Ies  temps  de 
leur  grandeur,  lorsqu'ils  se  couronnaient  de  gloire  immortelle.  ||  „Lais- 
sons  la  cette,  „v^ritable"  liberte  et  ce  „veritable"  patriotisme  de  la  „6a- 
zette  de  Moldavie"  et  Ies  v6tre8,  6  docte  „Constitutionnel" !  Nous  venons 
a  peine  d'y  ^chapper,  et,  ma  foi,  nous  n'avons  nulle  envie  d'y  revenir.  || 
„Mais,  voyons  encore  quels  sont  Ies  peres  et  le-^  divinit^s  de  ce  docte 
champion  de  la  „veritable"  liberte,  du  „veritable"  patriotisme?  ||  „Un 
jour,  ii  n'y  a  pas  longtemps,  M.  Gr^goire  Balche,  se  trouvant  â  Berlad, 
disait  ă  qui  voulait  l'entendre  qu'il  avait  r^uni  6.000  ducats  pour 
fonder  un  journal.  ||  „Nous  savons  tous  que  M.  Balche  parcourait 
Ie  pays  pour  r^nnir  des  signatures  en  faveur  de  la  candidature  au  trdne 
de  S.  E.  Muhlis-Pacha  (Beizad^  Gr^goire  Sturdza).  M.  Balche  qui  a  de- 
clare qu'il  avait  r^uni  6.000  ducats  pour  fonder  un  journal,  est  au- 
jourd'hui  redacteur  responsable  du  „Constitutionariul**.  Donc:  ||  „Le 
„Constitutionariul"  a,  pour  p6re,  Ies  dits  6,000  ducats  et,  pour  divinit^, 
S.  E.  Muhlis-Pacha.  ||  „Nous  laissons  au  docte  „Constitutionariul*'  de 
nous  dire  si  on  pent  tirer  de  ces  faits  une  autre  conclusion  logique ; 
en  attendanf,  nous  nous  croyons  en  droit  de  consid^rer  Ia  notre  comme 
parfaitement  justifice." 
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No.  2230. —  Circulara  Ministerului  de  Interne  al  Vala- 
chieî,  No.  4.760,  din  22  Noembrie  (4  Decem- 
brie), 1858.  Bucurescî. 

(„Buletinul  oficial",  No    96,  din  28  Noembrie  1858.) 

No.  2230.  Acum  când  reorganisaţia  de  unire  a  ambelor  Principate  fâgăduesce 

locuitorilor  Valahieî  şi  Moldovei  trebuinţa  de  o  maî  statornică  către  ei 
'  măsură  a  înlesni  relaţiile  lor,  şi  nu  maî  puţin  în  îndestularea  interese- 
lor comerciale  şi  particulare,  tScJ®^^  ^^  mulţî  din   câţi  trimet    scrisori, 
pachete  şi  gropurî  cu  bani,  se    slujesc    tot   cu  mijloace    străine,   iar  nu 
cu  expediţia  poştei  românescî,  socotesce  de    trebuinţă    a  da   în    cunos- 
cinţa  publicului,  că  orî-care  va  dori  să    trimită  asemenea    obiecte,    gă- 
sesce,  fără  nici  o  piedică,  înlesniciosul  mijloc  a  se  sluji  acum  en  expe- 
diţia poştei  românescî,    în    virtutea   art.    11  din    condiţiile   poştale,  cu 
orînduiala  următoare:     ||      a).  Scrisorile  şi  gropurile  cu  bani  ce  se  vor 
trimite  de  aicî  în  Moldova,  sosind  Ia  staţiile  de  la  hotar,  vor  fi  datori 
f»lujbaşiî  biurouluî  din  Focşani  a  le  preda,  fără  câtuşi  de  puţină  întâr- 
ziore,  la  biuroul  staţiei  poştale  de  la  hotarul  învecinatului  Principat,  spre 
a  le  înainta  la  destinaţia  lor,  luând  de  la  slujbaşii  acelui  biurou    iscă- 
lituri de  primirea  lor,  în  condicele  ce  vor  fi  întocmit  într'adins  pentni 
aceasta,    şnuruite  şi  pecetluite  de  direcţia   centrală  a  poştelor  ;  precum 
asemenea  şi  acelea  ce  se  vor  trimite  din  Moldavia  aicî,  slujbaşii  acelui 
biuroii  de  poştă  de  la  hotar,  vor  fi  datori  a  le  preda  îndată  în  primi- 
rea biurouluî  din  acest  Principat,  sub  luare  de  iscălitură  în  condică,  ca 
să  se  înainteze  unde  vor  fi  adresate.      |     b).  Pentru   înlesnirea  acestor 
Principate,  poşta  românească  se  însărcinează  a  transporta  toate  scriso- 
rile şi  banii  ce  s'ar   expedia   din    Moldova   aici,    cu   aceiaşi    orenduială 
prescrisă  maî  sus.    jj    c)  Taxa  pentru  portul  scrisorilor  şi  a  banilor  va 
fi :  I    Pentru  scrisori  câte  dou^  parale  de  dram  de  poştie ;  pentru  ocaoa 
de  aur  câte  lei  douî  de  poştie  ;  pentru  ocaoa  de  argint  câte  parale  ^ece 
de  poştie.  !|  Când  însă  va  voi  cine-va  a  dobândi  şi  adeverinţă  de  la  des- 
tinatorul  scrisorii  sale,  va*plăti  taxa  îndoită,  şi  atunci,  pe  de  o  parte,  antre- 
prenoral  îi  va  slobozi  o  raspiscă  cu  însemnare  într'ânsa  a  datei  primireî  şi  a 
taxei  plătite  pentru  acea  scrisoare  ;  iar,  pe  de  alta,  va  fi  dator  a  aduce 
adeverinţă  de  predarea  eî  cu  siguranţă  şi  Ia  vreme,  căci,  la  din  potrivă' 
se  va  îndatora  a-î  întoarce   acea  taxă  împătrit.     ||      d)    Pentru    simpli- 
ficarea comptabilităţiî  între  aceste  Principate,  răspunderile  plăţii   portu- 
rilor, scrisorilor  şi  a  banilor  se  va  urma    în  chipul  de   maî  jos  arătat, 
însă ;     Ii     Ceî  ce  vor  expedia  de  aicî  în  Moldova  scrisori  sau  bani,  vor 
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immăra  despârţireî  respective  ce  va  cuprinde  drumul  de  la  punctul  ple-  No.  2230. 
căriî  până  la  hotarul  ţ§rei;  iar  portul  cuvenit  pe  poştele  aflate  în  celalt  ^®^® 
Principat,  de  la  hotar  înainte  până  la  locul  destinaţiei  acei  scrisori  saii 
bani,  se  va  răspunde  la  locul  predăreî  de  către  cei  ce  le  vor  primi  acolo; 
precum  asemenea  cele  ce  s'ar  trimite  din  acel  Principat  aici,  se  va  plăti 
taxa  portului  lor  acolo  numai  pe  cătăţimea  poştelor  aflate  în  Principatul 
respectiv,  iar  plata  cuvenită  de  la  hotar  până  la  punctul  unde  vor  fi 
adresate  nisce  asemenea  obiecte  în  această  ţară  se  va  răspunde  de  către 
priimitorul  ei  aici,  fâ-ră  a  se  aduce  la  hotar,  nici  despre  o  parte  nici  des- 
pre acea  l'altă,  vre-o  supărare  sau  cea  mai  mică  împiedicare  la  expe- 
dierea unor  asemenea  obiecte  de  la  un  Principat  la  altul. 

Pentru  Ministerul  din  lăuntru,  (s.)  Al.  PI  o  re  seu. 

{Traducţiune.) 

Circulaire  du  Ministăre  de  Pintărjeur  de  Valachie. 

La  nouvelle  reorganisation  dans  le  sens  de  l'union  des  deax  Princi- 
pautăs  fait  prăvoir  le  besoin  de  cQmmunications  plus  faciles  entre  Ies 
habitants  de  Valachie  et  ceux  de  Moldavie,  pour  desservir  Ies  int^râts 
des  commerţants  et  des  personnes  particulieres.  Ayant  acquis  la  convic- 
tion  que  plusieurs  personnes,  envoyant  des  lettres,  des  paquets  postaux 
et  de  Pargent,  ont  recours  aux  services  des  ătrangers  et  non  â  ceux  de 
la  poşte  roumaine,  le  ministere  trouve  necessaire  de  porter  â  la  con- 
naissance  du  public  que  tous  ceux  qui  voudront  faire  Penvoi  des  objets 
sus-mentionnăs,  trouveront  dăsormais  un  moyen  trfes  facile  de  profiter  de 
la  poşte  roumaine,  en  vertu  de  Part.  11  du  reglement  postai,  dans  Ies 
eonditions  auivantes  :  |  A.  Les  lettres  et  Ies  paquets  chargăs  d'argeut, 
envoyes  d'ici  en  Moldavie,  arrivăs  â  la  station  frontiere,  seront  remis, 
sans  aucun  retard,  par  les  employăs  du  bureau  de  Focshani,  au  bureau 
de  la  station  poştale  de  la  Principaute  voisine,  pour  âtre  envoyăs  a  leur 
destination  ;  les  employăs  de  ce  dernier  bureau  donnerDnt  quittance  de 
la  reception  des  paquets,  en  signant  dans  les  iivres  confectionnăs  spe- 
cialement  dans  ce  but,  paraph^s  et  scellăs  par  la  direction  centrale  des 
postes ;  <5galement,  les  lettres  et  paquets  envoyăs  de  Moldavie  en  Va- 
lachie, seront  remis  par  les  employăs  du  bureau  postai  frontiăre  de  Mol- 
davie aux  employăs  valaques,  sous  signature  dans  les  Iivres,  pour  âtre 
diriges  a  leurs  adresses.  j|  B.  Pour  faciliter  les  Communications 
entre  les  deux  Principautăs ,  Ia  poşte  valaque  se  charge  de  trans- 
porter  les  lettres  et  les  paquets  chargăs  d'argent,  expădiăs  de  Moldavie 
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No.  2230.  et  de    Valachie,  dans  Ies   conditions    prescrites  plus  haut.      ||       C.  La 

^®^^     taxe   pour   Ie   port   des    lettres   et    de   Targent    est   ^tăblie   corome    ii 
4  Decern  r  r  o 

'  suit  :  II    Pour  Ies  lettres,  deux  paras  par  „dramme"  et  par  peste  ; 

Pour  une  „oka"  d'or,  deux  „lei**  par  poşte;  ;|  Pour  une  „oka** 
d'argent,  dix  paras  par  poşte.  |i  Si  quelqu'un  veut  recevoir  un  rece- 
piss^  du  destinataire  de  sa  lettre,  ii  doit  payer  la  taxe  double;  Pentre- 
preneur  des  postes  lui  d^livrera  alors  un  re9U  indiquant  la  date  de  la 
r^ception  de  la  lettre  et  la  taxe  pay^e;  ii  sera  tenu  aussi  de  foumir 
le  r^c^pisse  prouvant  la  remise  de  la  lettre  intacte  et  en  temps  preş- 
crit ;  dans  le  cas  contraire,  ii  devra  rendre  la  taxe  au  quadruple.  | 
D.  Pour  simplifier  la  comptabilit^  entre  Ies  deux  Principaut^s,  la  taxe 
poştale  des  lettres  et  des  paquets  charg^s  d'argent  sera  calculee 
de  la  fa90n  suivante  :  |  L'expăditeur  d'une  lettre  ou  d'un  paquet 
charg^  pour  la  Moldavie  paiera  Ia  taxe  pour  la  di^tance  du  point 
de  depart  jusqu'au  bureau  frontiere ;  la  taxe  pour  Ia  distance  du  bureau 
frontiere  jusqu'au  lieu  de  Ia  destination  de  la  lettre  ou  du  paquet,  sera 
per9ue  du  destinataire ;  ^galement,  Ies  expediteurs  des  envois  de  Molda- 
vie pour  la  Valachie  paieront  la  taxe  du  port  pour  Ie  nombre  de  postes 
jusqu'â  la  frontiere;  la  taxe  pour  la  distance  de  la  frontiere  jusqu'au 
point  de  destination  sera  acquitt^e  par  le  destinataire,  sans  que  cela 
puisse  provoquer,  ni  de  part  ni  d'autre,  aucune  diffîcult^  ni  entrave  dans 
l'exp^dition  de  ces  objets  d'une  Principaut^  dans  Tautre. 

Pour  le  Ministre  de  Pint^rieur,  (s)  Al.  Floresco. 


No.  2231. — „Autonomia  ţărei".  Articolul  d-lui  G.  Gri- 
goriu,  publicat  în  (Jiarul  „Steaoa  Dunăr  iî,  No. 
83,  din  22  Noem  brie  (4  Decembrie)  1858  laşî.  ^) 

No.  2231.  Domnul  St.  Catargiu,   în    conflictul    regretabil   în  care  a  intrat  cu 

1858      majoritatea  Locotenenţii  princiare,  a  întins  tânguirile  sale  la  Divanul  tur- 
cesc.    II     D-luî,  până  acum,  a  fost   în  capuU  unei   partide  de  progres, 

•)  Conflictul  iscat.  între  membrii  Locotenenţie!  noastre  s'a  apreţnit  de  toate  jur- 
nalele noastre  în  aceiaşi  privinţă  ca  şi  aSteaoa'^,  adic&  tn  favoarea  majorit&ţeî. 
Opinia  pnblic&  este  hotărttor  în  contra  pnrtăreî  d-sale  ministmluS  din  l&nntm. 
„Constitnţionaml^  a  publicat  în  trecutele  4ile  o  corespondenţă  de  la  Tecuci  care 
araţii  c&  ţinuturile  privesc  această  nenorocită  neînţelegere  din  acelaşi  punct  de  ve- 
dere ca  şi  în  capitala  ţdrel.  Un  amic  politic  ne  împărtăşesce  acum  următorul  articol 
asopra  aceluiaşi  sujet.  Noi  îl  publicăm  cu  o  întreagă  adesie  din  partea  noastră. 
(Nota  4iaralul  „Steaoa  Dunării**.) 


4.  Decern. 
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purtând  stindardul  unireî;  cu  toţii  ne  bucuram  a  vedea  pe  unul  din  No.  2231. 
magnaţii  ţSreî  lucrând  de-a  valma  cu  noi  spre  binele  comun,  înălţând  ^^^® 
strigătele  sale  de  protestare  în  contra  inichităţilor  guvernului  trecut  şi 
iscălind  programe  patriotice  pe  cari  era  scrisă  cu  litere  mari  „Autono- 
mia t^reî"  Autonomia,  acest  drit  al  naţionalitate!  noastre,  a  suverani- 
tate!, a  trecutului  şi  a  viitorului,  pe  care  nicî  o  dată,  de  drit,  n'am  perdut-o, 
ci  numai  prin  călcare,  silă  şi  trădare;  autonomia,  acest  luceafăr  a  co- 
roanei Moldo-Valache,  Europa,  înscriindu-o  în  convenţia  din  7  (19)  Au- 
gust, a  fixat-o  pe  orizonul  politic  a  Principatelor-unite,  pentru  binele 
şi  înflorirea  neamului  noastru.  D.  Catargiu  însă,  dintre  Românni  cel 
întâiu,  a  călcat'o  în  picioare,  voind  a-î  stinge  lumina  care  strălucesc» 
pentru  binele  României.  ||  Pe  toate  trâmbiţele,  de  la  o  mnrgine  a  ţărei 
la  alta,  să  resune  veste  că  cel  ântâiâ  Român  care  a  pus  în  întrebare, 
poate  şi  în  pericol,  autonomia  ţSreî,  este  logofătul  St.  Catargiu.  D-luî, 
în  neînţelegerea  ce  are  cu  ceî-lalţî  colegi  ai  s^î,  a  avut  recurs  la  Ţa- 
rigrad,  a  scris,  s'a  tânguit,  a  pîrît,  a  cerut  punere  la  cale  şi  satisfacere 
de  la  Divanul  turcesc.  La  palatul  administrativ  vine  câte  odată,  nu  ca 
să  caute  de  trebile  ţerei,  dar  ca  să  asculte  comunicaţiile  ce  vizirul  trans- 
mite guvernului  prin  organul  d-lui  Afif-beî,  în  jurul  căruia  se  grupă  pî- 
rîşul  cu  puţinii  săi  amici.  Vine  cu  beiul  şi  cu  el  se  întoarnă,  lăsând  să 
resune  sala  audienţelor  de  cuvinte  teribile  că  „nu  încape  vorbă,  nu  în- 
cape deliberaţie,  când  urmează  porunca."  Ast-fel  d.  St.  Catargiu,  în  per- 
soana căruia  mulţi  vedeau  un  bun  patriot  si  onest  cetăţean,  a  ajuns  a 
fi  satelitul  luî  xAfif-bey  şi  cel  ântâiu  Moldovan  care  a  pălmuit  autonomia 
ţgrei.  li  D.  Catargiu  a  uitat,  sau  n'a  voit  să  înţeleagă,  lămuritele  ar- 
ticole din  convenţiune  şi  tratatul  de  Paris,  după  care  Poarta  otomană 
nu  are  drit  a  se  amesteca  în  cele  din  lăuntrul  ale  ţ^reî  şi,  tocmai  în  cele 
ântâie  oare,  când  se  răsădi  pe  pămîntul  român  autonomia,  de  unii 
vîndută  şi  de  streini  călcată,  a  îndrăsnit  d-luî  a  avea  recurs  la  Poarta 
otomană  pentru  o  nenorocită  chestie  a  vre-o  câţî-va  administratori,  pe 
cari  d-lui  voia  a-i  menţine  de  tot,  a  îndrăsnit  a  cere  intervenţia  turcească 
şi,  prin  urmare,  acea  nemţească,  căci  fie-care  din  noi  seim  că  vecinii  no- 
ştri, omnipotenţi  Ja  Ţarigrad,  voesc  a  pune  mâna  în  toate  trebile  noastre. 
O !  Domnul  Catargiu  a  făcut  o  mare  posnă.  De  ar  fi  fost  d-lui  în  tară 
un  Socrat,  un  Caton,  un  Brutus,  aste  de  pe  urmă  acte  ale  d-sale  sunt 
de  ajuns  a  ne  face  să  uităm  tot  ce  a  fost  şi  să-1  desaprobăm.  || 
Unde  ne  duce  d.  Catargiu,  ce  face,  ce  gândesce,  ce  voesce  să  agoni.sea. 
scă  ?  Satisfacerea  ambiţiei  şi  a  amorului  s^îi  propriu,  jicnit  de  purtarea 
colegilor  săi  ?  Dar  să  nu  uite  d-lui  că  satisfacerea  cea  mai  eclatantă,  dacă 
i-ar  da-o  străinii  la  cari  a  alergat,  aceasta  nu  poate  fi  de  cât  cu  călca- 
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No.  2231.  rea  autonomiei  ţSrei,  pe  care  noî  înţelegem  a  o  păstra  şi  a  o  ap^ra.  Să 
I808      J^^  ^j^g  J.|^|  ^  orî-ce  satisfacere  de  la  străini,  a  căror  amestecare  con- 
venţia opresce,  va  fi  condamnată  de  opinia  publică,  şi,  alăturea   ca  mul- 
ţumirea de  a  fi  învingător,  va  întâlni  degetul  Românilor  care  îl   va  în- 
semna ca  cel  d'ântâiu  boer  din  ţară  care  a  spârcuit  autonomia^    cerend 
intervenţia  turcească.    ||    D.  Catargiu  a  uitat  atâtea  acte  ce  s'aâ   iscălit, 
în  capul  cărora  autonomia  s'a  cerut.  A  uitat  numele  său  care  ar  trebui 
să  fie  esemplu  de  moderaţie,    de  patriotism  ;    a  uitat  că  autonomia    nu 
este  proprietatea  numai  a  d-sale,  ci  a  tuturor ;  că  are  să  fie  cheinat  a 
da  seamă  înaintea  opiniunei  publice ;  că  curând  vom  avea  o  cameră  le- 
gislativă către  care  va  fi  dator  a  da  seamă  de  purtarea  sa,  în  care  pot 
fi  şi  alţi  deputaţi,  afară  de  ceî  ce  i-aâ  dat  consiliul  fatal  de  a  alerga  la 
străini,    şi  de  bună  seamă  vor  condamna    actul  său  anti-naţional.       | 
A  uitat  d.  Catargiu  că,  din   momentul  promulgării  convenţiuneî,  ţara  a 
intrat  iarăşi  în  eserciţiul  autonomiei  noastre;  că  de  la  străini  nu  trebne 
a  aştepta  binele  nostru  ;  că  istoria  noastră  este   martoră  de  multe  rele 
ce  am  suferit  din  pricina  boerilor  cari,  la  toată  ocasia,  trimiteau  plângeri 
la  Poarta  otomană,  saâ  înaltul   Dovlet,    după  cum  (ţîceau  d-lor  atancî. 
Cine  merge  Ia  judecata  străinului  şi  cere  punere  la  cale,  sclav  se  face  şi 
se  supune  a  asculta  hotărîrea  sa,  ori  şi  care  ar  fi.  O  intervenţie  chiamă 
pe  alta,  o  nenorocire  mică  poate  să  producă  o  alta  mai  mare  şi,  prin  ur- 
mare, complicaţii  şi  calamităţi  în  ţară.  In  fine,  a  uitat  d-luî  că  autonomia 
este  a  noastră  a  tuturora  şi,  călcând-o  în  picioare,  ne  calcă  pe  noi  toţi ; 
a  uitat  d-lui   relele  diaposiţiuni   a    cabinetului   austriac  care  nu  voesce 
a  ne  recunoasce  nici  titlul  de  Principate-Unite  şi  caută  un  pretext  pen- 
tru a  ne  svârli  înapoi  în  acel  statu-quo  atâta  de  iubit   de   reacţionari. 
Nu,  domnul  Catargiu,  cu  neputinţă  este  a  crede,  că  va   rămânea  până 
în  fine  pe  calea  rătăcită  în  care  a  intrat   într'un   moment   de    nesoco- 
tinţă ;  inima  d-sale  de  Român  va  fi  mişcată  de  reprobaţia  generală,  în- 
dată ce  va  scoate  urechia  în  lume  şi  va  asculta.   ||  Când  d-sa   a  venit 
la  cârma  statului,  cel  întâiu  act  rău  ce  a  făcut  a  fost  oposiţia  în  contra 
libertăţii  presei  la  care  d-luî  a  lucrat  şi  pe  care  a  votat-'o  în   Divanul 
ad-hoc  a  domnului  Grigorie  Ghica  ;  sub  cuvînt  că  scriitorii  nu  ar  păzi 
regulele  bunei  cuviinţe  şi  a  moderaţiei  sau,  alt-fel,  pentru  teamă  de  abus, 
a  voit  a  suprima  o  lege  în  care  sunt  prevădute  şi  condemnate    abusu- 
rile,  lăsând  ţara  lipsită  de  publicitate,  prin  care    mod    numai  putem  a 
ne  lumina  şi  înţelege  în  starea  de  faţă  a  lucrurilor.    O    scrisoare    vizi- 
rială,  prin  mâna  răposatului  T.  Balş,  a  sdrobit  libertatea  presei.  D-luî, 
la  un  loc  cu  noî,  a  protestat;  iar,  când  la  putere  a  venit,    a  voit  a  o 
ţinea  în  groapă.  Aşa  a  făcut  cu  libertatea  presei,  product  al  civilisaţiei, 
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a  progresului  şi  cel  mai  scump  drit  al  unui  popul.  Aşa  face   astăzi  cu  No.  2231. 
autonomia  ţgrei  pe  care  majoritatea   căimăcâmiei,  cu  căldură,  dignitate      ^^^^ 
şi  patriotism,    o    apără  în    contra  d-sale  şi  va  apăra-o   până  în  ultima 
oră,  suntem  bine  încredinţaţi. 

(Traducţiivie.) 

L -autonomie  du  pays.*) 

Dans  son  conâit  regrettable  avec  la  majorit^  de  la  Lieutenance  prin- 
ciere,  M.  Etienne  Catargi  a  port^  plainte  devant  le  Divan  turc.  jl 
Jusqu'ă  present,  M.  Etienne  Catargi  se  trouvait  ă  la  tete  du  parti  du 
progres  qui  a  deploye  Ie  drapeau  de  Punion;  nous  nous  rejouissions  tous 
de  voir  un  de  nos  magnats  travailler  avec  nous  au  bien  du  pays, 
^lever  la  voix  pour  protester  contre  Ies  inquit^s  du  dernier  gouverne- 
ment  et  signer  Ies  programmes  patriotiques  portant  inscrite,  en  grandes 
lettres,  la  devise:  „Autonomie  du  pays!"  L'autonomie,  ce  droit  denolre 
nationalite.  de  notre  souverainete,  de  notre  pass^  et  de  notre  avenir, 
droit  que  nous  n'avons  jamaia  perdu  l^galement,  mais  dont  nous  etions 
prives  par  Ia  violence  et  par  la  trahison,  Pautonomie,  cette  6toile  de  la 
ccuronne  moldo-valaque,  a  ete  inscrite  par  PEurope  dans  la  convention 
du  7  (19)  Aoât,  et  fix^e  sur  l'horizon  politique  des  Principaut^s-Unies, 
pour  le  bonheur  et  la  prosperite  de  notre  race.  Mais  M.  Catargi,  le  pre- 
mier parmi  Ies  Roumains,  Pa  violee,  a  voulu  ^teindre  cette  lumi^re  qui 
briile  pour  le  bien  de  la  Roumanie.  |[  D'un  bout  du  pays  a  Pautre, 
se  repand  la  nouvelle  que  le  premier  Roumain  qui  a  mis  en  question, 
peut-âtre  en  danger,  l'autonomie  du  pays,  est  M.  le  logoth^te  Etienne 
Catargi  Dans  Ies  m^sintelligences  avec  ses  collegues,  ii  a  fait  recours 
ă  Constantinople,  ii  a  ecrit,  ii  s'est  plaint,  il  a  accus^,  ii  a  demande  le  redres- 
sement  et  une  satisfaction  au  Divan  turc.  II  vient  parfois  au  palais  admi- 
nistratif,  non  pas  pour  s'occuper  des  affaires,  mais  pour  entendre  Ies 
Communications    du  grand   vizir,    transmises    par    Porgane    d'Afif-Bey 

')  Le  conflit  qui  a  6clat^  entre  Ies  membres  de  notre  Lieutenance  prindere  a 
^tâ  jagâ  par  tous  nos  journaux  dans  le  sens  dej'appr^ciation  âmise  par  la  .Steaoa''. 
c'est-â-dire  en  faveur  de  la  majorit6  de  la  caîmacamie.  L'opinion  publique  şest 
prononcee  d'une  faţon  decisive  contre  M.  le  ministre  de  Tintârieur.  Le  ^Constitu- 
tianarulo  vient  de  publier  une  correspondance  de  T^coutche  qui  prouve  que  Ies 
districts  envisagont  cette  affaire  du  mame  point  de  vue  qne  la  capitale.  Un  de  nos 
amis  politiques  nous  communique,  h  ce  sujet,  l'article  suivant  que  nous  publionsr 
en  y  adhârant  completoment.  (Note  du  joumal  «Steaoa  Dunărei».) 
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No.  2231.  autour  duquel  se  groupent   l'accusateur   et  ses  quelques  amis.  II    vient 
^®^^     avec   le   bey  et   ii   part  avec    lui,    apres    avoir    fait    resonner    Ia    «alle 
ecem.  ^^^  g^ances  de  ces  terriblea  paroles:  „qu*il  n'y  a  pas  liea   â  discnter,  â 
deliberer,  lorsqu'il  y  a  un  ordre!"  Ainai,  M.  Etienne  Catargi,    dans    Ia 
personne  duquel  beaucoup  de  monde  voyait  un  bon  patriote  et  un  hon- 
nete  citoyen,  est  descendu  jusqu'â  devenir  le  satellite  d'Afif-Bey,  ii   est 
le  premier  Moldave  qui  a  soufflete  Tautonomie  du  pays!    |i    M.  Catargi  a 
c)ubli6,  ou  n'a  pas  voulu  comprendre  Ies  articles  explicites  de  la  convention 
et  du  trăite  de  Paris,  d'apres  lesquels   la    Porte   ottomane   n'a    pas    le 
droit  de  se  mfiler  des  affaires  int^rieures  du  pays;  precis^ment  au  mo- 
ment ou  on  retablit,  sur  le  territoire  roumain,  Tautonomie,  vendue  par 
<;ertain8,  viol^e  par  Ies  ^trangers,  M.  Catargi  a  ose  faire   recours   ă  la 
Porte  ottomane   dans   la   question    de    quelques   pr6fets   qu'il    voudrait 
raaintenir,  a  os6  demander  l'intervention  de  Ia  Turquie   et,   par   conse- 
quent,  celle  de  PAutriche,  car  tout  le  monde  sait  que  nos  voisins,  om- 
nipotents  a  Constantinople,  veulent  exercer  leur  ingerence  dans  toutes 
nos  affaires.   i|    O!  M.  Catargi  a  commis  une  grande  erreur!  S'il  avait 
meme   et^,  dans   notre   pays,  un    Socrate,    un   Caton,    un   Brutus,    ses 
derniers  actes   suftiraient  pour    nous    faire    oublier  tous    ce   qu'il   avait 
4t6  et  pour  le  desapprouver.     \\     Oix  nous  mene  M.  Catargi,  que  fait-il, 
qae  pense-t-il,  que  veut-il  obtenir  ?  Une  satisfaction  â  son  ambition  et  ă 
son  amour  propre  froiss^s  par  la  conduite  de  ses  collegues  ?  Mais  ii  ne  doi  t 
pas  oublier  que  la  plus  eclatante  satisfaction,  donnee  par  Ies  etrangers 
auxquels  ii  a  eu  recours,  ne  peut  etre  obtenue  qu'au  prix  d'une  viola- 
tion  de  l'autonomie  naţionale  que  nous  entendons  garder   et    defendre. 
11  ne  doit  pas  oublier  qu'une  satisfaction,  obtenue  des  etrangers,  dont 
l'ingerence  est  defendue  par  la  convention,  sera  condamnee  par  Topinion 
publique  et  que,  s'il  lui  arrive  d'etre  vainqueur,  ii  sera  montre  au  doigt 
par  Ies  Roumains,  comme  le  premier  boyard  du  pays  qui,  en  demandaut 
l'intervention  turque,  a  port6  un  coup  a  l'autonomie.  M,  Catargi  a  ou- 
blie  tous  Ies  actes  qu'il  a  signes  pour  demander  l'autonomie ;  ii  a  oublie 
Hon  nom  qui  devrait  servir  d'exemple  de  moderation  et  de  patriotisme ; 
ii  a  oublie  que  l'autonomie  n'est  pas    sa  propriete  a  lui,  mais  celle  de 
la  nation ;  ii  a  oublie  qu'il  serait  appele  a  en  rendre  compte  â  l'opinion 
publique,  que,  prochainement,  ii  serait  tenu  â  repondre  de  sa  conduite 
<levant  l'AssembMe  legislative  qui    ne  sera  pas    composee  seulement  de 
ceux  qui  lui  ont  donne  le  fatal  conseil  de  recourir  aux  etrangers  et  qui 
<;ondamnera,  avec  raison,  son  acte   anti-national.     ||     M.  Catargi  a  ou- 
blie que,  du  moment  de  la  promulgation  de  la  convention,  le  pays  est 
rentre  dans  l'exercice  de  son  autonomie ;  que  nous  ne  devons  pas  attendre 
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iiotre  bouheur  des  mains  des  ^trangers ;  qae  notre  histoire  nous  donne  No.  2231. 
la  preuve  de  plusieurs  maux  que  nous  avons  souflferts  par  la  faute  des  ^^^® 
boyaids  qui,  a  touto  occasion,  adressaient  des  plaintes  ă  la  Porte  ot- 
tomane,  au  sublime  Divan,  comrae  on  disait  alors.  Celui  qui  fait  appel 
au  jugement  de  Tetranger  et  lui  demande  le  redressement  des  torts, 
se  fait  son  esclave,  se  soumet  â  sa  decision  quelle  qu'elle  soit.  Une  in- 
tervention  en  entraîne  une  aulre,  un  petit  malheur  peut  produire  un 
plus  grand  et,  par  consequent,  des  complications,  des  calamit^s  pour  le 
l>iiys.  M.  Catargi  a  oublie,  enfin,  que  l'autonomie  est  notre  propri6te  â 
nous  tous  et  qu'en  la  violant,  ii  viole  nos  droits  â  nous  tous ;  ii  a  ou- 
blie Ies  dispositions  malveillantes  du  cabinet  autrichien  qui  ne  veut  m6me 
pas  reconnaître  le  titre  de  „Principautes-Unies"  et  eherche  un  pretexte  de 
nous  rejeter  dans  Fancien  statu-quo,  si  cher  aux  r^actionnaires.  Non,  ii  est 
impossible  que  M.  Catargi  persiste  jusqu'au  bout  dans  la  voie  erron^  qu'il 
a  prise  dans  un  moment  d'irr^flexion  ;  son  coeur  de  Boumain  sera  enfin 
touche  par  la  reprobation  generale,  s'il  veut  seulement  ecouter  ce  que 
le  monde  en  dit.  \  La  premiere  faute,  commise  des  son  arriv^e  au 
pouvoir,  a  et^  de  s'etre  oppose  au  retablissement  de  la  liberte  de  la 
presse,  liberte  â  laquelle  ii  avait  travaille  lui-mâme  et  qu'il  avait  vote 
dans  le  Divan  du  prince  Gregorie  Gliica  ;  sous  le  pretexte  que  Ies  jour- 
nalistes  ne  sauraient  garder  Ies  convenances  et  craignant  Ies  abus,  ii  a 
voulu  supprimer  une  loi  qui  prevoit  precisement  et  punit  ces  abus;  ii  a 
voulu  priver  de  publicit^  le  pays  qui,  de  cette  fa9on  seulement,  peut  s'eclai- 
rer  et  comprendre  sa  situation.  Une  lettre  vizirielle,  passant  par  Ies  mains 
de  feu  Theodoritza  Balche,  a  aboli  la  liberte  de  la  presse ;  M.  Catargi  a 
proteste,  avec  nous,  contre  cette  disposition  ;  mais,  arrive  au  pouvoir,  ii 
voulait  maintenir  la  presse  enterree.  Cest  ainsi  qu'il  a  agit  avec  la  li- 
berte de  la  presse,  avec  ce  produit  de  la  civilisation  et  du  progres,  avec 
ce  droit  le  plus  cher  â  tout  peuple.  Cest  ainsi  qu'il  agi  aujourd'hui  avec 
l'autonomie  du  pays  que  la  majorite  de  la  caîmacamie  defend  contre  lui 
avec  chaleur,  dignite  et  patriotisme  et  que,  nous  en  sommes  bien  con- 
vaincus,  elle  di'^fendra  jusqu'au  bout. 


(Acte  şi  Docnmeutc  VII.» 
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No.  2232. — Ofisul  Căîmăcămieî  Moldovei,  No.  28,  din  23 
Noembrie  (5  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

(Monitor al  oficial,  No.  8,  din  28  Noembrie  1858.) 

Câîmăcămia  Moldovei.  Depar ta mentuluidin  lâuntro 
şi  acelaî   al  dreptăţii. 

No.  2232.  Listele  electorale  e'aii  făcut  şi  s'aă  publicat  potrivit  cu  art.   7  din 

1868     legea  electorală  i).       !|       Ele  stau  acum  afişate  pretutindeni    unde  cere 
^°^'  trebuinţa.      ||      Scurtul  timp  şi  înaintarea  unei  lucrări  neaplicate    până 
acum  aâ  putut  produce  nemulţumiri  asupra  neîndeplinirilor  ce  ar  avea. 
Legea  a  prev^ut  caşul  şi,  de  acea,  a  înfiinţat  un  termen  de  trei  s^pt^ 
mâni  după  publicarea  listelor  pentru  primirea  reclamaţiilor  în  asemeni  j 
Administraţiile  dar  sunt   chemate  a  se  conforma  art.  5  din  instracţiile 
ce  li-s'aii  dat*);  ele  urmează  a  se  pătrunde  de  însemnătatea  chemării  ce 
aâ;   ele  trebue   să   se  silească   a  dovedi   că  spiritul    de  nepărtinire,  de 
loialitate   şi    de   sinceritate  este  singur  care  le   povgţuesce   în  lucrările 
lor.  Ele  trebue  să  caute   a  desminţi    deosebitele   vorbe,  cari   circulează,. 
cum  că  nu   s'ar   fi  trecut  mai  mulţi  în  liste,  din  deosebite  priviri  per- 
sonale.  Nu   poate   urma   privire   de    persoană  saâ  de  interes,   când    se 
atinge  de  binele  naţiei  şi  de  driturile  compatrioţilor   noştri.       ||       Fie- 
care trebuie  să  intre  cu  drepturile,  ce'î  încuviinţează  convenţia.     |    Căi- 
măcămia  a  declarat  aceasta  şi  a  înscris'o  în  toate  acturile  sale.  Ea  ape- 
lează la  nepărtinirea  naţiei  şi  lasă  ca  timpul,  desfăcend  patimile  şi  dând 
direcţie  intereselor  de  partidă,  să  atesteze  sinceritatea  cu  care  s'au  purtat 
subscrişii  în  împlinirea  misiei  lor.  Credincioşi  dar,  până  la  sfîrşit,  prin- 
cipiilor ce  aii  profesat,  eî  nu  vor  conteni  a  chiema  la  devotament  şi  ab- 
negare   pe   toţi   amploiaţii  cari   servesc   astăzi.    Să    rămâe   întipărit  în 
inimile   contimporanilor   noştri    că  funcţionarii  cari  se  găsesc  acum  în 
diferite    ramuri  ale  administraţiei,    nu  aii    nici  o    simpatie   personală  şi 
numai  datoria  de  a  veghia  si  a  contribui  ca  votul  tuturor  să  fie  liber.  || 
De  aceea,  prescriindu-se    cele  de    cuviinţă    administraţiilor,  Căîmăcămia 
vine  a  se  adresa  şi  de-a  dreptul  către  judecătoriile  ţinutale,  chiemate,  prin 
legea  electorală,  a  îndeplini  o  mare  misie.  Judecătoriile  vor  judeca,  faiâ 
apel  şi  în  grabă,  asupra  tuturor  reclamaţiilor  de  drituri  electorale.  Câtă 
silinţă,  cât  zel,  câtă  iubire  de  dreptate  trebue  să  aducă  domnii  judecă- 
tori în  esercitarea    funcţiilor  lor,   pentru  ca  să  poată   dovedi    că  nepăr- 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2238,   p.  981. 

2)  Cf.  Voi.  VII,  No.   2144,  p.  668.  Anexa,  p.  669. 
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finirea,  loialitatea  şi  sinceritatea  i-a   povSţuit   namaî  în  toate  lucrările  No.  2232. 
c^  vor  încheia.  Nemalţomirea  este  naturală  la  tot  acela  care  nu  capătă      ^^^ 
dreptate  asupra   cerererei  sale  de  la   tribunal;  nemulţămirea   încă  neîn-       ^^™' 
temeiată  amuţesce  înaintea  verdictului  care  are  legea  drept  bază.  ||  Legea 
dar  în  toată  puterea  el,  nepărtinirea  în  toată  întinderea  ei  să  fie  aplicate 
în  jurnalele  oe  urmează  a  încheia  judecătoriile  conform  art.  10  din  in- 
strucţii.  Domniile  lor  judecătorii  să  nu  scapă  din  vedere,  că  fie-care  jurnal 
ce  vor  încheia,  va  fi  de  îndată,  prin  organul  publicităţii,  criticat,  censurat, 
apreţuit  obşteşte  în  adeverata   sa  valoare.  De  la  o  lăture  a  ţSreî  până 
la  alta,  numele  acelora  cari  vor  încheia  ori-ce  jurnal  de  inscripţie,  res- 
pingere sau  scoatere,  vor  fi  pronunţate  cu   bine-cuvîntârî   saft  condem- 
naţie.  De  la  o  lăture  a  ţărei  până  la  alta,  se  vor  cunoasce  acum  judecătorii 
acei  buni,  cu  cunoscinţă  de  legi,  cu  cugetări  de  nepărtinire  şi  cu  simţi- 
minte  nobile  şi  cari  să  se  ridice  mai  pre  sus  de  toate  consideraţiile  de  per- 
soană şi  de  partidă.    {|   Departamentul  dreptăţii,  comunicând  aceste  jude- 
cătoriilor ţinu  tale,  le  va  adăoga  că  Căimăcămia,  după  datoria  sa,  va  veghia 
la  toate  lucrările  cari  se  vor  încheia  de  către  tribunale,  pentru  ca  să  fie 
a-nume  motivate  pe  legi  şi  dovedi  valabile ;  la  ori-ce  abatere,  urmarea  se  va 
considera  ca  un  delict,  şi  membrii  tribunalelor  cari  o  vor  fi  făptuit,  vor  fi 
de  îndată  supuşi  pedepsei,  conform  legilor  şi  spre  vegherea  obştească.  j| 
Căimăcămia  dând  dar  publicităţii  toate  instrucţiile  ce  a'aâ  trămis  atât 
administraţiilor,  cât  şi  judecătoriilor  şi,  prin  aceste  instrucţii,  arătând  sim- 
ţimîntele,  de  care  ea  se  află  pătrunsă  în  momentele  de  faţă,  domnii  ad- 
ministratori  şi   judecători  rSmân   dar  deplin   răspunzători   pentru  toate 
actele  ce  vor  eşi  din  lucrarea  domniilor  sale. 

(Subscrişi)  V.  S  t  u  r  d  z  a,    ]     A.  P  a  n  u. 
(Subscris)  Secretarul  Statului,  V.    Alecsandri. 

(Traducţiune). 

Office  de  la  Caimacamie  deMoldavie  aux  Ministeresde 

l'interieur  et  de  la  justice,    en    date  du   23   Novembre  (5 

Decembre)  1858,  sous  No.  28. 

(Le  „Moniteur  officlel,"  No.  5,  da  12  Janvier  1S59.) 

Les  listes  electorales  ont  ete  faites  et  publiees  conform^ment  â  Part. 
7  de  la  loi  electorale  ^) ;  elles  se  Irouvent  deja  affichees  partout  oti  be- 
soin  en  est.     ]      Le  court  deJai  accordă  ă  cette  op^ration,  la   mise  en 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2233,  p.  981. 
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No.  2232.  pratique  d'une  mesure  qui  jusqu'â  present  n'avait  pas  eu  d'appiication 
^^^^      dans  le  pays,  ont  pu  provoquer  des  reclamations  sur  ce  que  ce  trarail 
aurait  d 'incomplet.   La   loi   a  prevu  le  cas,  en  fixant.  un  delai  de  trois 
semaines  a  dater  de  la  publication  des   listes,  pour   faire  droit  aux  re- 
clamations.    II     Les  adminisrrations  auront  dono  â  se  conformer  â  Tart. 
5  des  instructions  qui  leur  ont  ete  transmises  i);  eu  se  penetrant  de  Pimpor- 
tance  de  leur  raission,  elles  doivent  sVfforcer  de  prouver  qu'elles  n'ont 
d'autre  guide  dans  leurs  acte s,  que  Tesprit  d'impartialite,  de  loyaute  et  de 
sincerite;  elles  doivent  s'attacher  u  dementir  les  bruits  qui  circulent,  sur 
ce  que  plusieurs  noms  n'auraient  ete  portes  sur  les  listes  que  par  suite 
de  considerations  personnelles.     |       II  ne  saurait  y  avoir  de  considera- 
tions  ni  d'interets  personnels,    des  qu'il  s'agit  du  bien   du  pays  et  des 
droits  de  nos  compatriotes.     ||     Chacun  doit  etre  admis  a  l'exercice  des 
droîts  que  lui  accorde  la  convention.     i|     La  caimacamie  a  proclame  ce 
principe  et  Ta  inscrit  dans  tous  ses  actes.  Elle  en  appelle  â  Timpartia- 
lite  du  pays  et  elle  attendra  que  le  temps,  en  calmant  les  passions  et  en 
donnant  une  direction  aux  interets  des  partis,  atteste  la  sincerite  qui  a 
regie  la  conduite  des  sou^signes   dans   l'accomplissement  de  leur  tâche. 
Ainsi,  fideles  jusqu'au  bout  aux  principes  qu'ils  professent,  ils  ne  cesse- 
ront  de  faire  appel  au  devouement  et  â  Tabnegation  de  tous  les  fonction- 
naires  actuellement  en  activite  de  service.  ]|  Qu'il  reste  grave  dans  la  me- 
moire  de  nos  compatriotes  que  l^s  fonctionnaires  d'aujourd'hui,  dans  les 
diverses  branches  de  Padministration,  n'obeissent  a  aucune  sympathie  per- 
sonnelle  et  n'ont  en  vue  que  l'accomplissement  d'un  devoir:  celui  de  veil- 
ler  et  de  concourir  â  ce  que  chacun  puisse  donner  librement  son  suffrage. 
En  consequence,  apres  avoir  donne  aux  administrations  les  instructions 
necessaires,  la  caimacamie  vient  s'adresser  aussi  directement  aux  tribu- 
naux  des  districts,  auxquels  la  loi  electorale  a  reserve  une  grande  mis- 
sion.  Les  tribunaux  prononceront  sans  appel  et  d'urgence  sur  toute  re- 
clamation  relative  aux  droits  electoraux.     |,     Que  d'activit^,  de  zele  et 
de  droiture  MM.  les  juges  ne  doivent-ils  pas  apporter  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  afin  de  prouver  que  Timpartialite,  la  loyaute  et  la  sin- 
cerite sont  leurs  seuls  guides  dans  leurs  travaux  et  dans  les  arrets  qu'ils 
ont  a  rendre !     \\     Le  mecontentement  est  naturel  ă  quiconque  se  voit 
d^boute  de  sa  reclamation;  mais  le  mecontentement  demeure  muet  de- 
vant  le  verdict  qui  est  fonde  sur  la  loi.     ||     Que  la  loi  dans  toute  sa 
force,  que  l'impartialile  dans  toute  son  etendue,  soient  donc  appliquees 
dans  les  arrets  rendus  par  les  tribunaux,  en  conformite  de  l'art   10  des 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No  2144,  p.  6GS,  Aunexe,  p.  669. 
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instructions.  Que  MM.  Ies  jages  ne  perdent  pas  de  vue  que  tout  arret  No.  2232. 
rendu  par  eux  sera,  immediatement,  par  la  voie  de  piiblicite,  commente,  ^  ^^^^ 
censure  et  publiquement  apprecie  â  sa  juste  valeur.  D'une  ^xtremite  du 
pays  â  Tantre,  Ies  noma  de  ceux  qui  auront  signe  un  jugement  d'ad- 
mission  ou  d'exclusion,  seront  honores  ou  ]ivre^s  a  Ia  reprobation  pu- 
bique.  ;|  Tout  Ie  pays  pourra  reconnaître  aujourd'hui  Ies  juges  qui  se 
distinguent  par  leur  loyaute,  leurs  connaissances  et  par  cet  esprit  d'impar- 
tialit^  qui  doit  Ies  placer  au  dessus  de  toute  eonsideration  personnelle  ou 
d'interet  de  parti.  |  Le  ministere  de  la  justice,  en  communiquant  Jes 
presentes  recomraandations  aux  tribunaux  des  districts,  ne  negligera  pas 
de  Ies  prevenir  que  la  eaimacamie,  en  vertu  de  son  mandat,  veillera  â 
ce  que  tous  leuis  aotes  et  jugements  soient  motives  et  conformes  aux 
lois;  toute  contra vention  sera  envisag^e  comme  un  delit  et  Ies  juges 
qui  Pauront  commise.  subiront  immediatement  Ies  peines  prescrites  par 
Ies  lois.  II  La  eaimacamie  a  d^jă  livr^  â  Ia  publicit^  toutes  Ies  instruc- 
tions qui  ont  ete  envoyees  tant  aux  administrations  qu'aux  tribunaux ; 
elle  a  expose,  dans  ces  instructions,  ies  sentimenfs  dont  elle  est  anim^e. 
En  consequence,  MM.  Ies  administrateurs  et  Ies  juges  auront  toute  Ia 
responsabilite  de  leurs  actes. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2233. — Listele  alegătorilor  din  Princi  patul  Moldo- 
vei, publicate  în  suplimentul  „Monitorului 
oficiaP,  No.  8,  din  23Noembrie  (5  Decembrie) 
1858.  lasî. 

Districtul  Iaşi.  (District  de  lassy.) — 153  — 
I.  Alegători  primari.  (Electeurs  primaires.) 

Ocolul  Turiî.   I.  D.  Spatr.  Vasile  Bogonos,  Vladoniira,   2.   Logofeţii   lor- No.  2233. 
daki'Beldiman,  Cărniccnî.  3.  Teodor  Balş,  Păulenil.  4.  Sard.  Mihail  BădărăQ.  Uu-      1858 
deniî.  5.  Comis.  Noculaî  Stroescu,  Roşcaniî.   6.   Georgi   Stroescu,   Gaureniî.    7.  5  Decern 
Spătr.  loan  Stroescu,  Capu  dealului.  8.  Post.  lordaki  Cuciureanu,   Soloneţul.  9. 
Sard.  Nicolaî  BâdărăO,  Bădăruî. 

Ocolul  Copouluî.  1.  Logof.  Costăchel  Sturza,  Movilenil.  2.  Vom.  Dimitrie 
Cozadin,  Isvoare.  3.  Sul.  Grigori  Codrescu,  Tătaraniî.  4.  Aga  Alecu  Manoli,  o 
vie  pe  moşia  Copofl. 

Ocolul  Branişteî.  l.  Vorn.  Teodor  Palade,Coada-stânceî.  2.  Sard.  Potraki 
Voinescu,  Frăsuleniî.  3.  Pr)st.  Dimitrie  <}(»lome,  Şendreniî.  4.  Post.  Leon  Ghika, 
Totul  lui  hau. 
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No.  2233.  Ocolul  Codru.   l.  Câminr.  Costaki  Necolaa,  Poiana  cu  cetate.  2.  A<ra  Scarfat 

1858      Barageni,  Poiana. 

Ocolul  Stavnicu.  l.  post.  Panaitc  Radulu,  Vocotestiî.  2.  Aga  Manolaki 
Palade,  Prosălniciî.  3.  Dimitrie  Burduja,  Lungani!.  4   Coin.  Costaki  Ene,  Budeştî, 

Ocolul  Cârligătura.  i.  Post.  Manolaki  Codrescu.  Holniul.  2.  Sul.  Vasilie 
Poroineanu,  Vojila.  3.  Comis.  lancu  Anastasiu,  Muntenii.  4.  Paharn.  Mihalaki  Teo- 
dor, Coseţenil.  5.  Logof.  lancu  Cantacuzino,  parte  în  Hoicestî.  6.  Post.  VasiJe 
Cantacuzino,  asemene.  7.  Aga  Noculai  Cantacuzino,  asemene.  8.  Aga  Dimitrie 
Cantacuzino,  asemene. 

Oraşul  Iaşi.  (Viile  de  lassy.) 

II.  Alegetorî  direcţi  în  residenta  oraşului.  (Electeurs  directs  dans 

le  chef-lieu.) 

1.  Prinţul  Niculaî  Conaki  Vogoridi,  (cu  casă.)  2.  Logofeţii  Teodor  BaLş.  3 
Alecu  Balş.  4.  Costin  Catargiu.  6.  Alecu  Mavrocordat.  6.  Ştefan  Catargiu.  7.  Di- 
mitrie Cantacuzin  Paşcanu.  8.  Georgie  Sturdza  Duleescu.  9.  Anastasie  Basotâ. 
10.  Răducanu  Roset.  11.  Nicolaî  Millo.  12.  lancu  Nicolaî  Cantacuzino.  1.S,  lordaki 
Beldiman.  14.  Alecu  Ghika.  15.  Vornici!,  Nicolaî  ('ostantin  Mavrocordat.  16.  Lu^car 
Cantacuzin.  17.  Prinţul  Mihail  Sturza.  18.  Vornicul  Alee.  Cantacuzino.  19.  Scarlat 
Roset.  20.  Teodor  Palade.  21  Grigori  Carp.  22.  Alecu  C'atargiu.  23.  Ilie  Burchi. 
24.  Petrachi  Mavrogeni.  25.  Alexandru  C.  Sturdza.  26.  Dimitrie  Mânu.  27.  lancu 
Donicî.  28.  Necula!  Docan.  29.  Lascar  Bogdan.  30.  Anastasie  Panu.  31.  Mihail 
Kogălniceanu.  32.  Teodor  Ghika.  33.  Grigori  Drăghicî.  34.  Teodor  Burada.  35.  lortru 
Voinescu.  36.  Post.  Necolaî  Istrati.  37.  Post.  Costaki  Teodorul.  3H.  Vasile  Drăirhicî. 
39.  Dimitrie  Danul.  40.  lacovachi  Roset.  41.  Dimitrie  Griiroriul.  42.  Post.  Manolaki 
Codrescu.  43.  Fost.  lancu  Alexandri.  44.  Spiridachi  Baldovicî.  45.  Panaile  Radul. 
46.  Coloneii!  Evghenie  Alcaz.  47.  Leonida  Mavrodi.  48.  Petraki  Schilet.  49.  Agiu 
Vasile  Bosic.  50.  lancu  Caţiki.  51.  Teodoru  Codrescu.  52.  Damaskin  Bojinka.  53. 
Neculaî  Vasile  Docan.  54,  Necola!  Tăcu.  .'5.  Mihalachi  Stamatiu.  56.  Costachi  - 
A.  Ghika.  57.  Spat.  lancu  Noculce.  58.  Xecolaî  Carp.  59.  Spat.  Teodor  Basiliu. 
60.  Necola!  Lupu.  61.  Aga  Alexandru  Arghiropolu.  Gi.  Costaki  Angone^cu.  63. 
Vasile  Panopolu.  64.  Post.  Alecu  Cerne.  65.  Banul  lancu  Zagură.  66.  Anastasie 
loan.  67.  (^.omis  Coslaki  Scohihorn.  08.  lancu  Savastopoli.  69.  Căminar  loan  Mă- 
cărescu.  70.  Spat.  Dimitrie  Guşti.  71.  ('ăminar  Costaki  Ţonea,  72.  Aga  Grigori  Tu- 
făscu.  73.  Sard.  Costaki  Munteanul.  74.  Leitenant  Necola!  Burgele.  75.  Clucer.  loau 
Sendre.  76.  Sf.  Icononml  Dimitrie  Mârzescu.  77.  Cămin.  loan  Panaitiu.  78.  Comis. 
Climinte  Haritonescu.  79.  Maiorul  Vasile  Mălinescu.  80.  Aga  Dimitrie  Zisu.  81.  Log. 
Vasile  Qhica.  82.  Bezede  lorgu  Şuţu.  83.  Logof.  Petraki  Roset  Bâlănescu.  54. 
Post.  loniţă  Coroiu.  85.  Vorn.  lordachi  Donic!.  86.  Stoln.  Mih.  Căzlariul.  87.  Sp. 
lancu  Dimitriu.  88.  Com.  Paraschiv  Stegarescu.  89.  Costaki  Chirilă.  9:\  Vornicu 
lancu  Leon.  91.  Post.  D.  Melegi. 

III.  Alegători  direct!  în  ţinut.  (Electeurs  directs  dans  le  district.) 

1.  Vorn.  Lascar   Cantacuzino,  Toloesi!.   Erghileniî,    Popeşti!,    Doroşcaniî  ^i 
parte  din  tâi-gul  Podul  Iloae!.  2.  Spat.  Dimitrie  Borş.  Dăd(\ştiî.  3.  Post.   Coslaki 
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I^uca,  Cucuteniî.  4.  Spat.  Teodor  Aslan,  Cârjoaia  şi  Horodişlea.  5.  Post.  Panaite  No.  22S» 
Balş,  jumătate  din  Ceplenită.  6.  Post.  Petraki  Asaki,  TVăistenil.  7.  Vom.  Teodor  1858 
Ohika,  Oneştii.  8.  \'orn.  AJecu  Catargiu,  Vlădenil  şi  Lunganii.  9.  Spat.  Georgi  6  Decern. 
Staţi,  Hălcenil.  10,  Post  Costaki  Carp,  Căroinăreştil.  11.  Post.  Dimitrie  Cornea, 
l^ărniceniî.  12.  Prinţul  Mihail  Sturza,  Pericni.  18.  Vom.  Costaki  Negruţl,  Tri- 
i\>ştiî  vedil.  14.  Vom.  Emanoil  Hrisovergi,  Băltenil.  15.  Sard.  Dimitrie  Pastia» 
Oăue.ştil.  16.  I^ogof.  Dimitrie  Cantacuzin  Păşcanu,  Popricanil,  Tăutestil  .şi  Blân- 
deştil  17.  Colon.  Mihail  Cogăbiiceanu,  Mârzeştil  şi  Horleştil.  18.  Colon.  Leonida 
Mavrodi,  Gropniţa  şi  Forăştil.  19.  Vom.  lorgu  Miclescu,  Sângereil  şi  Muntenii. 
iO.  Sard.  Necolai  Andoniu,  Larga.  '21.  Vom.  Costaki  RoUa,  Moimeştiî.  22.  Colon. 
Alecu  MavTOcordat,  Cristeştil  şi  Ţuţora.  23.  I^ogof.  Alecu  Balş,  Poenile.  24.  Spat. 
Alccu  Beldiman,  Mimslava.  25.  Loirof.  Alecu  Ghika,  PăuşeştiT,  Păaşasca  cu  Dealu- 
marc  şi  Hăsnăşeniî.  26.  Beizede  lorgu  Şuţu,  Goeştiî.  27.  Colon.  Mihail  Mavrodi, 
liunganiî  de  sus.  28.  Spat.  Teodor  Vasiliu,  Cristeştil.  29.  Aga  lorgu  Voinescu, 
Prigoreniî.  30.  Aţa  Vasilc  Bosie.  Sirca  si  Mădărjtisca.  31.  Aga  Neculal  Miclescu» 
Ohrijeniî. 


Districtul  Tecuciil.  (District  de  Tecoutche.)  — 119  — 

I.  Alegetorî  primari.  (Electeurs  primaires.j 

1.  Post.  Alecu  Tiriakiu,  Slobozia  Cornel  şi  Bărleştiî,  cu  venit  peste  400  galb. 
2.  Banul  Vasilie  Ursaki,  în  Tălpigî,  cu  venit  de  100  galbeni.  3.  Clucerul  Şerban 
Avram,  în  Corod.  cu  venit  de  lOo  galbeni.  4.  Pitar  Şerban  Avram,  asemine  100  gal- 
]w\\\.  .'».Spat,Ioixiaki  Miclescu,  Sieştiî  Midesculuî,  cu  venit  de  400  galbeni.  6.  Polcov. 
loan  Bulai,  în  Vulturcnî  şi  Bucestiî,  cu  venit  de  100  galbeni.  7.  Polcov.  Sandu 
Avram,  în  Umbrărestî,  cu  venit  de  100  galbeni,  x.  Logof.  Alecu  Ghica,  Podolenl. 
<-u  venit  de  400  galbeni,  î>.  Alecu  Ghica,  Bugestî.  cu  venit  de  100  galbeni..  10. 
Xecolae  Negruţi,  în  Nărteştî,  cu  venit  de  100  galbeni,  11.  Slug.  Dimitrie  Velicu, 
în  Buda  şi  Ireasca,  cu  venit  de  100  galbeni.  12.  D,  Sandu  PopovicI,  în  Galbinî 
cu  venit  de  100  galb.  13.  Lascar  Moldovean u,  Perjoaia,  cu  venit  de  400  galbeni.  14. 
Spat.  Costaki  Geuka,  Giurgiueana,  asemine  400  galbeni.  15.  Miron  Botezatul,  în* 
Craeştî.  cu  venit  de  100  galbeni.  10.  Comis.  Alecu  Chiriac,  în  MotoşănI,  cu  venit 
ile  100  galbeni.  17.  Alecu  Mancaş,  în  Mohorăştî  şi  BurdusacI,  cu  venit  de  100 
L'"albcnl.  \H.  loan  Drăgan,  de  asemene  cu  venit  de  100  galbeni.  10,  Cluc.  Dimi- 
trie Motăş,  în  BurdusacI  şi  altele,  cu  venit  de  100  galbeni.  *JtO.  Comis.  lancu 
Zota,  în  Oprişanî  şi  Cârna,  cu  venit  de  100  galbeni.  21.  Vasilie  Zorilă.  asemine 
do  100  galbeni.  22.  Comis.  Petraki  Beica.  în  Sârbi,  cu  venit  de  400  gallxînî.  23. 
loan  Popa,  în  Frumuşelul,  cu  venit  de  100  galbeni.  24.  Sard.  Chiriac  BontăşI,  Sa- 
lahorul, cu  venit  de  100  galbeni.  25.  lancu  Stoienescu,  în  Nărteştî,  cu  venit  de 
100  galbeni.  26.  Teodoriţă  lamandi,  în  Spreia  de  jos,  cu  venit  do  100  galbeni. 
27.  Dimitrie  Zamfircscu,  în  Spreia  de  jos,  cu  venit  de  100  galbeni.  28.  D.  Nicu 
Bârlăncscu,  în  gura  Berbeci  ului,  cu  venit  de  100  galbeni.  29.  Post.  loniţă  CoroiCî, 
Chiţcanil  cu  venit  de  400.  30.  Dimitrie  Sarea,  în  BibeşiI  şi  altele,  cu  venit  de 
100  tralbenl.  31.  Vasilie  Negruţl,  în  Nărteştî,  cu  venit  de  100  galbeni,  32.  Slug. 
Constantin  Negriiţi,  în  XărteştI  cu  venit  de  100  galbenii.  33.  Banul  Petraki  Şen- 
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No.  2233.  drca,  iri  Buciumeiiî.  cu  venit  de  400  l,^•^lbenî.  :u.  l*o.^t.  Co.sta?vi  l^antazo-lu,  in  Sârbi  ^i 
1858      altele,  cu  venit  de  100  «^-albtMiî.  35.  Dv.  lancu  C<»rban,  în  Dimitre.ştl,  eu  venit  do  lo) 

5  Decern,  jralbenî.  3(5.  AlecuCorban,  de  asemine  cu  venit  de  100  galbeni.  37.  Stoin,  Xecuiaî 
Gilţ.  în  Bucureştî,  cu  veniturile  de  100  galbeni.  38.  loniţa  Gilţ,  de  asemene  in  Bu- 
cureşti şi  .Maşniciî.  cu  venit  de  100  «ralbenl.  3îi.  <}avril  Gilţ.  in  Bucureştî,  eu  venit 
de  100  fralbenî.  40.  Pah.  Alecu  Hârlănescu,  în  Masnicî  şi  altele,  cu  venit  de  U^> 
galbeni.  41.  Dv.  loan  Ifrini,  asemenea  de  100  galbeni.  42.  Sard.  Costantin  ('urban, 
in  Dimitreştl  şi  Bucureşti,  cu  venit  de  100  gîUbenl.  43.  D.  Dv.  Necolal  Uilţ.    in 
hotarul  Branişte  şi  altele,  cu  venit  de  100  galbeni.  44.  Comis.  George  Botoanid. 
in  hotarul  gura  Berheciulul  ca  venit  de  100  galbeni.  45.  Dv.  Xecolai  Turculeţ. 
Dobrineştil  Poiana  şi  altele,  cu  venit  de  100  galbeni.  4(;.  Pah.  Dimitrie  Frunzil, 
în  MaşnicI  şi  Scuta,  cu  venit  de  loo  iralbcnl.  47.    Colon.   >hinolaki    Frunza,    fn 
Bucureşti,  Tei-ucelul  Sec  şi  altele,  cu  venit  de  loo  galbeni.  4s.  Dv.  lanca  Sâniilakî, 
în  BuciumenI,  cu  venit  de  100  galbeni.  4y.  Nicu  Ifrim,  în  BuciumenI  şi  S<:'rbî.  cu 
venit  de  lOO  galbeni.  50.  Costaki  Ifrim,  asemenea,  cu   venit  de  100  galbeni.  51. 
Slug.  Constantin  Lupaşcu,  asemine  100  galb.  52.  Paharn.  Vasilie  Lentul,  CucueştI» 
cu  venit  100.  53.  Stoln.  Niculae  Tacul,  în   BuciumenI  şi  8î\rbl,  cu  venit  de  IO». 
54.  Dv.  Petrache  Bei-za,  Tecucelul  SîIc,  cu   loo  galbeni.  55.  Pitr.  Georgie  Islrate, 
asemenea,  cu  100  galbeni.  5t>.  Dv.  Scarlat  Manoliu,   în   Bucurescî  si  Poiana,  eu 
venit  de  loo  galbeni.  57.  Toader  Lazar,  în  Poiană,  cu  venit  de  îoo  «rallxMiI.  .VS, 
D.  Enachi  Pârvul,  în  Nicoresciî  de  sus  şi  altele,  cu  venit  de  loo  irall>enl.  .'»!».  Toa* 
der  Dimoflacâi,  în  coasta  Luncii  şi  altele,  cu  venit  de  100  galbeni.  60.   C/onstantin 
Grecul,  în   hotarul  Domniţa,  cu  venit  de  loo  galbeni.  01.  Căpitan  Nika  Meran, 
asemenea   loo  galbeni.   02.   Zaharia  Argirie    asemenea    loo    ^«^Ibenl.   03.   S[>at. 
Constantin  Sturza,  Drâgeşll,  venit  400  galbeni.  04.  Alecu  Vidraşc,  (ierdana,  eu  ve- 
nit peste  400  galbeni.  05.  Ştetan  .\baza,  în  Melişcanl  şi  GrădcscI,  cu    venit   peste 
400  galbeni.  r»0.  Comis.  Andrei  Ignat,  Ochenil,  cu  venit  de  400  galbeni.  07.   Poc^t. 
Teodor  l*aladi,  Şendrestl,  cu  venit  de  4oo  galbeni.  <»8.  Post.  Dimitrie  Lupu,  (jăle- 
scil,  cu  venit  de  400  galbeni.  Oî).  Sard.  Manolachi  Galeri,  Florescil,  cuvenit  4oo 
galbeni.  7o    D.  Vasilie  Iconomul,  Glodurile  şi  Ţigănesc!,  cu  venit  de  100  galbeni. 
71.  Şatr.  loniţu  Ţară-lungă,  OnccscI  noul,  venit  loo  L'-albenl.  72.  Dimitrie  Vasiliu, 
Medelenii  noi,  cu  venit  loo  galhenî.  7H.  Slug.  Vasile  ('oroiQ,  OncescI  vechi  venit 
100  galbeni.  74.  D.  Paharn.    loachim   Vasiliu,    Bărboasa,   venit   100   gallKjnl.  75. 
Teodor  Vasiliu  OncescI  vechi,  cu  venit  de  loo  galbeni.  70.  Medeln.  Şerban  Bo- 
teanu,  IJornicescl,  cu  1 00  galbeni.  77.  Cluc.  Neculal  Nicoliţă,  în  GrădescI,  cu  loo 
galbeni.  7h.  D.    Georgie  Cuza,  asemenea  cu  100   galbeni.  7*.».  lancu  Abaza.  ase- 
menea cu  100  galbeni.  «O.   Constantin  Abaza,  în  Căuia  cu  venit  de  loo  galbeni. 

81.  Cluc.  Ştefan  Găţă,     în  Godinescî,  ŢigănescI  şi  altele,  cu  venit  de  100  galbeni. 

82.  Cîăpil.  loan  Luchian,  Medelenii  vechi,  cu  venit  de  100  galbeni.  83.  Postelnic, 
lordachi  Breahnă,  OţălescI,  venit  loo  galbeni.  84.  Postelnic.  Costachi  Brealmâ, 
în  Oţrdescişi  Ghionoaia,  cu  venit  de  100  galbeni.  h5.  Dimitrie  lladul,  in  Ungui*enl 
cu  venit  de  lOo  galbeni.  80.  Medeln.  (jostachi  ('ocriş,  în  llăgoazile,  venit  bH> 
galbeni.  87.  D.  Medelnic.  Ştefan  Beldiman,  în  CondrăchescI,  cu  venit  de  loo  «ral- 
benl.  88  Slug.  Vasile  Beldiman,  asemenea  100  galbeni.  81».  D.  Pit.  Georgie  Bel- 
diman. asemenea  100  galbeni.  î»0.  Vtorivist.  loan  Bolcinschi,  asemenea  1  oo  g-a lljenl. 
\n.  Banul  Alecu  Baiardi,  în  Zasăeştl,  cu  venit  loo  iralbenl. 
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II.  x\Ieg6torî  direcţi  în  rezidenţa  ţinutală.   (Electeurs  directs  dans 

le  clief-lieu.) 

1.  Spat.  Alecu  Alecsandroscii,  posesor  nioşieî  Ţif^^ănescî  cu  vite,  pădiirî  şi  alle  No.  2233 
g^ospodilriî.  2.   Corn.   lordachi   Diniitriu,  asemenea,   tavarăş   la  aceiaşi   moşie.  vî.       1858 
Comis.  Pctrea  Anastasia,  casă  în   TecuciCi,  şi  posesia  nioşieî  Dragilneştiî  cu  moiî  5  Dtcem. 
şi  cu  vite.  4.  Comis.  Anton  Cincu,  casă,  han,  şi  doue   mori,  parte   de  moşiî  în 
ţinut  şi  vit  la  Nicorescî.  r>.  1).  (3ostachi  Raco viţii,  acareturi,  spiţărie  şi  ţoale  idi- 
ciirile  spiţăriel. 

III..  Alegatori  direcţi  în  ţinut.  (Electeurs  directs  dans  le  district.) 

1.  Prinţul  Mihail  Sturza,  DrăgănescI,  cu  venit  îJ.OOO  galbeni.  2.  Neculaî  C. 
Vogoridi,  Fundenî  şi  Ţigânescî,  cu  venit  peste  y.OOO  galbeni.  S.  D  Logof.  Alecu 
lîalş,  Ilomocea  şi  Ploscuţănil,  cu  venit  peste  3.000  galbeni.  4. 1.ogof.  Costin  Ca- 
tiirgiu,  lonrişăştil,  venit  .'J.ooo  galbeni.  6.  Logof.  Alecu  Sturza,  Cernicariî,  venit 
3.000  galbeni.  <».  Vr)rn.  Vasile  Sturza,  Blănziî,  cu  venit  peste  1.000  galbeni.  7. 
D.  Vorn.  Grigori  Şutul,  Slobozia,  Umbrărescil,  cu  venit  peste  l.OOO  galbeni.  8. 
D.  Vorn.  Costachi  Ghica,  Serbinescil  şi  Lungociul,  cu  venit  de  3.000  galbeni- 
î).  D.  Vorn.  lorgu  Razul,  Cornii  Tălărăscil,  venit  1.000  galbeni.  10.  D.  Colon. 
Alecu  Mavrocordat,  Puţanil,  venit  l.OOO  galbeni.  II.  D.  Post.  Panaite  Balş,  Tor- 
cescil  şi  Blăjăril,  cu  venit  de  3.000  galbeni.  12.  Post.  Grigorie  Roseti,  Filipenil. 
cu  venit  1.000  galbeni.  13  Aga  Petru  Ciucă,  Braniştea,  Lichilişenil,  Itul  si  Vul- 
turenil,  cu  venit  de  1.000  galbeni.  14.  Aga  Hristodor  Ecsarh,  Merăescil  cu  venit 
3.000  galbeni.  15.  Spat.  lordachi  Giurgea,  Negrilescil,  cu  venit  1.000  galbeni.  10. 
Spat.  Ştefan  lamandi,  DămAnuşa  'ce'I  zic  şi  Podul  Turcului,  cu  venit  de  l.ooo 
galbeni.  17.  D.  Spat.  Neculaî  Bontăş.  Rogozele  şi  Vitorogil,  cu  venit  de  l.ooo 
galbeni.  18.  Spat.  lancu  Buzdugan,  Raspochil,  cu  venit  l.OOO  galbeni.  19.  Cămin. 
Alexi  Anastasiu,  Brehoaia,  cu  venit  l.OOO  galbeni.  20.  Cămin.  Teodor  Sturza. 
(yostişa  şi  Ungurenii,  cu  venit  de  1.000  galbeni.  21.  Nobilul  Dimitrie  lamandi. 
Sârbii,  NăfurdescI  şi  Podul  Turcului,  cu  venit  1.000  galbeni.  22.  I).  Sard-  Giorgi 
Vidraşc.  Colonesciî  şi  parte  din  Spria,  cu  venit  de  1  OOO  galbeni.  23.  Slug  loan 
Creţul,  Medelenii   de  sus,  cu  venit  de  1  000  galbeni. 


Districtul  Fălciu.  (District  de  Falciu.) 
I.  Alegatori  primari  (Electeurs  primaires.) 

Ocolal  Podoîeniî.  i.  D.  Logof.  Necolal  Milu,  moşia  Milita,  venit  de  80o 
galbeni.  2.  Vorn.  Mihail  Cogalniceanu,  Răpile,  cu  venit  de  700  galbeni. 

Ocolul  Crasna.  l.  D.  Boerul  Alecu  Costachi,  cu  moşia  BogenI,  venit  400 
galbeni.  2.  Hanu  Costachi  Vidraşc,  moşia  Hădiul,  cu  venit  de  300  galbeni.  3. 
Spatr.  Gcorgi  Săulescu,  Vladnicul.  cu  venit  de  200  galbeni.  4.  Vtorivist.  loan 
R[\dovicI,  in  Oltine.scî,  venit  de  150.  galbeni.  6.  loan  Popa,  cu  moşia  Valea  lui  Bo- 
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No.  2233  sie,  cu  venit  de  150  galbeni.  G.  Clucr.  Vasile  loan,  Valea  Seacă,  cu  venit  de  300 
1858  galbeni.  7.  Vasile  Zaharia,  în  moşia  Dolheştl,  cu  venit  de  150  galbeni.  8.  Spat. 
5  Decern.  Petrachi  Vrabie,  asemenea,  venit  300  galbeni.  9.  Comisul  Dimitrie  Mardarie,  în 
Moşia  Curteni,  venit  200  galbeni.  10.  D.  Vasile  Florescul,  în  Crăsnăşenî.  cu  venit 
de  120  galb.  11.  Aga  Ga  vrii  Butucea,  Leoştiî,  cu  venit  de  200  galbeni  12.  Sandu 
llaţă,  în  OltinescI,  cu  venit  de  100  galbeni.  13.  Petrachi  Popa,  în  Ivineţcsc^I,  cu 
venit  de  100  galbeni.  14.  Costachi  sin  preotu  loniţă,  în  Crăsnăşenî,  venit  do  120 
galbeni.  15.  Mateia  Gheorgiu,  în  IvineţescI,  cu  venit  de  100  galbeni. 

Ocolul  Mijlocului.  1.  D.  Aga  Dinu  Catargiu,  Şuletea  şi  Ivăşcanu,  venit  de 
750  galbeni.  2.  loniţă  Dima,  Vutcanil,  cu  venit  de  100  galbeni.  3.  Aga  Noculal 
Tulburi,  Odaia  Sărbil,  cuvenit  de  800  galbeni.  4.  Necolal  Cocri,  Guşăţăiî,  cu  ve- 
nit de  500  galb.  5.  Lascaraki  Costachi,  Miclcscil,  cu  venit  de  800  galbeni.  6.  Căpit. 
Gavril  Răşcanul,  în  HarbujI,  şi  RăşcanI,  venit  HO  galbeni.  7.  Necolal  Răşcanul, 
asemenea  venit  de  108  galbeni.  8.  loan  Răşcanul,  saQ  Munteanul,  asemenea  120 
galbeni.  î).  Sluger.  George  Răşcanul,  în  HarbuşI,  venit  de  105  galbeni.  10.  Clucr- 
Vasile  Mitachi,  în  ŞişcanI  şi  Guţarl,  venit  de  100  galbeiiî.  11  D.  Clure.  Vasile 
Cereşu,  în  HarbujI.  Grumăzoae  şi  Guţarl,  cu  venit  de  100  galbeni.  12.  Stole.  Aloc- 
sandru  PopovicI,  în  Ivăşcanî  şi  Jăgălia,  cu  venit  de  100  galbeni.  13.  Sard.  loan 
Scărlat,  Stoişăştil,  cu  venit  de  100  galbeni.  14  Stoic.  Costachi  Alexa,  Grozesciî  cu 
venit  de  100  galbeni.  15.  Aga  Dimitria  Ralet,  GupenI  şi  Stoilesciî,  venit  de  r»00 
galbeni.  16.  Spatr.  Scărlat  Lambrino,  GăţescI,  cu  venit  de  HOO  galbeni.  17.  Vom. 
lordachi  Costachi,  Grozăscil,  cu  venit  de  800  galbeni.  18.  Nobilul  George  Cos- 
tachi, .Talaba,  cu  venit  de  200  galbeni. 

Ocolul  Prutului.  1.  Spatr.  Georgi  Săule.scu,  Râiiceniî,  cu  venit  de  .'Km» 
galbeni.  2.  Aga  Grigori  DrăghicI,  moşia  Voinescu,  cu  venit  de  5(H)  galbeni.  :i. 
Ştefan  Deniş,  Ciorice«*ciî,  cu  venit  de  240  galbeni.  4.  Spatr.  Costaki  Ralet,  Siaii- 
niscil,  cu  venit  de  600  galbeni.  5.  Maiorul  lordachi  Dimcea,  Halta,  cu  venit  de 
:J00  galbeni.  6.  Aga  Alecu  Donicl,  asemenea  000  galbeni.  7.  Spătariu  lordaclii 
Peiu,  Odaia  Bogdana,  cu  venit  de  COO  galbeni.  H.  D.  Aga  George  Tulburi,  Bogdana, 
cu  venit  de  OdO  galbeni.  9.  Grigori  Costachi,  Târgul  Kălciu,  cu  venit  de  î>00  gal- 
beni. 10.  Colon.  Neculaî  Boteanov,  Raiul,  cu  venit  de  500  galbeni.  11.  Slug. 
Georgi  Găluşeă,  Lunca  Banului,  cu  venit  de  140  galbeni.  12.  Pctr.  Costachi  Gâ- 
luşcă,  Căpetesciî,  cu  venit  de  110  galbeni.  13.  Şatrar.  Panaite  TrutuK  asemenea 
110  galbeni.  14.  Comis.  C-ostachi  Adam,  Cirpanil,  eu  venit  de  200  galbeni.  15. 
loan  Joniir,  moşia  Sărata,  cu  venit  de  145  galbeni.  10.  Enachi  Andriuţâ,  Stuhu- 
leţul  şi  Răducaniî,  cuvenit  de  100  galbeni.  17.  Vasile  Florescul.  Stnhuleţul,  cu 
venit  de  110.  18.  Aga  Dimitrie  Ralet,  asemenea  cu  250  galbeni.'* 

II.  AlegStoriî  direcţi  în  rezidenţia  ţinutală.    (Electeurs  directs  dans 

le  chef-lieu.) 

1.  D.  Spatr.  Petrachi  Dobre  2.  Căminr.  Ştefan  Dobre.  3.  Pahar.  Marin  Do- 
bre,  cu  fonduri  în  târg  şi  capitaluri  la  posesia  moşiilor  Hrusca,  Ivănescil  şi 
Mălăescil  şi  velniţă  în  valoare  de  26.480  galbeni.  4.  Sard.  Daniil  Hristodor,  fond 
şi  speculă  în  târg  în  valoare  de  7.70O  galbeni.  5.  Teodor  Danilescu,  lond  si  spe- 
culă în  cumperăturî  de  pane  în  valoare  de  6.000  galbeni.  6.  Eni  Holbau,  fon 
dul  şi  posesia  moşiei  BotescI  în  venit  0.200  galbeni.  7.  Căminr.  Dimitrie  Berc 


Digitized  by  VjOOQIC 


987 

fond  cu  valoare  de  6.000  galbenî.  8.  Sard.  Mihalachi  Jomir,  fond  si   speculă  în  No.  22^. 
târg  şi  pădure  valoare  de  7.360  galbenî.  9.  George  Gibănescu,  asemenea  6.985      1868 
galben!.  10.  Aga  Ga\Til  Butucea,  fondul  şi  posesia  moşie!  Hoceni!  in  valoare  5  D^cen». 
de  7.020  galbenî.  11.  D.  Aga  Dimitrie   Ralet,  fond  în  târg  şi  moşi!  în  valoare  de 
10.050  galbeni.  12.  Sard.  Pa  vel  Nicolau,  fond  şi  speculă  în  târg  şi  afară  în  va- 
loare de  6.490  galbenî.  13.  Aga  Costachi  Tulburî,  speculă  de  pădurî  în  venit  de 
4Î.036  galbenî.  U.  Sard.  Constandachi,  posesia  moşieî  Bărboşii  îa  venit  de  6.060 
galbenî.  16.  Spatr.  Georgi  Costin.  posesia  M.  Bogdăncsciî  venit  6.000  galbenî. 

III.  Alegetorî  direcţi  în  ţinut.  (Electeurs  directs  dans  le  district.) 

1.  D.  Aga  Alecu  Roscti,  moşia  Cozia,  cu  venitul  de  3.000  galbenî.  2.  Spatr.  Co. 
ăitachi  Roseti  Soleseul,  moş.  Bazga,  venit  de  2..f)00  galbenî.  3.  D.  Vorc.  Lascar  Roseti 
RăducăneniT  şi  Popeniî,  venit  4.400  galbenî.  4.  Aga  Dimitrie  Roseti,  moş.  Bohotinul, 
cu  venit  de  3  200  galbenî.  5.  Poşte.  Georgi  Prăjescul,  Gura  Bohotinul,  cu  venit  de  1 .100 
i^-albenî.  6.  Vom.  Scarlat  Roseti,  Pâhncbciî,  Gidişăniî,  Stroesciî  şi  c.l.,  cu  venit  de  5.000 
i-albenî.  7.  Postc.  Dimitrie  Castroian,  moşia  Pogonesciî  şi  Budescil,  cu  venit  de 
3.500  galbenî.  8.  Georgi  lamandi.  Gura  Idriciului  cu  c.l..  venit  de  1.000  galbenî.  9, 
Spatr.  Vasile  Panopul,  mos.  Rosieciî,  cu  venit  de  2.000  galbenî.  10.  D.  Vorn- 
Potrachi  Mavroghenî,  moş.  Tărzăiî,  cuvenit  de  5.000  galbenî.  11.  Nicu  Catargiu* 
moşia  Urlaţiî  cu  venit  de  2.000  galbenî.  1*2.  I.ogof.  lordachi  Beldiman,  moşiile 
Hoceniî,  Şi.şcaniî.  şi  c.  1.,  cu  venit  do  4.000  galbenî.  13.  Vorn.  Alecu  Cuza,  Băr- 
boşiî,  cu  venit  de  2.000  galbenî.  14  Colon.  Alecu  Milo,  Băsăştiî,  cu  venit  de  1.800 
ti-albcnî.  15.  Aga  Scarlat  Mavroghenî,  mos.  Stoiscscî,  cu  venit  1.200  galbenî.  16. 
Spatr.  Petrachi  Roset  Bălănescu,  cu  moşia  Raciulescî  şi  Crăstănuciul,  cu  venit 
de  1.000  galbenî.  17.  D.  Colon.  Necolaî  lamandi,  moşia  Epureniî,  venit  de  3.000 
galbenî.  18,  Prinţul  Grigorie  M.  Sturza  mos.  Sulonî  zisă  şi  Duda,  cu  venit  de  3.100 
L^1lh(ţnî. 

Districtul  I  s  m  a  i  1  (District  d  '  I  s  m  a  Y 1.)  —  05  — 

1.  Alegetorî  primari.  (Electeurs  primaires.) 

1.  D.  Mihail  Stefanov  Topalov.  2.  Kurli  Popov.  3.  Ivan  Nicolaev.  4.  Alexan- 
dru Vunov.  5.  Vasile  Paruşev.  6.  Dimo  Tanasov.  7.  Neculai  Baldji.  8.  Stoian 
firancear.  9.  Grigorie  Nasliev.  10,  Ivan  Afanasief.  H.  Neculaî  Paruşev.  12.  Stoian 
Şimtov.  13.  Diamandi  Hristoforov.  14.  Panaiot  Grecov.  15.  Velico  Dolgov.  16.  Ne- 
delco  Cuştarov.  17.  Constantin  Mincov.  18.  Manoil  Crivoscea.  19.  Anghel  Ara- 
bai,q.  20.  Hristo  Stoinov.  21.  Stepan  Bandarev  22.  Ştoni  Niculaev.  23,  Dimitrie 
Canazirschiî.  24.  Ivan  Doncev.  25.  Sava  Nasliev.  26.  Velcio  Cetacli.  27.  Stoian 
(Catacli.  28.  Caranfil  Georgiev.  29.  Todor  Cracanli.  30.  Pitr.  Vladimir  Stoica. 

2.  Alegatori  direcţi  în  oraşul  reşedenţial.  (Electeurs  directs  du 

chef-lieu.) 

1.  D.  Agi  Teodor  Turciauov.  2.  Nicolaî  Iliade.  3.  Dimitrie  Anastasopolo,  4. 
Spătar  Dimitrie  ('aravasile.  0.  Carabet   flagi  Marcarov.    6.   lonn   Dispotopolu.  7. 
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No.  223.H.  Gherasim  Viriroti.  8.  Emanoil  Popazaglo.  9.  G.  Alexandru  Tulccanov.  10.  Alexandru 
latS      Alexandridi.  11.  han  Caniburov.    12.  Aristidi   Caladino.  13.  Oe()r*rie    Şopov.    14. 

6  Decern.  Căminar  Teodosie  Cardoli.  15.  Serd.  Neculal  Godidov.  16.  Constantin  C<>ndo{x>lii- 
17.  Grit^ori  Caraghioziade.  18.  Alexandru  Zahariade.  19.  Diuiitrie  Riga.  io.  Af;t- 
nasie  Chirieri.  'ii.  Mihail  Chirieri.  22.  Anastasie  Sandulov.  23.  Anton  Cavaroj>oîo. 
24.  Comis.  Pavai  P«iha.  25.  Spiridon  Milano.  26.  Banul  Ivan  Chisilevicî.  17.  Leî- 
tenant  Constantin  Barbu.  28.  Afanasio  Sapuno.  29.  Petro  Sorocoletov.  3f)  Iraliou. 
Filipov.  ;n.  Mihail  Filipov.  32.  Ivan  Filipov.  3a.  Pinteleî  Cardoli.  34.  Niehita  Ite- 
liaev.  35.  Luca  Beliaov.  36.  Vasile  Beliaev.  37.  Afanasio  Miso.  38.  Sir*,^heT  Masli- 
nicov.  39.  Alexandru  Pascalovieî  Sandulov.  40.  Alexeî  Horelov.  41.  Serg^hel  Tra- 
penzali.  42.  Tappo  Erunsov.  43.  Mihail  Abramov.  44.  Panaite  Tuleianov.  45  Con- 
stantin Tulcianov.  46.  Gri^^orie  Marcarov.  47.  Fior  Juravlev.  48  Sala  Marinov. 
49.  Constantin  Arderov.  50.  Georj^ie  Bărbier.  51.  Petru  Marcvirov.  62.  Stei)an. 
Agamalov.  53.  Forapont  Pascenco. 

Din  Reni.  (de  la  viile  de  Reni.") 

54   Comis,  llie  Varnali.  55.  Serd.  Vanj^heli  Pahopolo    5<».  Griirorie  Miţu.  57. 
Ştefanachi  lla.iri  Lazar.  58.  Dimitrie  Valcov.  59.  Iordan  Denciu. 

Din  Cliilia.  (de  la  viile  de  Kilia.) 
60.  Goiciu  Micolaeviel.  61.  Tihon  Grebinic. 

3.  Alegatori  direcţi  în  ţinut.  (Electeurs  direets  du  district  ) 

1.  D.  Aga  Teodor  Tulcianov.  2.  Spatr.  Dimitrie  Cară  vasile.  2.  loan  Despoto- 
polo.  4.  Comis.  llie  Varnali. 

Districtul    Putna    (District   de    P  u  t  n  a.) — 128  — 
1.  Alegetorî  primari.  (Electeurs  primaires.) 

1.  Ocolul  Gârlilor.  l.  D.  Ghiţă  Petrovicî.  2  Teodor  Ghenoiul.  3.  Nicolae 
Faur.  4.  Dimitrie  llie.  5.  Petre  Vrabie.  6.  Tachi  Zalariul.  7.  Georiri  Zalariul.  >*. 
George  Gligori.  9.  Sluir.  Dimitrie  Faur.  10.  Vasile  Avram.  11.  Ghiţâ  Uaşeu  12 
Spatr.  Alecu  Bălţatu.  13.  Mihalachi  Tăcu.  14.  Postc.  Nicu  Cotescu.  15.  Comî<. 
Dimitrie  Zalariu.  16.  loriru  Pastia.  17.  Comis.  Costachi  Tudori.  18.  Pahar.  lordat'hi 
Angonescu.  19.  lancu  Sclavoni.  20.  Sluger.  .\lecu  Stamati.  21  Şatr.  Petre  Ni- 
eolau.  22.  Mihai  Gaiţă.  23.  Stan  Banul.  24.  Filip  Banul.  25.  Pitr.  Costachi  Ciornei. 
26.  Sărd.  loan  Nicolau.  27.  Nicolae  Blănaru.  28.  Sărd.  Georgi  Apostoleanu.  29. 
Necolaî  sin  Stoica  Cristea.  30.  Constantin  sin  lonasc  Panfile  31.  Georgi  Orlan- 
da.  32.  Slug   Vasilie  Vidrasc.  38.  lorgu  Fulger. 

2.  Ocolul  Bilieştiî.  i.  Comis,  loan  Langa.  2.  Câpit.  Costachi  Langa.  3  Di- 
nu  Murguleţ.    4.  Polcovn.  Niculae  Olteanul.  5.  Toma  Joghiu. 

3.  Ocolul  Zâbrăuţî.  l.  D,  Vorn.  lordachi  Pruncu.  2.  Comis  Ian<-u  Ver- 
golicT.  3.  Serd.  Vasile  Patro^can.  4.  George  Ghindar.  5.  Vornieu  Porcii  Georgt» 
Balae    6.  Constantin  Damian.  7.  Nicolae  Bratu. 
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Ocolul  Racăciuni.   i.  D.  Comis.  Scarlat  Bontaş.  2.  Şetr.  Manolachi  Nacu.  Np.  2233. 
H.  Toina  Dâiiălachi.  4.  Enaclii  Feodorul.  .">.  8ărd.  Teodor  Vei-golioî  6.  Pit.  Chirii      '^^^^ 
(îioeârlie.  7.  l^ihar.  Georşri  Istrati.   8.  Şetr.  Enachi  (ialiu.  9.  Polc.  Cieor«re  Ignat.  *^  Trecem. 
IO.   Nifolac  Baiae.  11.  Ştefan  Balae.  12.  loan   sin  Poslelnicel  Sava.  IH.  Ştet'ana- 
chi  Odobaşa.  14.  GeorL'-c  Ourbea.  15.  Dascălu  Constantin  Daniian.  10.  loan  Dia- 
<*4)nu     17.  Griirorc*  sin  Vasile  al  Popii.    18.    Vasile  Cice.  19  Iftiini  Banul.  20  Pit 
l^andt'K'  Ilarul)or.  21.  Iftimie  Condrea.  22.  Nastase  Gheorghiţă. 

6.  Ocolul  Vrancea.  i.  D.  Macoveî  (Mobotam.  2.  loan  Stoica.  3  Luca  Mar- 
toiil.  4.  Polcv-c^l  loniţă  Şerban.  5.  (?eortri  Ţâranu.  fi.  loan  Bărcaru.  7.  Toader 
Tătara  s.  loan  Mircoa  cel  Mare.  9  loan  Mircea  cel  mic.  10.  loan  MateiQ.  11. 
loan  Tafta.  12.  loan  Şăndrea,  13.  loan  Stoica.  14.  Dimitrie  Tafta.  15.  lladu  Ne- 
c-oară.  16.  Nicolae  Ba.sna.  17.  loan  Grovnicu.  IH.  loan  Batcă.  10.  loan  Alexandru. 
•20.  Pit.  Tudorachi  Neairu.  21.  Constantin  Călian.  22.  Toader  Mateiil.  23.  Cons- 
tantin Ţabrea.  24.  Nicolae  Bichiu.  25.  Mafteiu  Cherciu.  26.  Vasile  Cherciu.  27. 
Paniile  Bilciu.  28.  Silrd.  Costachi  Neagu.  29.  Neag-u  Costea.   30.  Ştefan  Cherciu. 

2.    Alegatori  direcţi  în  residenta  ţinutală.  (Electeurs  directs  du  chef-Jieu.) 

1.  Prinţul  Dimitrie  Cantacuzcn.  2.  Spătar  Gavrilă  Stamatin.  3.  Maiorul  Tu- 
felticâ.  4.  Sărd.  G(»orge  Burlan.  5.  Pa  vel  Dimilriu.  6.  Cluc.  Nicu  Giorirea.  7.  Ni- 
colae Gaicil.  8.  Ha,Ln  Nicola  Dimitriu.  9.  Constantin  Stoian.  io.  Teodor  Mân- 
drea, 11.  George  llie. 

3.  Alegetorî  direcţi  în  ţinut.  (Eleei:eurs  directs  du  district.) 

1.  Prinţul  N.  Conachi  Vogoride.  2  Prin.  Nicolae  Şutu.  3.  Logof.  Alecu  Bal.ş. 
4.  Consiantin  Calar«2riu.  5.  Post.  Dimitrie  Sltuv.a.  6.  A«ja  Slefan  Dâscâlescul  7.  Cos- 
tachi Dascalescul.  8.  loan  Zalariii.  9.  Teodor  Gîţâ.  10.  Hrisiodor  Ecsarhi.  11.  Spăl. 
Dimitrie  Dăscălescu.  12.  Nicolae  Dumitrescu  13.  Vasile  Adamachi.  14.  Constan- 
tin Gîţă.  15.  Panaite  lanoli.  16,  Banul  Costfichi  Vidrascu.  17.  Nicolae  Lipan.  18. 
Pahar.  Asanachi  Panfile.  19.  Costachi  Buzdugan.  20.  Leitenant  Nicu  Burudielea. 

Districtul  Bacăului.  (District  du  Bakeo.l  — 117  — 
1.  Alegatori  primari.  (Electeurs  primaires.) 

Ocolul  Bistriţei  de  Jos.  l.  D.  Knachi,  2.  Georirie,  3.  Dimitrie  fraţî  Leca.- 
Dealu  niare.  4.  Gcorire  Negel,  Gura  Diineţ.  6.  loan  Giuşcă,  liuşiî.  0.  ^'asiIe  Bo- 
sie,  Văleni!.  7.  Alecu  Anastasiu,  Cânenî.  8  lancu  (ieorjiriu,  Osebiţii  Tlocil.  9.  Cos- 
tachi Capsa,  ViforenT.  lO.  loriru  Anastasiu,  Osebiţii  C-leja.  11.  IVtrachi  Gorovei, 
Uadumereşti  de  jos.  12.  loan  Istrati,  Hadumere.ştiî  de  sus.  1 3.  Costachi  Popovicl. 
14.  Ghiţă  Petrovicl.  Gâsteniî  Chiriţiî  15.  Dimitrie  Zdrobisu,  în  RăcătAil.  16  lorda- 
chi  Pascal,  Dieneţl.  17.  Toader  Spoială,  în  Mileştî. 

2.  Ocolul  Bistriţa  de  Sus.  i.  D.  Şerban  Boteanu.  moşia  Botrdăne.ştî.  2. 
Matoî  Crupenschi,  Chilicenî.  3.  Mihaî  Botez,  (Jllodurile.  4.  Dimitrie  Cracte,  în  Lun- 
canî.   5.  Teodor  Codrescu,  Berbecenî.    6.  Aristid   Fornorachi,  Roman.   7.  Vasile 


Digitized  by  VjOOQIC 


990 

No.  2233.  Rugină.  8.  şi  Alecu  Rugină,  în  GerceştI.  9.  Panaite  Popovicî,  în  Cujghic.  IO.  Dî- 
1%6S      mitrie  Grigoriu  în  Bereşt!    11.  Vasile  Gondurata,  Gâmpenl.  lî.  D.  Teodoru  Lu- 

6  DM6III.  paşcu.  în  Silivestri.  13.  lancu  Lupaşcu,  asemenea.  14.  Dimitrie  Velisari,  In  Fiu- 
denl.  15.  loan  Cionu,  OdobeştI.  16.  Neculai  BagicI,  Ţigura.  17.  Vasile  Istraii,  Şer- 
beştî.  18.  Spiridon  Dimitriu,  in  Măreşti.  19.  lancu  lanoli,  Mărginenil-Luncanl.  HO. 
Râducanu  Manoliu,  în  Hertiana.  21.  Lascar  Uricariâ,  de  asemenea.  22.  Dimitrie 
Ciuchi,  în  Bimac.  23.  loniţă  Ojog.  în  LuncanI.  24.  Costachi  Ciuchi,  în  Bimac 

3.  Ocolul  Tazlăulul  de  sus.  i.  D.  Sandu  Chiriac,  în  Scorţenî.  2.  Dragt>mir 
Chiriac,  Şesurl.  3.  Enachi  Chiriac  de  asemenea.  4.  Maioru  loachim,  Bermestl.  b. 
Zaharia  Moldoveanu,  Tazlătt.  6.  Petrachi  Pandeli,  7.  şi  lancu  Pandeli,  LudaşH. 
8.  lancu  Pandeli,  Năsoeştî.  9.  Costachi  Tulbure,  Hemieniî.  10.  Alexandru  Ma- 
zilu,  în  Becseştt  11.  Toma  Nouru,  ArdoanI.  12.  Polcovnicelul  Paladi,  BucşeştI.  i:$ 
George  Izcu,  Bucşăştirî.  14.  Vasile  Botezatu  în  Propozeştî.  15.  Alecu  Dimitriu 
de  asemenea. 

4.  Ocolul  Tazlăul  de  jos.  i.  D.  lordachi  Jorăscu.  Brătila.  2  Ştefan  CV» 
dreanu.  de  asemenea.  3.  lancu  Georgiu,  Oreşica  luî  Avram.  4.  Tomiţa  Rafail. 
în  Bereştî.  5.  Georgie  Botez,  Boşotenî.  6.  Mihail  Rafail,  Stroestî.  7.  Niculae  Ti- 
sescu  în  Strâmba  Bere.ştî.  8.  Stefanachi  Găboricî.  de  asemenea.  9.  Neculai  Sa- 
cară,  Valea  Cernu.  10.  Manolachi  Galeru,  llieşti.  11.  Toma  Trohin.  12.  Timofte 
Tumurug,  Boşotenî-Bereştî. 

5.  Ocolul  Trotuşului.  i.  D.  lancu  Csanti,  Fiiipestî. 

II.  Alegători  direcţi  în  residenţa  ţinutală.  (Electeurs  directs  du 

chef-lieu.) 

I.  D.  Petrachi  Brăescu,  casă,  posesia,  Răcăciunilor.  2.  Panaite  Doean,  case. 
locurî.  3.  Costachi  Roset  Teţcan,  case,  loc.  4.  Costachi  Lupaşcu,  case,  acareturi, 
posesia  Petreştilor.  5.  Georgie  Botezata,  case,  posesia  Gâştenilor.  6.  Matei  Har- 
tulariâ,  posesia  Luncanilor  şi  a  Şcrbăneştilor.  7.  Dimitrie  Strat,  posesia  Gioseni- 
lor  şi  Horgeştilor.  8.  lordachi  Iuraşcu,  case,  posesia  Giosenilor  şi  Horgeştilor.  9. 
lancu  Georgiu,  case,  dughene,  hanuri,  locurî  şi  viî.  10.  Grigorie  Mardarie  pose- 
sia Fântânelelor.  11.  Georgie  Neculau,  case,  dughene,  posesia  Văieî  seci.  12.  Ma- 
tei Crupenschi,  case,  posesia  Teţcanilor.  Ivî.  lordachi  Popovicî  case,  locurî,  mori. 
14.  lancu  Vasiliu,  case,  binale,  posesia  Blageştilor.  15  Georgie  Mihai),  case,  du- 
ghene, locurî. 

III.  Alegători  direcţi  din  ţinut.  (Electeurs  directs  du  district.) 

1.  Beizadea  Costachi  Sturdza,  moşia  Săuceşti.  2.  Log.  Costachi  Sturdza,Gio- 
seniî.  3.  Răducanu  Roset,  Căiuţu.  4.  Vom.  Vasile  Sturza,  Răcăciunî.  5.  Lascar  Boir- 
dan,  Grozeştî.  6.  Hat.  Alecu  Aslan,  Oneşti.  7.  Aga  Costachi  Roset  Teţcan,  toţî 
aceştia  şcapte  cu  venit  de  3.000  galbeni  în  sus.  8.  Vasile  Alexandri,  Pătrăşcanî. 
9.  Hristodor  Esarcu,  SchinenI  10.  Petrache  Brăescu,  Viforănî.  11.  Teodor  Brâ- 
escu,  Geşteniî.  12.  Grigorie  Sturdza,  parte  din  Călugăra.  13.  Dimitrie  Crupenschi 
Stăneştil  şi  alte  părţi.  14.  Manolachi  Crupenschi,  Tiseştil.  15.  lancu  Donicî,  Rd- 
deana,  16.  Neculai  DonicI  de  asemenea.  17.  Manolachi  Donicî,  de  asemenea.  18. 
Costin  Roset,  Grasa  mare.  19.  Grigorie  Roset,  de  asemenea.  20.  Săndulachi  Stur- 
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dza,  Sândidenl.  21.  Dimitrie  Strat,  BăhnăşenT.  22.  Panaite  Docan,  Tamaşul.  23.  No.  2233. 
Ck»stachi  Lupaşcu,  Gura  Răcăt&uluT.    24.  Costachi  Murgulct.  RuşiT.   25.  N&stase      1858 
loan.  Părincea.  26.  Dimitrie  Paraschiv.  Slâbozia.    27.  Dimitrie  Sacară,  BerşeştI.  6  Decern. 
28.  Grigorie  DrăghicI,  CaraclâQ.  29.  Dimitrie  Gorgos,  Cernu.  30.  D.  Lucachi  Ve- 
mer,  moşia  Bărsăneştî.  31.  Costachi  Crupenschi,  de  asemenea.  32.  Petrachi  Cos- 
miţa,  Brătila.  33.  Georgie  Gondopolu,  Bălăneasa,  toţt   aceştia  cu  venit  de  1.000 
£?albenT  în  sus. 


Districtul   Romanului.  (District  du  Roman.)  —  84  — 
1.  Alegători  primari.  (Electeurs  primaires.) 

1.  Ocolul  Siretaluî  de  jos.  i.  D.  Spătar  Costachi  Petrovicî,  400  galbeni 
venit,  moşia  Ţiuleştî  cu  parte  în  Butnăreştî.  2.  D.  loan  Stroescu,  400  galbeni 
venit,  moşia  Basna  şi  altele  3.  D.  Georgie  Răsmeriţă,  400  galbeni  venit,  moşia 
în  Filipeştî  şi  în  alte  hotare.  4.  lorgu  Dimitriu,  800  galbeni  venit,  jumătate 
din  moşia  Brăniştenî.  5.  Banul  Necul.  Softa,  260  galbeni  venit,  moşia  Arămeştî. 
6.  Stokiicul  Grigorie  Obreja,  115  galbeni  venit,  parte  din  moşia  Urzici.  7.  Slug. 
Vasile  Sava,  150  galbeni  venit,  parte  din  BroştenI,  Cerneşti  şi  altele.  8.  Cluce- 
rul Costachi  Tătaru,  100  galbeni  venit,  parte  din  Porceşti  şi  Hociungil.  9.  Pi- 
tarul Alexandru  Preda,  100  galb.  venit,  părţi  din  UnceştI  şi  alte  hotare.  10.  Jign. 
Dimitrie  Boldescu,  100  galb.  venit,  moşie  în  Galbinl.  11.  lorgu  Tătaru,  100  galb. 
în  venit,  moşie  în  Porceşti  şi  Hociungl. 

2.  Ocolul  Şiretului  de  sus.  i.  D-luI  Slug.  loan  Stroiu,  400  galb.  venit, 
moşie  în  PăuceştI  şi  Tălpălăl.  2.  Medeln.  loan  AgaricI,  190  galb.  venit,  moşia  Tâl- 
pălăil;  asemeni  220  galb.  venit  de  la  un  han  şi  o  cârciumă  din  târgul  Roman. 

3.  Clucer.  loniţă  Gnuţ,  120  galb.  venit,  moşie  în  PănceştI.  4.  Spătarul  lancu  Bă- 
dărââ,  120  galb.  venit,  moşie  în  PănceştI  şi  în  alte  districte.  5.  Comisul  Manol. 
Krupenski,  200  galb.  venit,  a  şeasea  parte  din  moşia  Avereştil  de  jos.  6.  Dimi- 
trie A.  Sturdza,  780  galb.  venit,  a  şeaptea  parte  din  moşiile  MiclăUvşeniî,  Oţăle- 
nil  şi  Todăreniî.  7.  Costachi  Turtureanu,  100  galb.  venit,  moşia  în  Păncostî.  8. 
Slugerul  Agaki  Benza,  100  galb.  venit,  moşie  în  Poenile  Oancel. 

3.  Ocolul  Fundului  i.  Aga  Dimitrie  Miclescu,  850  galb.  venit,  moşia  Dră- 
gcştiî.  2.  Post.  Enachi  Burchi,  400  galb.  venit,  moşia  Bătrâneştii  şi  o  crăşniă 
în  târgul  Roman.  3,  Aga  Nicolae  Delimarcu,  700  galb.   venit,   moşia  Pădurescî. 

4.  Dimitrie  Stefano,  350  galb.  venit,  moşie  în  Onicenî.  5.  Alecu  Mateiaş  150  galb. 
venit,  moşie  în  Mărniurenî.  6.  Comisul  Costachi  Eni,  700  galb.  venit,  moşie  în 
Onicenî  şî  CucT.  7.  Comisul  George  Boteanu,  300  galb.  venit,  jumătate  din  mo- 
şia Poiana  lui  Iuraşcu.  8  Stoln.  Şerban  Boteanu,  330  galb.  venit,  jnmt5tate  din 
moşia  Poiana  luî  Iuraşcu.  9.  Gheorghe  Barbu,  140  galb.  venit,  moşia  în  Răcea  de 
sus.  10.  Căpitan  Mihail  Fundăcescu,  250  galb.  venit,  moşie  în  Bozicnî  şi  CrăesiT. 
11.  Pit.  lorgu  Roiu,  100  galb.  venit,  moşie  în  Bozienî  şi  Săcălenl.  12.  Şatr.  llie 
Giosanu,  150  galb.  venit,  moşie  în  Negusenî.  13  Dimitrie  Cuza  Bondrea,  450 
galb.  venit,  moşia  Cucii.  14.  Dimitrie  Tiron,  100  galb.  venit,  moşie  în  Mărniu- 
renî. 15.  Medeln.  Nicolae  Veleşcu,  100  galb.  venit,  moşie  în  Poenile  din  josul 
Munceluluî. 
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No.  2233  4.  Ocolul  Moldova,  l.  D-luî  Alecu  Rusu,  700  tralb   venii,  moşia  Tcţcnnî.  :i. 

1868      Qam.  Gavril  Cilibiuv   flOO  «ralb.    venit,   moşia    Iu.L»-aniî  din  deal.    H.    Pil.    Geonie 
6  Decern,  viad,  100  iralb   venit,  moşia  Muneelu. 

II.  Alegeforit  direcţi  din  reşedinţa  ţinutală.  (Electeiirs  directs  du  chef-Iien.) 

1.  Post.  Alexandru  Teodori,  acaret  urî  în  valorea  de  peste  4.(km)  Lrall^.,  capital 
industrial  de  peste  2.700  galb.   în  mo.şiile  Hratescî  cu  Isvorul  si  Tcodoivniî.  2. 
I*ost.  Scarîat  Vârnav,  acareturi  în  valoarea   de  4.ooo  *ralb.   pe  moşia   SâcueniT. 
producte  cumperate  de  2.650  iralb.  8.  l*ost.   (ieorîre   Mardarie,   acareturi    în   va- 
loarea peste  3.000  galb.,  posesia  moşiei  (Tdineştî,  cu  vite  şi  producte  peste  7.oo<> 
i*:alb.  4.  Maiorul  Dimitric  Vârnav,  acareturi  peste  1.000  <ralb.,  posesia  nui.şieî  Sofrâ- 
ceştl  cu  vite  şi  producte  de  6.HO0  galb   5.  Spătarul  (Iriirorie  Giosanu.  acareturi 
In  valoarea  peste  2.000  galb ,  4.000  galb.  j)uşî  în  tovărăşie  la  antrej)riza  beutu- 
rilor  din  ţinuturile  Roman  şi  Bacău.  0.  vSpăt.  lordache  (Ui(*orghiade,  acareturi  în 
valoarea  de  1.200,  galb.,  proprietate  din  pumînt  în  trupul  Avereseilor,  cu  vie  j>e 
ea,  preţuită  peste  500  galb.,  posesia  Avereseilor  ( Golani  cu  vite  peste  2.500  galb. 
asociaţie  la  moşiile  Păncestilor  şi  Dragomireştilor,  cu  un  capital  do  4.ooo  g^Il)., 
7.  Spat.  Garabet  C'ristea,  acareturi  de  .*5.5oo  galb.  pe  moşia  Nisporeşlî.  avere  în 
producte,  vite  şi  altele  de  2.50()  galb.  8.  Maiorul  Nicu  Buzdugan,  acareturi  m  va- 
loare de  3.600  galb.,  capi tî\l  de  2.160  galb.  pus  în  tovărăşie  la  posesia  moşiei  ^UiU 
nicenl    0.  Banul  Kiriac  Corban,  acareturi  de  400  galb.,  capital  industrial  in  moşia 
Scheia  şi  Sagna  peste  9.500  galb.  10.  Comisul  David  Litinsehi,  acareturi  în  va- 
loarea peste  3.000  galb.,  capital  industrial  în  moşiile  Tănceştl  şi  Di-agomiresll  peste 
4.000  galb.  11.  Căminarul  Vasile  Macarovicl.  acareturi  in  valoare  de  4.000  galb.,  ca- 
pital industrial  în  moşiile  Vovrăeştl,  ('ordun  cu  Luţca  şi  Tămăşenil,  peste  s  oooo 
galb.,  asemeni  4.000  galb.  în  asociaţiunea  la  antrepriza  beuturilor  din  ţinuturile 
Uoman  şi  BaeăO.  12.  Cămin.  Petrache  Constantin,  acareturi  în  valoare  de  2.4(»0 
galb.  şi  capital  industrial  de  6.000  galb.  în  speculă  de  rachiu  la  Bălăşeştî  şi  an- 
treprisa  căsăpieî  şi  a  numgerieî  din  Roman.    13.  Cămin.  Nicolae  Naum,  acare- 
turi în  valoare  peste  3.000  galb.,  4Am)  galb.   în   capital   industrial.   14.  Cămin, 
('hristea  Ovanes.  acareturi  în  valoare  de  5.000  galb.,  posesia  moşiei  Ţiuleştl;  ra- 
chiCi  şi  producte,  o  dugheană  cu  braşovenie,  care  întrece  peste  valoarea  cerută 
de  legea  electorală.  15.  Cămin.  Teodoi-as  Solomon,  acareturi  în  valoare  de  3.000 
galb.  producte  şi  altă  avere  pe  moşiile  Simionestl  şi  Bârjovenl,  peste   valoarea 
cerută  de  legea  electorală.  16.  Cămin.  Andreiîi  Simionovicl,  acareturi  în  valoare 
de  3.400  galb.,  producte  şi  alta  avere  pe  moşiile  Simionestl  şi  Bârjovenl  peste  va- 
loarea cerută    17.  Sard.  Tănase  Gheorghiu,  acareturi  în  valoare  peste  3.00iVLr;i|. 
benl,  producte,  vite  şi  altele,  în  moşiile  Răchitenl,  Giudenl  şi  luganil  din  Vale, 
peste  valoarea  cerută  de  lege.  18.   Sard.  Ilie  Dimitriu,   acareturi  în  valoare  de 
2.000  galb.,  producte,  vite  şi  altele  în  valoare  de  o.ooo  galb.  19.  Sard.  lacob  Teo- 
dorovicî.  acareturi  în  valoare  peste  2.000  galb..  capital  industrial  pe  juoşia  Dulceştl 
peste  7  000  galb.  20.  Stoln.  Mihalachi  Căzlariu,  capital  industrial  in  Trifeşti  peste 
8.000  galb.  21.  I).  Nicolae  Alexandru,  acareturi  peste  4.000  galb.,  marfă  in  blă- 
nărie peste  2.500  galb.  22    D.  Christea  Bogdanovid  Ohan,    acareturi  peste  3.000 
galb.,  marfă  în  valoare  de  3.ooo  galb. 
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III.  Alegătorii  direcţi  din  dictrict.  (Electeurs  directs  du  district.) 

1.  l)-luî  lojrof.  Ştefan  C'atar«ria,  lo.oon  ^ralb.  venit,  moşiile  Tupilaţî,  Muncel,  No.  22:-i3. 
Simioneşiî  şi  Bârjovenî.  2.  Georire  Sturdza,  2.200  galb.  venit,  moşia  Duleeştî.  1858 
8.  Costaehe  Sturdza,  2.000  ^i^alb.  venit,  moşiile  Scheia  si  Oborocenî.  4.  Nicolae  5  Decern. 
Milu,  3.000  o'alb.  venit,  moşia  Vovrăeştî.  5.  Vorn.  Vasile  Alexandri,  3  ooo  galb. 
\  enit,  moşia  Mirceştl.  6.  Alecu  Catargiu,  1.000  galb.  venit  moşia  Cfîrli^ifî.  7.  Ma- 
liolache  Mânu,  2.000  galb.  venit,  moşia  Dagâţa.  H.  Mihîliţa  Mihalache,  lOOOgalb. 
venit,  jumfilale  din  moşia  Băcesll.  9.  Post.  lancu  Imandi,  2.000  «^nlb.  venit,  moşia 
lirira.  10.  Lascarache  Manolacbo,  I.OOO  «ralb.  venit,  jumătate  din  moşia  Băceştî. 
11.  Dumitrie  Drăghicî,  1.000  «jralb.  venit,  moşia  Giurgenî.  12.  Griirorie  llermeziu, 
1.7o(»  galb.  venit,  moşia  Câlu^^farenT.  13.  Aga  Dimitrie  Stan.  2.000  i^alb.  venit,  mo- 
>ia  IJoteştî.  14.  Alecu  Scorţescu.  2.000  galb.  venit,  moşia  Hăbăşeştl.  15.  lorgu 
Scorţescu,  2.000  galb.  venit,  moşia  lloghice.  16.  loi-dache  Hermeziu,  1.100  galb." 
\enit,  moşia  Dămienescî.  17.  Alecu  Ion  Micleseu,  l.OOO  galb.  venit,  moşia  luc- 
şeştiî  de  sus  şi  Răcea  de  jos.  18.  Panaile  Cazimir,  1.000  «ralb.  venit,  moşia  luc- 
î:«eşti!-de-jos.  19.  Emanuel  Morţun,  l.OOo  ^^alb.  venit,  moşia  Arămeşlî  şi  Muncelu 
Durii.  20.  Maiorul  loriru  Ghica.  o.ooo  iralb.  venit,  moşia  TrifeştT.  21.  Spat.  Gri- 
î^orie  Vârnav,  2.000  galb.  venit,  moşiile  Sofrăceştî  şi  Nisporăştî.  22.  D-luT  Spătar 
Nicolae  Negruţi,  1.000  gal.  venit,  moşia  Buciumi.  23.  Leitenant  Constantin  Vâr- 
nav, 1.000  «ţalbenî  venit,  moşia  Secuenî.  24.  Com.  lor.  Teodor,  l.ooo  galb.  venit, 
moşia  Căciulaţî.  25.  1).  vornicul  Constantin  llurmuzachi.  l.IOf»gall).  venit,  a  treia 
jmrte  din  moşia  Duleeştî. 

Districtul  Dorohoî.  (District   de  Dorohoî.)  — 106  — 
I.  Alegatori  primari.  (Electeurs  primaires.) 

l.  D-luî  post.  Coslachi  Vârnav.  2.  Comis.  Nicolae  Gherghel.  3.  Nobil  George 
Ghergliel.  4.  Dimitrie  Gherghel,  5.  Teodor  Ghiţescu.  6.  Aga  Lupu  Botezu.  7. 
Post.  Teodor  Gherghel.  8.  Spat.  Mihăiţă  Danu.  9.  lancu  Anastasia.  10.  Mano- 
Lichi  Gavril.  11.  D.  vorn.  Mihail  Cogălniceanu.  12.  Aga  Alecu  Cocotă.  13.  Cămin. 
♦Stefanachi  Socea.  14.  Sărd.  Dimitrie  Chiriac.  15.  Cornet.  Costachi  Frunză.  l(î.  Co- 
misul Nicolae  Ilolban.  17.  Pit.  George  Misian.  ix,  George  Sturdza.  19.  lancu 
Iliescu.  20.  lordachi  Hcrţanu.  21.  Banul  lordache  PopovicT.  22.  Clucerul  llie  Galer. 
23.  Stoln.  Grigore  Braha.  24.  Comisul  loan  Tâut.  25.  Nobil  lorgu  (^urt.  26.  D. 
Post.  Grigore  Krupenski.  27.  Grigore  Safta.  28.  Comisul  Enachi  Lipan.  29.  No- 
l)il  lorgu  Murguleţ.  30.  Spat.  Enache  ('hristea.  31.  Cornet  lorgu  Manoli.  32.  No- 
bil Dimitrie  Chri.stea.  33.  Post.  Costachi  Vârnav.  34.  Aga  Manolachi  Mavrodin. 
35.  Spat.  lancu  Mironescu.  36.  Nicolae  Sofian.  37.  Comis.  lorgu  Mavrodin.  38.  Cluc. 
lancu  Panaitiu.  39.  Colon.  GheorgheStroicl  40.  Colon.  Evghenie  Aleaz.  41.  D.  Slug. 
Costaehe  Timuşî.  42.  Stoln.  Săndulachi  Bagiora.  43.  Pah.  loniţă  Sacara.  44.  Pah.  * 
Nicolae  Marcu.  45.  Pit.  George  lonescu.  46.  Stoln.  Enache  Comea.  47.  Colon. 
Mihail  Cogălniceanu.  4H.  lorgu  Bogza.  49.  Maiorul  Costaehe  Ţintilă.  60.  Slugerul 
lordache  Nacu.  51.  Cluc.  lordache  Ciomărtan. 

(Acte  fi  I>ociiinent«  VIIj.  63 
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II.  Alegători  direcţi  în  ţinui.  (Electeurs  directs  du  district.) 

No.  2233.  1.  D.  logof.  Anastasie  Başotâ.  2.  Teodor  Bals.  3.  A.t?:a  Vasile  Micle^^cu.  4. 
1868      Vom.  loi-dache  Ciolacu.  5.  Banul  Geor<re  Baltă.  0.  Aga  lorgu  Ţigara.    7.  Vom- 

5  Decern.  Alecu  Ventura.  8,  Comis.  Teodor  Pisoţki.  9.  Aga  Alecu  Grigoriu.  10.  Banul  Ma- 
nolachi  Mişoglu.  11.  Aga  Nicolae  Mişoglu.  12.  Nicolae  Kiriac.  13.  D.  Post.  Alecu 
Sturdza.  14.  Colon.  Grigoric  Sturdza.  16.  lorgu  Holban.  16.  Vom.  Grigorie  Baiş. 
17.  Aga  Cîostachi  Cerkez.  18.  Logof.  Alecsandru  Plagino.  19.  Vom.  Dinii  trie  Mi- 
clescu.  20.  Petrache  Mavroeni.  21.  Uie  Gherghel.  22.  lancu  Docan.  23.  Cămin*  Cos- 
tea  Haret.  24.  Aga  Gheorghe  Sin  George.  25.  Prinţul  Mihail  Sturdza.  20.  Post. 
Mihalachi  Holban.  27.  Colon.  lorgu  Stratulat.  28.  Post.  Mihalachi  GhergrheL  29. 
D.  Spat.  George  Codrescu.  30.  Ştefan  Gherghel.  31.  Maiorul  Ştefan  Roset  B^. 
Aga  Alecu  Jianu.  33.  Costache  Jianu.  di.  Comisul  Scarlat  Greceanu.  :^.  Aira 
Vasile  Pisoţki.  36  Căpit.  Manolachi  Stroicî.  37.  Logof  Nicolae  Milo.  3^.  Atra 
Ştefanachi  Silion.  39.  Teodoriţă  Silion.  40.  lanou  Silion.  41.  Costachi  Silioii.  4e. 
Prinţul  Al.  Moruz.  43.  Post.  Pa  vel  Stoianovicî. 

III.  Alegatori  direcţi  în  reşedinţă.  (Electeurs  directs  du  chef-lieu.) 

1.  D.  Spat.  loan  Calinoschi.  2.  Nicu  Vasiliu.  3.  Sard.  Alecu  Belcik.  4.  Spat. 
George  Cantemir.  5.  Spat.  Costache  Baltă.  6.  Post.  Grigorie  Holban.  7.  Post. 
George  Hasnas.  8.  Spat.  Grigore  Hermeziu.  9.  Sard.  Petrache  Christea.  1«>. 
Maiorul  Vasile  Mălinescu    11.  Spat.  Panaite  Idieriu.  12.  (^ost.  Jerinti. 


Districtul  Suceviî.  (District  de  Soutchava.)  — 68  — 
I.  Alegători  primaiî.  (Electeurs  primaires.) 

1.  Vorn.  Alecu  Botezu-Forăscu,  parte  în  moşia  Forăscî,  600  galbeni.  2.  Po>i. 
Mateiu  (ianea,  Movilenî,  200  galbeni.  3.  Post.  Stelan  Botezu-Forăscu,  parte  dm 
moşia  Forăscî,  6o0  galbeni.  4.  Aga  C^ostache  Forăscu,  parte  în  Forăştî,  600  gal- 
beni. 5.  Aga  Dimitrie  Iladu,  Tonţii,  200  «.^albenl.  6.  Colonel  Nicolae  Singorov, 
loniosa,  450  galbeni.  7.  Banul  Vasile  Dimitriu,  LeucuşescI,  200  galbeni.  8.  Cămr. 
Petru  Softa,  LăucuşescI,  400  galbeni.  9.  Sard.  Tănase  Frunzett»,  parte  în  Şoinifi- 
rescî  şi  în  PăcurescI,  100  galbeni.  10.  Pit.  Nic.  Teliman,  parte  în  PăcurescI  şi  Soi- 
inaresci,  120  ^^albenl.  11.  Dimitrie  Motoc,  parte  în  Brusturi,  100  L'albenl.  12.  Pe- 
trache Motoc,  parte  în  Brusturi  şi  PăcurescI,  100  jralbenl.  13.  Nicolae  Motoc,  parte 
din  Brusturi  şi  ŞoimărescI,  120  galbeni.  14.  Spat.  Dimitrie  Brănză,  Petrişul  de  jcs 
500  galbeni.  15.  Spat.  Dimitrie  Borş,  parte  în  Cri  vesel  şi  Bădeliţa,  250  galbeni.  16. 
Cluc.  Dimitrie  Borşu,  parte  în  Crivesd  şi  Bădiliţă,  120  galbeni.  17.  Post.  lordache 
Vârnav.  parte  din  Petie  şi  PodenI,  600  galbeni.  18.  Aga  Lupu  Răftivanul,  Poiana 
Răfti  van  ului,  600  galbeni.  19.  Aga  Costachi  Pleşescu,  Pleşescî  Simascăl^  400  şal- 
binl.  20.  Banul  Costache  Ghiţescu,  BănescI,  200  galbeni.  21.  Banul  loniţă  Sacara, 
Lămăşenil  lui  Sacară,  400  galbeni.  22.  Spat.  Costache  Ciudin,  parte  din  Pctia, 
400  galbeni.  23.  Comisul  Dimitrie  Codreanu,  UncescI,  600  galbeni,  24.  Cămr.  Cos- 
tachi Gavrilaş,  GiurgescI  şi  Racova,  300  galbeni.  25.  Cămr.  Teodor  Ceomel,  Plo- 
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şeşti!  llenueziiiluT,  250  «^^.ilbeiiî.  20.  Sîirdarul  Nicolae  Gonoescu,  Tăvârţoaia  eu  10  No.  2233. 
fald  de  lângă  Fălticeni,  180  *>albenî.   27.   Stolnicul  Lascar  llaltivan,  parte  din      1858 
llriaţca,  200  «rî^lbenî.  28.  Pit.  Costaehe  Sinescu,  parte  din   Ilriaţca,   120  galbeni.  5  Decern. 
29.  Aga  l^nanoil  Morţun,  parte  din  Cilinărzaniî,  Leucusosci,  (Jbârşia  şi  Movilenî, 
COO  galbcnt. 

II.  Alegatori  direcţi  din  reşedinţa  ţinutalâ.   (Electeurs  directs  da 

ehef-lieu.l 

1.  Cămin.  Costin  Drăguş,  casă,  posesia  moşiilor  Sabasii,  pîrâul  Pinti^î,  Stejarul 
si  Fareaşa,  cherestea  si  vite  în  valoare  de  7.500  galbeni.  2.  Sărd.  Ioi*dachi  Gia. 
noglu,  casă,  |x>sesia  moşiei  Văleni,  Cătuna  Moşiei  Mălini,  fei-escc,  mori,  parchet 
di»  pădure,  in  valore  de  6.300  galbeni.  3.  Aga  Diinitrie  Radu,  posesorul  moşiei 
Drăguşi»nl  cu  pădure,  inorT,  velniţă,  în  valoare  de  6.000  galbeni  4.  Spat  Dimitrie 
Plastira,  casă,  posesia  moşiei  Tâtăraşil  cu  pădure,  mori,  vite,  In  valoare  de  8.00O 
galbeni.  5.  Vorn.  Savastian  Canano,  posesia  moşiei  Dolhasca,  Buda  şi  Gulia  cu 
pădure,  velniţl,  mori,  pod  şi  vite,  în  valoare  de  15.000  galbeni.  6.  Aga  Emanoil 
Mortun,  tovărăşie  la  posesia  moşiei  Sireţelul  şi  Lespeclile,  cu  velniţa,  mori,  pod, 
tărg,  bol  Ia  gi*ajd,  şi  altct  vite  cu  un  capital  al  d-sale  de  7.000  galbeni.  7.  Comisul 
loixliichi  Morţun,  parte  din  tovărăşie  la  posesia  moşiei  Sireţelul  şi  Lespecjile,  cu 
velniţă,  mori.  pod,  tărg,  bol  la  grajd  si  alte  vite  cu  un  capital  al  d-sale  de  7.000 
galbeni.  8.  Aga  loniţă  Botezu,  posesia  moşiei  Cristescl  cu  cătunurile  el,  velniţe, 
crâşme,  mori,  pod  şi  vite,  in  valoare  de  18.000  galb.  9.  Post.  Vasile  Cânta,  casă, 
posesia  moşiei  Rădăsenl,  Borghinescl  şi  Oprişenî,  producte,  arendl,  mori,  iaz  şi 
vite  în  valdre  de  9.000.  10.  Cămin.  Gheorghe  Ghiţescu,  casă,  posesia  moşiilor  Si- 
liştea şi  Georgeştl,  producte,  velniţă,  iazuri,  morî  şi  vite,  tn  ^'aloa^e  de  7.000  gal- 
beni. 11.  Vorn.  Alecu  Botezu  Forăscu,  casă,  comerţul  otcupulul  de  rachiă  din 
Fălticeni,  in  valoare  de  6.000  galbeni.  12.  Spat.  George  Dimitriu,  casă,  posesia 
moşiei  Unceştl,  feresee,  arendî,  moară,  vite  şi  chereste  gata  pe  Suha,  moşia  Vă- 
leni, în  valoare  de  6  500  galbeni. 

III.  Alegatori  direcţi  în  district.  (Electeurs  directs  du  district.) 

1.  D.  logof.  Alecu  Balş;  moşia  Brostenl  cu  cătunurile,  venit  de  10.000  galbeni. 
2.  D.  Sluger  Nicolae  Marcovicî,  moşia  Negrişoara,  venit  1.200  galbinî.  3.  Prinţul 
Alecu  Calimac,  Drăgăşenl,  4.000 galbeni.  4.  D.  Agalancu  Botezu,  Roşiori  şi  Fihpestl, 
1.800  galbinl.  5.  D.  Spat.  Nicolae  Alecu,  Fântăna  mare,  1.800  galbeni.  6.  Prinţul 
Mîhal  Sturdza,  Cristeştl,  Cosmeştl,  cu  cătunurî,  12.000  galbinl.  7.  Vom.  Alecu  C. 
Sturdza,  Ruginoasa  cu  cătunurile  el,  8,000  galbeni.  8.  Vorn.  lancu  Prăjescu, 
Stolnicenl,  3.000  galbeni.  9.  Comisul  Costaehe  Bosie,  Sireţelul  cu  Brătenl  şi  Les- 
pezile, 4.200  galb.  «IO.  Vorn.  lorgu  Vămav  Liteanu,  Litenl,  Rotunda,  Vercicanî  şi 
Cornii  8.000  galb.  11.  Vorn.  Alecu  Botezu  Forăscu,  Preuteştl,  VlădeştT,  Şoldăneştl 
şi  parte  din  Ţarina  mare,  6.000  galb.  12.  Post.  Nicolae  Istrate,  Rotopeneştl,  2.500 
galb.  13.  Aga  Lupu  Botezu,  Siliştea,  Sirbăţu  şi  parte  dinPleşeştl,  1.400  galbinl.  14. 
Spat.  Alecu  Milu,  Spătărescl,  1.200  galb.  15.  Leitn.  Mihal  Botezu,  Giurgescl  şi  Me- 
rescî,  1.300  galbeni.  16.  Sfinţia  Sa  Economul  Iftime  Stamati,  Hărtopu  şi  o  parte 
din  Fălticenii  vechi,  1.200  galbinî.  17.  Spat.  Grigore  Răftivan,  parte  din  Ilriaţca, 
Ţarina  mare  şi  Petia,  1.200  galbeni. 
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Districtul  Neamţului.  (District   de  N  i  a  m  t  z  o.  -    —  (J»  >  — 

I.  Alegetoriî  primari.   lElecteurs  primaires  i 

No.  2233.  1.   Ocolul  Piatra,    l.  Vom.  lordachi  Darie,  pailc   din  Dărinăiuîşlî.   2.  Co- 

1858      niisul  Manole  Călino,  a  cincoa  parte  din  ('ornî.   3.  Nobilul  Nicu  Călino,  de  ax-- 
5  Decern,  i^^enea.  4.  Şatr.  loau  Lozonski,  parte  în  Ghiiroestî.  6.   Câpit.  Aleco  A>saki,  Cetâ- 
ţuia.  (>.  Capii,  loan  Lozonski,  parte  în  Ghi^roe.ştî. 

2.  Ocolul  Bistriţa,  i.  Vorn.  Aleeu  Donicî,  Socia  de  sus.  2.  Vorn.  Cin>»ne 
Krupenski.  Vedurelile.  .-J.  Spfd.  lordaehi  Krnpenski,  Bolcestî-Cotrianţa.  4.  .Spat. 
Manolaehi  Krupenski,  Beiieştî.  5.  Spat.  CoNtachi  Anironescn,  Faurii  de  jo.<.  ♦;.  iK 
Alecu  UnH'lie,  parte  în  Cândescî.  7.  I)-luî  Mihaî  Ciui)erea,  Maştaean.  8.  MiH^l«-hi. 
Gri^i^ore  GheorL-^hiu,  Frunzenî.  9.  Sluir.  loan  Hensu,  Cândescî.  iu.  Cluc.  CitH»rv*^ 
Crivăţ,  Radiul.  11.  Şatr.  Constantin  .lipa,  Halan  12.  Spat.  loriiii  l)iniitriii.  Zvo- 
restî. 

3.  Ocolul  mijlocului,  l.  Atra  Diniitrie  Radu.  parte  din  Useaţî.  2.  CYiniin. 
Aleeu  Matiaş,  Strineştl.  3.  Caniin.  loniţa  Ciorneiu.  Hoinieenî.  4.  Saixl.  Petmohe 
Licin,  Obârşia  Ş<niegoeşlî.  r>.  Stoln.  Constantin  Albu,  parte  din  Strineştî. 

4.  Ocolul  de  sus.  l.  Colonelul  M.  (\),irrdnieeanu,  proprietar  Prisociî  dm 
prejma  fabrice!  de  |)o>tav. 

I.  Alegeloriî  direcţi  în  reşedinţa  tinutală.  lElecteurs  directs  du  chef-lieu.J 

1.  A<,^a  Vasik*  Zaharia,  posesorul  niosieî  Bicazul.  2.  Spat.  Knianoil  Filipeseii, 
Munţiî.  3.  Banul  Griurorie  Sueescul,  postîsorul  moşiei  Bistriţei  si  parte  din  Pan- 
garaţi  şi  proprietar  în  târtrul  Piatra.  4.  Comisul  Manolaehe  Albu,  posesorul  moşiei 
Turtureştl,  gura  \'ăieî  şi  Troiţa  si  j)roprietar  în  tâi-tr.    o.  Postelnicul  Alexandru 
Calargiu,  posesorul  juoşieî  Girovul  si  proprietar  în  târtrid  F^iatra.  0.  Post.  Co.stică 
Suţu,  asoeiat  la  posesia  moşiei  Podolenî.  7.  Aga  Gheorghe  Mardarie,  pos(»s(>rul 
moşiilor  Calu,  Iapa  şi  Savineştî.  8.  Aga  (»heorghe  Tulbure,  ])(»sesorul  moşitu  Ru- 
huşCi  şi  Costişa.  9.  Şatr.  lordaehi   Georgiu   Mâtâsiuu,  postvsond   moşiei  PoU)boc 
şi  proprietar  în  tarL*".  10.  Aira  Dimitrie  (iheorgh iade,  posesorul  moşiei  Mârgint-nl 
şi  proprietar  în  târg.  11.  Cămin.  Andronic  Simionovieî,  posesorul  moşiei  Budeştit 
Ghicăî  şi  Bargăoanil.   12.  Cămin.   Toderaseu  Solomon,  de  asemenea.   13.  Colon, 
Mihail  Cogălnie<»aini,  proprietarul  fabricel  de  postav.  14.  Aga  Grigorie  Cozadin, 
posesorul  mo^fieî  Târgul   Neamţului    eu   cele-lalte.    16.  Stolnicul  loixlachi  Nanu, 
posesorul   moşiei   Grumăzescî.    10.  Paharnicul   loan   Gi'igt>rii{,  poscvsorul   moşiei 
Davidenl  şi  Curechesci  cu  proprietate   în  târg.   17.  Comisul  Nicolae  Vclicu,  po- 
sesorul m(Kşieî  Tărpeştî   şi  Ţolicc.   18  Medeln.   Anton  loan,   eu  acareturi   în  târ- 
gid  Neamţu.  19.  Slugcrul  Chiriac   Fasolă,  asemine.    20.  D.    Nică  DrăghicI,   ase- 
menea. 21.   Vorn.  Alecu  Cantacuzino.  cu  acareturi  în   târgul  Piatra.    22.  Post 
lancu   Eni,   asemenea.  2^.  Aca  Dimitrie  Stan,  asemenea.  24.  Aga  Hristodor  Ec- 
.sarh,   asemenea.   25.   Sard.    Petrachi   Lieiu,   asemenea. 
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III.  Alegetorii  direcţi  în  district.   lElecteurs  directs  du  district.) 

1.  Prinţul  Mihail  Sturza,  moşia  Haniiiil  cu  C'otunurilc.  2.  Logof.  Pclradie  Ro-  ^^''  2^33. 
set  Bălăuescu,  propietarul  moşiilor  Cîlrlii,^iî  si  Căuciulcsciî.  3.  liOirof.  laricu  Cânta-       l^^^ 
cuzino,  propr.  moşiei  Ilârtopul.  4.  Vorn.  AUmîu  Cantatniziiio.  propr.  moşicî  Şorbesciî.  ^  Decern. 
5.  Vorii.<!ostaohi  Cataririu,  propr.  moşicî  Dobronî.  r»   Post.  Alesandru  Catargiu, 
Ncgresciî.  7.  Vorn.  laneu  Caiitafuziuo  Paşcanu,  propr  Podolenilor.  8.  Maior  lorgu 
l^oset   Roznovanul,   propr.   Hoznovul  şi  Ivănesciî.   9.   I^)st.  Mihail  Jora,  propr. 
Siliştea.  10.  Vorn.  loan  Oreeeanu,  propr.  Ikihuşul.  11.  Vorn.   Alecu   Crupenski, 
propr.  Poloboeu.  12.  Post.  lancu  Eni,  în  moşia  Mastacăn.  Vi,  Logof.  Ştefan  Ca- 
tarî^iu,  propr.  moşiilor  Xegoesciî,  Belceseiî  şi  Borsaniî.  14.  Vorn.  Grigorie  Balş, 
propr.  B«)zieniî  şi  Uuginoa.sa.  15  Logof   Raducanu  Roset,  propr.  Mărgineni.  16. 
Aga  Alesandru  Jora,  propr  Iloisescil..!?.  Aga  Lasearachi  (Joslachi  Talpan,  Şerbesciî 
lui  Tălpii.  IH.  Aga  loniţa  Botez,  Ţibucaniî. 


Districtul  Covurluiuluî.  (District  de  Covurlui.)  —  78  — 

Alegatorii  primari.  (Electeurs  primaires.) 

• 

1.  Ocolul  Şiretului,  l.  Postelnicul  Georgie  Vârlan,  100  galbeni  venit,  mo- 
şia Cudalbii.  2.  Poruşnicul  Georgie  Vârlan,  loo  galbeni  asemenea.  .5.  Post.  Costin 
Dragoş,  100  galb(»nl  asemeni'a.  4.  loan  Fuică,  100  galbeni  asemenea.  5.  Tănase 
Dragoş,  100  galbeni  venit,  m()şia  Zmulţiî.  6.  Postelnicel  Fotaehe  Patrichi,  100  gal- 
beni asemenea.  7.  Postelnicel  loniţă  Râpă,  100  galbeni,  asemenea.  8.  Vorn.  Dimi- 
trîc  Cornea,  100  galbeni  venit,  moşia  Sai*dariu.  9.  Colon.  Georgie  Filipescu,  400 
galbeni  venit,  moşia  Cudalbii  ai  Zmulţiî.  10.  Spat.  Gavril  Stamatin,  400  galbeni 
venit,  moşia  Gornescl.  11.  Pah.  Eni  Şerban,  400  galbeni  venit,  moşia  Odaia-Popil. 
12.  Sard.  (^ostachi  Caracas,  400  galbeni  v(*nit,  moşia  Sardariu. 

Ocolul  Prutului,  l.  C<miisul  Ghiţa  Rugeanu,  venit  100  galbeni,  moşiaBârlczil 
şi  Geoasa.  2.  Nobilul  Dimitrit^  Cernat,  100  galbeni  venit,  asemenea.  .'{.  Nobilul 
Neculal  Plesnilă,  100  galbeni  venit,  moşia  Umbrărescl.  4.  Poruşnicul  Georgie 
VârgolicI,  lOO  galbeni  venit,  moşia  Bărlezil  şi  altele.  5.  Dascălul  Neculal  Vârgo- 
licl,  100  galbeni  asemenea,  r».  Postelnicel  Ştefan  Paladi,  100  galbeni  venit,  moşia 
Oancia.  7.  Dascălul  loan  Vu\m  Caraman,  100  galbeni  asemenea.  8.  Dimitrie  Onu, 
100  gal})enî  venit,  moşia  Oancea  şi  Moscu.  9.  Banu  Lupu  Pangrati,  400  galbeni 
venit,  moşia  Moscu  şi  Vârleţiî.  10.  Medeln.  Constantin  Onu,  400  galbeni  venit, 
moşia  Slobozia  Oanceî.  ÎL  Stoln.  Georgie  Cernat,  400  galbeni  venit,  moşia 
Vârleţiî  şi  altele.  12.  Cămin.  Neculal  Cernat,  400  galbeni  asemenea.  13.  Nobilul 
Georgie  Plesnilă,  400  galbeni  asemenea. 

Ocolul  Horinceî.  l.  Baim  loniţu  Coroî,  lOO  galbeni  venit,  moşia  Grăpenl. 
2.  Săitl.  Vasilie  Chiru,  100  galbeni  venit,  moşia  Pănăscsciî.  3.  Spat.  lordachi  Popa, 
100  galbeni  venit,  moşia  Ilulescil.  4.  Jignicel  lordache  S&lceanu,  100  galbeni  ve- 
nit, moşia  Crăescil.  5.  T.  Logof.  Hristache  Georgiu,  100  galbeni  venit,  moşia  Şipotile. 
6.  Nobilul  loan  Plesnilă,  100  galbeni  venit,  moşia  Căşla  Tăplăil.  7.  Sărd.  Costache 
Alecsa,  100  galbeni  venit,  moşia  Maluştenil.  8.  Pitar.  loan  PopovicI,  100  galbeni 
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No.  2238.  venii,  moşia  Slivna.  0.  Postelnicc^l  Zamfirache  Aiidoni,  vonit  100  «ralbenî,  mo^a 
1868      Slivna  şi  Căpăţiniî.   10.  Vasile  Caranian,  100  «ralbenî  venit,  moşia  Băiieasa.  II. 

r>  Decern.  Toader  Samardi,  100  galbeni  venit,  moşia  Beresei.  12.  Cămin.  Vasile  Heriiioziu,  100 
^^ilbenî  venit,  moşia  Balintescî.  Vi.  Comis.  Costachi  Codrescu,  400  ^^llicnl  venit. 
moşia  Roşia.  14.  Clue.  (Jeorji^ie  Bugeac,  400  galbeni  venit,  moşia  Luposciî  .^i  c;ă- 
neseiî.  15.  Sîlrdariul  loan  Macari,  400  galbeni  venit,  moşia  Crăesciî. 

II.  Alegătorii  direcţi  din  rezidenţa  ţinutală.  (Electeurs  directs    du 

chef-liea.i 

Capitaluri  fonciare,  industriale  şi  comerciale  peste  6.<X)0  galbeni. 
1.  Colon.  Alecu  Cuza,  în  acareturi.  '2.  Post.  lancu  Fotea,  asemenea.  3.  Aira  CieorL'îe 
C'onstantin,  asemenea.  4.  A.L'-n  Milialachi  Chicuş,  asemenea.  5.  Spat.  Alecu  Franga. 
asemenea.  6.  Banul  Teodor  Atanasiu,  asemonea  şi  industrie.  7.  Comisul  Oeorgie 
Balaban,  asemenea  în  vite,  prcxlucte  si  industrie.  8.  Comisid  Knachi  Mitachi,  in 
binale  si  comerciu.  9.  Clue.  Ilristodor  Aleesandri,  în  binale  10.  Hagi  Ivanciu  Hri- 
stea,  asemenea  şi  comercifi.  11.  Soare  loan,  asemenea.  12.  Manolachi  H.  Neciilau. 
asemenea.  13.  Comisul  Petrache  Necule,  asemenea.  14.  Vornicul  Grigorie  Suţu, 
binale  şi  producte.  15.  Georgie  Vasiliu,  binale  şi  comerciQ.  16.  Comisul  (ief^nrie 
Mantu,  acareturi  si  eomerciCi.  17.  llagi  Neculaî  II.  Ivanciu,  asemenea.  18.  Maiorul 
AlA'sandru  Cernat.  binale.  18.  Clueeriul  Stefanachi  Cicorgiu,  binale  si  producte. 
20.  Aleesandru  II.  Euacbi  Aleesandri,  binale. 

IU.  Alegatorii  direcţi  din  district.  (Electeurs  directs  du  district.) 

1.  Trinţul  A.  D  Moruz,  3.000  galbeni  venit,  moşia  Pechia  2.  Prinţul  N.  K. 
Vogoride,  3.0U0  galbeni  venit,  moşia  Plăcintei.  3.  Post.  (l.  lamandi,  1.000  iralbenî 
venit,  moşia  Măcişăuil.  4.  Aga  Georgie  Costandin,  1.000  galbeni  venit,  nutşia 
Movilenil.  5.  Spat.  Ilristodor  Aleesandri,  1.000  galbeni  venit,  moşia  Milnjina.  rt. 
Medeln.  ('oslin  Kebac.  l.ooo  galbeni  venit,  moşia  Cudalbii.  7.  Vom.  lorgu  Ghica, 
3.000  galbeni  venit,  moşia  Frumuşiţa  8.  Lasear  Catargiu  3,000  galbeni,  moşia 
Ciolăşeil  şi  Pităroasa.  9.  Ciipitanul  lancu  Al(»esandrî,  3.000  galbeni  venit,  maşia 
Folteseiî.  10.  Post.  laneu  Fotea,  l.ouo  galbeni  venit,  moşia  Brăneseil.  11.  Aga 
Mihalaclii  ChicuşI,  l.ooO  galbeni  venit,  moşia  Hoşcanil.  12  Sărd.  Mihalaehi  Botez, 
1.000  galbeni  venit,  moşia  Ijdivenil.  13.  Comisul  («rigorieCodreanu,  1.0(M)  galbeni 
venit,  moşia  ChiraflAil.  14.  Clue.  Stefanachi  Georgiu  l.ooo  galbeni  venit,  moşia 
Odaea  Manolachi.  15.  Aga  Vasilie  Cireeeanu,  l.OoO  gjilbenl  venit,  moşia  Drăgu- 
şenil.  16.  Spat  Costaehi  Mieleseu,  l.OOO  galbeni  venit,  moşia  Pochişcanil.  17.  No- 
bilul loi'dachi  Mieleseu,  l.ooo  galbeni  asemenea.  18.  Banul  Teodor  Atanasiu,  1  OOO 
galbeni  venit,  moşia  Berescil. 

Districtul  Cahul.  (District  de  Cahoul.)  —32  — 

AlegStoriî  primari.  (Electeurs  primaires.) 

Ocolal  Costangalia.  l.  Nediu  Colea,  Tartaul  de  salce.  cu  venit  de  25.956 
lei    2.  Slavnil,  BalabanI,  cuvenit  de  16.H0<»  lei.  3.  Stoian  Ceatacli,  Ilogicheasul,  cu 
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venit  de  10.0G8  leî.  4.  Sărd.  Velciii  (Vatacli,  Chigălbooa,  cu  venit  de  12.000  leî.  No.  2233. 
5.  loan  Caranfil.  6   Toader  Caranfil,   Constan<ralia  Bejănarî,  cu  venit  de  20.400      1858 
leî.  7.  Todirică  Ha^ri  Iladu,  Dubău  Bolea,  cu  vtniit  de  15.600  leî.  8.  Dobrea  Ne-  5  Decern. 
<liul,  Tartaul  de  Salce  cu  venit  de   25.950  leî. 

Ocolul  Tighficiuluî.  i.  Spatr.  Costachi  Oeoiviu,  Cc\rjăniî,  eu  venit  de  14.400 
leî.  2.  P.  Roset,  Borzăscil,  cu  venit  de    U.40O  leî. 

Ocolul  Cotul  Morii.  i.  Sard.  Toma  Matasariul.  2.  lancu  Matasariul,  To- 
<hiliî.  eu  venii  de  18.600  leî. 

Alf'gătorî  direcţi    (Electeurs  directs.i 

Ocolul  Costangalia.  i.  Beizade  (V)st.  Ghicii,  B<)re<?a^u  şi  Chiosălia  mică,  cu 
A'enit  de  î)3.006  leî.  2.  Beizade  Alecu  Ohica,  Talarbaurciî  şi  Cliiosălia  mare,  cu  venit 
<le  1  lî>.544  leî.  3.  Beizade  lancu  Ghica,  Ciucurmeşî  şi  (.'ăstu,  eu  venit  de  103.848  lei. 
4.  Comis,  llaralamb  Macri,  Aluatu,  cu  venit  de  36.000  leî.  5.  Mihail  Topaleneo,  Bu- 
<lăiu,  eu  venit  de  .-iO.OOO  leî.  6.  Hap  Marcarov,  Casaclia.  eu  venit  de  4H.000  leî. 
7.  Eni  Dispotopol,  Cemoaia,  eu  venit  de  72.000  leî.  8.  8pa(.  D.  C'aravasile,  Cahul 
Şl  Roşu  eu  venît  de  1 3<»  320  leî. 

Ocolul  Tigheciuluî  l.  Ag'a  Griirori  Costaki,  Tartaul.  Epureniî  şi  Ţitranea, 
ou  venit  de  216.000  leî.  2.  Post.  loan  Apus,  llaragoş  şi  Kpiehioiâ,  eu  venit  de 
10.->.300  leî. 

Ocolul  Cotul  Morii.  l.  Post.  Ilrislodor  Eesarh,  Copeuiu,  cu  venit  de  58  800 
lei.  2.  Spat.  A.  Plachida  Frumuzaki,  cu  venit  de  36.000  leî.  3.  Vom.  Mihail  Ko- 
<rălniceauu,  liăpile  din  ţinut.  Făleiu,  se  întreuresce  cu  partea  ce  trece  peste  Prut 
în  ţinutul  Cahul,  cu  venit  de  62.1M)0  leî. 

Alegetorî  direcţi  din  oraş.  (Electeurs  directs  de  la  viile.) 

1.  lorgu  Ciacâr,  posesor  moşiile  Manta  si  vadul  luî  Isac.  2.  Banul  Vasile  Buţa. 
vi.  Alecu  Leon.  4.  Toma  Blohin.  5.  Timofeiu  iSacalov.  6.  Andreio  Gribinicov.  7. 
Antohi  Curcrios. 


Districtul  V  a  s  1  u  i  u.  (District  de  Vaslui. i  — 102  — 
1.  Alegătorii  primari.  (Electeurs  primaires.) 

Ocolul  Crasna.  l.  Spat.  Mihalachi  Dospinescu,  Bla^ua,  cu  venit  de  r»00 
galbeni.  2.  Cămin.  Ipate  Ghirle.  parte  din  Dimitreştî,  cu  venit  de  1 20  iralbenî.  3. 
Maiorul  Dimitrie  Miclcscu.  Popescî,  cu  venit  de  800  jralbenî.  4  Diuiitrie  Corne, 
Tăoştiî  şi  Băltaţiî  orăncjî  şi  6.  Aga  Todiriţă  Vcisa,  morî  de  vaxI  şi  vil  cu  venit 
de  650  iralbenî.  7.  Sărd.  Dimitrie  Handoca,  parte  din  Pocreaca.  venit  150  ^'■albenî. 

Ocolul  Mijlocnluî.  l.  Spat.  Grigore  Mai-dari,  Tufeştiî  cu  venit  de  600  gal- 
beni. 2.  Vcmiicu  Grigore  Tufescui,  Bodeştiî,  cu  venit  de  600  galbeni.  3.  Cămin. 
Anastasie  Petriman,  Focşasca,  cu  venit  de  200  galbeni.  4.  Comis  Costaki  Marcu, 
asemenea,  venit  de  200  galbeni.  5.  Paharn.  George  Bontaş,  Mireestiî,  Băntăşoştî, 
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No.  2233.  venit  240  galbcnî.  tî.  Atra  Geor^ri  Uacoviţă,  Şorăiieşliî  de  jos,  cu   venit    de    ^*i  > 
1868      ^rivlbenî.  7.  Post.  llie  Burki.  Radu  luî  Burki  eu  venit  de  700  iralbenî.  ^.   Câiiuii. 

5  Decern.  Vasile  (^uinbati,  parte  din  Mirceseî,  venit  de  100  ;L^lbenî.  9.  Post.  Diiiiitrio  Cas- 
troian,  (^iofeniî,  eu  venit  de  800  ji^albenî.  10.  Spat.  laneu  Georgiu,  parte  din  Btv 
reasa-Tătărenî,  venit  200  galbeni.  11.  ('ăni.  Georgi  Lazarini,  Potropestiî  Viisi- 
liuluî,  venit  de  400  galbeni.  12.  Pahar.  Dimitne  Davidel,  Potropeştî  Cujbeştî,  venit 
140  galbeni.  13.  Mihaî  Curtez,  aseinine  de  110  iralbenî.  14.  Leitenant  lancu  Sioii, 
aseniine  de  100  galbeni.  ^ 

Ocolul  Stamnicu.  l.  Comis.  Nicu  Racoviţă,  Buhăestiî  de  mijloc,  eu  xt^niu 
de  500  gallx'nî.  2.  Sărd.  Costaki  Caracas.  Buhăestiî  de  jos,  cu  venit  de  71o  iralbenî. 
3.  Spat  CostaUa  Milea.  Cănţălăreştil,  cu  venit  de  330  galbeni.  4.  Nobilul  .Vlecii 
Cuza,  Rădueştil,  cu  venit  de  110  galbeni.  5.  Post.  (}rigore  Crupenski,  Mâcresti» 
cu  venit  de  480 galbeni.  6.  Paharn.  Costaki  Siou.  Oşeştiî,  cu  venit  de  lio  g-albenî. 
7.  Nobilul  Grigore  Voinescu,  Baloşesliî,  cu  venit  de  100  galbeni.  8.  Pitr.  Mihalachi 
Motăş,  Chetreştî  şi  alte  hotare,  cu  venit  de  10.')  galbeni.  9.  lordaki  Sandulaki.  ast*- 
mine  cu  venit  de  115  galbeni. 

Ocolul  Fundurile,  l.  Banul  loan  Baidacu.  Griesciî  cu  parte  din  Pănc>a>a. 
venit  700  galbeni.  2.  Spătr.  lorgu  Ganea  Şilndreniî,  cu  venit  de  J^oo  i*idbenL  >î 
Căni.  Anastasie  ('onstantin,  Slobozia  MouDşesciî,  venit  o(»0  galjjenî.  4.  Post.  Alei*u 
Râşcan.  Grajdurile,  cu  venit  de  5.50  galbeni.  5.  Spătr.  lancu  Bădărău,  Palanca. 
cu  venit  dt;  150  galbeni.  0.  Pahar.  Costachi  loan.  parte  de  sub  Cetatea  mică, 
venit  »00  galbeni.  7.  Slugr.  loan  Faur,  parte  din  Poiana  de  Sus,  venit  de  ltM> 
galbeni,  h.  Căm.  Costachi  Carp,  Poiana  Mănăstire!  si  parte  din  Tăngujănî,  eu 
venit  de  50o  galbeni.  9.  Banul  Alecu  Velisar,  i)arte  din  Tăngujănî.  cu  venit  d*' 
200  galbeni,  io.  Banul  llie  Pădure,  parte  din  Găurenl,  cu  venit  de  25o  irall)enî. 
11.  Căm.  Teodor  ('arp,  Tăngujănî  şi  Răcea,  cu  venit  de  300  galbeni.  12.  Vt^v 
rovist  loan  Mihailă,  în  Poiana  de  Sus  şi  Pănos,  venit  120  galbeni.  13.  Spătr. 
Ştefan  Ilandoka,  Răcescil,  cu  venit  de  500  galbeni.  14.  Pahark.  louită  Cernat, 
Skinite,  cu  venit  de  500  galbeni.  15.  Stoic.  George  Motăş,  parte  din  Ipatile,  cu 
venit  de  120  .tralbenî.  IC.  Leitenant  Costachi  Burgele,  Frănciogel  cu  venit  de 
600  galbeni.  17.  Nobilul  Teodor  (vuza,  parte  din  Tatomerescl,  cu  venit  de  220  ga!- 
benl.  18.  Maiorul  Gavril  Pangrate,  asemenea  cu  venit  de  250  galbeni.  19.  Spătr. 
Necolaî  Angelichi,  parte  din  ('răciunescî,  venit  350  galbeni.  20.  Aga  Geor:ri 
Ciurea  Şcheia  si  Găunoasa,  cu  venit  de  160  galbeni.  21.  Căm.  Petrachi  Ciurea, 
Găunoasa,  cu  venit  de  160  galbeni.  22.  Alecu  ('iurea,  Şcheia  si  Pojorescil,  cu 
venit  de  160  galbeni.  23.  Sărd.  Costachi  Voinescu.  Ciocârlescîî,  cu  venit  de  :J50 
galbeni.  24.  Aga  Dimitrie  Luca,  Căueşciî,  eu  venit  de  50o  galbeni. 

Ocolul  Racova.  l.  Căpit.  Nicu  Şonţu,  Doaga,  cu  venit  de  20o  gîdbenî.  2. 
Costache  Duca,  parte  din  Lipova,  răzăş,  cu  venit  320  galbeni.  3.  Sluger.  Necolai 
Vasiliu,  Lipova  valea  caselor,  venit  de  550  galbeni.  4.  Căpit.  Costachi  Sava,  Lipova 
valea  moşneagului,  venit  130  galbeni.  5  Pahare,  ('onstantin  Sion,  fundurile  Ha- 
coveî  cu  părţile  din  Lipova,  Doaga  şi  Bălosestnî  Voinesculuî,  cu  venit  de  «17 
galbeni.  6.  Stoln.  Dimachi  Negruş,  part*^  din  Blaşca,  cu  venit  de  180  galbeni.  7. 
Paharn.  Dimitrie  Lazu,  parte  din  Ivănescî  Răzăsî.  venit  110  galbeni.  8.  Sluger. 
(vostachi  Mircea,  asemenea,  venit  de  lio  galbeni.  9.  Clucer  (jeorge  Mircea,  ase- 
menea, venit  de  110  galbeni.  10.  Căm.  Dimitrie  (Jerchczu,  Obărsănil,  cu  venit  de 
400  iralhenl.  11.  fordachi  Cerchez.  Obărsănil,  cu  venit  de  400  galbeni.  12.  Spătr. 
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TcHxlor  Sion,  Câu-j^aştii  Sionesciî,  cu  vtniit   400  galbeni.    Vi.    Pitr.  }.  Ciohodariu,  No.  2233. 
parte  din  Co^iăscî  rezăşî,  venit   do  140  iralbonî.    14.  Pitr.  loan  Tiron,  asemenea       1868 
100  <,Mlbenî.  15.  Şatr.  Teodor  Caracas,  asemenea  venit  de  100  galbeni.  10.  Paharn.  5  Dacem. 
loniţii  Sion,  llărsova  Sioneasca,  cu  venit  de  240  galbenî.  17.  Spătr.  /Vlecu  Stră- 
jăscu,  Poinesciî  lui    Strejescu,   cu  Orândă,  cu  venit  de  500  galbenî.  18.  Comis. 
Nicu  Străjăscu,  asemenea  cu  mori,  venit  de  405  galbenî.  10.  Sărd.  Alecu  Sion.  Poi- 
nesciî luî  Sion,  cu  venit  de  lOo   galbenî.  20.    George  Giga,    parte  din  Poinesciî 
rezâşî,  cu  venit  de  loo  galbenî.  21.  Cam.  Scarlat  Herescu,  parte  din  Dclenî,  cu 
venit  de  130  galbenî.  22.  Sluger.   Panaite  Călin,    asemenea  cu  o    moară  de  200 
galbenî. 

II.  Alegetoriî  direcţi  din  rezideniia  ţinutală.  (Electeurs  directs  du 

chef-lieu.) 

1.  Spătr.  Ştefan  Ang(?lu(ă,  casă,  dughenî,  băcălie  şi  oseb.te  acareturi,  cu  ca- 
pital de  8.000  galbenî.  2.  Aga  Petrachi,  Strejăscu,  posesia  mosieî  Vasluiu,  cu 
capital  de  0.200  galbenî.  3.  Postc.  Pa  vel  vStoianovicî,  posesia  moşiei  Dobrovâţul. 
.si  din  alte  speculaţii  cu  velniţe,  morî  şi  vite.  cu  capital  de  7.000  galbeni  4. 
Medeln.  Neculaî  loan,  posesia  moşiilor  Poeana  Cărnuluî  cu  cotunurile  Corcesclî. 
Pribesciî  din  acest  ţinut,  Hiliţa  din  ţinut.  Fălciu,  Bălteniî  şi  Prigoreniî,  ţinut.  Iaşii, 
speculă  de  velniţă,  păduri  şi  altele,  cu  capital  de  7.000  galbenî. 

III.  Alegetoriî  direcţi  (Electeurs  direcl-s.) 

1.  D.  Logof.  Xecolaî  Milu,  Poiana  Cărnuluî  cu  cotunurile  şi  parte  din  Po- 
creaca,  Chircesciî,  Rungoaia  cu  Gibănesciî  Buhlei,  cu  venit  de  3.G00  galbenî.  2. 
Vom.  Scarlat  Roset,  Ciortesciî,  cu  \enit  de  3.500  galbeni.  3.  Nobil  Dimitrie 
Beldiman,  Pribesciî,  cu  venit  de  l.ooo  gî\lbenî.  4.  Spătr.  Sandu  Miclcscu,  Şer- 
banescî,  cu  venit  de  l.ooo  galbeni,  o.  Aga  Costachi  Miclescu,  Miclescil,  cu  venit 
do  1.700  galbenî.  0.  Mitică  Roset,  parte  din  Solescî  şi  Folescl,  venit  de  1.000 
galbenî.  7.  Postc.  Ştefan  Angcluţă,  Băhnaril,  Chiţocu  şi  Portarii,  cu  venit  de 
0.210  galbeni.  8.  Ag^  Manolachi  Paladi,  Brodocu,  cu  venit  de  1.015  galbenî.  î». 
D.  llatni.  Nicu  Mavrocordat,  Negresciî,  cu  venit  de  0.000  galbenî.  10.  Spătr.  Ne- 
Ci)laî  Carp,  parte  din  Ţibănescî.  venit  2.000  galbenî.  11.  D.  Postc.  Teodor  Răş- 
canu,  Drăguşăniî,  venit  de  l.oOO  galbenî.  12.  Costachi  Voinescu,  Gărbesciî,  cu 
venit  de  1.500  galbeni.  13.  Sărd.  Dimitrie  Rizu,  Todirescî,  cu  venit  de  l.OOO  gal- 
benî. 14.  Vorn.  Costachi  Balaiş,  Dămănuşănil  si  Tufesciî  de  jos,  cu  venit  de 
1.800  gall>enî.  15.  D.  Nobil  lancu  Sturza.  parte  din  Tăcuta  sad  Bombătesciî,  cu 
venit  de  1.050  galbenî.  16.  D.  Logof.  Vasile  Chica,  Codăescil,  cu  venit  de  3.ooo 
galbenî.  17.  Vorn.  Grigore  Cuza,  Gergcliu,  cu  venit  de  1.000  galbenî.  18.  Dimi- 
trie Donicî,  Valea  Rea,  cu  venit  de  2.30(»  galbenî.  1».  llatm.  lorgu  Chica,  Fe- 
resciî,  cu  venit  de  2.000  galbenî.  20.  Vorn.  xMitică  Roset,  Moara  Domnească,  cu 
venit  de  2.700  galbeni.  21.  Spătr.  Petrache  Carp,  parte  din  Ţibănescî,  cu  venit 
do  2.000  galbenî.  22.  Nobilul  Costache  Sturdza,  parte  din  Tăcuta  saQ  Bombătescî, 
cu  venit  de  l.o.')0  galbenî. 
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Districtul  Tutova.    (District  de  Tutova.)  — 130  — 
1.  Alegatori  primari.  (Electeurs  primaires.) 

No.  2233.  l.  Comisul  lordachi  (i«îleă,  Odaia  Toloia,  cu  venit  de  400  ;u''alboiiT.   2.  C'oniîsul 

1858      Starlat  Laiiibrino,  Fedcscl,  cu  venit  do  260  galbenî.  3.  Nobilul  Nicolac»  Lanibriiio, 

r>  Decern,  asemenea,  cu  venit  de  250  «ralbenî.  4.  Vorn.  Lascar  Catarg-iu,  Dăineiosa.  cu  vt»- 
nit  de  800  tîalbenî.  5.  Sărd.  Vasile  Chiru,  Miroasă,  cu  venit  de  700    <*albenL  <*». 
(  amin.  Vasile  loan,  part€  si  in  Brădescî  şi  în  Gilrboveţî,  cu  venit  de  540  trallx^nî. 
7.  CAniin.  lo.in  Ignat,  Vinderii,  venit  243  galbeni.  8.  IcQnoniul  Costache  Vrabie,  Hâr- 
sana  cu  parte  în  bălţile  I*rutuluî,  cu  venit  800  galbeni.  9.  Spat.  lordaehe  (iiunrt\ 
Srdc<'niî  de  sus,  cu  venit  HOO  galbeni.  10.  Medeln.  Timofti  Dragoniir,  Gârbovăţ,  cu 
venit  350  galbeni.  11.  Comisul  Costachi    Oeorgieş  Imandi,   Vozurenî,  venii   62<» 
j-albenî.  12.  Şard.  Petrachi  Mitre,  în  Cârlomănescl,  eu  venit  400  galbeni.   13.  Me- 
deln. Vasile  Mitre,  aseinentîa,  venit    150  galbeni.    14.   Sărd.    Petracbi  Maco voiQ, 
asemenea,  cu  venit  200  galbeni.  15.  I*it.  Petraclie  Soare,  asemenea,  cu  venit  1<m) 
galbeni.  16.  Stobi.  loan  Angheluţă,  Stoeşescl,  cuvenit  400  tralbenî.  17.  SărcL  Ni- 
eolae   Ion  Gheluţă,  asemenea,  cu  venit  100  galbeni.    18.  Cluc.  (uH)rge  Buţiaiiu. 
în  Popişănî,  cu  venit  40o  galbeni.  19.  D-l  lordachi  Zorelă,  asemenea    cu  venit  de 
100  iralbenî.  20.  Slug.  Enachi  Vulpe,  Borodescl,  cu  venit  loo  galbeni.  2'.  Banul 
Vasile  Buţa,  Blăgescî,  cu  venit  150  galbeni.  22.  Cămin.  Vasile  Vărgobd,  Coi-oji- 
ct^scl,  cu  venit  300  ^%'dbenl.  23.  Spat.   Costachi  Drosu,  Bălcescl   .şi    Săbanî,  venit 
400  «ralbenl.  24.  Med(»ln.  lordachi  (!alu-Alb,  Polocenî  de  jos  şi  Huşenî,  cu  venit  de 
100  iralbenî.  25.  Comisul  Xicolac  Pogonatu,Ploşeţl,  cu  venit  150  galbeni.  26.  Cămin. 
Costachi  Catu,  Tăbăcescl,  cu  venit  60u  galbeni.  27.  Spat.  Scarlat  FiHpidi,   Tăiiă- 
<i'scî  şi  Odăiţa,  cu  vcniit  de  200  galbeni.  2s.  Com.  Nicolae  Dămienescu,  Prisăcanî 
şi  Ploşescl,  venit  348  galbeni.  29.  Nobilul  Costache  Ciucă,  în  Putredenl,  cu  venit 
400  galbeni.  30.  Şătrariil  lordachi  Cant(;mir,   în  Coroescil  de  sus,  venit  loo  «j^al- 
benl.  31.  (.'amin.  lordachi  Pangrali,  Chilieni,  cu  venit  de  400  ufalbenî    32.  Paharn. 
lanou  Popa,  în  Liestl  şi  Masenl,  venit  100  L^albenl.  33.  lorgu  Calcă.  în  C.odinescl 
cu  venit  de  130  iralbenl.   34.  Gheorghe   Calcă,  asemenea,  venit  loo  galbeni.  :i5. 
(Căpitanul  Panait  Popa,  Liestl,  cu  venit  loo  galbeni.  36.  Polcovnicul  Vasile  Gru- 
mezea,  Cărjoanil,  cu  venit   H»o  galbeni.  37.  (Yipitanul    Ştefan  Tăuşală,  Coioesciî 
de  sus.  venit  100  galbeni.  38.  Polcovn.   C(Hlachi  Nacu,  asemenea,    cu  venit  loo 
Lralbenî.  39,  Căpitanul  loniţă  Xebunelea.  Căbescl,  venit  100  iralbeOl.  40.  Post.  Cos- 
tache Donicî,  Stănicescî  cu  Bălăţescl,   venit  56o  jL^dbenl.  41.  Banul  Costachi  Vi- 
draşcu,  Huşii,  cu  venit  de  800  galbeni.  42.  Aga  Alecu  Dia,  Cristescil  de  jos,  cu 
venit  de  5oo  galbeni.   43.  Spat.  Alecu  Tudori,  Făntânele,  cu  venit   524  galbeni. 
44.  Post.  Andronachi  Donicl.  Sămănescl,  cu  venit  552  galbeni.  45.   Cluc.  Vasile 
lluidiviciu,  Călimănescî  şi  Onescî,  venit  loo  «.-^albenl.  40.  Şatr,  Ion  Popa  Fulgu,  cu 
venit  150  galbeni.  47.  Polcovn.  Gheorghc  Obreja,  Drăcşănl,  cuvenit  400  gall^eiil. 
48.  Căpit.  Toader  Negruţi,  Drăcşănil  noi,  venit  loo  «ralbenl.  49.  Pit.  Nicolae  Morce, 
Iţcanl,  cu  venit  4oo  galbeni.  50.  Cămin.  loan  Ciuhureanu,  Valea  Dornilor,  venit 
loo  galb(Miî.  51.  Pit.  Simeon  Gheuca.  in  Budeşll,  cu  venit  loo  galbeni.  52.  Ag;i 
Nicr)lae  Docan,  Poiana  Petrii,  cu  venit  400  galbeni.  53.  Sardarul  loniţă  Vnd>ie, 
parti;  în  Avrămescl,  venit  412  galbeni.  54.  Spat.  lancu  .Vvrămescu,  parte  în  CVr- 
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cc'scî  şl  Coroescî,  cu  venit  de  400  ^'•albonl.  56.  Spăl.  Simoon  Boiituş,  parle  în  Cer- No.  22B3. 
<-ostî  şi  Bosaneioia,  cu  venit  200  galbenî.  06.  Vorn.  Cost^tohi  lamandi,  Cernescî,  cu  1858 
venii  de  500  galbeni.  57.  Sardarul  Oheorghc  MogiUdea,  Tunsâscil  de  sus,  venit  6  Decern. 
^K)  galbenî,  58.  Pit.  Gheorghe  Buţă,  în  Bogdana  răzăşoască,  venit  100  galbeni. 
59.  Pit.  Nedelcu  Buţa,  asemenea,  venit  100  galbenî.  60.  Pit  Constantin  Buţa,  a- 
seraenea,  venit  100  galbinî.  61.  Pitarul  Gavril  Tufă,  Orgoescî.  venit  100  galbenî. 
62.  Slug.  Constantin  Panaitiu,  Cepesciî  de  Rădăescî,  venit  100  galbenî.  63.  Slug. 
Origorie  Negruţi,  Corlătescî,  Vlădescî  şi  Costescî,  cu  venit  150  galbenî.  <'4.  8ărd. 
Pavel  Apostol,  Ivănescî,  cu  venit  260  galbenî.  65.  Slug.  loan  Bujoranu,  Puţul  O- 
laruluî,  cu  venit  250  galbenî.  66.  Nobilul  lordachi  Cotruţă,  S<>rbî.  venit  150  gal- 
benî. 67.  Vtorivist.  lordaclii  Scânteia,  Puţul  Olarului  şi  Vulpăşenî,  cu  venit  100 
<<albenî.  08.  Post.  Nicolae  Ţăple,  Hădescî  şi  altele,  venit  100  galbenî.  69.  Vtoriv. 
Vasile  Chipirescu,  Vlădescî  şi  Orgoescî,  venit  100  galbenî.  70.  Pit.  Gheorghe  Bu- 
jălă,  în  Vlădescî,  şi  alte  hotare,  venit  100  galbenî.  71.  Şatr.  Vasile  Ghica,  în  Or- 
jgoescî,  cu  venit  100  galbt^nî.  72.  Chic.  Simeon  Bahrin,  în  Orgoescî,  cu  venit  00 
.iTfilbenî.  73.  Pit.  loan  Antonescu,  în  Cerţescî.  cu  venit  loo  galbenî.  74.  Stoln. 
Gheorghe  Fihpidi,  asemenea,  venit  100  galbenî.  76.  Post.  loan  Lefter,  în  Coto- 
roia,  ou  venit  nm  galbenî.  76.  Ştefan  Berce,  asemenea,  cuvenit  lOO  galbenî.  77. 
loan  Gorgă,  în  Ciurescî,  cu  venit  loo  galbenî.  78.  Medeln.  Costachi  Cal-alb,  Po- 
locinul  şi  Huşiî,  venit  lOo  galbenî.  79.  Slug  Vasilie  (Uielţu,  în  Căbescî,  cu  venit 
130  galbenî.  80.  Vtoriv.  Toader  Albu,  în  Chilieni,  cu  venit  loo  galbenî. 

II.  Alegatori  direcţi  în  reşedinţa  ţinutală.  (Electeurs  directs  du  chef-lieu.) 

1.  Aga  Emanoil  Costin,  treî  binale,  posesie  în  ţinut,  cu  capital  de  7.000  gal- 
benî. 2.  Spat.  loan  Kirazi,  doue  binale  şi  osebite  specule,  cu  capital  de  6.500  leî. 
3.  Sărd.  lacol)  lYîtu,  case  si  capital  de  8.400  galbenî.  4.  Sărd.  Petrachi  Ganciu, 
13  binale  şi  vite,  cu  capital  de  17.230  galbenî.  5.  Sărd.  Chiriac  Toma,  6  binale 
.şi  maî  multe  specule,  cu  capital  de  6.500  galbenî.  6.  Sărd.  Gheorghe  Henţa,  6 
binale  in  valoare  de  6.300  galbenî.  7.  (luc.  Gavril  Hagi  Vasile.  5  binale  în  va- 
loare de  6.80(»  galbinî.  8  Medeln.  Panait  NicolaQ.  case.  pădure  şi  alte  negoţuri, 
în  valoare  de  r>.000  galbenî.  9.  Slug.  Panait  Neacşu,  cincî  binale,  vite  de  negoţ 
şi  osebite  specule,  în  valoare  de  O.oOO  galbenî.  10  Medeln.  Panait  Vasiliu,  9  bi- 
nale în  valoare  de  6.200  galbenî.  11.  Pit.  Petrachi  Stoian  Di>brovicî,  4  binale  şi 
alte  specule,  în  valoare  de  7.000  galbenî.  12.  Chic.  Ştefan  Gâlcă,  proprietar  în 
moşia  târgului,  cu  binale  şi  alte  specule,  in  valoare  de  7.000  galbenî.  13.  Paharn. 
George  Grigoriu.  proprietarul  uneî  binale,  posesorul  moşieî  Perienî  şi  specula 
uneî  păduri,  în  valoare  de  6.200  galbenî.  14.  Pit  Anastase  Guşti,  proprietarul 
moşieî  Boţăscî  şi  Raiul,  cu  binale,  vite  şi  capital  de  6.500  galbenî.  15.  Cluc.  Petre 
Peiu,  opt  binale.  în  valoare  de  7.000  galbenî. 

III.  Alegetorî  direcţi  în  ţinut.   (Electeurs  directs    da  district.) 

1.  Logof.  Alecu  Sturdza,  Murgenî,  Berezena,  Mareniî,  Cosmănescî  şi  Perienî, 
cu  venit  6.000  galbenî.  2.  Vorn.  Manolachi  Costachi,  Epureniî  cu  Siliştile,  Bur- 
sucii şi  llorga,  cu  venit  5.7.30  galbenî.  3.  Vorn.  Dim.  Mavrocordat,  Ciorăscî,  Go- 
dogenî,  venit  4.500  gallienî.  4.  Vorn.  Grigorie  Suţu,  Bălăşescî,  cu  venit  de  3.000 
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No.  2233    iralhenî.  5.  Vorn.  F.ascar  Boi-dan,  Oncescî  eu  Corlotescî.  venit  3.01X1  ^ilbeiiî.  ^. 
1858      Ai^a  laiuHi  Paladi,  Băcaniî,  Susăniî   şi  Ghicanî,  venit  3.000  L'^alb.  7.  Vorn,  Tucl.>- 

6  Decern,  rascu  Paladi,  Ferienî  si  Drujescî,  venit  1.700  ofalbenî.  h.   Post.  Georire  lonianfli. 
Sălceniî  de  jos  şi  parte  din  Borodescî,  cu  venit  de  1.000  iralbenl.  0.  Aira    OtMirirf* 
Costachi,  Pătrăşeanî  eu  părţî  din  Românescî,  cu  venit  de  1.034  galbeni,  io.  Vom. 
loan  Greceanu,  Buda   si  Boţcăria,  cu  venit    1.000  tralbenî.    11.  (Jomisul   Georg'e 
Popescu,  Costescî,  cu  venit  1000  jiralbenl.  12.  Ajra  Alecu  Romalo,  Pocliiî,  cu  ve»- 
nit  de  l.OOO  o^albenî.  13.  Spat.  lordache  Popa,  Oanca  şi  Oârloinănescî,  venit  l.«>o<> 
galbeni.    14.   Prap.  C.    Oostinescu,  Ciortoloni   cu  părţî  din  Joravăr,    venit    l.3*iO 
lialbenî.  15.  Pah.  Hristodor  Juvara,  Cârloniănescî,  venit  t.ooo  i^albem.    10.   Vor- 
nicul lorgu  Razu,  Tablăoaniî.    cu  venit  1.000  galbeni.    17.  Aga  lorgu  iladii,  O- 
bârşenî  şi  Dealul  Mare.  venit  2,000  galbeni.  18.  Aga  Vasile  lamandi,  Bărlâlescî, 
cu  venit  1.000  iralbenî.  10.  Aga  Ştefan  Sturdza,  Lăţesc!,  cuvenit  1.000  galbenî. 
20.  Coju.  lordache  Lambrino,  Banca  cu  părţile  el,  venit  1.000  iralbenî.  21.  Pt>st. 
Alecu  Mavrocordat,  Ghennănescî,  venit  1.800  galbenî.   22.  Maiorul  Alecu  Catar- 
giu,  l^openiî  de  jos  şi  de  sus,  cu  venit.de   2.740  galbenî.    23.   Nobilul   Dimitne 
Bondre  saă  Cuza,  Crivescî,  cu  venit  1.025  galbenî.  24.  Aga  lordache  Ganoa,  li*-- 
reşana,  Dragomenescî  şi  Vulpăsenl,  cu  venit  de  1.000  galbenî.  'Io.  Spat.  Scarlat 
Miclescu,  Ciocani  şi  Cristesciî  de  jos,   cu  venit  2.000  galbeni.   26.   Aga   Nicolae 
Drosu,  Ivescî,  venit  2.000  galbenî.  27.  Corn.   loan   Cuza,  Făcătescî  şi  l*utreclenî. 
venit  1.000  galbenî.  28.  Pah.  loan  Coroiu.  ^.JoroescT  şi  Gura  Tutoveî.  venit  l.oo» 
galbenî.  29.  Post  Panait  Radu,  Polăţenî,  cu  venit  l.OOO  galbenî.  30.  Colon.  Nicola<' 
Boleanu,  Gura  Ezeruluî,  venit  1.000  galbenî.  31.  Com.  Diniitrie  Cerchezu,  Voine^cu 
şi  Cristescî,    venit    2.000  galbinî.   32.   Sărd.   George  Cerchezu,   asemenea.  2.0*>x> 
galbenî.  33.  Maiorul  lordache  Dimcxi,  Cârja  de  sus  şi  osebit  bălţile  din  .\pa  Pru- 
tului, venit  1.000  galbenî.  34.  Stoln.  Costache  Mânu,   Meroşescî  şi  Corovânesoî, 
venit  1.000  galbenî.  35.  Aga  lordache  Roniascu,  Popesciî  cu  Rădenî,  venit  10.<m)') 
galbenî. 

Districtul  Boto.şanî(District  de  Botoşani.)  —  129  — 

Alegătorii  primari.  (Electeurs  primaires.) 

1.  Ocolul  Târgului.  î-  !>•  Colonelul  Costin  Vârnav,  parte  din  Pilulă-şânî. 
2.  Coms.  loan  Tăutu,  Zăicescî.  3.  (căminar.  G.  Iminovicî,  Ipotesciî.  4.  Cluc.  G. 
<^oşteanu,  parte  din  Selişcanî.  lacobenî  şi  Zeicescî.  6.  Dv.  Nicolaî  Isăcescu.  parte 
din  Ipotescî    6.  Alecu  Motoc,  parte  din  Coşulenî. 

2.  Ocolul  Meletinuluî.  i.  Vorn.  Costachi  Roset,  parte  din  Toinascî,  2. 
Colon.  Diniit.  Fotea,  Tomescî.  3.  Spat.  Teodor  Gherghel,  parte  din  Sălişcanî.  4. 
llagi  lancu  Stavri.  Starosilţa.  5.  Vasile  Adamachi.  asemenea.  6.  Sărd.  Petru  B.)- 
beică,  parte  din  Socrujănî.  7.  D.  Nob  Alecu  Cuza.  Viforăniî.  8.  Stc»lc.  Ştefaii 
Frunzăti.  parte  din  Co.şuţenî. 

3.  Ocolol  Jijieî.  i.  Magi  lorgu  Caruzu,  parte  din  Strahotin.  2.  lancu  Ca- 
ruzi,  asemenea.  3.  Spătar.  Xicu  Vasiliu,  Ungureniî  luî  Jian.  4.  Nicu  Stihi,  parte 
(Un  Bunenî.  6.  Coniis.  lancu  Ciuleî.  Ungureniî.  <».  Sărdar.  <îeorgie  Isăcescu,  parte 
din  Ungureni.  7.  Alecu  Isăcescu.  asemenea,  h.  Stolnicii  Costachi  Jianu,  asementM. 
9.    C.   Timus,    Şălrăreniî.    10.   Sluir.   Costachi    Ciogolea,    parte  din  Şălrărenî  nî 
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Oriciuuoiiî.  11.  lluriauzauhi  Tâutu,  relresciî.  l*i.  Cduiis.  Mihalathi  Diuiilriu,  parte  No.  2233. 
•di II  Şiilrârenî.  ia.  Sărd.  Georgi  Apostol,  parte  din  Ungureni.  14.  Diiuitric  Cristea,       1858 
Cobiconiî.  15.  Cluc.  Dimitrie  Ciulei,  parte  din  Bunenl.  5  Decern, 

4  Ocolul  Ştefănescî.  i.  MaionU  Mihalacho  Maican,  Bărsănescî.  2.  Spat. 
Dimitrie  Soroeeanu,  asemenea  şi  Sorocenl.  fi.  Căpit.  Alexandru  Soroceanu,  ase- 
menea 4.  Saitlarul  Griirore  Soroeeanu.  asemenea.  6.  Stoln.  Damian  Soroeeanu, 
iisemenea.  6.  Banul  ChtH)rsrhe  Hasnaş,  Broscenî.  7.  Comisul  Alecu  Măghistan.  O-» 
<laia  Leheseiî.  8.  Cămin.  Costache  Măghistan,  Sălişcanî.  9.  Stoln.  Nieolae  Mâghis- 
tan,  parte  din  Sălişcanî.  10.  Petrache  Maican,  parte  din  Bărsănescî.  11.  Teodor 
^laican,  asemenea.  1*2.  Slug.  George  Negrescu,  parte  din  Sălişcanî. 

5.  Ocolul  Şiretului.  i.  Sărd.  Vasile  Mustaţă,  Vorona  lui  Lupaseu.  2.  Pit. 
loan  Dobrovoiiski,  parte  din  Vorona. 

11.  Alegatorii  direotî  din  reşedinţa  tinutală.  (Electeurs  directs  du  chef-lieu.i 

1.  I).  Vornieî:  llie  Gherghel.  '2.  Savastian  Canano.  H.  lordaelie  Ciolacu.  4.  Col. 
Fotea  Mavromati.  5.  Postelnicii :  Mihail  Holban.  6.  Manolachi  Mişoglu.  7.  George 
Codrescu.  8.  Teodor  Buzdugan.  0.  Costache  Bobeică.  10.  lancu  Roset.  11.  D. 
llagi  Costache  Fotea.  12.  Costache  Cerchez.  13.  (.'ostache  Codrescu.  14.  Petru 
Chrislea.  15.  Manoil  Vasilicvicî.  16.  Vasile  Nicolescu.  17.  Nicu  Costandachi  18. 
8ardarî:  Gheorghe  Buzilă.  19.  Nieolae  SoFian.  20.  Baiml  Gheorghe  Baltă.  21.  Go- 
mişî ;  Stalachi  Figa.  22.  Petrache  Mărgărint.  23.  Costache  Caimacam.  24.  Cos- 
tachi  Pandelea.  25.  Leitenant  lancu  Cocotă.  26.  D.  Ciminarî :  Teodor  loan.  27. 
Costea  Ilaret.  28.  loan  Radu.  29.  Dimitrie  Sgărcea.  30.  Cornetul  Matei  Roset.  31. 
Sărdarî :  Nieolae  Haret.  32.  Mihail  llaret.  33.  Alexandru  Belciug.  34.  loan  Căli- 
nescnu  35.  Mihail  Cociu.  36.  Costache  Enoscu.  37.  Shig.  Adam  Haret.  38.  Slug. 
Panait  Nicolau.  39.  Pit.  Dimitrie  Aronovicî.  40.  Com.  loan  Andronic  Ţaraiui.  41. 
Căminari:  Christea  Manea.  42.  Andreiaş  Goilaf.  43.  Sava  Golfos.  44.  Sărdarî: 
Cristea  Goilaf.  45.  lacob  Andronic  (iolfos.  46.  Slugerî :  Luca  Goilaf,  47.  Mihail  • 
Manea.  48.  Comisul  Teodor  Pisoţki. 

III.  Alegatorii  direcţi  în  ţinut.   lElecteurs  diiects  du  district.) 

1.  Înălţimea  Sa  Prinţul  Mihail  Sturza,  Flămândiî,  ('opolu,  Prăjăniî,  Lătăî,  Dracşc- 
niî.  Draşcaniî,  Suliţa,  Cercăjeniî,  Stroesciî,  Băznoasa,  Nilipesciî,  Novacii  şi  Gărbesciî. 
2.  Beizade  Alecu  Moruz,  Bobulesciî  şi  Băscăcenil.  3.  Beizade  Alecu  Ghica,  Stău- 
cenî.  4.  D.  Hatmanu  Nicu  Mavrocordat,  Ştefanescil  si  Stânca.  6.  D.  Vorn.  Teodor 
Ghica,  Deleniî  şi  Macsutu.  6.  Vorn.  Dimitrie  Mavi'ocordat,  Storescî.  7.  Vorn. 
Alecu  Ventura,  Jăvărtenil,  Răpicenil  şi  Movila  Ruptă.  8.  Vorn.  Costachi  Ciolacu, 
Călugărenil  şi  Mihălăşenil.  9.  Vorn.  Lascar  Cantacuzin,  Tudora,  Vorona,  Salcea  şi 
Plopenil.  10.  Spat.  lorgu  Miclescu,  Călinescil,  Siminice,  Şăşcămenil  şi  i?erza. 
11.  Dimitrie  Gavrilaş,  lonăşăniî.  12.  Logof.  Anastasie  Başotă,  CocărănI.  13. 
Cirigori  Crupenschi,  Feredienil.  14.NeculaI  Millo,  Guranda.  15.  Colonelil:  lacovachi 
Uanet,  Rădenl.  16.  lancu  Brănisteanu,  Durnesciî.  17.  F^ostelniciî ;  Alecu  Mavro- 
cordat, Vlădenî.  18.  lOrdachi  Boianu,  Curtescl.  19.  Nicu  Vârna\',  Pitulăşenl  20. 
lorgu  Aslan,  Unţăniî.  21.  Necolal  Canano,  Cornii.  22.  Ilagi  lancu  Fotea,  Brăteniî. 
23.  Alecu  Soroeeanu,  Costinesciî  şi   din  Levărdă.   24.   lancu    Ralet,    Bănescil  si 
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No.  2233.  Ck)tărgaciî.  25.  Vasile  Arapu,  Costinesciî  Dragoiiiireseil  şi  parte  din  Levărda.  :^'*. 

1858      Costachi  Miclescu,  Băloşănî.  27.  Vasile  Canano,  Hancea  şi  CorăcăescîT.    28.  Paoatt 

6  Decern.  Cazimir,  Dobărceniî.  29.  Lascar  Iamandi«   Şoldănescî.  30.  Vasile   Stârcea,  Cişă- 

nescl.  31.  Teodor  Buzilă.  Dâmident.  32.  Spat.  iVlecu  Cristescu,  parte  din  Cristescî. 

33.  George  Clopoţel,  Tâlhărescil  şi  din  Sălişcanî.  34.   Comis.  Emanoîl  Sâioeanu^ 

Vicoleniî.  45.  Aga  Alecu  Beldinian,  jumătate  din  Stăncescl.  36.  Spat.  loniţă  Xe- 

rescii,  Sorocenî.  38.  Comis.  Teodor  Mătăsariu,  Mănăstiren!. 


No.  2234. —  Depeşa   Portei  otomane   către  Afif-Bei,  din 
5  Decembrie  1858.  Con  stantinopole^). 

(Originalul  tn  Academia  Rom&ni.) 

Le  ministre  des  affaires  Etrangferes   ă   S.  Exc.   Afif-Bey. 

No.  2284.  La  Sablime  Porte  et  Ies  representants  des  gouvernements  signa> 
1868  taires  de  la  Convention  de  Paris,  prenant  en  consideration  Ia  condaife 
irr^galiere  des  caimacams,  se  sont  troaves  d'accord  sar  Ies  points  sui- 
vants:  ||  Les  Caimacams  depassent  Ies  limites  trac^s  par  le  Firman 
Imperial;  i{  Les  autorit^s  Moldo- Valaqaes  devraient  t^moigner  Ie  res- 
pect dft  ă  Ia  Sublime- Porte ;  !|  Par  le  refus  d'expădier  un  t^l^graphe 
(sic)  du  commissaire  ottoman  ă  son  gouvernement,  Padministration  Mol- 
dave a  manqu^  a  ce  respect.  |l  Le  commissaire  Imperial  a  Ie  droit  de 
prolonger  son  s^jour  â  lassy;  ||  Le  reglement  organique  est  la  base 
de  Ia  conduite  â  suivre  des  caimacams,  qui  ne  poarront  en  d^vier  sans 
une  n^cessite  urgente  et  k  moins  dVxc^^ptions  arretees,  telle  que  I'amo- 
vibilite  des  ministres  et  des  directeurs  de  departement  ou  des  fonction- 
naires  nommes  apres  le  dix-neuf  Ao^t ;  \\  Les  aifaires  courantes  devront 
^tre  decidees  par  la  majorite  des  caimacams,  mais  les  affaires  ayant 
trăit  â  l'interpretation  de  la  Convention  ou  du  Firman  Imperial,  doivent 
se  referer  â  la  Sublime-Porte;  |  Les  nominations  aux  emplois  devront 
etre  subordonnees  â  I'approbation  unanime  de  tous  Ies  membres  de  la 
caimacamie,  sauf  ă  tenir  compte  de  Pavis  du  caimacam  dont  releve  di- 
rectement  Pagent  â  nommer  ou  â  desfitu^r;  ||  Les  actes  deja  sanc 
tionnes  par  les  caimacams  â  Pununimite  ou  a  Ia  majorite  ne  seront  pas 
revoques,  â  moins  qu'ils  ne  portent  gravement  atteinte  aux  conditions 
constitutives  de  Ia  caimacamie  ;  ||  La  destitution  du  directeur  et  d'au- 
tres  employes  du  ministere  de  Pinterieur  Moldave  est  un  abus  qu'il  est 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 

Digitized  by  VjO.OQIC 


1007 _ 

juste  de  reforcier;      t     En  cas  de  vacance    partielle  de  la   caimacamie,  N6.  2234. 
le  membre  ou  len  deux  membres  en  fonctions  pourvoiront  â  Ia  vacance      ^^^^ 
par  J^adjonction  d'aa  oa  de  deux  ministres,   dans  l'ordre  de  leur  rang, 
et,  en  cas  de  v.icance  totale,  Tadministration  sera  devolue  au  conseil  des 
ministres,  par    analogie  avec   Part.  XI  de  la  Convention. 

Pour  copie  conforme,  (sign^)  A  f  i  f. 


Xo.  2235. — Petitiunea   Moldovenilor  către   Căimăcămie, 
din  23Noembrie  (5  Decembrie)  1838.  Iaşi. 

(Originftlal  tu  Academia  Bom&ui.) 

înaltei  Comisii  interimare. 

Prin  foile  oficiale  a  Moldavieî,  vedem  pnblicândn-se  nu  numai  în-  No.  2235. 
cunosciinţarea  obştească  cum  că  Escelenţa  Sa  Afif-beî  a  fost  delegat,  ^  ^ 
din  partea  înaltei  Porţi,  ca  să  aducă  liati-şeriful  M.  Sale  Sultanului? 
pentru  darea  în  cunoscinta  ţ^riî  a  exactei  cuprinderi  a  convenţie!  de 
Paris,  atingătoare  de  organisarea  Principatelor  unite,  şi  firmanul  de  in- 
stalarea înaltfi  caimacamii  în  administrarea  ţăreî  şi  paza  linişteî  publice 
până  la  statornicirea  definitivului  guvernămînt ;  dar  vedem  publicat  tex- 
tul convenţiei  şi  a  mai  sus  citatelor  imperiale  actnri.  ||  După  pilda 
urmată  în  anii  până  acum,  şi  chiar  după  cuprinderea  tratatului  şi  a 
Convenţiei  de  Paris,  seim  că  misia  unni  înalt  funcţionar  turc,  însărcinat 
cu  aducerea  vre-unui  firman,  să  sfârşesce  îndată  ce  acel  act  se  depune 
cu  cuvenita  solemnitate  în  manile  legiuitului  guvern,  şi  se  citesce  în 
public.  Cu  toate  acestea,  vedem  cu  destulă  mâhniciune,  că  de  la  citirea 
su8-citateIor  imperiale  acturi,  a  trecut  îndestul  de  mult  timp,  şi  Esc.  Sa 
Âfif  se  găsesce  încă  şe^^tor  în  ţară,  fără  ca  organele  publicităţei  din 
ţară  sau  străine  să  ne  lămurească,  oficial  sau  particular,  despre  vre-o 
altă  misie  ce  Escelenţa  Sa  ar  avea  în  Moldova.  ||  Subscrişii,  ca  adevăraţi 
pămîntenî,  avend  nu  numai  drituri,  dar  chiar  şi  stricta  datorie  de  membri 
ai  societăţii  de  a  contribui,  pe  lângă  legiuitul  guvernămînt,  întm  men- 
ţinerea driturilor  ţ^rei  şi  a  naţiei,  şi  având  în  vedere  că,  în  vechile 
noastre  tractate  cu  înalta  Poarta  otomană,  în  tratatul  de  Paris  din  30 
Martie  1856,  şi  în  Convenţia  de  Paris,  nu  se  citează  nici  cum  că,  pe 
lângă  câimăcămiile  legiuite,  să  funcţioneze' în  ţară,  sub  ori-ce  titlu,  şi 
vre.  un  funcţionar  turcesc ;  iar,  pe  lângă  aceasta,  cunoscând  în  faptă,  că 
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No.  2235.  fiinţa  Esc  Sale  Afif  beî  în  tara  noastră,  e$«te  de  o  înseninătoare  influenţa 
1868  apăsătoare  asupra  spiritului  şi  a  opiniei  publice:  apoi,  în  virtutea  dri- 
ecem.  ^^j^j^j.  naţiei  noastre  şi  în  virtutea  chiar  a  convenţiei  de  Paris,  «care 
strict  recomendează  a  se  face  lucrările  electorale  ferite  de  tot  soiul  de 
influenţii  a  vre-nnei  cause  din  tară  sau  străină,  supunem  cu  cuveaitnl 
respect  înaltei  Caimacamii  chestia  de  faţă,  care,  după  tot  dreptul,  o  so- 
cotim ca  pe  o  călcare  a  convenţiei  de  Paris,  şi  rugăm  ca  sâ  leie  întru 
aceasta  măsurile  cele  mai  eficace,  spre  a  fi  această  ilustră  persoană  re- 
chiemată  din  ţară,  pentru  ca  nu,  prin  a  sa  fiinţă,  să  se  causeze  cea  mai 
mică  părtinire  în  lucrările  electorale  a  deputaţilor  sau  a  domnilor. 

lancu  Ciucă,  |  D.  Zamfirescu,  |  (indescifrabil),  j  Dr.  Ver- 
nav,  I  D.  Grigoriu,  |  C.  Corjescu,  !  T.  Rafael,  I  lancu  Cor- 
jescu,  I  G.  Grigoriu,  j  Fetu,  |  Morf,  '  (indescifrabil), 
C.  Vidraşcu,  |  Al.  Boşi  e,  j  Go  s  tin  Brăescu,  sărd.  ;  I.  M.  G  rej- 
deanu,  j  N.  Bosie,  |1.  Lăzărescu,  |  (indescifrabil),  \  (indesci- 
frabil), !  D.  Cerchez.  I  Alexandru  Miile,  advocat,  j  V.  Dum  i  triu, 

M.  Io  ne  seu,  din  Valachia,    |    loan  . ,    |    C ,     , 

(indescifrabil),  j  C  o  s  t  a  c  h  i  V  a  s  i  1  i  u,  |  (indescifrabil),  \  I.  C  u  z  a ,  ; 
CostacheCuza,  |  (indescifrabil)  |  G.  CercJiez,  |C.  Buţa,  |  Bon- 
tes,  I  Eu  Gheorgh  iţă  Apostu,  din  satul  Săşcaniî,  ţinut.  Putna,  ne- 
sciind  carte,  am  pus  degetul,  i  C.  Gane,  |  Răzmiriţă,  \  Luponi,  \  la- 
mandi  Başota,  |  Miile r,  sărd.,  |  V.  Antina  pah.  |  Eu  Du- 
mitru Prohir,  răzaş,  din  satul  Aldescî,  nesciind  carte,  am  pu^  degetul. 

(Tradiicfiauf*.) 

A   la   haute    Cai'macamie. 

Les  feuilles  moldaves  ont  porte  â  la  connaissance  publique  que  Son 
Excellence  Afif-Bey  a  ete  d^legu^  par  la  Sublime-Porte,  avec  missicm  de 
remettre  Ie  hatti-cheiif  de  S.  M.  le  Sultan  promulgant  le  texte  exact  de  Ia 
convention  de  Paris  relative  ă  Torganisation  des  Principautes-Unies,  ainsi 
que  le  firman  d'installation  de  la  haute  cai'macamie  pour  administrer  Ie 
pays  et  maintenir  la  tranquillit^  publique  jusqu'ă  Petablissement  du  gou- 
vernement  definitif ;  les  dites  feuilles  ont  egalement  publie  le  texte  de 
Ia  convention  et  des  aetes  imperiaux  sus-mentionn^s.  ||  Nous  savons 
que,  d'apres  les  pr^cedents  et  conformement  au  sens  du  trăite  et  de  la 
convention  de  Paris,  Ia  mission  d'un  haut  fonctionnaire  turc,  charge 
de  remettre  un  firman,  prend  fin  au  moment  ou  ii  a  publiquement  Iu  cet 
acte  et  Ta  remis,  avec  la  solennite  convenable,  entre  Ies  mains  du  gou- 
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vernement  legal.  Malgre  cela,  noas  voyons  avec  regret  qu'un  temps  assez  No.  2235. 
long  s'est  deja  ecoule  depuis  Ia  lecture  des  actes  en  question  et,  ce-  ^^^^ 
pendant,  S.  Ex.  Afif-Bey  sejourne  toujours  dans  Ie  pays,  sans  que  Ies  or- 
ganes  officiels  moldaves  ou  etrangers  nous  expliquent,  officiellement  ou 
d'une  faţon  privee,  la  mission  dont  Son  Excellence  serait  encore  chargee 
en  Moldavie.  ||  Les  soussignes,  en  leur  qualite  de  citoyens  indigenes, 
croient  avoir  non  seulement  le  droit,  mais  aussi  le  devoir,  comme  mem- 
bres  de  la  societe,  de  contribuer,  avec  Ie  gouvernement  legitime,  au 
maintien  des  droits  du  pays  et  de  la  nation ;  11  savent  que,  ni  dans 
nos  anciens  traites  avec  la  Porte  ottomane,  ni  dans  le  trăite  de  Paris 
du  30  Marş  1856,  ni  dans  la  convention  du  7  (19)  AoAt  1858,  ii  n'est  ques- 
tion d'aucun  fonctionnaire  turc  qui  puisse  fonctionner  dans  Ie  pays,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  â  cote  de  la  cai'macamie  legale ;  d'autre  part,  nous 
savons  qu'en  fait,  la  pr^sence  de  S.  E.  Afif-Bey  dans  le  pays,  exerce  une  in- 
fluence  fâcheuse  sur  les  esprits  et  sur  Popinion  publique.  Par  consequent, 
en  vertu  des  actes  sus-enonces,  au  nom  des  droits  de  notre  nation  et  sur 
la  base  de  la  convention  de  Paris  qui  recoramande  expressement  que 
les  operations  electorales  doivent  ^tre  libres  de  toute  sorte  d'ingerence, 
tant  de  la  part  des  indigenes  que  de  celle  des  ^trangers,  nous  souraet- 
tons  respectueusement  â  la  haute  caîmacamie  cette  question  que,  en  bon 
droit,  nous  considerons  comme  une  violation  de  la  convention  de  Paris 
et  nous  la  prions  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  les  plus  efficaces 
pour  Ie  rappel  de  cet  illustre  personnage,  afin  que  la  moindre  partialite 
ne  puisse  influencer  les  elections  des  deputes  et  du  prince-regnant. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2236. — Telegrama  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor 
Place,  din  5  Decembrie  1858,  or.  3,  m.  .10  s. 
Paris. 

II  est  tres  desirable  que  Ia  concorde  regne  entre   les    membres  de  No.  2236. 

la  caîmacamie.     ||     Ne  negligf^z  rien  pour  obtenir  ce  resultat.  ^858 

5  Decern. 
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No.  2237. — Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.   Victor 
Place,  din  5  Decembrie  1858.  Paris. 

No.  2237.  Monsieur  le  Consul,     [!     J'ai  re^u  jusqu'au  17  Novembre  ')  la  cor- 

1858     respondance  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser.  |!  J'ai  appris 

o    ecera.  ^^^  j^  correspondance  du  charge  d'afPaires  de  Sa  Majeste    ă  Constanti- 
nople  que  Ies  caimacams  de  Moldavie    avaient   r^voque  le    capon-kiaya 
de  la  Principaute,  par  le  motif  que  cet  agent  n'^tait  pas  Moldave  ou  Va- 
laque,  comme  Texige   l'article  9   de   la   convention  2).     ||     II  y   a  la,  â 
mon  sens,  une  application  evidemment  abusive  de  cette  disposition  qni 
n'a  aucun  rapport  neeessaire  et  direct  avec  la  raission  devolue  â  la  caîma- 
camie  de  pourvoir  a  la  constitution  des  pouvoirs  defînitifs  et  qui,  en  outre, 
par  cela  meme  qu'elle  stipule  que  Ies   hospodars   se  feront  representer 
aupres   de   la   Cour    suzeraine   par   des    agents   speciaux,    leur    reserve 
le  droit  exclusif  de  nommer  ou  de  revoquer  ces  agents.    \\    La  mesure 
prise  par  Ies   caimacams  constitue  donc  un   empietement   d'attributions 
et  elle  est  de  nature   a   accrediter  Ies   bruits    qui   se   r^pandent    sur  la 
faron,  non  moins  abusive,  dont  ils  compiendraient,  sur  d'autres  poiut^, 
l'exercice  du  pouvoir   transitoire    qui   leur  est  confi^,    et  notam ment  la 
faculte  qui  leur  a  ete  reconnue  de  remplacer  Ies  fonctionnaires  nommes 
apres  le  19  Aoftt.     '|     Si,  comme  il  est  permis  de  le  craindre,  ce  droit 
de  revocation  ne  devenait  dans  leurs  mains  qu'un  moyen    de   favoriser 
des  interets  purement  personnels,  j'y  verrais  un  motif  de  plus  pour  vous 
rocommander  de  nouveau  de  vous  abstenir  avec  le  plus  grand  soin   de 
^      toute  demarche  qui  tendrait  a  faire  croire  que  le  consulat  de  France  ă 
lassy  met  son  influence  au   service  de  quplque  candidature.     |}     La  re- 
vocation du  capou-kiaya  et  son    remplacement  ont   ete   apprecies   avec 
une  juste  severito  par  le  gouvernement  ottoman  lui-meme.    J'aurais  de- 
şire, pour  mon  compte,  que  vous  vous  fussiez  abstenu  de  donner  â  cette 
mesure  un  assentiment  au  moins  implicite,  en  demandant  â  Tambassade 
de  France  a  Constantinople  si  elle  consentirait  a  prendre  sous   sa  pro- 
tection  Ies  snjets  moldaves,  en  l'absence  d'un  capou-kiaya.  Une  pareille 
protection  etait,  d'ailleurs,  inopportune  â  tous  Ies  points  de  vue  et  je  suiş 
etonne  que  vous  n'ayez  pas  juge  qu'elle  etait  inadmissible,  du  moment 
qu'elle  devait  s'exercer  vis-â-vis  de  la  Cour  suzeraine. 
Recevez,  ete. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2175,  p.  765. 
2)  Cf.  Voi.  VII.  No    2174.  p.  7G4. 
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No.  2238. — Depeşa  Comitelui   Walewski   către  d.   Victor 
Place,  din  5  Decembrie  1858.  Paris. 

Monsieur  le  Consul,     ||     J'ai  reşu  la  depeche  que  vous  m'avez  fait  No.  2238. 
l'honneur  de  m'adresser   pour  me   rendre  compte   du   dissentiment  qui      ^^^ 
s'est  ^lev6    entre  le  consulat  d'Autriche  â  lassi    et   la  caimacamie   de        ®^™' 
Moldavie,  au  sujet  des  passe-ports  ^j.  |    La  stipulation  de  la  convention 
du  19  AoAt,  relative  a  la  d^nomination  des  Principaut^s,  est  ex^cutoire 
de  plein  droit,  par  le  simple  fait  de  Techange  des  ratifications  et  Ies  ter- 
mes  dans  lesquels  elle  est  conţue  ne  permettent  aucun  doute  a  cet  egard.  (| 
Cette  disposition  n'est  ni  transitoire  ni  conditionnelle,   ni   subordonn^e 
ă  aucune  autre   mesure.     |1     Du  jour  ou  la  convention  est  devenue  de- 
finitive, Ies  Principaut^s  fe    sont   trouvees,    sans   ajournement  possible, 
constituees  sous    la   denomination  de  „Principautes-Dnies   de   Moldavie 
et  de  Valachie.**     ||     Par  sa  nature  meme,  cette  denomination  ne  peut 
admettre  aucune  distinction.  Elle  est  permanente  et  doit  s'entendre  de 
la  maniere  la  plus  generale.     |j     La  caimacamie  de  Moldavie  ^tait  donc 
fond^e  ă  Tinserer  en  iete  des  titres  de  voyage.     ||     Vouspouvez,  Mon- 
sieur, ne  pas  laisser  ignorer  Ia  maniere   de    voir  du   gouvernement   de 
TEmpereur  â  ce  sujet. 

Recevez,  etc. 


No  2239. — Raportul  Consiliului  administrativ  es- 
tra-ordinar  către  Căimăcămia  Moldovei, 
din  24  Noembrie   (6  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

(^Monitorul  oadal"  No.  9,  din  27  Noembrie  1858.) 

Consiliul  administrativ  estraordinar,  pe  temeiul  apostilei  onorabilei  No.  2239. 
caimacamii  cu  care  i  s'a  îndreptat  suplica  d-sale  comis.  Grigorie  Soro-      1858 
ceanu,  a  luat  în  desbatere  reclamaţia  în  ea  cuprinsă  pentru  respingerea        ^^^™* 
ce  i  se  face,  de  către  administraţia   din    Iaşi,  întru    a-1  înscrie  în  lista 
alegatorilor    din    acest  oraş,   şi    avend  în  privire  că,  prin  instracţil,  se 
esplică  hotărîtor,  care  este  averea  în  fond,  industrie  şi  comerţ,  ce  poate 
înfiinţa  dritul  de  alegator,  în  care  nici  de  cum  nu    sunt  cuprinse   obli- 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.    2146,  p.    679;    No    2153,  p.  699;   No.  2163,  p.  780;  No. 
2170,  p.  753;  No.  2175,  p.  765. 
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No.  2230  gaţiile  de  or  ce  fire,  Consiliul    este  de  socotinţă  a   se    comunica    caşul 
^^^®     acesta  Departamentului  din  lăuntru,  spre  a  deştepta   din    nou   pe  admi- 
'  nistratorî  ca  să  se  ţie  strict  în  cercul  instnicţiilor ;  asemenea  şi  Depar- 
tamentului dreptăţeî,  ca  să-1  comunice  judecătorilor ;  pentru  care  cu  onor 
referează  onoratei  caimacamii,  spre  definitivă  hoiărîre. 

(Urmează  subscrierile  membrilor  Sfatului  administrativ). 

Anexă.   Resoluţia    Căîmăcămieî   Moldovei     pusă 
asupra   raportului    de    mai   sus. 

Se  încuviinţează  şi  de  îndată  se  va  publica. 

(Subscris!)  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 

(TraducţiiDie.) 

Rappo  rtduConseil    administrativ    de   Moldavieă    Ia 

C  a  1  m  a  c  a  m  i  e. 

[Le  Moniteur  officiel  No.  6,  du  12  Janvior  1869.] 

Conformement  â  l'apostille  de  l'honorable  caîmacamie,  le  Conseil, 
deliberant  en  seance  extraordinaire  sur  la  requâte  presentee  par  M.  Ie 
commisae  Gregoire  Sorotchiano  contre  sa  non  inscription  dans  Ies  listes 
electorales  par  l'administrateur  de  lassy  et  trouvant  que  Ies  instructions 
relatives  ă  ces  listes  determinent  clairement  l'espece  et  la  quantite  des 
capitaux  fonciers,  industriels  et  commerciaux  reqnis  pour  le  droit  d'elec- 
tion  et  qu'elles  ne  considerent  point  comme  tels*  Ies  coupons  (obliga- 
tions  de  TEtat)  d'aucune  espece,  le  Conseil  apprecie  le  motif  du  refas 
d'inscription  de  l'administrateur  de  lassy  et  propose  que  cette  apprecia- 
tion  soit  communiqu^e  aux  autres  administrations  par  Porgane  du  mini- 
stere de  Pinterieur  et  aux  tribunaux  de  premiere  instance  par  l'organe 
du  ministere  de  la  justice,  pour  leur  servir  de  regie  dans  Ies  cas  identiques 
qui  se  pr^senteraient  ă  l'avenir  sauf  â  Thonorable  Caîmacamie  ă  d^ci- 
der  ce  qui  lui  paraîtrait  juste  et  utile. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Anexă.   Resolution   de   la   Caîmacamie. 

Nous  approuvons  le  presont  rapport  qui  sera  livre  ă  la    publicite. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2240. — Scrisoarea  boerilor  conservatori  moldoveni  că- 
tre d-J  Ongley  loco-ţiiior  de  consul  al  Mareî-Bri- 
taniî  la  Iaşi,  din    24   Noembrie    (6  Decembrie) 

1858.  laşH). 

(^Patria'',  suplimentul  la  No.  I,  din  27  Noembrie  1858.) 

Monsieur  Ie  Consul,  ||  Nous  soussignes,  boyards  conserva teurs- No.  2210. 
constitutionnels,  ayant  appris  que  vous  alliez  cesser  vos  fonctions  de 
consul  dans  cette  viile,  nous  nous  empressons  de  nous  rendre  aupres  de 
vous,  pour  vous  exprimer,  par  le  pr^sent,  le  vif  regret  que  nous  cause 
votre  depart.  Bien  qu'il  n'y  alt  que  quelques  mois  que  nous  avons  le 
bonheur  de  vous  posseder  au  milieu  de  nous,  vous  avez,  cependant,  su, 
par  la  franchisse  et  la  noblesse  de  votre  caractere,  gagner  la  confiance 
et  Festime  de  tous  Ies  partis  politiques,  mais  plus  partieulierement  en- 
core  des  conservateurs  qui,  par  notre  organe,  vous  remercient  tres  sin- 
cerement  et  avec  effusion  de  toutes  Ies  marques  de  bienveillance  dont 
ils  ont  ete  constamment  Pobjet  de  votre  part.  Veuillez  agreer,  Monsieur 
le  Consul,  Ies  voeux  ardents  que  nous"  faisons  pour  votre  prosperit^  et 
pour  la  gloire  de  la  vieille  Angleterre  constitutionnelle  que  vous  repre- 
sentez  si  dignement.  ||  Cest  dans  ces  sentiments,  Monsieur  le  Consul, 
que  nous  avons  l'honneur  d'etre,  etc. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2241. — Scrisoarea  d-luî  Ongley  către  boeriî  con- 
servatori moldoveni,  din  6  Decembrie  1858. 
Iaşi. 

(„Patria»,  suplimentul  la  No.  1,  din  27  Noembrie  1B58.) 

Messieurs,      ||      J'ai  re9U  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneurNo.  2241. 
de  me  remettre,  signee  par  un  nombre  considerable  des  premiers  boyards      1858 
de  ce  pays  ^j.  II  m'est  impossible  de  trouver  des  paroles  pour  vous  expri-  ^  1^®^®°^- 
mer  combien  je  suiş  sensible  â  cette  marque  d'attention  de  leur  part.  || 


»]  M.  H.  Churchill,  consul  de  Sa  Majeste  Britanuique  en  Moldavie,  est  arriv6  h 
lassy  le  23  ct.  ||  M.  Ongley,  qui  avait  ger6  provisoirement  ces  fonctions,  est  re- 
tourne  â  Constanţi nople.  Avânt  son  dopart,  MM.  le  iogothete  N.  Millo  et  le  vornik 
G.  Assaky  ont  eu  Thonneur  de  lui  remettre  Tadresse  ci-apres  de  la  part  des  boyards 
de  la  capitale.    (Note  du  journal    „Patria".) 

»)  Cf.  Voi.  VII;  No.  2240,  p.  1013. 
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No.  224l.NouveIlement  arrive  dans  le  pays,  libre  de  tout  penchant  personnel  ponr 
^^^^  Ies  individus  qui  forment  Ies  differents  partis,  j'ai  tâche  de  soivre  U 
*  marche  dict.ee  par  Timpartialite  et  la  justice  ;  je  suiş  heureux  de  voir 
que  j'ai  ainsi  obtenu  votre  approbation,  Messiears,  ainsi  que  celle  des 
autres  signataires  de  cette  lettre.  ||  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vou- 
loir  bien  leur  exprimer  mes  remercîements  sinceres  pour  Ies  voeox  qu*ik 
forment  pour  ma  prosperite  et  celle  de  mon  pays,  et  Ies  assurer  qae, 
loin  d'eux,  ii  me  sera  bien  doux  d'apprendre  que  la  constitution  dont 
ce  pays  vient  d'etre  dot^,  porte,  avec  leur  concours,  Ies  fruits  que  tont 
patriote  doit  en  desirer. 

Veuillez  agreer,  Messieurs,  l'expression   de  la  consideration   Ia  plus 
distingu^e  de  votre  tres  humble  et  tres  devoue  serviteur. 

(Signe)  S.  O  n  g  1  e  y. 

No.  2242.— Articolul  (Jiaruluî  „Steaoa  Dunărei",  No.  84, 
din  24  Noembrie  (6  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

No.  2242.  „Tot  asemenea  nu  se  va  amesteca  Poarta  fn  nici 

1858  o    dam  vere    din    lănntru   safi    din   afară;    ci    despre 

6  Decern.  acestea  va  hotărî  Domnul  cu  Sfatnl  săfi,  fără  ca  Poarta, 

dândni-se  prilej,  să  se  încumete  a  se  amesteca  în  ele, 
nici  mijlocit,  nici  ne  mijlocit.* 

(Subscris)  Selim  Sultan.*) 

, Principatele  se  vor  administra  liber  şi  fără  nicî 
un  amestec  al  înaltei  Porţi**. 

(Subscris)  Puterile  garante  .şi  Poarta  Otomană,  ^\^ 
August.  1858  3). 

«Dorinţele  Românilor.  ||  ^Aveud  în  vedere  vechile 
drepiur!  ale  ţerel  noastre,  consfinţite  prin  tratatele  ce 
aâ  încheiat,  după  vreme,  părinţii  noştri  Moldo-Românî 
cu  înalta  Poartă  şi  în  urmarea  Tratatului  de  Paris 
de  la  80  Martie  anul  încetat,  dorim  să  ne  păstrăm 
în  toată  întregimea  lor  acele  drepturi  strămoşesci^ 
cari  sunt  temeliile  autonomiei  noastre." 

(Subscris)  Ştefan  Catargiu,  logofet.») 

„Eâ  rămân  în  aşteptare  şi  in  desăvârşită  reservâ 
până  la  primirea  înaltelor  porunci." 

(Subscris)  Ştefan  Catargiu,  logofăt.*) 

»)  Cf.  Voi.  I.       No.  4  p.  <>,  şi  Nota  p.  8. 

»)  Cf.  Voi.  VII    No.  2069,  p.  306  art.  2,  p.  307. 

3)  Cf.  Voi.  IV,    No.  924.  p.  89. 

♦)  Cf.  Voi.  VIL  No.  2173,  p.  759. 
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«Unde  este  ordin,  nu  încape  deliberaţie.  Eă  mă  No.  2242. 
supun  la  poruncile  I.  Poi-ţî."  1858 

Cuvintele  logofetulnî  Ştefan  Catargiu  în  camera  6  Decern. 
Locotenentei  princiare.  ^) 

Iată  cum  sciâ  o  seamă  de  patrioţi*,  aflându-se  în  funcţie,  a    apăra 
drepturile  strămoşescî.  Intărîtaţî  de  patimi  personale,  aţîţaţî  de  influinţî 
streine,  dau  arme  în   contra  ţereî.    Dar,  necontenitele   provocări  de  in- 
tervenţie, intrigile  ce  urzesc  asupra  guvernului,   turburarea  ce  se  silesc 
a  arunca  în    spirite,  toate  vor   cădea  în  capul  lor;    eî  vor  fi  răspundă- 
torî  de  tot  ce  s'ar  întempla.      ||      Să  lăsăm  la  o  parte  pe  d.  S.  Catar- 
giu cu  ceî  de  o  credinţă  cu    d-Iuî,  să-şî  tragă  de  Ia  timp  răsplata  fap- 
tei lor.  Intre  d-luî  şi  majoritatea  Locotenentei  consciinţa  publică  a  judecat. 
Iar  străinul  va  arunca    instrumentul  departe  de  Ia  sine,  după  ce  se  va 
fi  slujit  cu  densul.     ||     încă  o  dată  să  lăsăm  pe  d  lui  logofătul  Catar- 
giu la  o  parte ;  puţin  îî  pasă  unei  ţ^rî  întregi  de  cele  ce  va  dice  un  om 
şi  de  urzirile  unor  funcţionari.  Chestia  a  devenit  mult  maî  gravă.    |! 
Resunetul  celor  de  pe  urmă  cuvinte  ale  noueî  constituţii,  rostite  în  faţa 
ţSreî  de  către   trimisul  M.  S.  Sultanului,    încă   nu  s'a  stins    din  audul 
nostru,  şi  iată  că  guvernul  otoman  se  încearcă  a  se  amesteca  în  trebile 
noastre  din  lăuntru.     ||     Ast-fel,  drepturile  noastre  cele  maî  sacre,  acele 
pentru  cari  părinţii  noştri  aii  vărsat  pâraie  de  sânge,  spre  a  ni  Ie  putea 
lăsa  de  moştenire,  drepturi  consfinţite  prin  tratatele  ce  avem  încheiate 
cu  I.  Poartă,  recunoscute  prin  o    mulţime  de   hatişerife,  în  sfîrşit  con- 
sacrate prin  tratatul    de  Paris   şi  convenţia   din  7  (19)    August,  astăzi 
se  ameninţă    de   a   fi    surpate    din  temeliile  lor.     ||     Oare  cuvintele  că 
„Principatele  se  vor  administra  liber,  fără  nieî  un  amestec  al  I.  Porţi," 
autonomia    noastră,  solemnei    înscrisă  în    convenţia    încheiată    de   şese 
puteri  garante,  cu  însuşi    cousimţimîntul  Portei,    să  fie   oare    numai    o 
vorbă  goală,  deşartă  de  înţeles  ?  Dar  drepturile  noastre  fac  astadî  parte 
din  dreptul  public  al  staturilor  Europei.     ||     Apoi,  dacă  autonomia  noas- 
tră are  înţelesul  şi  puterea,  care  trebuie  să  o  aibă  stipulaţiile  consacrate 
de  cele  întâi    puteri    ale    Europei,  întemeiate   pe  drepturi   străbune,    ce 
însemnează  depeşile  E.  S.  Fuad-Paşa  ?  ^)  Ce  însemnează  tonul  imperativ, 
cu  care  un  funcţionar  al  I.  Porţi,    cere  de  la    Locotenentă    destituirea, 
sau  reaşezarea  funcţionarilor  publici?  Ce   însemnează   însuşi  prelungita 
şedere  în  ţară  a  E.  S.  Afif,  în  urma  misiei  ce  a  avut  singură  şi  unică 
de  a  ne  aduce  noua   constituţie  ?     ||     Trebuie    să  numim    lucrurile  pe 

M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2184,  p.  787. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No    2234,  p.  1006. 
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No.  2242.  numele  lor.  Purtarea  guvernului  otoman  este  o    încălcare  a    drepturilor 
^^^      noastre  celor  maî  sfinte,  o  înfrângere  flagrantă  a  convenţiei   încheiate  !d 
ecem.  ^^j^^^^^j^  tratatului  de  Paris.     ||     DupS  convenţie,  Porţeî  i  se  dă  dreprnl 
de  a  promulga    constituţia,  odată  pentru    tot-deauna,    de    a     învesti  pe 
domn,  de   a  primi  tribut  şi,  la  caz  când  Principatele-Unite    ar    fi  ame- 
ninţate din  afară,  de  a  lua  mesurî,  „dimpreună  cu  densele'',  întru  apărarea 
lor.  Atât,  şi  nimic  maî  mult.  La  întomplare  de  neînţelegere  între  Prin- 
cipate cu  Poarta,  ele  au  dreptul  de  apel  la  puterile   garante ;     fără    în- 
voirea acestora,  Poarta  nu  are  drit  de    intervenţie    în    Principate^    nici 
chiar  în  cazul  de  tulburarea  ordineî  legale.  Să  fi  mergend  oare  ţintirile 
Porţeî  până  acolo  ca,  prin  siluirile  ce  voesce  a  face  asupra  guvernului, 
să  provoace  o  turburare  în  ţară,  spre  a  avea   apoi    pretexte  de    a  cere 
învoirea  puterilor  de  a  interveni  ?     ||     Bine  ar  fi    ca    măcar   de    acum 
înainte  să  fim  lăsaţî  în  pace.  Âr  fi  timp  ca,  r^mâind  cu  noî  înşine,  să 
ne  putem  căuta  de  trebile  noastre.   De  ajuns  am  suferit  arbitrariul  ne- 
curmatelor ocupaţii  şi  provizorurî ;  îndestul  am  fost  jertfa  tuturor  vexa- 
ţilor,   a  inichităţilor,  a  ilegalităţilor  şi  a  tuturor  încălcărilor  drepturilor 
noastre  :  suferinţî  pe  cari  poate  nu  am  fi  avut  curagiul  de  a  le  răbda 
până  în  sfîrşit,  de  n'am  fi  avut  o  deplină  încredere  în  giuruinţele  ma- 
rilor puterî.  îmbărbătaţi  numai  de  speranţă    că    in  curînd   se  va   pune 
capet  tuturor  bântuirilor,  orî  de  unde  ar  veni,  am  putut  să  suferim  toate 
umilirile  ce  ni  s'aii  făcut.     |(     Dar,  în  minutul  când  toată  ţeara  credea 
că  a    ajuns  în    portul  mântuirei,    că  de  acum  ea  intră   cu    desăverşire 
în   drepturile    sale,    am   vSzut  cu  uimire    că    un    funcţionar    al    Portei 
se    înfăţişază    la  guvern,    spuind    că    are    să-î    comunice    porunci  !    De 
unde  ?    Cuî  ?    Ce  porunci  ?    Căutăm   în    toată    convenţia,   cuvînt   către 
cuvînt,    literă  către    literă ;    nu   aflăm,    însă,    nicăerî    ca    poruncile  tri- 
mise   de  la    Poartă  să    aibă  putere   de  lege  în    ţară.    Cazurile  cu  totul 
escepţionale  din  timpul  caimacamilor  nu  pot  fi  luate  drept  regulă.  Cai- 
macamii erau  nisce  fiinţe   efemere,    nisce  funcţionari   aî  Portei,  rînduiţî 
după  o  învoire   espresă  a   puterilor  garante.    Poarta  a  putut  atunci,  cu 
drept,  fără  drept,  să  trimită  depeşî  şi  porunci;    acum  însă,  când  avem 
guvernul  nostru  legal,  naţional,  autonom,  să  ni  se  maî  trimită  porunci, 
asta  va  să  zică  a  ne  preface  ţara  în  paşalîc !  Dar  Principatele  n'au  fost, 
nu  sunt,  nici  vor  fi  paşalîc.  Au  avem  drepturi  şi  tractate,  au  nu  avem. 
De  le  avem,  să  se  păzească.    Dupe  densele   guvernul  nostru  nu  trebue, 
nu  poate  să  primească  porunci,  nici  îi  este  iertat  a   suferi  ca  un  func- 
ţionar al  înaltei  Porţi,  luându-şî  rolul  de  comisar,  să  se  amestece  în  tre- 
bile noastre  din  lăuntru  ;  cu  atât  maî  puţin  îi  este  iertat  a-î  permite  tot 
felul  de   amestec,   într'un  moment   suprem  ca  acest  al   alegerilor  depu- 
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taţilor  ţSreî.  Tratatele  sunt  faţă.  Ele  se  rostesc  limpede  şi  curat  :  No.  2242. 

Art.  10.  Turcii  trimişî  de  Poartă  cu  scrisori  către  Domn  nu  vor  fi      ^^^® 
iertaţi  a  trece  peste  Dunăre.  Ei  vor  remânea  pe  cel   de  dincolo  mal  al 
rîului,  şi  vor  trimite  de  acolo  ştafetele    lor  către  (administratorul)  pâr- 
călabul din  Galatî  care  le  va  preda,  apoi,  şi  răspunsurile  la  acele   şta- 
fete la  alergătorii  trimişî  de  Poartă. 

Art.  11.  Domnii  naţiei  Moldovene  se  vor  alege  de  către  obşteasca 
adunare,  şi  se  vor  recunoasce  de  către  Poartă,  fără  ca  să  se  amestece 
ceva  în  alegere,  sau  să  facă  vre-o  împotrivire,  orî  vre-o  greutate  orî  pie- 
dică lă  aceia." 

DupS  citirea  citatelor  articole,  noi  nu  putem  decât  a  dori  o  călă- 
torie bună  E.  S.  Afif. 


{Traducţinne,) 


„De  meme,  la  Porte  ne  se  mdlera  d'aacnne  af- 
^faire  ni  interienre,  ni  exterieure.  Ces  affaires  seront 
„d^cidees  par  le  Prince  et  par  son  Cîonseil,  sans  que 
„la  PoAe,  dans  aocnne  occasion,  s^en  m^le  ni  dii*ecte- 
„ment,  ni  indirectement". 

(signâ)  Sultan  Selim^). 

„Les  Principaut^s  s'administreront  librement  et 
^en  dehors  de  toute  ingârence  de  la  Sablime-Porte.** 

(signâ)  Les  Puissances  garantes  et  la  Porte  otto> 
mane,  le  7  (19)  Aoftt  1858.^) 

„Voeux  des  Ronmains.  [|  ,En  vertu  des  anciens 
„droits  de  notre  pays,  consacres  par  les  capitulations 
„conciaes,  dans  le  temps,  par  nos  peres  Moldo- Va- 
„laques  avec  la  Sublime-Porte  et  h  la  suite  du  trăita 
„de  Paris  du  30  Marş  1850,  nons  vonlons  garder,  dans 
, toute  leur  integrite,  ces  droits  antiquesqui  constituent 
„Ies  bases  de  notre  autonomie...^ 

(sign6)  Etienne  Catargi,  logothdte'). 

„  Je  prends  une  position  ezpectante  et  me  tiendrai 
„sur  une  reserve  absolue,  jusqu'a  reception  d'ordros 
gSuperieurs." 

(8ign6)  Etienne  Catargi,  logothcte*). 


«)  Cf.  Voi.  I.  No.  4,  p.  6.  şi  Nota  p.  8. 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2069,  p.  306,  art    2,  p.  307. 

»)  CI.  Voi.  IV,  No.  9-24,  p.  89. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2173,  p,  769. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1018 

No.  2242.  „II  n'y  a  pas  liea  h  d^lib^rer,  qnaDd  îl  existe  un 

1858  „ordre  ;  je  me  soumets  aux  ordres  de  la  S.   Porte.* 

6  Decern.  Paroles  de  M.   Etienne  Catargi,  proDonc^s  dans 

la  salle  des  seances  de  la  Liontenance  princiere  M. 

Voilâ  comment  certains  pat-riotes,  appel^s  â  remplir  de  hautes  fonc- 
tions,  savent  defendre  nos  antiques  droits.    Aveugles    par    Ies    passioni^ 
personnelles,  excites  par  Ies   influences    etrangeres,    ils    fouinissent   des 
armes  contre  le  pays.  Mais  lears  provocations  incessantes  â  l'intervention 
etrangere,  Ies  intrigues  qu'ils  fomentent  contre  le  gouvernement,  le  trooble 
qu'ils    s'eiforcent   de  jeter   dans    Ies    esprits,   tout   cela    retombera   sar 
eux;  ii  porteront  la  respoosabilite  de  tout  ce  qui  peut  en  resnlter.    || 
Laîssons  donc  la  M.  Etienne  Catargi  et  ses   adh^rents:    le  temps    leur 
apportera  la  recompense  qu'ils  meritent.  La   conscience    publique    s'est 
deja  prononcee  entre  M.  Catargi  et  la  majorite  de  la  Lieutenance.  D^autre 
part,  P^tranger  rejettera  l'instrument,  apres  s'en  etre  servi.     |I     Encore 
une  fois.  laissons  la  M.  le  logothete  Catargi.  Ce  qu'il  dit,  ainsi  que  ce 
que  trament  certains  fonctionnaires,  importe  peu  au  pays.  La  question 
est  devenue  beaucoup  plus  grave.     ||     L'echo  des    dernieres  paroles  de 
la  nouvelle  constitution,  prononcees  devant  le  pays  par  Penvoye   de  S. 
M.  le  Sultan,  resonne  encore  â  nos  oreilles  et  voici  qne  le  gouvernement 
ottoman  cherche  deja  â  s'ingerer  dans  nos  affaires  interieures.   |!  Ainsi, 
nos  droits  Ies  plus  sacres,  pour  lesquels  nos  peres  ont  verse    des  flols 
de  sang,  afin  de  pouvoir  nous  en  laisser  Fheritage,  droits  consacrds  par 
nos  trait^s  avec  la  S.  Porte,    reconnus    par   plusieurs   hatti-cherifs    et, 
enfin,  confirmes  par  le  trăite  de  Paris  et  par  la  convention    du  7  (19) 
Aoftt,  sont  aujourd'hui  menaces  dans  leur  base  meme.  ||  La  stipulation 
que :  „Ies  Principautes  s'administreront  librement  et  en  dehors  de  toute 
ing^rence  de  la  Sublime-Porte",  notre  autonomie  solennellement  inscrite, 
du  consentement  de   la    Porte   elle-meme,  dans    la    convention   conclue 
par  Ies  six  Puissances  garantes,  ne  seraient-elles  qu'un  vain  mot,  un  mot 
vide  de  sens  ?  Mais,  nos  droits  font  aujourd'hui  pârtie  du  droit  public  des 
Etats  europeens !  ||  Et,  si  notre  autonomie  possede  un  sens  et  une  valeur 
comme  doivent  avoir  Ies  stipulations  consacrees  par  Ies  grandes  Puissan- 
ces europeennes,  stipulations  basees  sur  nos  droits  antiques,  que  peuvent 
signifier  alors  Ies  depeches  de  Fuad-Pacha?  2)  Que  signifie  le  ton  imperatif, 
dont  un  fonctionnaire  de  la  S.  Porte  demande  a  la  Lieutenance  Ia  destitu- 
tion  ou  la  r^int^gration  de  fonctionnaires  publics  ?  Que  signifie  meme  le 


')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2184,  p.  787. 
«)  Cf.  VoU  VII,  No.  2234,  p.  1006. 
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sejour  prolong^  dans  notre  pays  de  S.  E.  Afif-Bey  qui  a  d^jâ  rempli  sa  No.  2242. 

seule  et  unique  mission  qu'il  avait   ici,  celle  de  nous  apporter  la  nou-      ^^^ 

velle  constitution  ?      ||      Appelons  Ies   choses  par  leur  nom.  L'attitude 

du  gonvernement  ottoman  constitue  une  violation  de  nos  droits  Ies  plus 

sacres,  une  violation    flagrante  de  Ia   convention   conclue  a  la  suite  du 

trăite  de  Paris.     ||     La  convention  accorde  ă  Ia  Porte  Ie  droit  de  pro- 

mulguer  la  constitution  une  fois  pour  toutes,*  de  donner  î'investiture  au 

prince,  de  recevoir  un  tribut  et,  au  cas  ou  Ies  Principautes  seraient  me- 

nancees  du  dehors,  de  prendre,  d'accord  avec  elles,  des  mesures  de  de- 

fense.  Cest  tont  et  rien  de  plus.  Dans  le  cas  de  m^sintelligences  entre  Ia 

Porte  et  Ies  Principautes,  celles-ci  ont  Ie  droit  d'en    appeler  aux  Puis- 

sances  garantes,  sans   le   consentement   desquelles   Ia  Porte   n'a  pas  Ie 

droit  d'inter veni r  dans  Ies  Principautes,  memc  dans  le  cas  ou  l'ordre  legal 

serait  trouble.  La  Porte,  en  faisant  violence  ă  notre  gouvernement,  au- 

rait-elle  pour  but  de  provoquer  des  troubles  dans  le  pays,  afin  d'avoir 

un  prătexte  de  demander  aux  Puissances  la  permission  d'intervenir  ?  || 

II  serait  bien  de  sa  part  de  nou?  laisser,  d^sormais,  en  paix.  II  est  temps 

qu'on  nous  laisse  ă  nous  memes,  pour  que  nous  puissions  nous  occupt^r 

de  nos  affaires.  Nous  avons  assez  souffert  l'arbitraire  des  occupations  inces- 

santes  et  des  provisoires  sans  fin ;  nous  avons  6t6  assez  victimes  des  vexa- 

tions,  des  iniquites,  des  illegalites  et  de  toutes  sortes  de  violations  de  nos 

droits,  souifrances  que,  peut-etre,  nous  n'aurions  pas  eu  Ie  courage  de  sup- 

porter,  si  nous  n'avions  pas  eu  pleine  confiance  dans  Ies  assurances  des  gran- 

des  Puissances.  Cest  seulement  souf  enus  par  l'espoir  de  voir  Ia  fin  de  toutes 

ces  calamites,  que  nous  avons  pu  supporter  toutes  Ies  humiliations  qui  nous 

ont  ăte  inflig^es.  ||  Mais,  au  moment  ou  Ie  pays  entier  croyait  etre  arriv^  au 

port  du  salut,  croyait  etre  completement  rentr^  d^ns  ses  droits,  nous  avons 

vu  avec  stup^faction  un  fonctionnaire  de  Ia  Porte  se  pr&enter  devant  notre 

gouvernement  et  Iui  dire  qu'il  a  a  Iui  communiquer  des  ordres  !  D'ou  ? 

De  qui?  Quels  ordres?  Nous  relisons  Ia  convention  mot  par  mot,  lettre 

par  letţre  et  nous  n'y  trouvons  nulle  i»art  que   Ies  ordres  envoyes  par 

la  Porte  doivent  avoir  force  de  lol  dans  notre  pays.  Les  cas,  absolument 

.  exceptionnels,  des  temps  des  caYmacams  ne  sauraient  etre  pris  pour  r^gle. 

Les  caimacams  ^taient  des  cr^atures  ephem^res,  des  fonctionnaires  de  Ia 

Porte,  nommes  en  vertu  du  consentement  expres  des  Puissances  garantes. 

Alors,  Ia  Porte  pouvait,  â  tort  ou  â  raison,  envoyer  des  depeches  et  des 

ordres.  Mais,  aujourd'hui,  lorsque  nous  avons  notre  gouvernement  l^gal, 

naţional,  autonome,  nous  envoyer  encore  des  ordres,    c'est   transformer 

notre  pays  en  pachalik !  Mais  les  Principautes  n'ont  jamais  et^,  ne  sont 

et  ne  seront  jamais  un  pachalik.     ||     Sommes-nous,  ou  non,  en  posses- 
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No.  2242.  sion  des  droits  et  des  trait^s  ?  Si  oui,  ii  faut  qu'on  Ies  respecte.  En 
1858  vertu  de  cea  droits  et  de  ces  traites,  notre  gouvernement  ne  doit  ni  ne 
6  Decern  pg^j.  recevoir  des  ordres  ;  ii  ne  lui  est  pas  permis  de  souffrir  qu'un  fonc- 
tionnaire  de  la  Sublime  Porte,  prenant  le  role  de  commissaire,  se  mele 
de  nos  aifaires  interieures ;  d'autant  plus,  ii  ne  lui  est  pas  permis  de 
souifrir  l'ingerence  de  ce  fonetionnaire  dans  un  moment  supreme,  comme 
celui  des  elections  des  deput^s  du  pays.  ||  Les  traites  sont  la  ;  ils 
prononcent  d'une  fafon  claire  et  expresse  : 

Art.  10.  Les  Turcs  envoyes  par  la  Porte  avec  des  leltres  pour  le 
prince,  ne  seront  pas  admis  a  passer  le  Danube.  Ils  resteront  de  l'autre 
cote  du  fleuve  et  enverront  de  la  leurs  estafettes  au  prefet  de  Galatz 
qui  les  fera  parvenir  au  prince  et  rempttra  ensuite  la  r^ponse  aux  coar- 
riers  envoyes  par  la  Porte. 

Art.  11.  Les  princes  de  la  nation  moldave  seront  elus  par  l'assem- 
blee  generale  et  reconnus  par  la  Porte,  sans  que  celle-ci  puisse  s'ingerer 
dans  les  elections,  y  faire  de  l'opposition,  des  difficulteş  ou  y  mettre  des 
obstacles. 

Aprfes  la  lecture  de  ces  articles,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  bon 
voyage  S.  E.  Afif-Bey. 

No.  2243. — „Aspiranţii  la  d  o  mni  e."  Ar  t  i  col  ui  ^î^^u- 
luî  „Constituţionariul,"  No.  7,  din  24 
Noembrie  (6    Decembrie)    185  8.    Iaşi. 

No.  2243.  Când  tara?  de  la  un  cap6t  al  eî  la   altul,  se   găsesce   în  cea   maî 

1858      vie  aşteptare  a  viitorului  ce  i  se  pregătesce ;  când   ea,    adânc  pătrunsă 

6  Decem.  ^q  însemnătatea  misiei  ce  este  chiemată  a  împlini,  aşteaptă  cu  îngrijire 
şi  sfinţenie  momentul,  în  care  ea  are  a  hotărî  asupra  soarteî  sale  ; 
tristul  spectacol  ce  ne  dau  unele  din  foî,  prin  profanarea  sacrei  lor  me- 
niri, este  pe  cât  neiertat,  pe  atâta  şi  pernicios.  ||  Greşelele  şi  rătă- 
cirile acelor  organe  ale  publicităţeî,  nu  vor  fi  şi  ale  noastre.  ||  Pentru 
noî,  fie-care  aspirant  la  domnie,  cel  mai  rgu  ca  şi  cel  maî  bun,  ne  re- 
presentează  o  tendinţă,  un  sistem  ce  merită  o  discuţie,  o  discuţie  însă 
demnă,  de  vreme  ce  Românii  aii  a  alege  între  acele  tendinţi  şi  sisteme.  || 
Candidaţii,  ca  şi  principiile  în  cari  eî  v6d  mântuirea  ţereî,  se  pot  deosebi 
în  trei  categorii,  depărtate  una  de  alta  prin  toată  întinderea  ce  există 
într'un  estrem  şi  altul.  ||  Unul  nu  vede  mântuirea  de  cât  numai 
în  înoirea  abuzurilor  trecutului  ;  deprins  a  domni  pe  ruinele  unor  in- 
stituiţii ce  au  slujit  maî  mult  spre  îndestularea  ţintirilor  lui  demoraliza- 
toare, de  cât  spre  sprijinirea   unui   popor  ce  părea  uitat,  acela  fuge  de 
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lumină  şi  de  progres,  ca  cel  rSu  de  tâmâe,  acela  nu  poate  crede  c&  sufe-  No.  2243. 
rinţele  trecutului  cer  o  îndreptare,  că  naţia  împilată,  înăduşită  până  în  ^®^® 
cea  de  pe  urmă  a  sa  aspiraţie  de  desvoltare,  a  aruncat  nerevocabila  sa 
osândă  asupra  unui  sistem,  carele  n'a  căutat  sprijinul  s^u  de  cât  în 
încălcările  legilor,  în  năzuirea  la  străini,  în  amorţirea  a  tuturor  simţirilor 
nobile  ale  naţiei.  Tendinţele  acelui  aspirant  se  înţeleg;  căci  ele  găsesc 
oare -care  justificaţie  în  neputinţa  în  care  el  este  de  a  rumpe  cu  un  tre- 
cut, la  care  el  este  legat  şi  prin  obicei  şi  prin  tradiţii  şi  chiar  prin  verstă ; 
acel  aspirant  ţara-1  respinge;  căci  pe  fruntea  sa  stă  scris:  „Conservator 
retrograd  şi  reacţionar."  ||  Altul,  aşteptând  binele  ţSreî  numai  de  la 
introducerea  utopiilor  celor  mai  desfrânate,  nn  vede  în  societatea  de  astăzi 
nici  nu  princip  de  conservat,  nici  un  drit  de  respectat  ;  aşe^ămintele  na- 
ţiilor, legămintele  şi  condiţiile  existenţei  lor  politice  şi  sociale,  nefiind,  în 
ochii,  lui  de  cât  resultatul  unui  crud  despotism,  sau  a  unei  prefaceri  ce 
nu  răspunde  vţsului  sau  ţintei  sale,  el  nu  cunoasce  mărgini  nici  libertăţei, 
nici  instituţiilor,  şi  merge  în  toate  până  la  esces  şi  până  la  licenţă. 
Pentru  aceasta,  rodul  munceî,  respectul  cuvenit  formelor,  adevărata  mă- 
sură în  exersarea  dritului  personal,  precum  şi  a  libertăţilor,  nu  sunt 
de  cât  stavilele  eterne  a  pretinsei  sale  propăşiri,  de  la  a  căreia  reali- 
sare  nici  crimele  nu-1  opresc ;  ţara  se  simte  cuprinsă  de  cutremur  înain- 
tea acestui  aspirant  şi  fuge  de  el;  căci  pe  fruntea  sa  stă  scris:  „So- 
cialist radical."  ||  Intre  acel  extrem  al  reacţiei  şi  acesta  al  rSsturnăreî, 
principiile  conservaţiei,  principiile  adeverate  a  singurei  propăşiri  se  des- 
v^lesc  în  toată  a  lor  întindere ;  ferindu-se  de  o  voinţă  despotică  asupra 
tuturora,  de  o  Adunare  mută  şi  neputincioasă,  de  corupţia  şi  venalita- 
tea în  ori  şi  ce  ram,  de  lipsa  controlului,  de  unirea  puterei  adminis- 
trative cu  puterea  judiciară  în  o  singură  mână,  de  picarea  naţiei  şi 
călcarea  d riturilor  sale  ;  respingend  însă,  tot  odată,  şi  cererea  periculoasei 
teorii,  a  acelor  ce  nu  ved  binele  şi  înflorirea  ţSreî  lor,  de  căt  în  sdrun- 
cinări  şi  resturnări  a  bazelor  celor  mai  sacre  ale  societăţei.  ||  Aceste 
principii,  ce  sunt  menite  de  a  asigura  fericirea  naţiei  române,  prin  o 
dreaptă  conservaţie,  prin  un  progres  moderat,  prin  respectarea  şi  apă- 
rarea driturilor  ţ^rei,  prin  întemeierea  adevăratului  constituţionalism, 
prin  reforme  făcute  după  duhul  şi  nevoile  Românilor;  aceste  principii 
cari  cer  executarea  legilor  pentru  toţi,  facultatea  pentru  cetăţeni  de  a 
dobândi  poziţia  cuvenită  meritelor  sale,  Adunarea  ce  votează  legile  şi 
discută  budgetul,  o  comisie  centrală  ce  va  propune  legi  privitoare  la 
interesul  ambelor  Principate,  ce  va  veghea  asupra  păzirei  principiilor 
constitutive  ale  ţerei,  un  domn  atât  cu  însuşire  de  a  propune  legile,  de 
a  le  consfinţi  şi  de  a  Ie  aplica,  cât  şi  cu  sacra  misie  de  a  siprijini  men- 
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No.  2243  ţinerea,  intactă  şi    ferită  de  orî-ce  ingerinţă,  a  exerciţiului  neprescrîpti  • 
1868     bilelor  drepturi  ale  naţiei  sale.     j(     Aceste  principii  de  conserva tie,    4»- 
^^™*  cem,  ce  pun  viitorul  Românilor  în  regulata  funcţionare  a  acelor  trei  pu- 
teri constitutive,  precum  şi  în  virtuţile  omului  ce  poate  fi  chemat  de  a 
se  găsi  în   capul  ţeref ;    aceste    principii   noi  le  găsim  in  acel    aspirant, 
carele  poate  regenera  un  popor  ce  are  un  trist  trecut  de  uitat,    o  nouă 
bază  de  aşternut,    un  viitor  întreg  de  asigurat.    ||    Acel  aspirant  ca  ca- 
racter energic,  inspirat  de  focul  sacru  al  naţionalităţeî  şi  sprijinit  de  o 
voinţă  nestrămutată,    este  singur  capabil  de  faptele  mari,  ce  pot  ridica 
o  naţionalitate  îngenuchiată  prin  atâtea  asupriri.  ||  Naţia  aleargă  înain- 
tea acestui  aspirant,  căci  pe  fruntea  sa    stă  scris:    „Renascerea   Româ- 
niei".    II     Aspirantul  care  ni  representă  a(jî  acest  tip  naţional,  este  ne- 
tăgăduit Prinţul   Grigorie  Sturdza,  căci,  pe  când  ţările  se  găsiau  loate 
ca  un  amanet,  el  s'a   luptat  pe  câmpul    resbelului  pentru  liberarea  lor. 
Românii,  cari  aâ  sciut  a  recunoasce  această  faptă  patriotică  şi   nobilele 
cugetări  ce  au  inspirat-o;  Românii,  cari  îşi    aduc   aminte   de   gloriosul 
trecut  al  strămoşilor  şi  carî  ati  presimţimîntul  viitorului,  sciu  că  naţiile 
nu  trăesc  de  cât  prin  bărbaţi  capabili  de  fapte  mari  şi  că  asemenea  bărbaţi 
sunt  mijlocul  cel  maî  puternic  pentru  manifestarea  şi  recomandarea  unei 
naţionalităţi ;     ||       Românii,  (|icem,  prin  glasul  majorităţei  îndrituiţilor 
alegatori,  s'aii  rostit  în  următorul  chip  :     ||     „Conferinţele  de  la  Paris 
„n'au  încuviinţat  cea  maî  principală  dorinţă  rostită  de  Divanurile  ad-hoc, 
„din  ambele  Principate  române,  adică  :  unirea  acestor  ţSri  într'un  singur 
„Stat,  sub  un  principe  străiuj  din  una  din  familiile  domnitoare  ale  Eu- 
„ropei.    II    „Din  contră,  ele  au  hotărît  ca  fie-care  Principat  să-şi  aleagă 
„câte  un  domn  dintre  pămîntenî.    ||    „Intr'această  grea  împrejurare,  noi 
„subscrişiî  îndrituiţi  alegători  din  ţinutul  şi  oraşul   .  .  .  .  ,    am  simţit 
„neapărată  nevoe  de  a  ne  aduna  şi  de  a  ne  consfUtui,  ca  să  ne  lămu- 
„rim  cari  din  compatrioţii  noştri  ar  merita  această  înaltă  chemare,  de  la 
„care  atârnă  renascerea  şi  fericirea  ţărei,   ba  chiar  şi  a  întregeî  naţii.  || 
„După  amănunte  cercetări,  atât  a  calităţilor  fie-căruia  din  îndrituiţii  can- 
„didaţî  la  domnie,  cât  şi  a  nevoilor  ţărei,  ne-am  lămurit  şi  ne-am  con- 
„vins  că :  Principele  Grigorie  M.  Sturdza  merită  preferinţa,  pentru  cănu- 
„mai  Luminarea  Sa  unesce  cu  condiţiile  cerute  de  convenţia  încheiată  la 
„Paris  în  19  August  1858,  maî  multe  din  calităţile  neapărate  pentru  pu- 
„nerea  în  lucrare  şi  desvălirea  princip'ilor    reorganisărei  ţărel,    iar,  maî 
„ales,  cunoscinţe  militare,  teorice  şi  practice,  atât  de  rare  la  noi,  precum 
„şi  activitatea,  energia,  perseveranţa,  bărbăţia  şi  tăria  de  voinţă,  de  care 
„a  dat  aşa  frumoase  dove(Jî,  atât  pe  câmpul  resbelului  cât  şi  la  delimi- 
„taţia  graniţei  despre  Basarabia".     |;     Aşa  se  esprimă  majoritatea  ţăreî 
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în  toate  clasele  societăteî.   „Vox  populi  vox  Dei"  şi  fiiind-că  presa  tre-No.  2243. 
bue  să  fie  tot-d'a-una  organ  credincios  al  opiniei  publice,  noî  ne  facem      1®^® 
o  datorie  a  consemna  aci  acest  fapt  de  mare  însemnătate  şi  de  un  augur     D^^®°^- 
ferice  pentru  viitorul  patriei  noastre.      ||      Nici  reacţionar,  nicî  revolu- 
ţionar, „Constituţionariul"    va  păşi    cu  perseverenţă   pe  calea   ce  noua 
constituţie  deschide  naţieî  române  ;  a  zis'o  şi  el  o  dovedesce.     ||      Za- 
darnice sunt  încercările    şi   a  uneia  şi  a  celeilalte   extremităţi ;   bunul 
simţ  al  naţiei  scie  ce  voesce.   Decepţiile  ilusiilor   împrăştiate    şi    picate 
sunt  în  adevSr  dureroase  ;  deprindă-se  însă  minorităţile  cu  ele.  Sufletul 
constituţionalismului  este  respectul  ce  datorim  faotărîrei  majorităţeî.  „Con- 
stituţionariul"  a  făgăduit,  prin  întâiul  seu  numSr,  de  a  propaga  princi- 
piile şi  doctrinele  adevăratului  constituţionalism ;    el  nu   numai  le  pro- 
mite, ci  le  şi  dovedesce  prin  faptă ;  omul  ţ^reî  va  fi  şi  omul  lui ;  ma- 
joritatea ţ&reî  va  fi  o  înaltă  autoritate,   dinaintea  căreia  el  pui:jarea   se 
va  închina  ;  hotărîrea  ei,  legea  supremă,  căreia  numai  se  va  supune. 

(Traduc(iu7ieÂ 

Les    aspirants    au    trone. 

Lorsque  le  pays,  d'un  bout  a  Tautre,  se  trouve  dans  la  plus  vive 
attente  de  l'avenir  qu'on  Iui  prepare ;  lorsque,  profondement  penetra  de 
rimportance  de  la  mission  qu'il  a  â  remplir,  ii  attend  avec  inquietude 
et  recueillement  le  moment  ou  ii  aura  â  decider  de  son  sort,  certains 
journaux,  profanant  leur  mission  sacr^e,  nous  donnent  un  triste  spectacle, 
impardonnable  et  pernicieux.  ||  Nous  n'imiterons  pas  les  fautes 
et  l'egarement  de  ces  organes  de  publicit^.  ||  Pour  nous,  tout  aspi- 
rant au  trâne,  le  pire  comme  le  meilleur,  represente  une  tendance,  un 
systeme  qui  merite  d'^tre  discute,  mais  discute  avec  dignite,  puisque 
les  Roumains  devront  choisir  entre  ces  tendances,  entre  ces  syst^mes.  || 
Les  candidats,  ainsi  que  les  principes  dans  lesquels  ils  voient  Ie  salut 
du  pays,  peuvent  se  diviser  en  trois  categories,  s^par^es  Pune  de  l'autre 
par  toute  Ia  distance  qui  existe  entre  deux  extrâmcs.  ||  L'un  ne  voit 
de  salut  que  dans  le  retour  aux  abus  du  passe  ;  habitue  a  regner  sur 
Ies  ruines  des  institutions  qui  ont  servi  plutot  a  Ia  satisfaction  de  ses 
tendances  demoralisatrices  qu'au  soutien  d'un  peuple  qui  paraissait 
oublie,  ii  foit  la  lumiere  et  le  progres;  ii  ne  pent  croire  que  les^souf- 
frances  du  pass^  doivent  ^tre  redress^es,  que  Ia  nation  opprim^e,  ^touffâe 
dans  toutes  ses  aspirations  vers  son  d^.veloppement,  ait  irrevocablement 
condamne  un  systeme  qui  ne  s'appuyait  que  sur  la  violation  des  lois,  sur 
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No.  2243.  Pingerence  etrangere,  sur  Fextinction  de  tous  Ies  nobles  sentiments  de  la 
1868      nation.  On  coraprend  facilement  Ies  tendances  de  cet  aspirant,  car  ellea 
■  trouvent  une  certaine  justification  dans  Fimpossibilite  ou  ii  est  de  rompre 
avec  un   passe   auquel   ii  est   li^   par    ses  habitudes,  par  ses  traditions 
ei  meme  par  son  âge.  Le  pays  repousse  cet  aspirant,  car  on  lit  sur  son 
front:  „Conservateur  retrograde  et  reactionnaire."     ||      E'autre  n'attend 
le  bonheur  du  pays  que  de  l'introduction  des  utopies  Ies  plus  eifren^es  ;  dans 
la  societ^  aetuelle,  ii  ne  voit  aueun  principe  a  conserver,  aucun  droît  â 
respecter  ;  ies  institutions  adoptees  par  ies  nations,  Ies  liens  et  Ies   con- 
ditions  de  leur  existence    politique  n'etant,    â  ses  yeux,  que  le  resultat 
d'un  cruel  despotisme  ou  d'une  transformation  qui  ne  repond  ni  ă  son 
reve,  ni  a  ses  buts,  ii  ne  connait  aucune  limite  a  Ia  liberte  ou  aux  in- 
stitutions et  va,  en   toule   chose,  â  Pexc^s,   â  Ia  licence.    Pour   lui.   Ies 
fruits  du  travail,  Ie  respect  dd  aux  formes,  Ia  veritable  mesure  dans  1  Vxer- 
cice  des  droits  de  Tindividu  et  dans  la  jouissance  de  la  liberte,  ne  sont 
que  des  entraves  sur  la  voie  du  pretendu  progrfes  pour  Ia  realisation  du  qnel 
ii  ne  s'arretera  pas  meme  devant  un  crime.  Le  pays  sent  un  frisson  de  vânt 
ce  candidat  et  le  fuit,  car  on  lit  sur  son  front:  „Socialiste  radical".   || 
Entre  ces  deux  extremes,    celui  de  la    reaction  et  et   celui  de  Ia  revo- 
lution,   ii    y    a   place   pour   Ies    veritables    principes    conservateurs,    Ies 
seuls  qui  am^nent  Ie  progres  dans  toute  son  ^tendue  ;  d'un  cote,  ces  prin- 
cipes d^fendcnt  d'exercer  sur  le  peuple  une  volonte   despotique,  de  faire 
une   Assemblee   muette  et    impuissante,    d'introduire   Ia   vănalite    et   la 
corruption  dans  I'administration,  d'fearter  le  controle,    de  confondre  en 
une   seule   main    le   pouvoir   judiciare   et   administratif,    de    persecuter 
Ia  nation  et   de  violer  ses  droits  ;   de  I'autre,  ils  repoussent  Ies  tenta- 
tives  des    theories    dangereuses    de  ceux  qui  ne  voient  le   bonheur    du 
pays  que  dans  Tabolition  des  bases  Ies  plus  sacrees  de  la  societe.    || 
Ces  principes,  destin^s  k  assurer  le  bonheur  de  la  nation  roumaine,  par 
une  juste  conservation,  par  un  progres  mod^re,  par  le  respect  et  la  de- 
fense  des  droits  du  pays,  par  l'introduction  du  veritable  constitutionna- 
lisme,  par  Ies  reforraes  qui  repondent  ă  Tesprit   et    aux   besoins    de  la 
nation ;  ces  principes  qui  exigent  Tapplication  des  lois  egale  pour  tous, 
la  faculte  pour  tous  Ies  citoyens  de  conquerir  une  situation  proportion- 
n^e  aux  mărites  de  chacun,  une  Assemblee  votant  Ies  lois  et  discutant 
le  budget,  une  commission  centrale  proposant  Ies  lois  relatives  aux  in- 
terets  communs  des  deux  Principaut^s  et  vei  liant  au  maintien  des  prin- 
cipes constitutifs,  un  prince  ayant  Ie  pouvoir  de  proposer  des  lois,  de  Ies 
sanctionner  et  de  Ies  appiiquer,  ainsi  que  Ia  mission  sacree  de  faire  main- 
tenir,  intacts  et  libres  de  toute  ing^rence.  Ies  droits  imprescriptibles  de 
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la  nation ;  ces  principes  de  conserva tion  qui  confient  l'avenir  de  Ia  na-  No.  2243. 
tion  au  fonctionnftmenfc  regulier  des  trois  pouvoirs  constitutifs  de  PEtaf,  ^®^ 
ainsi  qu'aux  vertus  de  l'homme  qui  se  trouvera  a  Ia  tete  du  pays ;  ces  ®^"^* 
principes,  disons-nous,  nous  Ies  trouvons  dans  I'aspirant  qui  peut  r6- 
generer  un  peuple  ayant  un  triste  passe  â  oublior,  de  nouveaux  fondez 
ments  a  poser,  tout  un  avenir  â  garantir.  ||  Cet  aspirant  au  caractere 
^nergique,  doue  du  feu  sacr^  de  la  nationalite  et  d'une  volont^  inebran- 
lable,  est  seul  capable  d'accomplir  de  grands  actes  qui  peuvent  relever 
la  nationalite  abaissee  par  une  si  longue  oppresssion.  ||  La  nation  va  au 
de  vânt  de  cet  aspirant,  car  ii  porte  sur  son  front  la  devise:  ^^Renaissance 
de  la  Roumanie."  ||  L'aspirant  qui  represente  aujourd'hui  ce  type  naţional, 
est,  sans  conteste,  le  prince  Gregoire  Sturdza  qui,  pendant  que  Ies  Prin- 
cipautes  etait  occup^es,  prises  en  gage,  pour  ainsi  dire,  luttait  sur  Ie 
champ  de  bataille.  pour  leur  affranchissement.  Les  Roumains  qui  ont  su 
apprecier  cette  conduite  patriotique  et  les  nobles  sentiments  qui  Pont 
inspiree ;  les  Roumains  qui  se  rappellent  le  glorieux  passe  de  leurs  a'ieux 
et  qui  ont  le  pressentiment  de  leur  avenir,  savent  que  les  nations  ne 
peuvent  vivre  que  par  des  hommes  capables  des  grands  actes  et  que 
de  tels  hommes  donnent  a  la  nation  Ies  plus  puissants  raoyens  de  se 
manifester.  |!  Les  Roumains,  disons-nous,  se  sont  prononcăs,  par  l'or- 
gane  de  la  majorite,  de  la  fa^on  suivante  :  ||  „Les  confărences  de  Paris 
ne  nous  ont  pas  accorde  le  principal  voeu  enonce  par  les  Divans  ad-hoc 
„des  deux  Principautes,  a  savoir  :  Punion  de  ces  deux  paysen  un  seul 
„Etat,  sous  un  prince  etranger  appartenant  â  une  des  familles  regnantes 
„en  Europe.  ||  Au  con  trăire,  elles  ont  decidă  que  chacune  des  Prin- 
„cipaut^s  doit  6lire  un  prince  parmi  les  indig^nes.  ||  Dans  cette  situa- 
„tion  difficile,  nous,  soussignes,  electeurs  reconnus  du  district  et  de  Ia 

„viile  de ,  avons  trouve  absolament  necessaire  de  nous    reunir  et 

„de  nous  consulter,  en  vue  de  decider  quel  est  celui  de  nos  eompatriotes 
„qui  merite  cette  haute  mission  de  laquelle  dependent  le  bonheur  et  Ia 
„rennaissance  du  pays  et  de  la  nation  tout  entiere.  ||  Apres  un  exa- 
„men  minutieux  tant  des  qualites  de  chacun  des  ayants-droit  â  âfcre 
„ălu  prince-regnant,  que  des  besoins  du  pays,  nous  avons  acquis  la  con- 
„viction  que  le  prince  Gregoire  M.  Sturdza  merite  la  preference,  car  Son 
„Altesse  possede  les  conditions  exig^es  par  la  convention  du  19  Ao&t  1858 
„et  plusieurs  qualites  indispensables  poar  Papplication  et  le  d^velop- 
„pement  des  principes  de  la  reorganisafcion  du  pays  ;  particulierement, 
„Son  Altesse  possede  les  connaissances  militaires,  theoriques  et  pra- 
„tiques,  si  rares  chez  nous,  ainsi  que  Pactivite,  Penergie,  la  pers6verance, 
„Ia  virilit^  et  Ia  force  de  volonte,  dont  ii  a  donne  de  si  belles  preuves, 

(Act«fi  Documente  VII.)  65 
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No.  2243.  ^tant  sur  Ies  diamps  de  bataille,  que  lors  de  la  d^limîtation  de  Ia  Bes- 
^^^®  „sarabie."  ||  Voilâ  comment  s'exprime  le  majorite  du  pays,  dans  tou- 
'  tes  Ies  classes  de  la  soci^te.  „Vox  populi,  vox  Dei"  ;  la  presse  devant 
etre  toujours  une  fidele  image  de  l'opinion  publique,  nous  nous  faisons 
un  dev.oir  de  consigner  ici  ce  fait  de  grande  importance  et  d'un  heureax 
augure  pour  Pavenir  de  notre  patrie.  |;  Ni  reactionnaire,  ni  revolu- 
tionnaire,  le  „Constitutionariul"  suivra  avec  perseverance  la  voie  ouverte 
â  la  nation  roumaine,  par  la  nouvelle  constitution ;  nous  Tavons  dit  et 
nous  le  prouvons.  ||  Vains  sont  Ies  efforts  faits  par  Ies  deux  partis 
extremes  ;  le  bon  sens  de  la  nation  sait  ce  qu'il  veut.  La  deception  des 
illusions  envol^es  est  dure  ;  mais  Ies  minorites  doivent  s'y  habituer. 
L'âme  du  constitutionnalisme,  c'est  le  respect  des  decisions  de  la  majorite. 
Le  „Constitutionariul"  a  promis,  dans  son  premier  num^ro,  de  propager 
Ies  principes  et  Ies  doctrines  du  v^ritable  constitutionnalisme  ;  ii  ne  Ta 
pas  seulement  promis  ;  ii  le  prouve  par  ses  actes  ;  „l'homme"  du  pays, 
sera  aussi  son  homme ;  la  majorite  du  pays  sera,  pour  nous,  la  hanţe 
autorite  devant  laquelle  nous  nous  inclinerons  toujours ;  sa  decision  sera 
la  loi  supreme  â  laquelle  nous  nous  soumettrons. 


No.  2244. — Profesia    de    credinţă    a    d-luî    D.    Grigoriu, 
din    25   Noembrie   (7    Decembrie)    1858.  Iaşi. 

No.  2244.  ]     ^  desvăli  autonomia  ţereî,  în  cuprinderea  tratatelor  ce  ne  leagă 

_  -.  către  Poarta  otomană,  curtea  suzerană.     ||     2.  A  tolera  eserciţiul  celor- 

lalte culturi,  cu  nejignirea  religiei  domnitoare.  |!  3.  A  întinde  dritul 
electoral  şi  prerogativele  Adunăreî  Legislative.  ||  4.  A  lua  toate  ga- 
ranţiile putincioase  spre  împedicarea    arbitrariuluî  putereî   esecutive.    || 

5.  A  supune  pe  toţi  la  contribuţie  către  Stat,  în  proporţia  avereî  lor.  || 

6.  Egalitate  dinaintea  legii,  fără  deosebire  de  clasă  şi  persoană.  ||  7. 
Ptesponsabilitatea  miniştrilor  şi  a  tuturor  amploiaţilor.  ||  8.  Incompa- 
tibilitatea mandatului  de  deputat  ca  orî  ce  funcţie  salariată.  ;|  9. 
Desfiinţarea  censureî  şi  libertatea  presiî,  în  cuprinderea  legii.  ||  10.  Ina- 
movibilitatea magistratureî,  introducerea  juriilor  şi  a  procurorilor.  || 
11.  Libertiitea  individuală  şi  domiciliul  garantat.  ||  12.  A  nu  întinde 
dritul  politic  către  străini  eterodoxî,  luând  tot  felul  de  garanţie  în  legea 
indigenatului  spre  nejignirea  naţionalităţii  noastre.  ||  13.  Menţinerea 
aşedămîntuluî  care  regulează  relaţiile  dintre  locuitorii  pontaşi  şi  stăpâ- 
nitoriî  de  moşii,  cu  introducerea  modificaţiilor  necesare  spre  împedicarea 
abuzurilor.     ||     14.  A  da  votul  meii    pentru    domnitor    saii  dup^   man- 
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datul  ce  mî-ar  impune  alegatorii  sau,  în  lipsă,  în  persoana  unui  om  No.  2244. 
noâ,  cunoscut  prin  a  sa  capacitate  şi  moralitate  din  or!  ce  clasă  a  so- 
cietăţii. II  15.  A  da  impulsia  trebuitoare  pentru  răspândirea  instrucţid 
publice  gratuite  în  clasa  poporului  de  jos,  a  proteja  înflorirea  negoţului, 
a  agriculturei  şi  a  industrie!,  desfiinţând  privilegiurile  şi  monopolurile.  || 
Aceste  sunt  principiile  mele  cărora  tot-d'a*una  am  fost  credincios  şi  am 
sprijinit  în  Divanul  ad-hoc,  unde  am  avut  onoare  a  fi  deputat.  ||  Aspi- 
rând la  onorul  de  a  fi  din  nou  ales  în  Camera  Legislativă  ce  urmează 
a  se  deschide  în  virtutea  convenţie!  de  Paris,  cu  ele  mâ  recomand  Ia 
încrederea  şi  buna-voinţă  a  alegătorilor,  fără  a  înşira  cuvinte  multe  fi 
frasurî  pompoase.  Domni!  alegător!  vor  judeca  principiile  şi  trecutul  meâ 
şi,  găsi«du-m§  demn,  să-m!  dea  a  lor  încredere,  pe  caie  nic!  odată  nu 
voi  dementa- o. 

(s.)  D.  G  r  i  g  o  r  i  u. 

(Traducţiune.) 

Prof ession   de  foi. 

1.  Developper  l'autonomie  du  pays  dans  le  sens  des  trait^s  qui 
nous  lient  â  la  Porte  ottomane,  comme  cour  suzeraine.  {|  2.  Tol^rer 
l'exercice  des  autres  cultes,  sans  porter  atteinte  â  la  religion  dominante.  || 
3.  Etendre  le  droit  electoral  et  Ies  prerogatives  de  I'Assembl^e  legisla- 
tive. ||  4.  Prendre  toutes  Ies  garanties  possibles  pour  empecher  l'ar- 
bitraire  du  pouvoir  executif.  ||  5.  Imposer  tout  le  monde  proportion- 
nellement  ă  sa  fortune.  i|  6.  Maintenir  Tegalit^  devant  la  loi,  sans 
distinction  de  classes  ni  de  personnes.  ||  7.  Introduire  la  responsabilitâ 
des  ministres  et  de  tous  Ies  fonctionnaires.  {{  8.  Etablir  l'incompati- 
bilit^.  entre  le  mandat  de  depute  et  toute  fonction  salari^e.  |{  9.  Abolir 
Ia  censure  et  accorder  a  la  presse  la  liberte  selon  l'esprit  de  la  loi.  (| 
10.  Introduire  l'inamovibilite  de  la  magistrature,  Pinstitution  du  jury  et 
des  procureurs.  |{  11.  Garantir  la  liberte  individuelle  et  Tinviolabilite  du 
domicile.  ||  12.  Ne  pas  *6tendre  Ies  droits  politiques  aux  ^trangers 
het^rodoxes,  en  etablissant,  dans  la  loi  sur  Tindig^nat,  des  garanties 
suffisantes  pour  proteger  notre  naţional it^.  ||  13.  Maintenir  Ies  r^gle- 
ments  qui  definissent  Ies  rapports  entre  Ies  paysans  et  Ies  proprid- 
taires,  en  introduisant  Ies  modifications  n^cessaires  pour  empâcher  Ies 
abus.  II  14.  Voter  pour  le  prince  a  elire  soit  conform^ment  au  mandat 
impos^  par  Ies  ^lecteurs  ou^  ă  d^faut  d'nn  tel  mandat,  donner  sa  voix 
â  un  faomme  nouveau,  connu  par  ses  aptitudes  et  sa  moralite,  sans  ^gard 
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No.  22H.  a  Ia  classe  de  la  soci^t^  â  laquelle  ii  appartient.  ||  15.  Donner  Tim- 
1858      pulsion  năcessaire  a  Pextension  de  Pinstruction  publiqne  gratuite  parmi 

8  Decern,  j^  foasse  cla8se  da  peuple,  proteger  le  commerce,  Pagriculture  et  l'in- 
dustrie,  en  abolissant  Ies  privileges  et  Ies  monopoles.  ||  Voilâ  Ies  prin- 
cipes  auxquels  j'ai  toujoars  6t^  fidele  et  qae  j'ai  soutenus  au  Divan 
ad-hoc  ou  j'ai  eu  l'honneur  d'etre  depute.  ||  Aspirantă  Thonneur  d'etre 
de  nouveau  6\\i  a  la  Chambre  legislative  qui  va  etre  constituee  en  vertu 
de  la  convention  de  Paris,  je  me  recommande  avec  ces  principes  a  Ia  con- 
fiance  et  â  la  bienveillance  des  ^lecteurs,  sans  m'^tendre  en  longnes 
paroles  et  en  phrases  pompeuses.  Messieurs  Ies  ^lectenrs  appr^cieront 
mes  principes  et  raon  pass^  et,  s'il  m'en  croient  digne,  ils  m'accorderont 

leur  coiifianee,  que  je  ne  tromperai  jamais.  ^ 

(s.)  D.  6  rigoriu. 


No.  2245. — Telegrama  Comitelui  Walewski  către  d.  Vic- 
tor Place,  din  7  Decembrie  1858,  or.  5  s.  Paris- 

No.  2245.  Jo  vous  renouvelle  la  recommandation  d'observer  Ia  plus  complete 

1858      neutralite  enverş  Ies  divers  candidats  a  Phospodorat. 
7  Decern. 


No.   2246. — Scrisoarea    luî    Afif-Beî  către  Câimăcâmia 
Moldovei,  din  8  Decembrie  1858.  Iaşi. 

[Originalul  !n  Academia  Rom&n&.] 

No.  2246.  Messieurs,     II     J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  cî-jointe,  copie 

1858      de  Ia  depeche,  dont  Monsieur  Adossides  vous  a  donne  hier  lecture^).  || 
8  Decern.  Veuillez  agreer,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  consideration. 

(s.)  Afif. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2234  p.   1006. 
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No.  2247.— Proces-verbnl  No.  XVIII  al  Căimăcămiei  Mol- 
dovei, din  26  Noembrie  (8  Decembrie)  1868. 
laşî. 

(Monitorul  oficial,  No.  1^,  din  l  Decembrie  18&8 ) 

Proces-Verbal    No.    XVIII. 

Anul  1858,  Noembrie  în  26  dile.— Ieri,  la  2^U  ore  dupS  amia4ă- 4i,  No.  2246. 
s'a  înfâţişat  în  camera  Câimâcâmieî  d-nul  Adosides,  4i^^"^>  ^^  ^^^^ 
E.  Sa  Afîf-Beî  bolnav,  d-luî  este  însărcinat  a  veni  şi  a  citi  o  depeşă, 
adresată  E.  Sale  Afif-Beî,  din  partea  ministrului  trebilor  străine  a  înal- 
tei Portî.  După  citirea  acestei  depeşe,  subscrişii  au  cerut  copie,  şi  as- 
tădî  li  s'a  trimis  următoarea  adresă  a  E.  Sale  însoţită  de  o  copie  a 
suscitate!  depeşe.  ||  „Domnilor !  am  onoare  a  v^  transmite  alăturat 
„copie  de  pe  depeşa  ce  vi  s'a  citit  ieri  de  d-nul  Adosides.  ||  Bine- 
„ voiţi  a  primi  asigurarea  stimei  mele  celei  înalte". 

(subscris)  A  f  i  f. 

Iaşi,  8  Decembrie,  1858. 
„Copie  de  pe  depeşa  înaltei  Porţî  cu  data  din  5  Decembrie,  1858.  || 
„Ministrul  trebilor  din  afară  către  E.  S.  Afif-Beî.  ||  „înalta  Poartă  şi 
„representanţiî  guvernămintelor,  cari  aii  subscris  convenţia  de  Paris, 
„iuând  în  privire  urmarea  neregulată  a  caimacamilor,  s'au  înţeles  asupra 
„următoarelor  punturî :  ||  „Caimacamii  trec  peste  marginile  însemnate 
„în  firmanul  Imperial.    ||    „Autorităţile  moldo-române  ar  trebui  eă  arate  % 

„respectul  cuvenit  înaltei  Porţî.  |!  „Prin  refuzul  de  a  espedui  o  depeşă 
„telegrafică  a  comisaruluî  otoman  către  guvernămîntul  seâ,  administraţia 
„moldovană  a  lipsit  la  această  datorinţă  de  respect.  ||  „Comisarul 
„otoman  are  drept  de  a  prelungi  şederea  sa  în  laşî.  ||  „Reglementul 
„organic  este  baza  lucrărilor  caimacamilor,  cari  nu  se  vor  putea  abate 
„de  la  dînsa  fără  necesitate  urgentă,  şi  afară  din  escepţiile  hotărîte, 
„după  cum  depărtarea  miniştrilor,  şi  a  directorilor  Departamentului,  saii 
„aceea  a  funcţionarilor  numiţî  după  19  August.  |i  „Trebile  curente  se 
„vor  hotărî  de  majoritatea  caîmacamilor  ;  însă  asupra  trebilor  privitoare 
„Ia  interpretaţia  convenţiei  saii  a  firmanuluî  imperial  se  va  refera  la 
ylnalta  Poartă.  |1  „Rînduirile  în  funcţii  trebue  să  fie  subordonate 
„aprobării  unanime  a  tuturor  membrilor  căîmăcămieî,  ţiinduse  însă  seamă 
„de  socotinţa  caimacamului  de  care  atârnă  nemijlocit  agentul  ce  ar  urma 
„a  se  destitui  saii  a  se  numi.  ||  „Actele  sancţionate  până  acum  de 
„caimacami  în  unanimitate  saii  în  majoritate  nu  vor   fi  re  vizate,   afară 
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No.  2247  j^numai  când  ar  cuprinde  loviri  grele  în  condiţiile  constitutive  ale  căî- 
^858  ^tnacămiei.  ||  „Destituirea  directorului  si  a  altor  funcţionari  a  Minis- 
„terului  din  lâuntru  al  Moldovei,  este  un  abuz  ce  este  cu  drept  a  se 
„reforma.  ||  „In  caz  de  vacanţă  parţială  a  căîmăcămieî,  membrul  seau 
„ceî  douî  membri  în  funcţie  vor  îndeplini  vacanţa  prin  unul  sau  douî 
„miniştri  după  ordinul  rangului  lor,  şi  în  caz  de  vacanţă  totală,  admi- 
„nistraţia  va  trece  către  consiliul  miniştrilor,  după  analogia  art.  XI  din 
„convenţie.     ||     „Pentru  conform  cu  originalul". 

(subscris)  A  f  i  f. 

Drept  care  acum  de  odată  s'a  încheiat  acest  proces- verbal,  care  se 
va  da  publicităţii. 

(subscrişî)  V.   Sturdza,    |    A.    Pa  nu. 
Secretarul  Caîmăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 

(Traduc(iune.) 

(Le  Moniteur  offlciel  Ko.  6  du  18  Janvier  1869.) 

Proces-verbal    XVIII. 

L'an  1858,  le  26  Novembre.'  Hier  ă  2V2  heures  de  Tapres-midi,  M. 
Adossides  est  venu  dans  la  salle  des  săances  de  la  caimacamie,  en  di- 
sânt  qu'â  cause  de  l'indisposition  de  S.  E.  Afif-Bey,  ii  est  charge  de 
venir  et  de  lire  une  d^peche,  adressee  â  S.  E.  Afif-Bey  par  le  minis- 
tere des  affaires  ^trangeres  de  Ia  Sublime  Porte.  Apr^s  la  lecture  de  cette 
'  une  depeche,  Ies  soussign^s  en  ont  demande  une  copie;  aujourd'hui  ils 

ont  re9U  Ia  note  suivante  de  S.  E.,  accompagn^e  d'une  copie  de  la   de- 
pâche   susmentionnee. 

(Suit  la  lettre  d' Afif-Bey,  publiee  plus  haut,  No.  2246,  p.  1028.) 
Copie  de  la  depeche  de  la  Sublime  Porte,  en  date  du  B  Decembre 
1858. 

(Suit  la  copie  de  la  depeche  publice  plus  haut.  No.  2234,  p.  1006.) 
En  foi    de   quoi  le    present    proces-verbal    qui  sera    publie    a    ele 
sign^. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2248.— Ofisul  No.  26.877,  al  Ministerului  de  Interne 
al  Moldovei,  din  26  Noembrie  (8  Decembrie) 
1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  9,  din  27  Noembrie  1858.) 

Unele  persoane  îşî  pierd  timpul  reclamând  la  Departament  şi  Ja  No.  2248. 
Căimăcămie  în  contra  listelor  electorale  de  pe  Ia  unele  ţinuturi.  Atât 
legea  electorală,  cât  şi  instrucţiile  şi  osebitele  ofisurî  şi  ordine  publicate 
lămuresc  îndestul  că  Hoaţe  reclamatiile,  atât  pentru  înscrieri  cât  şi  pen- 
tru respingeri,  trebue  a  se  adresa,  în  termenul  de  trei  septSmânî,  prescris 
pentru  publicarea  listelor,  către  administraţiile  ţinufcale,  de  unde  apoi  re- 
clamanţii pot  apela  la  judecătorii  cari  hotăresc  fără  apel.  Atât  admini- 
straţiile cât  şi  judecătoriile  sunt  îndatorite,  sub  răspunderea  legilor,  a  lucra 
cu  dreptate  şi  nepărtinire.  1|  Din  ordinul  dar  înaltei  Cămăcămiî  se  mai 
publică  odată  pentru  tot-d'a-una  această  deşteptare. 

Directorul  Departamentului,  (s.)  A.  Te  r  iac  h  iu. 

Şeful  secţiei  (s.)  B  o  i  a  n . 

(Traducfiune.) 

Ministere  de  Plnt^rieur. 

Maintes  personnes  perdent  leur  temps  en  presentant  a  la  Caî- 
macamie  ellememe  leurs  reclamations  contre  Ies  listes  electorales  efcablies 
dans  certains  districts.  Le  Ministere  se  trouve  donc  obliga  de  rappeler 
au  public  que  tant  la  loi  electorale,  que  Ies  diflferentes  instructions  et 
ordres  delivres  ă  ce  sujet,  expliquent  sutfisamment  que  toutes  Ies  recla- 
mations ayant  trăit  aux  listes  electorales  doivent  etre  portees  devant  Ies 
prefectures  respectives,  dans  le  delai  de  trois  semaines  â  dater  du  jour 
de  la  publication  de  ces  listes  et  que  Ies  personnes  debout^es  dans  leur 
demande  par  Tadministration  ont  le  droit  d'interjeter  appel,  dans  le  de- 
lai prescrit,  aux  tribunaux  de  premiere  instance  qui  jugent  en  dernier 
ressort.  Les  prefets  et  Ies  juges  de  premiere  instance  sont  oblig^s,  sous 
une  severe  responsabilite,  de  proceder,  dans  ces  affaires,  avec  justice  et 
impartialite.  ||  Par  ordre  de  la  Caimacamie,  le  Ministere  fait,  encore 
une  fois  pour  toutes,  cette  annonce  au  public. 

(Suivent  les  signatures.) 
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No.  2249. — Adresa  Ministerului  afacerilor  streine  al 
Porţii  otomane  către  CăimâcâmiaMoIdoveî, 
No.  1888,  din  8  Decembrie  1858.  Constanţi- 
nop  o  1  e. 

Sublime  Porte.    ||    Ministere  des  affaires  etrangeres. 

A  Messieurs  Ies  membrescomposant  laCaîmacamie 

deMoldavie. 

No.  2249.  Messieurs,     |      La  conduito  irreguliere,  sui  vie  â  certains  egards  par 

1858      la  caimacamie  de  Moldavie,  ayant  mis  en  demcure  Ia  Sublime  Porte  de 

8  Decom.  p^ţu-yo;!.  ^ux  mesures  propres  ă  la  faire  entrer  en  de^â  des  limites  tra- 
c6es  par  Ies  firraans  imperiaux,  en  soumettant  Ies  irregularites  constatees 
a  la  consideration  des  representants   des   Puissances    signataires    de    la 
convention  organique  des  deux  Principautes,  je  m'empresse  aujourd'hui 
de  vous  communiquer  Paccord  unanime  qui   est  intervenu  entre  le  gon- 
vernement  de  Sa  Majest^  le  Sultan  et  Ies  representants  sus-dits   et  de 
vous  inviter  â  vous  y  conformer  en    ce  qui  concerne    Ies    huit   poînfs 
qui  en  font   pârtie,    comq[ie    suit  ^).     \\     Neanmoins,    la    destitution  du 
directeur    et    d'autres    employ^s    du    ministre    de    Tinterieur,   Tun    des 
ca'imacams,  par    ses    deux    collegues,    sans  son  consentement  et  â  son 
insu,  est   consid^r^e   comme  un    abus  qu'il    est  d'autant  plus  juste  de 
reformer  que  Ies  conditions  sur   lesquelles   repose  la   caimacamie,  l'eta- 
blissent  chef  de  son  propre  departement.  !|  Qu'en  cas  enfin  de  vacance 
partielle  de  la  caimacamie,  le  membre   ou  Ies   deux  membres  demoures 
en  fonctions  auraient    â  pourvoir   â   la    vacance   par  Padjonction    d'un 
ou  de  deux  ministres  dans   Pordre  de  leur  rang,  et   qu'en   cas  de  va- 
cance totale,  l'cidministration  provisoire  de  la  Principaute  serait  de  plein 
droit  d^volue  au  Conseii  des  ministres,  par  analogie  avec  Ies  dispositions 
de  Tarticle  11  de  la   convention   du  19    Aoftt.     ||      En  terminant  oette 
communication  sur  laquelle  je  ne  saurais   assoz  appeller  votre  attention^ 
je  vous  prie  de  recevoir  Ies  nouvelles  assurances  de   mes  sentiments  de 
haute  consideration. 

(s.)  Fuad. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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No  2250. —  Adresa  Ministerului  afacerilor  străine  a 
Portei  otomane,  No.  1889,  din  8  Decembrie 
1858.  Constantinopole. 

Sublime  Porte,      jî      M  in  ister  e  des  af  faires   etrangeres. 

A  Messieurs  Ies  membres  composant  Ia  Ca'imacam.ie 

de  Moldav  ie. 

Messieurs,     ||     J'ai  reşu  la  lettie  que  vous  avez  bien  voulu  adres-  No.  2250. 
ser  ă   S.  A.  le  grand  Vizir  pour  l'informer  de  la  lecture  du  hatii  con-      ^^^^ 
stitutif  et  du  firman    imperial  qui    meitent  enfre  vos    mains  Padrainis-        ^^^"^' 
tration  provisoire  de  la  Principaute.  ||  Je  me  suiş  empresse  d«  deposer 
Ies  sentiments   que  vous  y  exprimez   au  pied  du    trone    de  Sa  Majeste 
Imperiale  qui  Ies  a   accueillis  avec  toute  sa   bienveillance.     ||     Pour  ce 
qui  me  regarde,  veuillez  croire,  Messieurs,  que  je  me  ferai  toujours  un 
verii able  plaisir  de  vous    preter  mon    concours    dans   i'accomplissement 
de  Ia  mission  a  laquelle  Sa  Majeste  Imperiale  a  daigne  vous  appeler.  j| 
J'ai,  cependant,  le  ferme  esppir  que,  de  votre  cote,  vous  emploierez  tous 
vos  efforts    pour  meriter  de  Ia   bienveillance   imperiale  et  du  pays  que 
vous  administrez.    ||    Dans  cette  conviction,  je  vous  prie,  Messieurs,  de 
recevoir  Ies  assurances  de  ma  haute  consideration. 

(s.)  Fuad. 


No.  2251. —  Profesia  de  cred  inţă  a  partidului  naţional 
în  Moldova,  din  26Noembrie  (8  Decembrie) 
1858.  Iaşi. 

Profesie    de    credinţă. 

Circulara  din  24  August  trecut  ^)  a  comunicat  amicilor  noştri  po-  No.  2251. 
liticî  resultatul  lucrărilor  conferinţei  de  Pari?,    în  privirea  reorganisăreî      ^^^^ 
Principatelor-Unite.    Tot  atuncea  am    făcut  şi   profesia   noastră  de  ere-  ^  ^®^®°^ 
dinţa  în  privirea  liniei  de  purtare,  ce  alegatorii  de  opinia  noastră  tre- 
bue  să  păzească  în  faţa    apropiatelor    alegeri.  Această  linie   de  purtare 
se  esplieă  prin  următorul  princip :  respectarea  şi  desvoltarea  constituţiei 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2077,  p.  387. 
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No.  2251.  prin  neatârnarea  Adunare!  obştescî.  |     Publicarea  convenţiei  din   7  (19) 
1858      August  trecut,  formarea  listelor  electorale,  astăzi  date  la  iveală,  şi   maî 
ales  ueconstituţionalele  tendinţî  care  se  încearcă  de  a   întoarce  ţara  de 
lă  adevăratele  eî  interese  şi  de  a-i  absoarbe   toată  activitatea  în  singura 
chestie  a  numelui  domnului,  toate  aceste    nu  fac  de  cât  a  ne  întări  în 
vechea  noastră  convicţie  că  :  totul,  totul  aternă  de  la  compunerea   vii- 
toarei Adunări    legislative    si  că,  prin    urmare,    toate    stăruinţele,   toată 
energia,  tot  patriotismul  nostru  trebue  să  se  concentreze  în  singurul  şi 
mântuitorul  scop,  de  a  isbuti  a  avea    o  Adunare    obştăscă  capabilă  nu 
numai  de  a  alege  un  bun  domn,  dar  şi  de  a  controla  lucrările  acestuia, 
dar  şi  de  a  fi,  mai  pre  sus  de  toate,  credincioasa  şi  necoruptibila  păzi- 
toare şi  apărătoare  a  constituţiei  {^vei.     \\     Ori-cari  ar  fi    privirile    in- 
dividuale asupra  convenţiei  din  7  (10)  August,  este  însă  netăgăduit   că 
ea  ne  consfinţesce  marele  şi  mântuitorul  drit:  Autonomia  Principatelor- 
Dnite,   întemeiată  pe  vechile  lor  cîipitulaţii  încheiate   cu  Poarta,  auto- 
nomie care  pune  pe  Români  în  poziţie  ca,  în  viitor,  singuri   eî,  în  de- 
plina lor  neaternare  şi  fără  intervenţie  străină,  să  introducă  în  instituţiile 
ţereî  toate  îmbunătăţirile  ce,  după  vreme,  se  vor  cere  de  cultura  noastră 
morală  şi  de  trebuinţele  noastre  materiale.  In  această  privire,  constitu- 
ţia dată  nouă  de   Europa  trebue  să  ne  fie  scumpă  la   toţi;    deşi  făcută 
de  străini,  spre  a  ne    servi  de  espresia  fraţilor   noştri  de  peste  Milcov, 
noi  trebue   să  o  primim,  să  ne-o  însuşim,    să  o  iubim  şi  să  o  apărăm, 
ca  însuşi  lucrarea  manilor  noastre.    ||    In  circulara  mai  sus  citată,  sub- 
scrişiî  au  arătat  temeiurile  pentru  care  marele  interes  al  naţiei  cere  ca 
să  nu  ne  rostim  în  favoarea  cutăruia  sau  cutăruia  candidat  Ia  domnie, 
lăsând  alegerea  domnului  în  apreciaţia   corpului    chiemat  de  constituţie 
de  a  o  face,  şi  mărginindune,  noi  alegătorii,  în  singura  împlinire  a  ma- 
rei  misii  ce  ne  este  încredinţată  şi  de  constituţie  şi  de  binele  comun,  misia 
de  a  alege  buni  şi    vrednici  deputaţi !    Noi    stăruim  în  acesta  convicţie 
mai  mult  de  cât  orî  şi  când,    noî  suntem    hotărîtor  în  contra    manda- 
telor imperative,  pentru  că  noî  voim  să  legăm  pe  domn  către  ţară,  iar 
nu  ca  ţara  să  se  lege  către  domn  ;  pentru  că,  cu  constituţia  în  mână, 
noi  nu  dorim  ca  domnul,  puindu-se  maî   presus  de  Adunarea  obştească, 
ca  alesul  naţiei;  ca  impus  de  naţie  Adunăreî,  să-î  tăgăduiască  driturile, 
să-i  paraliseze  puterea  şi,  la  toată  întemplarea,  să  puie  glasul  său  maî 
presus  de  rostirea  legilor ;  căci  o  asemenea  teorie  conduce  la  siărămarea 
constituţiei,  conduce  la  despotism.     ||     Subscrişii  dar,  partizani  a  unei 
bune  şi  neaternate  Adunări,  declară,  în  faţa  naţiei,  că  ei  nu  au,  nici  în 
iveală,  nici  în  ascuns,  vre-un  candidat  de  domnie ;  că  eî  nu  au,  nici  vor 
cunoasce  de  domn  ţăreî  de  cât  pe  acela,  care  le  va  eşi  legiuit  din  urna 
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Adunăreî  obştescî.  Prin  urmare,  toată  activitatea  noastră  trebue  să  se  No.  2251. 
concentreze  în  formarea  acestei  Adunări  din  elementele  cele  maî  închi-  '°^^ 
zăşluitoare,  din  oamenii  ceî  maî  oneşti,  cei  mai  capabili,  ceî  maî  plecaţi 
cu  inima  către  binele  ţ^rei,  cei  mai  recomandabili  în  ochii  compatrio- 
ţilor lor;  siguri  fiind  noi,  că  numai  o  asemenea  •Adunare,  o  mai  repe- 
iăm  odată,  poate  să  ne  aleagă  domnul  cel  mai  bun,  să  ne  facă  legile 
cele  mai  bune  şi  mai  potrivite  cu  trebuinţele  ţăreî,  şi  aşa  să  puie  un  ca- 
p^t  desbinărilor  şi  urelor  din  lâuntru  şi  să  restatornicească  între  Eomâui 
împăcarea  şi  fericirea  publică.  Cre(|end  că  există  un  steag  care  să  poată 
ridica  mai  presus  de  toate  steagurile  ivite  până  acum,  şi  pe  care  nu 
vedem  înscrise  de  cât  nume  de  candidaţi  Ia  domnie,  că  aceasta  este  stea- 
gul naţional  al  respectărei  şi  al  desvoltârei  constituţiei  prin  neaternarea 
Adunărei  legislative,  subscrişii  înalţă  acest  steag  şi  se  strâng  împrejurul 
sSu  !  j|  Partizani  ai  propăşireî,  însă  acea  propăşire  operată  pe  calea 
legală  şi  corespuncjetoare  la  trebuinţele  noastre,  dând  timpului  de  faţă 
aceia  ce  se  reclamă  de  timpul  de  faţă,  şi  lăsând  şi  viitorului  aceia  ce 
se  cuvine  viitorului,  adversari  declaraţi  a  tutulor  utopiilor,  vie  aceste  de 
la  bizuirile  despotismului,  sau  de  la  principiile  subversive  a  resturnătorilor, 
âubscrişii,  nu  sunt  nici  reacţionari  nici  socialişti ').  Noi  suntem  interesaţi  la 
prosperitatea  ţSreî,  ca  una  ce  este  obşteasca  noastră  mumă ;  noi  ţinem  la  pă- 
strarea şi  întărirea  temeliilor  a  gri-şi- ce  societăţi :  familia  şi  proprietatea. 
Insă  aparat  ea  acestora  o  aşteptăm  de  la  legi,  iar  nu  de  la  un  om!  Aşa*dar, 
noi  n'avem  altă  tendinţă,  alt  ţel  de  cât  de  a  face  ca  noua  constituţie  să 
princjă  rădScini  în  Principate  şi  să  ajungă  a  fi  un  adevăr  ;  că  aşa  viitoa- 
rea organisaţie  să  dea  trebuinţelor  publice  tot  ce  este  „legiuit^  de  a 
Ii  se  da  !  j|  Numai  stricta  păzire  a  constituţiei  fiind  chipul  priincios 
şi  legal  pentru  realisarea  dorinţelor  noastre,  „constituţionali  şi  indepen- 
dinţi  în  toată  puterea  cuvîntuluî'*,  subscrişii  se  înfăţişează  înaintea  con- 
cetăţenilor lor  cu  această  profesie  de  credinţă,  espresie  leală  şi  sinceră 
a  con  vieţi  ilor  lor.  ||  Ca  o  garanţie  a  neatârnare!  Adunărei  legislative 
şi  a  liberului  şi  întregului  control,  ce,  dupe  constituţie,  ea  este  menită 
de  a  exersa  asupra  lucrărilor  putere!  esecutive,  subscrişii  iaii  îndatorirea 
că  vor  stărui  cu  totul  din  adinsul  pentru  votarea  unei  lege  a  necom- 
patibilităţilor,  că  aşa  viitoarea  Adunare  să  nu  cadă  în  servilismul 
Adunărilor  trecure,  compuse  fiind  aceste  numai  de  funcţionari  publici.  || 
Sub  steagul  „Autonomiei  Principatelor-Unite  şi  a  Constituţiei",  neatârnaţi 
de  ori-ce  legătură  către  persoane,  subscrişii  dar,  cetăţeni  alegători,  îm- 
părtăşim amicilor  noştri  politici  această  a  noastră  profesie  de  credinţă 

»).  Cf.  Voi.  Vii,  No.  2243,  p.  1020. 
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No.  2251.  şi  în  ora  a  11,  îq  ajunul  unor  alegeri  de  la  care  aternă  în  mare  parte 
viitorul  natieî  noastre,  le  facena,  —  facem  ţ^eî  —  un  apel  solemnei,   cu 
'  acel  strigăt  ce  trebue  să  răsune  în  inima  fie-căruî  Român,  ca  strigătul : 
„Să  trăiască  naţia,  să  trăiască  Constituţia!" 

Costache   Ghi*ca,  f  Lascar   Ros  et,  |  Lascar  Catargiu,  | 
Alexandru  CantacuzinJNicolae  Docan,  |  Costache  Rolla,  | 
Petre  Carp,  |  Mihail   Ko  g  âl  niceanu,  |  Evghenie   Alcazi,  | 
George    Apostoleanu,    |    lancu   Silion,    |    Grigorie    Coza- 
dini,  |Alecu    Jora,  |Iancu    Sturdza,   |   loan    Dimitriu,   | 
Nicolae  Donicî,   |    George  Cuciureanu,   |   Dumitru  Roset,    ( 
Petru    Mavrogheni,  I  Mano  ii    Hri  a  o  ver  ghi,  |  Nicolae    N. 
Cant  acuz  in,  I  Dumitru  Cr  ac  ti,  |  Teodor  Veîsa,  |  Leon  Ghica,  | 
Nicolae  Alcazi,  |  Dumitru  Cozadini,  |  Alecu   Gr.  Ghica,  ! 
Costache   Vârnav,  |  Ştefan  Silion,  |  Petru    Mânu,  |  lancu 
Donicî,  j  lancu    Corjăscu. 

fTraducţimie.) 

Profession  de  foi  du  parti  naţional  moldave. 

Par  la  circulaire  du  24  Aoât  (5  Septembre)  dernier*),  nous  avons 
conwnunique  â  nos  amis  politiques  le  resultat  des  travaux  de  la  confe- 
rence  de  Paris  relative  a  la  reorganisation  des  Principaut^s-Unies.  Nous 
avons  fait,  en  meme  temps,  notre  profession  de  foi  au  sujet  de  la  ligne 
de  conduite  a  observer  par  Ies  electeurs  partageant  nos  opinions,  en 
presence  des  prochaines  elections.  Cette  ligne  de  conduite  se  resume  dans 
le  principe  sui  vânt:  „Respect  et  developpement  de  la  constitution,  par 
l'independance  de  PAssemblee  generale."  ||  La  publication  de  la  con- 
vention  du  7  (19)  AoQt  dernier,  la  formation  des  listes  electorales,  au- 
jourd'hui  portees  a  la  connaissance  publique  et,  surtout,  Ies  tendances 
inconstitutionnelles  s'efîor9ant  de  detourner  le  pays  de  ses  v^ritables 
int^.rets  et  d'absorber  toute  son  attention  dans  la  question  du  nom  du 
futur  prince-r^gnant,  ne  font  que  nous  affermir  dans  notre  ancienne 
conviction,  a  savoir  que :  tout,  absolument  tout  depend  de  la  compo- 
sition  de  la  future  Assemblee  legislative  et  que,  par  coneequent,  tous 
nos  efforts,  toute  notre  Energie,  tout  notre  patriotisme  doivent  se  con- 
centrer  dans  un  seul  but  salutaire,  celui  d'arriver  â  avoir  une  Assembl^ 
generale  capable,  non  seulement  d'^lire  un  bon  prince,  mais   encore  de 


*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2077,  p.  387, 
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controler  Ies  acfes  de  celui-ci  et  d'etre,  avânt  toate  chose,  le  fidele  et  No.  2251. 
ineorruptible   gardien    et   d^fenseur   de   la   constitution    du    pays.     ||  ^^^^ 

Quelles  que  soient  Ies  appreciations  individuelles  au  sujet  de  la  con-  ^®cem. 
vention  du  7  (19)  Aoiit,  ii  est  certain  qu'elle  consacre  un  de  nos 
droits  Ies  plus  importants  et  salutaires,  ă  savoir:  I'autonofnie  des 
Principautes-Unies,  basee  sur  Ies  anoiennes  capitulations  conclues  avec 
la  Sublime  Eorte,  autonomie  qui  met  Ies  Roumains  dans  cette  si- 
tuation  qu'â  Tavenir,  ils  pourront  eux-mâmes,  dans  leur  pleine  ind^- 
pendance  et  sans  aucune  intervention  ^trang^re,  introduire,  dans  Ies  in- 
stitutions  du  pays,  toutes  Ies  ameliorations  exigees  par  notre  culture  mo- 
rale et  par  nos  besoins  materiels.  A  ce  point  de  vue,  la  constitution 
que  l'Europe  nous  a  donne,  doit  nous  etre  ch^re  â  tous.  Bien  qu'elle 
soit  faite  par  Ies  ^trangers — pour  nous  servir  de  Pexpression  de  nos 
freres  dau  dela  du  Milcov, — nous  devons  Taccepter,  nous  l'approprier, 
l'aimer  et  la  defendre,  comme  si  elle  etait  l'ceuvrede  nos  propres  mains.  || 
Dans  la  circulaire  citee  plus  haut,  Ies  soussignes  ont  indique  Ies  raisons 
pour  lesquelles  ii  est  d'un  grand  interât  naţional  de  ne  pas  nous  pro- 
noncer  en  faveur  de  tel  ou  tel  candidat  au  trone,  de  laisser  le  choix  du 
prince  â  l'appreciation  du  corps  qui  est  appele  par  la  constitution  ă  l'^lire 
et  de  nous  borner,  dans  notre  role  d'elocteurs,  â  l'accomplissement  de  la 
grande  mission  qui  nous  est  confi^  par  la  constitution  et  par  Pinteret 
public,  a  la  mission  d'^lire  de  bons  et  dignes  deputes.  Nous  persis- 
tons  plus  que  jamais  dans  cette  conviction,  nous  sommes  adversaires 
d^cides  des  mandats  imp^ratifs,  parce  que  nous  voulons  que  le  prince 
soit  lie  envers  le  pays  et  non  le  pays  envers  le  prince;  parce  qup,  la 
constitution  en  main,  nous  ne  voulons  pas  que  le  prince  soit  place  au 
dessus  de  l'Assemblee  generale,  comme  P^lu  de  la  nation,  comme  impos6, 
par  la  nation,  âPAssemblee,  afin  qu'il  puisse  contester  Ies  droits  de  celle-ci, 
paralyser  son  pouvoir  et,  â  chaque  occasion,  elever  sa  voix  plus  haut  que 
celle  des  lois;  car  une  pareille  theorie  conduit  â  Tabolition  de  la  con- 
stitution, au  despotisme.  ||  Les  soussignes,  partisans  d'nne  Assembl^e  gene- 
rale bien  composee  et  independante,  d^clarent  donc  devant  la  nation  que, 
ni  ouvertement  ni  secretement,  ils  n'ont  aucun  candidat  au  trone  ;  qu'ils 
n'ont  et  ne  reconnaîtrout  pour  prince  que  celui  dont  le  nom  sortiră  de 
l'urnede  TAssembl^e  g^n^rale.  Par  cons^quent,  ioute  notre  act  ivite  doit 
Stre  concentree  sur  Ia  formation  de  cette  Assembl^e  qui  doit  etre  composee 
d'^Jements  donnant  les  meilleures  garanties,  d'hommes  les  plus  honnetes, 
les  plus  capables,  les  plus  ardents  pour  le  bien  du  pays,  les  plus  recom- 
mandables  aux  yeux  de  leurs  compatriotes.  Nous  sommes  certains  qu'une 
telle  Assemblee  peut  seule -^nous  le  repetons  encore  —  elire  le  meilleur 
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No.  2251.  prince,  nous   donner  Ies    meilleures    lois  qui    repondent   le   mieax   aux 
^^^^     besoins  du  pays,  mettre  un  terme  aux  discordes  et  aux  haines  interieures 
^^^^'  et  retablir  entre  lea  Roumains  Papaisement  et  le  bien-âtre  general.    !| 
Croyant  qu'il  y  a  un  drapeau  qui  peut  etre    eleve  plus    haut  que  toas 
Ies  autres  sur  lesquels    on   ne  trouve  que    Ies    noms   des   candidats  au 
irone,  que  ce  drapeau  est  celui  du  „respect  et  du  developpement  de  la 
constitution,  par  l'ind^pendance  de  PAssemblee  legislative",. Ies  sonssignes 
deploient  ce  drapeau  et  se  groupent  autour  de  ce  drapeau.  ||  Partisans  du 
progres,  mais  du  progres  acompli  par  la  voie  legale  et  repondant  â  nos 
besoins,  rendant  au  present  ce  qui  appartient  au  pr^sent  et  â  l'avenir  ce  qui 
appartient  â  Tavenir,  adversaires  declares  de  toutes  Ies  utopies,  tant  de  cel. 
Ies  qui  visent  le  despotisme  que  de  celles  qui  ont  leur  source  dans  Ies  prin 
cipes  subversifs  des  revolutionnaires,  Ies  soussign^s  ne  sont  ni  „reaction- 
naires",  ni  „socialites"  i).  Nous  sommes  interesses  a  la  prosperi  te    de  la 
patrie,  notre  mere  commune  ;  nous  tenong  ă  garder  et  a  consolider  Ies  bases 
de  tonte  societe  :  la  familie  et  la  propriete.  Mais  nous  attendons  la.defense 
de  ces  bases  de  Ia  puissance  des  lois  et  non  de  celle  d'un h^mme.  Nous  n'a- 
vons  donc  d'autre  tendance,  d'autre  but  que  de  faire  prendre  racine  dans 
Ies  Principautes  a  la  nouvelle  constitution,  de  Ia  voir  devenir  une  verite, 
afin  que  Ia  future  organisation  donne  aux  besoins  publics  tout  ce  qu'olle 
peut  legitimement  donner.     \\     La  stricte  observation  de  la  constitution 
etant  le  seul  moyen  legal  pour  Ia  realisation   de   nos    voeux,    Ies   sons- 
signes, constitutionnels  et  ind^pendants  dans  toute  la  force  de  ces  termes, 
presentent  â  leur  concitoyens  Ia  preseute  profession  de  foi  qui  constitae 
l'expression  loyale  et  sincere  de  leurs  convictions.     |1     Comme  garanţie 
de  I'independance  de  l'Assemblee  legislative  et  du  libre  et  integre  con- 
trole  qu'elle  est  chargee  d'exercer  sur  Ies  actes  du  pouvoir  executif,  Ies 
soussignes  prennent  l'engagement  d'insister  tout  particulierement  sur  le 
vote  d'une  loi  d'incorapatibilites,  afin  que  Ia  future  Assemblee  ne  tombe 
pas  dans  le  servilisme  des  anciennes  Assemblees,    compos^es  exclusive- 
ment  de  fonctionnaires  publics.     1|     Sous  le    drapeau    „de    I'autonomie 
des  Principautes-Unies  et  de  Ia  Constitution",  libres  de  tout  engagement 
envers  qui  que  ce  soit.  Ies  soussignes,  citoyens-electeurs,  communiquent 
ă  leurs  amis  politiques  Ia  presente  profession  de  foi.  A  ce  moment  sn. 
preme,  â  la  veille  des    elections  dont   Tavenir  de  la   nation   depend  en 
grande  pârtie,  ils  font  solennellement  appel  au  pays,  en  elevant  ce  cri  qni 
doit  trouver  son  ^clio  dans  tout  coeur  roumain:   „Vive  la  nation  !  Vive 
la  Constitution!"  (Suivent  Ies  signatures.) 


')  Cf.  voi.  VII,  No.  2243,  p.  lOJO. 
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No.  2252. — Proces-verbal  No.  XIX  al  Căimăcămiei 
Moldovei,  din  27  Noeinbrie(9  Decembrie) 
1858.  laşî. 

[Monitorul  oficial,  No.   10,  din  1  Decembrie  I8!>8.] 

Proces-verbal  No.  XIX. 

Anul  1868,  Noembrie,  în  27  de  (Jile. — Astă4î,  pe  la  treî  ore,  a  venit  ^o-  2262. 
d.  Adossides,  care  le-a  declarat :  „Că  d.  logofăt  Ştefan  Catargiu,  a  fost  ^®^^ 
„d'ântâiu  hotărît  a  veni  la  şedinţele  Căimărămieî ;  că  viind  pe  urmă  la 
„E.  S.  Afif-Beî,  i-a  cerut  înscris  instructiî  şi  fiind  că  E.  Sa  i-a  zis,  că 
„singur  aşteaptă  o  lămurire  a  depeşei  comunicate  Căimăcămieî,  d.  lo- 
„gofet  a  hotărît  a  nu  veni  şi  a  aştepta  aceste  lămuriri."  ||  DupS  re- 
tragerea D.  Adossides,  subscrişiî  aii  trimes  d-sale  logofătutuluî  următoarea 
adresă  pentru  a-1  pofti  să  vie  a  lua  parte  la  şedinţa.  |{  „Domnule  şi 
„Colegrt,  (!  Primindu-se  ieri  la  Căimăcămie,  din  partea  E.  S.  Afif-Beî,  co- 
„pio  de  pe  o  depeşă  telegrafică  din  Constantinopole,  subscrişiî,  vă(Jend 
„că  n'aţî  venit  nici  astădi  în  sala  şedinţelor,  pentru  a  lua  parte  la  lu- 
„  lucrările  Căimăcămieî,  au  onoare  a  vă  face  invitare  ca  să  bine-voiţî  a 
„veni  mâne,  în  28  a  curenteî,  spre  a  păşi  împreună  la  deliberare  asupra 
„acelei  depeşî."  |j  Drept  care  s^a  încheiat  acest  proces-verbal  care  se 
va  publica. 

(Subscrişiî)  V.  Sturdza.  |  A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimăcămieî,  (s.)   D.  Sturdza. 

{Traduc{lune.) 

(Le   „Moniteur  offictel**  de  Moldavie,  No.  6,   da  12  Janvter  IS59.) 

Proces-verbal  No.  XIX. 

L'an  1858,  Novembre  27. — Aujourd'hui,  ă  3  heures  de  l'apres  midi, 
M.  Adossides  est  venu  faire  la  declaration  suivante  :  ||  „M.  le  logothete 
„Etienne  Catargi  etait  du  prime  abord  decide  â  se  rendre  aux  seances 
„de  la  Caimacamie  ;  mais,  ensuite,  etant  alle  chez  Son  Excellence  ASf- 
„Bey,  ii  lui  a  demande  des  instructions  par  ecrit  et,  comme  S.  E.  lui 
„a  dit  qu'elle  attendait  elle-m^me  des  ^claircissements  relatifs  ă  la  de- 
„peche  communiquee  a  la  Caimacamie,  M.  le  logothete  a  pris  la  deter- 
„mination  de  ne  pas  se  rendre  aux  seances  et  d'attendre  l'arrivee  de 
„ces  eclaircissements."  ||  Apres  que  M.  Adossides  se  fut  retiră,  Ies  sous- 
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No.  2252.  sign^s  ont  <^nvoye  ă  M.  le  logothete   la    communication    suivante,   pour 
1858      l'inviter  â  venir  prendre  part  aux  dwlib^rations : 

„Monsieur  et  Collegae.  |j  „Apres  avoir  re^u  hier,  de  la  part  de  S. 
„E.  Afif-Bey,  copie  d'une  depeclie  telegraphique  de  Constantinople,  Ies 
„soussign^s,  voyant  qii'aujourd'hui  non  plus  vous  n'etee  pas  venu  dans 
^la  salle  des  s^ances  de  Ia  CaYmacamie,  pour  prendre  part  â  ses  tra- 
„vaux,  ont  Plionn^^ur.  de  vous  inviter  a  bien  vouloir  vous  y  rendre 
„demain,  le  28  courant,  afin  de  proceder  en  commun  a  la  d^lîberation 
„sur  la  susdite  depeche."  i|  A  cet  effet,  ii  a  ete  dress6  le  present  proces- 
verbal,  lequel  sera  publie: 

(Suivent  Ies  signatares.) 


No.  2253. — Adresa   luî    Afif-Beî    către   Căîmăcămia   Moldo- 
vei,  din   9   Decembrie  1858.  Iaşi  i). 

(Originalul  In  Academia  Komftuft). 

No.  2263.  Messieurs,      j|     J'ai  Thoiineur  de  porter    a  votre   connaisance,   que 

1858     jg  viens  de  recevoir  de  Son  Excellencf^  le  Ministre  des  affaires  eirangeres 

ecem.  j^  d^p^che  telegraphique    sui  van  te  :       !     „Dites  â  la  Caîmacamie  de  ne 

rien  fa're  relativement  aux  monasteres  grecs,  jusqu'â  Tepoque  ou   cette 

affaire  sera  definiţi vement  r^glee  d'apres  le  Firman  Imperial."   ||   Agreez, 

Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  consideration. 

(s.)   Afif,) 


No.  2254.—  Ofisul  Căîmăcămieî  Valachieî  către  P.  S. 
S.  Episcopul  Argeşului,  No.  86,  d i  n  27  N o e  m- 
brie  (9  Decembrie)  1858.  Bucurescî. 

(Buletiuul  oficial,  No.  97,  din  8  Decembrie  I8fi8.) 

No.  2254.  Prea  Sfinţiei  Sale  Părintelui  Episcop  al  Argeşului.   ||   Căîmăcămia, 

1858      prin  ofisul  ei  cu  No.  2,  din  18  Octombrie  încetat  2),  adresat  către  Prea 

9  Decern.  Sfinţitul    Mitropolit  al  ţerei,  şi    care  este    cunoscut  şi  Sfinţiei  Voastre, 

atât  după  publicitatea  ce  i-s'a  dat,  cât  şi  după  comunicaţia  ce  negreşit 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No,  2183,   p.  783;  No.  2191.  p.  798. 
2)  Cf.  Voi.  VII.  No.  21(19,  p.  580. 
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urmează  să  vi  se  fi  făcut  de  către  numitul  Arhipăstor,  a  chemat  osebita  No.  2251 
luare  aminte  a  capilor  bisericeî,  spre  a  îngriji  ca  toţî  preoţii  de  toate  ^^^^ 
treptele  de  sub  a  lor  specială  jurisdivţie,  să  se  ferească  de  orî-ce  unel- 
tiri viclene,  de  orî-ce  rătăciiî,  de  orî-ce  propoveduirî  depărtate  de  ca- 
racterul de  moderaţie,  de  iubire  şi  de  concordie,  însuşit  preotului  de 
biserica  noastră  mumă,  ca  nu  prin  a  lor  rea  piMă  să  se  încuibe  duhni 
desbinăriî  şi  al  împismuire!  între  nd,  şi  să  înfrăţească  spiritele,  spre 
paza  bunei  orândoeli  şi  a  linişte!  obştescî.  |i  OuTornul  era  In  drept 
a  nădăjdui  că  clerul  în  de  obşte,  pStruBs  de  sfînia  sa  misie  de  împă- 
ciuire, ca  păstor  chemat  a  p  >văţni  în  numele  Mântuitorului,  se  ra  ţine 
<l6|>ărtat  de  orî-ce  amestec  politic,  şi  se  va  feri  de  orî-ce  rea  înrîurire.  |( 
Această  nădejde  era  în  drept  guvernul  a  o  hrăni,  cu  atât  maî  vmit  cu 
cât  şi  legile  ţăreî,  şi  maî  cu  seamă  Regulamentul  organic  în  art.  s^â 
364  şi  condica  penală  în  art.  156,  popresc  pe  ^  preoţi  de  a  se  ames- 
teca în  trebik  cârmuire!  şi  îî  supun  Ia  pedepse  în  cas  de  împotrivă  ur- 
mare. II  Cu  mâhnire  însă  am  dobâ!>dit  încredinţare  că,  in  Eparhia  ce 
vă  este  încredinţată,  un  numSr  de  preoţi,  având  în  capul  lor  chiar  pe 
protopopul  oraşului  Piteşti,  însoţindu-se  de  câţî-va  orăşeni  turburător!, 
aâ  îndrăsnit  a  redigia  şi  a  iscăli  protestaţi!  către  d-nii  consuli  ai  pu- 
terilor garante,  în  contra  actelor  guvernului,  faptă  nu  numaî  neiertată 
de  legi,  dar  încă  şi  supusă  pedepsei.  ||  Ca  Arhiereu  în«$ărcinat  cu  cârma 
duhovnicească  în  Eparhia  ce  ve  este  încredinţată  şi  dator  a  îngriji  de 
buna  purtare  a  clerului  pus  sub  a  Prea  Sf.  Voastre  ascultare,  sunteţi 
cu  osebire  răspun^^r  de  purtarea  preoţilor  de  sub  jurisdicţia  Voastră, 
şi  de  orî-ce  bântuire  s'ar  aduce  linişteî  obştescî  prin  nesocotite  sau  vi- 
novate mişcări,  j  Ci  dară  căimăcămia  v§  învită  ca,  îndată  după  pri- 
mirea acestui  ofis,  să  depărtaţi  din  postul  săă  pe  protopopul  oraşului, 
Nicolae,  şi  să  luaţi  măsuri  straşnice  spre  a  înfrena  pe  preoţii  ce  aă  luat 
parte  la  iscălitura  protestaţiei,  după  osebita  listă  ce  vi  se  alătură.  \\ 
Tot  de  odată  veţi  îngriji,  potrivit  art.  361  din  Regulamentul  organic, 
a  fi  cu  priveghere  asupra  învăţăturilor  şi  disciplinei  seminarului  acelei 
Eparhii,  ca  să  se  urmeze  cu  bună  orînduia'ă  şi  sub  depărtarea  veri  ca- 
ria rele  înrîuriri. 

(Urmează  semnăturile  Caimacamilor.) 
Secretarul  Statului,  (s.)  C.  N.  B  r  ă  i  I  o  i  n. 


<Acte  şi  Documente  VII.)  •      66 
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(n'aducfiune.) 

A  S.  S.  TEveque    d'Argesh. 

No.  2254.  Par  son  office  No.  2  du  18  Octobre  dernier,  ^)  adresse  â  S.   S.    le 

1868     Metropolitain  du  pays  et  qui  est  oonnn  ^galemenfc  ă  Votre  Saintete,  tant 

9  Decern,  p^^  ^^  publicite  qui  a  &t6  donnee  â  cet  acte,  que  par  la  commnnication 
faite  sans   doute  par  le  dit  archeveque,    la   caimacamie  a   appele    Tat- 
tention  particuliere  des  chefs  de  l'Eglise  sur   l'attitude    des  pretres  de 
tous   grades  et  Ies  a  pri^s  de   recommander  au  clerg6  de  leur  juridic- 
tion  de  s'abstenir  de  toute  manoeuvre,  de  toute  agitation,  de  toute  pro- 
pagande, contraires  au  caractere  de  moderation,  d'amour  et  de  concorde 
qri  doit  constitiiQr  ^a  qualit^  essentielle  de  notre  mere  l'Eglise,  afin  de  ne 
pas  repandrer,  par  le  mauvais  exemple,  l'esprit  de  discorde  et  pour  incul- 
quer,  au  contraire,  Ies  principes  de  fraternite,  de  bon  ordre  et  de  tranquillite 
publique.  ||  Le  gouvernement  etait  en  droit  d'^sperer  que  tout  le  clerge, 
pen^tre  de  sa    saiate  mission    d'apaisement,  appel^  a  etre,  au   nom  du 
Sauveur,  le   conseiller  du  peuple,  se  tiendnCit  â  P^cart  de   toute  agita- 
tion politique  et  s'abstiendrait  de  toute  ingerence.    |!   Le  gouvernement 
etait  autoris^  ă  nourrir  cet  espoir,  d'autaut  plus  que  Ies  lois  du  pays  et 
particulierement  l'art.   364    du   Reglement    organique  et  l'art.    166  da 
code  penal,  d^fendent  aux  pretres  de  se  meler  dans  Ies  affaires  adminis- 
tratives  et,  dans  le  cas  contraire.  Ies  menacent  des  peines  ^dict^s  par  la 
loi.     II     Cepe^ndant,  le  gouvernement  a  acquis  la  triste  conviction  que, 
dans  le    diocfese  qui  vous   est   confi4,    un   certain    nombre   de   pretres, 
ayant  â  leur  tete  Tarchipr^tre  mame  de  la  viile  de  Piteşti,  se   sont  as- 
soci^s  a  quelques  esprits  turbulente  de  la  localite  et  ont  en  Faudace  de 
signer  des  protestations  â  I'adresse  de  MM.  Ies    consuls  des  Puissances 
garantes  contre  Ies  actes  du  gouvernement,  ce  qui  constitue  un  fait  nou 
seulement  defendu  par  la  loi,  mais  encore  menace  d'une  peine.       jj 
Ck)mme   ev^que,  chargă  de  la  direction   spirituelle  du  diocese  qui  vous 
est  confiă  et  comme  ayant  le  devoir  de  sorveiller  la  conduite  du  clerge 
plac6  sous  vos  ordres,  vous  etes  particulierement  responsables  des  actes 
des  prâtres  de  votre  jnridiction,  ainsi  que  de  tout  trouble  apporte  ă  la 
tranquillite    publique,  â  la   suite   des    mouvements    irr^fl^cbis    ou  cou- 
pables.     II     La  caimacamie  vous  invite  donc  â  destituer  de  ses  fonction.% 
l'archiprâtre   de  la   viile    de   Piteşti    Nicolas,   d^s    la    r^ception   de   la 
presente  et  â  prendre  des   mesures    sev^res  contre  Ies  pretres   qui  ont 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2109,  p.  580. 
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fîigne  Ies  protestations  en  question  et  dont  la  liste  est  ci-jointe.      ||      No.  2264. 
Conformement  â  l'art.  361  du    Reglement  organique.  vous  surveillerez,      ^®^^ 
en  meme  temps,  la  discipline  et  Penseignement  suivis  au  seminaire  de 
votre  dioc^se,  afin  que  tout  s'y  passe  en  bon  ordre  et  a  l'abri  de  toute 
inauvaise  influence. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2255.— Ofisul  Căîmăcămieî  Valachieî,  No.  87,  către 
Consiliul  administratifestraordinar,  din27 
Noembrie  (9  Decembrie)  1858.  Bucurescî. 

(Bnletinul  oficial.  No.  96,  din  I  Decembrie  1868.) 

De  la  C^mâcâmia  Ţereî  Românesc!.     |;     Către  Sfatul  administratif  No.  2255. 
estraordinar.     ||      Un  num^r  do  locuitori  din  oraşul  Pitescî,  dintre  cari     ^®^® 
unii  străini  din  oraş,  alţii  slujbaşi  şi  alţii  preoţi,  aâ  cutezat  să  scrie  şi         ^^^' 
să  iscălească  o  protestaţie  cu  data  de   30  Octombrie  încetat,  în  contra 
actelor  guvernului,  adresată  către  d-niî  consuli  ai  puterilor  garante.     || 
O  copie  după  acea  protestaţie  cu  numele  celor  subscris!,  legalisată  sub 
No.  1.276,  din  4  Noembrie  curent,  de  Consiliul  municipal  al  oraşului  Pi- 
tesc!, se  trimite  onor.  Sfat,  spre  a-î  vedea   cuprinderea.     |j     Acest  act, 
lucrat  şi  subscris  de  obraze  ce  n'aâ  nici  o  competinţă  legală  de  a  con- 
trola lucrările  guvernului  şi  care,  sub  pretestul  legalităţeî,  calcă  însuşi  le- 
galitatea, uitând  că,  atât  după  regulamentul  organic,  cât  şi  după  statutul 
convenţiei  (art.  32),  dreptul  de  control  a  fost  dat   numai  organelor  le- 
gale constituite,  fîiră  să  aibă  nimeni  mai  cu  seamă  cădere  de  a  se  adresa 
către  representanţii  puterilor,  de  cât  numai  singur  Domnul,  în  casur!  spe- 
ciale (art.  9  din  convenţie),  nu  se  poate  privi  decât   ca  un  act  de  tur- 
burare  în  potriva  guvernului,  supus  învinovăţire!    şi  pedepsit  după  art, 
77,  203  şi  220  din  condica  penală.     ||     Actul  de  protestaţie  ce  se  tră- 
mite  onor.  Sfat,  este  tot-d'o-dată  şi  o  abatere  din  rînduiala  ofisului  Câ!- 
măcămieî  sub  No.  15,  din  24  Octombrie  încetat,  asupra  adunărilor  i),  şi 
ivirea  lui  dovedesce  o  neîngrijire  a  autorităţilor  locale  întru  îndeplinirea 
poruncilor  ce  Ii  sunt  date  şi  a  datoriilor  ce  li  sunt  impuse  de  legi.    || 
Câimăcămia,  neputând  privi  această  urmare  de  cât  ca  un  atac  la  legiuita 
autoritate  a  guvernului,  ce  poate  conduce  societatea  în  drumul  anarhiei,  pe 
de  o  parte,  a  dat  ofis  către  Prea  Sânţia  Sa  Părintele  Episcop  al  Argeşului^), 


*)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2130,  p.  615. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2254,  p.  1040. 
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No.  8255.  pentru  dojana  şi  înfrfinarea   preoţilor  ce  aii  luat   parte  la   aceasta  ne- 
185&     cuviinţă;  iar  p©  de  alta,  în  privinţa  slujbaşilor   civili,  decretă    cele  ar- 
^'  la&toare :    |!   D-ni!  secretarul  cârmuire!  de   Argesh  şi  poliţaiul   oraşului, 
CB  tsniî  ce,  in  lipsă  de  cârmuitor,  f^raâ  însărcinaţi  cu   puterea  şi  privi- 
gherea  administrativă  şi  poliţienească  şi  n'aâ  avut  nici   o  îngrijire    de 
a  popri  asemenea  faptă   şi  nici    nu    au    raportat   Ministerului    de   care 
atârnă,  se  vor  depărta  îndată  din  slujbă.      ||      Domnul  procuror  al  ju- 
decătoriei, care  a  fost  cu  osebire  însărcinat  de  către  Departamentul  drep- 
tate! a  priveghia  şi  a  raporta,  la  întâmplare,  de  asemenea  neorîndueli  st 
abateri  şi  nu  şt-a  îndeplinit  datoria,  se  va  depărta  din  postul  s^â.  i|  D. 
presidentul  Magistratului  oraşului,  G.  lonescu,  ai  d.  Protopopescu,  mem- 
bru al  acelui  Sfat,  al  căror  nume  figurează  şi  în  josul  protestaţiei  şi  în 
adeverirea  ei,  ca  unii  ce  au  luat  parte  Ia  un  act  ce  nu  era  de  a  lor  com- 
petinţă  şi  ilegal,  se  vor  depărta  asemenea.    ||    Ministerele  respective,  fie- 
care în  atribuţiile  lor,  vor  lua  grabnice  masuri,  spre  a  se  numi  alţi  sluj- 
ba^ ÎB  locul  celor  mai  sus  însemnaţi,  îngrijind  a  lămuri  &ră  întârziere 
şt  numele  tuturor  celor-lalţ!   slujbaşi   carî  se  vor  fi  aflând  subscris!  în 
protestaţie,  spre  a  se  rtndni  alţii  în  locul  lor.     |;     Locurile  celor  depăr- 
taţi de  municipalitate  se  vor  îndeplini   de  către  supleanţi,  sau  cel-lalţ! 
ce  figurează  In  cea  din  urmă  foaie  de  alegeri  si  cari  nu  vor  fi  luat  parte 
la  această  protestaţie.     |l     Departamentul  din  lăuntru  va  chema  osebită 
luare  aminte  a  d-iui  cârmuitor  al  judeţului  ca  să  aibă  straşnică  piive- 
gbere,  spre  a  întâmpina  pe  viitor  tot  felul   de    acte  din  firea    acestuia 
şi  qri-ce    mişcare  de  neorînduialâ,    cu   vestire  că,   la  împotrivă  urmare, 
guvernul   nu  se  va  mărgini  la  măsurile  administrative  în  care  se   măr- 
gtnesce  astăzi,  ci  va  întrebuinţa  toată  asprimea  legilor,  dând  pe  vinovaţi 
în  judecată  şi  responsabilitatea  va  cădea  mai  cu  osebire  asupra  slujba- 
şik>r  administrativi.     ||     Se  pune  asemenea  însărcinare  şi  asupra  celor- 
lalţi şefi  de  Departament,  ca  fie-care  în  parte  să  vegheze  asupra  slujba- 
şilor săi  de  a-şi  împlini  datoria  şi  a  nu  se  abate  din    căderile  şi  sfera 
lor  prin  amestec  la  fapte  şi  acte  sediţioase ;  iar,  pentru  cei  nesupuşi,  să 
raporteze,  spre  a  se  depărta  şi  a  se  da  în  judecată.      |i      Sfatul  va  da 
cuviincioasa  publicitate  acestui  ofis. 

(Urmează  semnăturile  caimacamilor.) 
Secretarul  Statului  (s.)  C.  N.  B  r  ă  i  1  o  i  u. 

Anexa,  Pr  ot  es  taţ  iunea  locuitorilor  oraşului  Pitesc!. 

Des  ouragana  de  malheur  ont  passe,  de  temps  immemorial,  sur  le 
peuple  roumain.    ||    La  convention  du  19  aout,  conclue  a  Paris,  qui  fait 
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renaître  la  douce  esperance  dans  Ies  ccBurs  de  tous  Ies  Roumains,  pour-  Na  2265. 
rait,  en  meme  temps,  leur  a^surer  qu'â  l'avenir  ils  ne  seront  plas  expo-  ^^^ 
8^s,  comme  par  le  passe,  ă  endarer  ies  illegalit^f»,  l'oppression  et  Tarbitraire 
qui  arrachaient  â  tout  instant  des  cris  de  desespoir  de  toas  ies  coeuis.  || 
Cependant,  nous  voyons  avec  douleur  que  cette  convention,  des  sa  pro- 
mulgation  dans  le  pays,  est  violee  d'une  maniere  flagrante,  et  par  qni  ? 
Par  ceux-lâ  m^mes  que  la  conventîon  a  appel^s  ă  l'adroinistiation  pro- 
visoire  du  pays,  avec  la  conviction  qu'ils  respecteront  le  principe  de 
l'impartialite  et  laisseront  la  nation  se  prononcer  en  toute  liberte  dans 
le  choix  de  ses  representants.  |  L'article  7  de  cette  convention  stipule 
que  la  puissance  exercee  au  nom  du  hospodar  sera  confl^e  aux  magis- 
trats  nommes  par  lui  et  que  personne  ne  peut  ^tre  priv^  de  ses  juges 
naturels.  |  L'article  11  dit  qu'en  „cas  de  vacance  et  jusqu'â  Pinstal- 
lation  du  nouveau  hospodar,  Tadministration  du  pays  sera  confi^e  au 
Conseil  administratif  qui  ne  pourra  destituer  aucun  fonctionnaire,  sans 
faire  d'abord  constater  son  delit  par  une  sentence  judiciaire/  ||  L'ar- 
ticle 46  qui  garantit  la  liberte  individuelle,  dit  que  „personne  ne  peut 
etre  arr^te,  emprisonn^  ou  livr^  â  la  justice  que  conformement  aux 
lois.**  II  L'article  47  traitant  de  la  revision  des  statuts  en  vigueur,  de- 
cide que  „chacune  de  ces  lois  soit  valable  jusqu'â  l'^poque  fix^e,  en  tant 
qu'elle  ne  porte  atteinte  aux  stipulations  de  cette  convention."  ||  La 
commission  executive,  en  s'ecartant  de  tous  ces  principes,  nous  prive 
de  la  liberte  individuelle,  en  nous  d^fendant  de  nous  r^uuir  pour  nous 
concerter  sur  Ies  elections  prochaines  de  nos  reprăsentants  et  nous  met- 
tre  d'accord  sur  tous  Ies  points  relatifs  a  ce  sujet,  comme  s'il  etait 
dans  le  pouvoir  de  cette  commission  de  nous  reconnaître  ou  non  com- 
me proprietaires  et  nous  d^fend,  par  des  ordres  publies  et  ex^cntes  par 
des  mesures  tout  ă  fait  en  dehors  de  Tordre  legal,  destitue  Ies  fonction- 
naires  publies  avânt  de  proc^der  a  Tapplication  des  nouveaux  r^glements, 
sans  motiver  cette  operat  ion  par  une  constatation  judiciare  du  d^lit 
du  fonctionnaire  destitui  pour  cause  de  desordre  ou  pour  s'^tre  ecart6 
du  texte  et  de  l'esprit  des  reglements  promulgu^s  conformement  aux 
principes  sus-mentionnes.  ||  Considerant  que  cet  etat  de  choses  ne  nous 
garantit  point  le  principe  de  l'impartialite  et  que,  par  cons6quent,  nous 
ne  pourrons  pas  manifester  nos  voeux  et  nos  opinions  en  toute  liberte ;  || 
Considerant  que  la  commission  executive,  par  ses  proclamations  du  18 
Oetobre,  adressees  au  public,  au  clerge  et  a  la  milice,  comme  profession 
de  foi  1),  declare  que  sa  conduite  aura  pour  base  Ies  principes  de  justice 

I)  Cf.  Voi.  VH,  No.  -2107,  p.  575;  No.  -2108,  p.  579;  No.  2109,  p.  680. 
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No.  2255.  et  d'impartialite,  et  qu'en  realite  elle  nous  prouve  tout  le  contraire,  en 
^^^^     destituant,  parmi  beaucoup  d'autres  fonctionnaires,    radministrateur  de 
notre  district,  sans  delit  constate  ou  declare  au  moins,  sans  aueun  autre 
motif  si  ce  n'est  celui  d'eluder  Ia  liberte  iodividuelle   et  de   nous    faire 
croire,  de  plus,  que  cette  convention  qu'on    viole  avânt   de  Tappliquer, 
deviendra  plus  tard,  dans  des  mains  malveillantes,  plutot  un  instrument 
d'oppression  pour  tout  individa,  qu'une  constitution  salutaire,  comme  on 
aimait  ă  le  croire ;     ]|     Consid^rant  que  de  pareils  actes,  executes  avec 
autant  d'^nergie  que  de  precipitation,  meme  sous   vos    yeux,    Messieurs 
Ies  Agents  et  Consuls  generaux,  et  par  une  interpretation  des  plus  er- 
ronees  de  l'ordre  imperial,  reyu  par  cette  commission  »-t  sur  lequel  elle 
pr^tend  s'appuyer,  fait  naître  le  doute  le  plus  absolu  que  Pimpartialite 
regnera  dans  Ies  elections  prochaines;     ||     Consid^rant  surtout  que  Ies 
nombreuses  destitutions  des  fonctionnaires  sans  un  motif  legal  et  avânt 
qu'un  d^lit  eftt  ete  constate  judiciairement,  est  un   acte  contraire,    non 
seulement  â  la  biens^ance,  mais  meme  â  Tordre,  comme  l'article  18  du 
Reglement  organique  oblige  la   commission    ă  ne  destituer  aucun  fonc- 
tionnaire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  deviation  de  sa  part  de   Petat   de 
choses  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  pays  ou  de  la  fidele 
ex^cution  des  nouveaux  reglements,  en  prescrivant  toutefois  de  limiter 
ces  destitutions  a  des  cas  necessaires  et  seulement  par    des   consţidera- 
tions  de  tranquillit^  publique;    ||    Les  soussignes,  habitants  du  district 
d'Argesh,    s'empressent   d'apporter  ă  voter  connaissance,   Messieurs   les 
Agents  et  Consuls  generaux,  toutes  ces  illegalit^s,  en  vous  priant  en  meme 
temps  respectueusement  de  bien  vouloir  faire  ce  qui  est  de  droit  et  de  ne 
permettre  ă  personne  de  se  faire  un  jeu  des  souffrances  de  la  nation. 

(Suivent  les  signatures,  au  nombre  de  deux  cent  douze,  legalisees 
par  la  municipalite  de  la  viile  de  Piteşti.) 

Copîes  de  la  presente  protestation  ont  ete  remises  â  Messieurs  les 
repr^sentants  des  Pnissances  garantes,  r^sidant  â  Bucarest. 

{Tradncfiune) 

Au  Conseil  administratif  extraordinaire.  ||  Un  certain  nombre  d'ha- 
bitants  de  la  viile  de  Piteşti,  parmi  leequels  quelques  personnes  ^tran- 
g^res  ă  la  viile,  quelques  fonctionaires  et  quelques  pr^tres,  ont  ose 
icrire  et  signer,  â  la  date  du  30  Octobre  dernier,  une  protestation 
contre  les  actes  du  gonvernement,  adressee  ă  MM.  les  consuls  des  Pnis- 
sances garantes.  ||  Une  copie  de  cette  protestation,  portant  les  noms 
des  signataires  et  legalisee,  â  la  date  du  4  Novembre,  No.  1276,  par  le 
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Conseil  municipal  de  la  viile  de  Piteşti,  est  communiquee  ci-joint  âNo.  2255. 
l'hon.  Conseil,  pour  qu'il  en  prenne  connaissance.  ||  Cet  acte  a  et^  ^^^® 
elabore  et  signe  par  des  personnes  n'ayant  aucune  comp^tence  legale  ®^°^* 
pour  controler  Ies  actes  du  gouvernement  et  qui,  sous  pretexte  de  le- 
galite,  violent  la  Ici,  oubliant  que,  tant  en  vertu  du  Reglement  orga- 
nique  que  selon  la  convention  (art.  32),  le  droit  de  controle  n'est  attribue 
qu'aux  organes  l^galement  constitues  et  que,  particuliferement,  personne 
n'a  le  droit  de  s'adresser  aux  repr^sentants  des  Puissances,  sauf  le  Prince, 
dans  Ies  cas  sp^ciaux  (art  9  de  la  convention);  par  cons^quent,  cet  acte 
ne  saurait  ^tre  envisage  que  comme  un  acte  de  revolte  contre  le  gou- 
vernement et  ses  auteurs  doivent  etre  traduits  devant  Ies  tribunaux  et 
punis,  conformement  aux  art.  77,  203 «et  220  du  code  penal.  ||  La 
protestation  en  question  constitue,  en  meme  temps,  un  acte  de  deso- 
beissance  ă  l'office  de  la  caimacamie,  Nr.  15,  du  24  Octobre  (5  Novem- 
bre) dernier  relatif  aux  r^unions  ^) ;  le  fait  qu'elle  a  pu  se  produire 
prouve  le  manque  de  z^le,  de  la  part  des  autorit^s  locales,  dans  l'accom- 
plissement  des  ordres  donn^s  par  le  gouvernement  et  des  devoirs  impos^s 
par  Ies  lois.  j'  Ne  pouvant  considerer  cet  acte  que  comme  une  attaque 
contre  l'autorite  legitime  du  gouvernement,  ce  qui  peut  amener  la  so- 
ciete  k  l'etat  d'anarchie,  la  caimacamie,  d'un  c6te,  a  adresse  un  office 
ă  S.  S.  TEveque  d'Argesh'),  en  vue  d'une  repression  des  pretres  qui 
ont  pris  part  a  cette  action  inconvenante,  et,  de  I'autre,  a  d^cr^te  ce 
qui  suit  au  sujet  des  fonctionnaires  coupables  :  [  M.  le  secr^taire  de 
la  prefecture  d'Argesh  et  M.  le  chef  de  police  de  la  viile  de  Piteşti 
qui,  en  Pabsence  du  profet,  6taient  charges  de  la  surveillance  adminis- 
trative et  polici^re,  n'ont  pas  pris  des  mesures  pour  empecher  un  tel 
acte  et  ne  l'ont  pas  rapportâ  au  ministere  dont  ils  dependent,  seront 
immediatement  destitu^s.  i  M.  le  procureur  du  tribunal,  charge  par- 
ticulierement,  par  le  ministere  de  la  justice,  d'exercer  Ia  surveillance  et 
de  rapporter  Ies  illegalit^s  de  cette  nature,  si  elles  se  produisaient,  n'ayant 
pas  rempli  son  devoir,  sera  destitui.  ||  MM.  G.  lonesco,  pr^sident  et 
Protopopesco,  membre  du  Conseil  municipal,  dont  Ies  noms  figurent  au 
bas  de  la  protestation  et  de  la  legalisation,  seront  egalement  destitu^s, 
•  pour  avoir  pris  part  a  un  acte  ill6gal  et  qui  n'^tait  pas  de  leur  com- 
petence.  ||  Les  ministres  respectifs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
prendront  d'urgence  des  mesures,  en  vue  de  remplacer  les  fonctionnaires 
8U8-nomm6s  et  de  decouvrir  les  noms  des  autres  fonctionnaires  qui  ont 

1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2130.  p.  615. 
")  Cf.  Voi.  VII,  No.  2254,  p.   1040. 
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No.  2256.  signă  la  protestatiou  en  question  et  qui  devront  etre  egalement  remplaces.  f| 
1858     Le  poşte  de  president  du  Conseil  municipal  et  celui  de  conseiller  destitue 
^'  seront  occupes  par  des  supplăants  ou  par  d'autres  personnes  qui    figa- 
rent  dane  la  deraiere  liste  electorale  et  qui   n'ont   pas    pris    part  â  Ia 
protestation.       |      Le  Departement  de  Pint^rieur    invitera  d'une    fayon 
particuliere  M.  le  prefet  du  district  â  exercer  la  plus  stricte  surveillajioe, 
pour  empâcher  ă  Tavenir  Ies  actes  de  cette  nature,  ainsi  que  tout  mou- 
vement  ill^gal  et  Ie    pr^viendra    que,  si  de    tels    faits    se    prodnisaient 
encore,  le  gouvernement  ne  se  bornerait  pas  aux  mesures  administraţi  ves, 
comme  ii  le  fait  aujourdhui,  mais  qu^il  aurait  recours  a  toute  la  seve- 
rite  des  lois,  en  traduisant  Ies  coupables  en  justice  et  faisant  peser  Ia 
responsabilite  sur  Ies  fonctionnatres  adrainistratifs.     1|     Tous  Ies  antres 
chefs  de  Departements  doivent  Egalement  surveiller  leurs  fonctionnairesi 
afin  que  ceux-ci  remplissnnt  leurs  devoirs  et  ne  s*en  ecartent  pas,  en  pre- 
nant  part  aux  actes  seditieux ;    tout  cas    d'insubordination    devra    ^tre 
rapport^,  •  pour  qne  Ies  coupables  soient  destitues  ettraduils  devant  Ies 
tribunaux.  |[  Le  Conseil  donnera  au  pr^sent  otfice  la  publicite  năcessaire. 

(Suivent  Ies  signatures.) 

Aitexa.    Protestation    des    habitants   de   Piteşti. 
(Voir  plus  haut,  p.  1044.) 


No.  225G. — Petiţiunea  d-lui  Panaife  Balş,  fost  ministru 
de  finance,  către  Căimăcâmia  Moldovei,  din 
27  Noembrie  (9  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

[Originalul  Iu  Academia  Română.] 

înaltei    Caimacamii. 

No.  2256.  In  urmarea  cei  de  pe  urmă  depeşî  adresată  de  înalta  Poartă  co- 
1868     misariuluî  eî,  după  o  împreună  înţelegere  cu  representanţiî  Puterilor  ga- 

9  Decern,  ^ji^^^  in^  iscălitul  ministru  al  finanţului,  găsindu-se  în  dreptate  a  cere 
reintegrarea  sa  în  funcţia  arătată  ce  s'a  găsit  ocupând  la  instalarea 
căimăcămieî  de  faţă,  primesce  îndrăsneală  a  ruga  pe  înalta  câimăcâmie 
să  bine-voiască  a  regula,  ca  să  i  se  încredinţeze  Departamentul  arătat, 
aşa  precum  nu  urmează  nici  un  cas  de  acele  prescrise  de  firmanul  de 
instalare  a  căimăcămieî,  şi  nici  am  fost  numit   în    postul    precis   după 

diua  de  19  Aoiit. 

(s.)  P.  B  a  1  ş. 

»)  Cf.  Voi.  VII,  Xo.  2-24<i,  p.  1028;  No.  22;U,  p.  100G. 
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(Traducfiune,) 

Ala   hauteCaimacamie. 

A  la  suite  de  la  dernieie  depeche  adressee  par  la  Sublime  Porte  No.  2256. 
â  son  commissaire,  d'accord  avec  Ies  representants  des  Puissances  garan-  ^^^^ 
tes^),  le  soussigne,  ministre  des  finances,  se  croyant  en  droit  de  demander 
ea  reintegration  dans  Ies  fonctions  qu'il  occupait  lors  de  l'installation 
de  Ia  caimacamie  actuelle^  prend  la  liberte  de  prier  la  haute  caKmacamie 
de  vouloir  bien  prendre  des  dispositions  pour  lui  conSer  le  Departement 
sus-nomme,  le  soussigne  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  prevus 
par  le  firman  d'installation  de  la  caimacamie  et  n'ayant  pas  ete  nomme 
au  poşte  precite  apr^s  le  19  Aodt. 

(s)  P.  Balche. 


No.  2257. — Petitiunea  d-luî  lorgu  Ghica,  fost  şef  al 
miliţiei,  către  Căîmăcămia  Moldovei,  din 
27  Noembrie  (9  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

(Origiualul  In  Academia  Români  ) 

Onoratei  Caimacamii  a  Principatului  Moldavi  a. 

In  tem*?iul  hotărîreî  Curţeî  suzerane,  în  conglăsuire  cu  represen-No.  2257. 
tanţii  înaltelor  Puteri  garante  *),  iscălitul,  găsindu-se  în  dreptate  a  cere  ^^^^ 
reinstalarea  sa  în  postul  de  şef  al  oştirilor  pe  care  îl  ocupa  în  timpul 
orînduireî  comisiei  interimare  reglementare,  roagă  pe  onorata  căimăcă- 
mie  ca  cârmuirea  cjiisului  post  să  i-se  încredinţeze  de  îndată,  aşa  precum 
nu  urmează  vre-un  cas  din  acele  prevăzute  în  firmanul  de  instalare  a 
onoratei  caimacamii,  nici  a  fost  orînduit  iscălitul  în  postul  arătat  după 
(}iua  de  19  August.  (s.)  Ghica. 

{Traducţiune.) 

A  Phon.  Caimacamie  de  la  Principaut^  de  Moldavi  e. 

En  vertu  de  la  decision  de  la  Cour  snzeraine,  prise  d'accord  avec 
Ies    representants    des   hautes    Puissances    garantes  *),    le   soussign^,  se 

1)  CY.  Voi.  VII,  No.  2246,  p.   1028  ;  No.  2234,  p.  1006. 
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No.  2257.  croyant  en  droit  de  demander  sa  reint^gration  dans  le  poşte  de  chef  de  • 

^^^^      \e(  milice,  poşte  qu'il  occupait  au  moment  de  Finstitution  de  la  commis- 

'  sion  int^rimaire  reglementaire,  prie  l'hon.  caimacamie  de  lui  confier  imme- 

diatement  le  poşte  precite,  le  soussign^  ne  se  trouvant  dans  aucun  des 

cas  pr^vus  par  le  firman  d'installation  de  l'hon.  caimacamie  et  n'ayant 

pas  6te  nomme  au  dit  poşte  apres  le  19  Aout.  (s.)  G  h  i  c  a. 


No.  2258.  — Pe  ti  ti  u  nea  logofetuluî  Alecu  Ghica,  fost 
Ministru  al  lucrărilor  publice,  către  Câ- 
măcămia  Moldovei,  din  27  Noembrie  (9De- 
cembrie)  1858.  lasî.. 

(Originalul  In  Academia  Bom&nă.) 

Onoratei   Caimacamii  a   Moldavieî. 

No.  2258.  Pe  temeiul  hotărîriî  Curţeî  suzerane,  în  conglăsuire  cu  representantiî 

1^858  înaltelor  puteri  garante  i),  iscălitul  găsindu-se  în  dreptate  a  cere  rein- 
stalarea sa  în  postul  de  Ministru  al  lucrărilor*  publice  pe  care  îl  ocupa 
în  timpul  rînduiriî  căimâcămieî  reglemantare,  vine  a  ruga  pe  onorata 
caimacamie  ca  cârmuirea  disului  departament  să  i-se  încredinţeze  iarăşi, 
aşa  precum  nu  urmează  nici  un  caz  din  acele  prevă4ute  în  firmanul  de 
instalare  a  căimăcămieî,  nici  a  fost  numit  iscălitul  în  postul  arătat 
după  (Jiua  de  19  August. 

(s.)  Alecu  Ghica,  logofct. 

Tradnc(mne,) 

A   rhonorable   Caimacamie    de    Moldavi  e. 

En  vertu  de  la  decision  de  la  Cour  suzeraine,  prise  d'accord  avec  Ies 
representants  des  hautes  Puissances  garantes  ^),  le  soussigne,  se  croyant 
en  droit  de  demander  sa  reintegration  dans  le  poşte  de  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  qu'il  occupait  au  moment  de  Tinstitution  de  la  caimaca- 
mie reglementaire,  vient  prier  l'honorable  caimacamie  de  lui  confier  de 
nouveau  la  direction  du  dit  d^partement,  le  soussigne  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  pr^vus  par  Ie  firman  d'installation  de  la  caimacamie 
et  n'ayant  pas  ^te  nomm6  au  poşte  precită  apres  le  19  aoiit. 

(s.)  A 1  e  c  o  Ghica,  logothete. 


9  Decern. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No    2246,  p.   1028 ;  No.  2234,  p.  1006. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1051 


No.  2259.— Petiţiunea  d-lui  G.  Caliman,  fost  prefect  al 
judeţului  Iaşi,  către  Căîmăcămia  Moldovei, 
din  27  Noembrie  (9  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

(Originalul  In  Academia  BomAni.) 

Onoratei  Comisii  interimare  a  Moldovei. 

Pe  temeiul  celei  din  nrmă  depeşî  adresate   de  către   înalta   Poartă  No.  2269. 
comisarului  eî,  după  împreună  înţelegere   cu  representanţiî   marilor  pu-      ^^^^ 
teri  garante,  cetită  şi  comunicată  onoratei  comisii  i),    ||    Subscrisul,  ad-  *     ^^^' 
ininistrator  al  ţinutului  Iaşi,  aflându-se  îndrituit  conform  si  firmanului  de 
instalarea  comisiei  interimare,  cere  reintegrare  în  funcţia  arătată,  care  s'a 
găsit  ocupând'o  la  constituirea  acelei  onorabile  comisii,  aşa  precum  nu 
urmează  nici  un  cas  de  acelea  prescrise  de  firman,  precum   şi  aceea  că 
eu  sunt  numit  administrator  mai  mult  de  doui  ani  şi  jumătate. 

(s.)  G.  Caliman. 

rrraducţitme,) 

A.    Phonorable    Commission    interimaire    de 

M  o  1  d  a  V  i  e. 

A  la  suite  de  la  derniere  depeche  adressee  par  la  Sublime  Porte  ă 
son  commissaire,  d'a.cord  avec  Ies  representants  des  grandes  Puissances 
garantes  ^),  lue  et  communiqu^e  a  Thonorable  commission,  le  soussign^f 
prefet  du  district  de  lassy,  se  trouve  en  droit,  conformement  au  firman 
d'installation  de  la  commision  interimaire,  de  demander  son  r^int^gration 
dans  Ies  dites  fonctions  qu'il  occupait  au  moment  de  l'institution  de 
rhonorable  commmission,  le  soussigne  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas 
prevus  par  le  firman  et  ayant  ete  nomme  profet  depuis  plus  de  deux 
ans  et  demi. 

(s.)  G.  Caliman. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2240,  p.  1028  ;  No.  2234,  p.   100(5. 
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No.  2260. — Pe  ti  ţiu  nea  d-Iuî  D.  Manolia,  fost  preşe- 
dinte de  secţie  la  tribunalul  de  Iaşi,  către 
Căîmăeămia  Moldovei,  din  27  Noembrie  |0 
Decembrie)    1858.    Iaşi. 

(Originalul  iu  Acndemia  RomAuă.) 

înaltei    Caimacamii. 

No.  2260.  La  instalarea  căîmăcămieî  după  firmanul  imperial,  m^  gasiam  ocn- 

1808.  pând  postul  de  prezident  a  judecătoriei  de  Iaşi  secţia  1-a  şi  nu  sciu  după 
care  împrejurare  în  urmă  m'am  v^ut  depărtat  din  arătata  funcţie  ;  a^ 
dar,  de  vreme  ce  asupra  mea  nu  urmează  nici  un  caz  din  acele  prescrise 
prin  pomenitul  firman  de  a  fi  depărtat,  mai  ales  când  purtările  mele 
sunt  dovedite  de  bune,  —  primesc  îndrăsneală  a  ruga  pe  înalta  căîmă- 
cămie  a-mî  încredinţa  arătatul  post,  în  tocmai  precum  mă  găsiam  ocu- 
pând la  instalarea  căimăcămiei  de  faţa,  şi  potrivit  cu  cea  mai  de  pe 
urmă  depeşă  adresată  de  înalta  Poartă  comisarului  ei,  după  o  împreuna 
înţelegere  cu  representanţiî  puterilor  garante,  şi  citită  această  depeşă 
de  înalta  căimăcâmie  j. 

(s )  D.  M  a  n  o  1  i  u,  agă. 

(Tradiicfiune.) 

A    la    lidute    Caîmacamie. 

Lors  de  Pinstallation  de  la  caîmacamie  en  vertu  du  firman  impe- 
rial, j'occupais  le  poşte  de  pr^sident  de  la  I-ere  section  du  tribunal  de 
lassy  ;  ensuite,  je  ne  sais  pour  quels  motifs,  je  me  suia  vu  destitue  de 
ces  fonctions ;  comme  je  ne  me  trouve  dans  aucun  des  cas  prevus  par 
le  firman  precit6  et  autorisant  ma  destitution,  ma  conduite  ayant  ete 
bonne, — ^je  prends  la  liberte  de  prier  la  haute  caîmacamie  de  me  confier 
le  poşte  sus-indiqu^  que  j'occupais  lors  de  Tinstallation  de  la  caîmaca- 
mie actuelle  et  ce  conform^ment  a  la  derniere  depeche  adressee  par  la 
Sublime  Porte  â  son  commissaire,  d'accord  avec  Ies  repr^sentants  des 
Puissances  garantes,  depeche  lue  a  la  haute  caîmacamie  i). 

(s.)  D.  M  a  n  o  1  i  u,  aga. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2246  p.   1028;  No.  2244.   p.   1006. 
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No.  2201. — Protestaţia  unuî  num^r  a  cetăţenilor  Vala- 
chieî  în  contra  purtăreî  Căimăcămie!,  adre- 
sată către  co n sa  liî  P ut e r i Io r  garante  Ia 
Bucnrescî,  în  27  Noembrie  (9  Decembrie) 
1858.  Bucnrescî. 

Monsieur  le  Consul  general,  l  Dfes  que  la  qnestion  des  Princi-  No.  2261. 
pautes  Danubiennes  S'agita  dans  le  conseil  d*un  congres  europ^en,  Ies  *^^ 
Boumains  eurent  foi  dans  un  avenir  ineilleur  et  ils  snrent  d'avance  que 
leurs  droits  politiques  et  leurs  libertes  int^rieures  seraient  ă  l'abri  de 
toute  attaque  et  de  toute  violation ;  car  Ies  Puissances  contractantes  ne 
demandaient  qu'â  s'eclairer  sur  cette  question  trop  longtemps  măcon- 
nue.  ii  Le  r^ultat  d'un  examen  serieux  sur  la  situation  des  Roumains 
ne  pouvait  6tre  que  la  justification  de  leurs  voeux.  ||  La  convention 
du  19  AoM  r^pondit  â  cette  attente  generale.  Quoiqu'elle  ne  r^alisât 
qu'en  pârtie  Ies  voeux  exprimes  par  Ies  Divane  ad-hoc,  Ies  Roumains 
surent  faire  la  part  des  difficult^s  diplomatiques  que  pr^sente  toute  ques- 
tion de  cette  nature  et  ils  ne  furent  pas  moins  recomiaissants  de  la 
sollicitude  avec  laquelle  Ies  hautes  Puissances  garantes  cherch^rent  ă 
sauvegarder  leur  autonomie  et  ă  garantir  leur  prosperi t6  int^rieure.  |j 
En  effet,  quant  ă  l'ordre  politique,  la  garanţie  europ^enne  et  la  recon- 
naissance  formelle  de  nos  capitulations  avec  la  Sublime-Porte  constituent 
Ies  conditions  fssentielles  a  notre  existence  naţionale,  ji  Places  sous 
la  garanţie  europeenne,  Ies  Roumains  ne  soni  plus  exposes  aux  calamit^s 
de  nouvelles  occupations  ni  aux  tiraillements  des  influences  contraires 
dont  l'effet  etait  des  plus  d^sastreux  pour  le  pays.  ||  Quant  ă  l'ordre 
interieur,  Ies  principes  d'un  gouvernement  representatif,  P^alit^  des 
droits  et  des  devoirs,  la  garanţie  de  la  liberte  individuelle,  la  cessation 
des  anciens  abus  et  un  roeilleur  contr61e  des  revenus  publics,  sont  au- 
tant  de  conditions  essentielles  â  la  prosp^rite  d'un  peuple  qui  est  appele 
â  une  vie  nouvelle.  |;  Ainsi,  d'un  c6te,  garantir  et  reconnaître  Ies  droits 
politiques  des  Principautes,  d'un  autre,  prendre  toutes  Ies  mesures  qui 
assureraient  leur  prosp^rit^,  voilâ  le  double  but  que  se  sont  propoî?e 
Ies  Puissances  garantes  et  qu'elles  ont  sg  si  bien  atteindre  par  la 
convention  du  19  Aoât.  ||  Une  autre  tâche  restait  a  accomplir, 
tâche  non  moins  difficile  que  la  premiere,  celle  de  Tapplication  fidele 
de  ces  principes,  de  la  mise  â  ex^cution  de  la  conventinn.  |  Cette 
tâche  appartenait  aux  Roumains.  Aussi,  l'Europe  prit-elle  ses  me- 
sures pour  qu'ils  fussent  appeles  dans  un  Chambre  legislative  ou  ils 
devaient  d^velopper  le  nouvel  ordre  de  choses.  [|  Neanmoins.  pour  que 
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No.  2261.  ce  travail  piit  repondre   au  but  s^rieux   qu'on    s'est   propose,   Ies  Boa- 
1858     jiiains    avaient   besoin  de  la  force   qui   insulte  de   Tunion.   A  cet   efifet, 
'  tous  Ies  partis,  toutes  Ies  nuances  politiques,  sauf  une  minorite,  se  sont 
donne  Ia  main  et  ont  abdique  tonte  consideration  d'interet  personal,  afin 
que  la  nation  pr^sentât,  dans  la  prochaine  assemblee,  un  corps  homogene, 
ayant  la  meme  pensie,  Ies  mâmes  sentiments,  la  meme  action.  De 

plus,  une  reforme    sociale   conforme  aux  principes   adopt^s  par  la  con- 
vention   de    Paris,  ne   pourrait  s'accomplir  qu'au  milieu  de  la  paix  ge- 
nerale et  de  la  stabilita  publique.  Aussi,  Ies  Roumains  se  sont-ils   pro- 
mis, d^s  le  commencement  des  evănements  actuels,  d'observer  strictement 
et  fidelement  Pordre  l^gal  et  de  ne  point  se  d^partir  des  conditions  exi- 
gees  par  Ia  legali t6.      {{      Cette  ligne  de  conduite  leur  6tait  tracee   nou 
senlement  par  une  triste  et  longue  experience,   mais  encore  par  la  na- 
ture  meme  de  Ia  nouvelle  position  qui  leur  6tait  faite.  Quel  est,  en  effet, 
le  peuple  qui  a  le  plus   souffert  des  bouleversements  politiques  et    des 
changements  periodiques  et  continuels  de  l'ordre  etabli  ?  Que  demande  ce 
peuple  depuis  tant  d'annees,  si  ce  n'est  Ia  paix,  la  stabilita,  un  etat  de 
chosea  16gal,  certain  et  invariable?  Les  Puissances  de  l'Europe   prirent 
sur  elles  de  r^gler  le  sort  de  ce  peuple  et  de  lui  assurer  un  avenir  plus 
heureu^:  et  surtout  plus  constant.  |i  Les  Roumains,  acceptant  avec  con- 
fiance  cette  offre,  ainsi  que  la  situation  qui  leur  4tait  faite  par  la  con- 
vention  de' Paris,    devaient   respecter  ce   nou  vel   ordre   de  choses,  sous 
peine  d'etre  taxes  d'ingratitade  envers  les  Puissances  garantes  et  d'in- 
cons^quence  avec  eux-memes.  ||  Des  lors,  Ia  convention  du  19  Aoât  de- 
vint  le  credo  g^n^ral ;  ce  fut  le  centre  autour  duquel  vinrent  se  reunir  Ies 
diverses  forces  de  la  nation ;  ce  fut  la  devise  de  tous  eeux  qui  aimaient 
l'ordre  et  la  liberte.  ||  Cependant,  nonobstant  la  parfaite  tranquillit^  dont 
jouit  Ie  pays,  nonobstant  l'ordre  lăgal  qui  n'a  jamais  âti  troubl^,  on  fait 
entendre  autour  de  nous  et  ă  la  veille  des  elections,  des  bruits  de  troubles 
et  de  sedition.  ||  Le  18/30  Novembre,  un  decret  de  la  caîmacamie  parle 
d'une  tentative  d'assassinat  qui  aurait  eu  lieu  sur  la  personne  de  Tun 
de  ses  membres  ^).  Sans  laisser  le  temps  a  Ia  justice  de  poursuivre  ses 
informations,  de  constater  formellement  la  nature  de  ce  fait  et  d'en  de- 
couvrir  Pauteur,  on   pr6juge  la   question,  on  s'empresse,  dans  le  mSme 
decret,  d'incriminer  indirectement  des  partis  politiques.  On  soumet  notre 
paisible  pays  a  une  surveillance  humiliante  qui  jette  le  trouble  et  Tin- 
qui^tude  dans  les  esprits,  par  un  deploiement  extraordinaire  de  la  force 
arm^e  et  par  les  pouvoirs  discritionnaires  laisses  aux  autorites  de  faire 


J)  Cf.  Voi.  VI  ,  No.  2213,  p.  869. 
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des  perquisitions  domiciliaires  efc  de  procedeu  a  des  arrestations.  ||  Ainsi,  No.  2261. 
en  pleine  paix  et  sans  le  mdîndre  symptome  de  d^sordre,  nous  nous  ^^^^ 
trouvons  soumis  â  presqae  toutes  Ies  riguears  de  I'^tat  de  si^ge.  Et  ă 
propos  de  quoi  prend-on  ces  mesures  extrâmes?  ||  A  propos,  dit-on, 
d'une  tentative  d'assassinat.  ||  Mais  Ia  justice  a-t-elle  constata  Ia  r^a- 
lit6  du  fait?  Y  a-t-il  eu  tentative?  Et,  alors  mame  que  cela  sorait 
prouve,  est-ce  un  dâit  politique,  un  acte  de  vengeance  particuliăre  ou 
simplement  une  insulte  s'adressant  â  la  personne  de  M.  JeanMano?  || 
Est'il  besoin  d'ajouter  qu'alors  mame  qu'il  y  aurait  dans  cet  acte  quel- 
que  chose  de  s^rieux,  ii  serait  impossible  de  l'attribuer  â  un  parti  po- 
litique quelconque.  A  qui  profiterait  ce  forfait  et  quel  en  serait  d'ailleurs 
le  r^sultat  ?  Un  changement,  peut-âtre,  dans  Tordre  etabli  ?  Mais  cet  ordre 
existe  en  vertu  de  la  convention  du  19  Aoât  et  nous  avons  d^montre 
que  presque  tous  Ies  Roumains  ont  accepta  avec  reconnaissance  cette 
convention.  ||  Pourquoi  voudrait-on  aujourd'hui  chercher  l'inconnu,  au 
lieu  de  proc^der  reguli^rement  ă  la  realisation  du  connu  ?  ||  Sans  vou- 
loir  pr^juger  la  question  et  en  attendant  le  r^ultat  d'une  enqudte  ju- 
diciaire,  nous  pouvons  assurer  d'avance  que  ce  crime,  si  crime  ii  y  a, 
n'est  point  politique.  ||  Mais  l'alarme  est  donn^e;  le  pays  est  repr^sente 
comme  mine  par  un  esprit  do  d^sordre;  des  mesures  de  d^fense  soni; 
prises,  comme  si  I'ennemi  etait  a  nos  portes.  ||  Vous  savez  aussi 
bien  que  nous,  M.  l'Agent,  combien  l'4tat  et  Taspect  du  pays  sont 
calmes  et  dignes.  Vous  savez  que  tous  Ies  partis  politiques  ont  pris  pour 
met  d'ordre :  legalite,  paix  publique.  !  Ces  rumeurs  sans  fonde- 
ment,  ces  mesures  extremes  pourraient  fausser  Popinion  de  PEurope  et 
rendre,  d'un  autre  cote,  Ies  elections  illusoires.  ||  Nous,  soussign^s,  croyons 
de  notre  devoir  de  protester  formellement  contre  Ies  all^gations  et  Ies  in- 
sinuations  contenues  dans  ParrSt^  sus-mentionne  du  Conseil  administra- 
tif  et  contre  Ies  mesures  exceptionnelles  qui  en  sont  Ies  cons^quences. 
Nous  affirmons  que  Ie  pays  se  trouve  dans  un  ^tat  de  tranquillit^  parfaite, 
que  personne  ne  pourra  r^ussir  â  troubler  l'ordre  public  et  que  tout 
ce  que  Ia  nation  demandc  aujourd'hui,  c'est  assez  de  liberte  pour  pro- 
ceder  ă  des  Elections  sinc&res  et  nationales.  ||  Cest  pourquoi  nous 
vous  prions  instamment  de  vouloir  bien  ăclairer  votre  gouvernement  sur 
la  situation  r^elle  du  pays,  a  I'effet  de  faire  cesser  un  etat  de  choses 
con  trăire  ă  Ia  verite  et  qui  tend  ă  eniever  aux  operations  ^lectorales 
toute  garanţie  de  liberte  et  de  sinc6rit6. 

Veuillez  agreez,  etc.  (Suivent  40  signatures.) 

(Le  prince  C.  Gliika,      |      Gregoire    Philippesco,      | 
Georges   Ghika,  etc.) 
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No.  2262. — Depeşa  d-luî  Churchill,  Consul  al  Mareî 
Britanieî  la  Iaşi,  către  Ambasadorul  en- 
glez la  Constantinopole,  din  9  Decembrie 
1858.  Iaşi. 

(Traditcţimie.) 
A    I'Ambassade   Britanniqueă   Const  an  t  i  n  o  pi  e. 

No.  2262.  Afif-Bey  a  re9a  la  d^p^che  contenant  Ies  huit    points  adopte^  par 

1858      Ies  repr&entante  a  Constantinople.  au  sujet  des  procedee  irreguliers  de 

o  Decern,  j^^  caimacamie.  ||  J'ai  re9U  de  lord  Malmesbury  Ies  instroctioDs  m-en- 
joignant  d'appuyer  Ies  vues  de  Ia  Pofte.  Catargi  a  accepte  Ies  clauses 
de  la  dite  d^p^che  et  se  preseutera  aujoard'hui  ă  la  caimacamie.  Les 
deux  autres  cai'maeams  n'oat  pas  cru  n^cessaire  de  me  declarer  leurs 
vues  et  intentioDS  ă  ce  sujet.  ||  Les  listes  electorales  sont  publiees ; 
sur  les  neuf  cent^  electeurs  qu'elle  contiennent,  ii  y  a  trois  cente  per- 
sonnes  qui  paraissent  avoir  ^te  admises  sans  y  avoir  le  droit  et  autant 
de  personnes  omises,  bien  qu'elles  y  aient  le  droit. 

(s.)  Churchill. 


No.  2263. —  „Conflictul  cu  puterea  suzerană".  Arti- 
colul d-luî  Ion  lonescu,  publicat  în 
(Jiarul  „Steaoa  Dunărei",  No.  86 — 87,  din 
27  Noembrie  (9  Decembrie)  1858.  1  a .ş  î. 

Conflictul   cu   puterea   suzerană. 

No.  2268.  Abia  s'a  început  punerea  în  lucrare  a  convenţiei  de   către   comisia 

1B58      interimară,  şi  lupta  intre  puterea  suzerană  şi  autonomia  ţ^reî  s*a  încins 

^  I^ecem.  ţj^ţ^  membrii  căimăcămieî.  \\  Căîmăcămia  s'a  desbinat  în  majoritate  şi 
minoritate.  D-lor  Vasile  Sturdza  şi  Anastasie  Panu  s'aă  tras  într'o  parte 
de  către  d-lui  Ştefan  Catargiu.  Cei  d'ântM  sprijină  autonomia  t^rei,  cel 
d'al  doilea  se  roagă  ca  să-i  vină  porunci  de  la  Stambul.  l\  Guvernă- 
mîntul  M.  S.  Sultanului  n'are  dreptul,  după  convenţie,  de  a  avea  re- 
presentantul  său  în  Iaşi  saâ  în  Bucuresci.  Principatele  însă  redobândiră 
dreptul  de  a  fi  representate  la  Constantinopole  prin  Români  ne-atârnaţî 
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iie    vre-o   jnridicţie    străină.    Prin    aceşti   representanţî    s'a   hotărît    de  No.  22G3. 
a  se  ţinea  obicinuitele  relaţii  între  Principat   şi  Curtea  suzerană.     |;  ^^^^ 

In  faţa  acestei  rînduielî,  fixată  cu  toată  limpe^eala,  de  mare  mirare 
am  fost  cuprinşi  văcjend  că  mesagierii  ce  aii  adus  firmanele  şi  convenţia 
în  Principate,  în  loc  să  se  întoarne  la  Constantinopoli,  s'atî  instalat  în 
Iaşi  şi  Bucurescî.  |1  Chiar  de  a  doua  ^\  după  promulgarea  convenţiei, 
s*a  lăţit  un  vuet  surd  că  E.  S.  Afif-Beî,  mesagerul  trimis  la  Iaşi,  are 
de  gând  de  a  sta  între  noi  până  la  alegerea  domnului.  Opinia  publică 
a'a  alarmat  şi  fie-care  a  început  a  se  îngriji  de  această  determinare.  || 
Unii  4iceau  că,  după  vechile  noastre  privilegiurî  şi  imunităţi,  nu  este 
Îngăduit  nici  unui  musulman  de  a  veni  să  şeadă  în  ţară.  Aceste  drituri 
s'au  încălcat,  cu  instalarea  mesagerului,  chiar  de  la  începutul  promul- 
gării lor.  In  4il^l6  d'ântâî  nu  era  altă  vorbă  în  public  de  cât  aceia  de 
a  se  întreba  unii  pe  alţii  :  „de  ce  mai  şeade  mesagerul  acesta  în  Iaşi  ?" 
Fie-care  se  pleca  a  crede  că  această  nouă  determinare  a  guvernămîntului 
otoman  de  a-ş!  avea  comisari  în  Principate,  nu  poate  să  aibă  vre-un 
scop  folositor  ţSreî.  De  aceia  era  de  temut,  ca  nu  cum-va  opinia  publică 
6â  fie  împinsă  de  o  pusetură  atât  de  înfruntătoare  şi  să  nu  vie  ca  să 
(Jicâ  Escelenţieî  Sale  :  „Du-te  de  unde  ai  venit."  ||  Alţii  mai  indul- 
genţi, mai  optimişti,  aruncându-şî  cugetele  la  vechea  şi  proverbiala 
ospitalitate  a  Românului,  căutau  să  împrăştie  nuoriî  prepusurilor  ce 
înMpăimîntau  inimile  îngrijiţiior.  Aceştia  făceau  o  parte  largă  osteneleî 
mesagerului,  căutau  de  a-i  da  timp  de  repaos,  de  a  i-1  face  plăcut,  in- 
troducendu-l  în  familii,  recomandându-1  la  prieteni,  ospStându-l  la  mese 
mari,  date  ca  un  semn  de  simpatie  şi  de  consideraţie.  Poate  că  aceştia 
aveau  şi  alte  motive  ca  să  prelungească  şederea  Escelenţii  Salo  în  laşî 
şi  să  i-o  facă  încântătoare,  i,  Escelenţa  Sa,  însă,  a  făcut  o  greşală 
foarte  mare  prelungindu-şi  şederea  în  Iaşi.  Cu  voinţă  sau  fără  voinţă, 
cu  sciinţă  sau  fără  sciinţă,  Escelenţa  Sa  a  că4ut  în  cursele  unor  oameni 
deprinşi  de  a  trăi  în  abuzuri.  In  mâna  unui  mic  număr  de  oameni,  par- 
tizani ai  regimului  reglementar,  osândit  de  toată  lumea,  Escelenţa  Sa 
Afif-Beî  a  dt^venit  un  instrument  viclenelor  dorinţi.  Intrigile  aă  început 
a  se  urzi  în  jurul  Escelenţiei  Sale.  Lucrările  Escelenţei  Sale  le-au  atîţat, 
le-au  alimentat  şi  au  dat  un  sbor  repede  la  toate  dihoniile  şi  împăre- 
cherile,  şi  cari  au  cădut,  la  urmă,  asupra  membrilor  comisiei  interimare. 
Uneltirile  duşmanilor  au  isbutit  de  a  împedeca  marşa  normală  şi  legi- 
timii a  guvernului  ţerei  şi  de  a-1  pune  în  oposiţie  cu  cererile  neconven- 
ţionale ale  Curţei  suzerane.  1  In  cursul  unei  luni  ce  a  trecut  de  la 
sosirea  Escelenţii  Sale  Afif-Beî  în  Iaşi,  ca  mesager  al  firmanului  promul- 
gător  convenţiei,  şi  până  la  venirea  depeşei  Escelenţei  Sale  Fuad-Paşa, 

(Acta  ţ.i  DooumonteVII.)  •  67 
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No.  22G3.  ce  impune  comisiei  interimare  obligaţia  de  a  cunoasce  oficial  pe  Escelenţa 
^^^^     Sa  Afif-Beî  şi  a  primi    comunicaţiile  ce  are  a-î  face   în  numele    guver- 
'  nămîntuluî  I.  Porţi  i),  s'aii  întâmplat  atâta  de  multe  hărăţirî,  cât  de  pe 
cererile  Escelenţei  Sale  lesne  se  pot  apreţui    uneltirile   cele  mai    perni- 
cioase atât  intereselor  ţăreî,  cât  şi  dorinţei  ei  de  a  sta  în  cea  mai  de- 
plină armonie  cu  puterea  suzerană.  Lucrările  împoncişiate  acestei  dorintî 
au  ajuns  acum  la  o  gravitate   atâta  de   însemnată,  în  cât  periculoasele 
consecinţî  ce  trebuiesc  să  iasă  într'un  viitor  foarte  apropiat  de  noi    ne 
inspiră  cea  mai  vie  îngrijire  de  soarta  t^reî.     j]     Guvernămîntul  M.   S. 
Sultanului  a    călcat  hotarul    dreptului   suzeranităţeî  delimitat  în  art.   2 
al  convenţiei.  In  loc  să  lase  a  se  bucura    Principatele  de  privilegiile  şi 
imunităţile  lor  şi  să  se  administreze  liber  şi   fără   nici  un  amestec  din 
partea  înaltei  Porţi,  suzeranitatea    s'a    amestecat  în    administraţia    din 
lăuntru  a  ţereî,  a    intervenit  în    luptele  parti^ilor,    a  protegiat   cererile 
minorităţii  comisiei  interimare,  a  desaprobat  o  hotărîre  a  majorităţii  căî- 
măcămieî,  s'a    întins    până  a  cere  numirea  âe    funcţionari  în    serviciile 
administrative    ale  ţereî    şi,  în  sfîrşit,  a  acreditat  un  comisar  pe  lângâ 
guvernămîntul    Principatului  !      ||      După   un    trecut  plin    de  durere  şi 
foarte    ruinător,  atât    intereselor  ţărei  cât  şi  acelui    al    imperiului    oto- 
man, Românii  aii  salutat  cu  bucurie  şi  recunoscinţă  fixarea  ce  au  făcut 
puterile  creştine  ale  Europei  în  raporturile    dintre    Principatele-Unite  ş, 
M.  S.  Sultanul.  Nu  putea  fi  de  mai  mare  importanţă  pentru  înalta  Poartă.» 
pentru  câştigarea  confienţei  puterilor  Europoî  în    favoare  făgăduinţelor, 
date  cu  atâta  solemnitate,  pentru  interesele  popoarelor  creştine  din  Orient, 
de  cât  o  inaugurare  de  păşire,  cu  cea  mai  mare  sfinţenie,  a  stipulaţiilor 
convenţiei  din  19  August  în  favoarea  a  cinci  milioane  de  Români  creştini 
din  Principatele-Unite.   ,|  Noi  n'am  putut  spera  că  ne  vom  vedea  osîu- 
diţi  de  a  constata,  chiar  de  la  cele  d'ântâi  încercări  a  aplicării  conven- 
ţiei, încălcarea  eî  în  faţa  tuturor  puterilor  Europei  şi  necesitatea  în  care 
a  cădut  guvernămîntul    Moldovei  de   a  face  apel  la  fireştii  seî    garanţi 
pentru   drepturile   ce   caută   a-si   însuşi,   afară    de    convenţie,    guvernă- 
mîntul M.  S.  Sultanului.     ,\     Guvernămîntul    I.  Porţi   s'a    grăbit   de  a 
lăsa   a  fi   tras,  şi   el,    în    vîrtejul    ce  a    tras    pe  Escelenţa    Sa  Afif-Bei. 
In   loc    să-1  chieme    îndărăt,    să-1  descuviinţeze    pentru    dificultăţile    ce 
a  creat    majorităţii    guvernămîntului   ţerei,   Escelenţa   Sa    Afif-Bey   este 
acreditat  ca    comisar.    Dar,  oare    este  vre-un    articol   în   convenţie  care 
să  dea  drept  M.  S.  Sultanului  de  a  trimite  comisari  în  Principate? 
Cu    ce    temeiuri  va  putea   justifica    guvernămîntul   .1.    Portl  cererea  ce 

1)  Cf.  Vul.  VII,  No.  2212,  p.  854. 
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a  făcut  de  a  se  pune  pe  Stan  sail  pe  Bran  în  funcţiile  admini-No.  2263. 
strative  ale  ţSrei?  Moldova  în  aceasta  întemplare  a  fost  tratată  cu  ^  l^^^ 
mai  mare  asprime  de  cum  nu  sunt  chiar  paşalîcurile  imperiului  otoman. 
Guvernămîntul  central  al  I.  Porţi  învoesce  unui  muşir  de  sangeac  de  a 
suspenda,  de  a  înlocui  muderiî  paşalilor,  în  vreme  ce  guvernămîntuluî 
unei  ţerî  autonome,  în  a  căruia  administraţie  n'are  drept  de  a  se  ames- 
teca, nu-î  învoesce  de  a-şî  pune  ispravnici  în  ţinuturi!  Maşirul  poate 
să'si  schimbe  chehaia  sa,  fără  să  maî  ceară  deslegărî  şi  porunci  de  la 
Stambul,  în  vreme  ce  căîmăcămiei  Moldovei  i-se  cere  ca  să  ţină  neclin- 
tit din  post  pe  d.  Pruncu  şi,  prin  el^  de  a  lăsa  toată  administraţia  ţ^reî 
în  mâna  acelor  ce  au  slujit  toate  interesele,  afară  numai  de  acele  ale 
ţereî.  jl  Această  conduită  a  guvernămîntului  I.  Porţi  rSmâne  a  fi  apre- 
ciată şi  judecată  de  acei  ce  aă  luat  sub  garanţia  lor  drepturile  Princi- 
patelor. Cu  toate  acestea,. spre  lămurirea  împrejurărilor  din  care  a  răsărit 
această  dureroasă  încercare  de  a  se  încălca  convenţia,  vom  arunca  o  re- 
pede căutătură  de  ochi  asupra  celor  întemplate  în  cursul  unei  luni,  de 
când  am  intrat  sub  noul  regim  al  convenţiei,  j  Lupta  între  bărbaţii 
ce  alcătuesc  comisia  interimară  nu  este  iscată  de  cât,  pe  de  oparte,  din 
apărarea  interesului  particular  al  unuia  dintre  triumviri,  şi,  pe  de  alta, 
din  apărarea  interesului  public  cu  toate  puterile  sufleteşti  a  acelor  doui 
bărbaţi.  Aceasta  este  o  luptă  întinsă  în  toată  ţara.  Este  lupta  dintre  în- 
tuneric şi  lumină,  dintre  reglement  şi  convenţie,  dintre  reacţie  şi  pro- 
gres, dintre  abusuri  şi  legalitate.  Precum  între  trei  oameni  din  căimă- 
cămie  s'a  găsit  unul  care  a  sacrificat  autonomia  ţărei  isbutirei  amorului 
său  propriu  şi  a  interesului  său  particular,  asemenea  şi  afară  de  căimă- 
cămie,  toţi  acei  cari  nu  ne  învoesc  a  primi  mântuitoarele  principii 
proclamate  de  constituţie,  se  silesc,  cu  puternice  opintiri  de  tot  felul  de 
corupţie,  pînâ  şi  cu  sacrificarea  liniştei  publice,  de  a  scăpa  de  egalitatea 
promulgată  de  convenţie.  O  mână  de  oameni  numai,  interesaţi  în  regi- 
mul reglementului,  se  silesc  de  a  asigura  din  naufragiul  acestuia  cât 
H'ar  putea  maî  multe  instituţii  de  cele  fabricate  pentru  înflorirea  clasei 
privilegiate.  Aceştia  s'au  împerechiat  şi,  folosindu-se  de  simplicitatea,  de 
patimile,  de  tendinţele  lor  sprijinite  de  unul  dintre  caimacami,  l'au  îm- 
pins de  a  căuta  şicane  şi  sofisme  împotrivitoare  celor  mai  resonabile 
niesuri  ce  se  desbăteaii  în  sînul  comisiei  interimare.  Fi-vor  hotărîrile  căi. 
mâcămiei  luate  în  majoritate  sau  în  minoritate?  Caimacamii  pune-vor 
sau  nu  mâna  pe  portofolii  ?  Schimba-se-vor  sau  nu  funcţionarii  admi- 
nistrativi? Şi  câte  de  acestea  închipuite  dificultăţi?  Trebuiau  aceste  resol- 
vate  în  sînul  căîmăcămiei,  saii  trebuia  a  se  face  din  ele  materie  de  cereri, 
de  deslegâri,  de  poveţuirî  şi  ue  porunci  de  la  guvernămîntul  din  Stam- 
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No.  2263.  bul  ?  E  destul  de  a    pune  întrebarea  în   termenii    ace.ştî    simpH,  pentru 
^^^^      ca  fie-care,  cu  înţelegerea  chiar  cea  mai  tîmpită,  să  poată  da  o  hotârîre 
definitivă.     [\     Majoritatea  comisiei    interimare,  rezemându-se  pe  princi- 
piul autonomiei  t^reî,  întărit  de  toate  puteri 'e  Europei,  a  inaugurat  epoca 
aceasta  nouă,  dând  o  soluţie  legală  si  potrivită    convenţiei  la  toate  di- 
ficultăţile. Din  contră,  minoritatea,  representată  de  d-luî  marele  logofet 
Catargiu,  a  găsit  de  cuviinţă  de    a  călca  autonomia   ţăreî  şi    drepturile 
consfinţite  de  convenţie.    Adresându-se    dar    la    guvernămîntul  I.  Portî, 
nu  a  făcut  alta  de  cât  de  a  surprinde  buna    sa    credinţă  şi  de  a'l  face 
să  trimită  depeşe,  deslegărî,  cereri  şi  porunci,  de  a  călca  convenţia,  ame- 
stecându-se  în  administraţia  ţereî.  Sprijinind  pretenţiile  d-sale  Catargiu, 
guvernămentul  I.  Porţii  a  intervenit  în  lupta  particjilor  din  ţară,    dând 
mână  de  ajutor  acelor  ce    represintă    întunericul,    reacţia,  regulamentul, 
abusurile  şi  nelegal itatea.     i;     Cu  această  priţnită  intervenire,  guvernă- 
mîntul I.  Porţii  asumă   asuprăşi  o  mare   responsabilitate.   Călcarea   sti- 
pulaţiilor convenţiei  din  parte'î  încurajază  clasa  privilegiată  de  a  stărui 
în  a  sa  încercare  de  a  falsifica  toate  mîntuitoarele  principii  de  conven- 
ţie şi  de  organisaţie  din  lăuntrii  a  ţerei.  Guvernămîntul  I.  Portei  arată 
astădî  ţereî  că,  amestecându-s»  în  administraţia  ei  în  contra  stipulărilor 
convenţiei,  vine  cu  ori-ce   preţ   în    ajutorul   acelei   fracţii  de    boerî  cari 
caută  a  se  asigura  cu  or-ce  sacrificii  în  contra  convenţiei  şi  cari  caută 
a     sui  iarăşi  pe  scaunul  domniei  pe  ex-voivodul  M.  Sturdza,  pe  iscusitul 
acel  bărbat  carele  a  sciut,  în  curs    de  14  ani,  să    interpreteze  atâta  de 
bine  regulamentul,  cât    din  bun  Ta    prefăcut  în  r6u.     \\      Spre    a  arăta 
guvernămîntului   I.  Porţi  cum  s'a  introdus  cu  atâta  umilinţă  în  luptele 
din  ţară  şi  cum,  prin  amestecul  seu,  a  venit  de  a  ajuta  la  restaurarea 
mazili  tulul  domn  regulamentar,   ex-voivodul  M.  Sturdza,  este  destul  de  a 
constata  faptele  şi  a  trage  din  ele  deducţiile  cele  mai  nemijlocite.     |l 
Triumvirii  din  comisia  interimară  ne  dau  în  miniatură  o  icoană  de  starea 
spiritelor  din  toată  ţara.  Pe  de  o  parte,  majoritatea,  nefiind  în  slujba  nimenui 
altuia  de  cât  în  acea  a  ţerei,  neavond  capul  legat  şi  plecat  la  vre-un  stăpîin 
altul  de  cât  la  autonomia  şi  legile  în  vigoare,  neavend  angajată  parola  lor  la 
nici  unul  din  aspiratorii  la  domnia  ţereî,  n'a  avut  nici  un  interes  de  a  se  sluji 
de  funcţionarii  cei  meşteri.  De  aceia,  voind  a  face  ca,  în  împlinirea  însărci- 
nare! asupra- î  de  convenţie,    de  a   se  păzi   cea  mai  mare  nepărtinire,  a 
fost  nevoită  de  a  combate  la  tot  pasul  tendinţele  pernicioase  a  minori- 
tăţeî.  Pe  de  altă  parte,  minoritatea,  aspirând  a  deveni  la  ceva,  a  primit 
de  bune    ideile  boerilor  cei    cu  demonstraţie  'i    şi   a    căutat   a  le  servi. 


V  Cf.  Voi.  VII.  No.  21Gl»,  p.  747;  No.   2217,  p.  SS3  ;  No.  2'2\H,  p.  891. 


Digitized  by  VjOOQIC 


li)6l 

Minoritatea,  intrând  în  slujba  intereselor  foasteî  clase  privilegiate,  îsi-aNo.  2263. 
plecat  capul  la  un  stăpân,  şi  de  bună  sîeamă  a  căutat  să  pună,  în  res-  1^58 
taurarea  luî  pe  tronul  t^rei,  toată  puterea  si  înrîurirea  administrativă  a  ^  I^^cem. 
tereî.  De  aceea  a  cerut  cu  atâta  stăruinţă  de  a  pune  mâna  pe  portofoliul 
administraţiei  din  lăntru.  De  acea  s'a  împotrivit  cu  toată  energia  la  schim- 
barea funcţionarilor,  cari  au  jucat  verbunca,  arborând  steagurile  candi- 
daţilor la  domnie.  |'  Câţi- va  din  aceşti  funcţionari  înlocuiţi  prin  oameni 
oneşti,  nepătaţi  şi  nepărtinitori,  au  adus  o  mică  sdruncinare  planurilor 
de  campanie  pentru  ajungerea  la  domnia  ţerei  a  candidatului  mazilit  şi 
isgonit  odată  din  ţară,  şi  de  la  care  partisanii  regimului  reglementar  îşi 
aşteaptă  conservarea  legilor  ce  au  uneltit,  ivirea  şi  păstrarea  abuzuri- 
lor. II  Din  acest  isvor  au  început  să  curgă  toate  vechile  chipuri  de  is- 
butire,  cereri  şi  tânguiri,  uneltele  de  aceia  ce  sunt  deprinşi  cu  densele 
şi,  infruntând  convenţia  ce  a  curmat  drumurile  la  Stambul,  a  călcat  au- 
tonomia şi,  în  locul  legilor,  ne-a  pus  iarăşi  depeşile  de  la  „harţie".  iî 
Pentru  ântâia  oară  guvernamîntul  înaltei  Porţi  va  avea  neplăcerea  de  a 
vedea  că  poruncile  sale  nu  se  ascultă,  nicî  se  pun  în  lucrare  de  căimă- 
cămie.  Majoritatea  comisiei  interimare  a  declarat  ţăreî  că  echitatea  şi  ne- 
părtinirea  are  să  presideze  la  toate  lucrările  sale  şi  că  de  la  adunarea 
legitimă  a  ţărei  aşteaptă  aprobarea  sau  desaprobarea  conduitei  sale.  ') 
Majoritatea  este  dar  în  dreptul,  fixat  de  regulament  şi  de  convenţie,  de 
a  nu  se  lăsa  ca  să  nu  influenţeze  de  depeşile  ce  o  desaprobează.  Opinia 
publică  şi  ţara  întreagă  ar  condamna-o  de  pe  acum,  dacă  ar  îndrăsni  a 
se  abate  din  calea  legală,  şi  dacă  ar  încredinţa  administraţia  ţereî  în 
mâna  acelor  ce  se  recomandă  de  la  Stambul,  adică  în  mâna  acelor  ce 
voesc  a  pune  în  capul  ţSrei  pe  şeful  deochiat  al  reacţiei  şi  a  principiilor 
reglementare.  încercările  compromiţătoare  ale  guvernului  înaltei  Porţi,  ne- 
isbutind  pe  lângă  majoritatea  comisiei  interimare,  aduce-vor  oare  altele 
mai  serioase  cari  să  isbească  în  însăşi  esistenta  legală  a  căîmăcămieî  ?  Cu 
convenţia  răspundem  :  Nu.  jj  Să  priveghem  dar  în  pace  şi  linişte  cu 
nădejdea  în  Dumnezeul  părinţilor  noştri,  carele,  după  cum  s^a  îndurat 
de  a  inspira  mărinimoasele  puteri  creştine  ale  Europei  spre  a  ne  apăra 
de  încălcarea  drepturilor  din  partea  puterei  suzerane,  asemenea  va  face 
ca  angajamentele  luate  cu  atâta  solemnitate  să  fie  ţinute  şi  respectate.  || 
Majoritatea  comisiei  interimare  este  un  guvernămînt  legitim  al  ţărei.  In 
manile  ei  sunt  încredinţate  drepturile  Românilor.  Rezemată  pe  legalitate^ 
ea  va  trebui  să  respingă,  precum  a  respins  până  acum,  toate  încercările 
de  încălcare  a  stipulaţiilor  din  convenţie.     ||     Iar,  când  va  vedea  că  este 

1)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2128,  p    004. 
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No.  2263.  ameninţată  de  a  cădea,  de  a  nu  raaî  putea  apera  drepturile  t^rei  în  contra 
^  ^  duşmanilor  vnluti  şi  nevedutî  ai  convenţiei,  atunci  să  se  adreseze  cu  toată 
încrederea  la  tară.  Ţara  o  stimează  şi  o  va  ajuta,  cu  atât  maî  mult  cu 
cât  va  arăta  mai  mare  demnitate  şi  mai  mare  devotament  întru  a-i  păzi 
privilegiile,  imunităţile  şi  autonomia  sa.  Ţara  îi  va  ţinea  în  seamă  toată 
abnegaţia  şi  statornicia  cu  care  se  va  purta  în  aceste  grele  împrejurări. 

(Traduc(iu)ie,) 

Le  conflit  avec  la  Puissance    suzeraine.    .\rticle  de   M. 

Ion    lones  cu. 

A  peine  la  commission  interimaire  a-t-elle    commence    ă  appliquer 
la    convention,    qu'une  lutte  a  eclate    entre    la    Puissance   suzeraine    et 
l'autonomio  du  pays,  sous  la  forme  de  mesintelligences  entre  Ies  niem- 
bres  de  la  caimacamie.     ||     La  ca'imacamie  s'est    partagee   en    majorite 
et  minorite.  MM.  Basile    Sturdza  et  Anastase  Pano  se  sont    separes  de 
M    Etienne  Catargi.  Ceux-lă  defendent  Pautonomie  du  pays,  celui-ci  de- 
mande  des  ordres  de  Constant inople.     \[     D'apres  la  converition,  le  gou- 
vernement  de  S.  M.  le  Sultan  n'a  pas  le  droit  d'avoir  un  representant  ni  k 
lassy,  ni  â  Bucarest ;  mais  Ies  Principaut^s  ont  reconquis  le  droit  d'etre 
repr^sentees  â  Constantinople  par  des  Roumains,  independants  de  toute 
protection  strângere.  On  a  decide  que  c'est  par  ces    represontants    que 
doivent  etre  entretenues  Ies  relations  entre  Ies  Prinoipautes  et  la  Cour 
suzeraine.     |'     En  presence   de  cet  ord  re  de  choses,  fixe  avec  une  par- 
faite  clarte,  nous  avons  ete  fort  etonnes  de  voir  Ies  messagers  qui  avaient 
apport^,  dans  Ies  Principautes,  Ies  firmans  et  la  conventien,    s'installer 
â  lassy  et  â  Bucarest,  au  lieu  de  s'en  retourner  â  Constantinople.     ,\ 
Des  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  convention,  un  vague  bruit 
s'etait  repandu  que  S.  E.  Afif-Bey,  messager  envoye  ă  lassy,  avait  Tin- 
tention  de  rester  parmi  nous  jusqu'â  l'election  du  prince.  L'opinion  pu- 
blique  s'en  alarma  et  tout  le  monde  etait  preoccupe  par  cette  d^termi- 
nation.     !-      Les   uns   disaient    que,    d'apres    nos  anciens   privi I6ges   et 
immunites,  ii  n'est  permis  ă  aucun  Musulman  de  sejourner  dans  notre 
pays.  Cette  prescription  a  ete  violee,  des  le  jour  de  la  promulgation  de  la 
convention,  par  le  fait  de  l'installation  du  messager.  Dans  Ies  premiers 
jours,  le  public  ne  cessait  de  se  demander:  „pourquoi  ce  messager  reste-t-il 
encore  a  lassy  ?^  Tout  le  monde  etait  d'avis  que  la  nouvelle  determination 
du  gouvernement  ottoman  d'avoir  des  coramissaires  dans  Ies  Principautes 
ne  presageait  rien  de  bon  pour  le  pays.  II  etait  meme  ă  craindre  que  Topi- 
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nion  publique  ne  lut  emportee  par  un  courant  trop  fort  pour  y  r^sister  et  No.  2263. 
quVlle  ne  vînt  dire  â  Son  Excellence :  „Allez-vous  en  la  d'ou  vous  etes  ^^^^ 
venu."  II  D'autres,  plus  indulgenta,  plus  optimistes,  rappelaient  l'ancienne 
et  proverbiale  hospitalite  roumaine  et  tâchaient  de  dissiper  Ies  nuages  de 
suppositions  qui  envahissaient  Tesprit  public.  Ils  faisaient  une  large  part  â 
la  fatigue  du  messager,  eherchaient  â  Iui  donner  du  temps  pour  se  reposer 
et,  afin  de  lui  rendro  agreable  le  s^jour  chez  nous,  ils  l'introduisaient  dans 
leurs  maisons,  le  recommandaient  â  leurs  amis,  donnaient  en  son  honneur 
des  diners,  pour  lui  marquer  leur  sympathie  et  leur  consideration.  Ils  avaient, 
peut-etre,  d'autres  motifs  encore  pour  prolonger  le  sejour  de  Son  Ex- 
cellence â  lassy  et  pour  le  lui  randre  agreable.  j|  Cependant,  Son  Ex* 
cellence  a  commis  une  tr^s  grande  faute  en  prolongeant  son  sejour  ă 
lassy.  Volontairement  ou  non,  sciemment  ou  inconsciemment,  Son  Ex- 
cellence est  tombee  dans  le  piege  de  certains  hommes  habitu^s  â  vivre 
au  millieu  des  abus.  Entre  Ies  mains  d'une  poign^e  d'hommes,  partisans 
du  regime  reglementaire.  condamne  par  tout  le  monde,  Son  Excellence 
Afif-Bey  est  devenu  ^instrument  de  desirs  inavouables.  On  a  commenco 
par  tramer  des  intrigues  autour  de  lui.  Les  actes  de  Son  Excellence  le^ 
ont  encouragees,  alimentees  et  ont  donne  un  grand  essor  ă  toutes  les 
conspirations  qui,  ensuite,  sont  retombee-'  sur  Ies  membres  de  la  commis- 
sion  int^rimaire.  Les  manoeuvres  des  ennemis  de  l'^tat  actuel  de  choses 
ont  reussi  â  entraver  la  marche  normale  et  legale  du  gouvernement  du  pays 
et  â  le  mettre  en  opposition  avec  lesexigences  de  la  cour  suzeraine,  contrai- 
res  a  la  convention.  ||  Au  cours  du  moisqui  s'est  6coul6  entre  l'arrivee  de 
S.  E.  Afif-Bey  â  Ias.sy,  comme  porteur  du  firman  promulgant  Ia  convention 
et  la  reception  de  la  d^peche  de  S.  E.  Faud-Pacha,  impoeant  â  la  commission 
interimaire  l'obligation  de  reconnaître  officiellement  S.  E.  Afif-Bey  et  de 
recevoir  les  Communications  qu'il  est  charg^  de  fiire  au  nom  du  gou- 
vernement de  Ia  Sublime  Porte  i),  ii  s'est  produit  un  grand  nombre  de 
conflits  et,  en  jugpant  meme  d'apres  les  exigences  de  Son  Excellence, 
on  peut  se  faire  l'id^e  des  manoeuvres  qu'on  a  employ^es^  manoeuvres 
prejudiciables  tant  aux  interâts  du  pays  qu'â  son  deşir  de  maintenir  les 
meilleurs  rapports  avec  la  Puissance  suzeraine.  |[  Les  actes  pr^edites 
en  vue  de  rendre  vain  ce  d&ir,  ont  pris  maintenant  une  telle  gravif^  que 
les  dangereuses  consequences  qui  doivent  se  produire  dans  un  avenir  tr^s 
rapproch^,  nous  inspirent  le  plus  grand  souci  au  sujet  du  sort  du  pays.  II 
Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  a  d^pass^  les  limites  du  droit  de 
suzerainete,  fixfes  par  Part.  2  de  la  convention.  Au  lieu  de   laisser   les 
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No.  2263.  Prjncipautes  jouir  de  leurs  privileges  et  immunites  et  «'administrer  libre- 
1858      ment    sans    aucune  ingerence    de    la  part  de    la  Sublime  Porte,   Ie  su- 
*  zerain  s'est  mele  de    Tadministration    interieure   du  pays,  est  intervena 
dans  Ies  luttes  des  partis,  a  appuye  Ies  exigences  de  la  minerite  de  Ia 
commission  interimaire,  a   desapprouve  Ies    decisions  de  la  majorite  de 
la  caimacaraie,  est  alle  jusqu'â  dieter   Ies   nominations  des  fonctionnai- 
res  dans    Ies   services    administratifs  du  pays  et,  enfin,  a   accredite    un 
commissaire  preş  le  gouvernement  de  la  Principaute.     i  Apres  un  p^s5;e 
douloureux  et  tres  ruineux  tant  pour  Ies  interets  de  notre  pays  que  pour 
ceux  de  PEmpire  ottoman.  Ies  Ronmaiiis  avaient  salue  avee  joie  et  recon- 
naissanee    la    decision    des    Puissances    ehretiennes    de   TEurope    fixaiit 
Ies  rapports    entre    Ies   Principautes-Unies   et  S.   M.  le  Sultan.   La  Su- 
blime   Porte '  qui    avait    donne  aux    Puissances   europeennes   des    pro- 
messes   solennelles   relatives  aux  interets   des  peuples  chretiens  de  TO- 
rient,    ne   pouvait   trouver    un   meilleur  moyen  de   donner   une  preuve 
de  sa  sincerite,  qu'en   observant  religieusement,  des  le   debut,    ies    sti- 
pulations  de  la  convention  du  19  AoClt,  par  rapport  aux  cinq  millions 
de  Chretiens  Roumains  des    Principautes-Unies.     1|     Nous  ne  pouvions 
nous  attendre  â  ^tre  mis  dans  la  necessite  de  constater  la  violation  de 
Ia  convention,   en  face  de  toutes  Ies  Puissances  europeennes,   au  d^but 
meme  de  son  application  et  a  voir  le  gouvernement  Moldave  contraint  â 
faire  appel  â  ses  garants  naturels,  pour  defendre  Ies  droits  que,  contrai- 
rement  ă  la  convention,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  cherche  ă 
usurper.  ||  Le  gouvernement  de  la  Sublime  Porte  a  eu  bâte  de  se  lais- 
ser  emporter  par  la  poussee  qui  avait  entraîn^  S.  E.  Afif-Bey.   Au  lieu 
d'âtre  rappel6,  pour  avoir  cre6  des  difficnlt^s  au  gouvernement  du  pays, 
S.  E.  Afif-Bey  a  6t6  accredite  comme  commissaire.  Mais,  y  a-t-il,  dans 
Ia  convention,  un  article  qui  donne  a  S.  M.  le  Sultan  Ie  droit  d'envoyer 
des  commissaires  dans  Ies  Principautes?     ||     Comment  Ie  gouvernement 
de  la  Sublime  Porte  pourra-t-il  justifier  son  exi^ence  de  nommer  Pierre, 
et  non  Paul,  â  telles  ou  telles  fonctions  administratives?  Dans  cette  cir- 
constance,  la  Moldavie    vient  d'etre  traitf^e  plus    s^verement   que  ne  Ie 
sont  Ies  pachalics  de  TEmpire  ottoman.  Le  gouvernement  central  de  Ia 
Sublime  Porte  permet  aux  „mouchirs"  de  „sandjacs**  de   suspendre  ou 
de  remplacer  Ies  „mnudirs^  du  pachalic,  tandis  qu*il  ordonne  de  ne  pas 
changer  Ies  pr^fets  de  districts  au  gouvernoment  du  pays  autonome,  dans 
Tadministration  duquel  il  n'a  ancun    droit   d'ing^rence.    Le   „mouchir"' 
peut  changer  son  ^kehaia",  sans  demander  l'autorisation  ou  Ies  ordres 
du  gouvernement  de  Stamboul,  tandis  qu'on  demande  a  la  ca'imacamie 
de  Moldavie  de  maintenir  inamovible  a  son  poşte  M.  Prunco  et  de  lais- 
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ser,  ainsi,  toute  Padministration  du  pays  entre  Ies  mains  des  hommes  No.  2263. 
qui  ont  sprvi  tous  Ies  interets  possibles,  sauf  ceux  du  paj^s.  ||  Les  ^^^^ 
Puissances  qui  ont  pris  sous  leur  garanţie  Ies  droits  des  Principautes,  ®^®°^* 
appr&ieront  cette  conduite  du  gouvernemont  de  la  Sublime  Porte.  En 
attendant,  pour  exp'iquer  Ips  circonstances  qui  ont  amene  cette  ten- 
tative de  violation  d<^  la  convention,  nous  jettorons  un  rapide  coup 
d'ceil  sur  les  faits  qui  se  sont  passes  depuis  un  mois,  c  est-â-dire  d<^puis 
le  moment  ou  nous  sommes  entres  sous  le  rt^ginie  de  la  convention.  \\ 
La  lutte  entre  les  hommes  qui  composent  la  comraission  interimaire,  a 
.simplement  pour  objet,  d'un  cote,  la  defense  de  Tinteret  particulior  de 
Tun  des  triumvirs  et,  de  Tautre,  la  defense  chaleureuse  de  Tinteret  public 
par  Ies  deux  autres  merabres  de  la  caimacamie.  Elle  s'etend  dans  tout 
le  pays.  Cest  une  Jutte  entre  les  tenebres  et  la  lumiere,  entre  le  regle- 
ment et  Ia  convention,  entre  la  reaction  et  le  progres,  entre  les  abus 
et  Ia  legalite.  Parmi  les  trois  membres  de  la  caimacamie,  ii  s'en  est 
trouve  un  qui  a  sacrifie  Pautonomio  du  pays  â  la  satisfaction  de  son 
amour  propre  et  de  son  inter^t  personnel  ;  de  m^me,  au  debors  de  la 
caimacamie,  tous  ceux  qui  repoussent  les  principes  salutaires  proclames 
par  la  constitution,  s-efforccnt  d'eliminer  â  Pegalite  promulguee  par 
la  convention  et  emploient,  dans  ce  but,  tous  les  moyens  de  corrup- 
tion,  sans  hesifer  mame  â  sacrifier  Ia  tranquillite  publique.  Une  poign^e 
d'hommes,  int^resses  au  maintien  du  regime  du  reglement,  s'efforcent 
de  sauver  du  naufrage  de  ce  regime  le  plus  possible  d'institutions 
fabriquees  pour  le  plus  grand  avaniage  de  la  classe  privilegiee.  Ils  ont 
ourdi,  ă  cette  fin,  une  conspiration  et,  profitant  de  la  naivete,  de  la 
passion  et  de  Pappui  d'un  des  caîmacams,  ils  Pont  pouss^  â  inventer 
des  chicanes  et  des  sophismes,  pour  les  opposer  aux  mesures  les  plus 
raisonnables  discutees  au  sein  de  la  caimacamie.  Les  d^cisions  doi- 
vent-elles  etre  prises  ă  Ia  majorite  ou  a  la  ininoiite  ?  Les  caîmacams 
doivent-ils  ou  non  se  charger  de  portefeuilles  ministeriels  ?  Faut-il  ou  non  , 

changer  les  fonctionnaires  administratifs  ?  Et  combien  d'auties  ques- 
tions  de  ce  genre,  pr^sent^es  comme  antant  de  pretendues  difficultes  t 
La  caimacamie  pouvait-elle  les  r&oudre  elle-mâme  ou  devait-elle  de- 
mander  des  d^cisions  du  gouvernement  de  Stamboul  ?  II  suffit  de  poser 
cette  question  dans  ces  simples  termes,  pour  que  chacun,  meme  le  moins 
intelligent,  puisse  la  rc^soudre.  ||  La  majorite  de  la  commission  inte- 
rimaire, prenant  pour  base  le  principe  de  l'autonomie  du  pays,  confirma 
par  toutes  les  Puissances  europeennes,  a  inaugure  la  nouvelle  ^poque,  en 
donnant  â  toutes  les  difficultes  une  solution  legale  et  conforme  ă  la  con- 
vention. Par  contre,  la  minorite,  representee  par  M.  Ie  grand  logothete 
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No.  2263.  Catargi,  a  trouve  convenable  de  fouler  aux  pieds  Tautonomie  du  pays  et  Ies 
1858      droits  consacres  par  la  convention.  Cette  minerite,  s'adressant  au  gouver- 
'  nement.  de  la  Sublime  Porte,  a  surpris  la  bonne  foi  de  celle-ci  et  l'a  j>oussee 
â  envoyer  des  depeches,  des  decisions,  des  demandes  et  des  ordres,  â  violer 
la  convention,  en  intervenant  dans  Ies  affaires  adrainistratives  du  paj's.  En 
appuyant  Ies  pretentions  de  M.  Catargi,  le  gouvernement  de  la  Sublime 
Porte  est  intervenu  dans  la  lutte  des  partis  dans  la  Principaute  et  a  tendu 
la  main  â  ceux  qui  representent  Ies  tenebres,  la  reaction,  le  reglement.  Ies 
abus  et  Pillegalite.    |  Par  cette  intervention,  le  gouvernement  ottoman  â 
assume  une  grande  responsabilite.  La  violation  par  la  Sublime  Porte  des 
stipulations  de  la  convention  encourage  la  classe  privilegiee  â  persister 
dans  ses  tentatives  de  fausser  tous  les-principes  salutaires  de  la  convention 
et  de  l'organisation  interieure  du  pays.  En  se  melant  de  Tadministsation 
interieure  du  pays,  le  gouvernement  de  la  Sublime  Porte  donne  la  preuve 
que,  contrairement  aux  stipulations  de  la  convention  et  malgre  fout,  ii 
veut  appuyer  cette  fraction  de  boyards  qui  cherchent,  au  prix  de  n'im- 
portent  quels  sacrifices,  a  ^chapper  â  la  convention  et  qui  tentent  d'e- 
lever   de  nonveau  au    trone    Tex-voivode   Michel  Sturdza,    cet  excellent 
prince  qui,  pendant  son  r^gne  de  14  ans,  a  su  si  bien  interpreter  le  reglement, 
qu'il  est  parvenu  ă  transformer  un  bon  statut  en  un  mauvais.    |     Pour 
prouver  a  la  Sublime  Porte  que,  par  son  intervention,   elle  prf^nd  part 
aux  luttes  de  nos  partis  et  qu'elle  aide  a  la   restauration  du   ci-devant 
prince  reglementaire,   de  ex-voîvode  Michel  Sturdza,  ii  suffit  de  constater 
Ies  faits  et  d'en  tirer  des  conclusions  immediates.  ||  Les  triumvirs  de  la 
commission  interimaire  nous  donnent  l'image  en  miniature  de  l'^-tat  des 
esprits  dans   le  pays  entier.  D'un  cote,   la    majorite   ne   servant  que  le 
pays,  portant  haut  la  tete  et  ne  Tinclinant    devant  aucun    maître,  sauf 
l'autonomie  et  les  lois  en  vigueur,  n'ayant  engage  sa  parole  envers  au- 
cun des  aspirants  au  trone,  n'a  eu  aucun  interet  a  mettre  la  main  sur 
les  portefeuilles  ministeriels,  pour  se  servir  des  fonctionnaires  maitres  dans 
leur  art.  Cette  majorite,  dans  Taccomplissement  des  devoirs  qui  lui  ont  ^te 
imposes,  a  voulu  garder  la  plus  stricte  impartialite  et  a  dâ,  pour  cela, 
lutter  pas  â   pas   contre  les  tendanees    pernicieuses  de  la  minorite.  De 
Pautre  cot^,  la  minorite,  aspirant  â  jouer  un  role,  a  embrass^  les  idees  des 
boyards  qui  avaient  fait  la  fameuse  d^monstration  i),  et  a  cherche  â  les 
servir.  La  minorite,  entrant  au  service  des  interets  de  Pancienne  classe 
privilegiee,  s'est  inclinee  devant  un  maître  et  a  tente  de  lui  livrer  toute 
i'administration  du  pays,  dans  Pinteret  de  la  restauration  de  son  regne. 


i)  Cf.  Voi.  VII,  No.  21t59,  p.  747:  No.  -2217,  p.  883;  No.  2218,  p.  891. 
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Ost  pour  cela  que  la  minorite  a  tant  insiste  pour  s'emparer  dn  por- No.  2263. 
tefeuille  de  l'interieur ;  c'est  pour  cela  qu'elle  s'est  opposee  avec  la  plus  ^®^® 
grande  energie  au  changement  des  fonctionnaires  qui  devaient  jouer  le  ^^™* 
role  d'enroleurs  dans  l'armee  des  candidata  au  trone.  ||  Le  renaplace- 
ment  de  ces  quelques  fonctionnaires  par  des  hommes  honn^tes,  sans 
tache  et  impartiaux,  a  quelque  peu  deiange  Ies  plâns  de  la  campagne 
entreprise  en  vue  de  rendre  le  trone  au  ci-devanfc  prince  renvoye  du 
pays  et  duquel  Ies  partisans  du  regime  r^glementaire  attendent  la 
conservation  des  lois  qui  ont  provoque  la  naissance  et  le  mainvre=«, 
tien  des  abus.  |'  Cest  la  la  source  de  toutes  ces  vieilles  manoeu- 
de  ces  exigences  et  de  ces  accusations  de  la  part  de  ceux  qui,  ha- 
bitues  â  parcourir  le  chemin  de  Stamboul  et  le  trouvant  ferm^  par 
la  convention,  ont  viole  Pautonomie  du  pays  et  nous  ont  amene,  au 
lieu  du  regime  des  lois,  celui  des  depeches  de  la  Porte  ottomane.  I 
Le  gouvernement  de  Ia  Sublime  Porte  aura,  pour  la  premiere  fois.  le 
desagrement  de  voir  que  ses  ordres  ne  sont  pas  obeis  et  que  la  caima- 
camie  ne  Ies  execute  pas.  La  majorite  de  la  commission  int^rimaire  a 
declare  au  pays  que  l'equite  et  Timpartialite  presideraient  a  tous  ses  actes 
et  que  c'est  de  PAssemblee  legitime  du  pays  qu'elle  attend  Papprobation  ou 
la  desapprobation  de  sa  conduite^).  La  majorite  a  donc  le  droit,  bas6  sur 
le  reglement  et  la  convention,  de  ne  pas  se  laisser  influencer  par  Ies 
depeches  qui  la  desapprouvent.  L'opinion  publique  et  le  pays  entier  la 
condamneraient,  si  elle  osait  s'ecarter  la  voie  legale  et  confîait  l'admi- 
nistration  du  piys  â  ceux  qui  lui  sont  recommandes  de  Stamboul,  c'est- 
â-dire  â  ceux  qui  veulent  mettre  a  la  tete  du  pays  le  chef  reconnu  de 
ia  leaction  et  le  representant  des  principes  du  reglement  organique. 
Les  tentatives  compromettantes  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte, 
ayant  echoue  aupres  de  la  majorite  de  la  commission  interimaire,  i)eu- 
vent-elles  en  provoqu**r  d'autres,  plus  serieuses,  mena9ant  Pexistence 
legale  de  la  caimacam  ie  ?  Avec  la  convention,  nous  r^pondons:  non.  II 
Envisageons  donc  la  situation  tranquillement  et  ayons  contiance  dans  le 
Dieu  de  nos  peres  qui,  apres  avoir  inspire  les  magnanimes  Puissances 
chretiennes  de  l'Europe  de  prendre  la  defense  de  nos  droit^  contre  les  em- 
pietements  de  la  Puissance  suzeraine,  leur  fera  ^galement  respecter  et 
tenir  les  engagements  pris  avec  une  telle  solennite.  La  majorite  de  la 
commission  interimaire  est  le  gouvernement  legitime  du  pays.  Les  droits 
des  Koumains  sont  remis  entre  ses  mains.  Basee  sur  la  l^galite,  elle 
doit  repousser,  comme   elle  repoussait  jusqu'â    present,  toute   violation 

M  Ci.  Voi.  VII,  No.  2123,  p.  604. 
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No.  "2„M;;î.(ies  stipiilations  de  Ia  convention.  |'  Et  si  elle  se  voit  menacee  dans 
^^^^  son  existence,  si  elle  ne  peut  plus  defendre  Ies  droits  du  pays  contre 
Ies  ennemis  visibles  et  invisibles  de  la  convention,  qu'elle  s'adrevsse  alors, 
avec  pleine  confiance,  au  pays.  Elle  possede  l'estime  du  pays  et  celui-ci 
Paidera  d'autant  plus  qu'elle  doniiera  plus  de  preuves  de  dignite  et  de 
devouement  â  defendre  Ies  privileges,  Ies  immunites  et  rautonomie  de 
la  nation.  Les  pays  lui  fciendra  compte  de  Pabnegation  et  de  la  perseve- 
rance  dont  sa  conduite  est   empreinte  dans  ces  graves   cireonstances. 


No.  2264. — Profesia  de  c  r  e  d  i  n  ţă  a  d  i  ar  u  1  u  î  „Patria^ 
publicata  în  No.  1  al  acestui  diar,  din  27 
Noembrie    (9    De<;embrie)    1858.    laşi. 

No.  2-2(U.  Le  parti  qui,  dans  la  lutte  ])olitique  que  nous  venons  de  traverser, 

1858      a  soutenu  le  principe  de  la  separation  des  Principautes,  en  ecartant  Tu- 

9  Decern,  j^j^j^  ^^^  ^j^g  j-^isons,  des  previsions  et  des  convictions  exposees  deja 
dans  plusieurs  publications,  ne  saurait  etre  suspecte  de  vouloir,  en  meme 
temps,  tenir  â  la  conservation  du  regime  sfationnaire  et  des  abus  qui 
ont  regn4  jusqu'â  ce  jour,  comme  aussi  d'etre  conservateur  a  tout 
prix.  II  Si  le  premier  Divan  ad-hoc,  au  sein  duquel  etait  represente 
ce  parti,  dissous  par  une  fatalite  et  pour  des  raisons  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  discuter,  n'a  pas  eu  le  temps  d'exprimer  ses  voeux  rela- 
tivement  â  la  reorganisation  entiere  du  pays,  neanmoins  Ies  principes 
de  reforme  dans  Torganisation  interieure,  developpes  et  trait^s  dans  plu- 
sieurs ^crits  qui  ont  ete  publiăs  par  ce  parti,  prouvent  suffisamment  que 
ceux  qui  ont  soutenu  Texistence  de  la  Moldavie  ont  aussi  soutenu, 
avec  le  meme  zele,  le  veritable  progres  du  pays.  j!  Aujourd'hui,  Texis- 
tence  de  la  Moldavie  nous  est  garanţie  et  la  convention,  signee  par  le 
congres  des  grandes  Puissances,  a  ouvert  une  nouvelle  ere  ă  notre  pa- 
trie ;  elle  a  fait  cesser  le  schisme  des  esprits  sur  la  reunion  de  Ia  Mol- 
davie et  de  la  Valachie,  d'ou,  malheureusement,  d^rivait  la  division 
de  notre  societe;  la  convention  a  fait  plus  encore,  elle  a  oonsolide  la 
vraie  union  de  ces  deux  Principautes,  celle  qui,  sans  ravir  a  la  Moldavie 
ni  ă  la  Valachie  leur  existence  politique,  sans  porter  atteinte  â  leurs  ad- 
ministrations  respectives,  sans  donner  lieu  a  des  rivalites,  â  des  haines, 
a  la  discorde  et  â  l'inimitie,  au  profit  des  etrangers,  a  consacre  seu- 
lement  la  confraternite  de  ces  deux  pays  qui,  des  le  principe  et  depuis 
leur  naissance,  sont  consideres  comme  des  soeurs  confederees.  Nous  ne 
pouvons  par  cons^quent,  avoir  aujourd'hui  d'autre  but,  d'autre  mis- 
sion  plus  sacree  que  d'aviser  ă   la   bonne    composition    de   PAssemblee 
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fature,  afin  qu'elle  ne  devienne  servile  et  qu'au  lieu  de  garanţie  et  de  No.  2264. 
controle  severe  sur  Padrainistration,  elle  ne  soit  Tinstrument  des  abus.  ||  ^®^^ 
Mais,  aussi,  cette  Assemblee  ne  doit  pas  avoir  pour  guide  la  manie  du 
progres  qui  lui  ferait  meconnaître  Ie  renversement  de  la  societe,  par  des 
institutions  trop  extremes,  par  des  theories  inappiicables,  par  des  charges 
snperflues  et  onerenses,  par  Tatteinte  ă  la  religion,  Ia  base  de  notre  na- 
tionalite,  et  par  celle  portee  ă  la  propriete.  ||  Nous  devons,  en  outre, 
prendre  soin  a  ce  que  Ies  deputes  du  pays  ne  se  changent  en  courti- 
sans,  en  favoris  et  instrumenta  du  prince,  ou  bien  en  avocats  de  tous 
Ies  etrangers,  enfin,  ă  ce  que  Ia  bonne  harmonie  entre  Ies  proprie- 
taire^  et  Ies  villag<^oi.<*  ne  soit  envenimee  ă  Foccasion  de  la  regularisa- 
tion  des  relations  entre  ces  deux  classes  tres  importantes  de  notre  so- 
ciete. i  En  ouvrant  Ies  colonnes  de  cette  feuille  â  la  publicit^.  sous 
l'impulsion  de  la  gravite  des  moments  presents,  et  balanc^s  entrft  Ia 
crainte  et  Tespoir  de  l'avenir,  nous  adoptons  comme  devise  :  „Fraternite 
spirituelle  et  nnion  des  coeurs  entre  fr^res  de  sang  de  langue  et  de 
croyance."  |l  Animes  de  pareilles  intentions,  nous  sommes  certains 
de  ne  provoquer  aucune  jalousie  et,  appuyes  sur  I'enseignement  du  passe, 
iions  essaierons  de  convaincre  nos  compatriotes  que  c'est  de  la  composition 
de  cette  premiere  Assemblee  que  dependent  le  salut,  Tavenir  et  Ie  bon- 
heur  de  la  nation  et  de  la  patrie.  |i  En  avan^ant  lentement,  mais  en 
avan(;ant  toujours,  nous  mettrons  t-ous  nos  eiforts  â  ne  pas  tomber  dans 
Ia  categorie  des  stationnaires,  ni  de  ceux  qui  marchent  trop  vite:  et 
notre  marche  sera  toujours  la  meme,  toujours  serieuse,  sans  sacrifier 
Ies  principes  aux  personnes  et  ayant  toujours  en  vue  que  Ies  hommes 
pasfjont,  mais  que  Ies  generations  restent.  !  Ce  n'est  pas  sur  le  prince 
fntnr  que  nous  fondons  toutes  nos  esperances,  mais  sur  Ies  deputes  de 
TAssemblee  qui  nous  donneront  ce  prince.  1  Nons  ne  pretendons  pas 
â  la  competence  absolue,  a  r^ussir  d'avoir  une  grande  influence,  un  grand 
sufces  sur  le  terrain  de  la  publicite,  mais  du  moins  nous  eviterons  de 
nons  rendre  Ies  charapions  des  erreurs  ou  de  la  discorde  et,  fideles  â 
notre  devise,  nous  ne  provoquerons  aucune  polemique  scandaleuse  ou 
personnelle  qni  leserait  le  bon  sens  du  public.  L'interet  que  nous  atta- 
chons  â  la  duree  et  â  la  prosperite  d^  la  publicite,  nous  fait  dt'^sirer 
detre  exempts  meme  du  devoir,  d'ailleurs  fort  penible,  de  repousser 
Ies  attaques  qu'on  tenterait  contre  nous. 
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No.  2265.—  Articolul   (Jiaruluî    „Patria",   No.    1,  din  27 
Noembrie  (9  Decembrie)    1858.  Iaşi. 

No.  2265.  Dans  le  temps,  d'apres  le  reglement  ancien.  Ies  deputes  etaient  elu^ 

^^^^      par  ceux  seulement   qui  avaient  des  titres  de  boyarie   et  par  leurs  fils. 
9  Deeem.  .  . 

Aussi  TAssemblee  generale  n'offrait-elle  pas  beaucoup  de  garanţie  et  n'e- 

tait  pas  non  plus  honoree  de  toute  la  confiance  publique,  parce  qu'il  de- 

pendait  du  prince  de  conferer    des  titres'  â  volonte,   pour  se  former  la 

majorite  dans  Ies  colleges  electoraux    et  parce  qu'un   grand  nombre  de 

deputes  et  d'electeurs  ne  tenaient  pas  a  epargner  lesfinances  de  TEtat, 

en  s'opposant  aux  depenses  superflues  ;    de  pareils   individus    n'avaient 

aucune  position  sociale,  ni  aucune  autre  liaison    aux   interets  du  pays, 

si  ce  n'est  celle  provenant  de  Jeurs  titres  de  boyarie  et  ne  contribuaient, 

par  cons^quent,   ni  directement    ni  indirectement   â  ses  charges.        j 

Mais  la  constitution  actuelle,  prenant  pour  base    des    droits   politiques 

la  propriete,  l'industrie  et  le  cornmerce,  n'a  eu  pour  but  que  de  reveil- 

ler,  par  le  principe  de   la  propriete,  le  deşir  du  maintien  de  Tordre,  de 

Tapplication  des  lois,  de  la  şarete  publique,  de    la  stabilita,  de  Tesprit 

naţional;  et,  en  soumettant,  d^un  autre  cote,  tout  avoir  â  Ia  contribution, 

elle  a  reussi  â  attirer  la  serieuse   attention  des  deputes  et   des  electeurs 

sur  la  confection  des  budgets,  sur  le  controle  des  depenses  des  administra- 

tions  et  principalement  sur  l'exacte  application  des  lois.  ij  Ne  faudrait-il 

donc  pas  considerer    comme    ennemis    declares    de    la  constitution   tous 

ceux  qui,  mus  par  l'esprit  de  parti,  travailleraient  â  faire  entrer,   dans 

Ies  colleges  electoraux,  des  hommes  qui  n'y  auraient  droit  que  par  une 

fortune  et  par  un  domicile  fictifs  ?      ||      Certes,  ces  intrus  offrent  tout 

autant  de  garanţie  que  ceux  qui    n'ont  pour    aroit    que  leurs    titres  de 

boyarie  d'apres  le  reglement  ancien.  On  donnerait  ainsi  naissance  â  un 

grand  mal  qui,  de  jour  en  jour,  prendraitd'immensesproportions  et,  quand 

le  temps  de  la  repartition  des  charges    sera  venue,    ces  hommes  seront 

en  realite  exemptes  de  toute  contribution,  pour  n'avoir  que  des  droits, 

en  constituant  dea  lors  une  nouvelle  classe  de  privilegi^s,  en  contraven- 

tion  avec  la  raison,  la  justice  et  l'esprit   de  la  convention.      ||      II  e^t 

donc  du  devoir  de  tous  Ies  citoyens,  de  tous  Ies  patriotes,  de  protester 

avec  energie^  contre  une  violation    si    flagrante,    en  faisaot    des    efforts 

pour  empecher  d'etre  inscrits,  comme  ayant  des  droits,  des  individus  qui 

ne  se  fondent  que  sur  des  fortunes    frauduleuses    ou  sur- des  domiciles 

fictifs. 
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^O  22G6. —  Proces-verbal  No.  XX  al  Căimăcămieî 
Moldavieî,  din  28  Noembrie  (10  Decem- 
brie 1858.  Iaşi. 

(Monitorul  ofAcial,  No.  10,  diu  1  Docerobrio  1853.) 

Proces-verbal  No.  XX. 

Anul  1858,  Noembrie  în  28  dile.  Astăzi  întrunindu-se  eu  subscrişii  No.  2266. 
şi  d.  logofet  Ştefan  Catargiu  în  camera  căîmăcămieî,  îndată  s'au  şi  în-  ^^^® 
făţişat  d-niî  visternicul  Panaite  Balş  şi  maiorul  lorgu  Rosnovanu  şi  au 
depus  petiţii  din  partea  d-sale  şi  a  domnilor :  logofetul  Alecu  Ghica, 
hatmanul  lorgu  Ghica,  postelnicul  Ghiţă  Caliman,  prin  care  cer  reinsta- 
larea lor  în  funcţiile  din  care  aii  fost  destituiţi,  i)  !|  Discutând  cu  d-luî 
logofătul  dppeşa  comunicată  de  E.  S.  Afif-Bey^),  d-luî  logofătul  a  de- 
clarat câ  trebue  anulate  toate  câte  s'au  făcut,  mărginindu-se  căîmăcă- 
mia  în  art.  19  din  regulament.  |  Subscrişiî  au  arătat  că  eî  socot  că 
ceea  ce  s'a  făcut  a  fost  făcut  după  legalitate  şi  că  sensul  depeşei  nu 
este  acel  atribuit  eî  de  d-lui  logofătul.  \\  D-luî  logofătul  atunci  a  pă- 
răsit camera  căîmăcâmieî,  (Jicend  că  se  duce,  rămâind  în  aşteptarea  in- 
sirucţilor  ce  au  a  veni.  '  Văcjând  dar  că  petiţiile  de  maî  sus  cuprind 
cerere  din  partea  subscriitorilor  lor  de  a  fi  reintegraţi  în  posturile  lor, 
pe  temeiul  unui  înţeles  rătăcit,  a  uneî  răstălmăciri  sumeţe  şi  ne  compe- 
tente din  partea  d-lor  sale  a  depeşei  din  Constantinopole,  căîmăcămia 
sa  mărginesce  acum  de  odată  de  a  reproba  o  asemenea  urmare  necum- 
pătată, prin  publicarea  jurnaluluî  de  destituire  a  ministerului  trecut,  ') 
precum  şi  a  suplicilor  pomenite,  care  se  află  făcute  pe  formularul  care  se 
publică  (anexa).  Tot  odată  în  privirea  urmării  de  faţă  a  d.  maiorului 
Roznovanu,  căimăcămia,  ne  maî  avend  vre-o  încredere  în  d-luî  ca  adju- 
tant domnesc,  se  va  scădea  din  numărul  acelora,  rămâind  la  arma  la 
care  a  fost  înscris  la  intrarea  sa  în  serviciu  militar.  ||  Drept  care  s'a 
încheiat   acest  proces-verbal  care  se  va  publica. 

(subscrişî)  V.  Sturdza.  !  A.  Panu. 

Secretarul  Căimăcămieî  is.)  D.  Sturdza. 

î)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  22.-)6.   p.    1048;  No.    -J-Jo",  p.    1049:    No.   2258,  p.   l(»50; 
No.   2-2 :>9,  p.   1051. 

2)  Cf.    Vo].  VII,  No.  2284,  p.  100(). 

3)  Cf.  Voi.  Vil,  No,  2127,  p.  GIG. 
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Anexa.  înaltei  Caimacamii. 

°'         •  In  urmarea  ceî  de  pe  urmă   depeşe   adresată  de  înalta   Poarta   co- 

lo Decern  ^^'^arului  eî,  după  o  împreună  înţelegere  cu  representanţiî  paterilor  ga- 
rante, iscălitul  . . .  găsindu-se  în  dreptate  a  cere  reintegrarea  sa  în  funcţia 
arătată,  ce  s'a  găsit  ocupând  la  instalarea  căimăcămiei  de  faţă,  primesce 
îndrăsneala  a  ruga  înalta  căimăcămie  să  bine-voiască  a  regula  ca  să  i  se 
încredinţeze  (postul  cutarei  arătat,  aşa  precum  nu  urmează  nici  un  eas 
de  acele  prescrise  de  firmanul  de  instalare  a  căimăcămiei  şi  nici  um  fost 
numit  în  postul  precis  după  diua  de  19  August. 

(IVadacţiiinej 

[Le  Monitcur  officiel  No.  6,  du  18  Jauvier  lb59]. 

P r O  c e s -  V e r b a  1  No.  XX. 

L'an  1858,  Novembre  28. — Les  soussignes,  reunis  dans  la  saKe  de 
la  caimacamie  ou  se  trouvait  aussi  M.  le  logothete  Etienne  Catargi, 
virent  arriver  M.  le  visternic  Panaite  Balche  et  le  major  Georges  Pios- 
novano,  munis  de  petitions  de  leur  part  et  de  celle  de  MM  Alexandre 
Ghyka,  Thetman  Georges  Ghyka,  le  postelnic  Ghitza  Caliman,  demandant 
leur  reinstallation  dans  les  fonctions  dont  ils  ont  ete  renvoyes  ^).  | 
Les  soussignes  deliberant  avec  M.  Ie  logothete  Catargi  sur  la  depeche 
communiquee  par  S.  E.  Afif  -)^  M.  le  logothete  declara  qu'il  resultait  de 
son  conlenu  Tanuulation  de  tout  ce  qui  avait  ete  fait  jusqu'aujourd'hui, 
«t  qu'il  ^tait  prescrit  a  la  caimacamie  de  se  conformer  strictement  â  ce 
qui  est  stipule  par  l'art.  19  du  reglement  organique.  i  Les  sous- 
signes lui  objecterent  qu'ils  consideraient  comme  legal  tout  ce  qui  avait 
^te  fait  jusqu'aujourd'hui  et  que  le  pens  de  la  depeche  re^ue  leur  pa- 
raissait  tout  autre  que  celui  qu'il  voulait  lui  attribuer.  Sur  ce,  M. 
le  logothete  quitta  la  salle  de  la  caimacamie,  en  repetant  qu'il  allait 
atiendre  les  instrnctions  qiri  devaient  prochainement  arriver  ă  ce  .sujet.  ' 
La  caimacamie,  examinant  les  petitions  ci-dessus  mentionnees  et  se 
persuadant  que  les  personnes  qui  les  avaient  revetues  de  leurs  signatn- 
res  ne  demandaient  leur  reinstallation  dans  les  fonctions  jadis  occupees 
par  enx,  qu'en  vertu  d'une  interpretation  erronee  et  sans   poids,  qu'ils 

1)  Cf.  Voi.  Vri,  No.  2256,  p.  104S:  No.  2267,  p.  1041);  No.  2258,  p.  KT)'»; 
No.  2258.  p.  1051. 

-)  Cf.  Voi.  VII,  No.  22.34,  p  lOuH. 
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avaient  juge  convenable  de  donner  â  la  depeche  reyue  de  Constantinople,  No.  2266. 
se  borne,  pour  cette  fois-ci,  â  desapprouver  cette  demarche  incon-  ^^^^ 
sequente,  en  ordonant  la  publication  du  proces-verbal  dresse  en  vue 
de  la  destitution  des  ex-ministres  ^)  et  des  p^titions  de  ces  Measieurs, 
redigees  d'apres  la  formule  identique  (voyez  Taniiexe  qui  suit).  Quant  a  M. 
le  major  Georges  Eosnovano  qui  vient  de  perdre,  par  sa  demarclie,  Ia 
confiance  que  le  gouvernement  doit  avoir  en  lui  comme  aide-de-camp, 
ii  sera  raye  du  nombre  de  ces  aides-de-camp  et  devra  rejoindre  pour 
Tavenir  le  regiment  auquel  ii  etait  attach6  avânt  d'etre  nomm4  aide-de- 
camp.     |;     En  foi  de  quoi  le  present  proces-verbal  a  ete  arret^. 

(Suivent  Ies  signatures ) 

Anexă.   A   Phonorable  Caimacamie   de  Moldavie. 

En  vertu  de  la  derniere  depeche    de  la   Sublime   Porte    envoyee  â 
son  Commissaire,  d'apres  Pentente  unanime  des  representants  des  puis- 

sances  garantes,  le  soussigne ayant  acquis  le  droit  de  demander 

sa  reinstallation  dans  la  fonction  dont  ii  a  et^  renvoy6  par  la  caima- 
camie actuelle,  prend  la  liberte  de  prier  l'honorable  caimacamie  de  vou- 
loir  bien  regler  sa  reinstallation,  vu  que  son  renvoi  n'a  ete  provoque 
par  aucune  des  causes  prevues  par  le  firman  d'installation  de  la  caima- 
camie et  vu  qu'il  n'est  point  du  nombre  des  fonctionnaires  nommes 
apres  le  19  Aoiit. 


Ko.  2267.— Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei  No.  30,  către 
Ministerul  de  Interne,  din  28  Noembrie  (10 
Decembrie)  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial  No.   10,  din  1   Decembrie  1858) 

Căimăcămia  Moldovei.   ||  Departamentului  din  lăuntru. 

Spre  îndeplinirea  art.  49  al  convenţiei  şi  a  art.  13  din  instrucţiî,  De-jsfo.  2267. 
partamentul  din  lăuntru  va  ordona  administratorilor  ca,  fără  întârdiere,  să      1858 
aducă  la  cunoscinţa  publică  şi  spre  obştească  deşteptare  în  tot  ţinutul?  ^^  D®cem- 
(Jilele  hotărâte  pentru  alegeri.    Cele  trei  sSptemâni  de  reciamaţie  împli- 
nindu-se  Sâmbătă  în  13    Decembrie,    terminele   pentru  alegeri  sunt  ur- 

M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2127,  p.  610. 

(Acte  fi  Documente  VII.)  6  8 
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No.  2267.  mătoarele :  ||  I-iii.  Alegerea  alegetorilor  primari  în  ocoale»  Duminecă  îd 
1858  24  Decembrie,  iar  acea  la  rezidenţa  ţinutală,  Marţi  în  16  Decembrie.  / 
*  Il-lea.  Alegerea  alegatorilor  direcţi  de  prin  oraşe,  Mercurî  în  17  Decem- 
brie. II  lll-lea.  Alegerea  alegatorilor  direcţi  de  prin  districte,  Joi  în  ÎS 
Decembrie.  ||  Iar  (ţiua  în  care  deputaţii  trebuie  să  fie  neapărat  întru- 
niţi în  capitala  Iaşi,  este  acea  de  Mercurî,  23  Decembrie,  jj  Tot-odatâ 
Departamentul  din  lăuntru  va  îndatori  pe  administraţii,  ca  acestea  să 
facă  cunoscut  diferitelor  colegii  electorale  să  aleagă  deputaţi  pentra 
Adunare  numai  pe  acei  car!  au  condiţiile  prescrise  de  art.  9  din  stipu- 
laţiile electorale  anexate  la  actul  convenţiei,  pentru  ca  o  din  contra  ur- 
mare să  nu  aducă  după  sine  anularea  unei  asemenea  alegeri  de  către 
Adunare. 

(Subscrişî.)  V.  Sturdza,     |    A.  Panu. 
Contrasemnat,  Secratarul  Statului,  (s.)  V.   Alecsandri. 

.{Traducţiune.) 

(Le  Moniteur  offlciel  de  Moldavie,  No.  6,  du  12  Janvier  18G9.) 

Caimacamie  de  Moldavi  e.  Au  Ministere  de 
1'  Interieur. 

Conformăment  ă  Partide  49  de  la  convention  et  â  Tarticle  13  des 
instructions,  le  ministre  de  l'int^rienr  ordonnera  aux  administrations 
de  porter  a  la  connaissance  publique  Ies  jours  fixes  pour  Ies  op^rations 
electorales.  ||  Le  delai  de  trois  semaines  prescrit  pour  Ies  r^clamations 
â  porter  devant  Ies  tribunaux  de  premiere  instance,  expire  le  13  De- 
cembre prochain.  ||  Les  jours  pendant  lesquels  Ies  ^lections  doivent 
s'effectuer  sont  les  suivants  :  ||  I.  Les  ^lecteurs  primaires  voteront  Di- 
manche,  le  14  D&embre,  dans  les  arrondissements  et  Mardi,  Ie  16  De- 
cembre dans  les  chefs-lieux  des  districts.  ||  IL  Les  electeurs  directs  dans 
villes  voteront  le  Mecredi,  17  Decembre.  ||  III.  Les  electeurs  directs 
voteront  le  Jeudi,  18  Decembre,  dans  les  chefs-lieux.  !|  Le  jour  fix6 
pour  la  r^union  des  d^put^s  ^lus  dans  Ia  capitale  de  lassy,  est  le  Mardit 
23  Decembre.  ||  Le  departement  de  Fint^rieur  enjoindra  en  m^me  temps 
aux  administrateurs  de  prevenir  les  colleges  61ectoraux  qu'ils  aient  soin 
d'^Iire  deputes  seulement  les  personnes  qui  possedent  les  qualites  re- 
quises  par  Partide  9  des  stipulations  Electorales  annexees  â  Pacte  de 
Ia  convention,  afin  de  ne  pas  s'exposer  ă  voir  une  election  annulee  par 
PAssemblEe,  comme  etant  contraire  a  la  loi. 

(Suivent  les  signatures.) 
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No.  22G8. — Telegrama  d-luî  Victor  Place  către  Corni- 
ţele Walewski,  din  10  Decembrie  1858,  o r. 
8,  m.  16  8.  Iaşi. 

Les  listes  electorales  ont  efce  publiees.  i)  |i  Elles  contiennent  Ies  No.  2268. 
noms  de  1576  electeurs.  ||  En  vue  du  court  d^lai  de  trois  semaines  ^^^® 
pour  Ia  rectification,  Ie  gouvernement  en  a  accompagn^  la  publication 
d'ordres  tres  formels  et  r^iteres,  afin  que  les  autres  omissions  qui  au- 
raient  pu  etre  commises  soient  imm^diatement  rectifi^es  pour  toutes  r^cla- 
.mations  reconnues  fondees.  ||  A  la  suite  de  la  depeche  de  Constantinople, 
e  5  courant  2),  les  trois  caimacams  se  sont  reunis  pour  en  deliberer.  ^)  || 
M.  Catargi  a  demande  le  renversement  de  tous  les  actes  ant^rieurs  de 
l'admînistration.  \\  Ses  collegues  s'etant  referes  au  principe  de  la  ma- 
jorite,  M.  Catargi  s'est  de  nouveau  retire.  [j  En  meme  temps  que  M. 
Catargi,  sont  entres  dans  la  salle  des  s^ances  trois  des  anciens  ministres, 
destitues  precedemment  ă  l'unanimite  et  deux  ex-prefets,  tous  deman« 
dant  leur  reint^gration  :  preuve  d'une  connivence  de  la  minorite  avec 
l'ancien  gouvernement  pour  reprendre  le  pouvoir  au  profit  d'une  can- 
didature  qui  pretend  trouver  aussi  dans  la  depâche  de  Constantinople 
un  appui  declare  et  puissant.  ||  Le  tout  d'accord  avec  mes  collegues 
de  Prusse  et  de  Russie, 


No.  22G9.— y,Apel  la  toate  partidele",  de  către  partisaniî 
prinţului  Grigorie  Sturdza,  publicat  în  ^'isl- 
rul  „Constituţionariul",  No.  9,  din  28  Noem- 
brie  (10  Decembrie)  1858,  Iaşi. 

[In  ajunul  marelui  moment  în  care  Principatele-Unite  aii  a  face  cel  No.  2269. 
d'ântâiu  pas  pe  calea  însemnată  de  convenţia  din  19  August  1858,  un      1868 
numer  însemnător  de  persoane  foarte  respectabile,  întrunindu-se  în  capi- 10  Decern, 
tală  şi  consfâtuindu-se,  a  găsit  de  cuviinţă  de  a  face  un  apel  către  ale- 
gatorii indrituiţî,  fără  osebire  de  opinii  şi  particjî.      I|      Apelul  acela  a 
aflat  în  inimele    compatrioţilor   noştri    cel  mai    puternic  răsunet.    După 
soirile  autentice  ce  avem  până  astăcjî,  aproape  de  una  mie  de  alegători 
indrituiţî,  aşa  dar  majoritatea  ţăreî,  l'au  primit  cu  aclamaţii  pe  cât  sin- 
cere, pe  atât  şi  viî  şi  Tau  încuviinţat  prin  semnăturile  lor.      i|      Sciut 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2233,  p.  981. 
»)  Cf.  Voi    VIT,  No.  2234,  p.  1006. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2266,  p.  1071. 
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No.  2269. facem  adversarilor  noştri,  că  toate  sub-semnătuvile  se  vor  şi  publica, 
1858     după  ce  se  vor  aduna  din  toate  ţinuturile  declaraţiile  în  original.      • 

10  Decern.  Sperăm  că,  cu  chipul  acesta,  vom  putea  deschide  ochii  necredincioşilor, 
cari  ÎŞI  astupă  urechile,  ca  să  nu  audă  glasul  ţereî,  care  de  la  o  mar- 
gine până  la  cea-laltă  se  rostesce  cu  atâta  tărie.  ||  Până  atunci,  afle 
amicii  cât  şi  adversarii  noştri,  că  în  toată  ţara  s'aii  constituit  corniţele 
electorale,  cari  cu  toată  inima  şi  puterea  lucrează  la  realisarea  scopului 
arătat  în  următoriul :  (Nota  (Jiarului  „Constituţionariul".)] 

Apel    către  alegatori. 

Fraţilor!     ;|     In  ajunul  reorganisăriî  definitive  a  Principatelor-Unite, 
subscrişii,  indrituiţî  alegetorî,  adânc  pătrunşi  atât  de  greutatea  chemărei 
ce  au  a  îndeplini,  cât  şi  de  cea  mai  vie  dorinţă  de  a  contribui  ca,  în- 
tr'un  moment  atât  de  mare,  numai  adeverul    şi  binele    public  să  povă- 
ţuiască  toate  mişcările  noastre,  au  socotit   de  a  lor   sântă  datorie  de  a 
vă  desvăli  cu  sinceritate  opinia  lor  şi  de  a  ve  declara  următoarele  :     || 
Este  de  prisos,  domnilor,  a  vă  aminti  tristele  evenimente  şi  sisteme  de 
guvern,  cari  au  împedicat  propăşirea  morală,  politică  şi  materială  a  Princi- 
patelor române,  aii  împiedicat  desvoltarea  şi  întărirea  naţionalităţii  noastre 
şi  aii  pricinuit  acestor   mult  cercate  ţări  atâtea  suferinţe,    atâtea    neno- 
rociri dureroase.  Acele  evenimente  şi  sisteme   sunt   scrise  în  inima   fie- 
cărui Român.  Provedinţa  care  şterge  din  familia    neamurilor   pe   acelea 
ale  căror  măruntae  se  rod  de  cangrena  corupţiei  şi  a  discordiei,  după  în- 
cercări grele,  a  bine-voit,  din  vreme  în  vreme,  a  arunca  şi  asupra  noa- 
stră razele  îndurării  sale,  scoţendu-ne  din  prăpăstii,    chiar  atunci    când 
socoteam  că  suntem  mai  aproape  de  peire.       ||      Depărtarea    domnilor 
fanarioţi,  înzestrarea  ţereî  cu  instituţii  conforme  cu  nevoile  ei  şi  cu  spi- 
ritul epocei,  în  care  s'aii  făcut ;  încheerea  tractatului  de  la  Paris  din  30 
Martie  1856,  care  a  cunoscut  şi  a  garantat  drepturile  Principatelor  ro- 
mâne; chemarea  tuturor  Românilor  ca  să-şi  arate  dorinţele  şi  nevoile  şi  să 
propue  şi  mijloacele  de  vindecare  a  relelor  ce  suferiaii  ;  resultatul  desbate- 
rilor  asupra  dorinţelor  rostite  de  Divanurile  ad-hoc,  înscris  în  convenţia 
din  19  August  1858,  care,  înoind  garanţia  drepturilor  noastre,  le-a  şi  pus 
sub  scutul  dreptului  public  al  Europei,  aşe^end  tot-odată  rezidirea  edificiu- 
lui nostru  politic  şi  social  pe  marele  principii  ce  constituesc  basa  societăţii 
moderne,  toate  aceste  evenimente,  cari  fac  epocă  în  viaţa  Românilor,  sunt  tot 
atâtea  dovedi  că  ochiul  Dumne4eesceî  îndurări  veghiază  neîncetat  asupra 
lor.  II    Convenţia  (Jîce  că  Principatele  vor  avea  dreptul  de  a  'şî  alege  câte 
un  domn  pămîntean  pe  viaţă.    ||   Departe  de  a  cunoasce  toată  însemnă- 
tatea alegerei,  subscrişii  din  contra  văd  în  persoana  domnului  o  condiţie 
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vitală  a  esistenţeî  noastre  naţionale  si  politice  şi   sunt  adânc    convinşi  No.  2269. 

j       1858 
10  Decern, 


că  viitorul  şi  fericirea  ţereî    atârnă  foarte  rault  de  la  întrebuinţarea  ce 


vom  face  de  acest  mare  drept,  de  la  resultatul  alegereî.  !  Nu  apucase 
a  se  subscrie  încă  convenţia,  care  chiamă  pe  Principate  a'şî  alege 
domnii  pămîntenî,  şi  iată  că  vedurăm  mii  de  patime  stârnite  şi  ambiţii 
mişcate,  egoismul,  interesul  personal  singur  întin4endu-şî  braţele  şi  se- 
menând  descordia  şi  nedumerirea.  ||  Acei  ce  n'au  scris  pe  feţele  isto- 
riei de  cât  nepesarea  de  binele  patriei  ;  acei  ce  n'au  avut  alt  scop  de 
cât  înflorirea  interesului  lor  personal,  aşteaptă  poate  de  la  domn  re- 
chemarea trecutului  cu  toate  tristele  lui  suvenire,  reînfiinţarea  veacului 
lor  de  aur.  Alţii  iară, — dar  numărul  lor  este  foarte  mic,  —  proclamă  că 
alegerea  domnului  este  o  chestie  secundară  ;  „căci  oamenii  trec,  iar 
legile  remân".  Acestora  noi  le  respundem  :  Dară  !  oamenii  trec,  dar  ei 
fac  legile,  ei  le  şi  aplică.  |i  Care  ar  fi  folosul,  mângăerea  şi  speranţa 
unei  naţii,  când  legile  ar  remânea  neaplicate,  neroditoare,  când  domnul 
n'ar  fi  în  stare  de  a  le  proecta  şi  de  a  le  executa,  n'ar  fi  destul  de  lu- 
minat şi  energic  spre  a  le  da  la  vreme  întinderea  şi  desvoltarea  cuve- 
nită? Oamenii  trec,  domnilor,  nimic  mai  adeverat.  Dar  oare  n'am  vSdut 
noi  atâţia  oameni  cari,  puşi  în  capul  trebilor,  au  zădărnicit  cele  maî 
bune  legi,  lăsând  în  urma  lor  numai  sdruncinărî,  picarea  des^verşită  a 
celor  maî  bine-fâcetoare  aşe4eminte  şi  de  multe  ori  blestemul  şi  lacri- 
mele  asupririlor?  Nu,  domnilor,  principiele  deosebite  de  om  sunt  ca 
suflet  fără  trup.  O  4îcem  dar  încă  odată  că  mult,  foarte  mult  atârnă  de 
la  acela  ce  este  chemat  a  aplic-a  legile.  Ne  trebue  dovadă  maî  vie  şi 
mai  dureroasă  de  cât  trista  esperienţă  ce  am  făcut  sub  caimacamul 
depărtat  prin  convenţie?  |  Nici  odată  acei  ce  au  voit  să  deschidă 
ochii  n'au  putut  vedea  mai  bine,  de  cât  în  trecuta  caimăcărcie,  cât  de 
curend  şi  la  ce  ticăloşie  şi  desorganisare,  un  om  lipsit  de  calităţile 
pentru  a  o  cârmui,  poate  aduce  societatea  întreagă.  |  Nici  odatâ 
Provedinţa  nu  ni-a  dat  o  amintire  maî  serioasă  şi  mai  oportună  despre 
urmarea  ce  trebue  să  pădim  într'un  moment  atât  de  mare,  precum  este 
acest  de  faţă.  !|  Alţii  iară,  mergend  maî  departe,  voesc  a  înlătura  ros- 
tirea opiniei  publice,  pentru  că  se  sfiesc  a  scoate  la  lumină  numele  candi- 
datului ce  sunt  hotărîţi  a'l  ridica  pe  tron.  ||  De  acea,  domnilor,  ei  vă  daă 
sfatul  de  a  vă  mărgini  numai  în  alegerea  deputaţilor,  fără  a  cunoasce  profesia 
lor  de  credinţă  în  privirea  candidatului  de  domnie,  şi  de  a  lăsa  numai 
socotinţei  lor  împlinirea  unui  act  atât  de  însemnat.  Resultatul  la  care 
ei  ţintesc  este  prea  vederat.  Eî  voesc  a  impune  naţiei  omul  şi  legile 
unei  mici  pârtiei.  |!  In  faţa  acestor  triste  înconjurări,  subscrişiî,  adu- 
nându-ne  şi  consfătuindu-ne,  după  o  nepripită  şi  pătrunzătoare  cercetare, 
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No.  2269.  atât  a  stăreî  de  astăcjî  a  ţereî,  cât  şi  a  calităţilor  acelor  persoane   care, 
^^^^      după  convenţie,  aii  dreptul  de  a  fi  puşi  în  lista  candidaţilor  de  domnie. 
*  au  socotit  de  neaperat  a  declara,  în  faţa  ţereî  întregi,  principiile   ce   eî 
sunt  hotărâţi  a  sprijini  în  toată  vremea,    precum  şi  motivele    cari    i'au 
determinat  a  încredinţa  realisarea  celor  maî    sacre   dorinţî    şi    speranţe 
ale  lor,  viitorul  şi  soarta  ţereî  lor,  bărbatului  ce  eî  doresc  a  vedea    pe 
tronul   Moldovei.     ||     Subscrişii,     |      Convinşî    că    principiile    cele    mai 
sfinte,  acelea  cari  pot   asigura  renascerea   unei  naţii,  pot    românea  fâră 
nici  o  înrîurire  asupra  eî  şi  pot  chiar  deveni  vătămătoare,  atunci  când 
aplicarea  şi  desvelirea  lor  s'ar  încredinţa  unui  domn  care  n'ar  avea  în- 
suşirile cuvenite,  iar  maî  ales  unui  domn  slab  ;     \\     întristaţi  de  anar- 
chia  complectă,    de  resturnarea  tuturor  elementelor    de  ordine,    în  care 
ţara  fu  aruncată  de  către    administraţia   nepilduită  a   unui   om    precât 
slab,  pre  atâta  şi  necapabil,  în  vremea    căimăcămiei    lui   Vogoride ;    ii 
Hotărâţi,  după  putinţă,  a  feri  ţara  de  revenirea  acestor  rele,  care  ar  fi 
putut  causa  totala  ei  sdruncinare  şi  chiar  ruinare  ;    j|    Convinşi  că  prin- 
cipiele  înscrise  în  convenţie,  cuprind  în  ele  germinele,  de  nu  al  tutulor 
dorinţelor  ţereî,  dar  cel  puţin  acel  al  celor  mai  însemnate  propăşiri,  fă- 
cute de  naţiile  civilisate  şi  că  acele  principii    sunt  în    adever   în    stare 
de  a  pune  ţara  pe  calea  propăşirei.  precum  şi  de  a  o  pregăti  pentru  un 
viitor  mai  ferice,  când  ele  s'ar  aplica  de  un  bărbat  înzestrat   cu   toate 
însuşirile  cerute  de  asemenea  măreaţă  misie ;  ||  Dorind  ca  viitorul  guvern 
al  Moldovei  să  fie  respectat  şi  tare,  atât  în  faţa  înrîurilor  din  afară  care 
aii  fost  atât  de  vătămătoare  pentru  naţia  noastră  şi  care  aii  împedicat 
propăşirea  eî,  cât  şi  în  administraţia  sa  din  lăuntru,  unde  voitorii  de  reu, 
lipsiţi  de  oiî-ce  frică  şi  privighere,  supuind  binele  comun  îndestulărilor 
patimilor  lor  personale,  s'aii  încercat  în  toată  vremea  a   turbura    spiri- 
tele şi  chiar  a  ataca  driturile    proprietăţeî,    prin   restălmăciri  sumeţe  a 
tuturor  principiilor;     ||     Dorind  din  adâncul  sufletului  a    vedea  o  dată 
împlinită  una  din  cele  mai  vii  aşteptări  a  vieţeî  lor,  a  vedea,  dicem,  în 
sfîrşit  ţara  noastră  nu  numai  aşezată  pe  basele  solide  ale  uneî  societăţi 
civilisate,    dar  şi  ocârmuită  de   un   domn   cu   calităţile   demne    de   mă- 
rimea  şi  greutatea    chemării    lui;      |i     Deplin    convinşi:      1|      Că   nu- 
mai prinţul  Grigorie  Sturdza  unesce,  cu  condiţiele   cerute  de   convenţia 
din  19  August  1858,  şi  mai  multe  alte   calităţi   neapărate   pentru   asi- 
gurarea  esistenţeî    noastre    naţionale   şi   politice,    neapărate  pentru  pu- 
nerea în  lucrare  şi    desvelirea    principiilor  înscrise  în   constituţia    noa- 
stră; cu  alte   cuvinte,  că  Luminarea  Sa  are  o  capacitate   eminentă,  pe 
care  nici   cei  mai   invidioşi  şi  maî  înverşunaţi    inimici    nn  o    pot  con- 
testa ;  are  multe  şi  felurite  cunoscinţe,  câştigate  prin  studii  regulate  şi 
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serioase,  iar  maî  ales  cunoscinţe  militare,  teoretice  şi  practice,  atât  de  No.  2269. 
rare  la  noî,  are  o  activitate  exemplară,  are  energie,  perseverenţă,  sta-  ^^^^ 
tornicie,  bărbăţie  şi  tărie  de  voinţă,  de  care  a  dat  aşa  de  strălucite 
dovedi,  atât  pe  câmpul  resbeluluî  oriental,  unde,  alăturea  cu  armatele 
naţiilor  celor  maî  civilisate  din  lume,  s'a  luptat  pentru  libertatea  Prin- 
cipatelor române,  ca  şi  la  delimitaţia  graniţei  despre  Basarabia;  || 
Invităm  şi  poftim  dar  pe  toţi  cari  doresc  a  avea  un  guvern  naţional  şi 
un  guvern  liberal,  dar  tot  o  dată  şi  tare,  un  guvern  luminat,  iubitor 
de  progres  înţelept,  cu  un  cuvînt,  un  guvern  european,  pe  toţi  cari  do- 
resc respectarea  drepturilor  noastre  înscrise  în  capitalaţiî  şi  în  convenţia 
din  19  August,  pe  toţi  cari  doresc  renascerea  şi  fericirea  patriei  lor,  să 
se  constitueze  în  comitete  electorale.  ||  Scopul  acestor  comitete  este 
concentrarea  activităţii  tuturor  alegatorilor,  spre  a  ne  putea  arăta  demni 
de  mărirea  chemăreî  noastre.  ||  Europa  a  încredinţat  patriotismului  nostru 
aplicaţia  principiilor  şi  drepturilor  înscrise  în  convenţie.  |j  Spre  a  răs- 
punde la  dreapta  ei  aşteptare,  toţi  dar  suntem  datori  a  întrebuinţa 
toată  silinţa  şi  stăruinţa,  toate  mijloacele  legale,  ca  din  alegerile  de  de- 
putaţi pentru  Adunarea  electivă  a  ţSreî  să  iasă  ceî  maî  vrednici  şi  maî 
capabili  bărbaţi,  ceî  maî  zeloşi  şi  ne  îuspăimîntaţi  apărători  aî  naţio- 
nalităţeî  Române,  aî  libertăţilor  constituţionale  şi  aî  dignităţeî  naţio- 
nale, sinceri  amici  aî  adevăratului  progres,  cu  un  cuvînt,  bărbaţi  înzes- 
traţi cu  toate  închezăşluirile  morale  că  vor  împlini  greaua  lor  misie  cu 
sfinţenie  şi,  tot  odată,  vor  ridica,  prin  voturile  lor,  ia  tronul  domniei  pe 
prinţul  Grigorie  Sturdza,  pe  care  noî  îl  socotim  de  cel  maî  demn  pentru 
această  înaltă  chemare.  1;  Fraţilor!  ||  I)iua  hotărîreî  se  apropie!  Sun- 
tem în  ajunul  alegerilor.  Intr'acest  moment  mare  şi  solemn,  să  uităm 
toate  certele  şi  desbinările  cari  aii  adus  Ia  peire   naţii   mult    maî  mar^  * 

şi  mai  puternice  de  cât  este  a  noastră !  Să  ne  unim  cu  toţiî^  fără  deo- 
sebire de  opinie  sau  partidă,  ca  să  lucrăm  împreună  la  întărirea  şi  fe- 
ricirea comunei  noastre  patrie !  Respectarea  drepturilor  Principatelor  în 
cuprinderea  capitulaţiilor ;  sincera  aplicare  a  convenţiei  din  19  August 
ş\  desvoltarea  frumoaselor  principii  înscrise  în  ea,  este  devisa  steagului 
nostru. 

(Tradu€ţiune,J 

[A  la  veille  du  moment  solennel  ou  Ies  Principautes-Unies  devront  faire 
le  premier  pas  sur  la  voie  indiquee  par  la  convention  du  19  Aoât  1858, 
un  nombre  considerable  de  personnes  tres  respectables,  s'est  răuni  dans 
Ia  capitale  et,  apres  dălib^ration,  a  dăcidă  qu'il  ătait  năcessaire  de  faire 
un  appel   aux   electeurs  ayants-droit,   sans   distinction   d'opinion  et  de 
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No.  2269.  partis.  |!  Cet  appel  a  trouve  dans  Ies  coeurs  de  nos  compatriotes  le 
1858      plus  puissanfc  eebo.  D'apres  Ies    renseignements  authentiques,  recus  par 

10  Decern,  nous  jusqii'ă  present,  preş  de  miile  electears  inscrits,  c'est  a  dire  la  ma- 
jorite  du  pays,  l'ont  accueilli  par  des  acclamations  aussi  vives  que  sin- 
ceres  et  l'ont  approuve  par  leurs  signatares.  !|  Nous  prevenons  nos 
adversaires  que  nous  publierons  toutes  Ies  signatures,  d^s  que  nous  au- 
ron?  reuni  toutes  Ies  declarations  originales  de  tous  Ies  districts.  ||  Nous 
esperons  que,  de  cette  fa^on,  nous  ouvrirons  Ies  yeux  aux  incredules 
qui  se  bouchent  Ies  oreilles  pour  ne  pas  entendre  la  voix  du  pays  qni» 
d'un  bout  â  Pautre,  se  prononce  avec  une  si  grande  force.  jj  En  at- 
tendant,  que  nos  amis  et  nos  adversaires  sachent  que  des  coraites 
^lectoraux  se  sont  constitu^s  dans  tout  le  pays,  pour  travailler  avec  ar- 
deur  â  la  realisation  du  voeu  exprime  par  le  present :  (Note  du  journal 
„  Constituţionariul . "  ]\ 

Appel  aux  electeurs. 

Freres.  ||  A  la  veille  de  la  reorganisation  definitive  des  Principau- 
t^s-Unies,  Ies  soussignes,  electeurs  inscrits,  profondement  penetres  de 
la  gravite  de  leur  mission  et  du  plus  vif  deşir  de  contribuer  â  ce 
que,  dans  ce  moment  solennel,  la  verite  et  le  bien  public  soient  Ies 
seuls  conseillers  de  nos  actes,  ont  cru  de  leur  devoir  sacr4  d'expliquer 
sinc^rement  leurs  opinions  et  de  vous  declarer  ce  qui  suit :  ||  II  est 
superflu,  Messieurs,  de  vous  rappeler  Ies  tristes  ^venements  et  Ies 
syst^mes  de  gouvernement  qui  ont  empeche  le  progres  moral,  politi- 
que  et  materiei  des  Principautes  Roumaines,  qui  ont  entrave  le  deve- 
loppement  et  la  consolidation  de  notre  nationalite  et  ont  cause  a  ces 
pays,  si  eprouves,  tant  de  souffrances  et  de  malheurs.  Les  souvenirs  de 
ces  6venements  et  de  ces  systemes  sont  graves  dans  la  memoire  de  tous  les 
Roumains.  La  Providence  qui  eflface  de  la  familie  des  nations  les  peuples 
dont  les  membres  sont  atteints  de  la  gangrene  de  la  corruption  et  de  la 
discorde,  a  daigne,  apres  de  dures  epreuves,  jeter  sur  nous  aussi  son  regard 
misericordieux  et  nous  a  tir^s  de  Pabîme,  au  moment  meme  ou  nous 
nous  croyions  deja  perdus.  ||  La  cessation  du  regne  des  princes  phana- 
riotes  ;  Tintroduction  dans  le  pays  des  institutions  conformes  aux  be- 
soins  de  la  nation  et  a  l'esprit  de  Tepoque  ;  la  conclusion  du  ti-aite  de 
Paris  du  30  Marş  1856  qui  a  reconnu  et  garanţi  les  droits  des  Prin- 
cipautes Roumaines ;  l'appel  fait  a  tous  les  Roumains  d'exprimer  leur 
voeux  et  leurs  besoins  et  de  proposer  les  moyens  de  guerir  les  maux  dont 
ils  souffraient ;  le  r^sultat  des  d^bats  sur  les  voeux  exprimes  par  les 
Divans  ad-hoc,  inscrit  dans  la  convention  du  19  Aoftt  1858  qui,  renou- 
velant  la  garanţie  de  nos  droits,  les  a  places  sous  la  garanţie  du  droit 
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public  europeen  et  a  reconstruit,  en  meme  temps,  notre  nouvel  edifice  No.  2269. 
politique  et  social  sur  Ies  grands  principes  qui  constituent  la  base  de  la  ^^°^ 
societe  moderne,  tous  ces  ăvenements  qui  font  epoque  dans  Ia  vie  des 
Roumains,  sont  autant  de  preuves  que  l'ceii  de  la  misericorde  divine 
veille  sans  cesse  sur  nous.  j  La  convention  dit  que  cliacune  des  Prin- 
cipautes  aura  le  droit  d'^lire  a  vie  un  prince  indigene.  Loin  de  contes- 
ter  rimportance  de  cette  election,  Ies  sousignes  voient,  au  contraire, 
dans  la  personne  du  prince,  une  condition  vitale  de  notre  existence 
naţionale  et  politique  et  sont  profondement  convaincus  que  l'avenir  et 
le  bonheur  du  pays  dependent  en  grande  pârtie  du  bon  emploi  de  ce 
droit,  du  resultat  de  Pelection.  j|  A  peine  la  convention  qui  donne 
aux  Principautes  le  droit  d'elire  le  prince,  fut-elle  signee,  que  nous  avons 
vu  miile  passions  et  ambitions  se  reveiller,  Tegoi'sme  et  l'interet  per- 
sonnel  se  tendre  la  main  et  provoquer  la  discorde  et  Ies  m^sintelli- 
gences.  ||  Ceux  qui  n'ont  inscrit  sur  Ies  pages  de  notre  histoire  que 
I'indifference  pour  le  bien  de  la  patrie  ;  ceux  qui  n'ont  eu  d'autre  but 
que  leur  interet  personnel,  attendent,  peut-Stre,  du  futur  prince  la  res- 
tauration  du  passe  avec  tous  ses  tristes  souvenirs,  le  retour  de  leur 
âge  d'or.  D'autres — mais  leur  nombre  est  fort  restreint — affirment  que 
la  question  de  l'^lection  du  prince  est  une  question  secondaire,  „parce 
que  Ies  hommes  passent  et  Ies  lois  restent."  Nous  leur  repondrons  : 
„Oui,  Ies  hommes  passent,  mais  ce  sont  eux  qui  font  Ies  lois  et  Ies 
appliquent."  [I  Quel  avantage,  quelle  consolation,  quel  espoir  aurait 
une  nation,  si  Ies  lois  restaient  inappliquees,  sans  effet,  si  le  prince 
n'etait  pas  en  etat  de  Ies  proposer  et  de  Ies  executer,  s'il  n'etait  pas 
assez  eclair6  et  eneigique  pour  leur  donner,  au  moment  opportun,  un 
developpement  convenable?  Les  hommes  passent,  Messieurs;  rien  de  plus 
vrai.  Mais  n'avons-nous  pas  vu  tant  d'hommes  qui,  mis  a  la  tete  du 
gouvernement,  ont  rendu  vaines  les  meilleures  lois  et  n'ont  laisse  apres 
eux  que  des  ruines,  la  d^composition  absolue  des  institutions  Ies  plus 
bienfaisantes  et,  parfois,  les  larmes  et  les  maledictions  des  opprimes  ?  || 
Non,  Messieurs  !  Les  principes,  separ^s  de  l'homme,  sont  une  âme  sans 
corps.  Nous  disons  donc  encore  une  fois  que  beaucoup  depend  de  celui 
qui  est  appele  â  appliquer  les  lois.  Avons-nous  besoin  d'une  preuve 
plus  forte  et  plus  douleureuse  que  celle  qui  nous  a  ete  donnee  par  le 
dernier  caimacam  dont  Ie  gouvernement  a  pris  fin  ă  la  suite  de  la 
convention  ?  ||  Ceux  qui  ont  voulu  ouvrir  Ies  yeux,  n'ont  jamais 
pu  mieux  voir  que  sous  la  derniere  caimacamie,  comment  un  homme 
prive  des  qualites  necessaires  pour  gouverner,  peut  promptement  de- 
sorganiser  toute  la  societe.    ||    Jamais  Ia  Providence  ne  nous   a   donne 
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No.  2269.  un  avertissement  plus  serieux  et  plus  oppoitun  sur  la  conduite  â  tenir 
dans  un  moment  solennel,  comme  celui  d'aujourdhui.  ||  D'autres 
encore  vont  plus  loin  et  voudraient  empeclier  Popinion  publique  de  se 
prononcer,  car  ils  craignent  de  declarer  ouvertement  le  nom  du  can- 
didat qu'ils  sont  decides  â  elever  au  trone.  ||  Cest  pour  cela,  Mes- 
sieurs,  qu^ils  vous  conseillent  de  vous  borner  ă  Pelection  des  deputes, 
sans  demander  a  ceux-ci  leur  profession  de  foi  au  sujet  du  candidat  au 
trone  et  de  laisser  â  leur  appreciation  Paccomplissement  de  cet  acte  im- 
portant. Le  but  qu'ils  poursuivent  est  trop  evident:  ils  veulent  imposer 
â  la  nation  l'homme  et  Ies  lois  d'un  petit  parti.  Dans  ces    tristes 

circonstances,  Ies  soussignes,  s'etant  reunis  et  consultes,  apres  un  mur 
et  approfondi  examen  de  T^tat  actuel  du   pays,    ainsi    que  des  qualites 
des  personnes  qui,  conformement   a   la   convention,    ont  le  droit    d'etre 
mises  sur  la  liste  des  candidats  au  trone,  ont  cru  indispensable  de  declarer, 
â  la  face  du  pays  entier,  Ies  principes  qu'ils  sont  decides  a  soutenir  tou- 
jours  et  Ies  motifs  qui  Ies  ont  determines  â  confier  la  realisation  de  leurs 
voeux  et  esperances  Ies  plus  sacr^s,  ainsi  que  l'avenir  et  le  sort  de  leur 
pays,  â  l'homme  qu'ils  d^sirent  voir  elev6  au  trone  de  Moldavie.      || 
Nous  soussignes,      |!      Convaincus  que  Ies  principes  Ies  plus  salntaires 
et  de  nature  â  assurer  la  renaissance  de  la  nation,  peuvent  rester  sans 
aucun  effet  et  meme  devenir  nnisibles,  si  leur  application  et  leur  deve- 
loppement  sont  confies  a  un  prince  ne  poss^dant  pas  Ies  qualites  neces- 
saires  et  surtout  â  un  prince  faible;      ||      Attristes  par  Tanarchie  com- 
plete et  par  la  ruine  de  tous  Ies  elements  d'ordre,  dans  lesquelles  le  pays 
a  ete  plonge  par    l'administration   sans  exemple  d'un   homme  faible  et 
incapable,  pendant  la  caimacamie  de  Vogorides;  ||  Decides  â  empecher, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  le  pays  de  retomber  dans  ces  maux  qui 
auraient  pu  causer  sa  ruine  definitive ;     !|     Convaincus  que  Ies  principes 
inscrits  dans  la  convention,  s'ils  ne  donnent  pas  satisfaction  â  tous  Ies 
voeux  du  pays,  renferment  du  moins  le  germe  du  progres  fait  par  Ies  na- 
tions  civilisees  et  que  ces  principes  sont,  en  effet,  de  nature  a  ramener 
le  pays  sur  la  voie  de  la  prosperite  et  â  le  preparer   a  un  avenir  plus 
heureux,  s'ils  sont  appiiques  par  un  homme  dou6  de  toutes  Ies  qualites 
necessaires  pour  une  si  grande  mission  ;    ||    D^sirant  que  le  futur  gou- 
vernement  de  la  Moldavie  soit  respecte  et  fort,  tant  vis-ă-vis  des  inge- 
rences  de  Text^rieur  qui  ont  ete  si  nuisibles  pour  notre  nation  et   ont 
empech^  sa  prosperite,  que  dans  l'administration  du  pays,  ou  des  hommes 
corrompus,  ne  connaissant  aucun  frein  ni  egard  et  subordonnant  Ie  bien 
commun  â  la  satisfaction  de  leurs  passions  personnelles,  ont  tent^  tou- 
jours  de  troubler  Ies  esprits  et  meme  d'attaquer  le  droit  de  propriete, 
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par  une  perverse  interpretation  de  tous  Ies  principes;  ||  Desirant  de  No  2269. 
toute  notre  âme  de  voir  se  realiser  enfin  une  des  plus  vives  esperances  ^^^^ 
de  notre  vie,  c'est-â-dire  de  voir  notre  pays  non  seulement  reposer  sur 
Ies  bases  solides  d'une  societe  civilis^e,  mais  encore  gouverne  par  un 
prince  doue  de  qualites  dignes  de  Ia  grandeur  de  sa  mission;  ||  Plei- 
nement  convaincus  que  seul  le  prince  Gregoire  Sturdza  reunit  en  sa 
personne  Ies  conditions  exigees  par  Ia  convention  du  19  Aotit  1858  et 
plusieurs  autres  qualites  indispensables  pour  assurer  notre  existence  na- 
ţionale et  politique  et  pour  la  mise  en  application  et  le  developpement 
des  principes  inscrits  dans  notre  constitution  ;  que,  en  d'autres  mots, 
Son  Altesse  possede  Ies  qualites  eminentes  que  meme  Ies  plus  envieux 
ct  ses  ennemis  Ies  plus  acharnes  ne  sauraient  lui  contester  ;  qu'il  pos- 
sede plusieurs  et  diverses  connaissances,  acquises  par  des  etudes  re- 
gulieres  et  serieuses  et  surtout  Ies  connaissances  politiques  et  mili- 
taires,  theoriques  et  pratiques,  si  rares  chez  nous  ;  qu'il  se  distingue 
par  une  activite  exemplaire,  par  l'energie,  la  pers^v^rance,  la  fermete, 
la  virilite  et  la  force  de  volonte,  dont  ii  a  donne  des  preuves  si  bril- 
lantes,  tant  sur  Ies  champs  de  bataille  pendant  la  guerre  d'Orient, 
ou,  â  cote  des  arm^es  des  nations  Ies  plus  civilisees  au  monde,  ii  a 
combattu  pour  la  liberte  des  Principautes  Roumaines,  que  dans  sa  mis- 
sion lors  de  la  delimitation  de  la  Bessarabie;  ,|  Invitons  tous  ceux 
qui  veulent  avoir  un  gouvernement  naţional,  mais,  en  meme  temps,  un 
gouvernement  fort,  ^claire,  amis  d'un  progres  intelligent,  en  un  mot,  un 
gouvernement  europeen,  tous  ceux  qui  d(^sirent  le  respect  de  nos  droits 
inscrits  dans  Ies  capitulations  et  dans  la  convention  du  19  AoM,  nous  in- 
vitons tous  ceux  qui  desirent  la  renaissance  et  le  bonheur  de  leur  patrie, 
â  se  constituer  en  comites  ^lectoraux.  j;  Le  but  de  ces  comitfe  est  la 
concentration  de  Paction  de  tous  Ies  electeurs,  pour  pouvoir  nous  mon- 
trer  dignes  de  la  grandeur  de  notre  mission.  L'Europe  a  confie  a  notre 
patriotisme  l'application  des  principes  et  des  droits  resultant  de  la  con- 
vention. Pour  repondre  donc  â  sa  juste  attente,  nous  sommes  obliges 
tous  d'employer  tous  nos  efforts,  tous  Ies  moyens  legaux,  pour  que  Ies 
^lections  envoient  k  PAssembl^e  legislative  Ies  hommes  Ies  plus  dignes 
et  Ies  plus  capables,  Ies  d^fenseurs  Ies  plus  z616s  et  Ies  plus  intr^pides 
de  la  nationalite  roumaine,  des  libert^s  constitutionnelles  et  de  la  dignit6 
naţionale,  amis  sinceres  du  v^ritable  progres,  en  un  mot,  des  hommes 
presentant  toutes  Ies  garanties  morales  qu'ils  vont  accomplir  religieuse- 
ment  leur  mission  et  que,  en  meme  temps,  par  leurs  votes,  ils  âeveront 
au  trone  le  prince  Gregoire  Sturdza  que  nous  considerons  comme  le  plus 
digne  de  porter  cette  haute  charge.  ||  Freres,  i|  Le  moment  d^cisif  approche 
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No.  226y.  Nous  sommes  â  Ia  veille  des  elections.  Dans  ce  grand  et  solennel  moment, 
1858  oublions  toutes  Ies  disputes  et  discordes  qai  ont  cause  Ia  perte  de  plu- 
sieurs  nations  plus  grandes  et  plus  puissantes  que  la  notre.  Unissons 
nous  tous  sans  distinction  d'opinions  ou  de  partis,  pour  travailler  en- 
semble  a  la  consolidation  et  au  bonheur  de  notre  patrie.  Respect  des 
droits  des  Principautes  dans  le  sens  de  nos  capitulations ;  applicatîon 
sincere  de  la  convention  du  19  Aoiit  et  devei oppement  des  beaux  piin- 
cipes  qui  y  sont  inscrits,  voilâ  la  devise  de  notre  drapeau. 


No.  2270. — Memoriul  lămuritor  de  evenimentele  pe- 
trecute în  Moldova  de  la  instalarea  Căx- 
măcămiei,  în  19  (31)  Octombrie  1858,  adre- 
sat MareluîVizir  şi  Representanţiîlor  Ia 
Constau  tinopole  aî  Puterilor  garante, 
în  29  Noembrie  (11  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

Memoire  des  faits  qui  se  sont  passes  en  Moldav  ie 

depuis  Pinstallation  de  la  Caimacamie  le  19, 

(31)  Oct  o  bre  1858. 

No.  2270.  Le  19  (31  Octobre),    Son   Excellence   Afif-Bey,    charge  par  la  Su- 

1858.  blime  Porte  de  donner  lecture  a  lassy  du  hatti-cherif  promulguant  la 
•  convention  du  7  (19)  Aout  i),  ainsi  que  du  firman  d'installation  de  la 
caimacamie  2),  s'acquitte  de  sa  mission  au  palais  administratif,  puis  ii 
remet  aux  nouveaux  ca'imacams  une  lettre  vizirielle  qui  le  recommande 
particulierement  aux  soins  de  ces  Messieurs  3).  ||  Arrive  au  pouvoir  en 
vertu  de  la  convention,  investi  d'une  immense  responsabilite  par  le  firman 
imperial,  le  nouveau  gouvernement  dut  jeter  Ies  yeux  autour  de  lui,  pour 
reconnaître  le  terrain  sur  lequel  ii  etait  appele  ă  agir  et  Ies  c^Iements 
dont  ii  pouvait  disposer  dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  Un  exa- 
men consciencieux  de  la  situation  lui  demontra  qu'il  se  trouvait  en  pre- 
sence  de  grandes  difficult^s  et  de  dangers  serieux.  ||  En  effet,  le  minis- 
tere de  l'ex-ca'imacam  venait  de  se  declarer  publiquement  pour  le  parti 
du  prince  Vogorides,  dans  la  reponse  ă  Toffice  d'adieux  du  chef  de  TE- 
tat  *)  et  la  plupart  des  fonctionnaires  superieurs  appartenaient,  par  leurs 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2104,  p.  569 

«)  Cf.  Voi.  Vii,  No.  2111,  p.  582. 

»)  Cf.  Voi.  VIf,  No.  2091,  p.  495. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2096,  p.  500;  No.  2098,  p.  518. 
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engagements  ou  par  leurs  sympathies,  â  un  homme  plutot  qu'au  paysi).  ||  No.  2270. 
Le  nouveau  gouverneraent,  comprenant  la  gravita  des  circonstances,  cher- 
cha  des  lors  Ies  moyens  legaux  de  rem^dier  â  un  mal  qui  pouvait  com- 
promettre  Ies  operations  electorales  et  de  repondre  loyalemeut  â  la  haute 
mission  dont  ii  etait  investi.  Ces  moyens,  ii  Ies  trouva  et  dans  la  con- 
vention  qui  sanctionne  Vautonomie  des  Principautes,  et  dans  le  firman 
lui-meme  qui  autorise  Ies  caimacams  â  operer,  sous  leur  responsabilite, 
tels  changements  qu'ils  croiraient  necessaires  dans  le  personnel  des  fonc- 
iionnaires.  ||  En  vertu  de  ces  pouvoirs  et  dans  la  mesure  de  la  com- 
petence  qui  lui  etait  faite,  le  gouvernement  proceda  a  Paccomplissement 
de  son  mandat,  ainsi  qu'il  est  reiate  dans  le  pr^sent  memoire.  |!  Le 
20  Octobre — vieux  style — la  caîmacamie  r^igle  la  marche  de  ses  travaux 
et  arrete  entre  autres  dispositions  :  1.  Que  ses  trois  membres  se  reuniront 
chaque  jour  dans  Ies  appartements  du  palais  administratif,  â  partir  de 
11  h.  du  matin  jusqu'â  3  heures  de  Papres  midi.  En  outre,  pour  Ies 
cas  d'urgence,  ils  devront  se  r^unir  ă  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit  21.  ||  2.  Que,  pour  faciliter  Pexpedition  des  affaires  et  pour  ^viter 
tout  retard  prejudiciable  aux  decisions  et  aux  mesures  necessit^es  par  Ies 
circonstances,  la  caimacamie  adopte  le  mode  de  la  majorite  comme  base 
legale  de  tous  ses  actes  officiels  ^).  ||  Les  21,  22  et  23  Octobre,  on 
decrete  la  destitution  du  ministere  Vogorides  et  on  discute  la  question 
des  portefeuilles  *).  M.  Etienne  Catargi,  â  titre  de  chef  du  D^partement 
de  l'interieur,  pr^tend  garder  le  sien.  Ses  coll^gues,  par  consid^ration 
pour  lui,  malgr^  les  dangers  et  les  complications  qu'ils  redoutent  avec 
raison  de  la  situation  complexe  qu'on  veut  leur  faire,  y  accedent,  et 
Ton  finit  par  s'entendre  sur  la  composition  du  nouveau  ministere.  ||  Le 
29  Octobre,  a  la  demande  de  plusieurs  personnes  qui  reclament  Fau- 
torisation  de  fonder  des  journaux  et  sur  la  proposition  du  ministre 
secretaire  d'Etat,  le  Conseil  administratif  presente  un  rapport  â  la  cai- 
macamie relatif  â  la  necessite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la 
presse,  laquelle  avait  etă  suspendue,  en  1856,  par  une  simple  lettre  vizirielle. 
M.  Basile  Sturdza  et  M.  Anastase  Pano  adh^rent  immediatement  â  la 
proposition  des  ministres  ^).  M.  Catargi  refuse  d'apposer  sa  signature  au 
bas  de  l'apostille  r6dig^e  et  confirmee  par  la  majorite ;  mais,  comme  ii 
n'oppose    aucune    protestation  â  Tapplication    de  la  loi,  ii  donne  ainsi 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2190.  p.  813. 

3)  Cf    Voi.  VII.  No.  2122,  p.  602. 

3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2120,  p.  599. 

*)  Cf.    Voi.  VII,  No.  2117,  p.  610. 

)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2132,  p.  619;  No.  2lî^3,  p.  621. 
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No.  2270.  lui-meme  une  nouvelle  consecration  au  principe  etabli  par  le  proces-ver- 
^^^^      bal  du  20  Octobre.   ||   Le  24  Octobre,  consid^rant  qu'aux  termes  de  Tar- 
'  ticle  49  de  la  convention,  Ies  listes  electorales  doivent  etre  confectionnees 
et  publiees  dans  le  delai  de  cinq   semaines  ă  partir    du  jour  de  la  lec- 
ture  du  hatti-cherif  imperial,  la  caimacamie  charge  le  Conseil  admini?- 
tratif  de  la  redaction  des  instnictions  relatives  â  l'application  de  la  loi 
electorale  ^).  |;  Le  31  Octobre,  ces  instructions  sont  approuv^es  et  affirmes  â 
Punanimite  par  la  caimacamie.  Ordre  immediat  est  donne  pour  leur  publica- 
tion  dans  le  „Moniteur  officiel"  et  des  circulaires,  ^galement  signees  par  Ies 
trois  caimacams,  sont  adressees  aux  prefets  des  districts,  recommandant  l'ap- 
plication stricte  et  imparţiale  de  la  loi  electorale,  en  conformite  des  instruc- 
tions y  annex^es  ^).  Ce  meme  jour,  M.  Catargi,  convaincu  de  la  necessite  de 
confier  Ies  operations  Electorales  aux  mains  de  fonctionnaires  impartiaux, 
propose  de  son  propre  chef  le  changement  des  quatre  prefets :  de  lassj, 
Faltchi,  Roman  et  Ismai'l.  La  proposition  est  acceptee  sans  difficultE  par  ses 
collegues.      ||      Sentant  la  necessite  de  ne  conserver   en  fonctions  qae 
ceux  des  prefets  qui  offrent  toutes  Ies  garanties    desirables,  ceux-ci,  de 
leur  cotE,    demandent,  â  leur  tour,    le   changement    de  quelques   autres 
prefets,  parmi  lesquels  ceux   de  Berlad    et   de    Focshani,  Jont    Pun   se 
trouve  etre  cousin  et  Pautre  neveu  du  ministre  de  Pint^rieur  ^].  Mais,  loin 
de  rencontrer  dans  leur  coUegue  Padhesion  qu'ils  Etaient  en  droit  d'es- 
perer,  ils  trouvent,  au  contraire,  une  resistance  aussi  opiniâtre  que   re- 
grettable,    resistance  qu'ils   ne   peuvent   attribuer  qu'â    des   raisons    de 
parente.     ||     Aux  considerations  exposees  par  MM.  Sturdza  et  Pane  en 
faveur  de  Pharmonie  qui  doit  exîster  dans  le  gouvernement  et  du  sen- 
timent de  stricte  impartialite  qui  doit  le  guider    dans  le    choix  de  ses 
employes,  M.  Catargi   r^pond  qu'il  est  le    chef  absolu  de  son  d^parte- 
ment,  qu'il  ne  permet  a  personne  de    se  mâler   des   affaires    qu'il   con- 
sidere comme  de   sa  seule  compEtence  et  qu'il  refuse   desormais    de   se 
soumettre  au  principe  de  majorite,  invoque  vainement  en  cette  circonstance 
par  ses  deux  collegues.     ||     Cette  declaration  faite,  avec  une  veh^mence 
regrettable  dans  un  homme  de  son  âge    et  de  sa  position,    M.   Catargi 
quitte  la  salle  des  seances,  abandonne  Ies  travaux  de  la  caimacamie  et 
se  retire  dans  sa  maison.    La,    ii    re9oit   une    deputation  de   personnes 
formant  un  parti  exclusif  et  portant  la  banni^re  d'un  candidat  qui  vien- 
nent  le  feliciter  d'avoir  si  energiquement  r^sistE  aux  voeux  de  la  majorite 


1)  Cf.  Voi.  VII,  Nu.  2129,  p.  613. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2U4,  p.  668. 
•)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2145,  p.  677. 
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du  gouvernement  i).  T  Le  1  (13j  Novembre,  MM.  Sturdza  et  Pano  No.  2270. 
attendent  vainement  M.  Catargi  jusqu'â  2  heures  de  l'apies-midi  et  ^^^® 
sont  obliges,  pour  ce  motif,  de  tenir  en  souffrance  une  foule  d^affaires 
importantes  qui  reclament  une  solution  immediate.  Le  chef  du  Depar- 
tement  de  l'interieur,  au  lieu  de  se  rendre  â  son  poşte  de  caimacam, 
se  contente  d'assister  pendant  ce  temps  aux  elections  des  merabres  de 
la  municipalite.  Aux  invitations  reiterees  qu'on  lui  tait  de  venir  prendre 
part  aux  travaux  du  gouvernement,  ii  repond  par  des  refus,  en  pretex- 
tant  d'une  occupation  qu'il  pouvait  sans  inconvenient  confier  aux 
soins  du  directeur  de  son  ministere  %  \\  Toute  la  matinee  ayant  ete 
perdue  en  pourparlers  sans  resultat,  la  majorite  de  la  caimacamie,  vu 
Turgence  des  travaux,  decide  de  se  reunir  le  soir  au  palais  et  envoie^ 
a  cet  effet,  une  invitation  acrite  â  M.  Catargi.  Le  chef  de  la  police, 
charge  de  cette  mission,  rapporte  une  simple  reponse  verbale  par  laquelle 
le  chef  du  Departement  de  Finterieur  declare  ne  pouvoir  se  rendre,  ni 
ce  soir-lâ  ni  le  lendemain,  â  Pinvitation  qui  lui  est  adressee.  1|  A 
cette  declaration  qui  n'etait  appuyee  par  aucune  raison  plausible,  la  ma- 
jorite de  la  caîmacamie,  en  vertu  du  principe  qui  donne  force  de  loi  â 
ses  actes,  prend  la  decision  de  continuer  Ies  travaux  du  gouvernement. 
Elle  se  croit  engag^e  a  cette  demarche  et  par  la  responsabilite  qui  pese 
sur  elle  et  par  Papproche  du  terme  prescrit  pour  la  confection  des  listes 
electorales^).  ||  En  consequence,  elle  charge  la  Conseil  administratif  de 
lui  presenter  une  listes  de  candidats  destines  a  remplacer  dans  leurs 
fonctions  Ies  administrateurs  de  plusieurs  districts*).  ||  Or,  cette  me- 
sure  etant  conforme  a  Partide  403  du  reglement  organique,  le  Conseil 
delib^re,  arr^te  le  choix  des  personnes  reunissant  Ies  qualites  requises 
pour  Ies  fonctions  de  prefet  et  presente,  â  cet  effet,  â  la  caimacamie  un 
rapport  signe  par  tous  ses  membres  moins  un,  le  directeur  du  ministere 
de  Pint^rieur  lequel  s'etait  refuse  de  prendre  part  aux  deliberations  du 
Conseil  s).  Pour  ce  motif,  qui  implique  de  la  part  de  ce  fonctionnaire  pu- 
blic une  atteinte  grave  aux  lois  et  Ie  mepris  de  ses  devoirs,  le  gouver- 
nement demet  M.  Prounko  et  le  remplace  par  M.  Theriakiu «).  Cette  des- 
titution,  d'ailleurs,  avait  et^  jugee  precedemment  necessaire  par  M.  Catargi 
lui-meme  et  la  nomination  de  M.  Theriakiu,  accepţie  par  lui,  pour  le  cas  ou 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2109,  p.  747;  No.  2217,  p.  883;  No.  2218,  p.  891. 

2)  Cf.   Voi.  VJI,  No.  2147,  p.  080. 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2148,  p.  681. 

*)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2149,  p.  682. 

■")  Cf   Voi.  VII,  No.  2151,  p.  685. 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2150,  p.  684. 
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No.  2270.  M.  Lascar  Catargi,  neveu  du  ministre,  n'arriverait  pas  â  temps  de  l'etranger, 
^^^^      pour  occuper  le  poşte  de  directeur  du  Departement  de  Tinterieur.  |,'  Le  2  No- 
Decem.  ^gjj^jjj.^^  jyj  Theriakiu  se  rend  chez  le  ministre  pour  prendre  des  ordres  et  lui 
presente  Poffice  du  gouvernement  par  lequel  ii  est  appele  a  reraplacer  M. 
Prounko.  A  la  vue  de  cet  acte  officiel,  M.  Catargi  declare  ne  lai  recon- 
naître  aucune  valeur  et  defend  au  nouveau  directeur  de  se  rendre  â  son 
poşte.  II  ordonne  en  meme  temps  â  un  aide-de-camp  qui  se  trouve  par 
hasard  chez  lui,  de  courir  au  palais  *»t  de  fermer  â  clef  la  chancellerie 
du  Departement  de  l'interieur,  afin  d'erapecher  M.  Theriakiu    d'j  pene- 
trer  1).  j!  Le  jeune  aide-de- câmp,  ignorant  ses  devoirs,  court  executer  cet 
ordre  purement  verbal  et  s'expose,  ainsi,    par   sa  cooperation  a    un  fait 
irregulier,  â  subir  Ies  arrets  pendant  vingt-quatre  heures.  Bientot  apres, 
M.  Catargi  se  rend  en  personne  dans  Ies  bureaux  du  ministere  et  donne 
ordre  aux  employes  de  ne  pas  reconnaître  le  directeur  nouvellement  nomme 
par  la  majorite  de  la  caîmacamie.  N'etait-ce  pas  exciter  a  l'insubordination 
une  pârtie  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  leur  commander  de  manquer 
de  respect  aux  actes  emanes  de  l'autorit^?      i|      Apres  cet  incident  re- 
grettable,  attribue  par  le  gouvernement  â  un  mouvement  irreflechi  de  co- 
lere,  M.  Catargi  adresse  â  ses  collegues  une  premiere  lettre,  pour  protester 
contre  Ies  mesures  prises  par  eux  sans  sa  coopăration  2).      ||      Pendant 
Techange  de  cette  correspondance,  Son  Excellence  Afif-Bey,  dont  Ia  mis- 
sion  est  terminee  du  jour  meme  de  la  lecture    du  hatti-cherif  imperial, 
epouse   ostensiblement   le   parti   de   M.    Catargi    et   veut    se  servir    de 
la  ligne  telegraphique  de  Moldavie,  pgur  expedier  des  notes  ehilFrees  â 
Constantinople.  Le  directeur  du  telegraphe  qui,    aux   termes  de  ses  in- 
structions,  ne  doit  accepter  que  Ies  d^peches  chiflfrees  du  gouvernement 
et  celles  de    meme   nature    des   agents  consulaires  residant  â  lassy,  re- 
fuse  la  demande  de  Son  Excellence  Afif-Bey,  en  dofinant  pour  motif  legal 
que  Son  Excellence  Afif-Bey  n'a  pas  de  caractere  officiel.     |[     Fourtant, 
Son  Excellence  parvient  â  transmettre  a  Constantinople  Ies  plaintes  de 
M.  Catargi  et,  bientot  apres  (le  9  Nov.l,  Son  Excellence  se  presente  au 
palais,  porteur  d'une  depeche  du  Grand  Vizir  dont  ii  laisse  un  resume 
â  MM.  Sturdza  et  Pano  ^i.  M.    Catargi,    venu    au    palais  ă  la  suite  de 
Son  Excellence  Afif-Bey  et  suivi  du  groupe  des  personnes  qui  Tavaient 
felicite  sur  sa  rupture  avec  la  majorite    de  la  caîmacamie,  se    retire  de 
la  salle  des  seances  en    meme    temps    que    le  haut  fonctionnaire  de  la 

O  Cf.  Voi.  VII.  No.  2159,  p.  723. 
2)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2161,  p.  725. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  iM84,  1».  787;  No.  2l8.->,  p.  789. 
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Sublime  Porte  et  se  rend  ă  la  chancellerie  de  son  ministere.  ||  La,  ii  re- No.  2270. 
nouvellft  avec  plus  de  veh^mence  encore  la  sc^ne  du  2  Novembre.  Reu-  ^^^^ 
nissant  tout  le  personnel  des  fonctionnaires,  ii  leur  declare  etre  seul 
caimacam  et  ordonne  ă  M.  Theriakiu  de  quitter  la  chancellerie.  Sur  le 
refus  de  celui-ci,  le  ministre,  emporte  par  la  colăre,  appelle  la  gendar- 
merie  â  son  aide.  Les  gendarmes  h^sitent  d'obeir  â  son  ordre.  Alors 
M.  Catargi,  perdant  tout  sentiment  de  dignite,  se  jette  sur  M.  Theriakiu, 
lui  arrache  les  papiers  des  mains  et  cherche  a  employer  ses  propres  forces 
pour  le  faire-  sortir.  Celui-ci,  a  son  grand  honneur,  conserve  son  sang 
froid  et,  afin  d'^viter  d'aggraver  un  pareil  scandale  par  un6  plus  longue 
resistance,  quitte  son  bureau  pour  venir  porter  plainte  au  gouverne- 
ment ').  ||  Apres  avoir  d^sapprouve  la  conduite  de  M.  Catargi  dans 
les  termes  de  la  plus  stricte  convenance,  le  gouvernement  prend  des  me- 
sures  serieuses  pour  la  maintien  de  Tordre  public  2)  et,  delib^rant  en 
«uite  sur  Ie  contenu  de  la  communication  faite  par  Son  Excellence  Afif- 
Bey,  ii  repond  a  Son  Excellence  que,  ne  lui  reconnaissant  pas  de  caractere 
officiel,  ii  est  en  droit  de  n'accorder  â  cette  note  que  la  valeur  d'une 
opinion  personnelle  3).  j  Tous  ces  incidents,  compliqu^s  tout  â  coup  de 
l'immixtion  de  Son  Excellence  Afif-Bey  dans  les  aflfaires  du  pays,  produi- 
sent  naturellement  une  certaine  agitation  dans  les  esprits.  Mais  la  majorite 
de  la  caimacamie,  forte  de  son  droit  et  fidele  ă  son  mandat,  continue  avec 
calme  la  marche  de  ses  travaux,  en  attendant  le  retour  de  M.  Catargi  â  son 
poşte.  Vaine  attente  !  Celui-ci,  encourag^  par  quelques  amis  maladroits 
dans  la  voie  ou  ii  est  entr6,  aide  par  Son  Excellence  Afif-Bey  dans  ses 
demandes  d'intervention,  adressees  ă  Ia  Sublime  Porte,  soutenu  dans  sa 
malheureuse  opiniâtret^  par  quelque  influence  occulte,  reste  sourd  et  aux 
exhortations  de  ses  compatriotes  et  aux  conseils  officieux  de  ceux  des 
agents  consulaires  qui  desirent  voir  se  terminer  un  diflferend  si  regret- 
table.  I  Le  14  Novembre,  Son  Excellence  Afif-Bey  se  rend  de  nouveau 
au  palais,  accompagnă  de  M.  Catargi,  pour  donner  lecture  de  deux  d6- 
peches  qu'il  vient  de  recevoir  de  Consta ntinople.  MM.  Sturdza  et  Pano 
lui  en  demandent  copie.  II  s'y  refuse,  en  pr^tendant  qu'il  n'est  pas  au- 
torise  â  le  faire  et  se  retire  en  entraînant,  comme  la  premiere  fois,  M. 
Catargi  a  sa  suite*).  |'  Ces  d^peches  portent  en  substance  que  la  majo- 
rite de  la  caimacamie  est  decisive  pour  les  aflfaires  eourantes  ;  que  pour  les 
interprâtations  de  la  convention,  on  doit  en  r^f^rer ;  que  la  Sublime  Porte 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2187,  p.  791. 
^)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2188,  p    793. 
3|  Cf.  Voi.  VII,  No.  2180.  p.  790.. 
*)  i'f.  Voi.  VH,  No.  2201,  p.  826. 
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No.  2270  considere  Ies  changements  des  fonctionnaires  comme  illegaux  et  que'elledes- 
^^^^      approuve  Tadoption  de  la  nouvelle  formule  pour  actes  du  gouvernenaet  lo- 

11.  Decern.  ^^]    j,  j^^  lendemain.  M.  le  secretaire  d'Etat  se  rend  chez  Son   Excellence 
lui  porter,  au  nom  du  gouvernement,  la  reponse  suivante  :  ||   „  Le  gouverne- 
„ment  ignore  a  quel  titre  Son  Excellence  lui  a  communique  pour  Ia  .seconda 
„fois  des  depeches  de  Constantinople  qui   lui  sont  adressees    personnel- 
„lement ;  n'ayant  encore  re9U  aucune  lettre  vizirielle  qui  Paccredite  au- 
^pres  du  gouvernement  â  titre  d'agent  officiel.  En  dehors  de   Ia   mission 
„qu'il  avait  de  lire  le  firman  imperial  d'installation,  mission  qui  a  cesse 
„le  19  Octobre,  le    gouvernement  ne  croit  pas    pouvoir  entrer  en  reJa- 
„tions  diplomatiques    officielles    avec  Son  Excellence.    En  rneme  temps, 
„le  gouvernement  a  vu  avec  regret  se  grouper  autour  de  Son  Excellence, 
„depuis  son  arrivee  a  lassy,  certain  parti   factieux  qui    cherche   partout 
„Ies  moyens  de  repandre  des  bruits  inqui^tanis  dans  le  public  et  d'en- 
„tretenir  une  certaine   agitation.  On  a  vu  ce    parti  se  porter  en  masse 
„au  palais,  a  la  suite  de  Son    Excellence,  lors  de  la  communication  de 
„sa  premiere  d^peche  et,  depuis,  Ies  ennemis  de  Pordre  legal  repandent 
„la  nouvelle  de  Parriv^e  prochaine  d'un  firman  de  destitution  et  meme 
„de  Peventualite  d'une  intervention  armee  d'^  la  part  de  la  Turquie.  // 
„Ce  qu'il  y  a  de  plus    fâcheux    dans  tout  ceci,   c'est  que  l'on   attribue 
„ces  rumeurs  a  Son  Excellence  et  le  gouvernement  a  toutes  Ies  peines 
„du  monde  â  leur  donner  un  demenţi,  car  Parrivee  successive  des  depe- 
„ches  de    Constantinople   donne    lieu    malheureusement  a   toutes    sortes 
„d'interpretations  malveillantes.     ||     „En  cons^quence,  le  gouvernement, 
„sur  qui  pfese  Timmense    responsabilite    du   maintien  de'  Tordre  public, 
„croit  devoir  en  avertir  Son  Excellence  et  la  prier  d'aviser  aux  moyens 
„de  faire  cesser  un  etat  de  choses  qui   porte  dans  Ies  esprits  une  agi- 
„tation  incompatible  avec  le  calme  exige  par  Pacte  solennel  des  operations 
„electorales.  Le  gouvernement  donne  egalement  cet  avis  ă  Son  Excellence 
„en  vue  du  respect  que  l'on  doit  a  la  sainte  loi  de  l'hospitalit^  i)/     ;J 
Enfin,  le  18  Novembre,  le  gouvernement  reşoit  de   Constantinople  une 
depeche  signee  du  ministre  des  afl^aires  etrangeres  Fuad  qui  lui  annonce 
que  Son  Excellence  Afif-Bey  est  charge  de  lui  faire  des  Communications 
auxquelles  ii  est  invite  â  se  conformer.  Et,  le  mame  jour,  a  deux  heures 
de  Papres-midi,  Son  Excellence  se  pr^sente  pour   la    troisi^me  fois   au 
palais,  toujours  accompagne  de  M.  Catargi.  II  relit   Ies   deux    d^pâches 
du  14  Novembre  et  donne   connaissance    d'une    troisieme   qui   ordonne 
explicitement  le  ren/oi  de  M.  Theriakiu  et  son  remplacement   par  Pan- 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2201,  p.  826. 
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cien  directenr,  M.  Prounco.  A  cet  ordre  direct  de  Constanţi nople,  Afif- No.  2270. 
Bey  ajoute  qu'il  exige,  en  son  propre  nom,  la  destitution  du  directeur  ^^^^ 
actuel  du  tel^graphe,  pour  le  punir  d'avoir  refuse  d'expedier  des  d^pe-  ^•^°*' 
ches  chiflfr^es  i).  ||  MM.  Sturdza  et  Pano  prennent  acte  de  la  pression 
exercee  par  Son  Excellence  Afif-Bey  sur  la  liberte  d'action  du  gouver- 
nement  et  promeitent  de  d^libărer  sur  la  nature  des  nouvelles  Commu- 
nications qui  leur  ont  ete  faites  verbalement.  Son  Excellence  Afif-Bey,  en 
entraînant  pour  la  troisieme  fois  M.  Catargi  ă  sa  suite,  se  retire.  ||  Le  19 
Novembre,  M.  le  ministre  secr^taire  d'Etat,  se  rend  chez  Son  Excellence 
Afif-Bey  pour  lui  porter  Ies  paroles  suivantes  de  la  part  du  gouverne- 
ment :  „  Le  gou vernement,  malgr^  tout  son  d^sir  de  mettre  fin  au  malen- 
„tendu  qui  existe  entre  M.  le  logothete  et  la  majorite  de  la  caîmacamie, 
„ne  peut  rien  faire  que  sur  des  Communications  ecrites;  responsable  de 
„ses  actes,  ii  ne  peut  prendre  de  d^cision  sur  de  simples  communica- 
„tions  verbales;  ii  a  besoin  de  Ies  avoir  sous  Ies  yeux,  afin  de  pouvoir 
„Ies  examiner  et  Ies  peser  dans  Ia  balance  des  droits  et  des  devoirs  du 
„pays.  j|  „Le  gouvernement  demande  donc  si  Son  Excellence  veut 
„donner  par  ecrit  Ies  Communications  qu'il  a  faites  verbalement;  en  cas 
„de  refus,  le  gouvernement  declare  ne  pouvoir  que  se  renfermer  dans 
„la  plus  grande  reserve  et  poursuivre  le  cours  de  ses  travaux  dans  la 
„voie  legale  qui  lui  est  trac6e  par  le  firman  d'installation  2)".  ||  Tels 
sont  Ies  faits  qui  se  sont  passes  jusqu'â  ce  jour  et  dont  ii  r^sulte  :  || 
1.  Que  la  majorite  de  la  caîmacamie  s'est  tennue  dans  la  voie  de  la 
plus  stricte  legalite :  ||  2.  Que,  si  elle  a  destitue  certains  fonction» 
naires,  elle  n'a  pris  cette  mesure  qu'en  vue  de  l'impartialite  qui  doit 
pr&ider  aux  operations  electorales,  Ies  anciens  prefets  nomm^s  par 
Tex-caimacam  Vogorides  etant  ouvertement  d^vou^s  a  sa  personne  et 
ă  son  parti.  ||  3®  Que  la  destitution,  deja  reconnue  necessaire  par  M. 
Catargi,  de  M.  Prounko  et  son  remplacement  par  M.  Th^riakiu  au  poşte 
de  directeur  du  D^partement  de  Tinterieur,  ont  et^  motives  par  trois 
causes  plausibles  :  le  refus  de  M.  Catargi  de  prendre  part  aux  travaux 
du  gouvernement  ;  le  refus  de  M.  Prounko  de  prendre  pari  aux  delibe- 
rations  du  Conseil  et  Purgence  des  travaux  qui  ne  soufifraient  aucun 
retard.  ||  4°  Que  tous  ces  changements  ont  ete  faits  en  vertu  de  Pauto- 
risation  accord^e  aux  cafmacams  par  le  firman  imperial  et  en  confor- 
mite  de  Partide  403  et  ă  Pannexe  du  Reglement  organique.  ||  5<> 
Qu'en  se  montrant  scrupuleux  a   Pegard  des   tentatives    d'ingerence  de 


^)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2212,  p.  854. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2212,  1.  c. 
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No.  2270.  Son  Excellence  Afif-Bey  dans  Ies  aflfiaires  d'administration  locale,  le  gou- 
1858      vernement  a  fait  pveuve  de  respect    envers  la   convention  qui  consacre 
Pautonomie  des  Principautes.      |]      6^  Que,  dans  tous  Ies  incidents  qui 
ont  marqiie  Ies  diverses  pliases  du  differend  existant  entre  la  minerite 
et  la  majorite  de  la  caîmacamie,  celle-ci  a  r^pondu  par  la  plus  grande 
moderation  aux  acces  do  violence  regrettable  de  M.  Catargi.    j|    7*  Qne 
M.  Catargi,  anssi  mal  inspire    que  fatalement    conseille,    a    sacrifie   Ies 
propres  interets  de  son  pays  a    un    sentiment  d'amour-propre    exagere, 
qu'il  a  manque  â  son  mandat,  en  se  refusant  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux  du  gouvernement  et  qu'il  a  commis  un  acte  de  lese-autonomie  et 
par  consequent,  de  lese-convention  en  demandant   une  interveni  ion.    | 
Ajoutons,  pour  completer  ce  memoire,  deux    faits  qui   ont  ^te  speciale- 
ment  mentionnes  dans  Ies  dernieres   depeches    communiquees    par   Son 
Excellence  Afif-Bey  :    celui  de  la  destituHon  de   M.    Photiad^s    et  celui 
de  Tadoption  d'une  nouvelle  formule  dans  Ies  actes  officiels  du  gouver- 
nement.    I'     Et  d'abord,  la  destitution  de  M.  Photiades  est  un  fait  qui 
resulte  de  l'article  9  de  la  convention.    Le  gouvernement  a   cru  devoir 
la    lui    signifier    officielloment,  afin  de    prevenir  des  reclamations  d'ho- 
noraires    de    la  part    de    Tex-capou-kiaya  ;    mais   ii    n'a    jamais    eu   la 
pensee    de    pourvoir  â    son    remplacement    et   d'empieter  ainsi    sur    Ies 
prerogatives  du  futur  prince.     |      Voici,  pour  preuve,  le  texte  de  la  de- 
peclie  expediee  ă  M.  Photiades  par  le  ministre  secretaire  d'Etat  de  Mol- 
davie :     ||     „La  convention  du  7  (19)  Ao6t  ayant  6te  promulguee  et  Ia 
„cafmacamie  installee   le   19  (31)   Octobre   dernier,    vous    etes    informe 
„qu'en  vertu  de  l'article    9  de  la  convention,  vos   fonctions   de    capon- 
„kiaya  â  Constantinople  ont  ce^'s^  des  la  date  du  19  (31)  Octobre  pre- 
„cit6.    II    ^Les  emoluments  attaches  â  votre  charge  s'arretant  â  la  date 
„ci-dessus,  vous  etes  invite,  jusqu'â  nouvel  avis,  â  garder  par  devers  vous 
„sous  inventaire,  tous  papiers  et  actes  concernant  Ies  fonctions  qui  vous, 
„etaient   confi^es  ^)"'.      ||       Qnant  a  la  nouvelle  formule  adoptee  par  Je 
gouvernement  dans  tous  Ies  papiers  officiels,  elle  se   trouve  inscrite  au 
premier  article  de  la  convention  elle-meme  qui  constitue  Ia  Moldavie  et 
la  Valachie  sous  la  d^nomination  de    |;    „Principaut6s-Unies  de  Moldavie 
et  de  Valachie."    ]\    En  consc^quence,  le  gouvernement,  en  adoptant  cette 
d^nomination»  a  cru  devoir  user  d'un  droit  acquis  a  la  Moldavie  ă  partir 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  convention.      |'      Cette  formule  con- 
siste d'ailleurs  dans  ces  simples  mots :     '[     „Principautes-Unies  de  Mol- 
„davie  et  de  Valachie".  ||  ^Caîmacamie  de  Moldavie".  ||  Tous  Ies  agents 

^;  Cf.  Voi.  vn.  No.  2174,  p   7ru. 

Digitized  by  VjOOQIC 


1093 

cousulaires  residant  â  lassy  et  â  Galatz  ont  reconnu  sans  difficultes  la  No.  2270. 
validite  de  cette  formule,  en  posant  leur  visa  sur  Ies  passeports  delivres  ^^^^ 
par  le  gouvernement  local  et  munis  de  l'epigraphe  sus-indique.  i  L'a- 
gent  d'Autriche  seul  a  manifeste  des  scrupules  a  cet  egard  et  son  refus 
de  suivre  Texemple  de  ses  collegues  a  mis  en  souffrance,  non  seulement 
Ies  interets  des  nationaux  appeles  â  l'etranger  pour  affaires,  mais  aussi 
ceux  des  propres  sujets  de  Sa  Majeste  TEmpereur  d'Autriche,  car,  M. 
l'agent  renvoie  sans  Ies  ouvrir  toutes  Ies  notes  officielles  des  autorites 
locales  dont  Ies  cachets  portent  sur  Texergue  Finscription  de  „Princi- 
pautes-Unies".  |i  [Voir  pour  plus  amples  informations  la  correspondance 
echangee  â  ce  sujet  entre  M.  l'ageut  d'Autriche  et  M.  le  ministre  se- 
eretaire  d'Etat  de  Moldavie  i). 

Par  ordre  du  gouvernement,  le  Ministre  Secretaire   de  d'Etat : 

(s.)  V.  A  1  ecs  an  d  ri. 


Xo.  2271. —  Memoriul  Căîmăcămieî  Moldovei  asupra 
articolului  4  al  stipulaţiunilor  electo- 
rale,  din    11  Decembrie    185  8.  Iaşi. 

Les  notions  Ies  plus  elementaires  d'economie  politique  ne  permet-No.  2271. 
tent  pas  de  douter  un  seul  instant  que,  parmi  les  capitaux  industriels, 
se  placent  au  premier  rang  ceux  employes  aux  exploitations  agricoles.  || 
La  n'est  sans  doute  pas  la  question.  II  s'agit  d'examiner  si  la  residence 
dans  la  viile  aurait  dii  etre  attachee  comme  condition  sine  qua  non  a 
la  qualite  d'electeur  dans  le  college  de  cette  viile.  ||  Quelques  breves 
observations  suffiront  pour  etablir  que  l'interpretation,  donnee  par  le 
gouvernement  â  Tarticle  4  des  stipulations  electorales,  est  fondee  en  rai- 
son,  basee  sur  la  lettre  aussi  bien  que  sur  Tesprit  de  la  loi,  et,  en 
outre,  Ia  seule  reellement  possible  en  Moldavie.  jj  Et  d'abord,  ii  est 
admis,  en  vertu  d'un  principe  de  droit  general,  que  „tout  c^  que  la  loi 
ne  defend  pas,  elle  le  permef  Or,  rien,  dans  la  redaction  de  l'article 
4,  ne  demontre  que  l'on  ait  voulu  attacher  la  condition  du  domicile  a 
l'exercice  des  droits  electoraux  dans  l^s  colleges  des  villes  En  effet, 
l'article  4  dit  :  „Est  electeur  direct,  dans  les  districts,  quiconque  jus- 
tific d'un  revenu  foncier  de  1000  ducats  au  moins,  dans  les  villes,  qui- 
conque justifie  d'un  capital  foncier,  industriei  ou  commercial  de  6000 
ducats  au  moins  lui  appartenant  en  propre  ou  dotai. "*     \\     On  n'aurait 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2145,  p.  079 ;  No.  2153,  p.  093 ;  No.  2163,  p.  730 ;  No.  2170,  p.  753. 
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No.  2271.  pu  comprendre  Ie  domicile  comme  condition  que  si    l'article    avait  ete 

n         ^'"^^  redige  :   ^ dans    Ies    vil  Ies,    quiconque    residant    dans  ce? 

'villes  etc."  ij  Une  condition  aussi  importante  que  celle  du  domicile 
aurait  certes  ete  nommement  enoncee,  si  on  avait  voulu  l'attacher 
comme  condition  „sine  qua  non"  â  la  qualite  d'electeur  et  n'auraitpas 
ete  laissee  ă  Pappreciation  probable  ou  douteuse  des  interpretes  de  la  Ici.  || 
Lorsque,  Tannee  derniere,  pour  Ies  elections  aux  Divans  ad-hoc,  la  loi  elec- 
torale a  voulu  imposer  cette  condition  aux  professions  liberales,  elle  Ta 
expressement  ecrite  en  toutes  lettres.  ||  L'esprit  de  la  loi  electorale  a 
voulu  faire  representer  dans  i'Assemblee,  d'une  part,  Ie  revenu  foncier,  di- 
vise en  grand  et  petit,  d'autre  part,  le  capital  et,  comme  ii  fallait  bien  attri- 
buer  a  ce  dernier  un  college  dans  lequel  ii  p(it  venir  exercer  ses  droits  po- 
litiques,  l'article  4  lui  a  designe  celui  de  la  viile.  ||  En  imposant  la 
residence  comme  condition  essentielle,  le  gouvernement  aurait  cru  violer  Ia 
loi  et  fausser  son  vrai  sens,  car  alors  ce  serait  faire  representer  ă  I'Assem- 
blee, non  plus  le  capital,  mais  Ies  villes.  ||  En  procedant  par  analogie, 
puisque  la  loi  n'a  pas  exige  le  domicile  dans  le  district,  comment  se- 
rait-on  fond6  â  Texiger  dans  la  viile  pour  Ies  proprietaires  de  capitanx?  || 
Si  nous  abordons  maintenant  la  question  de  savoir  si  celui  qui  exerce 
une  industrie  ou  un  commerce  ne  devrait  pas,  pour  acquerir  des  droits 
politiques.  Ies  exercer  dans  ia  viile  meme,  ii  se  pr^sente  immediatement 
une  objection  des  plus  graves  contre  cette  interpretation.  ||  En  Mol- 
davie,  le  commerce  exerce  par  Ies  indigenes  est  presque  nul  f-t,  par- 
mi  Ies  rares  commerşants  moldaves,  c'est  â  grand'  peine  que  l'on  en 
trouverait  dix  dont  le  fonds  puisse  etre  evalue  â  6.000  ducats.  II  reste 
donc,  pour  parfaire  le  college  de  la  viile,  le  capital  foncier  et  le  capital 
industriei.  Quant  au  capital  foncier  de  la  valeur  de  6.000  ducats, 
ii  est  de  fait  qu'on  n'en  trouverait  quelques  rares  proprietaires  que 
dans  la  capitale  et  un  ou  deux  dans  Ies  viles  de  Galaţi  et  d'ls- 
ma>l,  mais  point  du  tout  dans  Ies  autres.  |!  Si  nous  en  arrivons 
maintenant  au  capital  industriei,  ii  est  de  notoriete  publique  que,  sauf 
une  fabrique  de  draps  et  une  autre  de  papier,  l'industrie  en  Moldavie 
n'est  absolument  representee  que  par  Pindustrie  agricole.  ||  La  classe 
des  fermiers  est  norabreuse  en  Moldavie ;  riche,  possedant  une  instruction 
et  des  connaissances  pratiques  en  tout  ce  qui  concerne  Fexploitation  agri- 
cole, oflfrant  par  ses  richesses  des  garanties  serieuses  qu'elle  concourra 
toujours  a  tout  ce  qui  peut  consolider  Pordre  et  le  bien-âtre  publics, 
cette  classe  merite,  autant  qu'aucune  autre,  d'etre  representee  dans  PAs* 
semblee  et  de  prendre  part  â  la  confection  des  lois  d'un  pays  dont  la 
prosperite  est  due,  en  grande  pârtie,  â  son  activite  et  â  son  argent.  || 
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Or,  cette  classe    toute   entiere    serait  exclue  de    tonte  participation  aux  No.  2271. 
droits  politiques,  par  la  condition  du   domicile ;    tous,  en  effet,  habitent      1858 
Ies  fermes  qu'ils  exploitent.  II  suit  de  la  que  le  college  des  villes  serait  ^^  I^^cem 
devenii  un  college  fictif  et  purement  nominal,  si  on  lui  avait  impose  la 
restriction    du  domicile    avec    un   capital   aussi  elev^.    Et,    pour   mieux 
mettre  au  jour  cette  verite,  voici  quelques  extraits  statistiques  qui  met- 
tent  en  regard,  d'une  part,  le  college  des  villes  tel  qu'il  est,  et,  d'autre  part, 
tel  qu*il  serait,  si  Pon  eliminait  Ies  capitaux  fonciers  industriels  et  com- 
merciaux  non  domicilies. 

Electeurs  des  colleges  des  villes. 


D  i  s  t  r  i  c  t  s 


lassy 

Bakeo 

Dorohoi 

Tecoutche 

Roman 

Faltchi 

Toutova 

Poutna 

Ismail 

Soutchava 

Botochani 

Vaslui 

Niamtzo 

Cahoul 

Covourlui 


Total : 


Liste 
digeo  d'apK'S 

Ies 
inatructions 

£lect«urs 

ne  r^Bidant  pas 

dauB 

Ia  viile 

filocteurs 
rt^Bidaut  dans 

la  viile 

mais  exerţant 

lear  industrie 

dans 

le  district 

telle  qu'elle 

serait 

8i  l'on  Eliminait 

Ies  ^lecteura 

des  co1oiine« 

2  et  3 

91 

10 

39 

42 

15 

3 

12 

— 

12 

10 

1 

1 

10 

— 

9 

1 

25 

2 

21 

2 

18 

6 

11 

1 

15 

2 

7 

6 

29 

— 

5 

24 

61 

8 

— 

53 

13 

4 

4 

5 

63 

4 

49 

— 

4 

— 

3 

1 

25 

14 

8 

3 

7 

— 

3 

4 

20 

4 

7 

9 

:"  398 

67 

179 

162 

Enfin,  peut-on  accuser  le  gouvemement  d'avoir  eu  Pintention  de 
creer  des  fournees  d'^lecteurs,  quand  le  tableau  demontre  que,  sur  1576 
electeurs,  cette  interpretation  n'a  introduit  en  tout  que  246  electeurs  et 
que,  si  elle  n'avait  pas  ete  adoptee,  la  plupart  des  villes  n'auraient  pas  eu 
de  collegee  lectoral,  ce  qui,  certes,  ne  rentrait  pas  dans  Ies  intentions  qui 
ont  diete  Ies  stipulations  ^lectorales  annex^es  â  la  convention  du  19  Ao^it. 
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No.  2272.^ — Telegrama    Căimăcâmieî    Moldovei     către  ( 

Marele    Vizir    şi    Representanţiî    la     Con-  ; 

stantinopole   aî    Puterilor    garante,    din    11  i 
Decembrie  1858.  Iaşi. 


No.  2272. 

A  Son  Altesse  Aali  Pacha. 

1858 
11  Decern. 

A.  S.  E.  le  Repr^sentant  de  la  France, 

de  la  Grande  Bretagne, 

d'Autriche, 

de  Prusse, 

de  Russie, 

de  Sardaigne, 

â  Constantinople. 

Caimacamie  de  Moldavie: 

Nous  avons  expedia  â  Votre  Excellence  un  m^moire  sur  le  conflit  exis- 
tant.  —  D^pâche  du  5  Decembre,  communiquee  par  Afif-Bey,  d^sapprouve 
nos  actes,  sans  que  nous  ayons  ete  entendus. —  |j  Nous  protestons  etre 
dans  la  stricte  legalite  et  n'avoir  jaraais  songe  ă  manquer  de  respect 
a  la  Sublime  Porte. —  Notre  collegue  Catargi,  autour  duquel  se  groupent 
Ies  mecontents,  approuve  la  fausse  interpretation  de  la  depeche  en  vertu 
de  laquelle  Ies  ministres  et  fonctionaires  de  Vogorides  ont  pousse  Pau- 
dace  jusqu'â  exiger  par  ecrit  leur  reinstallation,  quoique  destitues  â  l'una- 
nimită  et  sur  preuves  officielles  de  partialite.  ||  Ils  exploitent  la  pre- 
sence  d' Afif-Bey,  â  son  insu,  sans  doute,  pour  provoquer  â  Tanarchie 
et  â  Pinsubordination. — Nous  avons  maintenu  Tordre  public  envers  et 
contre  toutes  Ies  intrigues  et  menees  audacieuses  qui  nous  entourent. —  || 
Nous  conjurons  la  Sublime  Porte  et  Ies  representants  de  prendre  en  milre 
consideration  que  Petat  des  choses  leur  a  ete  presente  sous  un  faux 
jour.  II  Toutes  ces  menees  appartiennent  aux  membres  de  l'ancien  gou- 
vernement,  unis  aux  aspirants  â  Phospodarat  et  soutenus  par  notre  col- 
legue Catargi.  ||  Veuillez  ne  pas  aggraver  la  position,  en  nous  condam- 
nant  sans  nous  entendre. 

(s.)  B.  Sturdza,  |  A.  Pano. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1097 


No.  2273.— Articolul  (Jiarului    „S  tea  oa  Du  n  ă  ^ii^    No. 
88,  din29Noembrie  (11  Decembrie)  1858.  Iaşi. 

Cele  ântâiu  doue  chestii  asupra  cărora  ex-voevodul  Mihail  Sturdza,  No.  2273. 
a  doua  (Ji  după  sosirea  sa  în  Iaşi,  s'a  esprimat,  au  fost  veniturile  vis-  ^^  ^ 
terieî  şi  legea  presei.  In  cât  privesce  ântâia  chestie,  ea  va  forma  obiectul 
unui  articol  special ;  în  ce  se  atinge  de  a  doua  chestie,  adică  de  presă, 
Măria  Sa  s'a  rostit  hotărâtor  în  contra  libertăţei  ei !  Aceasta  nu  ne  miră 
nici  de  cum.  Ex-voevodul  nu  are  buna  opinie  de  cât  de  legile  făcute 
de  el;  ele  singure  sunt  în  stare  de  a  fi  un  isvor  de  fericire  obştească 
şi  de  adeverat  progres.  Mântuire  nu  poate  să  fie  de  cât  în  regimul  ce 
a  predomnit  în  Moldova  de  la  1834  până  la  1848  !  După  opinia  Mă- 
riei Sale,  presa  este  dar  un  progres  falş  şi  o  invenţie  pernicioasă  care 
nu  face  de  cât  a  aţîţa  spiritele  şi  a  nu  lăsa  ocârmuirile  să  lucreze  sau 
să  doarmă  în  pace!  Această  opinie  nu  ne  causă  cea  mai  mică  mirare; 
şi  nici  că  Măria  Sa  ar  pute  gândi  altmintrelea.  Adversarul  cel  mai 
îndărătnic  al  progresului  inteligenţei;  acela  carele  a  închis  „Alăuta  Ro- 
mânească", „Dacia  Literară",  „Propăşirea";  acela  care  pe  Costache  Negruţi 
Ta  trimes  în  surghiun  pentru  că,  într'un  articol,  a  îndrăsnit  să  citeze 
versul  frances :  „â  tous  Ies  coeurs  bien  nes  que  la  patrie  est  chere!"  (La 
toate  nobilele  inimi,  cât  e  patria  de  scumpă) ;  acela  care,  pentru  o  ne- 
vinovată piesă  de  teatru,  pe  Alecu  Rusu  Pa  închis  în  Soveja ;  acela 
care,  după  evenimentele  de  la  Martie  1848,  spre  a-şi  bate  mai  mult  joc 
de  Moldoveni,  le-a  dat  o  sanchi-constituţie,  în  care  două  din  articolele 
cele  mai  însemnate  erau  învoirea  poliţiei  de  a  călca  casele  boieresci  şi 
înăsprirea  censurei !  ||  Articolul  „Stelei  Dunării"  din  10  Noembrie  *), 
asupra  reîntoarcerei  ex-voevodului  în  Moldova  şi  a  pretenţiei  sale  de 
a  ne  ocârmui  din  nou,  n'a  putut  dar  de  cât  să  fie  forte  răă  văcjut  de 
Măria  Sa.  Deşi  Mihail  Sturdza  a  şecjut  ^ece  ani  în  capitala  lumel, 
în  centrul  luminilor,  însă  el  n'a  uitat  nimic,  el  n'a  învăţat  nimic; 
pentru  densul,  Moldova  este  tot  acea  Moldovă  pe  care  a  împilat'o, 
de  la  1834  pînă  la  1849 ;  pentru  dânsul  Moldovenii  sunt  tot  acei 
Moldoveni  pe  cari,  fără  vină,  fără  cercetare,  fără  judecată,  —  saii  de-a 
dreptul,  saă  prin  Sfatul  sSu,  transformat  în  consiliul  de  (Jece  al  Vene- 
ţiei —  îi  ridica  din  casele  lor  şi  umplea  cu  dînşiî  închisorile  şi  monas- 
tirile ;  tinerimea  este  tot  acea  tinerime  pe  care,  pentru  o  simplă  şuerare 
la  teatru,  o  trimitea  dinaintea  poliţiei  corecţionale,  până  când,  mai  târ- 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2195,  p.  805. 
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No.  2273.  diu,  a  prins'o,  a  legat'o,  a   sdrobit'o  şi,    apoi,    lovită  şi  ucisă,    a  dat'o 
^^^^      peste  Dunăre  pe  manile  Turcilor.  ||  Insă,  după  espresia  poetului,   cotei! 

11  Decern,  j^  j^^  jg^g  ^^^^^.  ^,^^  prefăcut  In  dulăi  r§î.  ||  Tinerii  de  la  1848  sunt 
bărbaţi  coptî  în  1858.  Eî  aii  astă4î  familii  de  ferit,  averi  de  păstrat,  o 
ţară  de  apărat!  Afară  de  câţî-va  renegaţi  cari  au  uitat  scuipăturile,  lo- 
virile şi  fringhia  din  (}iua  de  29  Martie  şi  astăzi  —  spre  raşinea  nea- 
mului lor— s'au  întors  să  slugărească  ori  tatălui  ori  fiului,  toţi  ceî-lalţi, 
toată  generaţiunea  de  la  1840,  strâns  uniţi  între  eî,  credincioşi  convic- 
ţiilor  lor,  neputând  uita  un  trecut,  care,  vie  eî  iarăşi  la  putere,  se 
poate  reînoi,  sunt  hotărâţi  a  combate  şi  candidatura  tatălui  şi  acea  a 
tînSrului,  cu  toată  impetuositatea  tineroţelor  şi  cu  toată  statornicia  vira- 
tei coapte !  ||  Articolul  nostru  despre  ex-voevodul  n'a  putut  dar  de 
cât  a  fi  foarte  rSii  vă(Jut  de  partisanii  luî  Mihail  Sturdza.  Impresia  ce 
simpla  istorisire  a  unui  trist  trecut  a  produs  de  la  o  margine  a  ţereî 
până  la  cea-laltă,  a  fost  una  şi  aceeaşi.  „Aşa,  este  adevăr,  sfântul  adever 
grăesce!"  Iată  unanima  şie  spresiva  mărturisire  ce  ne-i  dat  ţara,  citind 
„Steaoa"  din  10  Noembrie.  Din  toate  părţile,  de  la  sute  de  persoane,  cele 
mai  multe  necunoscute,  ba  chiar  unele  adversare  opiniilor  noastre,  noî 
am  primit  mulţumiri  pentru  că  am  deşteptat  aducerea  aminte  a  unui  po- 
por prea  uşor  de  a  uita.  ||  Insă  toţi  nu  voesc  să'şî  aducă  aminte  ;  însă 
o  mână  de  oameni  voesc  să  se  uite  trecutul  domniei  ex-voevoduluî  Mihail 
Sturdza,  pentru  ca  aşa  să  se  uite  şi  însuşi  trecutul  lor.  Ei  ar  dori  ca 
ţara  să  nu  mai  scie  că.  14  anî  de-arîndul,  eî,  împreună  cu  voevodul, 
au  jăfuit  Moldova  ;  că,  14  ani  de-arîndul,  ca  membrii  ai  Adunărilor 
obşteşti,  eî  'î-aii  adresat  voturi  de  mulţumire,  că,  spre  batjocura  ţărei 
şi  a  istoriei,  s'au  întins  până  acolo  că,  în  sesia  Adunărei  obştescî  din 
1846,  'i-aii  dat  până  şi  titlul  de  părintele  patriei,  de  bine-făcătorul  Mol- 
davieî  ;  şi  că,  apoi,  la  Iunie  1848,  vMend  că  poporul  Moldaviei,  întă- 
râtat de  crudimile  din  29  Martie,  era  hotărît  să  dea  jos  pe  voevodul, 
şi  cu  densul  şi  pe  toţi  aceea  cari  'i-au  slujit  de  sateliţi  şi  de  unelte, 
eî  înşişi  s'au  pus  în  capul  nemulţumirii  naţionale,  au  desvSlit  şi  au 
enumerat,  în  faţa  ţereî  şi  înaintea  Curţilor  Turciei  şi  Rusiei,  —  atunci 
curtea  protectoare  —  toate  strîmbătăţile,  toate  împilările,  toate  jafurile 
cari  formează  grozava  istorie  a  domniei  de  la  1834  până  la  1849. 
Această  mare  acusaţie,  aruncată  asupra  domnului,  aii  făcut'o  oamenii 
cei  mai  conservatori  din  Moldova  !  Cine  nu'şî  aduce  încă  aminte  de 
scena  măreaţă  care  ne-a  înfăţăşat'o  ^'iusl  de  12  Iunie  1848,  când  s'a 
vă4ut  un  popor  întreg,  tot  ce  era  maî  însemnat  prin  nascere,  prin 
avere,  prin  posiţie,  prin  capacitate,  avend  în  capul  său  pe  Mitropolitul 
şi  arhiereii  ţereî,  eşind  din  Mitropolie  —  vechiul  cuib  al  libertăteî  române — 
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şi,  trăsură  după    trăsură,   grămadă    după   grămadă,    în    cea    maî    mare  No.  2273. 
linişte  dar  şi  cu  cea  maî  mare  hotărîre,  îndreptându-se  spre  palatul  luî      ^®^® 
beizade   Konaki,    unde   era    la  gazdă    Talat-Efendi,    comisarul    I.  Porţi. 
Cea  ântâiu  trăsură,  cele  ântâiu  grupe  a  cortegiului   naţional  ajunseseră 
de  mult  în  curtea  luî   Konaki    şi    piaţa    Mitropoliei  era  încă  ticsită  de 
cele  din  urmă  şirurî  a  trăsurilor  şi  a  grămezilor    pedestre.    Cine   nu'şî 
aduce  aminte  de  lacrămile  vărsate  de  bătrânul  arhipăstor,  de    Mitropo- 
litul Meletie,  când,  în  numele  ţSreî,  a  înfăţişat  luî  Talat-Efendi  memoa- 
rul  ce  cuprindea  fără  de  legile  luî  Mihail  Sturdza  ?  Cine  poate  uita  su*'- 
pinurile  boierimeî,  când    s'au  pus  a  înşira  plângerile    naţif»î  asupra  nă- 
molului abuzurilor  domnesci  ?  Această  manifestaţie,  cea  maî  mare  care 
s'a  vedut  în  dilele  noastre,    era  însă  dirigiată  de  oamenii  ceî  maî  con- 
servatori din  Moldova :  mitropolitul ;  episcopul  de  Roman ;  marii  logofeţi 
Alecu  Ghica,  Teodor  Balş,  Alexandru  Mavrocordat,  Nicolae   Cânta,    Di- 
mitrie  Cânta ;  D.  D.  Alexandru  Sturdza  Băilădeanu,  neuitatul  Alexandru 
Sturdza  Miclăuşeanu,  Costachi  Sturdza,  Lascar  Bogdan,  Grigorie  Ghica,  în 
urmă  domnul,  Teodoriţă  Balş,  în  urmă  caimacamul,  Grigore  Crupenschi, 
Scarlat  Roset,  Alexandru  I.  Catargiu,  şi  mulţi,  mulţi  alţii  ;  toată  boie- 
rimea,   mare    si    mică,    erau  subscrişî   în   grozavul   memuar  !    Ei   bine, 
acest  memuar,   pe  care  multî  astă^J  Van  uitat,    —    uitându-şî  şi  chiar 
iscăliturile  —  noi  îl  publicăm  în  toată  exacta  sa  cuprindere.  Citească'! 
ţara,  citească'l  maî  ales  aceî  ce  l'aă  subscris  si  cari  astă-dî,  se  duc  de 
îngenunche  înaintea  aceluia  pe  care  eî  însuşi,  în  1848,  Paii  îmbourat  îna- 
intea naţiei,  înaintea  Europei,  înaintea  istoriei ;  şi  maî  cuteze  apoî  a  (Jice 
că  articolul  „Stelei"  din  10  Noembrie  este  exagerat  ! 

Anexă.    Memorial    asupra  domniei  luî   Mihail  Sturdza. 

—  1848  — 

După  pacea  de  la  Andrianopol,  curţile  suzerană  şi  protectoară, 
îndemnate  de  marinimoasele  lor  simţiminte,  înzestrară  Moldova  cu  un 
Regulament  organic,  aşedat  pe  vechile  drepturi  ale  ţSreî,  pentru  ca 
să  se  poată  rescula  din  lungile  sale  suferinţe  şi  să  poată  păşi  către 
un  ţel  mai  fericitor.  ||  Douî  ani  de  o  administrare  înţeleaptă  şi 
luminată  a  prezidentului  plenipotent  conte  Kiseief,  fuseră  de  ajuns  ca 
să  dea  Moldovei  o  nouă  însufleţire  şi  să  o  facă  a  zări  cu  bucurie  şi 
recunoştinţă,  în  epoca  astă  nouă,  regenerarea  ei  viitoare.  ||  Dar 
domnul  pămîntean,  căruia  fu  încre4ută  împlinirea  acestei  lucrări  impor- 
tante, departe  de  a  respecta  înţeleptele  dispuneri  a  cărora  el  era 
depositar,  şi  a  face  o  dreapta  aplicaţie,  calcă  arbitrar,  chiar  de  la  înce- 
put, spiritul  şi  litera  Regulamentului  organic,  carele,  aşezând  o  Adunare 
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No.  2273  generală,  căreia  el  îî  dă  dreptul  de  a  discuta  legile  (art.  58),  de  a  con- 
1858      ^j.Qja  actele  guvernămîntuluî  (art.  59),  de  a  esamina  sămile   statului  şi 
ecem.  j^  a  priveghia  toate    casele  publice  şi  chiar,  în  caz  de  nevoe,  a  aduce 
la  cunoscinţa  ambelor  curţi  plângerile  şi  greutăţile  ţereî  (art.  57),  pres- 
scrie  asemenea  modul  după  care  membrii  acestei  Adunări  se  cuvine  sâ 
se  aleagă.     ||     Prin  urmare,  cel  d'ântâiti  şi  mai  principal  aşe4e  iiînt.  hă- 
răzit ţăreî  prin  Regulament,   este    întrebuinţarea    deplină  şi   Întreagă  a 
acestor  drepturi  de  alegere,  conform    cu  legile   stabilite  ;    asta    e  tot  o 
dată  baza  organizare!  noastre  sociale  şi  reazimul  administrare!  noastre. 
A  lovi  pe  Moldova  în  principiul  acesta,    este  a  o  lovi    în    psistenţa    sa 
regulamentară,  cea  ce  nu  încetează   de  a  face  Domnul  actual,  formând 
Adunări  generale  după  propriile  sale  interese  şi  nici  de  cum  în  folosul 
ţereî,  în  favoarea  căreia  ele  s'au   constituit ;  Adunări  generale  compuse 
din  deputaţi  numiţi  de  către  el,  şi  nu  aleşi  de  ţară,  căreia  nu    i-a    lă- 
sat din  drepturile  alegetoare  de  cât  tristul  rol  de  a  înscrie  numele  per- 
soanelor ce  el  le  înseamnă  mai  din  nainte.   Actele  unor  Adunări  ast-fel 
compuse  nu  pot  fi  de  cât  pătate  de  nelegalitatea  cea  mai  flagrantă.   || 
Domnul  nu  încetează  de  a  corumpe  adunările  alegetoare,  introducend  în 
ele  persoane  ce  nu  au  nici  una  din  atribuţiile  cerute,  de  cât  boeriile  ce 
el  Io  împarte  după  voia  sa,  în    contra  art,  399    din  Regulament.   Făgă- 
duinţele, înfricoşerile,  ameninţările,  arestările,  esilurile,  falsificarea  listelor 
alegatoare,    sunt   armele    obicinuite  ale   domnului,   pentru    de  a  impune 
voinţele  sale  arbitrare  ţărei,  şi  atâtea  titluri  în  ochii  sei,  pentru  a-î  le- 
gitima actele  sale.  La    alegerile  anului  acestui    de  pe  urmă,    el    a  mers 
până  acolo    de  a  întrebuinţat  puterea  armată  şi    a   trămis    pe   miniştri 
săi  cu  puteri  neţermurite  şi  cu  ordine  speciale  către  alegători  de  a  vota 
pentru  persoanele  însemnate  de  densul.  |'  La  Vasluiu,  deputatul  acestui 
ţinut,  carele,  în  toată  curgerea  sesieî  cei  de  pe  urmă,  a  fost  refusat  de 
a  sluji  interele  personale  ale  domnului,  trebuia  negreşit  să  cadă  sub  si- 
luirile ce  i-au  opus.    Vistiernicul  (şef   departamentului  de  finanţe),  veni 
înadins  la  Vasluiu,  pentru  a  combate  candidatura  în  numele  domnului, 
cumnatului  său.  Pentru  aceasta,  el  împărţi  titluri  şi  slujbe,  făcu  daruri 
de   favoare   unora  şi   ameninţa   pe    alţii    cu   aresturi    şi  cu  esil,    violă 
secretul  voturilor,    ordonând    alegătorilor  a  'şi  da   voturile  candidatura! 
cârmairei,  prin    biieturi    deschise,    în    contra    dispunerilor    Regulamen- 
tului,      ii       Deputatul  de  Fălciu  fu  ales,  conform  cu    art.   48,  cap.  II, 
din  Regulament,  prin    majoritatea   voturilor  :    proprietar   cu  moşie   din 
ţinutul  acesta,  boier  şi  fiu  de  boier,  el  avea  toate    însuşirile   cerute  de 
lege ;  întru  aceasta,    domnul  îşi  dădu   pe  faţă   nemulţămirea  sa   şi   ho- 
tăra să  strice  o  alegere  opusă  vederei  sale.    In  contra  art.    3   din   dis- 
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pnnerile  regulamentare  a  Adunăreî,  care  opresce  ridicarea  seanţei  celei  No.  2273. 
d'ântâiu  înainte  de  compunerea  comisiei  alese  pentru  verificarea  titlu-  ^®^ 
rilor  fie-căruî  deputat,  prinţul  ordonă  să  nu  fie  primit  în  sală  deputatul  ^^^' 
de  Fălciu,  prin  un  comisar  de  poliţie  asistat  de  soldaţi.  Vornicul  de 
aprobi,  fără  a  fi  competent,  merse,  după  ordinul  domnului,  să  silească 
pe  deputatul  acesta  a  'i  da  titlurile  sale.  Un  asemenea  antecedent  nu 
putea  fi  tolerat.  Deputatul  protestă  cu  energie  în  contra  unui  abus  aşa 
de  strigător,  dar  Adunarea,  trecend  pe  deasupra,  desfiinţa  alegerea  lui.  || 
Siluirile  uneltite,  în  general,  la  alegerile  de  pe  la  ţinuturi,  corumperea 
întrebuinţată  la  Vasluiu  prin  candidaţii  domnului  şi  apoi  prin  vister- 
nicul,  aresturile  şi  esilurile  arbitrare  cari  au  întristat  ţinutul  Fălciuluî, 
scandaloasele  erori  ce  se  pretindea  că  s'au  descoperit  câte-va  ^\\e  după 
alegerea  de  la  Neamţu,  unde,  fără  veste,  au  scos  la  iveală  ca  aleasă  o 
persoană  ce  lipsia  din  ţară  şi  care,  la  deschiderea  scrutinului,  nu  avuse 
nici  un  glas,  chipul  arbitrariu  ce  unelti  domnul  pentru  de  a  lipsi  de 
drepturile  lor  civile  pe  câţi-va  alegatori  de  la  BacAu,  prin  autoritatea 
Consiliulului  administrativ,  care,  dupe  Regulament,  nu  e  nicăire  compe- 
tinte  a  se  amesteca  în  ast-fel  de  materie,  nefolosinţa  protestărilor  făcute 
la  Roman,  prin  presenţa  miliţiei  la  alegeri,  eraă  cuvinte  îndestule  pentru 
a  opri  pe  alegetorii  notabili  ai  capitalei  de  a  face  parte  la  alegeri.  !| 
Aşa  dar,  adunarea  alegătoare  din  capitală  fu  compusă  numai  de  amplo- 
iaţii şi  de  creaturile  prinţului  şi  se  poate  4ice  că  n'a  urmat  o  alegere, 
ci  un  banchet,  pentru  a  serba  publicarea  oficială  a  16  candidaţi,  pe  cari 
toată  ţara  îi  cunoscea  ca  destinaţi  de  către  domn  a  figura  în  generala 
ordinară  Adunare.  I]  Cele  ce  s'au  trecut  în  10  August,  la  alegerile  de 
a  doua  oară  de  la  Bacău  şi  de  la  Bârlad,  covîrşi  în  siluire  toate  câte 
mai  sus  s'a  numărat.  Aga,  şeful  poliţiei  din  Iaşi,  trimis  la  Bacău  cu  o 
escortă  de  sbiri  armaţi,  streini  de  ţară,  se  purta  prin  ţinut,  pentru  a  înspăi- 
mînta  pe  alegetori.  Visternicul  sosi  pe  urmă  şi  unelti  aceleaşi  mijloace  cu 
care  isbuti  la  Vasluiâ.  Două-deci  şi  patru  de  alegetori  fură  arbitrariu  des- 
brăcaţî  de  drepturile  lor  civile  şi  şterşi  din  lista  electorală  ;  alţii  fură  ţinuţi 
depărtaţi  şi,  din  contra,  visternicul  hărăzi  dreptul  de  a  vota  la  persoane 
ce  erau  sub  greutatea  de  acusaţii  criminale  cari  le-a  depărtat  pentru  a  câştiga 
voturi.  Persoane  streine  în  ţinut  fură  aduse  pe  cheltuiala  cârmuirei,  pentru 
a  înmulţi,  în  contra  legilor,  numărul  glasurilor  ce  era  de  lipsii  şi,  pentru 
a  ajunge  la  scop,  se  făgăduiră  slujbe,  se  hărăziră  titluri  şi  se  întrebuin- 
ţară ameninţări.  Ij  O  (Ji  înaintea  alegerei,  Bacăul  semăna  cu  o  piaţă 
pusă  în  stare  de  asediu ;  casa  destinată  pentru  adunarea  corpului  elec- 
toral fu  ocupata  milităresce  şi  agenţii  domnului  o  înconjurară  de  corpul 
pompierilor.  In  contra  legei  care  nu  îngădue  pe  stremi  a  sta  de  faţă  în 
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No.  2273.  vremea  alegerilor,  aga  a    asistat   şi  nu  încetă,  prin  presenţa   sa,  a  silui 
1858      consciinţa  şi  glasurile  alegetorilor.      ||     La  Bârlad,  postelnicul    (secretar 
®^®™  de  stat),  sosi  înzestrat  cu  puteri  neţărmurite,  pentru  ca  să  sprijinească  pe 
candidatul  ce  domnul  voia  să  impuie  acestui  ţinut.  Cu  o  ^i  înaintea  ale- 
gerea, 15  boieri  nouî  fură    creaţi ;    între  persoanele  aceste  fără   nicî  un 
merit,  erau  streini,  supuşi  austriacesci  cu  patente  şi  nevrăsnici,  cărora  le- 
gea nu  le  învoiesce  întrebuinţarea  drepturilor  civile.  Alegătorii  ce  aveau 
toate  atribuţiile  cerute,  fură  arbitrariu  şterşi  din  listele  electorale  făcate, 
conform  cu  legile,  de  către  notabilii  tinutali  şi  adeverite    de  către    câr- 
muire. In  4iwa  alegerei,  sala  fu  ocupată  milităresce  şi,  cu  dispreţul  legilor, 
postelnicul,  după  împuternicirile  sale  neţărmurite,    se  duse  la  alegere  şi 
introduse  în  lăuntru  o  mulţime  din  amploiaţii  subat^rnii  săi  cari  se  pu- 
seră  îndată  a  spiona  şi  a   negocia    voturile,  cari   îndată   se    plătiau  de 
către    primitorul  contribuţiilor    (samişul),  cu    bani  scoşi   din  casele  sta- 
tului ;  acest  fact  este  netăgăduit  şi  cunoscut  de  tot  publicul.  Asemenea 
se  adeveresce  că  unul  din   alegători,  care   că4use   sub   ademenirea  unui 
câştig  aşa  de  neiertat,  căindu-se  în    urmă,  în  faţa  adunărei  alegătoare, 
întoarse  postelnicului  banii  ce  a  fost   primit  pentru  a'şî  da  glasul  can- 
didatului cârmuireî.  In  sfîrşit,  corumperea,  uneltită  aşa  pe  faţă  de  către 
agenţii   domnului,  nu  fu  şi  nici  putu   să   fie    tăgăduită  chiar  de  poştei" 
nicul  însuşi,  înaintea  corpului  alegător  din  Bârlad.    ||    Ast-fel,  prin  puterea 
făgăduinţelor,   a  ameninţărilor,  a  corumperilor,  domnul  isbuti  a  forma  o 
Adunare  generală  conformă  cu  privirile  sale  personale ;  şi  mai   folositor 
ar  fi  fost  interesului  cârmuireî  să  se  fi  ferit  de  toate  scandalele  cari  înspăi- 
mântară ţara,  depărtând  cooperaţia  colegiurilor  alegătoare,  precum  ea  a  des- 
părţit asentimentul  (hotărîrea)  lor ;  cel  puţin,  prin  astă  manieră,  multe  per- 
soane cari  au  avut  slăbiciunea  a  lua  după  literă  dispunerile  reglementului, 
n'ar  fi  gemut  în  temniţa    unde    domnul   i-a  aruncat,    fără  nici-o  jude- 
cată şi  nu  ar  fi  suferit  în  interesele  lor  private.     I|     Ori  şi  din  cotro  şi-ar 
întoarce  cine-va  privirile,  se  înspăimîntează  de  nisce  aşa  esemple  de  ne- 
dreptăţi scandaloase.  Siliţi  de  puterea  lucrurilor.  Moldovenii   nu  se  pot 
feri  de  a  nu  cugeta  la  nenorocirile   nevindecate   ce  Adunările  generale, 
constituite  sub  asemenea  auspicii,  au   causat  ţărei.   Tot  binele  ce  regu- 
lamentul organic  făgăduia,  a  fost  puţin  câte  puţin  dărâmat  de  către  ele. 
Compuse,  aşa  cum  au  fost  tot-d'a-una,  din  persoane  alese  de  către  domn 
dintre  supuşii  şi  creaturile  sale,  aceste  Adunări  n'aii  încetat,  de  la  insta- 
larea lor,  de  a  se  ocupa  cu  deosebire  de  grija  ca  să-î  pregătească,  prin 
voturile  lor  nedrepte,  mijloace  de  a  se  îmbogăţi  cu  paguba  ţărei.  In  fo- 
losul domnului  s'a  sporit  capitaţia  birnicilor  pentru  doui  ani,  peste  ta- 
xele hotărîte  de  art.  79,  sec.  III,  şi  tot  pentru  acel  scop  s'a  pus  la  dare 
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pe  teraniî  însurăţei,  în  contra  dispunerilor  art.  107,  sec.  V  din  regula-  No.  227a. 
lamentul  organic.  Nu  pentru  alte  feluri  de  motivurî  Adunarea  îl  înzestra  ^^^^ 
de  două  ori  cu  o  sporire  succesivă  de  400.000  lei,  drept  cheltuelî  de  in-^^  ^^oem. 
stalare,  şi  40,000  galbeni  pentru  zidirea  palatului  său ;  îi  dărui  pe  viaţă 
taxa  esportaţiei  bucatelor  ce  înfăţişează  un  venit  de  25.000  galbeni  pe 
an ;  îî  dădu  proprietatea  lacului  Brateş :  îi  hărăzi  din  veniturile  Statului 
peste  doue  milioane  pentru  două  călătorii  ce  a  făcut  la  Rusciuk  şi  la 
Silistra,  şi  în  sfîrşit  toate  socotelile  visteriei  trecură  fără  control  în  timp 
de  14  ani.  ||  Aceste  Adunări  risipitoare  de  banii  publici,  nu  au  avut 
mai  multă  consciinţă  pentru  păstrarea  aşezămintelor  ţărei;  din  protivă, 
ele  au  contribuit  mult  a  le  răsturna  şi  a  le  nimici  cu  totul.  Ele  făcură 
multe  legi,  dar  cele  mai  multe  în  înţelesul  contrar  cu  dispunerile  regu- 
lamentului, pentru  cii  să  acopere  numeroasele  şi  întinsele  proprietăţi  ale 
domnului,  în  contra  reclamărilor  vecinilor  săi,  cu  paguba  cărora  el  le-a 
rătunjit  cu  însemnătate.  Adese-orî  Adunările  fură  silite  a  vota  o  a  treia 
lege  pentru  a  vindeca  contrazisele  altor  două  făcute  de  mai  înainte.  Dar 
toate  Adunările  generale  cari  aii  fost  până  acum  una  după  alta,  nu  s'au 
încercat  de  a  rupe  tăcerea  asupra  măsurilor  arbitrare  ale  cârmuirei,  asu- 
pra neorîodueleî  slujbelor,  asupra  corumperei  tribunalelor;  ele  din  contra 
nu  aii  servit  de  cât  a  înlesni  deprădările  financelor  şi  a  caselor  publice  î 
ele  tot-d'a-una  aii  aprobat  toate  actele  cârmuirei,  fără  a  le  controla,  în 
vreme  când  nenorocirile  ţărei  de  14  ani,  călcările  regulamentului  organic 
se  manifestă  în  toate  ramurile  cârmuirei.  ||  Ast-fel,  paragrafii  399  şi  400, 
secţ.  I.  cap.  IX,  a  regulamentului  organic,  dispun  următoarele  :  ||  Art. 
397.  „Abuzul  titlurilor  onorifice  hărăzite  sub  nume  de  paie  în  contra 
„aşezămintelor  fundamentale  ale  ţărei,  fu  în  sfârşit  dus  la  esces  şi  de- 
„veni  cauza  de  felurite  şi  însemnate  necuviinţe.  Pentru  a  pune  capăt 
„la  un  abuz  aşa  de  strâmbătăţitor  sub  toate  raporturile,  se  vor  observa 
„şi  se  vor  ţinea  vechile  aşezăminte  ale  Statului,  după  cari  nici  un  titlu 
„nu  se  poate  hărăzi,  fără  numai  acelora  cari  ar  fi  purtat  sarcinele  ce  co 
„răspund  la  aceasta  Tot-o-dată  domnul  va  putea  hărăzi  titluri  de  no- 
„bleţă,  pentru  serviciurî  anume  făcute  Statului,  încă  cu  împărtăşirea  Adu- 
„nărei  generale,  care  va  constata  meritul  candidatului  la  o  nobleţă 
„personală  sau  trasmisibilă. '^  ||  Art,  400.  „Prin  urmare,  nimeni  nu  va 
„putea  de-acum  înainte  primi  în  Moldova  dreptul  de  nobleţă,  numai  prin 
„eserciţiul  unui  post  oare-care.  Prinţul  nu  va  putea  hărăzi  posturi  (slujbe) 
„decât  într'un  ordin  gradat  şi  cuviincios,  pentru  ca  funcţionarii  să  ca- 
„pete  esperienţa  cerută  şi  tot-o-dată  pentru  ca  să  dea  probă  de  mijloa- 
„cele  şi  de  probitatea  lor."  ||  In  contra  legeî  acesteia,  domnul  a  împărţit 
cu  îrnbelşugare  şi  fără  nici  o  împărtăşire  a  Adunărei,  mii  de  titluri  de 
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No.  2273.  nobleţă  la  oameni  cari  nici  decum  nu  nu  le-au  fost  meritat,  şi  cari  nu 
1868.     numai  că  n'au  făcut  cel  mai  mic  serviciu  Statului,  dar  nici  macâr  n'aâ 

11  Decern.  £^g^  întrebuinţaţi  în  ceva.  Cu  acest  chip,  el  a  mârşăvit  titlurile  până  în- 
tr'atâta  în  cât  a  făcut  din  aceasta  un  articol  de  comerciu,  care  deveni 
un  isvor  nesecat  de   înavuţire    pentru  el,  şi   tot-odată  mijlocul  cel  mai 
sigur  de  corumpere  şi  de  depravare.  Mărimea  acestui  rSii,  prev^ut  însă 
de  către  articoliî  de  mai  sus  a   regulamentului,    a  căruîa   ţăl  a  fost  ca 
să-l  stârpească,  se  cunoasce  din  disproporţia  nemăsurată  ce  esistă  între 
cifra  boierilor  ce  au  provocat  astă  mesură  restrîngStoare  a  legei   şi  care 
nu  se  ridica  atunci  de  cât  la  800,  unde  astăijî  numerul  întrece  de  4.000, 
din  care  cea  mai  mare  parte  este  a  claselor  de  jos  a  societăţeî,  care,  în 
general,    nu    au  nici   un  fel  de    educaţie,  nici  un   merit  şi   nici   un  lo- 
caş. Prin  violarea  acestei  legi  fundamentale,  mai  cu  seamă  urmă  că  domnul 
isbati  a  căpăta  majoritatea  în  Adunarea    generală,    atât   de    trebuitoare 
planurilor  sale  şi    atât  de  stricătoare  ţerei.      |     In  puterea  paragrafului 
133,  cap.  VI   din  Regulamentul   organic,  Consiliul  (sfat)  administratif  a 
fost  stabilit,  aşa  precum  este  diis  :    „atât  pentru  a   asigura  şi  a  înlesni 
„cursul  trebilor  de  finanţe  ce  au  raport  cu  administrarea  din  lăuntru  şi 
„cu  comerţul,  cât  si  pentru  a  pregăti  materiale  neapărate  în  desbaterile 
„  Adunarei  generale,  precum  proecturile  de  îmbunătăţire  cari,  după  ce  au  fost 
„primite  de  domn,  vor  fi  supuse  cercetărei  acestei  Adunări".  ||  Paragraful 
128,  nu'l  împuternicesce  a  discuta:   „de  cât  cestiuni  grabnice  atingetoare 
„de  trebile  din  lăuntru,  de  finanţe  şi  de  comerciu."  Cu  toate  aceste,  mii  de 
esemple  dovedesc  că  Consiliul,  prin  abus,  'şi-au  luat  dreptul  de  a  face  legi 
şi  a  se  institui  ca  tribunal  în  trebile  ce  le  califica  de  criminale,  întru  care 
el  figura  ca  acusator  şi,  tot-odată,  ca  judecător  şi  condamnă  mai  multe 
persoane  la  esil  şi  chiar  la  disţerare,  în  contra  art.  314,  316,  347,  358, 
secţia  VI,  capitolul  VII,  din  Regulamentul  organic.       ||      Consiliul  fiind 
tot-d'a-una  compus  înadins  din  oameni  ce    profesa    principii    opuse,  nu 
înfăţişa  nici  o  omogeneitate ;  ne  avend,  prin  urmare,  nici  şir,  nici  vigoare 
în  exerciţiul  lucrărilor  sale,  fu  fără   încetare    dominat   de   către   domn, 
carele,  paralisându-1  ast-fel,  concentra  toate  puterile  în  manile  sale.  Nici 
odată  Consiliul    nu  procedă    la    cercetarea   socotelelor  sau    la   controlul 
numărătoarei  ce  trebuia  să  cuprin4ă  casele  statului,  precum  ordonează  art. 
115,  secţia  VI,  capitolul  III  din  Regulamentul  organic,  neîngrijire  cu  atâta 
mai    neertată,  întru  cât  de  mult  este  sciut  că  sumele  statului  nu  figurează 
de  cât  în  buget,   de  oare-ce  numărătoarea  caselor  publice  merge  să  spo- 
rească comorile  private  ale  domnului.  ||  Ramura  judecătorească,  ca  toate 
cele-lalte  ramure  a  cârmuirei,  nu  este  mai  puţin  esploatată  în  folosul  dom- 
nului. Acolo  unde,  după  cuprinderea  §  281  sec.  I,  cap.  VIII,  a  Regula- 
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mentuluî  organic:  „Domnul  este  îndatorit  a  numi  magistraţii  ce  compun  No.  2272. 
^tribunalele,  dintre  boeriî  pămîntenî,  cu  o  probitate  dovedită,  proprietarii      ^®^^ 
^do   moşii   şi  cei  mai   aleşi  în   magistratură,   pentru  ca,  prin  calităţile  ^^    ^^®°™* 
^aceste,  să  dea  nisce  garanţii  morale  şi  materiale  încredere!  publice,"  el 
compune    tribunalele,    afară  de    câte-va    escepţiî,    numai  din  persoanele 
cele  mai  defăimate  în  opinie,  care  nu  îndeplinesc  condiţiile  de  avere,  ce- 
rute de  Regulament,  şi  care,  chiar   pentru  aceasta,  după  ce  se  numesc, 
se  silesc  să-şî  facă   avere.    ||    A  număra  în  amănunt  toate  nedreptăţile 
ce  s'au  uneltit  şi  se  uneltesc  în  toate  filele,   ar  fi  lucru  cu   neputinţă ; 
destul  e  să  spunem  că  cea  mai   mare  parte  din  articoliî  Cap.  VIII,  din 
Regulament,  au  fost  călcaţi  în  picioare  sau  falsificaţi.  î|  Nedreptăţile,  ast- 
fel, sunt  în  ordinul  (Jileî,  încât  se  făptuesc  pe  faţă.  Paragrafiî  362  şi  363 
ai  Regulamentului  organic  dispun  că  :  „toată  fapta  ce  ar  avea  drept  obiect 
bunuri  (averi)  mişcătoare  sau  nemişcătoare,  asemenea  şi  trebile  criminale, 
vor  fi  hotărîte  în  cea  de  pe  urmă  instanţă   de  către   Divanul  domnesc, 
care  va  fi  presidat  de  către  domn  în  persoană.  Acest  Divan  va  fi  com- 
pus din  4  persoane  alese  de  către  domn  şi  de  altele  trei  alese  de  către 
generala  ordinară  Adunare."     ||     Pentru  ca  să  întoarcă  spre  folosul  său 
disposiţia  aceasta,  domnul  făcu  pe  Adunare  a-i  da  dreptul    a  numi  di- 
rect acei  trei  membri  ai  Divanului  domnesc,    a  căror  alegere  se  cuvine 
numai  ei,  fără  să  aibă  nici  ea  dreptul  să  se  descarce  de  o  atribuţie  atât 
de  importantă.    Ast-fel,    stăpân  absolut   în  tribunalul  acest  înalt,  ca  în 
toate  celelalte  ce  el  le  compune  pe  placul  sSă,   el  dispune,  fără  nici  o 
pedică,  de  onoarea  şi  de  averea  compatrioţilor  săi.  Dreptatea  servesce  in- 
teresele şi  răsbunările  domnului,    administraţiile   sunt  mârşevite  şi  vîn- 
dute  celor  ce  dau  mai  mult,  sentinţele  judecătoresc!  impuse  oficial,  fără 
luare  în  privire  a  §§  318  şi  363  ai  regulamentului  organic.    ||    Mii  de 
resoluţiî  domnescî  puse  pe  simple  arătări  a  părţilor  împricinate,  în  toate 
(Jilele  vin  de  înăduşe  tribunalele  şi  încurc  cursul  legal  al  trebilor.      || 
Cu  toată  îngrijirea  mântuitoare  ce  regulamentul  organic  a  avut  în  pri- 
virea ţărei,  ficsând  hotărîtor  capitaţia  sa,  domnul,  pentru  a  spori  reserva 
statului,  pe  care  o  vinovată  complicitate  a  Adunăreî  generale  o  lasă  în 
dispunerea  sa,  ordonează  comisiilor  de  conscripţie  să  încarce  listele  bir- 
nicilor,  trecend  în  ele  nume  închipuite  şi  pentru  care  comunele  sunt,  prin 
solidaritate,  îndatorate  a  rădica  sarcinile,  în  contra  §  84,  sec.  VI,  Cap.  III 
din  regulamentul  organic.  |]  In  vreme  când,  pe  de  o  parte,  birnicul  este  în- 
sărcinat cu  dări  şi  cu  beilicuri  nemăsurate  pe  cari  le  săvîrşesce  cu  sdrun- 
cinarea  avutului  lor,  pe  de  altă  parte,  prin  abus,  se  scutesc  alţii  cu  miile, 
cari,  pentru  ca  să  se  facă  mazili,  răscumpără  scutirea  lor  prin  mituiri.  || 
Esistenţa  acestor  abusuri  se  dovedesce    de  mii  do   arătători,   precum  şi 
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No.  2272.  din  întâmplările  vrednice  de  tânguit  cari  aă  urmat  după  cea  din  urmă 
1853     conscripţie.      !|      Beilicul  şoselelor  este  asemenea  una  din  cansele  prin- 
ecem.  ^jp^^j^  .^>  ticăloşiei  tiranului.  Cele  şease  (Jile  destinate,  de  către  gavem, 
pentru  fie-care  individ  la  această  lucrare,  sunt,  prin   abus,  întrebuinţate 
în  mare  parte  la  interesele  private  a!e  domnului  şi  ale  celor  însărcinaţi 
de  densul  la  privirea  muncelor  publice.  El  scutesce  satele  sale,  îngrijin- 
du-se  tot-d'o-dată  a  pune  în  linie  de  socoteală  arendaşilor  săî  4^1^16  ^^' 
liculnî.  II  Casele  tutor  municipalităţilor,  a  şcoalelor  publice  şi  chiar  reser- 
vele  mănăstirilor  străine  sunt  întoarse  de  la  menirile  lor,  pentru  a  îmbogăţi 
pe  domn  şi  pe  favoriţii  sfii ;  foloasele  neiertate  ce  el  trage  din  întreprinde- 
rile căsăpiilor,  pităriilor  şi  paveluireî  capitalei,  precum  şi  din  ale  vămilor, 
ocnelor,  esportaţieî  vitelor  şi  ale  poştelor,  îi  închipuesc  pe  tot  anul  maî  mul- 
te milioane  pe  cari  se  grăbesce  a  le  duce  în  străinătate.     ||     Prin  ast- 
fel de  mijloace,  el  şi-a  făcut  domenii  nemărginite,  mărite  cu  însemnătate 
prin  schimbări   înşelătoare,  care  a  impus  Mitropoliei  şi  altor  monastiri 
ale  ţfirei.  Toate  actele  aceste    arbitrare,  abusurile   aceste  flagrante,  vio- 
lările aceste  de  tot  felul  ce  domnul  sSverşia,  cu  precugetare,  au  fost  obo- 
sit răbdarea   publicului  şi  au  fost    întărîtat  ura  ţfireî  întregi.    Pe  lângă 
toate  suferinţele  cari,  în  curs  de  14  ani,  a  adus  ţSrei  un  asemenea  re- 
gim, s'a  adăogit  un  fapt  care   aruncă  alarma   între   locuitorii    capitalei 
şi  o  duce  a   se  îngriji  cu  întristare  de  înarmarea  unei  bande  de  vaga- 
bondi    străini;  pe  care  domnul  'i  a  fost  înrolat,  fără  nici  o  causă  vede- 
rată.  Astă  măsură  pe  care  legile    ţărei  nu  o  împuternicea  prin  nici  nn 
chip,  deşteaptă  îngrijirea  consulilor  străini  pentru  supuşii  lor  respectivi 
şi  provoacă  esplicări  care  se  sfîrşiră  prin  o  declarare   formală  ce  dom- 
nul făcu  acestor  domni :  că  el  nu  voesce  nici   poate  garanta   siguranţa 
nimănui,  de  cât  a  sa.  —  Acest  răpuns  îndată  ce  s'a  cunoscut,  întrista  şi 
mişcă  toate  duhurile    şi  făcu  o  spaimă,  ca  dintr'un  minut  în  altul  astă 
bandă  de  hoţi  va  da  foc  tergului  şi  va  căşuna  escesurî  nenorocite.    | 
Consulii    făcură  cunoscut  atunci   supuşilor    lor  să  se  ţie  gata  pentru  a 
apăra  cu  mâna  armată  familiile  şi  averile  lor  şi  astă  măsură   de  îngri- 
jire, fâcendu-se  neapărat  trebuitoare  după  declararea  domnului,  înmultia 
încă    întristarea    generală.  Alarma   ce  domnea    în    capitală    se    lăţi  în- 
cet, încet  în   toată   ţara.   Măcelăriile   întâmplate    în  Galiţia  erau  foarte 
proaspete,  ţara  asta  foarte  aproape,  ţăranul  moldovan  foarte  amărât,  gu- 
vernămîntal   foarte  apăsător,  pentru  ca  boerii  să  nu  fi   gândit  la  viito- 
rime.    II     Aşa  dar,  către  sfîrşitul  lunei  luî  Martie,  o  mulţime  de  boeiî 
locuitori  de  pe  la  ţară  sosiră  la  Iaşi,  pentru  ca  să  se  lămurească  de  miş- 
carea generală  şi  să  vindece  relele  ce  întrista  de  multă  vreme   nenoro- 
cirea patiieî  lor.  Toţi  hotărîră  în  unanimitate  din  legalitate  să  nu  iasă» 
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cu  atât.  maî  mult  că  guvernul  însuşi  merse  înaintea  dorinţelor  lor,  ma-  No.  2272. 
nifestând,  prin  organul  ministrului  din  lăuntru,  dorinţa  de  a  face  con-  ^^^^ 
cesiî  şi  de  a  introduce  de  ia  sine  îmbunătăţirile  neapărat  trebuitoare.  ^*^^'°' 
Drumul  legal  tot  fa  preferat,  cu  toate  că  orî-cine  era  încredinţat  că  ţara 
avend  o  representatie  naţională,  putea,  după  drepturile  ce  i-se  sancţio- 
nează de  către  Regulament,  şi  mijlocind  o  alegere  liberă  şi  nu  influen- 
ţată, precum  era,  să  aleagă  deputaţi  a  cărora  patriotism  luminat  ar  fi 
putut  îndrepta  ţara  către  un  viitor  fericit.  Se  hotărâră  să  se  adune  la 
otelul  de  St.  Petersburg,  pentru  ca  să  se  închipuiască  măsurile  ce 
s'ar  afla  cu  cale  de  adoptat  în  aşa  însemnate  înprejurărî.  Domnul 
singur  declară  prinţului  Alecu  Moruz  că  el  autoriză  adunarea  ce  se  for- 
mă, dar  că  nu  va  suferi  o  a  doua  şi  că  o  va  împrăştia,  chiar  la  ne- 
voie prin  puterea  armată.  Adunarea  odată  tolerată,  era  uşor  a  pre- 
vedea că  ind'gnaţia  s'ar  da  pe  faţă  şi  că,  de  acum  înainte,  guvernul 
ar  fi  trebuit  pentru  ca  să  se  îndrepte  în  opinia  publică,  să  introducă 
buna  credinţă  în  transacţiile  sale,  stricta  legalitate  în  actele  sale  şi 
mai  ales  loialitatea  în  reprezentaţia  naţională.  ||  Ministrul  din  lăuntru 
veni  în  persoană  la  otelul  de  St.  Petersburg,  însoţit  de  şeful  poliţiei, 
pentru  ca  să  înfăţişeze  acolo  pe  guvern  şi,  prin  prezenţa  sa,  să  sancţio- 
neze operaţiile  adunărei,  care  se  constituise  cu  linişte  şi  cu  cumpătare 
sub  prpşedenţia  unui  boier  cunoscut  prin  virtuţile  sale  civile  şi  prin 
patriotismul  său  cel  luminat.  Aproape  de  două  mii  persone,  venite  din 
toate  puncturile  Moldovei,  pămîntenî  şi  străini  aşecjaţî  în  Iaşi,  compu- 
neau adunarea  aceasta,  care  recapitula  abusurile  de  tot  felul,  pe  care  sis- 
temul guvernului  le  introdusese  în  administraţie.  Antecedentele  îndestul 
dovedise  că  tot  Moldovanul  suspect,  pentru  o  faptă  sau  pentru  un  cu- 
vînt  ce  eşia  dintr'o  simţire  de  dreptate,  era  îndată  prigonit  de  asprimi 
nemeritate.  Dacă  un  Moldovan  se  tânguia  că  'şi-a  perdut  averea  sa,  prin 
o  judecată  nedreaptă,  el  eia  sigur  a  fi  esilat;  dacă  reclama  în  contra 
alegerilor  impuse  prin  puterea  baionetelor;  dacă  el  protesta  în  protiva 
mituireî,  era  sigur  a'şî  perde  'drepturile  politice.  Arestări  fără  motiv, 
esecutărî  fără  nici  o  judecată,  au  fost  lovit  pe  persoane  care  se  cercase 
a  se  opune  lăcomiei  crescătoare  a  domnului ;  în  vreme  când  servilitatea, 
supunerea  pasivă  la  poruncele  chiar  cele  mai  nelegale,  erau  din  contră 
titluri  de  înaintare  şi  de  înavuţire.  ||  Moralitatea  publică  negreşit  că  păti- 
mia  într'o  asemene  stare  de  lucruri  şi  guvernul  trebuia  asemenea  să  pri- 
mească responsabilitatea  îndemnului  .vicios  ce  el  dăduse  cursului  trebilor. 
Eată  ce  esplică  presenţa  preşedintelui  de  consiliu  în  sînul  unei  adunări 
pe  care  el  o  declară  că  nu  avea  în  Moldova  nici  respect  pentru  liberta- 
tea personală,  nici   garanţii  îndestulătoare  pentru  proprietate.  Adunarea 


Digitized  by  VjOOQIC 


1108 

No.  2272.  toată  să  mişcă  de  o  singură  simţire ;  ea    înţelege    că    viitorul   ţăreî,  că 
1858      fericirea  eî  atârnă  de  la    stricta  păzire  a   legii    organice,  hărăzită    Mol- 

iDeccm.  ^^^^w  ^^.^^  mărinimia  curţilor  suzerane  şi  protectrice.  jj  Cu  toate  aceste 
ministerul  carele  a  fost  interpelat,  pentru  ca  să  se  esplice  asupra   înar- 
mării  străinilor    vagabonzi,    recunoscu   această    mesură  de   nelegală,  şi 
făgădui    desarmarea    acestei    trupe.    Tot-odată    el    a  înfăţişat    notele  ce 
ar  fi  primit  din  partea  consulilor  străini,  prin  care  aceştia  arăta  că  su- 
puşii aveau  un  drept  cuvînt  a  se  îngriji  pentru  avutul  lor,  din   pricina 
mişcărei  ce  domnia   în  capitală  şi  care  venia  numai  din    causa    acestei 
adunări.  —  „Nu  ne  temem  de  d-voastră  domnilor,  ră-^punse  un   străin, 
adresându-se  către  adunare  ;    noî  de  la  d-voastră    avem  starea  noastră, 
şi  suntem    siguri    că    ne    veţi  apăra-o.    Noî   ne    plângem    de    abusurile 
guvernului,  căci  prin  iribunaluri  ne-am  perdut    dobândirile  noastre  ;   şi 
aceea  ce  cereţi  domnia-voastră,  cerem  şi  noi  străinii."     ||     Adunarea  se 
desfăcu  după  ce  a  ales  din  sînul    ei  un  comitet  de    16  membri,    dintre 
per-joanele  cele  mai  luminate.    Comitetul  avea    misiunea    de    a    aşterne 
până  în  24   ore,    cererile  ce  trebuia    să   se  înfăţişeze   guvernului.    Trei- 
deci  şi  cinci  articole  redigeate  de  către    comitet,    trata    mai    cu    seamă 
stricta  privire  a  Kegulamentuluî,  dărâmarea  abusurilor  şi  a  corumperilor, 
îmbunătăţirea  soartei  ţăranilor,  desvoltarea  comerciului,  propăşirea  agri- 
cultureî,    desfiinţarea    birurilor    asupritoare,  aşe4ămîntul  şcoalelor    pe  o 
bază  naţională,  împrăştierea  Adunărei  generale,  ridicarea  censurei  şi,  în 
sfîrşit,  formarea   unei  garde   cetăţene.  Spre  maî   lămurită   cunoscinţâ   a 
acelor  maî  de  sus,  se  alăturează  aicea  traducerea  lucrăreî  comitetului.  || 
Astă  lucrare,  îndată  ce  s'a  sfîrşit,  primi  încuviinţarea  unui  mare  numer 
de  persoane,  adunate  la  28  Martie,  în  casa  logofetului  Costache  Sturdza, 
şi  fu  acoperit  tot  în  dioa  aceia  cu  mai  mult  de  şase  sute  iscălituri,  i; 
Discreditul  guvernului  şi  măsurile  nelegale  ce  domnul  voia  să  ia  pentru 
a  opri  manifestările  ce  el  le  provocase  singur,  autorisând  adunarea  de  la 
otelul  de  St.  Petersburg,  aduseră  în  hotărîre  pe  un  mare  numSr  de  funcţio- 
nari, între  cari  şi"  doi  miniştrii,   a'şi  da   demisiunele  lor.    ||     Petiţia  fu 
comunicată  Domnului  prin  organul  ministrului  din  lăuntru.  —  Publicul 
se  bucura  de  mai  nainte  că  guvernul  ar  lua  în  privire  legalitatea  miş- 
cărilor sale  şi  sinceritatea  dorinţelor  esprimate  prin  comitet,  le-ar  încu- 
viinţa, cu  atât  mai  mult  că  nimenî  nu  cerea  socoteală  despre  cele  tre- 
cute.     II      Guvernul    primi    32   articolî,   dar   respinse   cele   3   punturi 
principale  cari  singure  puteau  da  garanţii  îndestulătoare  pentru  viitor.— 
El  nu  primi    disoluţiunea  (împrăştierea)  Adunărei  generale,  rodul  corum- 
perei  celei  mai  ruşinoase  şi  a  violăreî  drepturilor  celor  mai  scumpe.  Adu- 
narea generală,    isvorul   tuturor  relelor    ce   aii  că^ut   asupra    Moldovei 
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trebuia  să  fie  înainte  de  toate  constituită  pe  bazele    uneî  alegeri  libere,  No.  2272. 
pentru  ca  să  se  poată  cine-va  bucura  de  îmbunătăţirile  ce  guvernul  părea      ^®^^ 
a  fegădui.     ||     Domnul  respinse  încă  formarea  gardeî  cetăţene,  care  era 
cerută  pe  bazele   unui    vechiu    obiceiu,    după  care   sub   domnii  de  mai 
nainte,  corporaţiile  lucrătorilor  şezători  în  Iaşi,  trebuiaă  să  dea  un  oare- 
care număr  de  oameni  pentru    paza  oraşului    şi   pentru  ţinerea   linişteî 
publice.  —  întoarcerea  oamenilor  fără   credinţă   care  domnul   o  făcuse, 
chiar  prin  Consiliul  administrativ  şi  spaima  ce  răspândise  măsura  aceasta 
impunea    o    asemenea    cerere  şi  o  justifica  cu  prisosinţă.      ||      Punctul 
al  treilea  ce  guvernul  îl  refuză,  fu  ridicarea  censureî  pentru  trobile  pri- 
vitoare pe  cârmuirea  din  făuntru.    Publicul  o  ceruse  pentru  ca  să  aibă 
un  sprijin  în  publicitate  şi,  prin  urmare,  să  apere  principiile  onestităţeî 
şi  a  moralei  pe  care  guvernul  nu  le   cunoasce  de  14  ani.  Când  refuzul 
acestor  trei  puncturî  fu   comunicat  publicului,   întăritarea  fu  în  culmea 
sa.    Lumea    se   purtase   cu    sinceritate   în   privirea   autorităţii ;    ea    su- 
pusese fără  făţărie  relele  ce  avea  ţara  şi  însemnase  vindecarea  de  care 
avea  nevoie.  Era  încă  prea  vederat  că  domnul,  primind  numai  32  punc- 
turî, se  purta  încă  şi  cu  rea  credinţă.  El  înlătura  cele  trei  puncturî  capi- 
tale, pentru  ca  în  urmă   să  poată   revoca   toate   concesiile   guvernului ; 
acestea,  precum  şi  măsurile  cele  aprige  ce  luă  trimiţend  miliţia,  aduseră 
întăritarea  la  culmea  sa  şi  aii  hotărî t  cu  totiî  în  unanimitate  să  meargă 
a  doua  di  la  Mitropolie,  pentru  ca  să  apuce  pe  şeful  bisericeî  carele  apro- 
base prin  iscălitura  sa  cele  35  articole,  să  meargă  cu  puterea  sa  mijlo- 
citoare şi  păciuitoare  la  şeful  Statului,  pentru  că  el  să  se  unească  fără 
resfrîngere  cu  dorinţele  esprimate  de  ţară.  !|  îndată  ce  a  înoptat,  domnul 
părăsi  palatul  său  şi  se   duse    la    casarmă  iei  a  stat  de  faţă   însuşi    la 
împărţirea  banilor  şi  a  holercei  ce    se  făcea    miliţiei    după  ordinul  său. 
Un  preot  cumpărat  umblă    printre    şirurile   soldaţilor,    îndemnându-î  să 
meargă  împotriva  acelor  ce  domnul   îi  numia    inimicii  săi.  Domnul  co- 
mandă fiilor  săi  să  meargă  în  capul  miliţiei,  să  prindă  pe  şefii,  cari,  zicea 
el,  că  sunt  a  unui  complot  urzit  în  contra    lui.  Casa  marelui  logof.  C. 
Sturdza  fu  călcată ;  în  lăuntru  n'a  găsit  de  cât  pe  stăpânul  casei  şi  doui 
din  amicii  săî.  Fiiî  domnului    răscoliră  casa  a  căreia   uşi  fură  deschise, 
pentru  ca  să  nu  dea  vre-un  prepus  de  împotrivire.  După  multă  ispravă, 
miliţia,  merse  în  tact  de  bătălie,  precedată  de  un  tun,  gata  de  dat  foc, 
mânată  de  şefii  eî,  să  asedieze  casa  boierului  Alecu  Mavrocordat.  Dar  şi 
acolo  ce  află  ?  Vre-o  cincî-spre-(Jece  persoane  fumând,  glumind,  unii  cân- 
tând în  piano,  alţiî  luând  ceaiul  ce  era  pregătit.  De-odată,  cu  baionetele 
înainte,  cu  puscele  încărcate,  60  soldaţi  cuprind  salonul,  doi  fii  a  prin- 
ţului, unul  ca  hatman,  altul  ca  colonel,  se  arată  pe  pragul  uşei.  Beizade 
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No.  2272.  Grigorie,  precedat  de  arnăutul  sSu  care  ţinea  o  carabină|deasnpra  capalnl 
^^^^      seu  şi  care  avea  o  sabie  8pân4urată  de  mâna  sa,  se  înaintează,  în  mij- 
'  locul  salonului  şi  declară  că  ei  vin  din  ordinul  domnului,  să  arestuiască 
pe  prinţul  Alexandru  Moruzi.    Toţî  se  scoală  şi  răspund  că    Moruzi  ne- 
fiind  mai  mult  vinovat  de  cât  denşiî,  ei  voiesc  să  se  împărtăşească  de 
soarta  lui.  Fii  domnului  îi  invită  atunci  să  meargă  după  denşii    la  ca- 
casarmă:  haide,  diceau  ei,  vom  destupa  câte-va  butelii  de  şampanie  şi 
pace  va  fi.    i|    Abia  erau  ei  pe  la  mijlocul  ogrăzei,  când  beizade  Grigorie 
comandă :  foc !  Soldaţii  pusese  puscele  la  ochiu,  aceşti  nenorociţi  tineri 
erau  să  piară  toţi  victima  unei  asemene  trădări,  când  un-oficer  strigă: 
trageţi  în  vânt !    |j    Aici  începe  o  scenă  care  întărită  indignaţia  celui  mai 
nepărtinitor.  Beizade  Grigorie,  furios  de    contra-ordinui    dat  fără  scirea 
sa,  comandează  soldaţilor  să    maltrateze  pe  tinerii  aceştia,  cari    se  trag 
din  cele  mai  bune  familii.  Soldaţii  îmbătaţi  prin  grijile  domnului,   temen- 
du-se  de  ameninţările  şefilor  lor,  se  aruncă  asupra  acestor  nenorociţi  ce 
erau  fără  aperare,  îi  stâlcesc  cu  straturile  puscelor,  rănind  pe  câţî-va  ca 
baionetele    şi-î  târîe  de   pSr    pe   uliţe.    Un-spre-dece  boieri    faseră    duşi 
cu  chipul  acesta  la  cazarmă,  unde  fuseră  ferecaţi  ca  hoţii,  şi  mai  multî 
dintre    dînşii    legaţi  pe    căruţe  de  poştă  şi   espeduiţi  fără  întârdiere  la 
Galaţi.  Un  medic  ce  era  faţă  la  pornirea  lor,  în  deşert  voi  a   se  opune 
de  a-î  eppedui  aşa  îndată,  dec'arând  că  ranele  lor  putea  să  le  pue  viâfa 
în  pericol.  Nimeni  nu  bagă  de  seamă  propunerea  medicului,  ordinul  de 
pornire  fa  dat  şi  în  tot  drumul  de  la  Iaşi  la  Galnţi  nu  le-au  dat  nimica 
de  mâncare,  nu  le-au  învoit  să  se  răsufle  şi  îi  tratară  cu  o   brutalitate 
fâră  esemplu.     (|     Crucjimele  nu  erau  de  ajuns  pentru  guvern,  mai  muite 
case  fuseră  violate  în  noaptea  acea  ;    cutezarea   soldaţilor  însufleţită  de 
autorizaţia  prădăciunei  nu  mai  avea  margine.  Temniţele   nu    mai  aveao 
încăperi  pentru  cei  arestuiţî.  Răsbunarea  personală  a  domnului  însemnă 
victimele,  între  care  ceî  ântâi  figurează  patru  fraţi  Rosetesci,  cărora  Dom- 
nul nu  le-a  iertat  nici-de-cum  că  s'au    tânguit  înaltei  Porţi,  împotriva 
prigonirilor  de  tot  felul  ce  au  suferit  din  partea  guvernului.    In  temni- 
ţele tribunalului  criminal,  mai  mulţi  boieri    închişi  fuseră,    lucru    nepo- 
menit în  analele  Moldovei,  bătuţi  cu   lovituri  de   bice,  fără  cf*rcetare  şi 
fără  judecată.       !|       Câte  chipuri    diferite,    câte  pedepsiri   diverse,  câte 
osânde  de  tot  felul,  pentru  acelaşi  fapt,  pentru  că  au  cugetat  cine-va  a 
se  tângui  domnului,  pentru  că  a  îndrăznit  a-i   cere   drepturile  hărăzite 
de  Regulamentul  organic  şi  pe  care,  la   instalarea  sa,  jurase  a  le  păzi. 
Câte  învinovăţiri  cad    asupra    prinţului  care,  prin    nenumărate  abazari, 
prin  risipirea  banilor  publici,  prin  deprădarea  averilor  particulare  şi  prin 
violarea  complectă  a  tuturor  drepturilor  celor  mai  sacre^  'şi- a  tras  asu- 
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pra  capului  cea  mai  grozavă  responsabilitate.   Drumul    ce  el  trebuia  să  No.  2272. 
urmeze  îi  era  prescris  de  legea  organică,    dar  el  calcă  în  picioare  sfin-      ^^°^ 
tenia  drepturilor  pe  care  era  menit  să  le   îndeplinească.     ||     După  ase- 
mine  nelegiurî,  după  atâtea  violări  făcute  cu  precugetare,  poate  cine-va 
a  mai  spera  că  domnul,  de  astă4î  înainte  poate  da   garanţii    îndestulă- 
toare pentru  viitorul  ţereî  ?  El  fu  perjur  către  ţara  sa,  pe  care  trebuia 
§ă  o  facă  fericită  şi  pe  care  a  făcut-o  nenorocită  ;    perjur   către  curţile 
suzerană  şi  protectoare,  violând  aşecjemintele  hărăzite  de  ele ;  perjur  în 
sfîrşit  către  Dumnezeu,  violând  sacrul  jurămînt  de  a   nu  se    abate  nici 
odată  de  la  prescrierea  regulamentului  organic, 
laşî.  Iunie,  1848. 

(Urmează  subscrierile.) 

(Traduc{iu7îe.) 

Les  deux  premi^res  questions  sur  lesquelles  Pex-prince  Michel  Stur- 
dza  s'est  prononce,  le  lendemain  meme  de  son  retour  â  lassy,   ont  6tă 
celle  .des  revenus  du  tr&or  et  celle  de  la  loi  sur   la  presse.  En  ce   qui 
concerne  la  premiere  de  ces  questions,  elle  fera  Tobjet  d'un  article  spe- 
cial ;  quant  a  la  seconde.  Son  Altesse  s'est  prononc6  d'une  fa9on  deci- 
sive contre  la  liberte  de  la  presse.  Cela  ne  nous  6tonne  point.  L'ex-voi- 
vode  ne  donne  son  approbation    qu'aux  lois  qu'il   a  faites  lui-meme  et 
qui,  seules,  sont  de  nature  â  procurer  „lebonheur  general  et  le  v^ritable 
progres".  II  n'y  a  pas  de  salut  en  dehors  du  r^gime    qui  fleurissait  en 
Moldavie  entre  1834  et  1848!  Dan»  l'opinion  de  Son  Altesse,  la  presse 
n'est  qu'un  faux  progres,  une  invention  pernicieuse  qui  ne  fait  qu'agiter 
Ies  esprits  et  empecher  Ies  gouvernement  de  travailler  ou  de  dormir  en 
paix.  Cette  opinion  ne  nous  cause  pas  le  moindre  etonnement.  Son  Al- 
tesse, le  plus  obstina  adversaire  de  tOut  progres  de  l'intelligence,  ne  sau- 
rait  meme  en  avoir  d'autre,  lui  qui  a  supprime  les  publications  comme 
ta  „Alăuta  Românească",    la  „Dacia  literară",   la  „Propăşirea";  lui  qui 
a  fait  emprisonner  Costachi  Negruzzi,  pour  avoir  cite,  dans  un  article, 
ce  vers  fran9ais  :  „A  tous  les  coeurs  bien  n6s,  que  la  Patrie  est  ch^re!" 
lui  qui,  pour  une  innocente  pi^ce  de  theâtre,  a  enferm6  a  Soveja  Aleco 
Rusu ;  lui  qui,  apres  les  ^v^nements  du  mois  de  Marş  1848,  pour  nar- 
guer  plus  encore  les  Moldaves,  leur  a  donn6  une  pseudo-constitution,  dont 
ies  deux  principaux  articles  ^taient :  Tun  autorisant  Ia  police  ă  violer  Ies 
inaisons  des  boyards  et  Pautre  augmentant  la  sev6rit6  de  la  censure.  || 
L'article  de  notre  journal   du  10  (22)  Novembre*)  a  propos   du  retour 
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No.  2272.  de  Tex-voivode  en  Moldavie  et  de  ses  pr^tentions  de  reprendre  Ie  pou- 
1858      yqJp^  a  dâ  etre  tr^s  mal  vu  par  Son  Altesse.  Malgr^  son  sejour  de  dix 
®^®°^'ans  dans  la  capitale  du  monde,  dans  le  centre  des  lumiăres,  Mi  chel  Stur- 
dza  n'a  rien  oubli^,  ni  rien  appris.  Pour  lui,   la  Moldavie   est    toujours 
cette  meme  Moldavie  qu41  avait  pressur^e  de  1834  jusqu'â  1849 ;  pour 
lui,  Ies  Moldaves  sont  encore  ces  m^mes  Moldaves  que,  directement  ou 
par  l'entremise  de  son  Conseil — transforma  en  une  sort^  de  conseil   de 
dix  de  Venise — ,  ii  enlevait  de  leurs  maisons  et  dont  ii  remplissait  Ies 
prisons  et  Ies  monastăres,  sans  existence   d'une  faute,  sans   instruction 
et  sans  jugement;  notre  jeunesse  est,  pour  lui,  cette  mame  jeunesse  que, 
pour  avoir  murmura  au  thăâtre,  ii  envoyait  devant  la  police  correction- 
nelle  et  que,  plus  tard,  ii  faisait  emprisonner,  garrotter,  battre,   tuer  et 
livrer  entre  Ies  mains  des  Turcs,  de  l'autre  cote  de  Danube.     ||     Mais, 
Ies  jeunes  poulets  de  1845,  sont  devenus  aujourd'hui  des  cocqs.   ((  Le*» 
jeunes  gens  de  1848,  sont,  en  1858,  des  hommes  mârs.    Ils  ont  main- 
tenant  des  familles  â  prot^ger,  des  fortunes  ă  garder,  un  pays  â  d^fendre. 
Sauf  quelques  r^n^ats  qui  ont  oublie  Ies  crachats,  Ies  coups  et  Ies  cor- 
des  de  la  journee  du  29  Marş  et  qui,  aujourd'hui,  ă  la  honte  de  leur  nom, 
se  sont  abaiss^s  â  etre  Ies  valets  du  p^re  ou  du  fils,  tout  Ies  hommes 
de  la  gen^ration  de  1840,  r^unis  en  rangs  serrr^s,  fîd^les  â  leurs  con- 
victions,  ne  peuvent  oublier  un  pass6  qui  pourrait  revenir,  si  l'ex- voi- 
vode reprenait  le  pouvoir,  et  sont  decides  â  combattre  Ia  candidature  da 
p5re,  comme  celle  du  fils,  avec  toute  l'impetuosit^  de  la  jeunesse  et  avec 
toute  la  pers^v^rance  de  l'âge  mtt,      \\      Notre  article  sur  l'ex- voivode 
n'a  donc  pas  ^t^  agreable  aux  partisans    de  Michel  Sturdza.    L'impres- 
sion  produite  par  la  simple  narration  de  ce  triste  pass6,  a  ^te  la  meme 
d'un  bout  ă  Pautre  du  pays.  „Oui,  c'est  vrai,  ce  qu'il  dit  est  la  pure  ve- 
rite."  Voilâ  le  t^moignage  unanime  et  expressif  que  le  pays  nous  a  donn^, 
en  lisant  la  „Steaoa"  du  10  (22)  Novembre.   De  toutes  parts,  de   cen- 
taines  de  personnes  pour  la  plupart  inconnues,  mame  de  nos  adversaires 
politiques,  nous  avons  reşu  des  remerciements  pour  avoir  eveille  Ies  soo- 
venirs  d'un  peuple  trop  enclin  a  oublier.     ||     Mais  tout  le  monde  n'aime 
pas  ces  souvenirs;  ii  y  a  une  poignee  d'hommes  qui  voudraient  qu'on 
oubliât  le  răgne  de  Tex- voivode  Michel  Sturdza,  afin  que  leur  passe  â  eux 
fftt  oublie  en  mame  temps.  Ils  voudraient  que  le  pays  ne  se  rappelât  plus  que, 
pendant  14  annees  cons^cutives  de  complicit^  avec  le  voivode,  ils  ranţon- 
naient  la  Moldavie;  que,  pendant  14  annees  cons^cutives,  en  qualite  de 
membres  de  PAssembl^e  g^n^rale,  ils  adressaient  au  prince  Michel  Sturdza 
des  votes  de  remerciements  ;  que,  pour  se  moquer  de  la  nation  et  de  rhis- 
toire,  ils  sont  all^s,  dans  la  session  de  1846^  jusqu'â  lui  donner  le  titre 
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de  „p^re  de  Ia  patrie",  de  „bienfaiteur  de  la  Moldavie"  et  que,  plus  fard,  No.  2272. 
en  Juin  1848,  voyant  que  le  peuple  moldave,  r^volt^  par  Ies  cruautfe  ^^^^ 
commises  le  29  Marş,  6<:ait  decidă  â  chasser  ie  prince  et,  avec  lui,  tous  «c©*»- 
ceux  qui  Iui  avaient  servi  de  satellites  et  d'instruments,  ils  se  sont  mis, 
eux-memes,  a  la  tSte  des  m^contents,  ont  d6voil6  au  pays  et  aux  cours 
de  Turquie  et  de  Russie  —  alors  cour  proteetrice —  tout  Ies  abus,  toutes 
Ies  spoIiatioDs,  tous  Ies  m^faits  qui  forment  Phistoîre  du  regne  entre 
1834  et  1849.  Cette  terrible  accusation,  porţie  contre  le  prince-r6gnant, 
ă  ^t^  formul^e  par  Ies  hommes  Ies  plus  conservateurs  en  Moldavie !  Qui 
ne  se  rappelle  eneore  Ia  sc^ne  grandiose  qui  s'est  pass^e  le  12  Juin  1848, 
lorsqu'on  a  vu  le  peuple  tout  entier,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  marquant 
par  la  naissance,  par  la  fortune,  par  la  situation  sociale,  par  l'intelligence, 
ayant  en  tete  le  m^tropolitain  et  Ies  evSques  du  pays,  sortir  de  la  M6*- 
tropole,  ce  vieux  nid  de  la  liberte  roumaine  et,  une  voiture  serrant  de 
preş  I'autre,  un  groupe  suivant  un  autre  dans  un  ordre  parfait  mais 
avec  la  plus  grande  decision,  se  diriger  vers  Ie  palais  du  „băzade*^ 
Konaki  ou  se  trouvait  Talat-Eflfendi,  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 
La  premiere  voiture  et  le  premier  groupe  du  cort6ge  naţional  se  trou- 
vaient  deja  dans  ia  cour  du  palais  Konaki,  lorsque  Ia  place  de  la  Me- 
tropole âtait  eneore  couverte  par  Ies  derniers  rangs  des  voitures  et  des 
pietons.  Qui  ne  se  rappelle  Ies  larmes  versăes  par  le  vieux  M^tropolifain 
Meletius,  lorsque,  au  nom  du  pays,  ii  presentait  ă  Talat-Effendi  un  m^- 
moire  exposant  Ies  illegalit^s  de  Michel  Sturdza?  Qui  a  pu  oublier  Ies 
soupirs  des  boyards,  lorsqu'il  se  sont  mis  ă  developper  Ies  plaintes  de  Ia 
nation  contre  Ies  abus  du  prince?  Cette  manifestation,  la  plus  imposante 
qu'on  ait  vue  de  nos  jours,  ^tait  cependant  dirig^e  par  Ies  hommes  Ies 
plus  conservateurs  de  Moldavie.  Le  Metropolitain,  l'eveque  de  Roman, 
Ies  grands  logothfetes  Aleco  Ghica,  Teodore  Balche,  Alexandre  Mavrocor- 
dato,  Nicolas  Cânta,  D^metre  Cânta,  MM.  Alexandre  Sturdza  Barladeano, 
rinoubliable  Alexandre  Sturdza  de  Mialausheni,  Costaki  Sturdza,  Lascar 
Bogdan,  Gregoire  Ghika  —  devenu,  plus  tard,  hospodar  —  TWodoritsa 
Balche — plus  tard  caimacam  — Gregoire  Krupenski,  Charles  Rosetti,  Ale- 
xandre L  Catargi  et  plusieurs,  plusieurs  autres,  tous  Ies  boyards,  grands 
et  petits,  etaient  signes  sous  ce  terrible  m^moire.  Eh  bien,  ce  m^moire, 
oublie  aujourdhui  par  plusieurs  qui  ne  se  rappellent  mame  plus  d*y  avoir 
appose  leur  nom,  nous  Ie  publions  dans  son  texte  exact.  Que  le  pays 
le  lise!  Que  ceux  surtout  le  lisent  qui  Pont  sign6  et  qui,  aujourd'hui,  se 
mettent  a  genoux  devant  celui  qu'ils  ont  eux-m^mes  denonc^,  en  1848, 
ă  la  nation,  â  l'Europe,  â  Fhistoire!  Et  qu'ils  osent,  ensuite,  dire  que 
Partide  de  la  „Steaoa"  du  10  (22)  Novembre  est  une  exag^ration. 
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îîo.  2272.  Anexă.   M6moire    sur   le  regne  du    prince   Michel  Sturdza. 
1858 

Apres  la  paix  d'Andrianople,  If^s  cours  suzeraine  et  protectrice,  mues 
par  des  sentiments  gen^reux,  doterent  la  Moldavie  d'un  reglement    or- 
ganique,  base  sur  Ies  anciens  droits  du  pays,  afin  que  celui-ci  ptit  se  rele- 
ver  de  ses  longues  souffranees  et  atteindre  un  avehir  plus  heureux.    ||   Deux 
annees  d'administration  intelligente  et  ^clairee  du  president  pl^nipoten- 
tiaire  comte  Kisseleff  suffirent  pour  donner  â  la  Moldavie  un  nouvel  essor 
et  lui  faire  envisager  avec  joie  et  reconnaissance  la  nouvelle  epoque  de 
sa  reg^neration.    )|    Mais  le  prince  indigene  auquel  on  avait  confie  l'ac- 
complissement  de  cet  important  travail,  loin  de  respecter  Ies  intelligentes 
dispositions  dont  ii  etait  depositaire  et  d'en  faire  une  juste  application, 
viola  des  le  debut  Fesprit  et  la  lettre  du  Reglement  organique  qui,  en  insti- 
tuant  une  Assemblee  generale  ayant  le  droitde  diseuter  Ies  lois  (art.  58),  de 
controler  Ies  actes  du  gouvernement  (art.  59),  d'examiner  Ies  depenses  de 
l'Etat  et  de  surveiller  Ies  caisses  publiques  et  mame,  en  cas  de  besoin,  de 
porter  devant  Ies  deux  cours  Ies  plaintes   du  pays  (ari.  57),  prescrivait, 
en  mame  temps,  le  mode  d'aprds  lequel  Ies  membres  de  cette  Assemblee 
devaient  etre  elus.     j|     Par  cons^quent,  la  premiere  et  la  principale  m- 
stitution   octroyee    au  pays  par   le    Reglement    est  la  pleine  et  entiere 
jouissance  de  ce  droit  d'election,   eonform^ment  aux  lois  existantes;  ce 
droit   constitue,  en  mame  temps,  la  base  de  notre   organisation  sociale 
et  le  fondement  de  notre  administration.    Frapper  la  Moldavie    dans  ce 
principe,  c'est  la  frapper  dans  son  existence  reglementaire,  ce  que  le  prince 
actuel  ne  cesse  de  faire,  en  formant  Ies  Assemblee  gănerales  d'apres  ses 
propres  interets  et  nullement  en  conformite  aux  avantages  du  pays,  en 
faveur  duquel  elles  ont  ete  constituees,  Assemblee  generales  composees 
de  d^putes  nommes  par  le  prince  et  non  ^lus  par  le  pays  a  qui  on  n'a 
laisse,  en  fait   de   droits    ^lectoraux,    que   le   triste   role   d'inscrire   sur 
le  bulletin  Electoral  ies   noms  des  personnes   indiquees  d'avance  par  le 
gouvernement.    Les  actes  d'une   Assemblăe   compos^e    de  la  sorte  sont 
forc^ment  entaches  de  la  plus  flagrante  illegalite.  ||   Le  prince  ne  cesse 
de  corrompre  les  coll^ges    ^lectoraux,   en  y  introduissent  les  personnes 
qui  ne  poss^dent  d'autres  qualităs  exigees    que  le    rang  de  boyard  ac- 
corde  par  le  prince,  d'apres  son  bon  plaisir,   contrairement  ă  Part  399 
du  Reglement.  Les  promesses,  Pintimidation,  les  menaces,  les  arrestations 
les  exils,  la  falsification  des  listes  electorales  constituent  les  armes  ha- 
bituelles  du  prince,  employees   dans  le  but  d'imposer    au  pays  ses  vo- 
lont^s    arbitraires    et   autant  de   titres   pour   legitimer  ses   actes.    Aux 
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dernieres   ^lections    ii    a    eu    meme   recours    ă   la    force   avmăe   et   en-  No.  2272. 
voyait    ses   ministres,    pourvus    des    pouvoirs    illimit^a   et   instructions      ^®^^ 
sp^ciales,  chez  Ies  electeur-»,   afin  de  faire   voter   eeux-ci   pour    Ies  per-       Decern, 
f^onnes  d^signees  par  lui.     ||     A  Vaslui',   le   d^pute   de   ce  district   qui, 
pendant  toute  la  session  precedente,  avait   refus^  de  servir  Ies  interâts 
personnels  du  prince,  a  dd  forcăment  echouer  devant  Ies  violences  qu'on 
lai  avait  oppos^es.  Le  ministre  des  finances  vint  expres  ă  Vaslui  pour 
combattre  cette  candidature  au  nom  de  prince,  son  cousin.  Dans  ce  but 
ii  distribuait  des  titres   et  des  fonctions,  faisait  aux   uns   des  cadeaux 
et  des  faveurs  et  mena9aient  d'autres  d'arrestation  et  d'exil,  violait  le  se- 
cret   du   vote,    en   ordonnant    aux    electeurs   de    porter   Ipur   voix   sur 
le  candidat  gouvernemental  par  des  balletins  ouverts,  contrairement  aux 
di.spositions  du  Reglement.    ||   A  Faltchi,  un  d^pute  fut  elu  ala  majorit^ 
<les  voix  conformement  â  l'art.  48,  chap.  II  du  Reglement ;  proprietaire 
d'un  domaine  8itu6  dans  ce  district,    boyard  et  fils  de  boyard,  ii  avait 
toutes  Ies  qualites  exig^es  par  la  loi ;  c^pendant,  le  prince  en  manifesta 
son   mecontentement   et  decidă  de  casser  cette  ^lection  contraire  a  ses 
vues.  Contrairement  ă  l'art  3  des   dispositions   reglementaires  relatives 
â  l'Assemblee  qui  d^fendent  de  lever  la  premiere  seance  avânt  la  compo- 
sition  de  la  commission  charg^e  de  verifier  Ies  titres  de  tous  Ies  depu- 
putes,  le  prince  ordonna  â  un  commissaire  de  police,  assist^  de  soldats, 
de  ne  pas  laisser  entrer  le  depute  de  Faltchi  dans  la  salle  des  s^ances. 
Sur  l'ordre  du  prince,  le  chef  des  huissiers  for9a  le  d6pute  a  lui  remettre 
ses  titres.  Un  pareil  proc^d^  ne  pourrait  âtre  tol^re.  Le  deput6  protesta 
avec  energie  contre  un  si  criant  abus,  mais  TAssembl^e  passa  outre  et 
invalida  Telection.     |j     Les  violences  exercees  dans  toutes  Ies  ^lections 
des  districts,  la  corruption    employee   â  Vaslui*,   d'abord,  par  les  candi- 
dats  gouvernementaux  et,  ensuite,  par  le  ministre  des  finances,   les  ar- 
restations   arbitraires   qui    ont   attrist6    le  distrisct   de    Faltchi,  les  er- 
reurs    scandaleuses   decouvertes,    pr6tend-on,    quelques  jours    apres  les 
eiections,  â  Niamtzo,  ou  on  avait  inopinement  declara  comme  ^lue  une 
personne  absente  du  pays  et  qui,  lots  du  depouillement  du  scrutin,  n'a- 
vait  pas  une  seule  voix,  le^  procedes  arbitraires  eraployes  par  le  prince 
pour  priver  de  leurs  droits  politiques  plusieurs  electeurs   de  Bakeo,  par 
une  decision  du  Conseil  administratif  qui,  d'apr^s  le  Reglement  n'est  nul- 
lement  competent  de  se  mâler  dans  les   affaires  de  cette  nature.  Ţinu- 
ţii ite  des   protestatios   faites  a   Roman,   contre  Ia  pr^sence  de   la  force 
armee  dans  le  local  du  scrutin  :  tout  cela  suffit  pour  motiver  Pabsten- 
tion  des   Electeurs  notables  de  la  capitale.  Par    cons^quent,  le    college 
electoral  de  la  capitale    fut  compost   exclusivement  d'employes    et    de 
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No.  2272.  cr^atures  du    prince;  on  peut  dire    qu'il    n'y  eut  pas    d'elections,  mais 
^^^®      seulement    un  banquet   pour  feter  la   publication  offîcielle  des    16  can- 
*  didats,    connus   dans    Ie    pays    entier    comme    indiqu^s    par    le     prince 
poui'   figurer   dans    PAssembl^e  generale  ordinaire.       |i       Les    faifcs  qai 
se  sont  passes  le  10  Aoiit,  lors    des   secondes    61ections  â    Bakeo  et  â 
Berlad,    depassent  en    violence  tout  ce  qui  vienfc   d'âtre  raconte.   L'aga, 
chef  de  la  police  de  lassy,  envoy^  â  Bakăo  avec   une  escorte  de    sbires 
arm^s,  ^trangers  au  pays,  parcourait  le  district  pour    intimider   les  elec- 
teurs.  Vingt  quatre  ^lecteurs  furent  arbitrairement  priv^s  de  leurs  droits 
civils  et  rayes  des  listes  electorales ;  d'autres  furent  empeches  de    venir 
au  scrutin ;  par    contre,    le   ministre  des    finances   octroya   le    droit    de 
vote  â  des    personnes    qui    se    trouvaient   sous   le   coup    de   poursuites 
eriminnelles,  qui  ont  iăte  abandonnees  pour  gagner  des  votants.  Des  per- 
sonnes ^trangeres  au  district  furent   amenees,    aux    frais    de    l'admini- 
stration,  pour  augmenter  ill^galement    le    nombre  de  votants   qui    etait 
insuffisant  et,  pour  arriver  au  resultat  deşira,    on    prcmettait  des  fonc- 
tions,  on  octroyait  des  titres    et    on    employait  des  menaces.       \\       La 
veille  de  T^lection,  la  viile   de  Bak^o   avait    l'aspect  d'une   place    forte 
pendant  P^tat  de  siege  ;  le  local  du  vote  6tait  occupe  militairement  et 
les  ^gents  du  prince  le  faisaient  encore  entourer   par    le  corps  de  pom- 
piers.  Contrairement  a  la  loi  qui  ne  permet  pas  qu'un  etranger  assiste 
aux  op^rations  du  scrutin,  Paga  y  assistait  et,  ii  n'a  cess^,  par  sa  pr^sence, 
de  violenter  la  conscience  des  electeurs.       ||      A  Berlad,  arriva  ie  pos- 
telnik  (secr^taire  d'Etat)    avec  des   pouvoirs   illimit^s   pour    soutenir  Ie 
candidat  que  le  prince  voulait  imposer  â  ce  district.  La  veille  des  eJec- 
tions,  on  cr6a  15  nouveaux  boyards,  personnes  sans  aucun  merite,  parmi 
leî^quelles  ii  y  avait  des  ^trangers  payant  patente  comme  sujets    autri- 
chiens  et  des  mineurs  auxquels    Ia  loi  refase   la   jouissance   des  droits 
electoraux.  Des  Electeurs  poss^dant    toutes    les    qualites    legales    furent 
rayes  des  listes  Electorales   confectionn^es,  conform^ment  ă   la   loi,  par 
les  notables  du  district  et  confirmees  par  la  prefecture.  Le  jour  de  Pelec- 
tion,  la  salle  fut  occupee  militairement  et,  au  m^pris  de  la  loi,  le  pos- 
telnik,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  illimit^s,  alia  dans  la  salle  du  scrutin 
et  y  introduisit  une  masse  de  ses  snbalternes  ;  ceux-ci  espionnaient  les 
actes  des  electeurs  et  achetaient    des  votes    qui  ătaient  immădiatement 
payes  par  le  receveur  des  contributions  avec   de  Pargent  pris   dans  les 
caisses  de  PEtat ;  ce  fait  est  incontestable  et  connu  par  tout  le  public. 
11  est  aussi  prouve  qu'un  Electeur  qui  avait   cade   â    la  tentation  d'un 
gain  si  illicite,  s'en  repentit  ensuite  et,  en  presence  du  corps  Electoral, 
rendit  au  postelnik  Pargent  qu'il  avait  reşu    pour  donner    sa   voix  au 
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candidat  gouvernemental.  Enfin,  la  corruption,  pratiquee  si  ouvertement  No.  2272. 
par  Ies  agents  du  prince,  ne  fut  pas   ni^e    par    le   postelnik    lui-mâme      ^^^^ 
devant  le  corps  Electoral  de  Berlad.     ||     Ainsi,  par  Ies    promesses,  par        ®^'"* 
Ies  menaces,  par  la  corruption,  le  prince  parvint  k  composer  une  Assem- 
blee  g^n^rale  conforme  a  ses  vues  personnelles.  II  aurait  6te  plus  utile 
ă  ses  int^rets,  si  le  gouvernement   avait    su    ăviter  tous  ces    scandales 
qui  effray^rent  le  pays  et  firent  cesser  la  coop^ration  des  colleges  61ec- 
toraux    dont    la  decision    n^avait  aucune    valeur  ;    de    cette  fa9on,    du 
moins,  plusieurs  personnes  qui  avaient  eu  Ia  faiblesse  de   prendre  â  la 
lettre  Ies  dispositions  du  Reglement,  n'auraient  pas  g6mi  dans  Ies  pri- 
sons  ou  le  prince  Ies  fit  jeter  sans  jugement  et  n'auraient  pas  souffert 
dans  leurs  inter^ts  prives.      |1      Partout  ou  Ton  jette  Ies  yeux,  on  est 
effray6  de  ces  exemples   d'ill^galites   scandaleuses.    Par    la   force   mame 
des  choses.  Ies  Moldaves  ne  peuvent  s'empâcher  de  penser  aux  malheurs 
irr^parables  causes  au  pays  par  Ies  Assemblees  g^n6rales,  constitu^es  sous 
de  tels  auspices.  Tout  le  bien  promis  par  le  Reglement,  fut  peu  a  peu 
detruit  par  elles.  Composees,  comme  elles  l'etaient,  toujours  de  person- 
nes choisies  par  le  prince  parmi  ses  inatruments  et  cr^atures,  ces  Assem- 
blees, des  le  moment  de  leur  installation,  ne  cassaient  de  se  soucier  tout 
particulierement  de  procurer  au  prince  Ies  moyens  de  s'enrichir,  au  pr(S- 
judice  du  pays.  Cest  en  faveur  du  prince  qu'on  augmenta,*  pour   deux 
ans,  la   capitation,  sans  tenir  compte  des  taxes  fixees  par  l'article  79, 
section   III  ;  c'est  dans  le  mame  but  qu'on  imposa  des  redevances  aux 
paysans  nouvellement  mari^s,  ce   qui   est  contraire  aux  dispositions  de 
Tarticle  107,  section  V  du  Reglement  organique.  Toujours  dans  le  meme 
but,  TAssembl^e   accorda  au  prince   deux  augmentations   successives  de 
400.000  lei  pour  frais  d'installation  et  40.000  ducats  pour  la  construc- 
tion  du    palais    princier  ;   elle   lui   fit  donation   â   vie  de  la  taxe  d'ex- 
portation  de  certaines  marchandises,  ce  qui  repr^sente  un  revenu  annuel 
de   25.000  ducats  ;  elle  lui  donna  Ia  propriete  du  Iac  de  Bratesh  ;  elle 
Iui  octroya,  sur  Ies  revenus  de  PEtat,  plus  de  deux  millions  pour  deux 
voyages  â  Roustchouk  et  â  Silistrie  et,  enfin,  elle   lui  donna   decharge 
des   comptes   du   Trasor,    pendant  14    ans,    sans    rien    controler.     || 
Ces  Assemblees  qui  dilapidaient   de  la  sorte  Ies   deniers  publics,  n'ont 
pas  eu  plus  de  conscience   en  matiere  du   maintien  des  institutions  du 
pays ;  au  contraire,  elles  ont  beaucoup  contribui  a  Ies  detruire  comple- 
tement.  Elles  ont  fait  plusieurs    lois;    mais  la  plupart  de  ces  lois  sont 
contraires  aux  dispositions  du  Reglement  et  n'ont  pour  but  que  de  ga- 
rantir   Ies    innombrables    et   immenses   propriet^s  du    prince  contre  Ies 
reclamations  de  ses  voisins,  au  prejudice  desquels  ces  domaines  ont  ^ii 
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No.  2272.  considerablement    arrondis.    Les    Assemblees  ^taient    souvent  forc^es   de 
I808      voter  une  troisieme  loi  pour  mettre  fin  aux  contradictions  rfeuUarit   de 
'  deux  autres,  anterieurement  votees.  Mais  aucune  des  Assemblees  generales^ 
tant  qu'il  y  en  a  eu,  Tune  apr^s  Pautre,  n'a  ose  rompre  le    silence    qui 
couvrait  les  mesures  arbitraires    du  gouvernement,    le  desordre  de  Tad- 
ministration,  la  composition  des  tribunaux ;  au  contraire,  elles  ont  servi 
toutes  â  faciliter  les  dilapidations  des  finances  et  des  caisses  pabliqnes ; 
elles  ont  toujours  approuv6  tous   l^-s  actes    du    gouvernement,  sans   les 
contr61er,  tandis  que,  pendant  14  ans,  les  malheurs  du  pays  et  les  viola- 
tions  du  Reglement  organique  dans  toutes  les  branches  administrativei», 
etaient  manifestes.     ||     Ainsi,  les  arfc.  390  et  400,  sect.  I,  chap.  IX,   du 
Reglement   organique  disposent   ce    qui    suit  :     ||     „Art.    399  :  L'abus 
„des   titres   honorifiques,    octroyăs   â  des   gens   sans   merite,   contraire- 
„ment  aux   institutions  fondamentales  du  pays.  est  arrive  enfin  â  l'ex- 
„c^s    et   est   devenu   la    cause   de  diveM   et  importants    inconvenîents. 
„Pour  mettre  un  terme  â  cet  abus  si  nuisible  â  tous  les  egards,  on  ob- 
„servera  et  maintiendra  les  anciennes  institutions  du  pays,  d'apres  les- 
„quelles  aucun  titre  ne  pourra  etre  octroy^   sauf  ă  ceux  qui  porteront 
„les  charges  correspondantes  aux  titres.  En  m^me  temps,  le  prince  pourra 
„conferer  les  titres  de  noblesse,  pour  des  sprvices   particuliers  rendu?  ă 
„l'Etat,  mais  ii  devra  en  faire  part  â  PAssemblee  generale  qui  constatară 
si  le  candidat  merite  de  lui  accorder  la  noblesse  personnelle  ou  her^ 
„ditaire."    ||    Art.  400.  Par  consequent,  personnne  ne  pourra,  desormais, 
„obtenir,  en  Moldavie,  le  droit  de  noblesse,  si  ce  n'est  par  Pexercice  de 
„fonctions  quelconques.  Le  prince  ne  pourra  conKrer  lesfonctions  que  dans 
„l'ordre  gradue  et  convenable,  afin  que  les  fonckionnaires   puissent   ac- 
„querir  l'experience  necessaire  et  donner  des  preuves  de  leurs  aptitudes 
„et  de  leur  probit^".     ||     En  depit  de  ces  dispositions  de  la  loi,  le  prince 
a  distribue  en  abondance  et  sans  en  referer  ă  PAssemblee,  des  milliers 
de  titres  de  noblesse  â  des  gens  qui  ne    Pavaient   nullement  merite  et 
qui,  non    seulement   n'ont  rendu  le  moindre  service  â  PEtat,  mais  qui 
meme  n'ont  jamais  ete  employes  a  quoi  que  ce  îtt  De  cette  fa9on,   ii 
a  avili  les  titres  jusqu'â  en  faire  un  objet  de  commerce  qui  est  devenu, 
pour  lui,  une  source  inepuisable  de  richesse  et   le  plus   sUv   moyen  de 
corruption  et  de  depravation.  L'etendue   de   ce    mal,   prevu   par  le  Re- 
glement organique  qui  voulait  le  deraciner,  peut  etre  facilement  appre- 
ciee  si  on  se  rappelle  la  disproportion  demesuree  entre  le  chiffre  des  bo- 
yards  qui  avait  provoque  les  dispositions  citees  plus   haut   et  qui  6tait 
alors  de  800  et  ie  chififre  d'aujourd'hui  qui  depasse  4.000  boyards,  dont 
la  plupart   appartiennent  aux   basses  classes  de  la  soci^te,    n'ayanţ  en 
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gân^ral,    aucune  education,    aucun   merite,   ni    aucun    titre.  Cest   sur-  No.  2272. 

tout  par  la  violation  de  cette  loi  fondamentale    que  Ie   prince   a  r^ussi      ^^^® 

de  se  faire  des  majorit^s  dans  Ies  Âssemblees  gănerales,  majorites  indis- 

pensabies    a  Ia  r^Iisation    de   ses   plans  et  nasibles  au  pays.      ||      En 

vertu   de   Tart.    133,  chapitre  VI,    du   Reglement  organique,   Ie  Conseil 

administratif    fut   institue,   coinme   s'exprime   la  loi  :    „  tant  pour    as- 

„  surer    et    faciliter    la    marche   des   affaires   financieres    se    rapportant 

„â  Padministration   interieure   et   au   commerce,   que  pour  pr^parer  Ies 

„materiaux  nece.ssaires  aux  dăbats  de  l'Âssemblee  g^n^rale  comme  :  Ies 

„projets  d'ameliorations   qui,  apres  âtre   acceptes   par  le    prince,  seront 

„soumis  ă  Texamen  de  cette  Assembl^e.     ||      L'art.   128  Pautorise  seu- 

lement  a  discuter  :   „Ies  questions  urgentes  relatives  aux  affaires  int^rieu- 

„res,  de  finances  et  de  commerce."  Malgr6  cela,  il  y  a  miile  exemples 

qui  prouvent  que  le  Conseil  s'est  abusivement  arroge  le  droit  de  faire 

des  lois  et  de  s'^riger  en  tribunal  pour  Ies  affaires  qu'il  qualifie  de  cri- 

minelles  et  dans  lesquelles  il  figure,  en  meme  temps,  comme  accusateur 

et  comme  juge,  a  la  suite  de  quoi,  il  a  condamna    plusieurs  personnes 

a  Texil  et  mame  au  bannissement,  en   depit  des  art.  314,  316,  347  et 

358,  sect.  IV,  chap.  VIII  du  Reglement  organique.     1|     Le  Conseil  ^tant 

toujours,  et  avec  intention,  compose  de  personnes   professant  des  prin- 

cipes  oppos^s,  ne  presente  aucune  homog^n^ite ;  n'ayant  par  cons<^.quent 

ni  systeme,  ni  vigueur  dans  ses  travaux,  il  est  sans  cesse  domine  par  le 

prince  qui  le  paralyse  et    concentre  tous  Ies  pouvoirs  entre  ses  mains. 

Le  Conseil  ne  procede  jamais  a  l'examen  des  comptes  ou  au  controle  du  nu- 

meraire  qui  devrait  se  trouver  dans  Ies  caisses  de  l'Etat,  ainsi  que  I'exige 

Part.  115,  sect.  VI,  chap.  III  du  Reglement  organique.  Cette  n^gligence  est 

d'autant  plus  impardonnable,  qu'il  est  connu  depuis  longtemps  que  Ies  som- 

mes  de  PEtat  ne  font  que  figurec  dans  le  budget,  tandis  que  tout  le  nnme- 

raire  des  caisses  publiques  va  augmenter  Ies  richesses  particulieres  du  prince. 

Le  branche  judiciaire,  comme  toutes  Ies  autres  branche  d'aministration, 

est  ^galement  exploit^e  au  profit  du  prince.  L'art.  281,  de  la  I-ere  sec- 

tion,  cbap.  VIII  du   Reglement   organique  dispose   que  :  ;,le   prince   est 

„tenu  de  nommer   aux    postes  de  magistrats  composant  Ies   tribunaux, 

„des  boyards  indigenes  dont  la  probite  est  prouvee,   des  propri^t^ires  de 

„terres  choisis  avec  le  plus  grand  soin,    afin   de   donner,   par   ces  qua- 

„lites,  a   la  confiance   publique  des   garanties   morales  et  materielles". 

Cependant,  le  prince  compose  Ies  tribunaux,  sauf   quelques  exceptions, 

des  personnes  Ies  plus  depr^ciees  dans  Popinion  publique,  qui  ne  rera- 

plissent  pas  Ies  conditions  exigees  par  le  Reglement  et  qui,  apres  leur 

nomination,  s'efforcent  de  faire  fortune.  11  nous    serait   impossible   d'^~ 
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No.  2272.  nnmerer  en  d^tail  toutes  Ies  illegalites  qui  ont  ^te  cominises  et   qui    ^ 
^^^®      commettent  chaque  jour;    ils  nous  suffira   de  [dire  que   la   plupart    des 
articles    du    chapitre  VIII  du  Reglement    ont   6t6  foul^s  aux    pieds   ou 
fausses.  Les  illegalites  sont  tellement  â  Pordre  du  jour  qu'on  Ies  com- 
met  ouvertement.  Les  arfc.  361  et  363  du  Reglement  organique  disposent 
que :  „tous  les  proces  ayant  pour  objet  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers, 
„ainsi  que  les  affaires  criminelles,  seront  jug6s  en  derni^re  instance  par  le 
„Divan  princier  qui  sera  preside  par  le  prince  en  personne.  Ce  Divan  sera 
yiCompose  de  quatre  personnes  choisies  par  le  prince  et  de  trois  autres 
„choisies  par  PAssemal^e  generale  ordinaire."  Pour  tourner  cette  disposition 
â  son  profit,  le  prince  s'est  fait  donner  par  TAsscmblee  le  droit  de  choisir 
lui-meme  les  trois  membres  du  Divan  qui  devraient  etre  choisis  par  elle^ 
bien  que  TAssembl^e  elle-meme  n'ait  pas  le  droit  de  se  dessaisir  de  cette 
importante  attribution.  Ainsi,  maître  absolu  de  cette  haute  cour,  comme  de 
toutes  les  autres,  ii  la  compose  suivant  son  bon  plaisir  et  dispose,  sans  au- 
cune  entrave,  de  Thonneur  et  de  la  fortune  de  ses  compatriotes.  La  justice 
«ert  les  interets  et  Ies  vengeances  du  prince,  la  magistrature  est  avilie,  les 
fonctions  judiciaires  sont  vendues  au  plus  offrant,  les  jugements  sont  of- 
fîciellement  imposes,    sans  ^gard  aux  art.  318  et  363  du  Reglement  or- 
ganique. Des  milliers  de  r^solutions  princieres,  apposees  sur  de  simples 
requetes  des  plaidants,  viennent  tous  les  jours  inonder  les  tribunaux  et 
empecher  le  cours  legal  de  la  justice.     |j     Malgră  le  souci  salutaire,  pris 
par  le  Reglement  organique,  de  fixer  d'une  fa9on  decisive  la  capitation, 
le  prince,  pour  augmenter  la  răserve  du  Tresor  qu'une  coupable  compîi- 
cite    de  l'Assemblee  generale   a    laissee  â  sa  dispositiou,   ordonne  aux 
commissions  de  recensement  de  surcharger  Ies  listes  des  contribuables, 
en  y  introduisant  des  noms  fictifs,  pour  lesquels  les  commune*»,  en  vertu 
du  principe  de  solidarite,  doivent  supporter  les  contributiouB, — tout  cela 
en  depit  de  Part.  84,  sec.  IV,  chap.  III  du  Reglement  organique.  jl  Pen- 
dant que,  d'une  part,  les  contribuables  sont,  en  general,  charges  de  re- 
devances  et  de  corvees  sans  fin  qui   achevent  leur    ruine,  d'autre  part, 
on  en  dispense  abusivement  des    milliers  d'autres   personnes    qui,  pour 
acqu^rir  la  qualite  de    „mazil"    (ex-boyard),   achetent   ce  droit  par  des 
pots  de  vin.     ||     L'existence  de  ces  abus    est  prouvee  par  des  milliers 
de  temoignages,  ainsi  que  par  les  regrettables  incidents  surveuus  lors  du 
dernier  recensement.       [        La  corvee  pour   la  consiruction  des  routes 
constitue  aussi  une  des  causes  de  la  misere  du  paysan.  Les  six  journees 
de  corvee  auxquelles,  d'apres  les  dispositions  du  gouvernement,  chaque 
^ndividu  est  oblige,  sont  employees  abusivement,  pour  la  plupart,  aux  tra- 
vaux  particuliers  du  prince   et   de  ceux  qui  sont  charges  par  Ini  de  la 
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«urveillance  des  travaax  publica.  Le  prince  en  dispense  Ies  villages  qui  lui  No.  2273. 
«ippartiennent,  mais  ii  n'oublie  pas  de  mettre  Ies  journ^es  de  corv^e  sar  le      ^^^^ 
•compte  de  ses  fermiers.  Les  fonds  de  toutes  Ies  municipalit^s,  des  ^co*  ^^' 

Ies  publiques  et  meme  les  reserves  des  couvents  ^txangers,  sont  d^tour- 
n6s  de  leur  destination  pour  enrichir  le  prince  et  ses  favoris  ;  les 
profits  illicites  qn^l  tire  de  toutes  les  entreprises,  des  accises,  des  tra- 
vaux  de  pavage  de  la  capitale,  des  douanes,  des  salines,  de  l'exportation 
du  betail,  des  postes,  lui  rapportent,  chaque  ann^e,  plusieurs  millions 
-qu'il  s'empresse  d'exp^dier  a  T^tranger.  t|  Par  les  moyens  de  cette  sorte, 
ii  a  acquis  des  domaines  immenses,  agrandis  consid^rablement  par  des 
^changes  frauduleux,  impos^s  ă  la  Metropole  et  aux  difiKrents  couvents 
•du  pays.  Tous  ces  actes  arbitraires,  tous  ces  flagrants  abus,  ces  violatiofts 
de  toute  sorte,  commises  avec  pr^m^ditation  par  le  prince,  ont  lass6  la 
patience  du  public  et  ont  soulev^  contre  lui  la  haine  du  pays.  A  toutes 
les  soufifrances  caus^es  a  la  nation  par  ce  r^gime,  pendant  quatorze 
ans,  est  venu  s'ajouter  un  fait  qui  a  jet^  Palarme  parmi  les  habitants 
de  la  capitale;  ce  fait  c'est  que  le  prince  a  enr61^  et  arm^  une  bande 
de  vagabonds  ^trangers,  sans  qu'il  y  eiit,  pour  cela,  aucun  motif  plau- 
«ible.  Cette  mesure,  nullement  autoris^e  par  les  lois  du  pays,  a  ^veille 
le  souci  des  consuls  ^traijgers  pour  la  sAret6  de  leuis  nationaux  respec- 
tifs  et  proYoquâ  des  explications  qui,  finalement,  ont  abouti  ă  la  d^ 
claration  du  prince  qu'il  ne  veat  ni  peut  garanţii*  la  s6curit^  de  personne, 
sauf  la  sienne-  D^s  que  cette  reponse  fut  connue,  tout  le  monde  en  fut 
attriste  et  Ton  craignait  que  cette  bande  de  brigands  ne  mît  le  feu 
â  Ia  viile  et  ne  se  livrat  â  des  exces.  j|  Les  consuls  avis^rent  alors 
leur  nationaux  de  se  tenir  prets  â  defendre  a  main  arm^e  leurs  familles 
et  leurs  fortunes  et  cette  mesure,  devenue  indispensable  a  la  suite  de 
la  declaration  du  prince,  ne  fit  qu'aogmenter  la  terreur  generale.  L'a- 
larme  produite  dans  la  capitale  s'^tendit  peu  â  peu  sur  tout  le  pays. 
Les  massacres  qui  avaient  eu  lieu  en  Galicie  ^taient  trop  r^cents,  ce 
pays  etait  trop  pr^s  de  nous,  le  paysan  moldave  trop  mecontent  et  le 
gouvernement  trop  oppresseur,  pour  que  lesboyards  ne  r^fltîchissent  pas 
â  ce  qui  pouvait  arriver.  ||  Aussi,  vers  la  fin  du  mois  de  Marş,  plu- 
sieurs boyards  habitant  la  province,  vinrent-ils  â  lassy  pour  se  rendre 
compte  de  la  situation  et  trouver  les  moyens  de  remedier  au  mal  qui, 
depuis  longtemps,  rongeait  leur  patrie.  Ils  decid^rent  a  Punanimit^  de 
ne  pas  s'ecarter  de  la  voie  legale  et  ce  d'autant  plus  que  le  gouverne- 
ment lui-m^me  alia  au  devant  de  leurs  voeux,  en  manifestant,  par  l'or- 
gane  du  ministre  de  Pint^rieur,  le  deşir  de  faire  des  concessions  et 
d'introduire  spontan^ment  des  ameliorations  absolument  indispensables. 

(Acte  fi  Documente  VII).  71 
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No.  2273.  On  prefera  la  voie  legale,  parce  que  toat  le  monde  etait  persuada  que  le 
^^^     pays,  ayant  une  reprăsentation  naţionale,  pouvait,  en  vertu  de  ses  droits 
'  sanctionnes  par  le  Reglement,  et  a  la  suite  des  elections  libras  et  non  in- 
fluenc^es  \3omme  elles  l'avaient  ăte  jasqu'alors,  âlire  des  depates  dont  le  pa- 
triotisme ăclaire  aurait  pu  conduire  la  nation  a  an  avenir  plus  heureax.  (|  On 
a  d^cid^  de  se  răunir  a  l'hotel  de  St.  Petersbourg  pour  s'entendre  sur  Ies 
mesures  ă  prendre  dans  ces  graves  circonstances.  Le   prince    lui-m^me 
declara  au  prince  Aleco  Moruzi  qu'il  autorisait  cette  r^union,  mais  qu'il 
n'en  souffrirait  pas  une  seconde  et  qu'il   la  ferait  disperser,   s'il  devait 
meme  recourir  ă  la  force  arm6e.  La  r^union  une   fois    tol^ree,    ii  etait 
facile  ă  pr^voir  que  l'indignation  se  ferait  jour  et  que  le  gonvernement, 
pour  se  relever  dans  Popinion  publique,  devrait  introduire  Ia  bonne  foi 
dans  ses  n^gociations,  une  stricte   legali t^    dans   ses    actes   et,   surtont, 
^a  loyaute  dans  la  repr^sentation  naţionale.     ]|     Le  ministre    de  l'in^e- 
rieur,  accompagn^  du  chef  de  Ia  polic*»,  vint  personnellement  ă    Thotel 
de  St.  Petersbourg,  pour  y  representer  le  gouvernement ;  par  sa  presence, 
ii  sanctionnait  Ies  operations  de  la  reunion  qui   se   constitua    tranqail- 
lement  sous  la  pr^sidence  d'un  boyard  connu  pour  ses  vertus  civîques  et 
pour  son  patriotisme  le  plus  ^clair6.  Preş  de  deux  miile  personnes,  ve- 
nues  de  tous  Ies  points  du  pays,  indigenes  et  etrangers  6tablis  â  lassy, 
composaient  cette  reunion  qui  recapitula  Ies  abus  de  toute  sorta  intro- 
duits  dans  Padministration  par  le  systeme  pratiqu6  pat  le  gouvernement. 
Les  antecedents  fournissaient  des  preuves  que  tout  Moldave  suspect  (Vud 
acte  ou  d'une  parole  ayant  leur  source   dans   le    sentiment   de  justicc, 
etait  imm^diatement  persecute  avec  une  severite  immeritee.  Si  un  Mol- 
dave se  plaignait  d'avoir   perdu   sa   fortune   â  la  suite  d'un  jugemept 
injuste,  ii  etait  sAr  d'etre  exil6;  s'il  r^clamait  contre  les   Elections  im- 
posees  par  la  force  des  ba'ionnettes,  s'il  protestait  contre  les  prevarica- 
tions,  ii  ^tait  sâr  de  perdre  ses  droits  politiques.  Des  arrestations  sans 
motifs,  des  poursuites  sans  jugement,  frappaient  les  personnes    qui  es- 
sayaient  de  s'opposer  ă  Pavidit^  toujours  croissante  du   prince;   tandis 
que  la  servilite,  la  soumission  passive  aux  ordres  meme  les  plus  illeganx, 
constituaient  des  titres  d'avancement  et  conduisaient  a  la  fortune.   \\ 
La  moralite  publique  de  vait  n^cessairement  pâtir  de  cet  6tat  de  choses 
et  le  gouvernement  devait  prendre  la  responsabilite  de  la  direction  vi- 
cieuse  qu'il  avait  donn^e  aux  affaires  publiques.  Voilâ  ce  qui   expliqu^ 
la  presence  du  president  du  conseil  au  milieu  d'une  reunion  qui  decla- 
rait  qu'il  n'y  avait,  en  Moldavie,  ni  respect  pour  la  liberte  individuelle, 
ni  garanties  suffisantes  pour  la  propriete.  L'assemblee  ^tait  unanime  dans 
ses  sentiments ;  elle  comprenait  que  l'avenir  et  le  bonheur  du  pays  de- 
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pendaient  de  Ia  stricte  observation  de  la  loi  organique,  octroy^e  ă  la  No.  2273. 
Moldavie  par  Ies  magnanimes  Cours  suzeraine  et  protectrice.  ||  Cepen-  ^^^® 
dant,  le  ministre,  interpelle  de  s'expliquer  sur  Parmement  de  la  bande  ^^°^' 
de  vagabonds  6trangers,  reconnaissait  l'ill^galit^  de  cette  mesure  et  pro- 
mettait  le  d^sarmement  de  cette  troupe.  En  mame  temps,  ii  pr^sentait 
Ies  notes  qu'il  aurait  re9ue8  de  la  part  des  eonsuls  ^trangers  et  dans 
lesqnelles  ceux-ci  declaraient  qae  lenrs  nationanx  avaient  de  justes  motifs 
de  craindre  pour  leur  fortunes  â  cause  du  mouvement  qui  s'^tait  ma- 
nifeste dans  la  capitale  et  dont  la  fante  auraient  ^te  exclusivement  ă 
la  reunion  des  boyards.  „Ce  n'est  pas  de  vous,  Messieurs,  que  nous 
„avons  peur — r6pondit  un  ^tranger,  en  s'adressant  ă  la  răunion;  —  c'est 
„de  vous  que  vient  notre  fortune  et  nous  sommes  siirs  que  vous  la 
„defendrez.  Nous  nous  plaignons  des  abus  du  gouvernement,  car  Ies 
„tribunaux  nous  ruinent.  Ce  que  vous  demandez,  Messieurs,  nous  Ie 
„demandons  aussi,  nous,  ^trangers.^  ||  La  reunion  se  separa,  apres 
avoir^lu  dans  son  sein  un  comite  de  16  membres,  pris  parmi  Ies  per- 
sonnes  Ies  plus  ^clair^es.  Le  comite  avait  la  mission  de  d^velopper,  dans  Ies 
24  heures.  Ies  demandes  qu'on  devait  presenter  au  gouvernement.  Trente 
cinq  articles,  r^dig^s  par  ce  comite,  traitaient  surtout  de  la  stricte  ob- 
servation du  Reglement,  de  Pabolition  des  abus  et  de  la  corruption,  de 
l'amelioration  du  sort  des  paysans,  du  developpement  ducommerce,  de 
la  favorisation  de  l'agriculture,  de  la  suppression  des  impots  trop  one- 
reux,  de  la  reforme  des  ecoles  sur  une  base  naţionale,  de  la  dissolution 
de  TAssemblee  g^n^rale,  de  la  suppression  de  la  censure,  et,  enfin,  de 
la  formation  d'une  garde  civique.  Pour  mieux  expliquer  ce  qui  vient 
d'etre  dit,  nous  donnons  ci-joint  la  tradaction  du  travail  du  comite.  || 
Ce  travail,  des  qu'il  fut  termina,  fut  approuve  par  un  grand  nombre 
de  personnes,  r^unies,  le  28  Marş,  dans  Ia  maison  du  logothete  Costaki 
Sturdza,  et  couvert,  le  meme  jour,  de  plus  de  six  cents  signatures.  || 
Le  discr^dii  du  gouvernement  et  Ies  mesures  illegales  que  le  prince 
voulait  prendre  pour  empecher  Ies  manifestations  qu'il  avait  provoqu^es 
lui-meme,  en  autorisant  la  reunion  de  1 'hotel  de  St.  Petersbourg,  de- 
ciderent  plusieurs  fonctionnaires,  parmi  lesquels  deux  ministres,  ă  donner 
leur  demission.  ||  La  p^tition  fut  communiquee  au  prince  par  l'organe 
du  ministre  de  l'int^rieur.  Le  public  se  rejouissait  d'avance  et  esp^rait 
que  le  gouvernement  prendrait  en  consid^ration  Ia  l^galit^  du  mouve- 
ment et  la  sinc6rit^  des  vobux  exprim^s  par  le  comite  et  qu'il  leur  don- 
nerait  satisfaction,  d'autant  plus  que  personne  ne  demandait  des  comptes 
du  pass^.  II  Le  gouvernement  accepta  32  articles,  mais  ii  rejeta  Ies 
trois  principaux  qui  seuls  pouvaient  donner,  â  l'avenir^  des  garantics  suffî- 
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No.  2273.  santes.  II  n'accepta  pas  la  dissolution  de  PAssemblee  g^n^rale,  issue  de 

^®^®      la  corruption  la  plus  6hont^e  et  de  la  violation  des  droits  Ies  plus  sacres. 
11  Decem 

■  L'Assemblee  generale,  cette  source  de  tous  le  maux  qui  s'etaient  abattus 

sur  la  Moldavie,  devait,  avânt  tout,  âtre  constituie  sur  Ies  bases  d'iuie 
^lection  libre,  pour  qu'on  piit  croire  aux  am^liorations  que  le  gonver- 
nement  semblait  promettre.  ||  Le  prince  rejeta  encore  le  voeu  relatif 
â  la  formation  d'une  garde  civique,  demande  bas^e  sur  un  ancien  usage, 
en  vertu  duquel,  sous  Ies  princes  pr^cedents,  Ies  corporations  ouvrieres, 
(5tablies  a  lassy,  devaient  fournir,  chacune,  un  certain  nombre  d'hommes 
pour  la  garde  de  la  viile  et  le  maintien  de  la  tranquillit^  publique. 
L'enrolement  des  gens  sans  aveu,  fait  par  le  prince  par  Tinterm^diaire 
du  conseil  administraţi!  et  la  terreur  que  cette  mesure  avait  r^pandue, 
imposaient  cette  demande  et  la  justifiaient  d'une  faţon  plus  que  sufB- 
sante.  [j  Le  troisieme  point  rejeta  par  le  gouvernement  fut  la  suppres- 
sion  de  la  censure  dans  Ies  questions  relatives  â  Tadministration  inte- 
rieure.  Le  public  l'avait  demand^e  pour  trouver,  dans  la  presse,  un  appui 
et,  par  consequent,  pour  faciliter  la  d^fense  des  principes  d'honnetet6  et 
de  morale,  meconnus  par  le  gouvernement  depuis  14  ans.  Lorsque  le 
rejet  de  ces  trois  point  fut  connu,  Pagitation  des  esprits  atteignit  son 
comble.  '|  Le  public  s'etait  conduit  avec  sinc^rit^  vis-â-vis  du  gouver- 
nement ;  ii  avait  Enumere  Ies  maux  dont  le  pays  souflFrait  et  indique 
Ies  remedes  n^cessaires.  II  ^tait  cependant  evident  que  le  prince,  en 
n'acceptant  que  32  points,  agissait  avec  mauvaise  foi.  II  rejetait  Ies  trois 
points  capitaux,  pour  pouvoir  ensuite  retirer  toutes  Ies  concessions 
faites  par  le  gouvernement.  Ce  procede^  ainsi  que  Ies  mesures  s^veres 
ordonnees  et  qui  avaient  en  vue  de  se  servir  de  la  milice,  mit  le  comble  â 
Pagitation  et  on  decidă  â  l'unanimit^  de  se  rendre  le  lendemain  ă  la  Metro- 
pole et  de  prier  le  chef  de  PEglise,  qui  avait  sign^  Ies  35  points  en  ques- 
tion,  d'aller  au  palais  et  d'employer  son  autorit^  aupres  du  chef  de  PEtat 
pour  que  celui-ci  acceptat  franchement  Ies  vceux  exprim^s  par  le  pays.  || 
A  la  tombee  de  la  nuit,  le  prince  quitta  le  palais  et  se  rendit  ă  Ia 
caserne  ;  ii  y  assista  en  personne  â  la  distribution  de  Pargent  et  de 
Peau-de-vie,  faite  aux  soldats  d'apres  son  ordre.  On  pretre,  paye  pour 
cela,  parcourait  Ies  rangs  et  recommandait  aux  soldats  de  marcher  con- 
tre ceux  que  le  prince  appelait  ses  ennemis.  Le  prince  ordonna  ă 
ses  fils  de  marcher  â  la  tete  de  la  milice  et  d'arreter  Ies  officiers  qui, 
disait-il,  avait  fait  un  complot  contre  lui.  La  maison  du  grand  logothete 
Costachi  Sturdza  fut  violee ;  on  n'y  trouva  que  le  maître  de  la  maison 
et  deux  de  ses  amis.  Les  fils  du  prince  fouillerent  toute  la  maison  dont 
Ies  portes  etaient  ouvertes,  pour  ne  pas  donner  mame  un  semblant  de 
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r^sistence.  Apres  ce  haut  fait,  la  milice,  pr&^d^e  d'un  canon  prât  â  faire  No.  227a. 
feu,  conduite  par  ses  chefs,  se  rendit  au  pas  de  course  ă  la  maison  du  ^^^^ 
boyard  Aleco  Mavrocordat  et  en  fit  le  si^ge.  Mais,  la  aussi,  que  trou- 
va-t-elle  ?  Dne  quinzaine  de  personnes  qui  fumaient,  plaisantaient,  jou- 
aient  du  piano,  pienaient  du  tW.  En  un  clin  d-oeil,  soixante  soldata^ 
baionettes  en  avânt,  carabines  chargees,  envahissent  le  salon;  deux 
fils  du  prince,  Pun  comme  hetman,  l'autre  comme  colonel,  paraissent  sur 
le  seuil.  Le  prince  Gregoire,  precede  de  son  „arnaoute"  qui  tenait,  au 
dessus  de  sa  tete,  une  carabine  charg^e  et  un  sabre  pendant  au  poignet, 
avance  au  milieu  du  salon  et  declare  que,  par  ordre  du  prince,  ils  vien- 
nent  arreter  le  prince  Alexandre  Moruzi.  Tous  se  leve  et  r^pondent  que, 
Moruzi  n'etant  pas  plus  coupable  qu'eux  tous,  ils  veulent  partager  son 
sort.  Les  fils  du  prince  Ies  invitent  alors  ă  Ies  accompagner  a  la  ca- 
serne.  Allons-y,  repond-on  ;  nous  allons  vider  quelques  bouteilles  de 
champagne  et  cela  finiră  tranquillement.  ||  Mais,  ă  peine  sont-ils  au 
milieu  de  la  cour,  que  la  prince  Gr^goire  commande  :  feu  !  Les  soldats 
mettent  en  joue  et  ces  malheureux  jeunes  gens  vont  tomber  victimes 
d'une  telle  trahison,  lorsqu'un  officier  s'ecrie:  Tirez  en  Pair!  ||  Ici, 
commence  une  sc^ne  qui  doit  soulever  Pindignation  de  tout  homme  im- 
parţial. Le  prince  Gr^goire^  furieux  du  contre-ordre  donne  sans  son  au- 
torisation,  ordonne  aux  soldats  de  maltraiter  ces  jeunes  gens,  fils  des 
meilleurs  familles  du  pays.  Les  soldats,  enivr^s  par  les  soins  du  prince^ 
effrayes  par  les  menaces  de  leurs  chefs,  se  jettent  sur  ces  malheureux 
sans  d^fense,  les  frappent  a  coups  de  crosses,  en  blessent  quelques  uns 
â  coups  de  baionnettes,  les  traînent  par  les  cheveux  a  travers  les  nies. 
Onze  boyards  sont  conduits  de  cette  fa9on  ă  la  caserne,  ou  ils  sont  trai- 
t6s  comme  des  brigands ;  plusieurs  d'entre  eux  sont  attachds  aux  \oi- 
tures  de  peste  et  expedi^s  imm^diatement  pour  Galatz.  Un  med^cin,  pre- 
sent  â  leur  dv^part,  veut  s'y  opposer,  mais  en  vain,  en  d&Iarant  que 
leurs  blessures  mettent  leur  vie  en  danger.  Personne  ne  fait  attention 
aux  representations  du  medecin,  Tordre  est  donnă  et,  pendant  toute  la 
route  de  lassy  a  Galatz,  on  ne  donne  aux  prisonniers  rien  a  manger, 
ou  ne  leur  permet  pas  de  se  reposer  et  on  les  trăite  avec  une  brutalitâ 
sans  exemple.  ||  Mais  ces  cruautes  ne  suffîsaient  pas  au  gouvernement ; 
la  meme  nuit,  plusieurs  maisons  furent  viol^s;  Pinsolence  des  soldats, 
inspiree  par  l'autorisation  des  chefs,  ne  connaissait  pas  de  bornes.  Les 
prisons  ne  pouvait  plus  contenir  les  personnes  arretees.  La  vengeance  per- 
sonnelle  du  prince  indiquait  les  victimes,  parmi  lesquelles  fîguraient  les 
quatre  fr^res  Eosetti,  auxquels  le  prince  ne  pouvait  pardonner  de  s'etre 
p!ni:its  ă  la  Soblirr.c  Pcrfo  cV.s  ncr.'^ccntinns  do  touto  sorto  qn'iîs  nvr.icnt 
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No.  2273.  endnrees  de  la  part  du  gouvernement.  Plusieurs  boyards,  enfenn^   dans 
1858     jj^  prigon  de  la  cour  criminelle,  furent  —  chose   inouî  dans  Ies  annales 
^®™*  de  Ia  Moldavie  —  battus  â  coups  de  fouet,   sans   enquete  ni  jugement. 
Que  de  proc^des  differents,  que  de  peines    diverses,  que  de   condamna- 
tions  de  toute  sorte  pour  le  meme  fait,  celui   d'avoir  os^   se   plaindre, 
d'avoir  eu  l'audace  de   demander   au   prince  Ies  droits   octroyes    par  le 
Reglement  organique,  dont  il  avait  jur^  l'observation  lors  de  son   avene- 
ment.     ||     Combien  d'accusations  ne  doivent-elles  retomber  sur  le  prince 
qui,  par  ses  innombrables  abus,  par  la  dilapidation  des  deniers  publics, 
par  le  mepris  de    la  propriete   priv^e  des  citoyens,  et  par   la  viola tion 
compl&te  de  tous  Ies  droits  Ies  plus  sacr^s,  a  attire  sur  sa  tete  Ia  plus 
terrible  responsabilite.  La  voie  â  suivre  lui  etait  prescrite  par  la  Ici  or- 
ganique;  mais  ii  a  foul^  aux  pieds  Ies  lois   qu'il  devait  religieusement 
exeeuter.     ||     Apres  de  telles  ill^galites,  apres  tant  de  violations,  com- 
mises  avec  prămeditation,  peut-on  esp^rer    encore  que  le  prince   pnisse 
donner  desormai»  des  garanties  suffisantes  pour  l'avenir  du  pays  ?    II  a 
^te  parjure  envers  le  pays  qti'il  devait  rendre  heureux  et  qu'il  a  renda 
malheureux  ;  parjure  envers  Ies  cours  suzeraine  et  protectrice,  en  violant 
Ies  statuts  octroyes  par  elles;  parjure  envers  Dieu,  en  violant  son  ser- 
ment  de  ne  jamais  s'^carter  des  prescriptions  du  Reglement  organique. 
lassy.— Juin,   1848. 

(Suivent  Ies  signature?.^ 


No.  2274. —  „Cine  caută  spre  strein,  înstreinat  va  fi*' 
Articolul  d-luî  C.  A.  Rosetti,  publicat  în 
diarul  „Românul"  No.  96  din  29  Noembrie 
(11  Decembrie),  No.  97,  din  2  (14)  Decembrie 
şi  No.  98,  din  4  (16)  Decembrie  1858.  Bucu- 
rescî. 

„De  multă  vreme  nn  glas  de  jale 
,j  Suspină  ast-fel  p*al  nopţii  vînt: 
„—De  vine  noaptea,  fugi,  fugî  copilă. 
„De  străin  mândru  cu  glasul  blând. 
Y.  Alecsandri 

I. 

No.  2274.  Văzurăm  o  întristare,  o  suferinţa  şi  o  abatere  generală  când  s'a  aflat 

1858     că  puterile  ce  aii  fost  subscris  tratatul  de  la  30  Martie,  n'au  votat  apoi 

11  Decem  j^  conferinţele    de  la  Paris,    cu  deplin  în    favoarea  celor  patru  punturi 

cerute  în  unanimitate  de  naţia   română.   întristarea   şi   chiar   suferinţa, 
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ce  trebuirâm  să  simţim  in  ^\h\e  d'ântâiu,  când  primirăm  această  scire,  No.  2274. 
se  poate  înţelege.    Se  poate    asemenea   înţelege  şi  scuza,  până  Ia  oare-      ^^^^ 
care  punt,  şi  chiar  plângerile  noastre,  cum  înţeleg  medicii  şi  scuză  pe        ^^^' 
ale  pătimaşilor  când,  înăspriţi  de  durere,  se  plâng  că  încercările  medicale 
nu  le-ati  adus  nici  o  uşurare;  şi  lungile  şi   feluritele  noastre  suferinţe 
ne    pot  servi   de  scuză  întru   aceasta.   Daca  însă  înţelegem   întristarea, 
suferinţa  şi   chiar  plângerile  ce    puturăm    scoate  în   (ţil^l^    d'ântâiâ  ale 
iovirel,  nu    putem  primi  nici  de  cum   abaterea  ce  pare  că  ne-ar  fi  co- 
pleşitf  nici  plângerea  necontenită,  ce  au^im  de  la  unii,  contra  puterilor 
ce  n'aâ  împlinit  cele  făgăduite  cu  atâta  solemnitate  şi  votate  în  parte 
-de  dînsele  la  tratatul  de  Paris   şi  în  total  de  noî,  în  dreptul  nostru  de 
naţie  autonomă,  recunoscut  de  toată  Europa.    ||    Se  poate  ca  cuvintele 
noastre,  în  delicata  materie  despre  care  voim  a  ne  încerca  a  vorbi  aci, 
să  ne  atragă  nemulţumirea  unora  din  cititorii  noştri!,  oameni  oneşti,  cari 
doresc  binele  şi  îşi  iubesc  ţara,  dar  cărora  le  place  mai  bine  să  se  culce 
frumuşel  pe  pajiştea  verde  de  sub  arbore  şi  să  (ţică :  „pică  pară,  să  te 
mănânc",  de  cât  să  se  urce  pe  arbore   şi  să  rupă  singuri  para  dorită, 
£e  şi  cu  pericolul  de  a  cădea  de  pe  copaciâ.  A  prinde  pescele  cu  mâna 
altuia  este  negreşit  mai  lesne  şi  mai  plăcut  şi  seim  că,  în  toate  epocele 
şi  în  toate  ţSrile,  (Jiariş^^i  scriitorii  şi  oamenii  politici  cari  aii  propagat 
o  politică  uşoară  şi  eftină,  (să  ni  să  ierte  acest  cuvînt,  fiind  că  esprimă 
bine  ce  voim  a  4ice)  o  politică  de  acelea    care  fâgăduesce  toate  ferici- 
rile şi  nu  cere  nici  o  osteneală,  nici  o  muncă  şi  mai  cu  seamă  nici  un 
fel  de  sacrificiâ,  oamenii  aceia  sunt  plăcuţi,  aplaudaţi  şi  tot-d'a-una  răs- 
plătiţi, ca  să  nu  4icem  plătiţi.  Dentistul  care  (ţice  pătimaşului  că  cu  doc- 
toria lui  o  să-i  treacă  dorul  măselei  celei  găunoase,  este  mai  plăcut  şi 
mai  lesne  crezut  şi  ascultat  de  cât  acela  carele,  ca  om  onest,  îi  declara 
curat  că  măseaua  este  găunoasă  şi  că  nu  are  altă  vindecare  de  cât  cleş- 
tele. Nu  facem  aci  alusie  la  nimeni,  nici  nu  voim  a  declara  de  oameni 
cu  cuget  rSâ  pe  toţi  dentiştii  cari  cred   că  pot  însănătoşi  măselele  gău- 
noase ;  sunt  mulţi  a  cărora  culpă  (vină)  nu  este   alta  de  cât  nesciinţa. 
Constatăm  numai  că  cei  cari  făgăduesc  vindecarea  unui  rM  fără  ca  pă- 
timaşul să  fie  silit  a  încerca  vre-o  durere   sau  a  face   vre-un  sacrificiu 
«unt  proclamaţi  de   oameni  moderaţi,  înţelepţi,    politici  mari  şi  adevă- 
raţi mântuitori  ai  omenirei ;  când    cei-lalţi,    adică  dentiştii  cari  (ţie  că 
măseaoa  găunoasă  trebue   scoasă,  sunt  nebuni,   esagerati,  revoluţionari, 
anarhişti  şi  vrăjmaşi  ai   religiei,  ai  familiei  şi   ai    proprietăţii  Le  seim 
toate  acestea  şi  mai  seim  ancă  ceva  mai  mult.  Seim  că  este  un  mijloc 
şi  mai  sigur  de  a  trece  de  om  cu  minte  mare  şi  patriot  înţelept  şi  care 
constă  în  a  nu  <Jice  nimic  curat  şi  desluşit,  a  nu  combate  pe  faţă  nici 
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No.  2274.  o  opinie  şi  nici  o  partidă  şi  maî   bine  ancă,  în  timpul  de    scăderi  mo- 
1858      Y^\^  şl    ^Q  schimbări  de    politică  şi  de   guverne,  a    fugi  de    condeiă  şi 
'  de  cuvinte  limpezi,  ca  turbatul  de  apă.    Le  cunoascem  toate  acestea  şt 
maî    seim  ancă,  că   şi  chiar  când    cine-va  este  silit  a    scrie,    să  se  fe- 
rească mai  cu  seamă  a  vorbi  şi  a   vorbi  despre   principii.  Dar,    fiind-câ 
credinţa  noastră  nestrămutată  este  că  principiile  poartă  într'însele  mân- 
tuirea socială,  şi  că  lipsa  de  cunoscinţă  a  adevăratelor  principi]    a  fost 
singura  causă  a  suferinţelor  noastre,  suntem  otăriţî  a  nu  ne  pleca  nici 
odată  capul  înaintea  unui  fel  de    arbitrar,  a  nu  ne  sfii  nici  de    calom- 
nie şi  nici  de  nesciinţă  şi  a  spune  necurmat  adevărul,  în  masară  ce  ne 
va  fi  iertat  şi  prin  putinţă.     ||     Nu  tăgăduim  că  în  anii  1855  şi  1856 
puterile  europene,  eraâ  toate  şi  în  toate  maî  favoritoare  pentru  noi  de 
cât  fură  la  1858  i).  Nu  tăgăduim  că  unele  dintr'însele   au   susţinut    cu 
cea  mai  deplină  căldură  şi  în  faţa  Europei    întregi,  şi   Unirea    şi   prin- 
ţul străin,  maî    înainte  chiar  de    a  fi  votate  de  naţia    română,   şi   este 
sciut  că  singura  piedică  ce  a  fost  întâmpinat,  în  congresul  de  la  Paris, 
aceste  propuneri  a  fost  ca  naţia  română,  ca  ântâia  interesată  în  această 
chestie  şi  ca    o  naţie  autonomă  ce  este,    nu   vorbise,  şi   ast-fel,    lordaf 
Clarendon  ca  un  representant  al  uneî   naţii  mari  şi  libere  a  putut  4ic^ 
atunci,   cu  drept    cuvînt,    că  naţia   română   trebue  să  vorbească     „bine 
fiind  a  ţine    tot-d'a-una   socoteală  de  voinţa  unei  naţii"  ^),      \\      Toate 
aceste  şi  alte  multe,  sunt  cunoscute,  şi  daca  am    vorbi  în  acest  minut 
către  puterile   europene,    precum  vorbesce   agerul,  căldurosul  şi  neobo- 
situl nostru  apărător  d.  St.  Marc-Girardin,  s)  negreşit  că  limbagiul  nostru 
ar  fi  într'alt-fel    Nu  că    adevărul  este    unul  în  limba    franceză  şi  altn) 
în  cea  română,  ci  fiind-că,  vorbind  către  străini,  trebue  să  tratăm  ches- 
tia pe  tăremul  ce   interesează  naţia  lor  şi,  când   vorbim  către  Români, 
trebue  să  punem  asemenea  chestia  pe  t^remul  ce  ne  interesează  pe  noi. 
Greşalele  ce  fac   străinii,  le    plătesc  ei  înşişi    şi  noi  avem  a    suferi,  pe 
lângă  neajunsurile  ce  ne  pot  aduce  greşalele  lor,  de  relele  ce  ni  le  vor 
face  ale  noastre.  Să  lăsăm  dar  pe  scriitorii    ce  scriu  în  limbele  străine 


1)  Dovezile  ce  am  putea  adace  spre  a  susţine  cnvîntal  de  toate,  ce  întrebuin- 
ţarăm aci  sunt  multe.  Ne  mărginim  a  însemna  dou§  linii  numai  din  cele  cuprinse 
în  cele  cine!  propuneri  făcute  de  cabinetul  Vienei,  Rusie!  şi  car!  aft  fost  aşternute 
şi  subscrise  de  toate  puterile  în  protocolul  de  la  Viena,  1  Februarie  1856:  „Nici  o 
piedică  nu  se  va  putea  aduce  măsurilor  estraordinare  de  apărare  ce  ele  (Principa- 
tele) vor  fi  chemate  a  lua  spre  a  respinge  orî-ce  atac  străin w.  ^Cf.  Voi.  II,  No.  479, 
p.  908  ;  Anexă.  pag.  909). 

3)  Cf.  Confârences  de  Paris,  Prot.  No.  6,  Voi.  II,  p.  1016. 

2)  Cf.  Voi.  Vr,  No.  2210,  p.  901. 
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să  trateze  chestia  noastră  din  pontai  ce  ea  interesează  pe  străini  şi  No.  2274. 
s'o  tratăm,  când  vorbim  în  limba  română,  din  punctul  eî  românesc  ||  ^^ 
piserăm  că,  nu  putem  primi  abaterea  ce  pare  că  ar  fi  copleşit  pe  unii, 
nici  plângerile  ce  auiţim  de  la  alţii  contra  puterilor  ce  n'au  Împlinit  cele 
făgăduite  de  dânsele.  ||  Să  ne  întrebăm  mai  ântâiu  ce  este  omul  pe 
care  nenorocirile  îl  încovoaie,  îl  abat,  îl  turtesc?  Nu  ne  sfiim  a  declara 
îndată  că  omul  acela  este  gol  într'ânsul,  felit,  şi  prin  urmare  eşit  din 
condiţiile  sale  de  om.  Să  ne  esplicăm.  {j  Când  o  greutate  doboară  trupul 
pe  care  să  pune  ?  Atunci  când  trupul  cel  de  dedesupt  nu  are  într'însul 
o  putere  de-o  potrivă  cu  ceea  ce'l  apasă  spre  a  face  ecuilibrul.  Ceea  ce 
este  pentru  greutăţile  fisice,  este  şi  pentru  greutăţile  morale.  Omul  a 
căruia  viaţă  este  plină,  nu  să  poate  teme  de  nic!  o  lovire,  nici  chiar  de 
cea  maî  mare,  care  este  a  morţii  „O  consciinţă  vîrtoasă,  4^^^  Chateau- 
briand,  nu  simte  greutatea  nenorocirilor."  Când,  în  adevăr,  un  om  are 
consciinţă  lui  împăcată,  cum  se  (jiice,  sau  cum  am  putea  (\\ce  noi  aci^ 
plină  cu  datoriile  sale  împlinite,  care  poate  fi  acea  nenorocire  atât  de 
srea  încât  să  covîrşească  ecuilibrul  din  întru  şi  să'l  sdrobească  ?  Ca- 
lomniile saii  persecutările  oamenilor,  sărăcia,  isgonirea,  întemniţarea  ? 
Toate  aceste  îl  pot  face  a  suferi  o  durere,  maî  mult  sau  maî  puţin  sim- 
ţitoare, dar  a'l  abate  şi  a'l  sdrobi  nici  odată;  şi  istoria  este  aci  spre  a 
ne  arăta  cum  luptau  contra  a  tot  felul  de  suferinţe  ceî  a  cărora  con- 
sciinţă era  împăcată,  şi  ceî  carî  aveaă  într'înşiî  o  idee  maî  puternică  de 
cât  toate  cele-lalte  apesărî.  ||  Ast-fel,  Galileu  suferi  întemniţarea  şi 
sdrobirea  medi^arelor  sale,  fără  a  se  abate,  fiind-că  avea  într'însul  idea, 
cunoscinţa  sigură  că  pămîntul  se  învîrtesce  împrejurul  soarelui,  iar  nu 
soarele  în  jurul  pămîntuluî,  cum  (Jiceau  călugăriî.  ,,'  Ast-fel,  Cristof  Columb, 
respins  maî  ântâiu  de  toată  lumea,  se  susţine  cu  ideea  lui.  Când  în 
sfîrşit  capotă  trei  şăicî  ticăloase,  pleacă :  echipajul  pierde  răbdarea,  mur- 
mură, se  revoltă.  Oceanul  cel  Mare  însuşi  mugind  se  aruncă  asupră'î 
gă'l  înghită ;  Cristof  Columb  liniştit  merge  mereu  spre  Deşt,  sigur  fiind 
că  ideea  luî  îl  va  conduce  la  lumea  cea  nouă.  Readus  în  sfîrşit  în  lan- 
ţuri din  lumea  ce  descoperise,  când  muri,  ceru  ca  lanţurile  acele  să  se 
puie  în  mormîntul  sSii,  arătând  ast-fel  că  suferinţele,  în  loc  de  a  abate 
pe  omul  ce  'şî-a  împlinit  viaţa,  ele  sunt  pentru  dânsul  răsplata,  deco. 
raţia  şi  mosoleul  cel  mai  frumos  şi  maî  glorios ;  şi  am  putea  ast-fel  să 
umplem  sute  de  pagini  cu  numele  celora  oari,  susţinuţi  de  o  idee,  aâ 
biruit  toate  loviturile  oamenilor  şi  însăşi  moartea.  |{  Cei  vechi,  cari 
se  cunosceau  maî  bine  de  cât  noi  în  aceste  chestii,  ^iceaâ  că  moartea  cea 
bună  provenia  din  împlinirea  vieţeî  şi  din  comunicarea  socială.  In  Atena, 
ccfatoaniil  cnvo  miiiia  cu  j,f]iIo'o  salo  pline"  era  tot  d'a-una  viu  în  sinul 
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Ko.  2274.  patriei,  numele  8§u  era  săpat  pe  mannurile  publice  şi  copiii  sSî  creacaţî  cu 
^^^®  cheltuiala  visterieî  comune.  Insă  viata  cea  plină  nu  putea  fi,  dupS  denşiî, 
^^^'  fără  comunicarea  socială ;  ast-fel  nu  putea  fi  viaţă  plină  pentru  sclav,  pentru 
cel  osîndit,  pentru  cel  a  căruia  patrie  era  cotropită  de  străini,  sfîşiată  de  re- 
sbelul  civil  sau  sugrumată  de  un  tiran.  Pentru  acela,  deşertul  era  deplin  şi 
memoria  lui  perea  ca  şi  trupul  seu.  ||  Ast-fel  dar  acum,  că  arâtarăm  îndestul, 
pentru  cei  cari  sciii  citi,  că  omul  carele  s'abate  de  nenorociri  nu  poate  fi  de 
cât  un  om  deşert  d'o  idee  şi  felit,  cum  ^iserăm  ma!  sus,  spre  a  întrebuinţa 
o  espresie  mai  lesne  de  înţeles  pentru  toţi  cititorii  noştriî,  este  înve- 
derat că  naţia  română,  ce,  mulţămită  cerului,  nu  este  felită,  şi  care  a 
avut  şi  are  o  misie,  o  idee,  ce  a  susţinut'o  vie  şi  negărbovită  sub  atâtea 
striviri  şi  apăsări,  nu  este,  şi  nu  poate  fi  abătută,  tocmai  acum  când, 
ori  şi  cum,  convenţia  de  la  19  August  a  ridicat  de  d'asupră-i  piatra 
mormîntală  sub  care  inimicii  ei  se  siliră,  atâta  timp  şi  îndeşert,  s'o 
Înece.  Să  vedem  acum  cel  puţin  dacă  ni  se  cuvine  a  ne  plânge  de  pu- 
terile străine?  {|  Negreşit  că  nu  suntem  noi  cei  cari  vom  (ţice  că,  de 
la  începutul  resbelulul  Orientului  si  până  în  acest  minut,  nu  ni  s'aâ 
călcat  de  mai  multe  ori  şi  în  mai  multe  feluri,  când  mai  d'a  dreptul 
şi  când  mai  cotiş,  câte  unul  din  drepturile  noastre ;  din  contra,  d 'atunci 
şi  până  când  reintrarăm  în  ţară,  şi  eu,  şi  toţii  amicii  politici  ai  acestei 
foi,  n'am  încetat  d'a  scrie,  a  esplica  (tălmăci)  a  dovedi  şi  a  protesta,  şi 
prin  vers  şi  prin  scrisori  şi  prin  4'^^®  şi  prin  felurite  memoruri  şi 
broşuri,  despre  toate  aceste  călcări.  Drepturile  noastre,  o  mai  repetăm, 
s'au  călcat  necurmat  şi  noi  am  protestat,  protestăm  şi  vom  protesta  pe 
cât  vom  avea  vers.  Mai  putem  adăoga  încă,  nu  numai  că  nu  ni  s'a  dat 
tot  ce  aveam  dreptul  a  cere  şi  tot  ce  ni  s'a  fost  făgăduit- cu  atâta  so- 
lemnitate, ci  încă  că  nici  nu  s'a  pă^it  până  acum  mult  puţinul  ce  ni 
s'a  dat.  II  Toat6  acestea  le  seim  şi  le  afirmăm  şi  noi.  ||  Pân'aci  dar 
suntem  în  unire  cu  toţi  cari  ati  protestat  şi  vor  mai  protesta,  cât  va 
mai  fi  Român  pe  pămînt  şi  vers  în  gâtlejul  nostru.  Insă,  când  vorbim 
românesce  şi  punem  chestia  pe  tSrâmul  nostru,  suntem  datori  a  întoarce 
chestia  şi  pe  faţa  cea  laltă,  şi  care  este  faţa  cea  adevărată  a  medaliei 
românesci,  şi  a  ^ice:  ||  Este  adevărat  că  împăraţii  n'aă  făcut  tot  ce 
trebuia,  ce  puteau  şi  eraâ  în  drept  să  facă  pentru  noi.  Dar  oare  noi,  fă- 
cut'am  tot  ce  trebuia,  ce  eram  în  drept  şi  ce  puteam  face  ?  i|  Românul 
4ice:  „Să  stăm  strîmb  şi  să  vorbim  drept. ^  Aceşti  împăraţi,  buni,  răi, 
precum  sunt,  pentru  interesul  lor,  pentru  gloria  lor,  sati  pentru  ochiî 
noştri  cei  frumoşi,  puţin  ne  pasă  în  sfîrşit  pentru  ce,  au  vărsat  comorile 
lor  şi  sângele  lor,  şi  tot  ne-au  dat  câte  ceva.  Franţa  încă,  spre  a  fi 
drepţi  trebuie  să  mărturisim,  a  vărsat  şi  mai  mult  aur  şi  mai  mult  sânge 


Digitized  by  VjOOQIC 


1131 

de  cât  toate   cele-lalte  imperiuri,  şi  în    curs   de   trei   anî,    de  la   şefal  No.  2274. 
statului  până  la  cel  mai  mic  scriitor,  au  susţinut  într'una,  şi  unirea  şi      ^^^^ 
prinţul  străin  şi  toate  cele-lalte  câte  decurg  firesce  din  aceste  două  ce-        ^em. 
rerî  şi  din  tratatele  noastre.  Franţa  a  făcut  adesea  concesii  ce  nu  trebuia 
să  le  facă ;  Franţa  a  lăsat  să  se  facă  mai  multe  călcaturi  şi  până  în  sfîrşit, 
ne  mai  putând  sau  ne  mai  voind  a  merge  mai  departe,  ne-a  lăsat  la  calea 
jumătate.  Fie  şi  aşa.  Dar  chestia  este  a  vedea  acum  dacă,  cu  mâna  pe  con- 
sciinţă,  am  găsi  ce  răspunde  când,  cum  am  (ţis-o  într'o  (ţi  la  tribuna  adunării 
ad-hoc,  împăratul  Napoleon  ne-ar  (Jice:  „Cela  dintre  voi  carele  în  anii  a- 
ceştia  a  făcut  mal  mult  pentru  România  să  i-a  piatra  şi  să  arunce  in  mine.**  j! 
Lnat-am  şi  noi  parte,  cu  punga  şi  cu  sângele  nostru,  la  resbelul  Orientului  ? 
Dar  cine  ne-a  dat  arme  şi  noi  le-am  refuzat,  cine  ne-a  cerut  ceva  şi  noi 
am  refuzat,  cine  ne-a  chiemat  şi  noi    n'am  voit  a   merge  ?  Acestea,  şi 
altele  ca  acestea  pe  cari  le  seim  dar  nu  le  putem  şi  nici  n'avem  nevoe 
a  le  tipări  aci,  ni  s'aă  ^ib  şi  ni  se  (Jic  adesea.    Prea  bine  ;    culpa  este 
iar  a  Franţei,  căci  n'a  venit  să  ne  dăruiască  arme,  căci  n'a  trimes  aci 
un  disc  spre  a  ne  cere  bani,  căci  nu  ne-a  trimes  un  bilet  de  invitare  la 
nunta  din  Orient,  şi  că,  în  sfîrşit  —  o  primim  şi  aceasta  —  ne-a  pus 
piedici  la  toate  dorinţele  şi  la  toate  datoriile  noastre.  Insă  nu  cred  că 
se  va  găsi  cine-va   carele    ne  va  putea  dovedi  că,   de  la  începutul  res- 
belului  şi  până  la  sfîrşitnl  său,  n'a  fost  o  di,  o  sinp:ură  4n  în  cară  ţara, 
sau  capitala  cel  puţin,  să  nu  fi  fost  ocupată  de  nici  o  armie  şi  sugru- 
mată de  nici  o  mână,  şi  în  care    di,  să   nu  fi    putut    face  cel  puţin  o 
petiţie,  către  puterile  aliate,  prin  care  s'arate,  în  câte-va  linii,  drepturile 
ei,  voinţa  ei  şi  putinţa  ei.  Asemenea   ^i\e   aii   fost  multe,   o  asemenea 
cerere  saâ  petiţie  nu   cerea  nici    multe  nici    mari  sacrificii  şi,  cu  toate 
acestea,  ţara  a  fost  necurmat  mută  ca  un  mormînt,  şi  aşa  de  mută  în 
cât  aâ  putut  4ice  unii,  în    congresul   de  la  Paris,  că  Românii   nu   vor 
Unirea,  şi  partizanii  Unirei  n'avură  nici  una  din  acele  dovedi  pipăite  ce 
avocaţii  le  înfăţişează  în  mijlocul  procesului  şi  îneacă  cu  dînsele  viersul 
protivnicilor  lor.    iî    Franţa,  puţin  ne  pasă  cu  care  scop,  este  învederat 
astă4î,  că  a  voit  Unirea  Principatelor-Române  şi  un  prinţ  dintr'una  din 
familiile  domnitoare  in  Europa  în  capul  guvernului.  E  !  de  n'ar  fi  voit'o, 
cine  ar  fi  silit'o  să  o  ceară  mereâ  şi  să  o  ceară  ast  fel  în  cât  să  compro- 
mită   oare-cum    demnitatea  ei    de  arbitră    a  Europei   nedobândindu-o  ? 
Este  asemenea  învederat,  după  protocoalele  congresului  de  la  Paris,   că 
atunci  nici  una  din  puterile  ce  erau  representate  în  acel  congres,  nu  s'a 
opus  la  cererile  Franţei  de  cât,  cum  (ţice  cu  drept  cuvînt  d.  Marc-Girar- 
din,  cu  un  viers  slab  şi  (^când  numai  că  „Românii  nu  vor  Unirea^.  || 
Ce  putea  dar  zice  Franţa,  cn  toată  buna-voinţi    ce   avea   şi   cu   toată 
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No.  2274.  puterea  ce  avea  atunci,  când  răsunetul  detunărilor  de  la  Sevastopol  ră- 
^^^^      suna  încă  în  Europa,   contra  unei    opuneri  atât  de   drepte   şi  legale  în 
aparenţă?  „Naţia  română  este  autonomă,  (|iceau    protivniciî    noştriî,   şi 
naţia  română  nu  voesce  Unirea".    In  deşert   s'ati  încercat  şi  Franţa,  şi 
Piemontul  şi  Rusia,  (căci  pentru  a  fi  drepţi  trebue  să  punem  aci  şi  pa 
Rusia)  a  (Ji^^e  ^  Românii  vor  Unirea ;  protivniciî  ^iceaii,  că  nu  o  voim^ 
Englitera  ^icea  —  şi  avea  încă  rolul  cel  mai  frumos  în  aparenţă  —  câ 
este  bine  a  ţine  tot-d'auna  socoteală  de  voinţa  unei  naţii,  şi  Franţa  na  pu- 
tea de  cât  a  se  supune,  căci  n'avea  o  singură  dovadă  a  da  despre  voinţa 
naţiei,  de  cât  cererile  unor  indivi4î,  ce  fură  cu  înlesnire  atacate  de  protiv- 
niciî noştri  picând,  că  sunt  nisce  cereri  isolate  ale  unor  oameni  conduşi  de 
interese  individuale  sau  cari  sunt  goniţi  din  sînul  naţiei.  |;  Când  naţia 
a  fost  consultată,    cu  toate  pedicile   ce   s'ati   fost  încercat  să-î  pună,  a 
răspuns  în  unanimitate  şi  cum  se  cuvenea ;  însă,  în  politică,  este  ca  în 
comerciă  cu  scadenţa  poliţelor.  Dacă  comerciantul  nu-şi  plătesce  poliţa  la 
c^iua  şi  la  ora  prescrisă,  să  tot  o  plătească  apoi,  cu  toate  cheltuelele  fă- 
cute, creditul  s6u  s'a  stricat;  şi  naţia  română,  chiar  când  a  plătit  po- 
liţa  ce  a  tras  Europa  asupra  ei,  a  plătit'o  însă  tocmai  atunci  când  i-a 
înfăţişat'o  oficial,  prin  tribunal,  ca  să  (Jic  aşa,  adică  când  era  prea  târ- 
liţi.    ]  I     La  începutul  resbeluluî,  într'o  audienţă  ce  mi-a  dat  un  perso- 
nagiu însemnat,  îi  ^i^eam  că  naţia    română  voesce  să   iea  însăşi  parta 
la  resbel  ;    mă  siliam  a-î  demonstra,    pe  cât  puteam,  această  vroinţă  a 
naţiei^  îi  arătam  prin  cifre    oştirea  ce  pot  da   Românii   şi  nu-i  ceream, 
pentru  a-i  da  dovedi  pipăite,  de  cât  un  credit  de  câte-va  mii  de  pusei.  |i 
„Imî  plac  cuvintele  d-tale,  îmi  respunse,  după  mai  multe  desbateri,  omul 
de  stat  cu  care  aveam  onoarea  a  vorbi,  însă  mărturisesce  însuţi  că  nouă 
ne  este  prin  neputinţă  a  vă  arma,  ca  să  (Jic  aşa,  fără  voia  domniei-voa- 
stre.  Armele,  sciî  bine,  că  se  ieau,  iar  nu  se  dau  ;  cel  puţin,  adaogă  el  la 
cuvintele  ce-î  mai  dădeiu,  de  nu  puteţi  alt-ceva,  manifestaţi  vă   dorinţa 
ast-fel  încât  nimeni  să  nu  o  mai  poată  tăgădui."     {|     Românii  n'au  luat 
şi  n'au  cerut  a  lua  parte  la  resbelul  care-i  interesa  mai  mult  de  cât  pe 
orî-eare  altă  naţie ;  Românii  n'au  cerut  să  fie  representaţi  la  conferinţele 
din  Viena;  Românii  n'au  cerut  să  fie  representaţi   la  conferinţele  de  la 
Paris  şi  n'aii  găsit  cel  puţin  nici  de  cuviinţă,  nici  prin  putinţă,  a  tră- 
mite  nici  măcar  o  deputăţie  să  înfăţişeze   o  petiţie  din  parte-le  la  acel 
congres  în  care  se  desbătea  despre  viaţa  lor.  Românii,  în  sfîrşit,  aă  pri- 
mit tot,  fără  a  face  cel  mai  mic  sacrificiu,  cea  mai  mică  lucrare,  întoc- 
mai ca  nisce  nevîrstnicî  cari,  pe  când  epitropii  lor  pun  la  mezat  averea 
lor,  ei  se  joacă  în  arşice  şi  se  încaeră  între  dînşii  pentru  şiciu  şi  pentru 
bciu.  J*e  co  tomoiu    dar,  dacii  noi  înş:-n3  r.u  n'î    Inlm    în  s^rio")  ?i    na 
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«acrificăm  pentru  fericirea  noastră  nici  chiar  interesele  şi  patiraele  per-  No.  2274. 
sonale,  să  ne  plângem  dacă  străinii  ne  tratează  ca  pe  nisce  nevîrstnici,      ^^^ 
şi  cu  ce  drept  să  le  cerem  ca  eî  să  verse  mereu  şi  comorile  şi  sângele  lor,  ^^' 

pentru  noî,  cari,  o  maî  repetăm,  nu  facem  de  cât  să  jucăm  arşicele  şi  să 
ne  batem  pentru  beiu. 

II. 

Diserăm  in  partea  întâia  a  acestui  articol,  că  dacă  unele  din  pute- 
rile streine  ne-au  fost  contrarii  şi  altele  n'aâ  voit  sau  n'aâ  putut  a  ne  da 
■ceea  ce  ele  însă-şî  ne-au  fost  făgăduit,  noî  nu  suntem  în  drept  a  ne 
plânge.  Spre  a  putea  face  idea  noastră  maî  de  înţeles,  să  ne  servim  de 
un  esemplu.  Când  s'aprinde  casa  unui  om,  negreşit  că  el  este  oare-cum 
In  drept  a  cere  ca  rudele,  amicii  şi  chiar  concetăţenii  s^î  să  vie  să  'î 
-dea  mână  de  ajutor  spre  a  stinge  focul.  |'  Dacă  însă  concetăţenii, 
amicii  şi  rudele  sale^  venind  să  stingă  focul,  ar  găsi  că  omul  nostru,  cu 
^asa  aprinsă,  în  loc  d'a  se  lupta  a  stinge  focul  saii  cel  puţin  a  scoate 
din  casă  averea  sa,  el  ar  petrece  într'una  din  cafenelele  din  juru'i,  lă- 
sând toată  greutatea  şi  tot  pericolul  asupra  celor-lalţî,  fi-vor  oare  eî 
atunci  culpeşî,  dacă  'î-ar  lăsa  casa  şi  averea  în  prada  focului  şi  s'ar 
duce  să  'şi  caute  de  interesele  lor  şi  de  odihna  lor  ?  Şi  dacă,  cu  toate 
acestea,  rudele,  amicii  şi  concetăţenii  sSi  ar  lupta,  de  milă  pentru  dînsul, 
saii  pentru  siguranţa  lor  proprie,  a  stinge  focul  casei,  dar  'i  ar  lăsa  ave- 
rea din  casă  în  prada  pungaşilor  cari  aleargă  tot-d'a-una  Ia  asemenea 
învălmăşeli,  spre  a  pungui  ce  vor  putea,  avea-va  drept  oare  omul  cu 
pricina  a  se  plânge  că  străinii  n'au  îngrijit  să  nu'l  jăfuiască  pungaşii  ? 
Cu  mâna  pe  consciinţă,  nu  facem  oare  şi  noî  tot  cam  ast-fel,  când  ne 
plângem,  că  puterile  străine  n'au  îngrijit  d'a  ne  scăpa  din  foc  toată 
averea  naţională,  agonisită  de  străbunii  noştriî  ?  ||  Dar,  pentru  numele 
lui  Dumnezeii,  de  când  cel  care  cere  de  pomană,  şi  fără  a  fi  şi  schilo- 
dit de  natură,  este  în  drept  a  se  plânge  că  trecătorul  'i-a  dat  numai 
o  firfirică  iar  nu  un  galben  ?  De  când  o  naţie  care,  pe  când  cele-lalte 
îşi  v^rsau  visteriile  şi  sângele  lor  pentru  dînsa,  ea  ospgta  la  banchete 
^i  în  baluri  cu  streinii,  este  în  drept  a  se  plânge  că  partea  ce  i  se  face 
în  dioa  biruinţei  nu  este  de  ajuns  ?  ||  Seim  că  omului,  maî  cu  seamă 
în  nenorocire,  îi  vine  greii  a  recunoasce  că  el  este  culpeşul.  ||  Seim 
că  aceste  adevăruri  sunt  triste  de  (iis  şi  ne  sîngeră  inima,  şi  ne  ro- 
şaşte  fruntea  scrii ndu-le.  Insă  credem  că  a  sosit  timpul  a  ne  cerceta  cu 
scumpătate,  a  ne  recunoasce  greşalele  şi  neputinţele,  a  ni  le  mărturisi 
unii  altora,  fără  linguşire  şi  fără  cruţare  şi  a  ne  împinge  bărbătesce  unii 
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No.  2274.  pe  alţii  pe  calea  cea  adevSrată  a  mântuireî.     ||     Şi,  spre  a  recunoasce 
1858     ţjjjjQ   ^gjjg  suntem   şi   cât   suntem  culpeşî,  să  deschidem  istoria   şi  sâ  o 
^^  întrebăm  ce  au  făcut  cele-lalte  naţii  de  talia  noastră  şi  în  posiţia  noa- 
stră, spre  a  dobândi  a  lor  independenţă  ?  Să  o  întrebăm  prin  ce  mijloace 
aâ  făcut  ele  că  puterile  cele  mari,  adunate  în  congres,  să  decrete    a  lor 
neatîrnare  ?  Să  se  coboare  apoi  fîe-care    dintre  noî  în   consciinţa  sa  şi 
să  se  întrebe  fâcut-a  el  tot  ce  era  dator,  fie  măcar  şi  tot  ce  putea  face 
pentru  împlinirea  datoriilor  sale  de  om  şi  de  cetăţean,  şi  atunci  nuoaaî 
vom  putea  vedea  de  avem  dreptul   a  ne  plânge  de  puterile  amice  nonă 
saâ  de  ni  se  arată  din   contră  că   suntem  astăzi  singura    naţie   care  a 
putut  dobândi  ceva  cu  atâta  puţină  cheltuială  din  partea  eî.   ||    De  vom 
deschide  cartea  Italiei,  găsim  secolî  întregi  de  luptele  cele  maî  crâncene 
şi  de  sacrificiile  cele  maî  mari  şi  cele  maî  necurmate.  ||    Ce  necrologie 
de  martiri,  (ţice  d.  Quinet,  este  istoria  spiritului  omenesc  în  Italia  ?  Ce 
stăruinţă  din  partea  inimicilor  de  a  îneca  spiritul  omenesc  în  sânge  ?  || 
Dante,  de  două  orî  osândit  la  moarte  si  casa  luî  rasă  de  pe  pămînt.  loaa 
de  Padua,  ars  viu.  Savonarola  ars  viă.  Platina  şi  academicii  Romei,  puşî 
la  strajă.  Machiavel,  pus  la  tortură.  Spinola,  înecat.  Bonfadia,  decapitat  şi 
ars.  Collenucio,  sugrumat.  Tibertus,  decapitat.  Carnesechi,  ars  viu.  Pălea- 
rio,  ars  viă.  Montalcino,  sugrumat.  Dominis,  ars  viâ.  Giordano-Brano,  ar» 
viu.  Vanini,  cu  limba  smulsă  şi  ars  viu.  Campanella,  pus  de  şapte  orî  la 
strujă  şi  întemniţat  două-cjecî  şi  şapte  de  anî.  Sarpi  ucis  cu  pumnalnL 
Berni,  otrăvit.  Tasso,  închis  şapte  anî  într'o  lojă  de  nebun.  Galileu,  pus  la 
strujă  şi  închis  pentru  viaţă.  Palavicini  decapitat.  Giannone,  întemniţat 
douS-4®ci  ^®  ^^^'  Tenivilli,  împuşcat.  Mario-Pagano,  spînzurat.  Conforti^ 
spînzurat.  ||  Şi  ce  sunt  aceştia  pe  lângă  alte  sute  şi  miî  ce  se  jertfiră  pe 
tot  anul  pe  altarul  Patriei !  Şi  de  ne-ar  fi  prin  putinţă  a  înregistra  aci  eroiî 
şi  martirii  Italiei  întregi  aî  secolului  acestuia  ne  ar  trebui,  pentru  numele  lor 
numai,  a  umplea  mai  multe  foi  întregi  ale  acestui  ziar.  Italia  îşi  vărsă 
sângele  ei  şi  în  resbelul  din  urmă  al  Orientului.  Şi,  cu  toate  acestea,  re- 
presentantul  ei  în  congresul  de  la  Paris  n'a   dobândit  de  la  acest  con- 
gres nici  una  din  dreptele  sale  cereri.  Comitele  Cavour  a  apărat  în  acel 
congres  drepturile  şi  cererile   Românilor   cu    aceiaşi    căldură  cu  care  a 
apărat  şi  pe  ale  Italiei.  Pentru  densa  n'a  dobândit  nici  una  din  cererile 
sale,  când  pentru  noi  tot  a  dobândit,  de  nu  alt  ceva  cel  puţin  de  a  intra 
şi  noi  în  concertul  european,  mai  cât  este  şi  însăşi  Italia,  a  căreia  viaţă 
este  o  glorie  a  omenirei  şi  un  şir  de  martiologiu  patriotic  i).      |î      De 


5)  Fiind-că  vorbirăm  de  comitele  de  Cavour  să  mărturisim  că  Italia,  deşi  n'a 
dobândit  nimic  in  congresul  de  la  PariS;  n^a  rămas  însă  un  singur  orăşel  carele,  cu 


Digitized  by  VjOOQIC 


1135 

vom  trece  din  Italia  Ia  istoria  Belgiei,  unul  din  acele  staturi  carele  s'a  No.  2274. 
format  în  filele  noastre,  ce  găsim  ?  După  ce  a  trecut  sub  domnirea  Ro-  ^^^ 
manilor,  a  Francilor,  a  Spaniolilor,  a  Austriacilor  şi  a  Francezilor,  Bel- 
gia fu  dată  în  sfirşit,  la  1814,  sub  domnirea  Olandezilor.  La  1830  insă. 
Belgii  se  rescoală  şi,  dupS  o  luptă  crâncenă  de  un  an  de  (ţile,  câştigă  cu 
sângele  lor  ca  conferinţele  ce  s'au  ţinut  la  Londra  la  1831  să  recunoască 
Belgia  ca  regat  neatârnat.  La  1832,  adunându-se  camerile  atî  dat  coroana 
Iui  Leopold  I,  sub  cârmuirea  căruia  a  ajuns  a  fi  astăzi  un  stat  din  cele 
mai  libere  şi  înflorinde ;  şi,  cu  toate  acestea,  abia  Ia  1839  regatul  Belgiei 
a  fost  recunoscut  cu  deplinitate  de  toate  puterile  Europei.  ||  Istoria 
Greciei  celei  noui  ne  arată  mai  bine  de  cât  toate  cum  se  eliberează  o 
naţie  şi  ce  trebuie  să  se  aştepte  un  popor  de  la  puterile  cele-Ialte,  când 
se  adună  in  congres  spre  a  statua  despre  soarta  lui  |  Poporul  Elin  a 
foflt,  în  adevăr,  în  ursita  lui  ca  ori-ce  va  întreprinde  să  devie  o  minune 
a  lumii.  Ast-fel  a  fost  în  poesie,  ast-fel  în  literatură,  ast-fel  în  filosofie 
şi  în  patriotism.  Şi  dacă  Elada  cea  antică  a  fost  tot-d'a-una  modelul 
patriotismului.  Elenii  cei  noui  n'aâ  rSmas  în  felul  acesta  întru  nimic  mai 
jos  do  cât  nemuritorii  lor  străbuni.  ||  In  adevăr,  ce  minune  mai  mare  ne 
poate  înfăţişa  istoria  de  cât  o  provincie,  ca  să  (|icem  ast-fel,  fără  bani,  fără 
arme,  fără  muniţii,  fără  oştire,  sguduind  un  imperiu,  un  pumn  de  oameni 
puind  pe  goană  armii  întregi,  nisce  corăbii  neguţătorascî  luptând  şi  bi- 
ruind flotele  unui  imperiâ  ^).  ||  Care  pagină  a  acelei  istorii  să  deschidem 
în  care  să  nu  găsim  un  sacrificiu  sau  un  fapt  de  eroism  de  necrezut,  care 
nume  de  om  saii  de  femeie  să  alegem  spre  a  Ie  aduce  aminte  Românilor  ? 
Alegerea  fiind  peste  putinţă,  să  deschidem  cartea  pe  întâmplate  şi  să  în- 
scriem ori-ce  nume  şi  or-ce  fapte  ne  vor  eşi  înainte.  ||  Acesta  se  numesce, 
Spiru,  care  'şi  astupă  rana  din  piept  cu  cămaşa  sa  şi  combate  până  ce  sfîrşin- 
duse  puterile  cade^  dar  până  a  nu  'şi  da  sufletul  scrie  mumăsii  cu  sângele 


cele  mal  mari  primejdii,  să  nn  fi  votat,  la  1856,  comitelaT  de  Cavour,  care  o  adresă, 
care  o  medalie  şi  care  o  contribuţie  pentra  facerea  bnstnlai  seu.  Comitele  de  Ca- 
vour, ca  şi  toţ!  streinii  cari  au  lucrat  pentru  noi,  Michelet,  Quinet,  Bataillard 
Dbieini,  Marc-Girardin,  şcl.  n'afi  primit  de  la  Românî  nicî  măcar  o  epistolă  de  mul- 
ţumire. 

*)  Statistica  puterilor  respective  la  începutul  resbeluluT  este  ast-fel.  Din  partea 
Porţii^  una  sută-şai-4ec!  de  regimente  de  ianiţarî,  un  mare  număr  de  oştire  uşoară^ 
cincl-8pre-4©ce  corăbii  de  linie,  şapte  fregate,  două-46cî  şi  patru  de  corvete,  un  nu- 
măr însemnat  de  corăbii  cu  două  catarte,  doue-^ecî  de  cetăţi  în  întrul  Greciei, 
apărate  de  opt-(}ecî  de  miî  de  soldaţi,  maî  multe  mii  de  oameni  armaţi,  stabiliţi 
în  multe  punturî  ale  Morel  şi  ale  Candiel,  armiile  Egiptulal,  ale  Albaniei  şi  Bosniei 
la  disposiţia  el  şi  ajutorul  celor  mal  multe  puteri  ale  Europei,  ale  căror  corăbii  ati 
transportat  contra  Grecilor  şi  oştire,  şi  arme  şi  muniţii. 
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No.  2274  datării  noştri,  a  ne  spune  desluşit  care  este  credinţa  lor  despre  naţia  ro- 
^®^®     mână  şi  care  este  calea  pe  care  vor  să  ne  conducă  ?  ||  Avem  toate  aceste 
^^°^  câte  4iserăm  sau  cred,  ca  şi  streinii^  inimici  ai   naţionalitate!    noastre, 
că  aceste  milioane  de  Români  suntem  tâmpiţi,  corupţi  şi  deşelaţî  până 
într'atât  de  sclavie  încât  n'a  mai  râmas  nici   sânge   în  vinele   noastre, 
nici  inimă  în  pieptul  nostru,  nici  creerî  în  capul  nostru  şi  că   na    mai 
avem  de  cât  să  ne  arate  boldul  argatul  spre  a  ne  pleca  singuri,  ca  boul 
cel  Mtrân,  cerbicele  la  jug,  rumegând  paiele  ce   ne-ati  aruncat  ieri,    în 
cătăţime  atât  cât  să  nu  putem  nici  muri,  nici  trăi  ?  De  este  ast-fel,  pentru 
ce  atâtea  frământări,   atâtea  lupte,  ce  nu  pot  face  de  cât  a  ne  prelungi 
chinurile,  şi  a  mai  aduce  ancă  şi  felurite  neajunsuri  acelor  naţii  amice 
cari  să  străduesc  pentru  noi?  De  suntem  ofticaţi  de  sclavie  să   ne    în- 
giulgim  întru  cele  vechi   şi,    cum  (ţi^e   Românul    „să  ne   aşezăm    spre 
moarte".     ||     Dacă  însă,  ne  simţim  vii,  apoi  trebue   să  ne  hotărâm   a 
merge  ca  ceî  vii.  Nu  adresăm  aceste  cuvinte   la  câţî-va  indivizi,    gâr- 
bovi şi  turtiţi  de  bStrâneţele  de    tot   felul,   cari,  copleşiţi   de   umbrele 
morţei,  se  tem  de  cel  maî  mic  sgomot  ce  poate  le-ar  mai  putea  prelungi 
viaţa  de  câte-va  minute  măcar.  In  campania  Rusiei,  ne  spune  un  istoric 
că  oamenii  cari  mai  păstraseră  în  căminul  sufletului  căldura  vieţuitoare, 
v§4^nd  soldaţi  că(;fuţî  şi  amorţiţi  în  zăpadă  'i  ridicau  şi  'i  siliatî  să  umble. 
Acestea  se  supuniau,  ^\ce  istoricul,  însă  blestemând  pe  ceî  cari  se  stră- 
duiaă  a  le  scăpa  viaţa.     ||     Ca  şi  soldaţii  amorţiţi  de   ger,   tot   ast-fel 
şi  cei  înveliţi  de  neaua  (zăpadă)  sclaviei,  nu  mai  vor  să  fie  reîntorşî  la 
viaţă.  Ne  adresăm  însă,  la  cei  cari  au   păstrat    în    căminul   inimeî    lor 
căldura  vieţeî,  şi  lor  le  (Jicem  că  timpul  a  sosit  s'alegem  şi  să  hotărâm. 
Suntem  degeraţi,  să  ne  aşecjăm  spre  moarte;  suntem,   vii   să   scuturăm 
după  noi  neaua  ce  ne  maî  îngreuiază  şi  ne  rScesce  şi  să  păşim  cu  inimă 
înainte  spre  porţile  vieţeî  ce  ni  le  a  deschis  congresul  de  la  Paris.  ||  Domnul 
Saint-Marc-Girardin,  în  frumoasa  sa  scriere  şi  maî   cu  seamă  în  partea 
ce  o  publicăm  astăzi  în  foaia  noastră  de  sub  No.  99  ^),  vorbesce  adesea 
ca  un  adevărat  Român,  şi  ^ice  multe  lucruri  despre  cari   am   fi   vorbit 
aci,  de  n'am  fi  avut  norocul  ca  să  le  ^ică  d-lui  cu  măestriea  condeiului  s6â- 
D.  Saint-Marc-Girardin  ne  înlesnesce  toarte  mult  lucrarea  noastră  de  astă^î, 
şi  suntem  fericiţi  de  a  vedea  că  în  articolul  s§u,    scoţând   părţile    cari 
s'ating  de  politica  sa  şi  a  naţiei  sale,  găsim  că  ne  4î<^  cu  versul    egâ 
cel  puternic,  cea  ne-am  încercat  şi  noî  a  4îce,  între  cari  şi  „cine  caută 
spre  strein  înstrăinat  va  fi".        ||        Domnul  Girardin   constată  că  am   • 
fost   şi  putem  fi  o  naţie,  arată   foarte  drept  cum  sclavia    secolilor  din 


^)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2219,  p.  901. 
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unnă  este  pricina  stîrpeciuneî  noastre,  dar  nu  i-a  scăpat  din  vedere  No.  2274. 
că  cea  mai  mare  causă  a  peirei  noastre  este  că  —  fie-ne  iertat  a  mai  ^^^^ 
repeta  aci  aceste  sânte  cuvinte :  —  „Bomâniî  au  aşteptat  soarta  lor  din  ®^™* 
„manile  diplomaţiei  in  loc  de  a  şî-o  face  singuri.  Toată  lumea  le  (|ice  a 
„se  teme  de  spiritul  revoluţionar,  care  ar  perde  causa  lor,  şi  aii  rSmas 
„liniştiţi  şi  supuşi^.  ||  „Bagă  de  seamă,  adaogă  marele  publicist,  bagă 
„de  seamă,  îmî  vor  (Jîce  unii,  pare  că  voescî  a  predica  revoluţia  !  Nu ! 
„In  Orient  nu  esistă  spiritul  revoluţionar;  acolo  nu  este  de  cât  un  spi- 
„rit  de  neatârnare  naţională  şi  creştină  ^)^.  ||  Iată,  în  sfîrşit;  esplicată 
în  adevăratul  eî  înţeles,  şi  de  representantul  partidei  pacînjce  a  Europei, 
acea  biată  manifestare  de  la  1848,  cum  a  numit'o  d-luî  banul  Herescu 
cu  atâta  dreptate  şi  iscusinţă  politică  ^),  şi  care,  cu  toate  acestea  a  fost, 
în  curs  de  ^ece  ani,  calul  de  bătălie  al  tuturor  protivnicilor  noştri.  Dar, 
în  Orient  nu  sunt  revoluţionari,  (în  înţelesul  cel  r^u  ce  le  plac  inimici, 
lor  noştri  a  da  acestui  cuvîntj,  ci  luptători  pentru  neatârnarea  naţională.  || 
Deschideţi  dar  urechile  să  audiţî,  căci  naţia  română  a  vorbit  şi  răsu- 
netul cuvintelor  eî  ne  revine  din  Occident.  Voim  să  fim  o  naţie,  şi  o 
naţie  stăpână  la  dânsa  acasă  şi  liberă  de  ori-ce  faşe  şi  de  orî-ce  cercuri 
de  fer,  ca  acelea  în  cari  se  închid  şcolarii  de  clasele  începătoare;  şi  pre- 
cum pentru  aceasta  au  luptat  şi  Mihaiu,  şi  Ştefan  şi  Cantemir,  şi  Vla- 
dimirescu,  tot  ast-fel  au  luptat  1848  şi  va  lupta  şi  1858  cu  atâta  mai 
multă  stăruinţă  şi  putere  că  el  avu  în  sfîrşit  fericirea  ca  cifrele  lui  să 
fie  înscrise  pe  actul  cel  mare  şi  frumos  prin  care  şeapte  împăraţi  „au 
recunoscut  un  stat  nou  în  Europa:  „Principatele  unite  ale  Dunărei".  Ij 
Europa  considerând  faptele  trecutului  nostru  şi  în  present  manifestările 
de  viaţă  ce  făcurăm,  nu  voind  a  crede  pe  inimicii  noştri,  a  pus  singură 
urechia  pe  acel  trup  mare  şi  frumos  ce'l  puseseră  leşinat  pe  masă  (Ji- 
cându-i  că  este  mort  şi  că  nu  mai  are  decât  a'l  îmmormînta ;  şi  ascul- 
tând cu  stethoscopul  ei  peptul  României,  auiji  bătăile  inimei  eî  şi  o  pro- 
chiemă  de  naţie  vie.  Insă  atât  a  făcut  congresul  european  şi  nici  că 
putea  face  mai  mult.  ||  „Şi  a  (Jis  lisus:  luaţi  piatra.  ||  „ţ)i3'a  lui  sora 
„mortului,  Marta:  Doamne,  pute,  căci  este  a  patra  (Ji.  ||  ţ)is'a  ei  lisus: 
„Aă  nu  ţi-am  spus  că  de  vei  crede  vei  vedea  mărirea  luî  Dumne4eâ.  || 
„Şi  lisus  strigă  cu  glas  mare :  |1  „Lazăre  vino  afară".  Şi  a  eşit  mortul  înfă- 
„şurat  de  mâni  şi  de  picioare  cu  faşe  şi  faţa  lui  cu  mahramă  era  legată.  || 
„Zis'a  lor  Isus  :  ||  „Deslegaţi-1  pre  el  şi  '1  lăsaţi  să  meargă".  ||  Nu  este  toc- 
mai icoana  noastră  şi  a  conferinţelor  de  la  Paris?  ||  N'am  eşit  noi  din  mor- 


ii Cf.  Voi.  VII,  1.  c.  p.  917. 

•)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2193,  p.  799. 
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No.  2274.  mînt  înfăşurat!  de  mâni  şi  de  picioare  cu  faşe  şi  cu  fata  învelită  în  mahramâ? 
1858     şj  j^jg^  poruncit  convenţia  de  la  Paris  să  ne   deslege    şi    să    ne     lasă  să 
^^^"^ mergem?     J|     Pentru  ce  dar  ne  plângem,  când  seim  acum  că  suntem  o 
naţie  autonomă,  recunoscută  şi  prochiemată   de  toată   Europa,   şi    când 
mâinile  şi  picioarele  fiindu-ne  deslegate,  n'avem  de  cât  să   ne    scoatem 
singuri,  binişor  şi  cu  linişte,  mahrama  de  pe  ochi,  să  votăm  şi     să    ne 
hotărâm  înşine  prin  votul  nostru  calea  pe  care  voim    a  merge.      |f     Şi 
pentru  a  ne  hotărî  este   lesne.    Istoria    omenire!   este  naintea   noastră ; 
avem  ceva  şi  maî  mult.  Sunt  ca  vr'o  200  de  anî  de  când  ne  înomolim 
în  aceiaşi  mocirlă,  şi  care  se  numesce  încrederea  în  streini ;  să  o  astupăm 
cu  încrederea  în  noî.  Sunt  vr'o  200  de  anî  de  când  alergăm  la  străini 
când  ni  se  aprinde  casa  să  le  cerem  să  ne  o  stingă  şi  să  ne    păzească 
şi  de  pungaşi,  să  ne  încercăm,  fîe  măcar  de  curiositate,   să  ne  o  stingem 
noî  singuri  şi  să  ne  pădim  unii  pe  altiî  de  agerimea  pungaşilor.  Ne-am 
plâns  mereii  de  stăpâniri,  când  că  sunt  rele,  când  că  sunt   slabe,   când 
că  sunt  prea  putincioase.  Să  încercăm  o  dată,  pe  teremul  convenţiei  de 
la  19  August,  a  ridica  de  d'asupra  stăpânireî  sarcina  cea   grea  şi    a  o 
maî  purta  niţel  şi  noî.  Să  nu  cerem  tot  d'auna  toate  de  la  stăpânire.  || 
Cine  maî  scie  dacă  nu  vom  dovedi  că  este  maî  bine  să  ne  căutăm  sin- 
guri moşia.      ||      Oamenî  rătăciţi,  spuneţi   ce   ve   perde   România,    sau 
cum  va  putea  îndura  maî  multe  peirî,  de  va    înveta  că  nu  maî  trebue 
să  aştepte  nimic  de  cât  de  la  densa  numai?     ||     Cel  puţin  că  pentru  a 
nu  se  îneca  trebue  să  dea  şi  singură  din  mâini  ?  Ce  vor  perde  Românii, 
cel  puţin  cum  vor  putea  suferi  maî  mult  de  vor  trăi  niţel  şi   fără  epi- 
tropie,  ca  să  nu  diicem  căluşe  ?  Ce  primejdii,  ce  inundări  şi  ce  pârjoale 
maî  mari  ne  vor  cotropi  de  ne  vom  încerca  a  lăsa  ursitele  societăt**î  în 
însăşi  mâinile  ei,  iar  nu  în  mâinile  unui  singur  om  ?  Puterile  europeane 
aii  găsit  de  cuviinţă  ca  Principatele  vor  fi  maî  bine  ocrotite    de  vor  fi 
puse  sub  chezăşia  colectivă  a  tuturor  de  cât  a  uneia  numai  dintr'însele. 
Să  încercăm  acelaşi  sistem  şi  în  cele  din  întru,  încredinţând  cârma  t^reî 
unei  puteri  colective,  de  cât  ca  pân'acum  unui   singur   om.     ||     înapoi 
dar  încrederea  în  străin  şi  îngenuchierea  înaintea  unui  om.  aceste  doue 
peirî  cari  ne  aduseră  până  la  gura  prăpăstieî.  Să  ne  rezemăm  odată  şi 
pe  noî  înşi-ne  şi  să  nu  ne  maî  închinăm  de  cât  numai  la  dreptate.  Omul 
'şi  face  singur  ursita  sa,  a  dis  un  mare  economist;  istoria  naţiilor  mai 
adaugă,  că  „cine  caută  spre  strein  înstreinat  va  fi",  şi  poetul   naţional 
ne  cântă  mereu : 

Fugi,  fugi  copilă 

De  străin  mândru  cu  glasul  blând. 
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{Tradttcfium,) 

Qui  s'appuie  sur  l'^tranger,  devient   etranger. 

„Depuis  longtemps,  une  voix  plaintive  se  fait  entendre  a  travers  la  nuit  sombre 
^et  orageuse:  Lorsque  Ies  tenebres  de  la  nuit  viennent,  fuis,  enfant,  rorgueilleux 
„Etranger  h  la  voix  douce  et  ennivrante." 

13.  Alecsandri. 

I 

La  tristesse,  Ia  douleur  et  le  decouragement  se  sont  empar^s  de^j^  2274. 
tont  Ie  pays  ă  la  nouvelle  que  Ies  Puissances  signataires  du  trăite  du  1858 
30  Marş,  n'ont  pas  admis  en  entier,  dans  Ies  conferences  de  Paris,  les^i  Decern, 
quatre  points  demandes  a  Tunanimite  par  la  nation  roumaine.  La  tris- 
tesse  et  Ia  douleur  ressonties  â  la  r^ception  de  cette  nouvelle  sont  faciles 
â  comprendre.  On  comprend  egalement  et  on  excuse  jusqu'â  un  certain 
point  nos  plaintes,  comme  le  m^decin  comprend  et  excuse  Ies  plaintes 
du  malade  qui,  aigri  par  la  douleur,  se  plaint  de  ce  que  Ies  m^dicaments 
ne  lui  apportent  aucune  amelioration.  Nos  longues  et  multiples  souf- 
rances  nous  servent  d'excuse.  Mais,  si  nous  comprenons  la  tristesse, 
la  douleur  et  meme  Ies  plaintes  que  nous  avons  pu  manifester  Ies 
premiers  jours  apres  avoir  re9u  cette  mauvaise  nouvelle,  nous  n'ad- 
mettons  point  le  decouragement  qui  paraît  s'etre  empar^  de  nous, 
ni  Ies  plaintes  incessantes  ^levees  contre  Ies  Puissances  qui  n'ont  pas 
rempli  Ies  promesses  donn^es  si  solennellement,  inscrites  meme,  en 
pârtie,  dans  le  trăite  de  Paris  et  votees  plninement  par  nous,  en  notre 
qualite  de  nation  autonome,  reconnue  telle  par  toute  l'Europe.  || 
II  se  peut  que  nos  paroles,  dans  la  matiere  delicate  que  nous  es- 
saierons  de  traiter  ici,  nous  attirent  le  mecontentement  d'une  pârtie 
de  nos  lecteurs,  honnetes  gens  qui  aiment  leur  pays  et  lui  veulent 
du  bien,  mais  qui  preferent  de  se  coucher  tranquillement  sous  l'arbre 
et  attendre  que  la  poire  leur  tombe  elle-m^.me  dans  la  bouche,  que  d'es- 
calader  l'arbre  et  de  cueilir  cette  poire  au  risque  meme  de  tomber  du 
haut  de  Ia  branche.  II  est  certainement  plus  facile  et  plus  agr^able  de 
se  faire  tirer  par  d'autres  Ies  marrons  du  feu ;  aussi,  savons-nons  qu'â 
toutes  Ies  epoques  et  dans  tous  Ies  pays,  Ies  journalistes,  ecrivains  et 
hommes  politiques  qui  prechent  une  politique  facile  et  ă  bon  marche 
(qu'on  nous  passe  un  mot   qui   exprime  bien  notre  pensie),    une  poli- 
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No.  2274.  tique  promettant  toutes  Ies  Klicitfa  et  n'exigeant  aucune  peine  ni,  sur- 
^^^®  tout,  aucun  sacrifice,  nous  savons,  disons-nous,  que  ces  hommea  sont 
^®™'bien  vus,  applaudis  et  toujours  r^compens^s,  pour  ne  pas  dire  payfe. 
Le  dentiste  qui  assure  le  malade  que  son  mal  de  dents  passera  rien 
qu'ă  la  suite  de  l'emploi  d'un  medicament,  est  plus  agreable  et  plus  fa* 
cilement  cru  que  l'honnete  homme  qui  declare  franchement  que  la  dent 
est  gât^e  et  qu'il  faut  absolument  l'arracher.  Nous  ne  faisons  ici  d'allu- 
sion  a  personne  et  nous  ne  voulons  point  dire  que  tous  Ies  dentiste» 
qui  croient  pouvoir  gu^rir  une  dent  gâtee  sont  de  mauvaise  foi ;  ii  y  en  & 
dont  la  seule  faute  est  l'ignorance.  Nous  constatons  seulement  que  ceux 
qui  promettent  de  gu6rir  un  mal  sans  douleur  ni  sacrifice  de  Ia  part 
du  malade,  sont  consid^r^s  comme  des  hommes  moder^s,  intelligents,  de 
grands  hommes  d'Etat  et  de  v^ritables  sauveurs  de  rbumanitâ;  tandis 
que  Ies  autres,  Ies  dentistes  qui  disent  qu'il  faut  arracher  la  dent  gât^e, 
sont  des  fous,  des  exalt^s,  des  r^volutionnaires,  des  anarchistes,  des  enne- 
mis  de  la  religion,  de  la  soci^te  et  de  la  propri^t^.  Nous  savons  tout 
cela  et  m^me  plus.  Nous  savons  qu'il  y  a  encore  un  moyen  de  passer 
pour  un  grand  homme  et  un  patriote  intelligent :  c'est  celui  de  ne  rien 
dire  franchement  et  clairement,  de  ne  combattre  ouvertement  aucune 
opinion  ni  aucun  parti  et,  plus  encore,  d'^viter  la  plume  et  Ies  paroles 
franches,  dans  une  ^poque  de  dech^nce  morale  et  de  changements  dans 
la  politique  et  dans  le  gouvernement.  Nous  connaissons  tout  cela  et  nous 
savons  encore  que,  m^me  lorsque  quelqu'un  est  force  d'ecrire,  ii  doit 
surtout  se  bien  garder  de  parler  de  principes.  Mais,  comme  notre  croyanc» 
infiexible  est  que  ce  sont  Ies  principes  qui  facilitent  seules  le  salut 
social  et  que  la  m^connaissance  des  veritables  principes  a  provoquă  toutes 
nos  souffrances,  nous  sommes  d^cid^s  â  ne  jamais  courber  la  tete  de- 
vânt  l'arbitraire,  ă  ne  craindre  ni  la  calomnie  ni  l'ignorance  et  a  dire 
toujours  la  v^rit^,  tant  que  cela  nous  sera  permis  et  dans  Ies  limites 
de  nos  forces.  ||  Nous  ne  nions  pas  qu'en  1865  et  1856,  Ies  Puissan- 
ces  europ^ennes  ne  fussent,  toutes  et  en  tout,  plus  favorables  a  notre 
nation  qu'en  1858  *).  Nous  savons  que  certaines  d'entre  elles  soute- 
naient,  avec  la  plus  grande  chaleur  et  devant  toute  l'Europe,  l'Union  et 


*)  II  existe  plusieurs  preuves  pour  justifier  le  mot  „toutes"  que  nous  venons 
d'employer.  Nous  nous  bomerons  &  rappeler  seulement  deux  lignes  du  texte  des 
cinq  propositions  faitos  k  la  Russie  par  Ie  cabinet  de  Vienne,  lesquelles  ont  ât6  de- 
veloppâes  et  sign^es  dans  le  protocole  de  Vienne,  du  1-er  Fâvrier  1856  Les  voici : 
,... .aucune  entrave  ne  saurait  âtre  apport6e  aux  mesures  extraordinaires  de  dâfense 
„qu^elles  (les  Principautâs)  Feraient  appelâes  ă  prendre  pour  repousser  toute  aggres^ 
«sion  âtrang^re**.  (Cf.  Voi.  II,  No.  470,  p.  908,  Anexă,  p.  909.) 
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le  prince    ^tranger,   avânt  mame  que  ces  principes  fussent  vot^s  par  la  No.  2274 
nation  roumaine  et  que   la  seule   objection   que   ces  deux  propositions      ^^^® 
eussent  trouv6e  au   sein  du   congres  de  Paris  6tait   que  la  nation  rou- 
maine, la  premiere  int^ress^e  et  nation  autonome  qu'elle  est,   ne    s'^- 
tait  pas  encore  prononcee,  jen   raison   de   quoi  lord   Clarendon,  repr6- 
sentant  d'une  grande  et  libre  nation,  put  dire  alors  que  la  nation  rou- 
maine devait  d'abord  se  prononcer,  „car  ii  est  toujours  bon  de  tenir  compte 
de  la  volont^  d'une  nation  i).**  ||  Tout  cela  est  connu,  ainsi  que  beau- 
coup  d'autres  choses  et,   si  nous   adressions   maintenant  la  parole  aux 
Puissances  europ^ennes,  ainsi  que  le  fait  notre   actif  et  infatigable  d^- 
fenseur  M.  Saint-Marc-Girardin  «),  notre  langage  serait  certainement  tout 
autre.  Non  que  la  v6rit6  soit  autre  en  fran9ais   qu'en   roumain;   mais 
parce  que,  en  parlant  aux  6trangers,  nous  devons  traiter  la  question  sur 
le  terrain  qui  Ies  int^resse  et  en  parlant  aux  Roumains,  nous  devons  pre- 
senter  cette  mSme  question  sous  la  face  qui  int^resse  notre  nation.  Les 
âtrangers  paient  eux-mâmes  leurs  fautes,  tandis  que,  en  dehors  des  in- 
conv^nients  que  ces  fautes  nous  am^nent,  nous  devons   encore  soufîrir 
de  celles  que  nous  commettons  nous-mSmes.  Laissons  donc  aux  ecrivains 
etrangers  le  soin  de  traiter  notre  question  au  point  de  vue  qui  int^resse 
les  etrangers  et  traitons  la,  en  Roumains,  au  point  de  vue  roumain.  ||  Nous 
avons  dit  que  nous  n'admettons  point  le  d^couragement  qui  paraît  s'âtre 
empar^  de  certains  d'entre  nous,  ni  les  pîaintes  que  d'autres  61event  contre 
les  Puissances  de  ne  pas  avoir  rempli  leurs  promesses.    ||    Demandons 
nous  d'abord  qu'est-ce   qu'un   homme  qui    se  laisse   decourager,  plier, 
abattre  par  le  malheur?  Nous  n'hesitons  pas   a  declarer   que  c'est  un 
homme  qui  n'a  pas  de  valeur  personnelle,  qui  manque  de  conditions  exi- 
g^es  d'un  homme.  Expliquons-nous.    ||    Quand  un  poids  renverse-t-il  le 
corps  sur  lequel  ii  est  pos^  ?  Lorsque  ce  corps  n'a  pas  de  force  de  r6- 
sistance  necessaire  pour  maintenir  P^quilibre.  Ce  qui  arrive  pour  les  poids 
physiques,  se  passe  aussi  dans  le  domaine  moral  des  malheurs  qui  s'abattent 
sur  Phomme.  L'homme  dont  la  vie  poss^de  une  base  puissante  ne  craint  au- 
cun  coup,  mSme  le  plus  terrible,  celui  de  Ia  mort.  „Une  conscience  tranquille, 
dit  Chateaubriand,  ne  sent  pas  le  poids  des  malheurs."  En  effet,  lorsqu'un 
homme  a  la  conscience  tranquille,  comme  on  dit,  ou,  comme  nous  pourrions 
le  dire  dans  le  cas  pr^sent,  la  conscience  pleino  de  ses  devoirs  accomplis,  y 
a-t-il  un  malheur  assez  puissant  pour  d^ranger  son  ^quilibre  int^rieur  et  le 
terrasser?  Les  calomnies^  les  pers^utions,  la  mis^re,  l'exil.  Ia  prison,  tout 


»)  ConfSrences  de  Paris,  Protocole  No.  6.  Cf.  Voi.  II,  p.  1016. 
«)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2219,  p.  901. 
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No.  2274.  cela  peut  lui  faire  endurer  des  souffrances  plus  ou  moins  sensibles,  mais  ne 
^^^^      saurait  jamais  l'ecraser  et  le  terrasser ;  el  l'histoire  est  la  pour  nous  mon- 
■  trer  comment  luttaient  contre    toute  sorte   de  souflfrances   ceux  dont  la 
conscience  ^tait  tranquille,  ceux  qui  portaient  en  eux  une  idee  plus  puis- 
sante  que  toutes  Ies  oppressions.     ||    Ainsi,  Galilee  souffrit  la  prison  et 
eut  Ies  membres  bris^s,  sans  qu'il  succombât,  car  ii  portait  en  lui  une 
grande  id^e,  la  conviction  certaine  que  la  terre  tourne  autour  du  solei! 
et  non,  comme  disaient  Ies  moines,  le  soleil   autour  de  la  terre.      | 
Ainsi,  Christophe  Colomb,  repouss^  d'abord   par  tout  le  monde,   main- 
tient  son  idee.  Ayant  obtenu,  enfin,  trois  mis^rables  bâtiments,  ii  part ; 
Pequipage  perd  patience,  murmure,  se  revolte  ;    POc^an   lui-meme  rugit 
et  se  jette  sur  lui  pour  l'engloutir ;  mais  Christophe  Colomb,  impassible, 
avance  toujours  vers  TOuest,  certain  que  son  id6e    le  conduira  dans  le 
Nouveau-Monde.  Ramene  de  ce  nouveau   monde  qu'il   venait  de  decou- 
vrir.  charg^  des  chaînes,  ii  meurt  en  priant  qu'on  place  ces  chaînes  sur 
sa  tombe.  II  a  prouve  par  la  que  Ies  souffrances,  loin  d'abattre  l'homme 
dont  la  vie  a  et^  bien  remplie,  constituent  une  recompense,  une  decora- 
tion,  le  plus  beau  et  le  plus  glorieux  mausolee.  Nous  pourrions  remplir 
des  centaines  de  pages  des  noms   de  ceux  qui,    soutenus  par  une  idee, 
ont  vaincu  tous  Ies  obstacles,  meme  la  mort.  ||  Les  anciens  qui  se  con- 
naissaient  en  ces  questions  mieux  que  nous,  disaient  qu'une  bonne  mort 
etait  la  recompense  d'une  vie  bien  remplie.  A  Athănes,  celui  qui  mourait 
ayant  „ses  jours  bien  remplis",  etait  toujours  present  au  sein  de  la  patrie; 
son  nom  ^tait  grav^  sur  les  marbres  publics  et  ses  enfants  ^leves  aux  frais 
du  trasor  public.  Mais  une  vie  pleine  ne  pouvait  pas  exister,  d'apres  les 
anciens,  sans  „communion  sociale".  Ainsi,  ii  n'y  avait  pas  de  vie  pleine 
pour  les  esclaves,  pour  les  condamn^s,  pour   ceux  dont   la  patrie  etait 
opprimee  par  Petranger,   troublee  par  la  guerre   civile   ou  domin^e  par 
un  tyran.  Pour  ceux-lâ,  ii  n'y  avait  pas  de  vie  pleine  et  leur  m^moire 
mourait  avec  leurs  corps.  ||  Apres  avoir  suffisamment  d^montre  â  ceux 
qui  savent  lire  que  Phomme  qui  se  laisse  abattre  par  les  malheurs  n'est 
qu'un  homme  depourvu  de  toute  id6e,  on  arrive  â  cette  conclusion  in- 
discutable  que  la  nation  roumaine  qui,  grâce  ă  Dieu,  a  eu  et  a  une  mis- 
sion,  une  idăe  qui  Pa  soutenue  pendant  tant  de  malheurs,  ne  saurait  âtre 
abattue,  precisement  au  moment   ou   la   convention   du    19   Aoât   vient 
de  soulever  la  pierre  tumulaire  sous  laquelle  ses  ennemis  se  sont  effor- 
ces,  mais  en  vain,  de  l'ensevelir.  Voyons  maintenant  s'il  nous  con  vient  de 
nous  plaindre  des    Puissances  ^trangeres.      |1      Certainement,    nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  puissent  dire   que,   depuis   le   commencement 
de  la  guerre  d'Orient  jusqu'â    ce  jour,  on  n'a  pas  viol^,  ă  plusieurs  re- 
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prises  et  de  plusieurs  fafons,  tant6t  directement,  tantot  indirectement,No.  2274. 
plusieurs  de  no3  droits;  au  contraire,  depuis  le  commencement  de  la  ^^^^ 
guerre  jusqu'â  notre  rentr^e  dans  le  pays ,  tous  Ies  amis  politiques  de  ^^^°^' 
cette  feuille,  et  moi  nous  n'avons  cess4  d'ecrire^  d'expliquer,  de  de- 
montrer  ces  violations  et  de  protester,  de  vive  voix,  par  lettres,  dans 
Ies  journaux,  par  differents  m^moires  et  brocbures.  Nos  droits,  nous 
le  r^p^tons  encore,  etaient  sans  cesse  viol^s  et  nous  protestions  tant 
que  nous  pouvions.  Nous  devons  ajouter  que,  non  seulement  on 
ne  nous  a  pas  donne  ce  que  nous  ^tions  en  droit  de  demander  et 
qui  nous  avait  ete  si  solennellement  promis,  mais  encore  on  n'a  pas 
respecte  jusqu'ă  pr^sent,  une  grande  pârtie  de  ce  peu  qu'on  nous  a 
donn^.  II  Tout  cela  nous  le  savons  et  nous  Paffîrmons  aussi.  ||  Ainsi, 
jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  avec  ceux  qui  ont  protesta  ou  qui  proteste- 
ront  toujours  tant  qu'il  y  aura  un  Kouraain  qui  pourra  parler.  Mais,  lors- 
que  nous  parlons  roumain  et  posons  la  question  sur  notre  propre  terrain, 
nous  devons  Texaminer  sous  toutes  Ies  faces  et,  prenant  la  face  roumaine 
de  le  m^daille,  nous  sommes  forces  de  dire :  ||  II  est  vrai  que  Ies  Puissances 
n'ont  pas  fait  ce  qu'elles  devaienfc,  ce  qu'elles  pouvaient,  ce  qu'elles  etaient 
en  droit  de  faire  pour  nous.  Mais,  nous,  avons-nous  fait  tout  ce  que  nous 
devions,  tout  ce  que  nous  pouvions,  tout  ce  que  nous  6tions  en  droit  de 
faire  ?  ||  Un  dicton  roumain  dit :  „On  peut  se  tenir  courbe,  mais  on  doit 
parler  droit."  Ces  Puissances,  quelles  qu'elles  soient,  bonnes  ou  mau- 
vaises,  dans  leur  propre  interet,  pour  leur  gloire  ou  pour  nos  beaux- 
yeux — peu  importe  pourquoi  —  ont  toutefois  vers6  leur  sang,  depense  des 
miilions  et  nous  ont  donne  tout  de  meme  quelque  chose.  Pour  âtre  justes, 
nous  devons  avouer  que  la  France,  particulierement,  a  d^pens6  beaucoup 
plus  d'argent  et  de  sang  que  toutes  Ies  autres  Puissances  et  que,  pen- 
dant trois  ans,  Ies  Fran9ais,  depuis  le  chef  de  l'Etat  jusqu'au  plus  mo- 
deste ^crivain,  ont  soutenu  et  1' Union  et  le  prince  etranger  et  tous  nos 
autres  voeux  qui  r^sultent  naturellement  de  ces  deux  principes  et  de  nos 
traites.  La  France  a  fait,  parfois,  des  concessions  qu'elle  n'aurait  pas 
d(i  faire ;  la  France  a  tolere  plusieurs  violations  de  nos  droits ;  la  France, 
enfîn,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  aller  plus  loin,  nous  a  laiss^s  â 
mi-chemin;  soit.  Mais  ii  s'agit  de  savoir  si,  la  main  sur  la  conscience 
comme  je  Pai  dit  un  jour  â  la  tribune  de  PAssemblee,  nous  trouverions 
quelque  chose  ă  repondre,  si  PEmpereur  Napoleon  nous  disait :  „Que 
celui  de  vous  me  jette  la  premiere  pierre  qui,  pendant  ces  dernieres  an- 
n4es,  a  fait  pour  la  Roumanie  plus  que  moi."  ||  Avons-nous  contribue, 
avec  notre  argent  et  notre  sang,  a  la  guerre  d'Orient?  |{  Mais  qui  est-ce 
qui  nous  a  donne  des  armes  que  nous  ayons  refusees,    qui   est-ce    qui 
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No.  2274.  nous  a  deraand6  quelque  chose  que  noua  n'ayons  pas  donne,  qui  est-ce 
1858     qţjj  jjQ^g  ^  appel^s,  sans  que  nous  ayons  entenduson  appel?  On  noas 
^^^'  a  pos6  souvent  ces  questions  ainsi  que   plusieurs    autres   que   nous    ne 
pouvons  ni  n'avons  besoin  de  repeter  ici.  Fort  bien.  Cest  donc  la  France 
qui  est  encore  coupable,  parce  qu'elle  n'est   pas   venu   nous  offrir   des 
armes,  parce  qu'elle  n'a  envoye  personne  pour  nous  demander   de  Par- 
gent,  parce  qu'elle  ne  nous  a   pas  envoy^   un   billet  d'invitation    ă    Ia 
guerre  d'Orient,  parce  que,  enfin,  —  nous  admettons  mame  cela  —  elle 
a  oppos^  des  obstacles  ă  la  r^alisation  de  tous  nos  voeux,  a  Paccomplisse- 
ment  de  tous   nos    devoirs.   Mais,   nous    croyons    qu'il  ne   se   trouvera 
pas  un  homme  qui  puisse  nous  prouver  que,  depuis  le   commencement 
jusqu'â  Ia  fin   de  Ia   guerre,   ii   n'y   a  pas  eu    un  jour,    un   seul  jour^ 
ou  Ies  Principautes,  ou  du  moins  Ies  capitales,  ne  fussent  occup^s  par 
aucune  armee,  opprim^es  par  aucune  main   6trang^re,  pour  pouvoir,    ce 
jour  la,  faire  au  moins  une  petition  aux  Puissances  alliees  et  leur  indi- 
quer,  en  quelques  lignes,  Ies  droits.  Ies  voeux  et  Ies  forces  de  Ia  nation. 
II  y   a  eu  beaucoup  de  tels   jours ;  une  pareille  petition  n'exigeait  pas 
de  grands  sacrifices  ;  cependant,  Ie  pays  est  rest6  muet  comme  une  tombe, 
jusqu'â  tel  point    que,  pendant  le  congres  de  Paris,   certains  reprâsen- 
tants  ont  pu  affirmer   que  Ies  Roumains    ne  desirent  pas  I'union,  sans 
que  Ies  partisans  de  Tunion  eussent  pu  produire  une  seule  de  ces  preu- 
ves  que  Ies  avocats    pr^sentent  au  cours  du  proces  pour   confondre  Ies 
adversaires.     |j     Aujourd'hui  ii  est  evident  que  la  France  —  peu  importe 
dans  quel  but — voulait  Punion  des  Principautes   Eoumaines  ayant   a  Ia 
tâte  de  leur  gouvernement  un  prince  ^tranger  d'une  des  familles  r^gnan- 
tes  de  PEurope ;  si  elle  ne  l'avait  pas  voulu,  qui  est-ce  qui  I'aurait  forc^ 
â  Ie  demander  sans  cesse  et  a  le  demander  de  fason  a  compromettre  en 
quelque  sorte,  en  cas  d'insuccfes,  son  autorit6  d'arbitre  de  I'Europe  ?  II 
resulte  aussi  des  protocoles   du  Congres  de   Paris  qu'alors,    aucune  des 
Puissances  qui  y  etaient  representăes,  ne  s'est  oppos^e  a  cette  demande 
de  la  France  que,   comme  le   dit   M.   Saint-Marc-Girardin,    d'une  voix 
faible  et  alleguant  seulement  que  Ies  Roumains  ne  veulent  pas  d'union.  {| 
Malgre  toute  sa  bonne  volonte  et  la  puissance  qu'elie  avait  alors,  au  mo< 
ment  oii  le  bruit  des  canons  de  Sâbastopol  r^sonnait  encore  en  Europe, 
que  pouvait  repondre  Ia  France  a  ces  objections,  en  apparence  justes  et 
legales?  „La  nation  roumaine   est   autonome,  disaient  nos    adversaires, 
et  elle  ne  veut  pas  d'union."  Cest  en  vain  que  Ia  France,  Ie  Piemont 
et  Ia  Russie  (car,  pour  âtre  justes,  nous  devons  placer  ici  Ia  Russie  aussi) 
tentaient  de  prouver  que  Ies  Roumains  desirent  I'union  ;  nos  adversai- 
res affirmaient  que  nous  n'en  voulonspas;  I'Angleterre  disait — et  elle 
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avait,  en  apparence,  le  plus  beau  role  —  qa'il  est  bon  de  tenir  toujours  No.  2274. 
compte  de  Ia  volont6  d'une  nation  ;  et  la  France  n'a  pa  que  se  soumettre,  ^®^® 
car  elle  n'avait  â  produire  d'autre  preuve  constatant  la  volonW  de  la  nation 
que  Ies  pâtitions  de  quelques  individus,  documents  que  nos  adversaires  pou- 
vaient  facilement  attaquer,  en  disant  que  c'^tait  des  voeux  isol^s  de  gens 
guidâs  par  leurs  int^rSts  personnels  ou  chassâs  du  sein  de  leur  nation.  || 
Lorsque  la  nation  fut  consult^e,  malgr6  toutes  Ies  entraves  qn'onessayait  de 
lai  opposer,  elle  a  r^pondu  a  Punanimit^  et  commeil  convenait.  Mais,  enpo- 
litique,  c'est  comme  dans  le  commerce  avec  P^châance  des  traites.  Si  le  com- 
iner9ant  ne  paie  pas  au  jour  et  k  l'heure  fixes,  son  credit  est  compromis, 
mSme  s'il  paie  plus  tard  avec  Ies  frais.  La  nation  ronmaine  n'a  pay6  sa  trăite 
que  lorsque  celle-ci  lui  fut  pr6sent6e  officiellement,  par  le  tribunal,  pour 
ainsi  dire,  et  elle  l'a  pay^e  trop  tard.  |j  Au  commencement  de  la  guerre, 
dans  l'audience  qui  m'a  6tA  accord^e  par  un  personnage  important,  j'ai 
affirmâ  que  la  nation  roumaine  voulait  aussi  prendre  part  ă  la  guerre ; 
je  me  suiş  efforce,  tant  que  je  le  pouvais,  de  d^montrer  ce  d6sir  de  la  na- 
tion, je  prouvais  par  des  chiffres  le  nombre  de  soldats  que  Ies  Roumain-» 
pouvaient  fournir  et,  pour  donner  une  preuve  palpable,  je  ne  demandai 
qu'un  credit  de  quelqaes  milliers  de  fusils.  ||  „Vos  paroles  me  plaisents 
m'a  repondu,  apr^s  une  longue  discussion,  l'homme  d'Etat  auquel  j'a-> 
vais  rhonneur  de  parler ;  mais  vous  avouerez  vous-m^me  qu'il  nous  est 
impossible  de  vous  armer  malgr^  vous,  pour  ainsi  dire.  Vous  savez  qu'on 
prend  Ies  armes,  on  ne  Ies  donne  pas.  Au  moins,  a-t-il  ajoutâ  en  r^ 
ponse  ă  ce  que  je  lui  disais  encore,  si  vous  ne  pouvez  rien  faire  de 
plus,  manifestez  votre  d6sir  de  faţon  que  personne  ne  puisse  en  dou- 
ter."  II  Les  Roumains  n'ont  pris  ni  n'ont  demand^  a  prendre  part  a  la 
guerre  qui  les  int&essait  beaucoup  plus  que  toute  autre  nation.  Les  Rou- 
mains n'ont  pas  demand6  â  âtre  repr^sent6s  aux  conf^rences  de  Vienne ;  les 
Roumains  n'ont  pas  demand^  ă  Stre  repr^sent^s  au  congres  de  Paris  et 
n'ont  trouv^  ni  convenable^  ni  possible  d'envoyer  au  moins  une  d^putation 
qui  pAt  pr6senter,  de  leur  part,  une  p^tition  au  congres  dans  lequel  on  dis- 
cutait  leurs  int^râts.  Les  Roumains,  enfin,  ont  re9u  tout  sans  faire  le  moin- 
dre  sacrifice,  le  moindre  travail ;  ils  se  sont  conduits  comme  des'mineurs 
qui,  pendant  que  leurs  tuteurs  mettent  aux  enchferes  leur  avoir,  sont  oc- 
cup6s  â  s'amuser,  â  jouer,  ă  se  disputer  si  c'est  pile  ou  face.  Si  nous 
ne  nous  prenons  pas  nous-mSmes  au  sărieux  et  si  nous  ne  voulons  pas 
sacrifier  a  notre  bonheur  mSme  nos  intârâts  et  passions  personnels,  de 
quel  droit  nous  plaignons-nous  lorsque  les  ^trangers  nous  traitent  comme 
des  mineurs,  de  quel  droit  leur  demandons-nous  de  d^penser  sans  cesse 
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No.  2274.  leur  sang  et  leur  argent    pour  nous  qui  ne  pensons   qu'â  nous  amuser 

^®^^      et  â  nous  disputer  pour  savoir  si  c'est  pile  ou  face? 
11  Decern. 

II. 

Nous  avons  dit  dans  la  premiere  pârtie  de  cet  article  que,  si  quel- 
ques  unes  des  Puissances  etrangeres  nous  ont  ete  contraires  et  si  d'autres 
n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas  pu  nous  donner  ce  qu'elles  nous  avaient  pro- 
mis elles-memes,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  plaindre.  Pour  faire 
mieux  comprendre  notre  idee,  nous  nous  servirons  d'un  exemple.  |î  Lorsque 
la  maison  d'un  homme  prend  feu,  ii  est  plus  ou  moins  en  droit  d'exi- 
ger  que  ses  parents,  ses  amis  et  meme  ses  concitoyens  viennnent  l'ai- 
der  â  eteindre  l'incendie.      ||      Mais,  si  Ies  concitoyenS;  Ies  amis  et  Ies 
parents,  accourus  au  feu,  voient  que  le  proprietaire  de  Ia  maison,   aa 
lieu  de  lutter  contre  l'incendie  ou,  du  moins,  de   sauver  son  bien,  s'a- 
muse  dans  un  des   cafes    du   quartier,    laissant   la  peine    et  le   danger 
aux  autres,  pourra-t-on  leur  reprocher  de  laisser  l'incendie  achever  son 
CBUvre  et  d'aller  â  leurs  affaires  ou  a  leur  plaisirs  ?  Et  si,  malgre  tout. 
Ies  parents,  Ies  amis  et  Ies  concitoyens,  guides  par  la  pitie  ou  par  Tin- 
t^ret  de  leur  propre  securite,  combattent  le  feu,  mais  laissent  le  mobi- 
lier devenir  la  proie  des  voleurs  qui,  dans  de  tels  cas,  ne  manquent  ja- 
mais,  l'homme  en  question  aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  Ies 
6trangers  ne  Pont  pas  mis  ă  l'abri  des  voleurs  ?  i|  La  main  sur  la  conscience, 
ne  faisons-nous  pas  la  meme  chose,  en  quelque  sorte,  lorsque  nous  nous 
plaignons  de  ce  que  Ies  Puissances  etrangeres  n'ont  pas  pris  assez  soin 
de  sauver  du  feu  tout  notre  avoir  naţional,  r^uni  par  nos  aîeux  ?      || 
Mais,  au  nom  du  ciel,  depuis  quand  celui  qui  demande  l'aumone,  sans 
qu'il  soit  estropie  par  la   nature,  est-il  en  droit   de    se  plaindre  de  ce 
que  le  passant  lui  a  donnă  seulement  un  sou  et  non  un  louis?  Depuis 
quand  une  nation  qui  donnae  des  bals  et  des  banquets  en  I'honneur  des  e- 
trangers,  pendant  que  d'autres  versent  leur  sang  et  depensent  leur  ar- 
gent, est-elle  en  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  la  part  qu'on  lui  fait  Ie  jour 
de  Ia  viotoire  est  trop  modeste?  ||  Nous  savons  qu'il  est  difficile  ă  l'homme, 
surtout  ă  l'homme  malheureux,  de  reconnaître  ses  fautes.  Nous  savons 
que  ces  verites  sont  tristes  â  dire ;  notre  coeur  saigne,  notre  front  rougit, 
lorsque  nous  ecrivons  ces  lignes.  Mais  nous  croyons  que  le  moment  est 
venu  de  faire  notre   examen  de  conscience,   de   reconnaître   nos   fautes 
et  nos  faiblesses,  de  Ies  avouer   entre  nous   sans   adulation  ni  menage- 
ments  et   de   reprendre   virilement  la   v^ritable   voie  du    salut.       || 
Et  pour  bien  juger   si  et  jusqu'ă   quel   point  nous   sommes   coupables, 
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ouvrons  Phistoire  et  demandons  lui  ce  qu'ont  fait  d'autres  nations  No.  2274. 
de  notre  taille  et  dans  notre  position,  pour  r^conqu^rir  leur  ind^pen-  ^®^® 
dance?  Demandons  lui  quels  moyens  ont  employes  ces  nations  pour 
amener  Ies  grandes  Puissances,  r^unies  en  congre.s,  ă  decreter  l%ur  inde- 
pendance?  Puis,  que  chacun  examine  sa  conscience  et  qu'il  se  demande 
s'il  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  ou  du  moins  tout  ce  qu'il  pouvait  faire 
ponr  remplir  ses  devoirs  d'homme  et  de  citoyen  ?  Cest  alors  seulement 
que  nous  verrons  si  nous  avons  le  droit  de  nous  plaindre  des  Puissances 
amies  ou  bien  si  nous  ne  sommes  pas  la  seule  nation  qui  ait  pu  ob- 
tenir  quelque  chose  avec  si  peu  de  sacrifices  de  sa  part.  1|  Si  nous 
ouvrons  l'histoire  d'Italie,  nous  y  trouvons  des  siecles  entiers  de  luttes  Ies 
plus  acharnees,  des  plus  grands  et  incessants  sacrifices.  ||  Quel  necrologie 
de  martyrs,  dit  M.  Quinet,  que  Phistoire  de  Pesprit  humain  en  Italie?  Que 
d'effoits  de  la  part  des  ennemis  de  noyer  l'esprit  humain  dans  le  sang!  || 
Dante,  condamna  deux  fois  â  mort  et  sa  maison  rasee  ;  Jean  de  Padoue, 
brftle  vif ;  Savanarola,  brâl6  vif;  Platina  et  Ies  academiciens  de  Rome, 
perissant  sur  le  bâcher;  Machia velli,  mis  ă  la  torture;  Spinola,  nojâ- 
Bonfadia,  decapita  et  brâl^ ;  Collenuccio,  subissant  le  supplice  de  la  roue, 
Tibertus,  decapita  ;  Carneschi,  brâie  vif ;  Paleario,  briile  vif ;  Montalcino, 
supplicie  ă  la  roue  ;  Dominis,  briile  vif;  Giordano  Bruno,  brftlă  vif; 
Vanini,  brftle  vif,  apr^s  qu'on  lui  eut  arrache  la  langue  ;  Campanella,  mis 
â  sept  reprises  sur  le  bâcher  et  emprisonne  pendant  vingt-sept  ans;  Sarpi, 
l)oignarde ;  Berni,  empoissonn6  ;  Tasso,  enferm^  pendant  sept  ans  dans  une 
cabane  de  fou;  Galilee,  subissant  le  bdcher  et  la  prison  ă  perpetuite; 
Pallavicini,  decapite ;  Giannone,  emprisonne  pendant  vingt  ans ;  Tenivilli, 
fusille;  Mărio  Pagano,  pendu;  Conforti,  pendu.  ||  Et  qu'est-ce  que  cette 
longue  liste  en  comparaison  d'autres  centaines  et  milliers  d'hommes  qui 
se  sacrifiaient  cbaque  ann^e  sur  l'autel  de  la  patrie  !  II  nous  serait  im- 
possible  d'enregistrer  tous  Ies  h6ros  et  martyrs  d'Italie  pendant  ce  silele; 
pour  citer  leurs  noras  ii  nous  faudrait  remplir  plusieurs  numeros  entiers 
de  ce  Journal.  L'Italie  a  egalement  verse  son  sang  dans  la  derniăre  guerre 
d'Orient  et,  cependant,  son  representant  au  congres  de  Paris  n'a  obtenu 
satisfaction  d'aucune  de  ses  justes  demandes.  Pendant  ce  congres,  le 
comte  de  Cavour  a  d^fendu  Ies  droits  de  la  Roumanie  avec  la  meme 
chaleur  qu'il  a  mise  â  defendre  ceux  de  Pltalie  ').  Pour  celle-ci,  ii  n'a  rien 
obtenu,  tandis  que,  pour  nous,  ii  a  obtenu  tout ;  du  moins,  ii  a  obtenu 
notre  admission  au  concert  europeen,  c'est-â-dire  plus  qu'on  n'en  a 
fait    pour    PItalie    dont  la  vie  est  la    gloire  de    Phumanite    et   le  plus 
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No.  2274.  beau   martyrologue   patriotique.       ||       Si    nous  passona  â   Phiatoire    de 
^^^^     la  Belgique,  un   des  Etats   form^s  de  nos  joure,    que   troavons-noas  ? 
'Apres    avoir   passâ  par  la  domination  des  Romains,  des  Fran9ai8,   des 
Espagnols,  des  Autrichiens,  la  Belgique  fut  donnăe,  enfin,  en  1814,  aax 
Hollandais.  Mais,  en  1830,   Ies  Belges   se   soul^vent  et,  aprâs  une  Intte 
acharn^e  d'un  an,  ils    arrivent  â  ce  que  Ies   conf6rences  de  Londres  de 
1831  Ies  reconnaissent  comme  royaume  ind^pendant.  En  1832,  Ies  Cham- 
bres  r^unies  conferent  la  conronne  â  L6opold  I-er,  sous  le  gonvernement 
duquel  la  Belgique  est  deveune  aujourdhui  un  des  Etats   Ies  plus  lib^ 
raux  et  Ies  plus  florissants;  malgre  cela,  ce  n'est  qu'en  1839  que  toutes 
Ies  Puissances  l'ont  reconnue.    ||    L'histoire  de  la  Grâce  moderne  noua 
apprend,  mieux  que  toute  autre,  cominent  un  peuple  recouvre  son  inde- 
pendance  et  ce  qu'il  a  â  attendre  des  autres  Puissances,  r^unies  en  con- 
gres pour  statuer  sur  son  sort.  ||  Le  peuple  grec  paratt,  en  v6rit6,  po^s^ 
der  ^crit  dans  ses  destin^es  que  tout  ce  qu'il  entreprend  devient  Padmira- 
tion  du  monde.  U  en  a  6t6  ainsi  de  sa  po^sie,  de  sa  litt^rature,  de  sa 
philosophie  et  de  son  patriotisme.  Si  l'antique  Hellade  ^tait  toujours    Ie 
modale  de  patriotisme,  la  Grâce    moderne  se  montra   digne  de  ses   im- 
mortels  ai'eux.  |1  En  effet,  l'histoire  nous  pr6sente-t-elle  un  plus  grand  nai- 
racle  que  la  vue  d'une  province,  pour  ainsi  dire,  sans  argent,  sans  armes, 
sans  munitions,  sans  soldats,  faisant  trembler  un  Empire,  la  vue  d'une  poi- 
gn^e  d'hommes  mettant  en  fuite  des  arm^es  entiferes,  le  spectacle  de  quel- 
ques  vaisseaux  marchands  combattant  et  victorieux  contre  la  flotte  im- 
periale 1).  II    Ouvrons  n'importe  quelle  page  de  cette  histoire  et  nous  trou- 
verons  partout  des  sacrifices  ou  des  actes  d'h^roisme  incroyables.  Nous 
sommes  embarrass6s  pour  y  choisir  un  nom  d'homme  ou  de  femme  ponr 


n'eM  rien  obtenu  an  congres  de  Paris,  ii  n'y  a  pas  eu  cependant  un  seul  petit 
bourg  italien  qui,  aux  risques  des  plus  grands  dangers,  n'ait  vot^,  en  1856,  tant6t 
une  adresse,  tantdt  une  medaille,  tant6t  une  somme  pour  âlever  le  buste  du  comte 
de  Cavour.  Celui-ci,  comme  tous  Ies  âtrangers  qui  ont  travaill6  pour  nous— Michelet, 
Quinet,  Bataillard,  Dbicinî,  Saint-Marc-Girardin  et  autres— n'a  pas  mSme  reţu  des 
Roumains  une  lettre  de  remerciements. 

^)  La  statistique  des  forces  respectives,  au  commencement  de  la  guerre,  se  pr^ 
fiente  comme  ii  suit :  Du  cdt^  de  la  Porte :  cent  soixante  regimente  de  janissaires ; 
xm  grand  nombre  de  troupes  l^găres;  quinze  vaisseaux  de  ligne;  sept  fregattes; 
vingt-quatre  corvettes;  un  grand  nombre  de  bâtiments  h  deux  mats;  vingt  places 
fories  dans  Pintârieur  de  la  Grăce,  dâfendues  par  quatre-vingt  miile  soldats;  plu- 
sieurs  milliers  d'hommes  arm^s,  âtablis  sur  diffSrents  points  de  la  Morâe  et  de  la 
Candie;  Ies  arm6es  d'Egypte,  d* Albanie  et  de  Bosnie  et  Tappui  de  quelques  Puis- 
sances europ6ennes  dont  Ies  vaisseaux  transportaient,  contre  Ies  Grecs,  Ies  troupes, 
Ies  armes  et  Ies  munitions. 
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le  Kipeler  aux  Roumains.  Le  choix  etant  impossible,  ouvrons  le  livre  au  ha-  No.  2274. 
«ard  et  inscrivons  le  nom  et  l'acte  que  nous  y  trouverons.  ||  En  voici  un  qui      1^58 
se  nomme  Spiru :  ii  est  bless^;  de  sa  chemise,  ii  bouche  sa  blessure  et  con-  ^^  Decern, 
tinue  la  lutte,  jusqu'â  ce  qu'il  tombe  epuis^  ;  mais,   avânt  de  rendre  l'â- 
me,  ii  eorit  de  son  sang  une  lettre  a  sa  m^re  et  la  felicite  d'avoir  perdu 
un  fils  dans  Ia  lutte  pour  la  patrie.  Voici  un  autre  :  ii  se  nomme  Colcotro- 
nis,  vainqueur  de  Fochida ;  un  autre,  Miaulis  qui  tient  en  ^chec  toute  une 
flotte.  Encore  un  autre,  Marco  Botzari,  nouveau  Leonidas.  Et,  ă  cote  de  lui, 
Canaris,  vainqueur  du  fameux  Capudan-Pacha.  Voici  encore  Nikita,  com- 
mandant  aux  Termopyles  memes;  Condouriotis,  chef  prudent  et  actif  du 
pouvoir  executif;  Caraiskakis,  soutien  du  parti  patriotique  et  vainqueur 
de  la  Roumelie.  Sur  la  page  suivante,  nous    voyons  la  femme  de  l'hă- 
roique  capitaine  Tzavelas  et  sa  soeur  luttant  contre  Ies  Turcs  et  chan- 
tant  Ies  exploits  des  heros  pour  encourager  Ies  combattants ;  Constance 
Zacharia  arborant  sur  sa  maison  )e  drapeau  naţional  en  signe  d'enrole- 
ment  et  toutes  Ies  femmes  de  Pendactilion  accourant  sur  ce  signe;  Bo- 
bolina  armant  trois  vaisseaux  et  envoyant  â  l'avant-garde  hellenique  ses 
trois  fils ;  lorsqu'elle  apprend  leur  mort,  nous  l'entendons  s'^crier :  „Que 
Dieu  soit  lou^.  Isous  vaincrons  ou  nous  mourrons    avec  joie,   car  nous 
ne  laisserons  pas  d'esclaves  derriere  nous."  Cette  autre,  c'est  Modina  Ma- 
vrogheni  qui  arme  des  vaisseaux  et  promet  sa  main  â  celui  qui  revien- 
<Jra  vainqueur  ;  et,  la  bas,  regardez  Ies  femmes    d'Arcadie  deposant  sur 
l'autel  leurs  couronnes  de  mariees  et  se   declarant  veuves  si,  par  la  lâ- 
chete  de  leurs  maris,  l'Hellade  ne  sort  pas  victorieuse ;  ou  Ies  martyres 
-d'Ispara  se  jetant  â  la  mer,  tenant  dans    Ies   bras   leurs    enfants.      || 
Ah  !  si  nous  essayions  de  donner  la  liste  de  tous  Ies  Hellenes  qui  ont  h^- 
roîqueraent  combattu  pour  l'independance  de  leur  patrie,  pendant   neuf 
ans  de    lutte    incessante,    cette  liste    serait    aussi  longue    que  celle  des 
Roumains  qui,  pendant  Ies  20  dernieres  annees,  ont  fait  la  chasse  aux 
fonctions  de  toute  sorte ;  et  Ies  sommes  que,  en  Grece,  chaque  citoyen  d^- 
posait    sur   l'autel   de  la   patrie,  atteindraient  celles  qu'on  a  depensees? 
chez  nous,  pour  heberger  et  enrichir  Ies  etrangers.     ||     Ainsi,  Ies  Hel- 
lenes luttaient  seuls,  jusqu'â    ce  que   l'Europe,    etonnee    de   tant    d'he 
roisme,  commen9a  â  leur  envoyer  de  l'argent,  des  munitions  et  des  of- 
ficiers;  mais  c'etaient  Ies  peuples   qui  envoyaient  et  non    Ies    cabinets. 
Au  contraire.  Ies  ennemis   Ies  plus   serieux   n'etaient   pas  a   Stamboul, 
mais    â   Corfou,   d'ou   arrivaient   sans   cesse   des   bâtiments   anglais   et 
autrichiens,  charges  de  munitions.  En   1814,  trente  cinq  bâtiments  au- 
trichiens  et  vingt  cinq  anglais  transportaient   l'armee  de  Mehmet-Ali  et 
l'or  qu'il  apportait  pour  acheter  Ies  hommes  qu'on  trouve  dans  tous  Ies 

(Acte  ţi  Documento  VII.)  •      73 
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No.  227-1.  pays  prets  â  vendre  Jesus  pour  trente  deniers.  ||  Lors  de  Tav^nement 
1858  au  tione  de  I'empereur  Nicolas  (1825),  le  dac  de  Wellington  fut  envoye 
Decern.  ^  gj.  Petersbourg  pour  s'entendre  avec  l'empereur  de  Russie  en  vue  de 
mettre  â  la  raison  Ies  rebelles  et  de  maintenir  la  Grece  soua  Ia  snze- 
rainete  de  la  Porte.  Mais  Ies  Grecs  continuerent  la  lutte  et  suivirent 
los  conseils  de  lord  Byron  qui  avait  sacrific  a  leur  independance  sa  for- 
tune, son  sang  et  sa  vie.  Voici  Ies  paroles  que  ce  grand  poete  a  adres- 
sees,  en  1823,  a  Mavrocnrdato  et  que  Ies  Roumains  devraient,  enfin,  corn- 
prendre:  ||  „Si  la  Grece  veut  ^tre  comme  la  Valachie  et  la  Moldavie, 
„elle  peut  le  devenir  demain ;  si  elle  veut  ^tre  comme  l'Italie,  elle  peuc 
„Petre  apres-demain ;  si  elle  veut  devenir  libre,  elle  doit  s'y  decider 
„aujourd'hui."  Et  tant  que  Ies  Grecs  ont  suivi  la  veritable  voie,  c'est- 
â-dire  celle  d'avoir  confiance  dans  leurs  delegues  et  non  dans  Ies  etran- 
gers,  ils  ont  toujours  6te  vainqueurs ;  ils  ne  commencerent  a  dechoirque 
du  moment  ou,  paralyses  par  Ies  intrigues  interieures,  ils  se  mirent  â 
frapper  aux  portes  des  cabinets  et  depos^rent  le  gouvernement  et  tou- 
tes  leurs  libertes  entre  Ies  mains  d'un  seul  homme,  et  non  entre  celles 
d'une  Assembl^e  naţionale,  ainsi  que  cela  doit  etre  chez  toute  nation 
qui  veut  garder  son  independance.  ||  Cet  homme,  c'etait  Capo-d' Istria.  || 
Les  Grecs  croyaient  que  Capo-d'lstria  parlait  au  nom  de  la  Russie  et,  tom- 
bant,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  la  fatale  erreur  de  cherchfr  le  salut 
dans  l'appui  des  etrangers,  ils  lui  confierent  le  gouvernement  du  pays  et 
meme  la  dictature.  ||  Capo-d'Istria  les  avait  charmes,  car  ii  s'adressait  ă  toas 
les  peuples,  demandait  â  toute  TEurope  de  Pargent,  des  amis,  des  faveurs  â 
toutes  les  cours.  II  leur  donnait  les  plus  belles  promesses,  tandis  qu'en  se- 
cret, ii  les  presentait  comme  des  rebelles  auxquels  lui  seul  pouvait  mettre 
un  frein.  II  mit  donc  en  prison  tous  les  hommes  qui  pouvaient  constituer 
un  obstacle  â  sa  toute-puissanee  et  obtint  Pappui  de  la  France  et  de 
PAngleterte ;  mais,  des  ce  moment  la,  la  Grece  n'etait  qu'un  petit  pays 
dirige  par  un  homme  et  ses  destinees  ne  se  discutaient  plus  sur  les  champs 
de  bataille,  mais  dans  les  cabinets  des  Souverains,  ou  on  discutait,  en 
meme  temps,  les  interets  particuliers  de  chaque  Puissance,  interets  de- 
pendants  des  fiuctuations  du  moment.  ![  A  cette  epoque  survint  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  et  le  trăite  d'Andrinople ;  la 
France  et  PAngleterre,  jalouses  de  Ia  gloire  conquise  par  la  Russie, 
voulurent  avoir  aussi  une  part  et  soutinrent  que,  si  on  remettait  la 
Grece  sous  la  domination  turque,  la  paix  europoenne  serait  sans  cesse 
compromise;  qu'il  fallait  donc  en  faire  un  Etat  libre  don t  les  frontieres 
seraient,  d'un  cote,  Aspropotamon  et,  de  Pautre,  Sperchios.  La  Grece  pro- 
testa contre  ces    frontieres  et  demanda    celles  qu'elle  avait  arrosees  de 
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son  sang.  Mais   Ies  Grecs  n'avaient  plus  Ies   forces  d'auparavant,  lors-  No.  2274. 

qu'ils   s'appuyaient  sur  eux-mSmes   et    non   sur  Ies   ^trangers;   ils   fu-      ^^^^ 

rent  donc  forces   d'accepter  Ies  fronti^res  impos^es  par  Ies  Puissances 

dont   ils  avaient  recherch^  Pappui.  Plus  encore :  grâce  aux  intrigues  de 

Capo-dlstria,  ils  n'obtinrent  pas,  pour  roi,  le  prince  Lăopold,  le  roi  actuel 

de  Belgique,  â  qui  Capo-d'istria  avait  fait  un  si  triste  tableau  de  la  Grece, 

que  Leopold  refusa  la   couronne  qu'on   Iui   proposait.  Un  autre  prince, 

dou^  aussi  des  grandes  qualit^s  du  roi  Leopold,  me  disait,  ii  y  a  deux 

ans,  qu'un  Roumain  lui    avait  fait  un  fort  triste  tableau  de   la  nation 

roumaine. 

III. 

Ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons,  ii  est  Evident  non  seulement  qu'au- 
cune  nation  n'a  reconquis  sa  liberte  par  I'appui  des  etrangers,  sans 
qu'elle  y  eut  travaill6  ă  la  sueur  de  son  front,  mais  encore  que  Ies 
nations  qui  se  sont  reposees  sur  Jes  etrangers  y  ont  plutot  perdu  que 
gagne.  Si  Ies  Roumains  veulent  encore  une  preuve,  ils  n'ont  qu'â 
jeter  Ies  yeux  par  delâ  Ie  Danube  pour  voir  ce  que  nos  voisins,  Ies 
Serbes,  ont  gagn6  par  leurs  propres  sacrifices  et  ce  qu'ils  ont  du  perdre 
â  Ia  suite  de  Pintervention  des  etrangers.  Le  vieux  prince  Milosh  qui 
se  trouve  au  milien  de  nous,  est  une  preuve  vivante.  ||  Nous  ne 
voulons  pas  dire  par  la  que  Ies  Roumains  doivent  repeter  la  noble  et 
belle  phrase  de  je  ne  sais  plus  quel  Italien  de  1848  :  „Italia  fara  da  se." 
Nous  ne  sommes  ni  assez  aveugles,  ni  assez  ignorants,  ni  assez  fiers,  mal- 
heureusement,  dans  la  faf;on  de  soutenir  notre  nationalite,  pour  que  nous 
puissions  dire  que  la  Roumanie  doit  maintenant  tourner  le  dos  â  toute 
r Europe  et  croire  qu'elle  n'a  plus  besoin  de  personne.  Nous  savons  tres 
bien  que  certains  de  nos  bons  compatriotes  ont  couqu  Pidee  d'un  parti 
naţional  modere  qui,  disent-ils,  lutte  depuis  si  longtemps  avec  beaucoup  de 
peines  et  de  sacrifices  pour  sauver  la  Roumanie  des  griffes  du  parti  des  exa- 
geres  et  des  revolutionnaires.  Nous  avouons  que  cette  nouvelle  expression 
employee  dans  notre  pays  depuis  quelques  mois  â  peine,  nous  semble, 
etre  plutol  un  malentendu,  pour  ne  pas  dire  une  plai&anterie.  ||  En 
effet,  qui  jusqu'â  prezent  a  vu  chez  nous  ce  parti  qui,  singeant  Ies 
etrangers,  s'appelle  intelligent,  patriotique,  honnete  et  modere  ?  Qui 
Pa  vu,  nous  ne  dirons  par  predominer,  mais  meme  exist^r,  donner 
des  signes  de  vie,  pas  ses  actes  et  par  ses  sacrifices  ?  „Les  chevaux 
d'Achille,  dit  le  poete  Alecsandresco,  qui  possodaient  le  don  prophetique, 
existaient  certainement  puisqu'on  en  parle."    j|    Cet  argument  du  poete 
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No.  2274.  en  faveur  du  don  prophetique  des   chevaux  d'Achîlle,    est  merveilleux  : 

^^^^      mais  le  pretendu  parti  honn^te  et  modera  ne  peut  m6me  pas  nous  donner 

une  ielle  preuve  de  son  existence,  car,  jusqu'â  pr^sent,  ii  ne  s'est 


manifesta,  ni  n'a  essaye  de  se  manifester.  Si  un  tel  parti  existait, 
si  petit  qu'il  fut,  nous  l'aurions  imm^diatement  pris  au  serieux  et  noas 
lui  aurions  dit  pour  commencer:  „Parti  honnâte  et  mod6r6,  dis  noas 
quels  sont  Ies  actes  et  Ies  preuves  de  ton  existence ;  dis  nous  claire- 
ment  et  sans  detour  quelle  est  la  voie  que  tu  veux  suivre".  Noas  lai 
aurions  dit  encore :  „  Parti  lionnete  et  modera,  toi  qui  nous  appelles 
exager4s,  r^volutionnaires,  anarchistes  etc,  aies  la  bonte  d'exposer  claire- 
ment  et  systămatiquement,  ann^e  par  annee,  jour  par  jour,  tes  actes  et 
Ies  notres  et  prouve  nous  en  quoi  Ies  tiens  ont  ete  plus  mod^res  que 
Ies  notres ;  indique  quel  est  Ie  bien  que  tu  as  fait  et  le  mal  que  noas 
avons  cause/  Mais  non,  nous  le  r^petons  encore,  par  bonheur  ou  par 
malheur,  un  tel  parti  n'existe  pas  chez  nous.  II  n'y  a  ici  que  deux  campa 
et  rien  de  plus.  L'un  s'appelle  le  passe,  Pautre.  le  pr^sent.  ;  Le  passe 
dit:  „Attends  que  la  poire  te  tombe  seule  dans  la  bouche.  La  tete  in- 
clinee  est  a  l'abri  du  sabre.  Leche  la  main  que  tu  ne  peux  pas  mordre. 
Que  tout  reste  comme  parlepasse„.  Le  present  dit:  „Cueille  la  poire  pour 
la  manger  et  n'attends  pas  quelle  te  tombe  dans  Ia  bouche.  N'incline 
pas  la  tete,  car  tu  recevras  un  coup  de  sabre.  II  ne  faut  ni  lecher  ni 
mordre  la  main  d'un  homme.  II  est  impossible  de  re«»ter  tels  que  nous 
avons  ete  auparavant."  Ii  Le  passe  nous  dit:  „Revenez  en  arriere,  car 
tout  ce  qui  a  et^  fait  n'est  qu'une  plaisanterie  et  Tancien  etat  de  choses 
doit  revenir.'^  Le  present  repond :  „A  chaque  jour  sa  peine.  Vouloir 
faire  aujourd'hui  le  travail  d'hier  est  une  folie;  mais  ii  est  encore  plus 
fou  de  vouloir  vivre  de  la  journee  d'hier".  Enfin,  le  passe  veut  nous 
conduire  dans  le  marasme  du  Reglement;  le  present  veut  nous  mettre 
sur  le  terrain  de  la  convention  et  declare  hors  des  lois  tous  ceux  qui 
voudraient  s'en  ^carter.  ||  Pour  en  revenir  a  notre  question,  nous  ne  vou- 
]ons  pas  dire  que  Ia  Roamanie  n'ait  besoin  de  l'aide  et  de  la  garanţie  des 
Puissances  signataires  da  trăite  de  Paris.  A  contraire,  nous  avons  demand^ 
et  nous  demandons,  nous  avons  travaille,  depuis  quinze  ans,  dans  Ia  mesnre 
de  nos  force^,  pour  que  Ia  Roumanie  se  fasse  connaître  a  TEurope,  qu'elle 
acquiere  sa  sympathie,  son  estime  et  sa  protection.  Nous  voulons  seulement 
dire  que  notre  nation  doit  s'appuyer  d'abord  sur  elle-meme  et  non  sur  d'au- 
tres,  avoir  de  Tamour  d'abord  pour  elle-m^me  et  puis  pour  Ies  ^trangers, 
d'avoir  de  Pestime  d'abord  pour  elle-meme  et  puis  pour  d'autres,  se  proleger 
d'abord  elle-meme  et  puis  demander  Ia  protection  des  autres,  enfin,  penser 
d'abord  a  elle  meme  et  puis  aux  etrangers.     |i     Est-ce  lâ  une  exigence 


Digitized  by  VjOOQIC 


1157 

exageree?  Si  oui,  ah!  alors  nous   avouons  que   nous   devenons   chaqueNo.  2274. 

jour  plus  exager^s.  Nous  avouons  que  nous  avons  la  foi  in6branlable  que      ^®^° 

la  nation  roumaine  est  une  nation,  comme  la  Grece,  comme  la  Suisse, 

oomme  la  Belgique,  comme  le  Piemont;  que  ces  nous    ne  savons  com- 

bien  de  millions  de  Roumains  possădent,  comme  toutes  Ies  nations,  des 

pages  glorieuses  d'histoire  ou  sont  inscrits  leurs  savants,  leurs  hommes 

politiques,  leur  guerriers,  leurs  heros  et  mame  leurs  martyrs ;  qu'ils  pos- 

sedent  tous  Ies  titres,  tous  Ies  droits,  toutes    Ies  qaalit^s    d'une  nation 

qui  veut  relever  sans  honte   le  front   et  que,  aujourd'hui,    oui,    aujour- 

d'hui,  —  nous  le  r^petons  pour  qu^on  ne  croie  pas  que  ce  mot  nous  a 

echappe  seulement  —  nous  n'avons  qu'â  vouloir  pour   occuper,  dans   le 

concert  europeen,  une  place  qui  nous  revient  de  droit.     j|     Nous  avons 

souvent  expliqu^  et  nous  dirons   encore    ce  que  nous   entendons  par  le 

mot  vouloir,  car  ii  est  temps  de  bien  pr^ciser  la  signification  des  mots. 

Cest  pour  cela  que  nous  demandons  â  ceux  qui  pretendent  a  nous  con- 

duire  ou  a  etre  nos    mandataires,  de  nous    expiiquer  clairement    quelle 

est  leur  opinion  sur  la  nation  roumaine  et  quelle  est  la  voie  par  laquelle 

ils  vftulent  nous  conduire.  Croient-ils  que  nous  possedons   Ies  droits   et 

Ies  qualites  mentionnes  plus  haut,  ou  bien  partagent-ils  l'avis  de  nos  en- 

nemis  etranger??  que  Ies  millions  de  Roumains  sont  born^s,  corrompus, 

habitues  â  l'esclavage,   â  tel  point   qu'ils    n'ont   plus    ni  de   sang  dans 

leurs    veines,    ni    de    cceur   dans    leurs    poitrines,    ni    de   cervelle   dans 

leurs  tetes  et  qu'il  suffit  de  leur  montrer   le  joug  pour  qu'ils  s'y  met- 

tent  tout  seuls,  comme  de  vieux  boeufs,  en  broutant  de  la  paille  qu'on 

leur   a   jetee  dans   une  telle   quantite    qu'ils   ne  peuvent    ni  mourir  ni 

vivre  ?  S'il  en  est  ainsi,    â  quoi  bon    tant  d'efforts,  tant   de  luttes    qui 

ne   peuvent   que    prolonger    notre    agonie    et    causer   des    dăsagr^ments 

aux  nations  qui    s'interessent  a  nous?  Si  nous    sommes   destines  pour 

l'esclavage,  nous  n'avons  qu'a  attendre  tranquillement  la  mort.  ji  Mais? 

si  nous  nous  sentons  vivants,  ii  faut  que  nous  marchions  avec  ies  vi- 

vants.  Nous  n'adressons  pas  ces  paroles  â  quelques  individus  plies  sous 

le  fardeau  de  la  vieillesse  de   toute  sorte,  a  ces  gens  qui,  sentant  deja 

Pombre  de  la  mort  qui  s'avance,  ont  peur  de  tout  bruit  qui  puisse  ab- 

reger  de  quelques   minutes   leur  vie.    Pendant  la  campagne    de   Russie, 

nous  dit  un  historien,  des  hommes  qui  avaient  garde  dans  leurs    âmes 

le  foyer  de  la  vitalit^,    voyant  des    soldats  tombes  et  mourant  dans  la 

neiges,  Ies  relevaient  et  Ies  for^aient  â  marcher.   Les  soldats  se  soumet- 

taient,  tout  en  maudissant  ceux  qui  s'eflforşaient  de  leur  sauver  la  vie. 

Semblables  â   ces  soldats  mourant  de  froid,  les  hommes  couverts  de  l'ava- 

lanche  de  l'esclavage,  resistent  â  ceux  qui  veulent  les  faire  revenir  â  Ia  vie 
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No.  2274.  Mais  nous  nous  adressons  â  ceux  qui  ont  garde  dans  leur  âmes  la  chalear 
1858     jg    i^   y'^Q   g|.    ,JQ^g   ^g^^  disons   que  le    moment   est   venu   de    choisir 
^^^'  et  de  nous  decider.  Si  nous  sommes  geles,  nous    devons  nous   disposer 
â  la  mort;  si  nous  sommes  vivants,  secouons  la  neige  qui  nous  cfaarge 
et  nous  refroidit  et  mai'chons  tout  droit  pour  rentrer  dans  la  vie,  par  la 
porte  que  le  congres  de  Paris  nous  a  ouverte.  i|  M.  Saint-Marc  Girardin 
dans  sa  belle  brochure,  et  surtout  dans  la  pârtie  que  nous  reprodaisons 
aujourd'hui  i),   parle  comme  un  veritable  Roumain  et   dit  beaucoap  de 
choses  que  nous  aurions  relev^es  si  nous   n'avions    pas  eu  le    bonheur 
de  Ies  voir  trait^es  par  sa  plume  de  maître.  M.  Saint-Marc-Girardin  noas 
facilite   beaucoup  le    pr^sent  travail    et   nous    sommes  heureux  de  voir 
que,  dans  son  article,  â  c6t6  des  questions  politiques  qui  touchent  plus 
particulierement  sa  nation,  ii  dit  beaucoup  de  choses  qui  se  rapportent 
directement   â  la    Roumanie  et  que   nous  avons  d6jâ    esssaye  de  dire, 
entre  autres  que  celui  qui  s'appuie  sur  T^tranger  devient  6tranger.     U 
M.  Saint-Marc-Girardin  dit  que  nous  avons  ^t^  et  que  nous  pouvons  etre 
une  nation  ;  ii  prouve,  avec  beaucoup  de  justesse,  que  l'esclavage  subi 
pendant  des  siecles  est  la  cause  de  notre  sterilite  ;    mais  ii    fait  aussi 
remarquer  que  la  plus  grande  cause  de  notre  chiite — qu'il  nous  soit  per- 
mis de  repeter  cette  sainte  verit^ — eat  que  Ies  Roumains  „ont  toujours 
„attendu  leur  destinde  des  mains  de  la  diplomaţie,  au  lieu  de  se  la  faire  eux- 
„memes.  Tout  le  monde  leur  disait  de  craindre  l'esprit  revolutionnaire, 
„qui  gâterait  leur  cause  ;  ils  sont  rest^s  calmes  et  dociles."  „Prenez  garde, 
„me  dira-t-on,  ajoute  le  grand  publiciste,  vous  avez  Pair  de  prâcher  Ia 
„revolution  !  Non.  En  Orient,  ii  n'y  a    pas  d'esprit  revolutionnaire ;  ii 
„n'y  a  qu'un  esprit  d'independance  naţionale  et  chr^tienne^)."    '  Voilâ 
enfin  expliquee,  dans  son  veritable  sens  et  par  un  repr^sentant  du  parti 
d'ordre  en  Europe,  cette  pauvre  manifestation  de  1848,  comme  l'a  appe- 
lee  avec  tant    de  justesse  et    d'â-propos    M.   le   ban  Heresco ;    malgre 
cela,  cette  manifestation  a  ^te,  pendant  dix  ans,  le  cheval  de  bataille  de 
tous  nos  adversaires.  Oui,  en  Orient,  ii  n'y  a  pas  de    r^volutionnaires, 
dans  le  sens  defavorable  que  nos  ennemis  se   plaisent  a    donner    ă    ce 
mot,    mais  des  combattants  pour  Pind^pendance  naţionale,     ji     Ouvrez 
donc  Ies  oreilles  et  ecoutez,  car  la  nation    roumaine  a    parl^  et   l'&ho 
de  ses  paroles  nous  vient  de  l'Occident.  Nous  voulons  etre  une  nation 
et    une    nation    maîtresse  chez  elle,  libre  de    toute  sorte  de  fers  et  de 
toute  entrave.  Michel,  Etienne,  Cantemir,  Vladimiresco,    ont  lutte  pour 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2219,  p.  901. 
3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2219,  p.  917. 
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atteindre  ce  but.  La  lutte  a  continue  en  1848  et  elle  continue  en  No.  2274. 
1858,  avec  d'autant  plus  de  force  que  cette  derniăre  date  a  eu  le  bon-  ^^^^ 
heur  d'etre  inscrite  sur  le  plus  grand  et  le  plus  bel  acte,  par  lequel^^  I>ecem. 
sept  Souverains  ont  reconnu  un  nouvel  Etat  en  Europe :  Ies  Princi- 
pautes-Unies  du  Danube.  L'Europe,  prenant  en  consid^ration  Ies  faits 
du  passe  et  Ies  manifeetations  de  notre  vie  dans  le  pr^sent,  n'a  pas 
voulu  croire  nos  ennemis  ;  elle  a  examina  et  auscult<S  elle-mâme  le 
grand  et  beau  corps  qu'on  avait  mis  sur  sa  table  de  dissection  et  qu'on  lui 
avait  presente  comme  mort  et  ne  demandant  qu'â  6tre  enterre  ;  auscultant 
le  ccBur  de  Ia  Roumanie  elle  en  a  entendu  ses  battements  et  l'a  proclamee  na- 
tion  vivante.  Mais  c'est  tout  ce  que  le  congres  europeen  a  fait  et  ii  n'a  pu 
faire  plus.  ||  „Et  Jesus  dit :  Soulevez  la  pierre !  Et  la  soeur  du  d6c6de,  Marthe, 
„lui  dit :  Seigneur,  ii  pue,  car  c'est  deja  le  quatri^me  jour.  Jesus  lui  dit :  Ne 
^t'ai-jepas  dit  que,  si  tu  crois,  tu  verras  la  grandeur  de  Dieu.  ||  „Et  Jesus 
„cria  â  haute  voix,  Lazzare,  sors!  Et  le  mort  sortit,  Ies  mains  et  Ies 
^pieds  li6s  dans  le  linge  et  le  visage  enveloppă  dans  le  linceul.  ||  „J^sus 
7,leurdit:  Denouez  ses  liens  et  laissez-le  aller."  ||  N'est-ce  pas  l'image 
xacte  de  ce  qui  s'est  passe  avec  nous  aux  conf6rences  de  Paris?  Ne 
sommes-nous  pas  sortis  de  notre  tombeau  Ies  mains  et  Ies  pieds  li6s  du 
linge  et  le  visage  envelopp6  dans  un  linceul  ?  La  convention  de  Paris 
n'a-t-elle  pas  ordonn^  de  d^nouer  nos  liens  et  de  nous  laisser  marcher?  |! 
Pourquoi  donc  nous  plaignons-nous,  puisque  nous  connaissons  main- 
tenant  nos  dioits,  nous  savons  que  nous  sommes  une  nation  auto- 
nome, reconnue  et  proclamee  telle  par  toute  VEurope,  ayant  Ies  mains 
et  Ies  pieds  d^barrasses  d'entraves.  Nous  n'avons  qu'â  oter  nous-mâ- 
mes,  delicatement  et  tranquillement,  le  linceul  qui  nous  voilait  la  face, 
qu'a  voter  et  decider,  par  notre  vote,  quelle  voie  nous  devons  pren- 
dre.  II  Et  ii  est  facile  de  nous  decider.  Nous  avons  devant  nous  This- 
toire  de  Phumanite.  Nous  avons  quelque  chose  de  plus:  Depuis  deux 
siecles,  nous  barbotons  dans  la  meme  mare  qui  s'appelle :  la  confiance 
dans  Petranger.  Abandonnons  et  rempla9ons  la  par  la  confiance  en 
nous-memes.  Depuis  deux  siecles,  lorsque  notre  maison  prend  feu,  nous  ap- 
pelons  Ies  etrangers  pour  eteindre  l'incendie  et  nous  d^fendre  contre  Ies  vo- 
leurs.  Essayons,  ne  fdt-ce  que  par  curiosit^,  d'eteindre  le  feu  nous-mâmes 
et  nous  garder  mutuellement  contre  Ies  voleurs.  Nous  nous  plaignions  tou- 
jours  des  gouvernements,  leur  reprochant  d'etre  tantot  mauvais,  tantot  fai- 
bles,  tantot  trop  forts.  Essayons,  sur  le  terrain  de  la  convention,  d'alleger  la 
charge  du  gouvernement,  en  aceptant  de  porter  nous-memes  une  pârtie  de 
son  fardeau.  Deshabituons-nous  â  demander  tout  au  gouvernement.  Qui  sait, 
peut-etre  trouverons-nous  qu'il  est  plus  facile  de  nous  gouverner  nous-me- 
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No.  2274.  mes.  ||  Nous  nous  adressons  ă  nos  adversaires  et  nous  leur  demandons  r 
1868     La  Roumanie  va-t-elle  perdre  quelqae  chose  ou  souffrira-t-elle  plus  qu'elle  n'a 
^^^'  souffert,  lorsqu'elle  aura  appris  a  ne  rien  attendre  des  autres  et  tout  d'elle- 
mâme,    du  moins    lorsqu'elle  se  sera  habitu^e  a  s'aider  elle-m^me  ?  Qae 
perdra-t-elle,  que  soufFrira-t-elle  plus,  si  elle  essaie  de  vivre  sans  tutei  le, 
pour  ne  pas  dire  sans  maillot  ?  Quels  sont  Ies  dangers,  Ies  inondations, 
Jes  calamites   qui  nous  menacent,  si  nous  remettons  Ies  destinees  de  Ia 
nafcion   entre  ses   propres  mains  et  non  entre  celles  d'un  seul  homme  ? 
Les  Puissances  europeennes  ont  jug^  que  Ies  Principaut^s  seront  mieax 
gard^es  lorsqu'elle  seront  mises  sous  la  garanţie  collective  que  sous  celle 
d'une  seule  Puissanee.  Essayons  d'appliquer  le  meme  systfeme  â  nos  affai- 
res  interieures  et  confions  la  direction  du  pays  plutot  â  un  pouvoir  col- 
lectif,  qu'â  un  seul  homme,  comme  jusqu'â   pr^sent.     ||     Debarrassons 
nous  donc  de  la  confiauce  dans  l'^tranger  et  de  l'admiration  pour  un  seul 
homme,    ces  deux  tendances  qui  nous  ont  conduit  au  bord   de  l'abîmf». 
Ne  nous   appuyons  que  sur  nous-memes  et  ne  nous  inclinons   que    de- 
vant  la  justice.  L'homme   est   lui-m^me   l'auteur  de  son  sort,  a  dit  un 
grand  economiste.  L'histoire  y  ajoute :  celui  qui  s'appuie  sur  l'^tranger, 
devient  etranger  et  le  po5te  naţional  nous  chinte  sans  cesse  : 

Fuis,  fu's,  6  enfant-, 

L'orgueilleux  etranger  â  la  voix  doucereuse. 


No.  2275. — Telegrama  luî  sir  Henry  Bulwer  către  d-nii 
V.  Sturdza  şi  A.  Panu,  membri  aî  Căimăcă- 
mieî  Moldovei,  din  12  Decembrie  1858.  Con- 
stantinopole. 

(Originalul  Iu  Academia  Komâuă.) 

No.  2275.  "^^  "'^^  P^s  encore  reţu  votre  depeche.    Le  5  Decembre,  conjointe- 

1858      ment  avec  la  Porte  et  les  autres  representants,  j'ai  exprime  mes  opinions 

12  Decern,  sur  la  situation  generale  dans  un  memorandum  collectif  qui  vous  sera 
communique  par  le  consul  d'Angleterre.  Je  vous  engage  a  adh^rer  a  son 
contenu.  Une  reconciliation  entre  les  difFerents  menibres  de  la  caimacamie 
est  d'une  haute  importance. 
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No.  2276. — Primirea  do  Duminecă  de  câtre  caimacamii 
Moldovei,  înSONoembrie  (12  Decembrie)  1858. 
laş!. 

(Monitoral  oficial,  No.  11,  din  4  Decembrie  1868.) 

Daminecă  în  30  Noembrie,  domnii  caimacami,  dd.  Vasile  Sturdza  No.  2276. 
şi  Anastase  Panu,  at  primit,  după  datina,  pe  dd.  funcţionari  aî  tuturor  l^^^ 
tribunalelor,  şi  după  ce  atî  cercetat  raporturile  înfăţişate  de  către  domnii  ^^  Decern, 
preşedinţi  aî  divanelor  şi  aî  judecătoriilor,  d.  A.  Panu  a  rostit  urmă- 
toarele cuvinte  :  '|  „Să  revenim  acum,  domnilor,  iarăşî  la  chestia  ^il^l, 
la  chestia  listelor  electorale.  Căimăcămia  a  depus  toate  silinţele  pentru 
ca  ele  să  se  facă  cu  nepărtinire  şi  dreptate.  Căimăcămia  întru  aceasta  a 
urmat  uneî  mari  datoriî,  datorie,  care  o  leagă  către  ţară  şi  către  înaltele 
Puteri  ce  a  bine-voit  a-î  da  a  lor  încredere  întru  aceste  împrejurări  ho- 
tărî toare.  Nemulţumiri  însă  sistematice  se  rădic  din  partea  unor  oameni 
cari  pun  interesul  de  partidă  maî  pre  sus  de  interesul  naţional ;  aceste 
nemulţumiri  caută  a  ne  îngreuia  calea  pe  care  noi  mergem.  Dar,  noi 
vom  merge  tot  înainte.  ||  „Viitorimea  va  da  fie-căruia  partea  sa  din 
momentele  care  se  petrec  acum.  !|  „Noi  nu  ambiţionăm  nimic  alt  de 
cât  a  vedea  ţara  sculându-se  în  linişte  şi  dignitate  pentru  a  alege,  în 
marginele  convenţiei,  pe  deputaţii  Adunăreî.  Ce  fac  însă  oamenii  de  par- 
tidă ?  Maî  înainte  încă  de  a  cunoasce  listele,  ei  numeră  sume  fabuloase 
de  indrituiţi  cari  s'ar  fi  înlăturat;  aşa,  până  a  nu  se  publica  listele,  mi 
s'a  spus  mie  că  trei  sute  de  indrituiţi  nu  ar  fi  înscrişi  în  liste.  Dar  de 
unde  asemenea  sciinţă,  şi  care  prin  toate  mijloacele  să  încearcă  a  fc 
lăţi  şi  a  se  menţinea  în  public  ?  înţelegem  scopul ;  nepărtinirea  caima- 
camiei  însă  nu  se  va  putea  pune  în  îndoială;  acturile  sale  sunt  faţă, 
ele  vor  mărturisi  în  toate  împrejurările  în  contra  reu-voitorilor.  Legea 
a  însemnat  termen  în  care  acei  ce  s'ar  cunoasce  jigniţi  în  driturile  lor 
trebue  să  reclame  la  instanţele  competente.  {{  Supue-se  dar  legei,  şi 
dacă  instanţele  'şî  ar  călca  datoria,  atunci  să  se  înfăţişeze  la  căimăcămie, 
şi  vor  vedea  dacă  căimăcămia  este  făţarnică,  sau  în  adevăr  are  scopuri 
naţionale,  după  cum  prin  toate  acturile  sale  s'au  siiit  şi  se  silesce  a 
dovedi.  ||  „Domnilor,  nu  ne  vom  opri  mai  mult  înaintea  vuetelor  de- 
şerte cari  să  ridică  înadins ;  aceste  vuete  se  vor  sparge  fără  ca  să  tul- 
bure cât  de  puţin  bunul  simţ  al  naţiei.  Naţia  'şi  a  înţeles  chemarea  sa, 
şi  ea  va  împlini-o.  Domnia-voastră  ne  veţi  da  concursul  ce  ne  aţi  promis 
la  tot  ce  este  naţional ;  acest  concurs  va  fi  tot-de-odată  o  încurajare 
pentru  noi,  precum  şi  o  justificare  pentru  actele  ce  sSverşim.  Cine,  av^nd 
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No.  2276  inimă  de  Român,  nu  simte  acum  gravitatea  împrejurărilor  în  care  ne 
1858  aflăm,  şi  nu  va  înăduşi  orî~ce  resimţimînt,  pentru  a  lăsa  loc  numai 
simţireî  acei  mari  care  se  deşteaptă  tot-d'auna  la  o  naţie  când  ea  'şî 
căuta  viitorul.  Naţia  română  se  va  inspira  din  istoria  sa,  va  căuta  la 
momentul  de  faţă,  ca  la  un  moment  dat  de  providinţă  pentru  regene- 
rarea sa  şi,  privind  înainte,  va  merge  să  'şî  iea  locul  între  cele-lalte 
natiî  civilisate.  |'  „Să  sperăm,  dar,  domnilor,  să  sperăm,  că  Dumne- 
zeul părinţilor  noştri  ne  va  ajuta." 

(Traducţiu7W.) 

Dimanche,  le  30  Novembre  (12  Decembre),  conform^ment  aux  an- 
ciens  usages,  MM.  Ies  caimacams  Basile  Sturdza  et  Anastase  Pano  ont 
re9u  MM.  Ies  fonctionnaires  de  toutes  Ies  administrations  et,  apres  avoir 
examina  Ies  rapports   pr^sentes  par    MM.  Ies   presidents    des  Divane  et 
des  tribunaux,  M.  A.  Panu  a  prononce  Tallocution  suivante:    ,'|     „Main- 
tenant,  Messieurs,  revenons  â   la   question    du   jour,  aux  listes   electo- 
rales.  La  caimacamie  a  mis  tous  ses  efiforts  pour  qu'elles  fassent  faites 
avec    impartialit4   et  justice.  Elle  a   tâchă  de  remplir,   ainsi,  un  grand 
devoir  envers  le  pays  et  Ies  hautes  Piiissances  qui  oat  bien  voulu  Tho- 
norer  de  leur  confiance  dans  ces  circonstances  d^cisives.  Cependant,  des 
mecontentements    systimatiques    s'^levent   de   la  part    de  certains  gens 
qui  mettent  leur  int^ret  de  parti   au  desssus  de   l'interât  naţional ;  ces 
mecontentements    cherchent   â   nous    rendre    diffîcile  la    voie    que  nous 
suivons.  Mais  nous  avancerons  toujours.    ||    „L'avenir  fera  a  chacun  sa 
part  dans  Ies  ^venements  qui  se  passent  devant  nos  yeux.      ||     „Nous 
n'ambitionnons  rien  que  de  voir  le  pays  se  lever  tranquillement  et  dig- 
nement,  pour  eJire,  dans  Ies  limites  tracees  par  la  convention,  ses  depu- 
tes  â  PAssembl^e  legislative.  Mais  que  font  Ies  hommes  de  parti  ?  Avânt 
de   connaître    Ies    listes  61ectorales,    ils   colportaient    deja    des    cbififres 
fabuleux  d'^lecteurs  qui  auraient  6t6  exclus;    avânt  la   publication    des 
listes,  on  me  disait  que   le  nombre  d'omissions  illegales  etait   de   trois 
cents.  Mais    d'ou   venait    ce   renseignement   qu'on  tâchait  de  râpandre 
par   tous   Ies  moyens  ?    Nous   en  comprenons  le  but.  Cependant,  Tim- 
partialit^  de  la  caimacamie  ne  saurait   etre   mise   en    doute;   ses   actes 
sont  la  et  leur    temoignage  donnera  toujours   un  demenţi  aux   malveil- 
lants.  La  loi  a  fixă  un  delai  dans  lequel  ceux  qui  se  croient  leses  dans 
leurs  droits  doivent  reclamer  devant  Ies  autorităs  competentes.  Que  cha- 
cun se  conforme  â  cette  prescription  et,  si  Ies  autorites  competentes  ne 
remplissent  pas  leur  devoir,  qu'on  s'adresse  â  la  caimacamie  et  on  verra 
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8i  celle-ci  est  hypocrite  ou  si  elle  n'a  pour   but  que   le  bien  de  Ia  na-  No.  2276. 
tion,  ainsi  qu'elle  s'est  efforcte  et  s'efforce  de  le  prouver  par  ses  actes.  ||        ^^^^ 
„Messieurs,    nous    ne    nous   arretons    pas    plus   longtemps   aux   bruits         ^^™' 
sans  fondement  qu'on  se  plaît  ă  repandre  ;  ils  s'envoleront  d'eux-memes, 
sans  troubler  le  bon  sens  de  la  nation.  La  nation  comprend  sa  mission 
et  la  remplira.  Vous  nous  avez  promis  votre  concours  dans  cette  oeuvre 
naţionale ;  ce  concours  sera  en  mSme  temps  et  un  encouragement  pour 
nous  et  la  justification   de  nos  actes.  Tout   ceux    qui  ont   un  cceur  de 
Boumain  comprennent  la  gravite   des  circonstances  pr^sentes   et  feront 
taire  tout  ressentiment,  pour  ne    penser    qu'â  la   nation  qui  cherche  â 
assurer  son  avenir.  La  nation  roumaine  s'inspirera  de  son  histoire,  re- 
flechira  au  pr^sent  que  la  Providence  lui  a  donn^  pour  sa  r^g^ueration 
ei  marchera   en    avânt  pour   prendre  sa  place  parmi  Ies  nations  civili- 
sees.      I|       „Esp&ons  donc,  Messieurs,  que  le  Dieu  de  nos   peres  nous 
aidera.  ^ 


No.  2277. — Profesie  de  credinţă  a  prinţului  Grigorie 
Sturdza,  publicată  în  30  Noembrie  (12  De- 
cembrie) 1858.  Iaşi. 

Astăzi,  când  cea  maî  mare  parte  din  compatrioţii  meî  aclamă  can- No.  2277. 
"didatura  mea  la  domnia  ţgreî,  socot  de  neapărat  a  le  face  profesia  moa  1858 
de  credinţă.  |!  Dacă  voinţa  naţională  prin  legalul  săii  organ,  —  prin^^  Decern, 
adunarea  electivă — mS  va  alege  domn  stăpânitor  :  ||  Voî  apăra  cu  ori 
şi  ce  jertfă  sacra  moştenire  a  glorioşilor  noştri  strămoşi — autonomia 
patrieî  noastre— şi  mS  voî  sili  din  toată  inima  a  consolida  naţionalitatea 
română  ;  ||  Fiind-că  nenorocirile  din  lăuntru  ale  patrieî  noastre  au  de- 
curs maî  cu  seamă  de  la  nepăzirea  şi  neaplicarea  legilor,  apoi  cea  ântâie 
îngrijire  a  mea  va  fi  a  lor  strictă  păzire  şi  aplicare  pentru  toţî  de  o 
potrivă  ;  acesta-î  spiritul,  în  care  voî  face  trebuincioasele  regulamente 
pentru  esecutarea  legilor  ;  j'  Voî  lua  pământeniî  cu  moralitate,  cu  cu- 
noscinţe  şi  cu  talent,  din  orî  ce  clasă  a  societăţiî  fără  osebire  şi-î  voî 
întrebuinţa  la  locul  unde  pot  S  maî  folositorî  ţăreî ;  1|  Prin  o  exactă 
aplicaţie  a  constituţieî,  voî  desvSli  aşecjămintele  liberale  ale  guvernămîn- 
tuluî  de  sine,  fără  a  părăsi  impulsul  şi  privigherea  ce  să  cere  de  la 
o  cârmuire  într'o  ţară  unde  acele  aşezăminte  încă  nu  au  dobândit  trăi- 
nicia cuvenită  ;  |;  Amic  sincer  al  sistemuluî  representativ,  voî  ocârmui, 
conform  cu  constituţia,  prin  miniştri  rSspundătorî,  pe  carî  voî  alege  pu- 
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No.  2277.  rurea  dintre  bărbaţii  ceî  maî  demni  şi  maî  credincioşi  causeî  naţionale  ;  || 
1858     Instituţiile  comunale  şi  municipale,  care    sunt    baza  vieţeî  publice  şi  a 
®^®™*  libertăţilor  constituţionale,  le  voi  desvolta  cu  cea  maî    mare    stăruinţă, 
dându-Ie  toată  întinderea  cerută  de  binele  public  ;     ||     In  toate  lucră- 
rile, şi  maî  ales  în  proiectarea  legilor,    voî  consulta  opinia  publică,  voi 
ţine-o  în  seamă  şi  mS  voî  rezema  pe  ea ;     ||     In  unire  cu  comisia  cen- 
trală şi  cu  adunarea  electivă,  voî  da  intereselor  comune  ale  Principate- 
lor-Unite  cea  maî  mare  desvSlire  ;       ||      Pe    cât  voî    respecta  în  toată 
întregimea    lor    driturile    adunăreî    elective  şi  ale  comisieî  centrale,    pe 
atâta  voî  păstra  nejignite  şi  prerogativele  însuşite    prin   constituţie  pn- 
tereî  domnitorului ;      ||       Egalitatea    înaintea    legeî,    libertatea    indivi- 
duală,  aboliţia    privilegiilor,    respectarea    proprietăţeî  şi    îmbunătăţirea 
stăreî  locuitorilor :  toate  aceste  principii  bine-fâcStoare,  înscrise  în  con- 
stituţia  noastră,    le   voî   sprijini  şi  le    voi    aplica    în    bună    înţelegere 
cu   adunarea   electivă  ;      ||      Voî  apăra   tot-deauna  bazele   societăţel  şi 
mS  voî    aplica    a  îmbunătăţi  soarta    poporului   prin  instituţii,   cari    să  î 
înlesnească  înavuţirea  şi  să-î  închezăşluiască  rodul  ostenelelor  sale  ;    || 
îmbunătăţirea  stăreî  morale   şi  intelectuale   a  naţiei   prin    cea    maî  în- 
tinsă   desvoltare    a    tuturor    ramurilor  înveţătureî  publice,    de    care  să 
se    poată    împărtăşi  întregul  popor,  va  fi    obiectul    deosebitei  mele  în- 
grijiri ;     II      Devotat  din  adâncul  cugetului  religiei  părinţilor  noştri,  me 
voiu  sârgui  a  îmbunătăţi  starea  morală  şi  materială  a  clerului,  ca  să  de- 
vie, în  toată  puterea  cuvîntuluî,  nn  cler  naţional  şi  ca  învăţătura  lui  să 
fie  pentru  popor  un  adevărat  isvor  de  moralitate  şi  de  mângâiere  ;     [: 
Agricultureî,  industriei  şi  comerciuluî  voia  da  cea  maî  puternică  desvol- 
tare; transacţiile  le  voiu  încuraja  prin  toate  garanţiile  cuvenite  şi  voiu 
înlesni  transporturile    prin  îmmulţirea   mijloacelor   de  comunicaţie,  prin 
îmbunătăţirea  drumurilor  vicinale,  complectarea  şoselelor  şi  deschiderea 
pluti reî  pe  rîurile  navigabile;     ||      Voia  întemeia  libertatea  preseî,  voiu 
îmbrăţişa  pururea  şi  cu  tot  dinadinsul  progresul,  cure  dă  popoarelor  ade- 
vărata lumină  şi  civilisaţie,  şi  voiu  îngrădi  licenţa,  care  degradează  cele 
maî  bune  instituţii  şi  desorganisează  naţiile;     ||     Voiu  supune  legilor  pe 
cei  tari,  ca  şi  pe  cei  slabî,  fără  nicî-o  osebire,  şi  voiu  întinde  tot-d'a-una 
o  mână  de  ajutor  celor  asupriţi  ;     ||      Puterea  ocârmuitoare   nu  o  voiu 
întrebuinţa  nici-odată  într'un  spirit  de  partidă,    ci  numai  într'un  spirit 
adevărat  naţional  şi  pentru  binele  comun  ;     '|     Oastea  o  voiu  organiaa 
după  mijloacele  ţărei,  aşa  ca,  la  întâmplare,  când  apărarea  patriei  noastre 
ar  cere  întrunirea  ambelor  oştiri   din  Principaiele-Qnite,    ea  să  poată  fi 
demnă  de  chemarea  sa ;  iar,  în  timp  de  pace,  voiu  ocupa-o  în  lucrări  de 
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folos  public;     j      Demnitatea  naţională  voiu  susţine-o  în  toate  împreju-No.  2277. 
Ţările  şi  voiu   răsplăti   cu   cea   maî  mare   îmbrăţişare   toate   faptele  pa-      ^^^^ 
triotice.  '  12  ^^«'^• 

(s.)  Grigorie  M.  Sturdza. 

(Tfaducţiune,) 

Aujourd'hui,  lorsque  la  majorit^  de  mes  compatriotes  acelame  ma 
candidature  au  trone  du  pays,  je  crois  indispensable  de  faire  ma  pro- 
fession  de  foi.  |  Si  la  volonte  naţionale,  exprim^e  par  son  organe  16gal — 
TAssemblee  elective — m'^lit  prince  regnant,  ||  Je  d^fendrai,  au  prix  de 
«'importe  quels  sacrifices,  l'heritage  sacre  de  nos  glorieux  ancetres — l'au- 
tonomie  de  notre  patrie— et  je  m'efforcerai  de  consolider  la  nationalit^ 
roumaine  ;  ]  Les  malheurs  int^rieurs  de  notre  patrie  ayant  leur  source 
fiurtout  dans  l'inobservation  et  Tinapplieation  des  lois,  mon  premier 
soin  sera  d'observer  les  lois  et  de  les  appiiquer  egalement  ă  tous ;  c'est 
dans  cet  esprit  que  je  ferai  les  reglements  n^cessaires  pour  l'applica- 
tion  des  lois;  ||  Je  prendrai  les  indigenes  qui  se  distinguent  par  leur 
moralite,  leurs  connaissances  et  leurs  talente,  sans  distinction  des  clas- 
ses  de  Ja  societe,  et  je  les  emploierai  la  ou  ils  peuvent  âtre  les  plus 
ntiles  au  pays  ;  ]|  Par  une  exacte  application  de  la  constitution,  je 
developperai  les  institutions  lib^rales  d'un  gouvernement  autonome,  sans 
oublier  Pimpulsion  et  la  surveillance  que  l'autorite  doit  exercer  dans  un 
pays  ou  c^s  institutions  n'ont  pas  encore  acquis  une  solidite  conve- 
nable;  |'  Ami  sincere  du  systeme  representatif,  je  gouvernerai,  confor- 
mement  â  la  constitution,  par  des  ministres  responsables  que  je  choisirai 
toujours  parmi  les  hommes  les  plus  dignes  et  les  plus  devou^s  a  la  cause 
naţionale;  |'  Les  institutions  communales  et  raunicipales  etant  Ia  base 
de  la  vie  publique  et  des  libertes  constitutionnelles,  je  les  developperai 
avec  la  plus  grande  sollicitude,  en  leur  donnant  l'extension  exigee  par 
le  bien  public ;  |!  Dans  tous  les  actes  et  surtout  au  sujet  des  projets 
de  lois,  je  consulterai  Topinion  publique,  j'en  tiendrai  compte  et  je 
m'appuierai  sur  elle  ;  |!  De  concert  avec  la  commission  centrale  et 
TAssemblee  elective,  je  donnerai  le  plus  grand  developpement  aux  inte- 
rets  communs  des  Principautes-Unies  ;  ||  Tout  en  respectant,  dans 
toute  leur  integrite,  les  droits  de  TAssemblee  elective  et  de  la  commis- 
sion centrale,  je  garderai  intactes  Ies  prerogatives  attribu^es  par  la  con- 
stitution au  pouvoir  princier  ;  ||  L'egalite  devant  la  loi,  la  liberte  in- 
dividuelle,  Tabolition  des  privileges,  le  respect  de  la  propriete  et  l'am^- 
lioration  du  sort  des  paysans,   tous    ces  principes  bienfaisants,  inscrits 
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No.  2277.  dans  notre  constitufion,  je  Ies  soutiendrai  et  Ies  appliquerai,  de   concert 
1858      g^^gg  l'Assemblee  elective  *  ||  Je  defondrai  toujoursles  bases  de  Ia  societe  et 
je  m'appliquerai  ă  am^liorer  Ie  sort  du  peuple,  par  des  institntions  qui 
facilitent  Ie  d^veloppement  de  la    richesse  et  garantissent    le    frtiit    du 
travail  ;    |!    L'amelioration  de  Ia  situation  morale  et  intellectuelle  de  la 
nation,  par  le  developpement  Ie  plus  etendu  de  toutes  Ies  branches  de  l'in- 
struction  publique  accesible  â  tout  le  monde,  fera  l'objet  de  ma  soUicitude 
particuliere ;     ;|     Devoue  de  toute  mon  âme  â  la  religion  de  nos    pere^, 
je   m'efforcerai    d'ameliorer    la    position  morale  et  mat^rieîle  du   clerge, 
afin  que  eelui-ci  puisse  devenir  un  clerge  naţional,  dans  toute  la   force 
du  terme,  et  que  son    enseignement  puisse   etre,    pour    le    peuple,    une 
v^ritable  source  de  moralite    et    de  consolation  ;       ||       Je    donnerai    le 
plus  puissant  essor  â  Pagriculture,  ă  l'industrie  et  au   commerce  ;  j'en- 
couragerai  Ies  transactions  par  toutes  Ies  garanties  desirables  et  je  rendrai 
plus  faciles  Ies  transports,  en  augmentant  Ies  moyens  de  Communications, 
en  ameliorant  Ies  chemins  vicinaux,  en  completant  Ies  chaussees   et  en 
ouvrant  la  navigation  sur  Ies  fleuves  navigables  ;     ||     J'etablirai    la    li- 
berte de  la  presse ;  je  favoriserai  toujours  le  progres    qui    procure    aux 
peuples  la  veritable  lumiere  et  la  civilisation  et  je  reprimerai  la  licence 
qui  degrade  Ies  meilleures  institutions  et  desorganise  Ies  nations  ;       i 
Je  soumettrai  aux  lois  Ies  forts  et  Ies  faibles  sans  distinction  et  je  tendrai 
toujours  aux  opprimes  une  main  secourable;     ||     Je  n'emploierai  jamais 
le  pouvoir  dans  un  esprit  de  parti,  mais  dans  un  esprit  naţional  et  ponr 
le  bien  commun  ;      ||     J'organiserai  Parmee  dans  la  mesure  des  moyens 
du  pays,  de  fason,  qu'en  cas    de    besoin,    lorsque  la    d^fense   de    notre 
patrie  exigera  la  reunion  des  armees  des  deux  Principautes,  nos    trou- 
pes  puissent  etre  ă  la  hauteur  de  leur  mission  ;    en   temps    de  paix,  je 
Ies  emploierai  aux  travaux  d'interet  public  ;     ||     Je  maintiendrai,  dans 
toutes  Ies  circonstances,  la  dignite  naţionale  et  je    r^compenserai    avec 
empressement  tout  acte  patriotique. 

(s.)  Gregoire  M.  Sturdza. 
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No.  2278. —  Telegrama  cai  maca  inilor  M  old  o  veî  căt  re 
Sir  Henry  Lytton-Bulwer,  ambasador  al 
Mareî  Britanii  Ia  Constantinopole,  din  13 
Decembrie  1858.  laşî. 

(Ori^inalnl  In  Academia  Bom&nă.) 

Le  depeehe  du  5  Decembre  est  une  depeche  adres^e  de  Constanţi-  No.  2278. 
nople  â  Afif-Bey  et    qu'il  nous  a  communiquee.    Nous  n'avons  pas  en-      ^ 
core  re9u  le  memorandum.  Nous  n'avons  jamais  ete  contraires  â  une  re- 
conciliation.  Nous  Pavons  declare  plus  d'une  fois  ă  Messieurs  Ongley  et 
Churchill.  Mais  Monsieur  Catargi   pose    pour    condition  l'annulation  de 
tout  ce  qui  a  ete  fait,  en  d'autres  termes  son  omnipotence. 

(Signe)  B.  S  t  u  r  d  z  a,  |  A.  P  a  n  u. 


No.  2279. — Telegrama  Căîmăcămieî  Mol  doveî  către  toţi 
prefecţii  şi  tribunalele,  din  1  fl3)  Decem- 
brie 1858.   Iaşi. 

[Monitorul  oficial,  No.   11,  din  4  Decembrie  1858.] 

Tuturor  administraţiilor  si  judecătoriilor.        |       Domnilor  adminis-No.  2279. 
tratorî  şi  judecători,  puindu-li-se  din  nou  înainte  ofisul  căîmăcămiei  care      1858 
precedează  listele  electorale  i),  se  ordonează,  ca  nepărtinirea  cea  mai  mare,  ^'^  Decern, 
legalitatea  cea  mai  strictă  să-i  poveţuiască  în  toate  lucrările,  care  ei  sunt 
chemaţi  a  severşi  în  terminul  de  trei  septămâni  a  reclamaţiilor.  O  mare 
respundere  va  cădea  asupră-le  la  din  contra  urmare,  şi  guvernul  va  pune 
sub  cea  mai  aspră  judecată  pe  toţi  acei,    cari  ar  călca  acea  nepărtinire 
şi  legalitate,  recomandate  de  atâtea  ori  în  toate  actele  guvernului. 

(Subscris!)  V.  S  t  u  r  d  z  a,    |    A.  P  a  n  u. 

{Traductitine.) 

(Le  „Moniteur  officlel,"  No.  6,  du  18  Janvier   1859  ) 

A    tous   Ies   administrateurs   et  juges  de  premiere 

i  n  s  t  a  n  c  e. 

II  est  enjoint  â  MM.  Ies  administrateurs   et  jnges   de  premiere  in- 
stance  auxquels  on  a  deja    communiqae   Pofrice    de    la  caimacamie  pre- 

»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  22;j2,  p.  978. 
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No.  2279.  cedant  la  publication    des  listes  ^lectoralea  i),  d'user   de  la  plus  grande 

1858     impartialite  et  de  la  plus  stricte  legalit^    dans   Ies   operations   relatives 

^*^^°^*aux  listes  ^lectorales.      |1      La  plus  grande  responsabilite  p^se  sur  eux 

et  ils  seront  săv^rement    punis  pour  la  moindre   injustice  commise   par 

eux  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  cela  leur  a  et6  dit  dans 

pluaieurs  ordres  eraanes  du  gouvernement. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2280. — Telegrama  Căimăcămieî  Moldovei  către  pre- 
fectul judeţului  Bacăii,  din  1  (13)  Decembrie 
1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  U,  din  4  Deoembrie  1853.) 

No.  2280.  Domnului   administrator   de   Bacău.     |j     Domnii  Alecu  Aslan,    Pe- 

^^^^  trache  Cosmiţa,  Dimitrie  Sacară  arată,  prin  depeşă  telegrafică,  că  au  cerut 
'  de  la  administraţie  respingerea  a  opt  individe,  ce  s'ar  fi  trecut  fără  drit 
în  colegiul  electoral,  şi  că  ar  fi  fost  respinşi  fără  rezoluţie,  cu  cuvinte 
aspre  şi  sub  pretext,  că  administratorul  nu  ar  putea  primi  reclamaţii  în 
contra  lucrărilor  sale.  Căimăcămia  s'a  mirat  foarte  de  o  asemenea  ur- 
mare, care  nici  poate  crede  că  a  putut  avea  loc,  căci  aceasta  ar  fi  o 
abatere  din  art.  al  8-lea  a  legeî  electorale,  şi  o  asemenea  abatere  ar 
trage  după  sine  o  mare  vinoveţie.  Dumnealui  administratorul  se  va  po- 
veţai  dar  de  legea  electorală  şi  de  toate  povăţuirile  ce  i  s'aîi  dat  prin 
înstrucţiî  şi  prin  ordinele  publicate,  şi  se  va  pătrunde,  că  căimăcămia 
nu  va  cruţa  de  respundert^a  cea  mai  aspră  pe  toţi  funcţionarii,  atât  de 
ramul  administraţiei  cât  şi  din  cel  judecătoresc,  cari  se  vor  arăta  neur- 
mători ordinelor  date.  |;  Acea  administraţie  va  lua  dar  din  dată  în 
deliberaţie  cererea  reclamanţilor,  şi  va  încheia  jurnal  întemeiat  pe  do- 
vedi necontestabile  şi  potrivit  legilor,  asupra  puncturilor  cuprinse  în 
acea  reclamaţie  arătată  mai  sus.  |(  Aceasta  va  servi  drept  regulă  de  ur- 
mare pentru  toate  administraţiile. 

(Subscrişi)  B.  S  t  u  r  d  z  a,  |    A.  P  a  n  u. 

{Traduc(iune.) 

(Le  „Moniteur  offlciel"  de  Moldavie,  No.  5,  du  12  Janvier  1869.) 

A  M.  Padministrateur  de  Bakeo,     |      MM.  Alexandre  Aslan,  Pierre 
Cosmitza  et  Dem^tre  Sacara  ont  fait  savoir,  par  depeche  telegraphique, 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2232,  p.  978. 
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-que  leur  demande  faite  â  l'administration  de  Bakeo  pour  la  radiation  de  No.  2280. 
liuifc  individus  inscrits  dans  Ies  listes  sans  en  avoir  le  droit,  aurait  6i6      ^^ 
repoussee  sans  que  l'on  ait  dresse   proces-verbal   avec   ^nonciation   des 
motifs,  et  sous  simple  prătexte  que  Tadministrateur  ne  pouvait  pas  re- 
<îevoir  des  râclamations  contre  Ies  Jistes  preparees    par  lui-m^me.     \\ 
La  caimacamie  fut  fort  ^tonn^e  en  appreoant  un  tel  fait  qu'elle  se  plaît 
B.  considerer  comme  n'ayant  pas  eu  lieu ;  car,  s'il  a  răellement  eu  lieu, 
ii  ne  saurait  etre  envisag^    que  comme  une  contravention  ă  Partide  8 
de  la  loi  electorale  qui  charge  son  auteur  d'une  grande  respon<»abilite.  || 
Or  donc,  ii  vous  est  enjoint,  M.  Padministrateur,  d'observer  strictement 
)a   loi  electorale,   ies   instructions  et  ies   ordres   delivr^s   ă    l'egard  des 
listes  ^lectorales  et  sans  oublier  un  seul  instant  que  la  caimacamie  ne 
mettra   a  Pabri  de  la  responsabilite  et  des  peines  aucun    des   adminis- 
irateurs  ou  juges  qui  y  contreviendraient.    ||    M.  Padministrateur  devra 
donc  deliberer  sur  la  r<^clamation  portee  devant  lui,  dresser  un  proces- 
verbal  avec   enonciation   des  motifs  en  cas   d'omission,  ainsi  qu'en  cas 
de  refus.     |;     Le  present  ordre  serviră  de    regie  pour  toutes  Ies  autres 
administrations. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2281. — Co  mu  ni  carea  Sec  re  tarului  de  Stat  al  Mol- 
dovei, publicată  în  „Monitor ui  oficial,  No.  10 
din  1  (13)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

In  privire  că  „Monitorul"  este  adeveratul  şi  singurul  organ  oficial  al  No.  2281. 
guvernului;     ||     In  privire  că  „Gazeta  de  Moldavia",  în  contra  porunceî      ^858 
Secretariatului  de  Stat    din    14  Ianuarie  1866,  No.  88,   a   continuat   a^^  ^^'^' 
usurpa  caracterul  de  gazetă  semi-oficială,    caracter  pe  care  Pa    compro- 
mitat,  publicând,   sub  rubrica  oficialităţeî,  considerări  personale,  precum 
se  vede  prin  un  articol  din  numărul  91  carele,  de  ar  fi  avut  loc  în  acea 
gazetă  ar  fi  trebuit  să  şi  '1  găsească  măcar  în  categoria  novitătilor ;  ^)  || 
Apoi,  din  porunca  guvernului,  se  face  sciut  redacţiei,  că  de  astăzi  înainte 
„Gazeta  de  Moldavia"  să  se  conformeze  porunceî  sus-citate  şi  să  intre 
în  rîndul  celor-lalte  jurnalurî  politice,  depuind  mai  ântâiu  cauţia  cerută 
de  legea  presei.     |(     Iar  această  hotărâre  a  guvernului,  „Gazeta  de  Mol- 
davia"  o  va  publica-o  în  coloanele  sale,  după  ce  va  fi  îndeplinit  condiţia 
cuprinsă  în  art.  41  din  numita  lege. 

(subscris)  Secretarul  Statului,  V.   Alecsandri. 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2210,  p.  850. 
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(Traducţiîme.) 

No.  2281.  Vu  que  le  „Moniteur"    est    le   seul    et    unique    organe    officiel    du 

1858      gouvernement ;     i|     Vu  que  la  „Gazette  de  Moldavie",  contrairement    â 

13  Decern,  y^^i^^  j^  Secretariat  d'Etat,  du  14  Janvier  1856,  No.  88,  a  continua 
â  usurper  le  caractere  de  journal  officieux,  caractere  qu'elle  a  compromis, 
en  publiant,  sous  une  forme  officieuse,  des  consid^rations  personnelles, 
ce  qui  resulte  d'un  article  publie  dans  le  No.  91  de  la  dite  feuille  le- 
quel,  en  admettant  meme  sa  publication,  aurait  dft  6tre  plac^  dans  la 
rubrique  des  nouvelles  du  jour ;  i)  ||  Le  soussigne,  par  ordre  du 
gouvernement,  fait  savoir  â  la  r^daction  de  la  „Gazette  de  Moldavie* 
qu'â  partir  d'aujourd'hui,  elle  doit  se  conformer  â  l'ordre  pr^cit^  et 
entrer  dans  le  rang  des  autres  journaux  politiques,  en  dtSposant  d'abord 
la  caution  exigee  par  la  loi.  |1  La  „Gazette  de  Moldavie"  publiera 
dans  ses  colonnes  la  presento  decision  du  gouvernement,  apres  avoir 
rempli  la  condition  exigee  par  Part.  41  de  la  loi  sur  la  presse. 
Le  secretaire  d'Etat,  (s.)  B.  Alecsandri. 


No.  2282. — Telegrama  prefectului  judeţului  Putna  că- 
tre ministerul  de  interne  al  Moldovei  1(13) 
Decembrie  1858.  Focşani. 

(„Monitoxul  oficial"  No.  II,  din  4  Decembrie  1868.) 

No.  2282.  Administraţia  primind  protestaţie,  din  partea  a  şease  persoane  din- 

1868      tre  proprietarii    mici,  asupra  a  29  persoane  însemnate  în  listă  cu   ase- 

13  Decern,  ^lenea  drit,  cu  cuvînt  că  nu  ar  avea  venitul  de  100  galbeni  a  proprie- 
tăţilor ce  au,  pe  de  o  parte,  li  s'a  făcut  cunoscut  să-şî  înfăţişeze  do- 
vecjile  sprijinitoare  de  venitul  fonciar ;  iar  pe  de  alta,  s'au  înfăţişat  acum 
iarăşi  tot  acele  persoane  cu  alt  protest  pentru  12  inşi,  tot  din  această 
categorie.  Se  aduce  dar  la  sciinţă,  ce  regulă  să  se  păzească  cu  aşa  pro- 
testurî,  căci  cu  asemenea  urmare,  alegerea  nu  se  mai  poate  face  nici  în 
curs  de  un  an,  cu  atât  maî  mult  cu  cât  aceste  persoane  sprijin  toate 
arătările  lor  numai  în  sciinţa  ce  au  că  feţele  protestate  n'ar  avea  ci- 
tatul venit. 

(subscris)  D.   Dascăl  eseu. 


1).  Cf.  Voi.  VII,  No.  2210,  p.  850. 
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(Traducţiune,) 

(Le  Mouiteur  officiel  No.  6  du  12  Janvier  1859.) 

Cette  administration  vient  de  recevoir  une  protestation,  de  la  part  de  No.  2282. 
6  petits  proprietaires,  ayant  pour  but  de  contester  Ie  revenu  annuel  de  ^^^^ 
100  #  de  29  autres  petits  proprietaires  inscrits  dans  Ies  listes  6Iecto- 
rales.  '  A  Ia  vue  de  cette  protestation,  I'administration  a  enjoint 
imm^diatement  a  ces  29  personnes  de  venir  presenter  leurs  titres  â 
Pappui  du  taux  de  leur  revenu  foncier.  ||  Un  instant  apres,  ces  memes 
6  personnes  ont  contesta  â  12  autres  petits  proprietaires  le  droit  d'etre 
inscrits  sur  Ies  listes  ^lectorales.  j|  A  Ia  suite  de  tels  faits,  l'ddminis- 
tration  s'est  trouv4e  dans  Ia  necesite  d'en  r^f^rer,  pour  savoir  â  quoi 
s'en  tenir  par  rapport  â  ces  protestations,  car  ii  est  certain  qu'avec  de 
tels  proc^d^s,  Ies  elections  ne  pourraient  pas  s'effectuer,  ni  dans  le  dălai 
d'une  ann^e,  d'autant  plus  que  Ies  personnes  qui  ont  proteste  n'ont 
d'autres  preuves  â  leur  appui  que  leurs  propres  denonciations. 

(s.)  D.  Dăscălesc  o. 


No.  2283. — Telegrama  d-Iui  Durando,  Bepresentant  al 
Sardiniei  Ia  Constant inopole,  către  Caima- 
camia  Moldovei,  din  13  Decembrie  185R.  Con- 
stantinopole. 

(Originalul  In  Academia  Rom&nft.) 

A  Ia  Caîmacamie  de  Moldavie,  lassy.     ||     Le  memoire  surle  conflitNo.  2283. 
existant  dont  parle  Ia  dăpâche  de  Vos  Excellences  du  11  courant^),  ne      1858 
m'est  pas  parvenu.  Toutefois  je  ne  saurais  pour   Ie  moment  que  me  r^-^^  Decern, 
f^rer  au  memorandum  que  Ies  representants  des  puissances  garantes  ont 
remis  â  ce  sujet  â  Ia  Sublime-Porte.  Vos  Excellences  ne   pourront   pas 
m^connaître  Pesprit  de  moderation  qui  Va  diete  et  leur  deşir  devoir  Ia 
Moldavie  arriver  ă  un  gouvernement  definitif  sans  perturbation. 

(s.)  Durando. 


»)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2272,  p.  1096. 
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No.  2284. — Adresa  d-lor   Vasilie    Sturdza   şi    Anastasie 
Pan u,  membrii  aî  Caimacami eî  Moldovei,  către 
Consulii    Puterilor   garante,    acreditaţi    la 
Iaşi,  din  2  (14)  Decembrie  1858.  laşL 


No.  2284.  ^  ]g^  suite  du  conflit  eleve  au  sein  de  la  ca'imacamie,  Ies  soussignes 

1858 
14  Decern. 


1  ORQ 

ont  reţu  de  Son  Excellence  Afif-Bey  la  communication  d'une  depeche  qui 


lui  etait  adressee  en  date  du  5  Decembre,  eman^e  de  l'entente  de  la 
Sublime  Porte  avec  Ies  Representants  des  Puissances  i),  dans  le  but  d'a- 
mener  une  solution  aux  complications  existantes,  complications  rendues 
plus  difficiles  de  jour  en  jour  par  de  fausses  imputations  contre  Ies 
sentiments  de  conciliation  de  la  majorite  de  la  caimacamie.  Ji  Quoique 
Ies  dispositions  contenues  dans  cette  depâche  aient  et^  prises  par  Ies 
Puissances  avânt  d'avoir  connaissance  du  memoire  explicatif  des  sous- 
signes,  ceux-ci,  determines  â  s'y  conformer,  ont  prie  M.  Catargi  de  venir 
deliberer  avec  scs  collegnes  et  de  s'entendre  sur  l'application  des  points 
contenus  dans  la  depeche.  |i  M.  Catargi  a,  des  l'abord,  interprât^  la 
depeche  du  5  Decembre  dans  le  sens  d'une  revocation  presque  generale 
des  actes  anterieurs  de  la  caimaoamie,  sans  distinction  de  ceux  meme  qui 
etaient  ^manes  de  l'unanimite.  ||  Les  soussign^.s  n'ayant  pas  cru  devoir  ac- 
cepter  une  interpr^tation  aussi  forcee  et  en  dehors  du  sens  de  la  depeche,  les 
deliberations  ont  ete  suspendues  â  la  demande  meme  de  M.  Catargi  et  sur 
Fassurance  donnee  par  lui  que  des  instructions  explicatives  sur  Ie  vrai- 
sens  de  la  depeche  venaient  d'etre  expedi^es  de  Constantinople  et  qu'il 
preferait  attendre  leur  arrivee,  avânt  de  continuer  les  deliberations.  -)  || 
Comme  c'est  la  le  seul  motif  du  retard  â  la  solution  des  difficult6s  exis- 
tantes et  comme,  d'autre  part,  l'on  pourrait,  par  de  fausses  assertions, 
accuser  encoro  les  soussign^s  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  cette 
communication,  ils  croient  de  leur  devoir  de  vous  faire  part,  Monsieur 
le  Consul,  de  la  situation  telle  qu'elle  a  ete  faite  par  M.  Catargi  lui- 
meme.  '|  En  vous  communiquant,  Monsieur  le  Consul,  ce  qui  precede, 
pour  votre  information,  les  Foussignes  croient  devoir  reiterer  l'assurance 
que,  dans  le  deşir  de  voir  Tharmonie  se  retablir  au  sein  du  gouverne- 
ment  interimaire,  ils  sont  tonjours  prets  â  se  conformer  aux  decisions 
des  Puissances  et  a  reviser,  d'accord  avec  M.  Catargi,  les  actes  qui  ont 
ete  faits  pendant  son    abstention    volontaire.     ||     Les    soussign^s    vous 


»)  Of.  Voi.  VII,  No.  2-234,  p.  lOOG. 
2)  Cf.  Voi.  VII,  Xo    2266,  p.  1071. 
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prient,  en  consequence,  Monsieur  le  Consul,  de  vouloir  bien  communi-  No.  2284. 
quer  â  votre  gouvernement  la  pr^sente  note,   comme   faisant   suite    au      ^^^^ 
m^moire  adressă  par  Ia  majorite  ă  Messieurs  le  representants  des  Puis-  ^^  ^®^°^- 
sances  garantes  ă  Constantinople. 
Agreez,  etc. 

(s.)  B.  Sturdza,  ]  A.  Pa  nu. 


No.  2285. — Depeşa  circulară  a  Căimăcămieî  Moldovei 
către  prefecţii  judeţelor,  din  2  (14)  Decembrie 
1858.  I  a  ş  î.  1) 

(Monitortil  oficial,  No.  11,  din  4  Decembrie  1868  ) 

După  legea  electorală  şi  după   instrucţiele   date,   fie   care   alegător  No.  2285. 
are  dreptate  a  reclama  în  contra  feţelor  ce  s'ar  fi  inscris  fără  dreptate      1858 
în  liste.  Tot  acela  însă  care  va  face  asemenea  reclamaţii  este   dator   a  ^^  I^ecem. 
o  sprijini    pe   dovedi,    iar   nu   pe   simple   (Jicerî  numai   şi   pe   cuvîntul 
sciinţeî  sale  personale.  Adminitsraţia  sau  judecătoria,  la  care  s'au  înfă- 
ţişat asemenea  reclamaţie,  este  datoare  a  lua  în  cercetare  şi  a  încheia 
jurnal  motivat  pe   temeiuri   legiuite    pentru    respingerea    sau  înscrierea 
cuiva.  Orî-ce  urmări    însă  de  neorânduială  şi  de  scandal  fiind  în  contra 
legilor,    administraţiile  sunt  chemate  de  datoria  lor  a  le  mărgini.     |! 
Tot  odată  se  dă  în  cunoacinţa  obşteasca  că    guvernul,   luând  toate  me- 
surile  trebuincioase,  pentru  ca  lucrările    atingetoare   de   operaţiile   elec- 
torale să  fie  făcute  cu  nepărtinire  şi  deplină  legalitate,  nu    va   îngădui 
urmările  acelor  cari,  sub  scopuri  ascunse,  ar  provoca  la  nelinişte  şi   la 
scandal,  prin  protestaţii  neîntemeiate  şi  prin  lucrări  sgomotoase  şi  eşite 
din  prescrierile  legiî  electorale  şi  a  instrucţiilor  date.  Pe  cât  funcţionarii 
vor  fi  pedepsiţi  pentru  ori- ce  abatere  ce  se  va  descoperi  că  este  făcută 
afară  din  datoriile  lor,  pe  atâta  vor  supuşi  pedepsei  şi  aceia  cari  ar  face 
o  urmare  în  contra  legilor. 

(subscrişi :)  B.  S  t  u  r  d  z  a,     |    A.  P  a  n  u. 


*)  Aceasta  depeşă  a  fost  provocată  prin   telegrama  prefectului  din  Putna.  (Cf. 
Voi.  VII,  No.  2282,  p.  1170.) 
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{Traductiune.) 

(Le  Moniteur  officiel.  No.  5,  da  12  Janvier  1859.) 

A    tous    Ies    prefets.  ^) 

No.  2285  En  vertu  de  Ia  loi  electorale  et  des  instructions,  tout  electeur  est 

1855      en  droit  de  reclamer  la  radiation  des  personnes  inscrites  sans  droit  dans 

14  Decern,  jgg  Jjstes  eleetorales  ;  mais  ii  faut  aussi  que  toute  reclamation  pareille 
soit  appuy^e  par  des  preuves  legales  et  bien  fondees.  ||  L'admi- 
nistration  ou  le  tribunal  auxquels  on  porterait  de  pareilles  reclamations, 
sont  tenus  d'examiner  Taffaire  et  de  dresser  un  proces-verbal  avec  enon- 
ciation  des  motifs  en  vertu  desquels  la  radiation  ou  l'inscription  de  tel 
ou  tel  individu  aura  ete  prononcee,  en  ayant  soin  de  mettre  fin  a  toate 
deraarche  contraire  aux  lois  et  tendant  ă  troubler  inutilement  Ie  cours 
des  affaires.  !|  Le  gouvernement  qui  a  deja  pris  toutes  Ies  mesures 
necessaires  pour  que  Ies  operalions  eleetorales  s'efifectuent  avec  impar- 
tialite  et  selon  la  teneur  de  la  convention,  previent,  en  meme  temps^  le 
public  qu'il  ne  tolerera  aucune  demarche  dont  le  but  serait  celui  de 
provoquer  un  scandale  ou  un  desordre,  telles  que  des  protestations  non 
fondees  et  a'autres  actes  contraires  â  l'ordre  public,  aux  stipulations 
de  la  loi  electorale  et  aux  instructions.  Les  fonctionnaires  ne  seront  pas 
moins  s^verement  punis  pour  les  abus  commis  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  que  pour  les  concessions  faites  par  eux  contrairement  aux  lois. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2286. — Adresa  d-Ior  V.  Sturdza  şi  A.  Panu,  membri 
aî  Căimăcămieî  Moldovei,  către  Comitele 
Walewski,  din  3  (15)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No  2-286  Monsieur  le  Comte,     ||     Par  la   convention    du  7    (19)    Aoât,   les 

1858     grandes  Puissances  nous  ont  nommes  membres  do  la  caimacamie  char- 

15  Decern,  gee  de  diriger  l'administration  de  notre  pays  pendant  les  op6rations  elee- 
torales d'ou  doivent  sortir  tous  les  moyens  d'application  de  nos  futures 
institutions.     ||     Penetres  de  la  saintete  de  notre  mandat,  nous  l'avons 


*)  Cette  depSche  circulaire  a  et6  provoquâe  par  Ia  dâpSche  du   pr^fSt   du  dis- 
trict de  Putna.  (Cf.  Voi.  VII.  No.  2282,  p.  1170.) 
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accepte  avec  la  resolution  biftn  arretee  de  justifier,  par  notre  moderation,  No.  2286. 
le  temoignage  de  haute  confiance  qui  nous  avait  ete  donn^.  Nous  es-  ^^°® 
perions  ne  trouver  autour  de  nous,  et  surtont  J^upres  de  nous,  que  des 
hommes  animes  des  memes  sentiments,  pour  nous  aider  ă  supporter  le 
poids  d'une  aussi  lourde  responsabilii^.  ||  Malheureusement,  Ies  ^v^- 
nements  n'ont  pas  repondu  â  nos  esperances  et  nous  avons  eu  la  dou- 
leur  de  voir  Ies  obstacles  surgir  de  la  ou  nous  attendions  Ie  concours.  || 
Nous  ne  voulons  pas  fatiguer  l'attention  de  Votre  Excellence  par  le  r^- 
cit  de  faits  qui  lui  ont  ete  deja  expos6s.  Mais.  puisque  notre  eollegue. 
M.  Etienne  Catargi,  par  une  plainte  devenue  publique,  au  moment  ou 
nouR  nous  eflforţons  d'apaiser  de  tristes  d^bats,  nous  a  mis  dans  la  pă- 
nible  n^cessite  de  nous  d^fendre,  nous  le  faisons  avec  le  calme  d'hom- 
mes  assures  que  rien,  dans  leurs  intentions  ni  dans  leurs  actes,  ne  jnstifie 
Ies  attaques  dont  ils  ont  ete  Tobjet.  ||  En  arrivant  au  pouvoir,  nous 
nous  plaisions  ă  voir  dans  M.  Etienne  Catargi  l'un  des  promoteurs  des 
idees  narionales  dont  le  principe  a  (^t^  consacre  par  la  convention  et 
nous  ne  pouvions  etre  que  tres  disposes  â  suivre  Ies  inspirations  d'un 
homme  dont  nous  respections  Tâge  et  Ies  antec^dents.  ||  Ce  n'est  donc 
qu'avec  un  profond  regret  que  nous  avons  ăt  r^sister  k  ses  tendances, 
lorsque  nous  avons  vu  qu'elles  tournaient  au  profit  d'une  candidature  qui, 
peut-etre,  etait  la  sienne.  Encore,  avons-nous  us^  vis-â-vis  de  lui  des  plus 
extremes  m^nagements,  jusqu'â  ne  pas  nous  opposer  â  des  norainations  de 
fonctionnaires  qu'il  nous  proposait  en  dehors  des  reglements.  Nous  avons 
risque  Paccusation  de  n^potisme,  en  acceptant  ceux  de  ses  parents  qu'il  d6- 
signait  et  nous  nous  sommes  exposes  â  etre  taxes  d'une  lenteur  coupable, 
en  attendant  pendant  quinze  jours  qu'il  eiit  pris  ses  arrangements  person- 
nels.  II  Cependant,  nous  ^tions  armes  du  principe  de  la  majorite  dans  nos 
dăliberations,  principe  fonde  en  raison,  accepta  par  Iui  sans  restriction  et 
qui  nous  eftt  permis  de  triompher  de  toutes  Ies  resistances,  si  nous  n'a- 
vions  pas  tenu  â  pousser  â  Textreme  Ies  ^gards  dus  â  un  eollegue.  II 
a  fallu  que  nous  fussions  contraints  par  Ies  exigences  de  la  convention 
elle-meme,  pour  nous  determiner  â  ne  pas  retarder  davantage  l'action 
du  gouvernemeni.  Cest  la  ce  qui,  dans  Ia  plainte  M.  Catargi,  a  etă  re- 
presente  comme  un  acte  d'oppression  de  notre  part  et  c'est  ainsi  qu'il 
a  reconnu  Ies  preuves  de  condescendance  que  nous  lui  avions  donn^s.  || 
Si  notre  eollegue  n'avait  pas  ete  soutenu  dans  son  attitude  extra-l^gale 
par  des  influences  occultes  ou  par  des  manifestations  contraires  au 
bon  ordre,  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'aurait  pas  tardtS  ă  recon- 
naître  ses  torts.  |!  Dans  notre  deşir  de  tendre  encore  Ia  main  ă  un 
homme  que  nous   ne  voulions   pas  cesser   d'estimer,    nous   n'avons  pas 
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No.  2286.  h^site  â  faire  Ies  premieres  avances  d'un  rapprochement.     Ij     Plusieur». 
1858     ^]gg  consuls  ont  bien  voulu  se  charger  offieieusement  de  porter,  de  notre 
*  part,  des  paroles  de  concorde  et  des  bases  de  conciliation  qu'ils  avaient 
reconnues  honorables  pour  Ies  deax  parties.     j|     En  un  mot,  nous  n'a- 
vons  continua  a  agir  que  parce  qu'un  gouvernement   ne  peut  pas  s'ar- 
reter  et  nous  avons  toujours  ete  prets  a'  reprendre  nos  travaux  avec  un 
coUegue  dont  nous  appelions  le  retour  de  tous  nos  vceux.       j|       Dans 
de  telles  conditions,  nous  cherchons  encore  Ies  motifs  qui  ont  pu  nous 
faire   condamner   si  precipitamment  a  Constanţi nople.    II    est   vrai  que, 
pendant  que  M.  Catargi  nous  attaquait  avec  tant  de  violence,  nous  nous 
taisions.  Nous  d^sirions,  au  milieu  de  ces  graves  circonstances  et  ponr 
ne  pas  fatiguer  Ies  Puissances  des  bruits  de  nos  debats,  etouffer  le  scan- 
dale  d'une  scission  qui  nous  affligeait  et  que  nous  aurions  voulu  ramener 
aux  proportions  d'une  affaire  de  familie.  Certains,  d'ailleurs,  d'avoir  mis 
de  notre  cote  Ie  bon  droit  et  Ies  convenances,  esp^rant  qu'on  ne  nous 
condamnerait  pas  sans  nous  entendre,  nous  attendicns  d'etre  interpelles 
pour  nous  expliquer.      ||      Nous  l'avons  fait  dans  un  memoire  adresse 
aux  repr^sentants  des  Puissances  garantes  â  Constantinople  des  que  leur 
jugement  anticipe  nous  eut  mis  dans  la    necessite  de  parler  i).  i|    Dans 
ce  simple  expos6  de  faits  se  trouve,  la  veritable  explication  de  nos  actes.   | 
Qui  pourra,  apres  l'avoir  Iu,  nous  accuser  encore  d'avoir  voulu  opprimer 
un  collegue,  exag6rer  nos  pouvoirs  ou  agir  avec  esprit  de  parti  ?     [ 
Si  nous  avons  change  des  fonctionnaires,  tous,  a  l'exception  d'un  nombre 
insignifiant,  Tont  ete  du  consentement  de  M.  Catargi.    Loin    de  songer 
a  outrepasser  un  pouvoir  que  nous  n'avions  pas  recherche  et  dont  la  res- 
ponsabilite  nous  inquietait,  nous  n'en  avons  us^  qu'â  regret  pour  frap- 
per  des  employes,  et  nous  croyons  en  âme  et  conscience  ne  l'avoir  fait 
que  dans  Ies  cas  d'extreme  necessit^.     ||     La  convention,  le  firman  d'in- 
siallation  et  le  reglement  organique  sont  toujours  rest^s  devant  nos  yeux, 
comme  une  regie  dont  nous  ne  devions  pas  nous  ecarter.  ||  Quant  aux  choix 
nouveaux  que  nous  avons  ete  appeles  a  faire,  nous  n'avons  ^te  guid^s 
que  par  le  deşir  d'employer  Ies  hommes  pen^tr^s  du  sentiment  de  la  1^ 
galit^  et  de  l'impartialite  qui  devait  regler  leur  conduite.     ||      N'ayant 
aucune  candidature  a  faire  triompher,  ne  cherchant   qu'â  assurer  la  li- 
berte et  la  sincerite    des  eleciions,  nous    ne   pouvions    vouloir   que  des 
prefets  sages  et  des  juges  integres.   ||  En  vue  des  difficultes  sans  nombre 
que  presentait  la  confection  des  listes  ^lectorales  dans  des  dălais  aussi 
courts  et  lorsqu'il  s'agissait  d'appliquer  pour  la  premiere  fois  un  systeme 


1)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2270,  p.  1084. 
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entierement  inconnu  â  ce  pays,  nous  avons  multiplie  Ies  instructions  et  No.  2826. 
Ies  circulaires,  afin  que  nos  agents  apportassent   Ie  soin    le   plus   scru-      ^^^^ 
puleux  ă  des  op^rations  aussi    delicates.     i|     Depuis    la  publication   de  °** 

ces  listes,  nous  ne  manquons  pas  un  seul  jour  de  recommander  aux 
prefectures  et  aux  tribunaux  la  plus  grande  attention  dans  le  travail 
de  rectification.  |  Enfin,  nous  croyons  con^o^ncieusement  n'avoir  rien 
neglige  pour  ecarter  de  ces  operations  preparaioires  tout  ce  qui  aurait 
l'apparence  de  Ia  fraude,  de  la  partialite  et  de  Tesprit  de  parti.  Nous  de- 
mandons  si  jusque  la  nous  avons  rien  fait  qui  puisse  nous  m^riter  le  le- 
proche  d'avoir  efce  au  delâ  de  nos  pouvoirs  ou  meconnu  notre  mandat?  H  On 
nous  a  aceus^s  d'avoir  manque  aux  ^gards  dus  a  la  Cour  suzeraine  dans  la 
personne  de  son  representant.  ||  Ici  et  quelque  delicate  que  soit  cette 
question,  nous  tenons  â  nous  expliquer  avec  nettete.  |i  A  nos  yeux, 
la  mission  officielle  de  Son  Excellence  Afif-Bey,  parfaitement  definie  par 
la  lettre  vizirielle  qu'il  nous  avait  remise,^)  etait  terminee  le  jour  meme 
de  la  lecture  du  hatti-cherif  et  du  firman  d'installation.  S'il  restait,  ii 
n'etait  plus,  pour  nous,  qu'un  hote,  considerable  par  sa  position,  auquel 
nous  devions  Ies  pr^venances  qu'impose  l'hospitalite,  mais  sans  aucun 
caractere  officiel,  tant  qu'une  nouvelle  lettre  vizirielle  ne  nous  faiaait  pas 
connaître  qu'il  eftt  une  autre  mission  ă  remplir  en  Moldavie.  ij  La 
premiere  fois  qu'il  voulut  entrer  en  relations  directes  avec  le  gouverne- 
ment,  ce  fut  â  Taide  d'une  depeche  qui  lui  avait  ete  adressee  person- 
nellement  par  sa  Cour  et  dans  laquelle  ii  a  essaye  de  trouver  une  regie 
de  conduite  pour  la  caimacamie.  ||  II  renouvela  peu  apres  sa  tentative, 
dans  Ies  memes  conditions,  mais  en  prenant  vif»-:Vvis  de  nous  et  des 
actes  de  notre  administration  interieure  le  ton  d'un  maître.  i,  Comme 
ii  etait  question  dans  ces  depeches  de  la  scission  si  malheureusement 
declaree  entre  Ies  caîmacams,  nous  avions  d'abord  tout  lieu  d'etre  sur- 
pris  qu'il  ne  se  fât  pas  mieux  enquis  de  la  verite  des  faits  qui  avaient 
occasionn^  ces  Communications;  Ensuite,  en  presence  de  l'abstention 
complete  des  consuls  des  Puissances  garantes,  nous  avions  le  droit  de 
nous  demander  sur  quoi  etait  fondee  l'intervention  de  Ia  Porte,  agissant 
seule.  I)  Enfii),  pour  ce  qui  concernait  personnellement  Afif-Bey,  rien 
ne  nous  indiquait  qu'il  eiit  repris  son  caractere  d' agent  officiel.  i 
Nous  n'ignorons  pas  qu'on  a  mis  en  presence  Ies  questions  de  droit 
strict  et  de  procedes,  en  disant  que  l'un  aurait  dâ  cederle  pas  a  l'autre, 
surtout  a  propos  d'une  depeehe  telegraphique  chiffree  dont  l'expedition 
a  ete  refusee.     :|     Si  pouitant,  en  ne  le  faisant  pas,  nous  n'avons  pas 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2091  p.  495. 
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No.  228G.  craint  de  paraître  deroger  aux  vieilles  traditions    de    Phospitalite    mol- 
1858      dave,  c'est  que  cette  fois  noas  aurions  cru    reellement  outrepasser  nos 
®^®™' pouvoirs.     II     Quant  ii  s'est  agi  d'un  rapprochement  avec  M.    Catargi, 
bien  que    nous    fussions    forts    de    notre   droit   strict   et    incontestable, 
nons   avons  prouvă,  en  lui  adressant    Ies    premieres  avances,  que    noas 
savions  faire  bon  march^  de  nos  susceptibilites  personnelles,  des  qa'il  s'agis- 
sait  du  bien  de  notre  pays.   '|  Mais  ici  la  position  n'<^tait  pas  la  meme.  || 
Charges  par  Ies  Puissances  de  la  premiere  application  de  la    constitution 
qu'elles  nous  ontoctroyee,  simples  depositaires  d'un  pouvoir  essentiellement 
transitoire,  nous  nous  trouvions  engag^s  d'honneur  â  remettre  â  TAssem- 
bl^e  et  au  Prince  ce  raeme  pouvoir  intact,  degage  de  tout  precedent  qui  put 
gener  Favenir   ||  Par  cons^quent,  nous  etions  obliges  â  une  extreme  reserve, 
nous  qui  faisions  Ies  premiers  pas  dans  ia  route  nouvelle  qui  vient  de  nous 
etre  ouverte.  j[  Ce  n'etaient  plus  nos  personnes  qui  etaient  en  jeu,  naais  le 
principe  fondamental,  inscrit  dans  Partide  2  de  la  convention.  ||  Reconnaî- 
tre,  m^me  par  exces  de  politesse  et  d  egards,  un  droit  d'ing^rence  â  la  Su- 
blime Porfe,  surtout  par  Pintermediaire  d'une  personne    sans    caractere 
officiel,  ne  nous  a  pas  păru  possible  en  presence  d'un  principe  qu*il  ne  nous 
appartenait  pas  de  modifier.  ||  Nous  prions  Votre  Excellence  d'excuser  Ies 
longs  developpements  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  d'autant  plus  que 
ce  qui  nous  reste  â  dire  reclame  toute  sa  bienveillance.  ||  II  nous  est  penible 
d'avoir  a  signaler  le  mauvais  vouloir  de  certaines  Puissances,  mais  ii  semble 
vrairaent  qu'une  fatali  te  p^se    sur  nos  malheureux  pays.  ||  Apres    avoir 
cherche  par  tous  Ies  moyens  possibles  ă  comprimer  nos  aspirations  Ies 
plus  legitimes,  la  Turquie  et  PAutriche  paraissent  se  preparer  ă  entraver, 
des  le  debut,  Papplication  d'une   convention   qu'elles    ont  signee   apres 
tant  de  difficultes.     ||     Nous  ne  pouvons  plus  fermer  Ies  yeux   â  Tevi.- 
dence,  car  nous  voyons  qu'apres  s'etre  tenu    â   Paffut   du    premier    fait 
qui  lui  donnerait  Poccasion  d'essayer  son  ing^rence,  le  commissaire  turc, 
aid^  de  Pagent  d'Autriche,  se  prepare  a  combattre    le   r^sultat    de    nos 
prochaines  elections,  si  ce  resultat  ne  r^pond  pas  â  leurs  vues.  I    Nous 
qui  abordions  avec  tant  de  joie  et  d'esperances  Pere  nouvelle  qui  s'ou- 
vrait  a  nous  sous  le  patronage  des   grandes   Puissances,    nous    sentons 
deja  notre  cceur  se  serrer  a  Paspect  des  obstacles  qu'on  nous  prepare.  || 
Si  nous  ne  redoutions  pas  de  voir  se  lasser  la   patience   des   gen^reux 
souverains  qui  ont  toujours  defendu  nos  droit*^,  nous  envisagerions  Pave- 
nir  avec  moins  d'appr^hensions.     I|     Mais  nous  sentons  que    nou»   ab- 
sorbons  leur  attention  depuis  trop  longtemps    d^jâ.    Nos    ennemis    s'en 
sont  aussi  trop  aper^u  et,  s'ils  accumulent  ainsi  incidents  sur  incidents, 
ce  ne  peut  etre  que  dans  la   pensee  d'amener  Ies  autres    Puissances   â 
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nous  abandonner,  de  cuerre  lasse,  entre  lenrs  mains  l|  Ce  sont  lâNo.  2286. 
Ies  pensees  qui  nous  preoccupent  et  nous  inquietent  bien  plus  que  Ies.,  ţ^ 
consequences  d'un  damele  qui,  d'une  maniere  ou  d'autre,  aura  pris  fin 
dans  peu  de  jours.  |1  S'il  ne  s'etait  agi  que  de  nous,  nous  aurionslaiss^ 
passer  sans  mot  dire  Ies  accusations  et  meme  le  blâme  qui  nous  ont  frap- 
pes.  Mais  nous  avons  aperţu  Ies  v^ritablos  tendances  de  ceux  qui,  en  nous 
attaquant,  cherchaient  surtout  â  atteindre  Ies  droits  du  pays.  ces  droita 
d'autant  plus  chers  pour  nous  qu'ils  ne  nous  ont  et^  restitues  qu'hier. 
Cest  nous  qui  ^tions  charg^s  de  Ies  d^fendre,  en  signalant  Ies  atteintes 
qu'on  voulait  leur  porter.  |  Aussi,  puisque  notre  position,  si  transi- 
toire  qu'elle  soit,  nous  impose  ce  devoir,  en  meme  temps  qu'elle  nous 
donne  le  droit  de  parler  au  nom  du  pays,  nous  osons  esp^rer  que  Votre 
Excellence  voudra  bien  nous  aider  â  faire  parvenir  jusqu'â  I'Empereur 
la  priere  que  nous  adressons  â  Sa  Majeste  de  daignpr  encore  veiller 
sur  Ies  destinees  d'un  peuple  qui  doit  tant  deja  â  sa  haute  protection, 
Veuillez  agreer,  Monsieur  Ie  Comte,  Fexpression  de  notre  gratitude 
et  Ies  assurances  de  notre  tres  haute  considera tion. 

(s.)  B.  Sturdza,   |   A.  Pa  nu. 


No.   2287. — Telegrama   Căiraăcăraieî    Moldovei   către 
AdministraţiadeFălticenî,  din  3  (15)  Decem- 
b  ri  e  1858.  Iaşi.* 

[Monitorul  oficial  No.  42.  din  7  Decembrie  1858.] 

Căimăcămia   Moldovei,     ||     Către  Administraţia  de 

Fălticeni. 

Să  se  facă  cunoscut  d-sale  Aga  M,  Ciudin  că  d-Iuî  este   dator,  la^o.  2287. 
nemulţămirea  sa  cu  lucrările  administraţiei,  a  apela  Ia  judecătorie ;  aceasta      1858 
este  hotărît  de  legi  şi  acela  care  nu  se  supune  legeî,  nu    va    putea  să  ^^  Decem. 
bănuiască  decât  sie-şî,  pentru  jignirea  ce    ar   suferi  în    dreptăţile   sale. 
Tot  odată,  se  va  face  cunoscut,  că  cuvintele  întrebuinţate   asupra  per- 
soanei d.  administratorului  sunt  eşite  din  cercul  tânguireî.  Acel  care  se 
socotea  asuprit  cu  lucrarea  administraţiei  sau  a  judecătoriei,  trebue  să-şî 
mărginească  reclamaţia  sa  numai  în  cercul  tânguireî  sale,  căci  la  o  ur- 
mare de  necuviinţă,  căimăcămia  va  lua   măsuri   de   reprobare.    Aceasta 
sk  se  publice. 

(subscrişî:)  V.  Sturdza,    |    A.  Pa  nu. 
Secretarul  Căimacămiei,  (s.)  D.  Sturdza. 
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{Traducţiune). 

No.  2287.  II  sera  signifie  â  M.  Paga  M.  Tchudine  qu'il  doifc  interjeter    appel 

^^^®     au  tribunal  du  district  contre  Ies  operations    de   Padministration.     |[ 

'Telle  est  la  regie  prescrite  par  la  loi  et  celui  qui  ne  se  souinet  pas  a^ 
la  loi,  ne  pourra  que  s'en  prendre  a  lui-meme,  s'il  eprouve  quelque  lesion 
dans  ses  droits.  I!  II  lui  sera  notifie  en  meme  temps  que  Ies  expressiona 
employees  contre  la  personne  de  M.  l'administrateur,  outrepassent  Ies 
bornes  de  la  plainte.  ||  Celui  qui  se  croit  l^se  par  Ies  operations  de 
Padministration  ou  du  tribunal,  doit  renf*»rmer  sa  reclamation  dans  le 
cercle  de  sa  plainte,  car,  si  quelque  acte  inconvenant  venait  a  se  pro- 
duire,  la  cairaacamie  prendrait  des  mesures  pour  le  reprimer.  |  La 
pr^sente  depeche  sera  publiee. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2288. — Telegrama  Căimăcămieî  Moldovei  către  Tri- 
bunalul deRoman,  din  3  (15)  D  ecembr  i  e  1858. 
Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  12,  din  7  Decembrie  1858.) 

Căimăcămia  Moldovei.     I|     Judecătoriei  de  Roman. 

No.  2288.  D-lor  Grigorie  Hermeziu  şi  Alecu  Miclescu  se  tânguiesc  de  părtinirea 

1858      administraţiei  şi  a  judecătoriei  de  acolo,  şi  arată  că  judecătoria  îngreuie 

15  Decern.  lucrâriiţ»  pţ-j^  chemarea  persoanelor  după  jurnalurî,  când  acele  persoane 
ar  fi  prin  alte  ţinuturi  stăruitoare  tot  în  chestia  listelor.  Timpul  fiind 
scurt,  judecătoria  trebue  să  caute  să-şî  închee  lucrările  sale  şi,  în  nefiinţa 
feţelor,  cari  după  arătarea  reclamanţilor  n'ar  putea  fi  faţă,  îndată  ce  va 
putea  judecătoria  a  se  întemeia  pe  dovecjî  în  asemenea.  Se  tânguesc 
reclamanţii  în  contra  asprimeî  cu  care  ar  fi  fost  respinşi  de  către  d-lui 
asesorul  Cazimir,  care  ar  fi  umblat  prin  ţinut  făcând  înrîurirî  şi  partidî. 
Căimăcămia  n'a  putut  crede  aceasta.  D-lor  judecătorii  sunt  îndatoriţi  a 
avea  o  purtare  înţeleaptă,  blândă  şi  mărginită  în  sfera  datoriei  lor.  In- 
rîuririle  şi  facere»  de  particjî  este  cu  totul  oprit  pentru  d-lor  ludecătorii 
cari,  ca  toţi  funcţionarii,  în  timpul  de  faţă,  nu  trebue  să  lucreze  alta, 
de  cât  a-şi  îndeplini  fie-care  îndatoririle  sale  cu  nepărtinire  şi  dreptate. 
Comisiile  trebuie  să  fie  compuse  în  aşa  fel  încât  toţi  membrii  lor  să  se 
afle  îndată  întruniţi  pentru  orî-ce  lucrare  vor  avea  de  făcut,  pentru  ca 
nu,  din  depărtarea  în  care  s'ar  afla  membrii  acelor  comisii,  împărţiţi 
prin  ocoale,  să  se  facă  întârzieri  în  lucrări.  Judecătoria  trebue  să  remâe 
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convinsă  că  va  fi  respuncjStoare  înaintea   ţăreî   de    toate   lucrările   sale.  No.  228». 
Căimăcămia  a  dat  îndestule   instrucţiî,   îndestule   ordine,   conjurând    pe      ^^^^ 
d-lor  funcţionarii  ca  să  nu  se  abată  de  la  nepărtinire  şi  de  la  legalitate ;   ^     ®^®°^' 
acum  nu-î  mai  remâne  alta  de  făcut  de  cât   de   a  supune    pedepsei    pe 
uncţionarii  acei,  cari  vor  călca  datoriile  ce  li  s'au  prescris. 

(subscrişi:)  V.  Sturdza,    |    A.  Pa  nu. 

(Traducţiune.) 

MM.  Gr^goire  Hermezi  et  A.  Miclesco  se  plaignent  de  la  partialit6 
de  Tadministration  et  du  tribunal  de  Roman;  ils  exposent  que  le  tri- 
bunal suscite  des  difficult^s  dans  Ies  operations,  par  Ies  sommations  qu'il 
adresse  a  la  suite  de  ses  arrets  a  diverses  personnes,  au  moment  oh 
celles-ci  se  trouvent  dans  d'autres  districts  ou  elles  s'occupent  de  la 
question  des  listes  ^lectorales.  |i  Corame  le  temps  presse,  ii  s'en  suit 
que  le  tribunal  doit  tâcher  de  clore  ses  operations,  meme  en  l'absence  des 
personnes  qui,  au  dire  des  r^clamants,  ne  pourraient  pas  comparaître? 
des  rinstant  ou  le  tribunal  pourra  se  fonder  a  cet  egard  sur  des 
preuves.  ||  Les  reclamants  se  plaignent  en  outre  de  la  rigueur 
avec  laquelle  ils  ont  ete  repousses  par  Passesseur  Casirair  qui  aurait 
parcouru  le  disirict  pour  influencer  et  former  des  partis.  ||  La  cai- 
macamie  n'a  pas  pu  le  croire.  \\  MM.  les  juges  doivent  tenir  une 
conduite  sage,  mod^ree  et  circonscrite  dans  les  bornes  de  leur  devoir. 
Les  influences  et  la  formation  de  partis  sont  absolument  d^fendues  a 
MM.  les  juges  qui,  comme  tous  les  fonctionnaires,  dans  le  moment  pră- 
sent,  ne  doivent  faire  autre  chose  que  d'accomplir  leur  devoir  avec 
impartialite  et  justice.  ||  Les  commissions  doivent  âtre  composees 
de  telle  sorte  que  tous  leurs  membres  puissent  se  reunir  immediatement 
pour  s'occuper  de  leur  tâche  le  cas  echeant  *et  que,  par  suite  de  la  dis- 
tance  qui  separerait  ces  membres  dissemines  dans  divers  arrondissement, 
ii  ne  survienne  aucun  retard  dans  les  operations.  |j  Le  tribunal  doit 
etre  convaincu  qu'il  sera  responsable  de  ses  actes  devant  le  pays.  || 
La  caimacamie  a  donne  assez  d'ordres,  en  conjurant  MM.  les  fonction- 
naires de  ne  point  s'ecarter  de  l'impartialite  et  de  la  justice.  II  ne  lui 
reste  plus  maintenant  qu'â  sevir  contre  ceux  des  fonctionnaires  qui  au- 
ront  viole  les  devoirs  qui  leur  ont  6te  prescrits. 

(Suivent  les  signatures.) 
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15  Decern. 


No.  2289. — Ofisul  No.  102  al  Căimâcămiei  Valachieî  către 
Consiliul  administrativ  estraordinar,  din  3 
(15)  Decembrie  1858.  Bucurescî. 

(Buletinul  oficial,  No.  98,  din  8  Decembrie  1858.) 

No.  2289.  Termenul  pentru  întocmirea  listelor   celor  cu  drept  de  alegatori  şi 

1858  eligibili,  hotărât  prin  ofisul  căîmăcămieî  sub  No.  19  ^),  espirând  la  5  ale 
curgătorului  Decembrie,  şi  această  preliminară  lucrare  urmând  a  fi  în- 
cheiată la  arătata  4i,  potrivit  cu  dispositiile  convenţiei ;  ||  Căîmăcamia 
decretă  cele  următoare: 

Art.  l-iu.  Departamentul  din  lăuntru  va  stărui  ca,  până  la  10  ale 
acestei  luni,  să  se  primească  toate  listele  spre  a  se  afişa,  cari  se  vor 
cere  a  i-se  trămite  cu  ştafetă. 

Art.  2.  îndată  după  a  lor  primire,  listele  se  vor  publica  şi  afişa,  în 
toate  oraşele  şi  satele  Principatului,  unde  trebuinţa  cere  a  fi  cunoscute, 
îndeplinindu-se  în  aceaşi  vreme  şi  dispositiile  art.  4  alin.  2,  din  instrucţiî, 
întru  cea-ce  privesce  pe  eligibili  ^). 

Art.  3.  Reclamaţiile  de  înscriere  ce  s'ar  ivi  din  partea  celor  ce  din 
vre-o  pricină  oare-care  ar  fi  rSmas  netrecuţî  în  liste,  se  vor  cere  a  fi 
bine  desluşitoare  drepturilor  pe  cari  ele  se  vor  întemeia,  declarând  în 
aceaşi  vreme  reclamantul  că  nu  se  mai  află  trecut  numele  sSu  în  lista  de 
alegători   a  vre-unuî  alt  judeţ. 

Art.  4.  Dreptul  de  reclamaţie  către  administraţii  şi  apoi  către  tri- 
bunale, potrivit  rînduelelor  art.  7  şi  8  ale  anexei  2,  se  hotăresce  a  în- 
cepe de  la  11  Decembrie  curent,  şi  prin  urmare  se  va  încheia  la  31  ale 
acesteiaşi  luni. 

Art.  5.  Cârmuirile  cercetând  reclamaţiile  vor  încheia  jurnal  motivat, 
care  apoi  ii  vor  trimite  în  original  la  tribunal,  spre  a-î  putea  sluji  la 
cercetarea  apelurilor  interesaţilor.  ||  Tribunalele  primind  reclamaţiile,  în 
asemănare  cu  textul  sus-diselor  articole  din  anexul  No.  2,  vor  judeca  de 
urgenţă,  hotărând  diua  înfăţişărei,  cu  o  singură  citaţie  prin  mijlocul  cel 
mai  espeditiv  şi  în  soroc  scurt,  când  reclamaţia  se  va  atinge  de  drep- 
turile unei  a  treia  persoane,  luând  în  consideraţie  şi  distanţa  locuinţei 
acelei  a  treia  persoane,  şi  îndatorind  pe  reclamant,  prin  resoluţia  ce  se 
va  pune  asupra  reclamaţieî  sale,  a  se  înfăţişa  la  (Jiua  sorocită  fără  altă 
chemare  pentru  densul,  pentru   care   şi  va  iscăli  din  josul  resoluţiei  că 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2134,  p.  623. 

2)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2152,  p.  687. 
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va  fi  următor;     ||     Iar  când  reclamaţia  va  fi  dată  la  chiar  persoana  in- No.  2289. 
teresată,  citaţia  de  înfăţişare  se  va  face  prin  simplă   resoluţie  de  soro-      ^^^^ 
cire,  în  josul  căreia  reclamantul  va  iscăli   că  a  au^it  sorocirea  şi  va  fi 
următor. 

Art.  6.  La  cercetarea  reclamaţiilor,  tribunalele  se  vor  povăţui  de 
textul  convenţiei,  de  textul  anexului  2-lea  şi  de  instrucţiile  Sfatului  ad- 
ministrativ estraordinar  de  la  1  Noembrie  trecut,  atingStoare  de  doveiji^).  | 
Hotărîrea  se  va  da  prin  încheere  de  jurnal  şi  cu  majoritate  de  glasuri, 
care  jurnal,  pe  de  o  parte,  se  va  trimite  îndată  în  copie  cârmuireî  locale^ 
ca  să  şteargă  din  listă  pe  cei  escluşi,  saâ  să-i  înscrie  pe  cei  admişi ;  şi 
cârmuirile  vor  trimete  asemenea  copii  şi  Departamentului  din  lăuntru  cu 
fie-care  espeditie  regulat,  spre  a  se  publica   prin  „Buletin." 

Art.  7.  Toţi  acei  din  locuitorii  oraşelor  de  prin  judeţe,  ce  nu  sunt 
residenţe,  cari  vor  avea,  ca  orăşeni,  capitalul  de  şease  mii  galbeni,  cerut 
de  art.  4  din  anexul  2,  voind  a-şi  esersa  dreptul  de  alegatori  în  această 
calitate,  vor  fi  primiţi  a  se  înscrie  între  alegatorii  oraşelor  de  residenţe 
pe  temeiu  de  reclamaţii. 

Art.  8.  Departamentul  dreptăţii  va  îngriji  a  trămite  pe  Ia  toate  ju- 
decătoriile osebite  condici  şi  registre  şnuruite  şi  pecetluite  după  legiuita 
orînduială,  cari  vor  sluji  numai  pentru  înscrierea  reclamaţiilor  şi  a  ho- 
tărîrilor  în  pricini  de  alegeri. 

Art.  9.  In  Bucuresci  şi  Craiova,  cercetarea  reclamaţiilor  pentru  ale- 
geri se  dă  în  atribuţiile  secţiilor  l-iu  ale  tribunalelor,  potrivit  celor  ce 
s'a  urmat  şi  la  cele  din  urmă  alegeri. 

Art.  10.  După  espirarea  termenului  de  21  ^i\e,  arătat  în  art.  4  de 
mai  sus,  nici  o  reclamaţie  nu  va  mai  putea  fi  primită. 

Art.  11.  Cuviinţa  cerând  a  se  da  tribunalelor  toată  înlesnirea  de 
lucrare,  Departamentul  din  lăuntru  va  porunci  la  toate  cârmuirile  de  a 
da  câte  doui  dorobanţi  călăreţi  tribunalului  respectiv  local,  spre  a  se  sluji 
cu  denşii  la  chemări  în  judecată  şi  la  espeduirea  actelor  lor. 

Art.  12.  După  publicarea  acestui  ofis,  alegătorii  înscrişi  sunt  vol- 
nici a  se  aduna  în  colegiile  lor  respective,  spre  a  se  chibzui  despre  per- 
soanele candidaţilor  de  deputaţi.  ||  D-lor  şefii  Departamentelor  res- 
pective vor  aduce  la  îndeplinire  cuprinderea  acestui  ofis,  fie-care  întru 
cea  ce-1  privesce.  ]|  Tot-d^o-dată  i-se  va  da  şi  cuviincioasa  publicitate.  || 

(Urmează  semnăturile  caimacamilor.) 
Secretarul  Statului  (s.)  C.  N.  B  r  ă  i  1  o  i  u. 
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{Tradt(c(iH7i€,) 

La   Ca'imacamiedeValachie.    ||    AuConseil   admini- 
stratif   extraordinaire. 

No.  2289.  l,e  terme  fix6  pour  la  formation  des  listes   electorales,  devant   ex- 

^®^®      pirer  le  5    du    mois   courant,    aux  termes  de  l'office  sub  No.    19  de  la 

*  caimacaroie  1)  et  cette  op^ration  pr^liminaire  devant  ^tre   close  au  jour 

ci-desaus  designa,  conform^ment  aux   dispositions   de  la   convention,  la 

caîmacamie  arrete : 

Art.  1.  Le  D^partement  de  l'int^rieur  insistară  pour  que  toutes  Ies 
listes  soient  affichees  le  10  de  ce  mois  et  requerra  leur  envoi  par  es- 
tafette. 

Art.  3.  Aussitot  apres  leur  r^ception,  ces  listes  seront  publites  et 
affichees  dans  toutes  Ies  villes  et  tous  Ies  villages  de  Ia  Principante  ou 
elles  devront  etre  connues,  en  executant,  en  meme  temps,  Ies  dispositions 
de  Tart.  4,  alinea  2  des  instructions  concernant  Ies  ^ligibles  2). 

Art.  3.  Toute  reclamation  pour  inscription  qui  pourra  etre  faite  de 
la  part  de  ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'auraient  pas  et^  in- 
scrits  dans  Ies  listes,  devra  clairement  defînir  Ies  droits  sur  lesqnels 
elle  est  fond^e  et  le  reclamant  devra,  a  cette  mame  occasion,  declarer 
que  son  nom  ne  fîgure  dan«^  Ies  listes  Electorales  d'aucun  autre  district. 

Art.  4.  Le  droit  de  r6clamer  a  Tadministration  et  ensuife  aux  tri- 
bunaux,  conform^ment  aux  art.  7  et  8  de  l'annexe  2,  pourra  etre  exerc^ 
ă  partir  du  11  Decembre  courant  et  jusqu'au  21  du  meme  mois. 

Art.  5.  Les  administrations,  aprfes  avoir  proceda  a  l'examen  des  r^ 
clamations,  devront  dresser  un  proces-verbal  motive  qu'elles  transmet- 
tront  immediatement  en  original  au  tribunal,  afin  que  cette  pi^ce  justi- 
ficative  puisse  servir  â  l'examen  des  appe^s  des  parties  int^ressees.  || 
Les  tribunaux  qui  auront  reyu  ces  reclamations,  en  conformite  du 
texte  des  articles  sus-mentionn^s  de  Pannexe  2,  devront  juger  d'ur- 
gence.  Ils  fixeront  le  jour  de  la  comparution,  par  une  simple  citation, 
sur  procEdnre  sommaire  et  a  bref  delai,  toutes  les  fois  que  la  reclama- 
tion s'attaquera  aux  droits  d'un  tiers,  eu  egard  a  la  distance  du  domi- 
cile  de  ce  dernier,  et  le  reclamant  sera  tenu,  par  une  simple  apostille 
apposee  sur  sa  reclamation,  â  comparaître  au  jour  fixe,  sans  autre  cita- 
tion pour  lui ;  en  foi  de  quoi  ii  devra  signer  au  bas  de  l'apostille  et  de- 

»)  Cf.  Voi.  vr,  No.  2134,  p.  r>2;i. 
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«larer  qu'il  comparai tra  au  terme  fixe.  |;  Dans  le  cas  ou  la  reclamation  No.  2289. 
8erait  present^e  par  Ia  personne  interessee  elle-meme,  une  simple  apos-      ^^^^ 
tille  â  comparaître  suffira,  sans  autre  eitation ;  le  demandeur,  alors,  at-        ^^^°^ 
testera  par  sa  signature,  mise  au  bas  de  Fapostille,  qu'il  se  pr^sentera 
â  l'dudience  fixee. 

Art.  6.  Pour  Texamen  des  reclamations,  Ies  tribunaux  devront  se 
<îonformer  au  texte  de  la  convention  et  de  Tannexe  2,  ainsi  qu'aux  in- 
structions  du  Conseil  administratif  extraordinaire  en  date  du  1-er  No- 
vembre dernier  relatives  aux  preuves  â  fournir  ^).  ||  Les  sentences 
^eronc  rendues  oar  les  tribunaux  sous  forme  de  proc^s-verbal  et  ă  Ia 
majorit^  des  voix.  '!  Le  proc^-verbal  devra  etre  imraediatement  ex- 
pedie  en  copie  k  Tadministration  locale,  ă  l'effet  de  biffer  des  listes  les 
noms  des  exclus,  ou  d'inscrire  les  personnes  admises  ;  Ies  administrations 
•devront  egalement  envoyer,  par  chaque  expedition,  au  Departement  de 
rinterieur,  copie  des  sus-dits  proc^s-verbaux,  afin  qu'ils  soient  publi^s 
■dans  le  „Bulletin  officiel". 

Art.  7.  Les  personnes  domicili^es  dans  des  villes  qui  ne  sont  pas 
•chefs-lieux  et  qui,  en  leur  double  qualite  d'habitants  d'une  viile  et  de 
possesseurs  du  capital  de  6000  ducats,  exig^  par  Part.  4  de  Tannexe  2, 
voudraient  exercer  le  droit  d'electeurs,  seront  admises,  sur  leur  reclama- 
iion,  ă  s'inscrire  parmi  les  ^lecteurs  des  chefs-lieux. 

Art.  8.  Le  Departement  de  la  justice  aura  soin  d'envoyer  â  toutes 
Jes  autorites  judiciaires  des  livrets  et  des  registres  ficel^s  et  scelles  d'a- 
pr^s  Tusage  et  qui  devront  servir  ă  Pinscription  des  reclamations  et  des 
•d^cisions  rendues  â  leur  egard  par  les  tribunaux. 

Art.  9.  Dans  les  villes  de  Bucarest  et  de  Craiova  l'examen  des  re- 
•clamations  en  mati^re  electorale  est  atribue  aux  l-eres  sections  des  tri- 
bunaux de  ces  villes,  conform^ment  au  mode  pr^c^demment  suivi  lors 
•des  dernieres  elections. 

Art.  10.  Apres  Texpiration  du  terme  de  21  jours,  ^nonce  dans  Par- 
tide 4  ci-dessus,  aucune  reclamation  ne  pourra  plus  âtre  admise. 

Art.  11.  Pour  faciliter  aux  tribunaux  Pexpedition  de  ces  affaires, 
le  Departement  de  Pint^rieur  donnera  des  ordres  â  toutes  Ies  adminis- 
trations, leur  enjoignant  de  fournir  au  tribunal  respectif  de  la  localite 
-deux  „dorobantz"  k  cheval,  charg^s  de  la  remise  des  citations  et  de 
Pexpedition  des  actes  judiciaires. 

Art.  12.  Apres  la  publication  de  cet  office,  les  electeurs  inscrits  pour- 
ront  se  reunir  dans  leurs  coUeges  eiectoraux  respectifs,  â  Peffet  de  d^- 
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No.  2289.1iberer  sur  Ies  candidats  â  la  deputation.    j|     MM.  Ies  chefs  des  Depar- 
1858     tements  mettront  â  execution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  teneur 
ecem.  j^  present  office,  auquel  ii  sera  donne  la  publicite  n^cessaire. 

(Suivent  Ies  signatures./ 


No.  2290. — Protestaţia  unui  numSr  de  cetăţeni  din  Va- 
lachia,  adresată  către  Miniştrii  afaceri  1  or 
streine  aî  puterilor  garante,  în  3  (15)  Decem- 
brie 185  8.  Bucurescî. 

No.  2290.  Monsieur  le  Ministre,      j       La  convention  du  19  Aoât  n'a  certai- 

^^^^      nement  pas  donne  pleine  satisfaction  aux  voeux  du  peuple  roumain  ex- 
'  primes  par  leurs  Divans  ad-hoc.  Neanmoins,  grâce  â  son  bon  sen?,  notre 
peuple,  comprenant  Ies  necessites  de  la  situation,   s'est    felicite  de  voir 
que,  sur  Ies  points  qui  Iui  ont  ^te  accordes  du  moins,  Ies  hautes   Pais- 
sances  contractantes  sont  tombees  toutes  d'accord  et  qu'il  peut,  en  con- 
sequence,  compter  sur  leur  commnn    appui  pour    l'interpretation    loyale 
et  la  stricte  application  de  leur  oeuvre.    Aussi,  avons-nous    epous^  tous 
la  convention  avec  ardeur  et  nous  sommes-nous  mis  â  l'oeuvre  avec  une 
foi  entiere,  car  tous  nous  avions  le  ferme  espoir  que,  quelque  restreint 
que  soit  le  cercle  electoral,  nos  patriotiques  efforts,  etant  affranchis  de 
tonfje  contrainte,  suffiraient  ponr  assurer  â  notre  pays  une  v^ritable  re- 
presentation  naţionale.   Tel  etait  ici  Tetat   des  choses,   lorsque   la    aon- 
velle  caîmacaraie  est  venue  donner  un    cruel  demenţi   â  nos  esperances 
et  jeter  la  confnsion  et  la   deraorahsation    dans  tous   Ies  esprits,  en  de- 
courageant  Ies  uns  et  en  exasperant  Ies  autres.       |j      En  eflfet,  la  con- 
vention du  19  Ao^t  ne  reconnaît  pas  â  la  caimacamie  des  pouvoirs  autre-^ 
que  ceux  que  le  Reglement,  organique,    auquel    elle  se  refere  pont  tout 
ce  qui  concerne  la  caimacamie,  lui  donne,    en    limitant  a  tel  point  sea 
attributions  que,  meme    au  cas    oii  un  fonctionnaire   public  se  rendrait 
coupable  d'une  delit  dument  constate,  la  caimacamie  ne  pourrait  que  Jo 
suspendre  de  ses  fonctions  et  lui  donner  un  simple    rempla9ant  â  titre 
provisoire.  Le  firman  aussi  que  le  commissaire  ottoman  a  Iu,  au  grand 
etonnement  du  public,  immediatement  apres  lui  avoir  donne  communi- 
cation,  par  un  hatti-cherif,  de  la  convention  europeenne  qui  garantit  notre 
autonomie  et  met  ainsi  un  terme  au  regime  des  firmans,  ce  firman  aussi, 
disons-nous,  tout  en  vou^ant  ajoutor  aux  prerogatives  de  Ia  caimacamie, 
lui  prescrit   de  ne  changer   et  avec  une   grande   circonspecfioa    que  Ies 
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fonctionnaires  seulement  qui  seraient  convaincus  d'avoir  enfreint  la  con-  No.  2290. 
vention  ou  compromis  la  tranquillite  publique.  j!  La  caimacamie  cepen-   ^  ^^^^ 
dant,  des  son  installation  et  sans  qu'elle  eilt  eu  la  possibilit^  materiellft 
d'examiner  Ies  actes  de  l'administration  â  laquelle  elle  allait  presider,  a 
proc^de  a  la  destitution  en  masse  de  tous  Ies  fonctionnaires  publics  qu'elle 
n'a  pas  juges  disposes  a  faire  nommer   a  tout  prix    Ies  deput^s  qu'elle 
veut  avoir.  Elle  a  destitui  plusieurs  magistrats  et  autvos  fonctionnaires 
appartenant  â  toutes  Ies  branches  de  Tadministration,  tous  Ies  ministres 
et  plus  de  la  moitie  des  pr^fets,  parmi  lesquels  figuraient  des  hommes 
honorables  entoures  de  Pestime  publique.     |;     Par  un  office  du  24  Oc- 
tobre  1),  elle  a  interdit  aux  proprietaires  toute  reunion  publique  et  meme 
privee,  dans  un  pays  ou  ii  nVxiste  pas  de  loi  contre  Ies  reunions  et  ou 
la  convention  du  19  Aout  rend  aujourd'hui  necessaires  de  pareilles  reu- 
nions, pour  que  Ies  citoyens  puissent  discuter  Ies  hommes  et  s'eclairer 
reciproquement  snr  Ies  droits  qu'ils  auront  bientot  â  exercer.  Ello  a  de- 
fendu  dans  tous  Ies  cercles  et  autres  lieux  de  reunion  Ies  conversations 
touchant  a  des  matieres  politiques ;  elle  nous  a  defendu  m^rae  de  voyager 
dans  Finterieur  du  pays  afin  de  nous  entretenir  avec  nos  concitoyens  de  nos 
communs  interets ;  et,  doublant  Ies  rigueuis  de  la  censure,  elle  nous  a  mis 
aussi  dans  Timpossibilite  de  discuter  librement  Ies  questions  electorales  par 
la  voie  de  ia  presse.     \\     Les  abus  de  pouvoir  que  nous  avons  pris  la 
liberte  de  resumer  ici,  n'ont  păru  ă  Ia  caimacamie,  semble-t-il,  une  ga- 
ranţie suffisante  de  succes  et,  pour  arriver   d'une  maniere  plus    sure   a 
ses  fins,  elle  s'est  attaquee,  non  seulement  â    Tesprit  de  la  convention, 
mais  ă  la  lettre  meme  de  Tannexe  relative  aux  ^lections.     ||     En  effet, 
par  sa  circulaire  en  date  du  1  (13)  Novembre  :  2)     |!     1.  Elle  a  soumis 
Ies  inscriptions   â   des    formalites   compliquees   et   inusit^es    que   ni   la 
convention,  ni  le  Rtgleraent  organique  n'autorisent.  La    convention   ne 
prescrit  pas  des  preuves  speciales  pour  la  consta tation  des  qualites  requises 
des  electeurs.  En  consequence,  ceux-ci  peuvent  prouver  leurs  titres  par 
tous  Ies  moyens  en  usage  dans  le  pays,  sauf  aux  tribunaux  ă    ecarter, 
en  cas  de  reclamation.  Ies  preuves  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  fondees. 
Nonobstanf.  Ie  texte  formei  de  Ia    convention,    la  caimacamie  a  fait  de 
son  chef  toute  une  nouvelle  legislation  en  matiere  de  preuves  et,    â  la 
place  de  Pautorite  judiciaire,  elle  a  fait    intervenir  ses  prefets   et    sous- 
prefets,  avec  la  possibilite  de   decider  toujours  a    leur    gre   dans    toutes 
les  operations  relatives  â  la  constatation  des  revenus  qui  doivont  consti- 
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No.  2^^^'  ^^^^  1®  ^^^^  Electoral.  Ainsi,  du  m^me  coup,  ea  livrant  Ies    electeurs  â 
1858      la  discretion  de  ses  agents  et  en  entourant  Ies  inscriptions  de  nouvelles 
l6  D©<^®^'  difficult^s  et  de  longueurs  impr^vues,  la    caîmacamie   met  beaucoup   de 
citoyens  dans  Timpossibilite  absolue  de  a'inscrire.     ||     2.  La  Convention, 
pour  parfaire  le  chiffre  Enorme  de  six  miile  dacats  que   doivent    avoir 
nos  Electeurs  des  villes,  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  Ies  proprietes 
rurales  et  urbaines,  ainsi  que  Ies  fortanes  commerciales  et  industrielles, 
toutes  Ies  richesses,  en  un  mot,  sans  distinction  aucune.  Neanmoins,  la 
caîmacamie  ne  veut  pas  tenir  compte  aux  citadins  du  numeraire  et  des 
creances  qui  sont  cependant  le  capital   par   excellence,   l'âme,  Tessence 
meme  de  tout  negoce.     ||     Puis,  pour  r^duire  davantage  le  nombre  des 
electeurs,  elle  admet  â  Tinscription,  comme  industriels  et  commer^ants, 
seulement  ceux  d'entr'eux  qui  se  trouvent  munis  de  patentes,  condition 
que  la  convention  n'exige  point  et  avec  raison,  car  chez  nous  beaucoup 
de  commerţauts  et  industriels  ne  sont   pas  patentes,    uotamment    ceux 
qui  appartiennent  aux  classes  en  possession  jusquUci  de  certains  privi- 
leges  et  Ies  negociants  en  cereales.  |j  3.    For9ant  le  sens  de  l'art.   4  de 
la  seconde  annexe  de  la  convention,  grâce  a  une  faute  de   ponctuation 
qui  s'y  est  glissee,  la  caîmacamie,  afin  d'^liminer  encore  un  certain  nombre 
d'electeurs,  a  d^cid^,  en  d^pit  du  bon  sens  le  plus  vulgaire,  que  Ies  biens 
dotaux  ne  compteront  pas  aux  ^ligibles  et  aux  Electeurs  de    la    grande 
et  de  la  petite  propriete,  mais    seulement  aux  electeurs  d<ţs  villes.     Ij 
4.  Pour  Ies  memes  fins,  elle  a  pris  encore  une  decision  bien  plus  hardie  et 
infiniment  plus  grave.  Dans  un  article  de  sa  circulaire,  veritable  dispo- 
sition  legislative,  car  elle  n'est  pas  une  explication,  meme   forcee,  de  la 
convention,  mais  une  pure  innovation  aux  stipulations   de  la  deuxieme 
annexe  dont  aucune  n'^br^che  Ies  revenus  des  proprietes  a    raison    des 
hypotheques  —  dans  l'art.  2  de  sa  circulaire,  disons-nous,  —  la  caîmacamie 
decrete  que  Ies  revenus  de  chaque  propriete   grev^e  d'hypotheques    su- 
biront  une  reduction  de  5  pour  cent  de  Ia  somme  pour  laquelle  la  pro- 
priete serait   hypothequee.    De  la  sorte,    independamment   des   intermi- 
nables    longueurs    qu'entraîneront    la    recherche  et  la  constatation  des 
hypotheques  et  qui  empecheront    beaucoup   d'electeurs    de    s'inscrire  â 
temps,  un  grand  nombre  de  proprietaires  qui  auraient  parfaitement  pu 
purger  leurs  hypotheques,  si  la  convention  en  a  vait  parle,  comme  l'avait 
fait  la  loi  electorale  pour  Ies  Divans  ad-hoc,  se  trouvant  pris  au  d^pourvu. 
vont  etre  frustres  de  leur  droit  electoral  et  d'eligibilite,  et  souvent  pour 
des  sommes  minimes  qui,  en  depic  du  texte  de  la   convention,  le    bon 
plai^îir  des    ca'imacams  fera  defalquer  de  leurs    rentes    foncieres.      |     o. 
Au  moyen  de  l'art.  4  de  la  circulaire,  enfin,  elle    fait  de  ses  prefets  et 
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sou9-pr6fets  Ies  arbitres  des  ^lections.  Elles  leur  accorde  la  facult^  de  No.  2290. 
n'inscrire  que  Ies  electeurs  qui  seront  a  leur  convenance  en  leur  en-  ^^^® 
joignant  de  rejeter  Pinscription  de  tous  ceux  dont  Ies  titres  prouvant 
leurs  qualites  paraîtront  suspects  â  Padministration,  tandis  que  la  con- 
vention  reconnaît  aux  tribunaux  seuls  le  droit  d'appr^cier  Ia  validit6 
des  actes  de  cette  espfece  et  prononcer  sans  appel  en  cas  de  protesta- 
tion  ou  de  r^clamation.  En  meme  temps,  au  mepris  de  la  convention, 
laquelle,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours  et  dans  tous  Ies  pays,  divise 
Ies  transactions,  quelles  que  soient  leurs  dates,  en  actes  faits  de  bonne 
foi  et  actes  frauduleux,  pour  frapper  de  nullite  et  d'une  p^nalit6  ces 
derniers,  la  caimacamie  divise  Ies  transactions  d'apr^s  leurs  dates  et,  sans 
se  pr^occuper  s'il  y  a  fraude  judiciairement  prouv6e,  elle  veut  Ies 
d^clarer  nuls,  en  appelant  transactions  simulees  tous  Ies  actes  d'une 
date  posterieure  â  celle  de  la  convention,  sans  en  excepter  mame  Ies 
plus  legitimes,  tels  que  Ies  donations  et  Ies  ventes  faites  en  due  forme, 
comme  si,  dans  Ies  Principautes,  la  vie  politique,  aussi  bien  que  la  vie 
sociale,  toute  vie  publique  et  privee  ont  d6  cesser  avec  la  convention 
du  19  Ao^t.  II  Tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  Ies  faits  que  nous 
portons  â  la  connaissance  des  hautes  Puissances  signataires  de  la  con- 
vention du  19  Ao6t,  car,  en  se  constituant  nos  garantes,  elles  nous  ont 
impose  le  devoir  de  faire  appel  a  leur  justice  toute«<  Ies  fois  que  nous 
serions  leses  dans  nos  droits.  Si  notre  t^moignage  ne  suffit  pas  pour  en 
attester  Pauthenticit^,  tous  ces  faits  se  trouvent  relat^s  dans  Ies  pu- 
blications  officielles  de  la  caimacamie  meme.  lls  parlent  assez  haut 
d'eux-mâmes,  pour  qu'ils  soit  neces?aire  de  Ies  commenter.  Nous  n'es- 
saierons  donc  pas  a  demontrer  ici  que  la  convention  a  6te  viol^e  en 
tout  point  et  que  Poppression  et  Parbitraire  qu'on  nous  fait  subir  dans  ce 
moment,  sont  arrives  a  leur  comble.  Nous  n'essaierons  pas  davantage  de 
faire  ressortir  Ies  funestes  cons^quences  qui  s'en  suivraient  infailliblement, 
si  ce  regime  allait  continuer  jusqu'apr^s  Ies  elections.  Une  fois  que  nous 
avons  denonc6  ă  Votre  Excellence  Ies  actes  d'ill^galit^  de  Ia  caimacamie, 
nous  nous  bornons  ă  protester,  au  nom  de  notre  pays,  contre  tous  ces 
actes.  ji  Nous  protestons  ^galement  contre  la  pr^tention  du  commis- 
saire  turc  de  prolonger  son  sejour  parmi  nous  â  une  6poque  aussi  de- 
licate que  celle  des  elections,  lorsqu'aucune  disposition  de  la  convention 
ne  Py  autorise  et  tandis  que  Ies  Puissances  garantes  n'ont  pas  leurs  com- 
missaires  ici  pour  surveiller  et  contrebalancer  son  action.  Sa  seule  pre- 
sence  â  Bucarest  est  un  encouragement  pour  Ies  caimacams  dans  la  voie 
dans  laquelle  ils  se  sont  engag^s,  une  menace  pour  ceux  qui  veulent  Ies 
rappeler  a  la  legalite  et,  pour  tout  le  monde,  la  preuve  que  la  conven- 
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No.  2290.  tion  est  devenue  une  lettre  morfe  pour  la  Porte,  du  jour  meme    de  sa 

1858      promulgation.  Cet  etat  de  choses  ne  saurait  donc  durer   sans   entacher 

'  de  nullite  Ies  prochaines  elections  et  sans  compromettre   gravement   ia 

Porte  et  aux  yeux  de  ce  pays  et  aux  yeux  de  TEurope.     |l     Nous  pro- 

testons  aussi  contre  le  firman  deja  mentionne  qui  est  en  lui-meme  une 

atteinte  portee  a  nos  droits  et  dont   le  dispositif   se  trouve  en   contra- 

diction  avec  le  Reglement  organique  et  avec  la  convention.  Car,  «i,  des 

â  present,  la  ca'imacamie  aussi  bien  que  la  Sublime  Porte  ne  sont  pas 

tenues  â  la  stricte  observation  de  la  convention,   avânt  peu  renaîtront 

toutes  Ies  complications  auxquelle^  elle  a  voulu  mettre  un  terme  et  tous 

Ies  dangers  qu'elle  s'etait  eflforce'^  de  prevenir.  ||  Maintenant,  permettoz 

nous,  nous  vous  prions,  M.  le  Ministre,  de  solliciter  de  Votre  Excellence 

la  faveur  de  vouloir  bien  ^tre  l'interprete  de  nos  legitiraes  griefs  aupres 

de  l'auguste  Souverain.  notre  gracieux  garant,  dont  Votre  Excellence  est 

le  premier  conseiller.     ||     Nous  osons  esp^rer  que  Sa  Majeste  daignera 

nous  ^couter  avec  bienveillance  et  qu'alors  justice  nous  sera  rendue.  // 

La  convention  sera  une  verite  ponr  tous.    Elle    deviendra  reellement  le 

palladium  de  nos  droits  et  de  nos  libertes.  ||  Monsieur  le  Ministre,  plus 

que  tout  autre  peuple  nous  sommes  avides  de  legalite  et  nous  sommes 

feimement  decides  â  respecter  religieusement  la    l^galit^    et   a   l.t    faire 

respecter  envers  et  contre  tous  par  tous  Ies  moyens  que  la  loi  met  en 

notre  pouvoir,  car  notre  conviction  est   qu'â  ce  seul    prix  nous  aarons 

chez  nous  la  tranquillite  qu'il  nous  faut  pour  reparer  Ies  maux  profonds 

qn'ont    engendres    Ies    desordres  des  temps  passes.     '1     Dans  cette  voie, 

nous  en  avons  la  certitiide,  Tappui  des  Puissances  garantes  ne  peut  pas 

nous  raanquer.  |î  Nous  avons  l'honneur  d'etre,  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  le  Ministre,     ||     De  Votre  Excellence,  Ies  tres  humbles  et  tres 

obeissants  serviteurs. 

(Suivent  80  signatures  :) 
Step  han   Golesc  o,     |     Gr^goire   Argiropulo.    |    Ni- 
colas  Golesc  o,    |   I.  I.  Philippesco,    |    Al.   Petre  se  o,  |D. 
Bratiano,    |   E.  Vernesco,  etc. 

Aiiexă,  Urmare  a  protestaţiuneî. 

A  partir  de  ce  jour,  3  (15)  Decembre,  la  protestation  ne  se  signe 
plus  ;  la  publication  de  Toffice  dont  nous  annexons  une  traduction  exacte 
vient  de  faire  participer  la  capitale  ă  la  terreur  sous  le  coup  de  laquelle 
se  trouvaient  deja  Ies  districts  et  son  resultat  le  plus  imm^diat  a  âii, 
comme  on  pouvait  facilement   le  prevoir,    de  priver   la  protestation  ci- 
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<lessus  des  signatures  des  electeurs,  en  mettant  leurs  bonnes  dispositions  No.  2290. 
:aux  prises  avec  une  timidit^  qu'expliquent  et  que  justifient  jusqu'â  un  ^^^^ 
certain  point  Ies  mesuies  eontenues  dans  le  ci-joint  office  ').  Cette  piece 
etrange  dans  laquelle  Tarbitraire  ne  prend  plus  la  peine  de  se  deguiser, 
est  evidemraent  un  acte  de  tyrannie  sous  la  forme  la  plus  violente.  Pour 
ne  relever  en  passant  qu'un  detail,  nous  appelons  l'attention  de  M.  le 
Ministre  sur  le  passage  qui  repousse  le  droit  l^gal  des  Electeurs  de  pro- 
tester  contre  tout  acte  aibitraire  de  la  part  d'un  gouvernement  provi- 
soire  qui  tendrait  directement  â  denaturer  la  veritable  representation  du 
pays,  droit  d'autant  plus  legitime  qu'en  Pabsence  de  TAssembl^e  gene- 
rale, le  pays  se  trouverait  depourvu  de  tout  moyen  de  faire  connaître 
â  qui  de  droit  Ies  illegalites  dont  ii  est  victime  et  qui  raenacent  de  com- 
promettre  toute  son  fxistence  future,  contraireraent  â  la  lettre  et  â  Ves- 
prit  de  la  convention. 

(Suivent  Ies  signatures,   comme  plus  haut.) 


No.  2291.— Depeşa  d-lui  Victor  Place  către  Corniţele 
Walewski,  din  16  Decembrie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,  ;|  La  majorite  des  membres  de  la  caîma-No.  2291. 
camie  moldave  vient  de  me  remettre  sous  cachet  volant  une  lettre  adressee  1858 
â  Votre  Excellence  et  que  je  m'empresse  de  lui  transmettre  2).  ||  Dans  ^^  Decern. 
cette  lettre,  Messieurs  Basile  Sturdza  et  Pano  expliquent  leur  conduite 
avec  tant  de  calme  et  de  raison  que  je  ne  puis  que  mc  rallier  a  tout 
ce  que  renferme  ce  document.  |i  On  s'est  tellement  eflforce  de  repre- 
senter  ses  Messieurs  comme  guides  par  un  esprit  de  violence  et  de  parti 
et  comme  s^etant  livr^s  â  des  actes  impardonnables  d'oppression,  que 
cette  moderation  dans  leur  justification  ne  fera  que  mieux  ressortir  To- 
dieux  des  calomnies  dont  ils  ont  ete  victimes.  ||  Cette  lettre  a  ete 
egalement  envoyee  â  Messieurs  le  ministres  des  affaires  etrangeres  d'An- 
gleterre,  de  Prusse  et  de  Russie.  Celle  qui  est  destinde  â  M.  le  ministre 
des  affaires  etrangeres  de  Sardaigne  devait  m'etre  egalement  remise  en 
Pabsenco  d'un  consul  sarde  â  lassy  Mais,  par  des  retards  de  copie,  je 
ne  la  recevrai  que  demain.  ||  J'ai  Thonneur  d'adresser  ci-joint  a  Votre 
E\cellence  une  copie  de  la  lettre  qui  vient  d'âtre  ecrite  a  tous  Ies  Con- 
«uls '*)  par  la  majorite  de  la  caimacamie  etdans  laquelle  celle- ci  se  montre 

I)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2255.  p  104.H. 
h  Cf.  Voi.  VII,  No.  2286,  p.  1174. 
3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2-284,  p.   1172 
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No.  2291.  prâte  â  se  conformer  au  memorandum  arrât^  ă  Constantinople    par   le* 

1858     representants  des  Puissances  garantes.     !|     Cest  une   nouvelle    reponse^ 

*aux  accusations  mensongeres    port^es  contre    Messieurs   Basile    Sturdza 

et  Pano.    ||    Le  m^moire  explicatif^)   dont   ii   est   question    dans   cette 

lettre  a  6te  envoye  directement  â  M.  le  chargă   d'affaires  de    France   â 

Constantinople,  et,  des  que  j'en  aurai  la  copie,  je  m'empresserai   de  la 

transmettre  â  Votre  Excellence. 

Agreez  etc. 


No.   2292.— Articolul  (Jiaruluî  „Steaoa  Dunărei",  No.  90, 
din  3  (15)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2292.  Suplimentul  de   la   No.  1    a    „Patriei"    publică    următoarele  : 

1858      ^Suntem  invitaţi  a  publica  următoarea  depeşă  sosită  de   la   Constanti- 
16  Decern,  ^^p^j^. 

„Ministerul  Intereselor  Străine.^)  Ex.  Sale  Afif-Bei. 

„înalta  Poartă  şi  representanţiî  guvernurilor   sub-scriitori    aî    Con- 
venţiei de  Paris,  luând  în  consideraţie  purtarea  cea  neregulată  a  Caima- 
camilor, s'au  înţeles  asupra   puncturilor  următoare:    ||    „1.  Caimacamii 
aii  trecut  peste  marginile  însemnate  de  firmanul  Imperial;    ||    ^2.  Auto- 
rităţile moldo-vaiache  ar  trebui  să  arate  respectul  cuvenit  înaltei  Porţî ;  |( 
„3.  Prin  refusul  ce  s'au  făcut  comisarului  otoman  de  a  expedia  un  telegraf 
către  guvernul  seâ,  administraţia  Moldovei  a  călcat   acest  respect:     [ 
„4.  Comis  irul  Imperial  are  drept  a  prelungi  a  sa  petrecere  în  Iaşi;    | 
„5.  Reglementul  O'ganic  este  baza  conduitei  ce  aâ  a  urma  caimacamiL 
cari  nu  se  vor    putea  abate  de  la  el  fără  vre  o  nevoe    neapărata  şi  în 
cas  de  excepţii  hotărîte,  precum  amovibilitatea  (schimbarea)  miniştrilor 
şi  a  directorilor  Departamentelor,  sau  a  funcţionarilor  numiţi    în  urmă 
dft  7  (19)  August ;  !|  „6.  Trebile  curente,  se  cuvine  a  se  hotărî  dupe  ma- 
joritate:i  ciim.icimi'or,  dar  interesele  cari  ating  de  firmanul  Imperial  tre- 
bne  :i  H  n^ferato  î.i  Iiiilhi  Poartă;  |'   „7.  Numirea  la  funcţii  se  cuvine  să 
fie  sa|>u5îri  la  aprobnţia  nnaniiuri  a  tuturor  membrilor  căimăcămifî,  însă 
are   a  se  ţinoa  în  siîaîri'i  s  c  )tinti  cii  nacamuluî  de  la  care  de  a  dreptul 
ateniă  funcţionarnl  w  ar-^  a  î=jo  nu:ni  saTi  de'tihii ;    |'   „8.  Actele    acum 
întărite  de  caimacami  în   nnaiiimitafo.  .sin  majoritate,  nu  se  vor  desfiinţa, 

M  C.  Voi.  VII,  No.  i»-270,  p.   lOSl 
^)  Cf.  Vo'.  VII.  No.  '2'2'M,  p.   l()î)i;. 
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decât  numai  dacă  jignesc  condiţiile  constitutive  ale  căimăcămieî;  ||  „9.  No.  2292. 
Destituţia  directorului  şi  altor  amploiaţi  ai  ministerului  din  năuntru  în  ^^^ 
Moldova,  este  un  abus  care  este  cu  drept  a-1  întocmi ;  ||  10.  „In  cas  de 
vacanţă  partnică  a  caimacamieî,  membrul  saâ  doi  membrii  aflători  în 
funcţie,  vor  putea  înlocui  vacanţa  prin  adăogirea  de  unu  saii  doi  miniştri 
din  rîndul  rangului  lor,  iar  în  cas  de  vacanţă  totală,  administraţia  va  fi  în- 
credinţată unui  Consiliu  de  miniştri,  dupe  analogia  art.  11  din  convenţie." 
Noi  nu  contestăm  nici  întărim  autenticitatea  acestei  depeşi;  i) 
însă  socotim  că  ea  nu  reproduce  adevărata  încheere  a  conferinţei, 
ce  s'a  ţinut  la  Constantinopole  în  privirea  competinţei  şi  a  lucrărilor 
căimăcămiilor  din  Bucuresci  şi  din  Iaşi ;  nu  credem  a  ne  înşela,  ară- 
tând cititorilor  noştri  că  şi  consulii  puterilor  garante  au  primit  de  la 
respectivii  lor  miniştri  din  Constantinopole  depeşi  în  acelaş  obiect ;  însă 
acestea  cuprind  deosebiri  foarte  importante  de  textul  depeşei  ce  „Patria" 
asig'uă  că  ar  fi  primit  Afif-bei.  ||  Iată  care  ar  fi  deosebirile  cele  mai 
esenţiale  :  ^]  \\  La  punctul  2  :  representanţii  puterilor  garante  s'au  es- 
primat  în  următorul  chip:  „Autorităţile  în  principate  ar  trebui  să  arate 
„respectul  cuviincios  Putereî  suzerane,  atât  în  privire  către  posiţia  sa 
„particulară,  cât  şi  în  privinţa  însuşirei  ei  de  organ  a  tutulor  marelor 
„puteri  în  colectiv,  cerend  păzirea  tratatului  de  Paris".  i|  Puntul  al 
3-lea  este  motivat  cu  totul  alt-mintrele:  representanţii  puterilor  au  încheiat 
că:  „dacă  comisarul  otoman  se  feresce  de  ori-ce  amestec  în  trebile  ţăreî, 
„el,  atunci,  poate  reclama  dritul,  în  caşul  de  faţă,  de  a  prelungi  şederea 
„sa  în  principat,  spre  a  da  guvernămîntului  săâ  sciinţă  de  cursul  întâm- 
„plărilor."  ||  Puntul  al  4-lea  diferează  mult  între  depeşa  ce  s'ar  fi 
adresat  lui  Atif,  şi  între  încheierea  conferinţei.  Iată  textul  ce  putem  a-1 
crede  cel  mai  exact:  ||  „Reglementul  organic  trebuie  să  fie  baza  con- 
^duitei  căimăcămiei ;  toată  abatere  de  la  această  regulă  trebue  să  fie 
„justificată  prin  o  mare  necesitate,  sau. prin  caşurile  de  excepţie,  prevedute 
„şi  hotărîte  mai  înainte,  şi  anume  :  amovibilitatea  miniştrilor  şi  a  direc- 
„torilor,  precum  şi  amovibilitatea  funcţionarilor  numiţi  de  la  7  (19)  Au- 
„gust  de  fostul  caimacam."  Aşa  dar  termenul  de  7  (19)  August  nu  privesce 
de  cât  pe  funcţionarii  subalterni ;  iar  nici  de  cum  pe  miniştrii  şi  direc- 
tori ;  căci  amovibilitatea  miniştrilor  şi  a  directorilor,  fie  eî  numiţî  înainte 
sau  în  urma  subscrierii  convenţiei,  este  încuviinţată.  ||  Puntul  al  5-lea 
înfăţişează  asemenea  o  deosebire:  representanţii  s'au  rostit  pentru^refe- 

1)  „Monitorul^  publicând  acam  depeşa^  nu  ne  mai  remâne  nici  o  îndoială  despre 
autenticitatea  eî ;  no!  menţinem  insă  cele-ialte  aprecieri  ale  noastre.  (Nota  4iai^ulaî 
jjSteaoa  Dunărei.") 

•■»)  Cf.  Voi.  VIJ,  No,  2178.  p.  774. 
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No.  t-'i92.  rare  Ia  înalta  Poartă  numai  la  cas  de  neînţelegere  serioasă.  |j  La  puntul 
1858  r^\  (3_lea:  unanimitatea,  la  schimbarea  funcţionarilor,  nu  se  cere  ca  con- 
diţie neaperată.  De  cât  numai  representanţiî  puterilor  au  declarat  că: 
„li  se  pare  (ii  leur  semble),  că  asemenea  numiri,  ca  unele  ce  privesc  un 
„princip  cuprins  în  firman,  ar  fi  cu  atâta  mai  nemerit  de  a  avea  apro- 
..baţia  unanimă  a  membrilor  căimăcămieî,  cu  cât  aceasta  ar  fi  o  încbizeş- 
„luire  în  contra  spiritului  de  facţie  şi  de  partidă."  ||  Aceste  sunt  deo- 
sebirile principale  ce  suntem  în  posiţie  de  a  asigura  că  există  între 
încheierea  conferinţei  şi  depeşa  primită  de  Afif-Beî.  ii  La  sfârşit,  maî 
există  încă  câte-va  linii  foarte  importante.  Noi  credem  că  simţul  acestor 
linii  ar  fi  următorul :  „In  cas  de  vacantă  partnică  sau  întreagă  a  căi- 
j,măcămieî,  aceasta,  constituată  prin  chipul  maî  sus  citat  (adică  prin  unul 
..sau  mai  mulţi  miniştrii),  va  trebui  a  refera  la  Constantinopole,  a  căreia 
„opinie  e^te  înadins  reser vată  precum  şi  acea  a  puterilor  garante  "  Acum 
ne  mărginim  în  simpla  espunere  a  factelor.  In  curând  ne  vom  spune 
opinia  şi  asupra  consecinţelor. 

{Traducţiune.) 

Le  supplement  au  No.  l  du  journal  „Patria"  publie  ce  qui  suit:  (( 
„Nous  sommes  invites  â  p'iblier  la  depeche  suivante  arrivee  de  Const^in- 
tinople  : 

„Le  Ministre  de  affaires  etrangeres  a  S.  E.  Afif-Bey". 

(Suit  le  texte  de  la  depeche  publice  plus  haut,  Voi.  VII,  No.  2234, 
p.  1006.) 

Nous  ne  contestons  ni  ne  confirmons  Pauthenticit^  de  cette  de- 
peche 1) ;  nous  croyons  toutefois  qu'elle  ne  reproduit  pas  la  veritable 
decision  de  la  conference  tenue  â  Constantinople  au  sujet  des  actes  des 
ca'imacamies  de  Bucarest  et  de  lassy;  nous  croyons  ne  pas  nous  trom- 
ppr,  en  annon9ant  â  nos  lecteurs  que  Ies  consuls  des  Puissances  garantes 
ont  recu  aussi,  de  leurs  ministres  respectifs  a  Constantinople,  des  de- 
peches  sur  le  meme  sujet ;  ces  depeches  cependant  contiennent  d'impor- 
tantes  differences  du  texte  que,  selon  la  ^Patria",  Afif  Bey  aurait 
re^.u.  I  Voici  quelles  sont  Ies  differences  essentielles  ^) :  j.  Au 
point  2,  Ips  representants  des  Puissances  garantes  se  sont  exprimes 
de  la^  facon  suivante:   „Les  autorites  dans  Ies  Principaut^s  devraient  te- 


1)  „Le  Moniteur"  venant  de  publier  cette  depeche,  ii  ne  nous  reste  plus  ancan 
doiite  au  sujet  de  son  authenticit6;  nous  maintenons  cependant  toutes  nos  autres 
appreciations.  (Note  du  journal  „Steaoa  Dunării".) 

*-•)  Cf.   Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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^moigner  le  respect  dâ  ă   la   Puissance   suzeraine,  tant  par  6gard  pourNo.  2292. 
„sa  position  particuliere  relativement  aux  dites  Principautes    qu'en  rai-      ^^^^ 
„son  de  sa  qualit^  d'organe  de  toutes  Ies    grandes    Piiissances  coUecti- 
„vement,  lorsqu'elle  enjoint  Pobservation  da  trăite  de  Paris."    |  Le  point 
3  est  motiva  d'une  fa9on  tout  â  fait  differente ;  Ies  representants  des  Puis- 
sances  y  ont  decide  que :  „si  Ie  commissaire  ottoman  s'abs^ent  de  toute 
„ingerence  dans  Ies  affaires  du  pays,  ii  peut  reclamer  le  droit,  dans  le 
„cas  present,  de  prolonger  son  s^jour  dans  la  Principaut^,  afin  de  tenir 
„son  gouvernement  au  courant  des  ^v^nements".     ||     Au  point  4,  ii  y  a 
line  grande  difference  entre  le  texte  de  la  depeche  qui  aurait  ete  adress^e 
â  Afif-Bey  et  celui  de  la  resolution  de  la  conference.  Voici  le  texte  que 
noiis   croyons    absolument   exact:      ||     „La   base   de   conduite   ă    tenir 
„  par  Ies    caimacams    doit   etre   le   Reglement    organique ;    toute    devia- 
„tion  de  cette  regie  doit  etre  justifice  par  une  n^cessit^  grave  et  urgente 
^ou  par  Ies  cas  d'exception  prevus  et  arretes  prec^demment,  savoir :  )'a- 
„movi'hiiite  des  ministres  et  des  directeurs   de  departement*?,    ainsi  que 
„celle  des  fonctionnaires  nommes,  apres  le  19  Aoftt,  par  l'ex-caîmacam".  || 
Ainsi  donc,  le  terme  du  19  Aoftt  ne  se  rapporte  qu'aux  fonctionnaires 
subalternes  et  nuUement  aux  ministres  et  directeurs;   parce  que  Tamo- 
vibilite  des  ministres  et  des  directeurs  est  admises,   fussent-ils  nommes 
avânt  ou  apres  le  19  Aoiit.  ||  Le  point  5  presente  aussi  une  difference: 
Ies  representants  ont  decide  qu'il  en  sera  refere  a  la  Sublime  Porte  seu- 
lenient  „en  cas  de  dissentiment  s^rieux".     |!     Au  point  6,  Ies  represen- 
tants ne  demandent  pas,  pour  le  changement  des  fonctionnaires,  Puna- 
nimite  comme  „condition  absolue"  ;  ils  d^clarent  seulement  que  „comme 
„cette  question  touche  a  un  principe  ^nonce  dans  le  firman,  ii  leur  sem- 
„ble  qu'il  serait  d'autant  plus  a  propos  de  s'assurer  Tapprobation  una- 
„nime  de  tous  Ies  membres  de  la  caimacamie,  qu'elle  serait  une  garanţie 
„contre  l'esprit  de  faction  ou  de  parti."      |     Voilâ  Ies   principales  dif- 
ferences  qui  —  nous  sommes  dans  Ia  situation  de  Passurer  —  existent 
entre  Ia  resolution  de  Ia  conference  et  Ia  d6p^che  r«<;ue  par  Afif-Bey.  || 
Enfin,  ii  y  a  Ia  encore  quelques  lignes  tres  importantes,  dont,   croyons- 
nous,  le  sens  est  le  sui  vânt :     ||     „En  cas  de  vacance  partielle  ou  totale 
„de  la  caimacamie,  celle-ci,  constituie  de  Ia  fa9on  expos6e  plus  haut  (c'est- 
„â-dire  d'un  ou  de  plusieurs  ministres)  devrait  en  referer  ă  Ia  Sublime 
„Porte,  dont  Topinion  est  express^ment  r^servee,  ainsi  que  celle  des  Puis- 
„sances  garantes".     ||     Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  â  ce  simple 
expose  des  faits.  Nous  dirons  prochainement  notre  opinion  sur  Ies  con- 
sequences  qu'on  doit  deduire. 
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No.  2293. —  Corespondenţa  din  Bucurescî  către  4iarut 
„Steaoa  Dunării",  din  3  (15)  Decembrie  185^!* 
Bucurescî. 

(„Steaoa  Dun&rel'*,  No.  101,  din  18  Decembrie  1858.) 

No.  2293.  Ţî-am  promis  şi  iată  că-ţî   trimet   protestul  care   s'a  făcut   aici  în 

^  1858  contra  călcărilor  guvernului  în  principiile  convenţiei,  care  Dumnezeu  scie 
*ce  resultate  va  avea.  ||  D.  G.  a  venit  şi  mi-a  spus  despre  laptele  cari 
până  acuma  le  vedeam  numai  prin  jurnale;  curagiu  şi  bună  reuşită!  Aici 
animosităţile  na  sunt  date  pe  faţă,  dar  cred  că  nu  sunt  maî  mici  de 
cât  în  Moldova.  ||  Ştirbei,  a(|i  mâine,  trebue  să  vie  în  Bucurescî ;  de  o 
săptămână  se  află  la  Craiova.  A  refuzat  tot  felul  de  manifestaţii  care  aa 
voit  să-i  facă  partizanii ;  a  refuzat  de  a  primi  chiar  pe  adiutantul  ce  i'l 
trimisese  guvernul  pentru  onoare.  ||  Protestul  care  ţi-1  trimet  este  fâcnt 
în  sînul  partidului  liberal;  partidul  Ghiculesc  a  făcut  un  alt  protest  în 
contra  manifestaţiilor  guvernului  dupS  bombă ;  e  scris  prea  bine  :  cam 
voi  căpăta  copie  îţi  voiii  trimit'o  i.) 

Anexa  A.  Estract  din  protestaţia  făcută  către  pute- 
rile garante,  adresată  către  întâiul  con- 
siliar  al   fie-căruia  împărat  sau  rege.-) 

Domnule  Conte,    jl   Convenţia  de  la  V19  August  n'a  dat,  în  adevăr 
o  deplină  mulţumire  dorinţelor  ce  poporul  din  Principate  a  esprimat  prin 
adunările  ad-hoc.  Cu  toate  acestea,  popolul  nostru,  prin  bunul  seu  simf, 
a  înţeles  starea  lucrurilor  şi  s'a  mulţumit,  vS(Jend  că,  cel  puţin,  asupra 
acelor  puncturî  ce  i-s'au  acordat,  înaltele  Puteri  contractante  sunt  imite 
între  densele,  şi  că  prin  urmare  el  poate  să  se  întemeeze  pe  ajutoru-le 
ca  opera  lor  să  se  interprete  cu   lealitate,    precum    să   se   şi   aplice  ca 
esactitate.  Iacă  cum  am  îmbrăţişat  toţi  convenţia  cu  ardoare,  şi  ne-am 
pus  Ia  lucru  cu  deplină  încredere;  căci  suntem  toţi  tari  în  speranţă  că, 
ori  cât  de  restrîns  ar  fi  cercul  electoral,  silinţele  noastre  patriotice,  nu 
vor  întempina  piediJ  şi  vor  putea  să  asigure  ţerei  noastre  o  adevărată 
representaţie  naţională.  Aceasta  era  starea  lucrurilor  la  noi,  când  nona 
căimăcămie  ne  făcu,  prin  crudele  ei  încercări,  să  ne  perdem  speranţele, 
semănând  confusia  şi  demoralizaţia    în    toate   spiritele,    descurajând  p^ 
unii  şi  desnâdăjduind  pe  alţii ||  Printr'un  oficia  de  la  24  Octombrie  ') 


M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2261,  p.  1053. 
»l  Cf.  Voi.  VII,  No.  2290.  p.  1186. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2230,  p.  615. 
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^5  Noembrie),  a  poprit  pe  proprietari  din  orî-ce  adunare  publică  şi  chiar  No.  2293. 
privată,  într'o  tară  unde  nu  se  află  nici  o  lege  în  contra  unor  asemenea  ^^^^ 
adunări,  şi  unde  convenţia  din  ^/^g  August  le  face  să  fie  de  mare  tre- 
buinţă, ca  să  poată  cetăţenii  să  se  chibzuiască  despre  alegerea  oamenilor 
şi  să  se  lumineze  între  dânşii  asupra  drepturilor  ce  în  curând  vor  avea 
«ă  eserciteze;  a  poprit  în  toate  cercurile  şi  alte  locuri  de  adunări  con- 
vorbirile privitoare  la  materii  politice ;  ne-a  poprit  chiar  de  a  face  că- 
lătorii în  lăuntru  ţării  cu  scop  de  a  ne  înţelege  cu  concetăţenii  noştri  asu- 
pra intereselor  comune ;  şi  ne-a  strîmtorat  până  acolo  încât  să  nu  putem 
discuta  liber  asupra  chestiilor  electorale  nici  chiar  prin  mijlocul  tiparului.  | 
Abuzurile  de  putere  ce  am  luat  libertatea  a  le  rezuma  aici,  nu  aă  părut, 
precum  se  vede,  căimăcămiei  o  garanţie  îndestulă  de  isbândă,  şi,  ca  să 
ajungă  la  scopurile  sale  într'un  chip  mai  sigur,  a  atacat  direct  nu  nu- 
mai spiritul  convenţiei,  dar  şi  chiar  litera  anexului  relativ  la  elecţiî.  In 
adevăr,  prin  circulara  sa  de  lâ  Vis  Noembrie  i):  ||  1.  A  supus  înscrie- 
rile la  nisce  formalităţi  complicate  şi  neobicînuite  la  cari  nu"i  dă  drept 
nici  convenţia  nici  regulamentul  organic.  Convenţia  nu  prescrie  dovedi 
«peciale  pentru  constatarea  calităţilor  ce  se  cer  de  alegăforî;  prin  ur- 
mare, aceştia  pot  să'şî  dovedească  titlurile  lor  prin  toate  mijloacele  obici- 
nuite în  ţară,  rămâind  tribunalele  în  drept  a  depărta,  în  caz  de  reclamaţii, 
dovedile  ce  nu  li  s'ar  părea  întemeiate.  Cu  tot  textul  formal  al  conven- 
ţiei, căimâcămia  şi-a  făcut  de  sine  o  nouă  legislaţie  în  materie  de  do- 
vedi, şi,  în  locul  judecătoriilor,  dă  drept  administratorilor  ca  să  judece 
şi  să  otărască,  în  tot-d'a-una  după  voinţa  lor,  în  toate  operaţiile  rela- 
tive la  constatarea  veniturilor  care  trebue  să  formeze  censul  electoral. 
Ast-fel,  puind  deodată  pe  alegători  în  discreţia  agenţilor  săi  şi  încun- 
jnrând  tot  deodată  înscrierile  cu  noi  greutăţi,  precum  şi  lăsându-le  în 
prelungiri  neprevă4utH,  pune  pe  mulţi  cetăţeni  într'o  absolută  neputinţă 
de  a  se  înscrie.  ;|  2.  Convenţia,  ca  să  împlinească  însamnata  sumă  de 
6.000  galbeni  ce  trebuie  să  aibă  alegătorii  noştri  din  oraşe,  a  cuprins 
în  această  sumă  toate  proprietăţile  de  câmp  şi  de  oraş,  precum  şi  ave- 
rile comerciale  şi  industriale,  toate  bogăţiile,  într'un  cuvînt,  fără  nici  o 
deosebire;  cu  toate  acesten,  câimăcămia  nu  voesce  să  ţie  socoteală  cetă- 
ţenilor despre  fondul  lor  în  bani  şi  în  poliţe  cari  sunt  cel  mai  însemnat 
capital,  sufletul,  isvorul  chiar  a  ori  cărui  negoţ.  Apoi,  ca  să  împuţineze  şi 
maî  mult  numărul  alegătorilor,  nu  primesce  să  se  înscrie  de  cât  numai 
acei  industriaşi  şi  comersanţi  cari  au  patente,  condiţie  pe  care  convenţia 
nu  o  cere  de  loc,  ţi   cu  drept  cuvînt,  căci,  la  noi,  mulţi  comersanţi  şi 


*)  Cf.  Voi.  VIT,  No.  2152,  p.  687. 
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No.  2293.  industriaşi  nu  au  patentă,  mai  cu  seamă  aceia  cari  ţin  de  clase  ce  r^'au 
iSoS      bucurat  până  acuma  de  oare-care  privilegii,  pe  lângă  cari  şi  neguţătorii 
ecem.  j^  grâne.     |;     3.  Restâlmăcind  iuţelesul  art.  4  din  2  anex.  al   convenţiei 
şi  folosindu-se  de  o  greşală  de  puntuatie  ce  s'a  scăpat  într'ânsul,  căimă- 
cămia,  ca  să  maî  depărteze  încă  un  numSr  oare-care  de  alegători,  a  hotărîc, 
fără  nicî  un  cuvînt,  ca  bunurile  zestrale  ale  proprietăţilor  mari   şi  mici 
să  nu  se  ţie  în  seamă  eligibililor  şi  alegătorilor  de  oraşe.     |!     Tot   j>entra 
af^elaşî  sfîrşit,  a  maî  luat  o  hotărîre  şi  maî  îndrăsneată  şi  mult   maî  se- 
rioasă. Intr'un  articol  al  circulara  —  adeverată  disposiţie  legislativă,  fiind- 
că nu  este  nicî  chiar  o  esplicaţie  silită  a  convenţiei,  ci  o  curată  inovaţie 
la  stipulaţiile  celuî  de  al  doilea  anex  în  virtutea  căruia  nu  se  scad  venitu- 
rile proprietăţilor  supuse  la  ipotecă  — în  art.  2  al  circularei,  căimăcămia  de- 
cretă ca  veniturile  fie -cărei  proprietătî  ipotecate  să  sufere  reducţie  de  5  *  " 
din  acea  sumă  pentru  care  ar  fi  ipotecată  proprietatea.  Ast-fel,  afară  din  pre- 
lungirile cele  fără  sfîrşit  ce  vor  trage  după  dînsele  cercetarea  şi  constatare 
ipotecelor,  şi  care  vor  popri  pe  mulţi  alegători  de  a  se  înscrie  la  timp,  on 
mare  numer  de  proprietari  cari  ar  fi  pntut  scăpa  de  la  ale  lor   ipoteci, 
dacă  convenţia  s'ar  fi  raportat  la  densele,  precum  cuprindea  legea  elec- 
torală pentru  divanele  ad-hoc,  găsindu-se  nepregătiţi,    vor  fi  popriţi  de 
a  se  bucura  de  dreptul  lor  de  alegător  şi  eligibil,  şi  încă  pentru    same 
neînsemnate,  cari,  în  contra   textuluî    convenţiei   şi  numai    de   pe  buna 
plăcere  a  caimacamilor,  li-se  va  scădea  din  veniturile  ce  le  produc  pro- 
prietăţile lor.  1]  5.  Prin  articolul  4  din  aceaşî  circulară,  în  sfârşit,   căi- 
măcămia face  din  administratorii    şi    din  sub-administratoriî   săi  arbitri 
elecţiilor,  le  dă  puterea  ca  să  nu  înscrie  de  cât  pe    acei  alegători  carii 
corespund  scopului   eî,  autorisându-î    să  nu  lase  a  se   înscrie    toţi   acei 
ale  căror  titluri  doveditoare  de  calităţile  lor    se  vor    părea    bănuite  ad- 
ministraţiei, în  timp  ce  convenţia  recunoasce  numaî  tribunalelor  dreptul 
de  a  preţui  validitatea  actelor  d^  acest  fel    şi  de  a  pronunţa   fără  apel 
în  cas  de  reclamaţii  sau  contestaţii.  Intru  acelaş  timp,  nesocotind  con- 
venţia, care,  după  cum  se  obicînuesce  în  tot-d'a-una  şi  în  toate  părţile, 
împarte  transacţiile,  orî-cari  ar  fi  datele  lor,  în  acte  făcute  cu  bună  cre- 
dinţă şi  în  acte  frauduloase  spre  a  le  recusa  şi  a  pedepsi  pe  acei  ce  se 
slujesc  cu  aceste  din  urmă,    căimăcămia    împarte   transacţiile   dupe  da- 
tele lor.  Şl,  fără  a  se  preocupa  dacă  este  o  fraudă  dovedită  judecătoresce, 
voesce  să  le  anuleze,  numind  transacţii  viclene  toate  actele  ce  poartă  o 
dată  posterioară  aceleia  a  convenţiei,  fără  a    accepta  chiar  pe  cele  mai 
legitime,  ast-fel  precum  sunt  donaţiile  şi  vîndările  făcrte   în  forma  cu- 
venită, ca  şi  cum  în  Principate  atât  viaţa  politică  cât  şi  cea  socială,  ori- 
ce viaţă  publică  şi  privată,  au  trebuit  să  înceteze  de  odată  cu  convenţia 


Digitized  by  VjOOQIC 


de  la  7  (19)  August.  [j  Domnule  Ministru,  acestea  sunt  faptele  ce  No.  2293. 
aducem  la  cunoscinţa  înaltelor  Puteri  semnătoare  convenţiei  de  la  7  (19)  ^^^^ 
August ;  căci,  ele  constituindu-se  chezăşuitoarele  noastre,  ne-a  impus  da*  ©cern. 
toria  să  apelăm  la  dreptatea  lor,  orî  de  câte  orî  vom  fi  vătămaţi  în  drep- 
turile noastre.  Dacă  încredinţarea  noastră  nu  este  de  ajuns  ca  să  dove- 
dească autenticitatea  lor,  toate  aceste  acte  se  găsesc  înscrise  chiar  în  pu- 
blicaţiile oficiale  ale  căîmăcămieî  ;  ele  vorbe'^c  îndestul  de  tare  chiar 
printr'însele,  ca  să  nu  maî  fie  trebuinţă  să  le  comentăm.  Nu  ne  vom 
încerca  dar  a  demonstra  că  convenţia  s'a  violat  în  toate  puncturile,  şi 
că  apăsarea  şi  arbitrariul  ce  ni-se  impun  în  acest  minut  aii  ajuns  la 
culmea  lor ;  nu  ne  vom  încerca  asemenea  a  face  să  se  va^ă  vătămătoa- 
rele urmări  ce  ar  avea  neapSrat  acest  regim,  dacă  s'ar  ţinea  până  după 
alegeri.  ||  După  ce  am  dat  în  cunoscinţa  Escnlenţei  Voastre  actele  ile- 
gale ale  căîmăcămieî,  ne  mărginim  a  protesta,  în  numele  ţSreî  noastre, 
în  contra  tuturor  acestor  acte.  Asemenea  maî  protestăm  în  contra  pre- 
tenţiei comisarului  turc  de  a-şî  prelungi  şederea  între  noî,  într'un  timp 
mai  cu  seamă  de  o  lucrare  atât  de  delicată  ca  acea  a  alegerilor,  când 
nici  o  disposiţie  a  convenţiei  nu-1  autorisează,  şi  într'un  timp  când  pu- 
terile garante  nu-şî  au  comisarii  lor  aici  spre  a  supraveghia  şi  eontra- 
balanţa  acţiunea  sa.  Numai  şederea  sa  în  Bucuresci  este  o  încuragiare 
pentru  caimacami  în  drumul  ce  şi-au  tras?  o  ameninţare  pentru  aceia 
cari  voesc  să-i  cheme  la  legalitate  şi.  pentru  toată  lumea,  dovadă 
că  convenţia  s'a  făcut  o  literă  moartă  pentru  Poarta  chiar  din  diua 
promulgare!  sale.  Această  stare  a  lucrurilor  nu  ar  putea  dăinui  fără 
Bă  isbească  cu  nulitate  viitoarele  alegeri  şi  fără  să  compromită  foarte 
greti  pe  Poartă  şi  în  aceste  ţări  şi  în  ochii  Europei.  Protestăm  însă 
în  contra  firmanului  maî  sus  pomenit,  care  el  chiar  este  o  lovitură 
la  drepturile  noastre;  şi  al  cărui  diapositiv  este  în  contradicţie  şi  cu 
regulamentul  organic  şi  cu  convenţia.  Dacă  încă  de  acum  căimăcă- 
mia  şi  înalta  Poartă  nu  sunt  ţinute  în  observarea  convenţiei  cu  exac- 
titate, peste  puţin  se  vor  renasce  toate  complicaţiile  la  care  convenţia 
chiar  a  voit  să  pue  un  sfîrşit  şi  toate  primejdiile  ce  s'au  silit  să  pre- 
întempine.  ||  Acum  daţi-ne  voe,  vă  rugăm.  Domnule  Ministru,  să  so- 
licităm de  la  Escelenţa  Voastră  favoarea  ca  să  bine-voiţî  a  vă  face  in- 
terpretul legitimelor  noastre  prigoniri  pe  lângă  augustul  Suveran,  graţiosul 
nostru  garant,  al  cărui  ântâiul  consilier  sunteţi  d-voastră.  Cutezăm  a 
spera  că  Maiestatea  Sa  ne  va  asculta  cu  bună-voinţă  şi  că  atunci  ni  se 
va  face  dreptate :  convenţia  va  fi  un  adevăr  pentru  toţi,  se  va  face  în 
realitate  paladiul  drepturilor  noastre  şi  a  libertăţilor  noastre.  ||  Domnule 
Ministru,  maî  mult  de  cât  orî-care  popul  suntem    setoşî   de    legalitate, 
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No.  2293.  şi  suntem  otărîtî  cu  statornicie  să  respectăm  cu  religiositafe  legalitatea 
^^^^  şi  să  o  facem  să  se  respecte  de  către  totî  şi  împotriva  tutulor  prin 
*  toate  mijloacele  ce  ne  dă  Ipgea ;  căci  convicţia  noastră  este  că  numai 
cu  acest  preţ  vom  avea  la  noî  liniştea  ce  ne  trebue,  ca  să  reparăm  acele 
mari  rele  ce  au  înnăscut  desordinele  timpurilor  trecute.  Numai  pe  această 
cale  avem  certitudinea  că  nu  ne  poate  lipsi  sprijinul  Puterilor  chezâ- 
şuitoare. 

Anexa  B.  Copie  de  pe  reclamaţia  ce  a  adresat  căimă- 
cămieî  vre-o  câte-vapersoane,  (Jise  partid 
naţional  moderat. 

Convenţia  de  la  7  (19)  August  deschidend  o  nouă  eră  patriei    noastre 
impune  celor  ce  sunt  chemaţi  a   se    bucura    de    drepturile    politice,    şi 
datoria  a  veghia  ca  disposiţiile  eî  să  se  aplice  într'un  chip  echitabil  şi 
nepărtinitor.   ||  Onorabila  căimăcămie,  luând  cârma  guvernului  în  confor- 
mitate cu  (Jisa  convenţie,  a  bine-voit,    prin    proclamaţia   de  la    18    Oc- 
tombrie ')  a  da  o  asigurare  solemnă  că  va  urma  cea  mai  strictă  dreptate 
şi  nepărtinire.  Spiritul  de  moderaţie  şi  de  înfrăţire  din  acea  proclamaţie 
este  o  chezăşuire  netăgăduită  despre  linia  de  conduită  ce-şi  propune  guver- 
nul a  urma  în  cursul  vremelnicei  sale  administraţii.    ||    Intemeindu-ne  pe 
această  manifestaţie  a  sentimentelor  de  care  e  insuflată  onor.  căimăcămie, 
sub-semnaţiî,  nţembrii  ai  corpului  electoral,  cred  a  respunde  Ia  patrioticele 
sole  intenţii,  aducendu-î  respectuos  în  cunoscinţă  că  sunt  unele  punturî  în 
instrueţiile  asupra  alegerilor  2)  care  ar  avea  trebuinţă  de  noi  esplicaţiî ;  că 
sunt  altele  de  cari  opinia  publică  s'a  mişcat,  considerându-le  în  contra-cji- 
cere  cu  stipulările  convenţiei.    !i    Fie-ne  dar  iertat  a  atrage  mai  întâiu  bă- 
garea de  seamă  a  onor.  caimacamii  asupra  espresiilor  din  instrucţii  de  la 
art.  1  §  A  şi  B  prin  care  se  îndatorează  alegatorii  a  merge  spre  a  se  înscrie 
la  administraţiile  şi  sub-administraţiile  respective.  In  traducţia  franceză 
publicată  în  gazeta  semi-oficială  citim  espresia  „se  feront  inscrire*',   de 
unde  tragem  o  deducţie    că  poate   în  textul    românesc    s'a  strecurat   o 
greşală.  Credem  că  onor.  căimăcămie,  considerând  mai  cu  seamă  aspri- 
mea timpului  n'a  voit  a  impune  ca  o  condiţie  absolută  mergerea  în  per- 
soană a  alegetorilor  spre  a  se  înscrie ;  şi  sperăm  că  acest  articol  se  va 
interpreta  într'un  chip  favorabil,  că  adică  înscrierea  se  va  putea  face  faîi 


')  Cf.  Voi.  VIT,  No.  2107,  p.  675. 
=')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2ir,2,  p.  687. 
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prin  delegaţie  f«au  prin  corespondenţă.  |]  Sub-semnaţii  cred  asemenea  No.  2293. 
că  modul  adoptat  spre  a  se  dovedi  venitul  moşiilor  nearenduite  precum  ^^^^ 
şi  din  cele  arenduite,  acele  ale  căror  contracte  ar  da  bănuială,  nu  este 
îndestul  de  practic,  fiind-că,  pe  de  o  parte,  va  fi  cu  anevoinţă  ca  într'un 
spaţiu  de  timp  atât  de  mărginit,  administraţiile  şi  sub-administraţiile  să 
poată  face  nenumărate  cercetări  la  faţa  locului ;  iar  pe  alta,  se  poate  în- 
tâmpla ca  vecinii  să  fie  interesaţi  a  face  arătări  neadevărate.  Aşa  dar,  spre 
a  nu  se  elimina  din  alegători  cu  nedrept  şi  spre  a  înlesni  chiar  lucră- 
rile autorităţilor,  ar  S  de  dorit  să  se  lase  în  disposiţia  persoanelor  in- 
teresate a  aduce  ele  însuşi  dovecjî  proprii  a  constata  adevăratul  venit  al 
proprietăţilor  lor.  [  Rugăm  tot-d'o-dată  pe  onor.  căimăcămie  a  lua  în 
consideraţie  că  sunt  în  acest  Principat  mai  multe  oraşe,  deosebit  de  ca- 
pitalele judeţelor,  cari  au  desvoltarea  lor  proprie,  şi  unde  se  pot  afla  maî 
mulţi  cetăţeni  posedând  un  capital  de  6.000  galbeni.  Aceştia  neputend 
lua  parte  la  alegeri  printre  proprietarii  mici  sau  mari,  se  cuvine  ca  să 
li  se  acorde  dreptul  de  a  se  întruni  cu  orăşenii  alegători  aî  capitalei  fie- 
căruia judeţ,  precum  vedem  că  s'a  primit  de  către  onorabila  căimăcămie 
a  Principatului  Moldovei.  ||  Facem  rugăciune  maî  cu  dinadinsul,  luân- 
du-se  în  consideraţie  că  fie-care  trebue  a-şî  esersa  în  libertate  drepturile 
alegătoare,  să  binevoiască  onor.  căimăcămie  a  modifica  oare-cari  măsuri 
de  natură  a  influenţa  alegerile :  Voim  a  vorbi  de  dreptul  ce  se  acordă 
prin  art.  V  al  instrucţiilor  administratorilor  şi  sub-administratorilor  a  sta 
faţă  la  alegeri.  Este  netăgăduit  că  presenţa  oamenilor  autorităţei  poate 
intimida  pe  unii  din  alegători.  Este  o  regulă  firească  ca  persoane  streine 
unui  colegiu  electoral  să  nu  poată  asista  la  operaţiile  electorale,  încât 
pentru  paza  bunei  orîndueli,  e  de  ajuns  să  se  puie  o  forţă  poliţienească 
Ja  ordinele  presidentuluî  fie-cărui  colegiu,  [j  Vedem  cu  o  mâhnire  mult 
mai  adâncă  că  prin  art.  VII  al  instrucţiilor  se  dă  autorităţilor  adminis- 
trative o  putere  nemărginită  a  lepăda  cu  desăvârşire  şi  pe  o  simplă  bă- 
nuială actele  făcute  în  urma  convenţiei.  Este  un  princip  nestrămutat  în 
toate  legislaţiile  că  nimeni  nu  poate  fi  osândit  fără  judecată.  Cum  dar 
aci,  unde,  trebue  s'o  mărturisim,  luptele  partidelor  vor  fi  crâncene,  se  poate 
lăsa  la  discreţia  unuî  administrator  sau  a  unui  sub-administrator  facul- 
tatea de  a  lipsi  pe  cine-va  numai  după  bănuieli  de  cel  mai  sacru 
drept,  acela  de  a  lua  parte  prin  votul  său  la  interesele  Patriei  sale^ 
Convenţia  pronunţă  o  penalitate  în  contra  celor  ce  vor  face  declaraţii 
mincinoase.  Trebue  dar  ca  administraţiile  să  transmită  observaţiile  lor 
tribunalelor  cari  singure  sunt  competinte  a  pronunţa  o  hotărîre  defini- 
tivă; căci  la  d'impotrivă  s'ar  ridica  alegerilor  caracterul  lor  de  indepen- 
dinţă,  şi  autorităţile  administrative  ar  elimina   după  plac   câţî  alegători 

rActe  fi  Documenta  VII.)  76 
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No.  2293.  ar  voi.     ||     In  sfîrşit,  rugăm  pe  onor.  căimăcămie  să  iea  în  serioa<^ă  bă- 

gare  de  seamă  că  disposiţiile  art.  II,  §  2,  privitoare  la  ipoteci  sunt  con- 
15  Decern.  ,       .«  . •  w       w  v      .  -  a  ..         .  w   a     i     •    •  i 

trarii  convenţiei ;  căci  nici  in  convenţie,  nici  in  legiuirea  asupra  alege- 
rilor, nu  se  află  vre-un  articol  prin  care  să  se  niicşureze  drepturile  celor 
ce  au  proprietăţile  lor  ipotecate.  Onor.  căimăcămie  scie  că  tot   cea- ce  le- 
gea nu  opresce  într'un  chip  positiv,  este  permis  ;   şi  prin    urmare  nu  e 
dat  nimuluî  a  modifica  convenţia.  Aceleaşi  puteri  cari  au  fâcut  legea  de 
a^î,  au  conlucrat  şi  la  acea  pentru  alegerea  deputaţilor  divanului  ad-hoc : 
atunci  dar,  când  a  voit'o,  aii  pus  această  restricţie  în  chip  positiv ;    iar 
acum,  nu  numai  că  nu  s'a  pus  o  asemenea  condiţie,  dar  încă  vedem,  din 
protocolul  al  IX  al  conferinţelor  i),  că  în  proiect  se  (|icea  pentru  alege- 
toriî  oraşelor  să  aibă  un  fond  liber   de  ipotecă,  şi   că  aceasta    s'a  şters 
din  redacţia  definitivă,  de  unde  se  înţelege   într'un  chip  evident  că  in- 
tenţia congresului  a  fost  a  nu  se  împuţina  drepturile   celor  cu    fonduri 
ipotecate.  Citim  iarăşi  la  art.  47  al  convenţiei  că,  pentru  orî  câte  ea  nu 
le  desfiinţează,  să  se  vacjă  Regulamentul  organic ;  şi  onor.  căimăcămie  cu- 
noasce  că  Regulamentul  organic  nu  esceptă  pe  ceî  cu  proprietăţile  ipo- 
tecate.   Vedem,  în   sfîrşit,  că  în  instrucţiile  onor.    caimacamii  a  Molda- 
vieî  nu  se  face  nici  o  pomenire  despre  ipoteci.  Legea,  fiind  aceeaşi  pentru 
Principatele-Unite,  nu  se  poate  aplica   la  fie-care   într'un  chip  deosebit. 
Toate  aceste  argumente,  fiind  destul  de  puternice  prin  ele  însă-şî,  nu  ne 
îndoim  un  singur  moment  că  onor.  căimăcămie  va  bine-voi  a  le  lua  în 
consideraţie  şi  a  da  ast-fel    o  dovadă   publică  de   iubire  de  dreptate  şi 
de  respect  pentru  convenţie.  ||  Acesta  fiind   sensul  respectuoasei  noastre 
reclamaţii,  cerem  dar  :  1.  Dreptul  de  a  se  putea  cine-va  înscrie,  fără  a 
fi  dator  să  meargă  în  persoană ;  2.  Instrucţii  noi  pentru  dovedirea  ve- 
niturilor de  moşii;  3.  Admiterea  printre  alegătorii  capitalelor  de  judeţe 
a  acelor  ce  locuesc  în  alte  oraşe;  4.  Neaflarea  de  faţă  a  autorităţilor  în 
cursul  operaţiunilor  electorale ;  5.  Ştergerea  din  liste  numai  a  acelor  cari 
vor  fi  dovediţi  judecătoresce  că  au  întrebuinţat  acte  viclene;  6.  Desfiin- 
ţarea disposiţiilor  privitoare  la  proprietăţile   ipotecate.     |     Sub-semnaţii 
rugăm  dar  din  noii  pe  onor.  căimăcămie  ca,  în  numele  încredinţării  de 
nepărtinire  ce  a  dat  ţerei,  să  bine-voiască  a  cerceta  cu  maturitate  pun- 
turile  aci  espuse  şi,  aflându-le  resonabile  şi  legale,  precum  avem  încre- 
dinţare, să  dea  noui  instrucţii  spre  a  nu  se  împedica  operaţiile  electorale. 
Dând  o  asemenea  dovadă  de  al  său  spirit  de  nepărtinire  onor.  căimăeă- 


Cf.  Voi.  VII,  No.  20G8,  Prot.  No.  IX,  p.  28-2. 
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mie  poate  fi  încredinţată  că  va  respunde  prin  aceasta  la  intenţiile  bine-  ^o.  2293. 

voitoare  ale  înaltelor  puteri  garante,  şi  tot-d'o-dată  va  atrage  asupră-şî      ^^^^ 

V.-  A   I  o       A    •!      -\  15  Decern, 

bine-cuvintarea  Komanilor  i). 

{Traducţiime.) 

Je  vous  ai  promis  et  je  vous  envoie  une  copie  de  la  protestation 
contre  Ies  violations  des  principes  de  la  convention^  commises  par  le  gou- 
vernement;  Dieu  sait  quel  en  sera  le  rosultat.  |i  M.  G.  est  venu  et 
m'a  raconte  Ies  luttes  que,  jusqu'â  present,  nous  ne  voyons  se  manifester 
que  dans  Ies  journaux ;  courage  et  bonne  chance  !  Ici  Ies  animosites  ne 
se  font  pas  jour  ;  mais  soyez  certains  qu'elles  ne  sont  pas  moindres  qu'en 
Moldavie.  Stirbey  est  attendu  de  jour  en  jour  â  Bucarest;  depuis  une 
semaine,  ii  se  trouve  ă  Crai'ova.  II  a  refuse  toutes  Ies  manifestations 
que  ses  partisans  voulaient  faire  en  son  honneur ;  ii  a  merae  refuse  de 
recevoir  un  aide-de-camp  que  le  gouvernement  lui  avait  envoye  ă  sa  dispo- 
sition.  La  protestation  que  je  vous  communique  a  ete  faite  par  le  parti  li- 
beral ;  le  parti  des  Ghica  a  pr^sent^  une  autre  protestation  contre  Ies  mani- 
festations du  gouvernement  apr^s  TalFaire  de  la  bombe  ;  elle  est  tres  bien 
acrite  ;    je  vous  Penverrai  des  que  je  m'en  serai  procura  une    copie  ^j. 

Anexa  A.  Extrait  de  la  protestation  adress^e  auxpre- 
miers  ministres   des  Puissances  garante s. 

(Suit  une  analyse  de  la  protestation  publice  plus  haut,  Voi.  VIL 
No.  2290,  p.  1186.) 

Anexa  jB.  Copie  de  la  r^clamation  adressee  âlacai- 
macamie  de  Valachie  par  quelques  personnes 
s'intitulant:  le  parti  naţional  modâr^. 

La  convention  du  7  (19)  Aoiit,  en  ouvrant  â  notre  patrie  une  ere 
nouvelle,  impose  â  ceux  qui  sont  appeles  ă  jouir  des  droits  politiques, 
le  devoir  de  veiller  ă  ce  que  ses  dispositions  soient  appliqu6es  d'une  fa- 
9on  equitable  et  imparţiale.  ||  L'honorable  caîmacamie,  en  prenant  Ies 
renes  du  gouvernement,  en  conformite  avec  la  dite  convention,  a  bien 
voulu,  par  sa  proclamation  du    18    (30)  Octobre  ^j,    donner   l'assurance 


^)  Şi  cu  t-oate  acestea,  această  reclamaţie  a  rămas  fără  nic!  an  efect  în  simţi- 
mîntele  patriotice  ale  căimăcămie!.  (Nota  4iftrulai  «Steaoa  Dunării».) 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2261,  p    1053. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2107,  p    575. 
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No.  2293.  solennelle   de    sa    plus    stricte  justice   et  impartialite.   L'esprit   de  mo- 
1858      d^ration  et  de  fraternite,   manifeste  dans  cette   proclama tion,   constitue 
une  garanţie  incontestable  pour   Ia   ligne    de    conduite   que    le   goover- 
nement  se  propose  de   suivre    au    cours   de    son  administration    provi- 
soire.     ||     Bases  sur  cette  manifestation  des  sentiments  dont  rhonorable 
caimacamie  est  inspiree,  Ies  membres  du  corps  electoral  croient  repondre 
â  ses  intentions  patriotiques,  en  portant  respectueusement  â  sa  connais- 
sance  qa'il  y  a  certains  points  dans  Ies  instructions  relatives  aux  elec- 
tions2)  qui  auraient  besoin  de  nouvelles  explications,  qu'il  y  en  a  d'autres 
qui  ont  ^mu  Topinion  publique  laquelle  Ies  considere  comme  contraires 
aux  stipulations  de  la  convention.  |j  Qu'il  nous  soit  donc  permis  d'attirer 
tout  d'abord  l'attention  de  Thonorable  caimacamie  sur  Ies  expressions  com- 
prises  dans  l'art.  1  §§  A  et  B  qui  obligent  Ies  electeurs  â  aller  s'inscrire 
aux  prefectures  ou  sou8-pr6fectures  respectives.  Dans  la  traduction  fran- 
caise,  publiee  par  la  gazette  semi-officielle,  nous  lisons  l'expression :  „se 
feront  inscrire",  d'ou  nous  deduisons  que,  peut-etre,  dans  le  texte  roa- 
main,  une  erreur  s'est  glissee.  Nous  croyons  que,  prenant  surtoat  en  eon- 
sideration  la  rigueur  de  la  saison,  l'honorable  caimacamie  n'a  pas  voula 
imposer  aux  electeurs,  comme  condition  absolue,  Tobligation  d'aller  per- 
sonnellement  s'inscrire  et  nous  esperons  que  cet  article  sera  interprete 
d'une  faţon  favorable,  c'est-â-dire  que  l'inscription    pourra  se  faire  par 
delegation  ou  par  correspondance.    j|    Les  soussignes  croient  aussi  que 
le  mode  adopte  pour  prouver  le  revenu  des  terres  non    afFermees,  ain?i 
que  de  celles  dont  le  rontrat   de  bail  presenterait  des  doutes,  n'est  pas 
assez  pratique,  car,  d'un  cote,  ii  faudra  que  les  prefectures  et  les  soas- 
prefectures  fassent,  au  cours  d'une  periode  si  limitee,  d'innombrables  en- 
quetes  sur  les  lieux  et,  de  l'autre,  ii  peut  arriver  que  les  voisins  soient 
interesses  â  donner  des  indications  inexactes.    Afin  de  ne  pas  ^liminer 
injustement  des  electeurs  et  de  faciliter  les  travaux  des  autorites,  ii  seraif 
â  desirer  qu'on  laissât   aux  personnes    interess^es   le  soin    de  prodaire 
ellesmemes  des  preuves  de  nature  â  constater  le  veritable  revenu  de  leurs 
proprietes.     \\     Nous  prions  en  meme  temps  l'honorable  caimacamie  de 
prendre  en  consideration    qu'il    se  trouve  dans  la  Principaute  plusieurs 
villes,  en  dehors  des  chefs-lieux   des  districts,   qui   ont  leur  propre  d^'- 
veloppement  et  ou    ii  peut  se  trouver   plusieurs  citoyens    possedant  un 
capital  de  6.000  ducats.  Ces  citoyens  ne  pouvant  prendre  part  aux  e'Iec- 
tions  ni  dans  le  college  des  grands  proprietaires,  ni  dans  celui  des  pe- 
tits  proprietaires,  ii  serait  juste  qu'on  leur  accordât  le  droit  de  se  joindre 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2152,  p.  687. 
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aux  citoyens  ^lecteurs  du  chef-lieu  du  district,  ainsi  que  cela  a  ete  d^  No.  2293. 
cide  par  Thonorable  caîmacamie  de  la  Principaut^  de  Moldavie.    ||    Pre-      ^^^^ 
nant  en  consid6ration  que  chaque  citoyen  doit  exercer  librement  ses  droits 
^lectoraux,  nous  prions  tout  particulierement  Phonorable  caîmacamie  de 
modifier  certaines  mesures  de  nature  â  influencer  Ies  elections.  Nous  vou- 
lons  parler  du  droit  accorde,  par  Part.  5  des  instructions,  aux  pr^fâts  et 
sous-pr^fets  d'assister  aux  elections.  II  est  incontest^ble  que  la  pr^sence 
des  fonctionnaires  peut  intimider  certains  des  electeurs.  Suivant  une  regie 
absolue,  Ies  personnes  ^trangeres  au  coll^ge  Electoral  ne  peuvent  pas  as- 
sister  aux  op^rations  du  scrutin,  d'autant  plus  que,  pour  veiller  au  main- 
tion  du  bon  ordre,  ii  suffit  que  la  police  soit    mise  â  la  disposition  du 
president  de  chaque  college  Electoral.      |j      Nous  voyons  avec  un  plus 
grand  regret  encore  que   Part.  6  des  instructions   donne  aux   autorit^s 
administratives  le  droit  illimite  de  rejeter  absolument  et  sur  un  simple 
doute  tout  acte  dont  la  date   est  posterieure  â  celle  de    la  convention. 
C'est  un  principe  constant  et  admis  par  toutes  Ies  lăgislations  que  per- 
sonne  ne  peut  âtre  condamne  sans  jugement.  Comment  donc  ici,  ou,  nous 
devons  Pavouer,  Ies  luttes  des  partis  seront   acharn^es,    peut-on  laisser 
ă  la  discretion  d'un  profet  ou  d'un  sous-pref^t  la  facult^  de  priver  un 
citoyen — rien  qu'â  la  suite  d'un  soup9on, — du  droit  le  plus  sacre,  du 
droit  de  prendre  part,  par  son  vote,  aux  affaires  de  sa  patrie?  La  con- 
vention prononce  des  penalites  contre  ceux  qui  feraient  des  declarations 
mensongeres.  II  faut,  par  cons^quent,    que  Ies  pr^fectures   transraettent 
leurs  observations    aux  tribunaux   qui,    seuls,    sont  competents   â  pro- 
noncer  un  jugement  definitif;   en  agissant  autrement,   on  priverait   Ies 
Elections  de  leur  caractere  d'independance    et  on  permettrait   â  Padmi- 
nistration  d'eliminer  autant  d'electeurs  qu'elle  voudrait,  suivant  son  bon 
plaisir.      |j      Enfin,  nous  prions  Phonorable  caîmacamie  de  prendre  en 
serieuse  considdration  que  Ies  dispositions  de  Part.  2  §  2,  concernant  Ies 
hypoth^ques,  sont  contraires  â  la  convention  ;  car,  ni  dans  la  convention, 
ni  dans  Ies  stipulations  ^lectorales,  nous    ne  voyons  aucun  article    qui 
amoindrisse  Ies  droits  electoraux  des  proprietaires  dont  Ies  biens  sont  hy- 
potheques.  L'honorable  caîmacamie  sait  que  tout  ce  que  la  loi  n'interdit 
pas  d'une  fason  positive,  est  permis  ;  par  cons^quent,  ii  n'est  donne  â  per- 
sonne  de  modifier  sur  ce  point  Ia  convention.  Les  memes  Puissances  qui 
ont  fait  la  pr^sente  loi  electorale,  avaient  collabore    â  la  confection  de 
celle  qui  reglait  Ies  Elections  des  deputes  au  Divan  ad-hoc  ;  voulant  alors 
introduire  cette   restriction,  elles    Pont  exprim^e  d'une  fa9on  positive  ; 
mais,  maintenant,  non  seulement  une  telle  condition   n'a  pas  ete  posee, 
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No.  2293.  mais  encore,  le  protocole  IX  des  conferences  ^)  nous  apprend  que  Ie  pro- 
1858     jg^  primitif  exigeait,  pour  Ies  electeurs  des  villes,  un  fonds  „libre  de  tonte 

15  I^^cem.  jjyp^|.j^^^^:i .  ^ependant,  cette  condition  a  dispăru  dans  la  redaction  de- 
finitive, ce  qui  prouve  â  l'evidence  que  Tintention  du  congres  a  ete  de 
ne  pas  amoindrir  Ies  droits  de  ceux  dont    Ies  biens  sont    hypotheques. 
D'autre  part,  Part.  47  de  la  convention  statue  que  toutes  Ies  dispositions 
du  Reglement    organique    qui  ne   sont  pas  contraires   aux    stipalations 
de  la  convention.  sont   provisoirement   maintenues.   L'honorable    caîma- 
camie  sait  que  le  Reglement  organique  ne  fait    pas  d'exception   en  de- 
faveur  des  proprietaires  de  biens  charges  d'hypotheques.    Nous   voyons, 
enfin,  que  dans  Ies  instnictions   elabor^es    par   Thonorable    caimacamie 
de  Moldavie,  ii  ne  se  trouve  aucune  montion  au  sujet  des  hypotheques. 
La  loi  etant  la  merae  pour  Ies  deux  Principaut^s-Unies,  on    ne  saurait 
l'appliquer  d'une  faoon  differente.  Tous  ces  arguments  etant  assez  puis- 
sants  par  eux-memes,  nous  ne  doutons  pas  un   seul   instant    que    Tho- 
norable  caimacamie  ne  veuille  bien  Ies  prendre  en  consideration  et  donner, 
ainsi,  une  preuve  publiqae  d'amour  de  la  justice  et  de    respect    envers 
la  convention.     \\     Tel    est   le  sens   de  notre  respectueuse  reclamation. 
Nous  demandons  donc :   1.  le  droit  de  s'inscrire  sans  etre  obliga  de   se 
presenter  personnellement ;  2.  de  nouvelles  instructions  au  sujet  du  mode 
de  prouver  le  revenu  des  terres  ;  3.  l'admission  parmi  Ies  electears  des 
chefs-lieux  des  citoyens  habitant  Ies  autres  villes  ;  4.  la  defense  aux  aa- 
torites  de  se  trouver  au  local  du  vote  pendant  le  scrutin;  6.  Teliinina- 
tion  des  listes  ^lectorales  de  ceux  seulement  auxquels    ii   serait   prouve 
judiciairement  qu'ils  ont  presente  des  actes  frauduleux ;  7.  TabrogatioD 
des  dispositions  relatives   aux  biens  hypotheques.    ||    Nous,  soussignes, 
prions  donc    encore  une  fois  que  l'honorable   caimacamie  qui  a  donne 
au  pays  Passurance  de  rester  imparţiale,  veuille  bien  examiner  mârement 
Ies  points  ci-dessus  expos^s  et,  Ies  trouvant  raisonnables  et  I%itimes — 
ainsi  que  nous   l'esperons  —  donner    de    nouvelles    instructions,  afin  de 
ne  pas    entraver  Ies  operations  electorales.  L'honorable  caimacamie,  en 
donnant  cette  preuve  de  son  esprit   d'impartialite,  peut  etre  assuree  de 
repondre  aux  intentions  bienveillantes  des   hautes    Puissances    garantes 
et  de  s'attirer,  en    meme   temps.   Ies    benedictions    des  Roumains  ^). 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  20G8,  Prot.  No.  IX,  p.  282. 

')  Malgre  tout,  cette  reclamation  est  rest6e  sans  aucun  effet  sur  Ies  sentiments 
patriotiques  de  la  caimacamie.  [Note  du  journal  „Steaoa  Dunării".] 
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I\o.  2294. —  Depeşa  telegrafică  a  Căîraăcămiei  Moldo- 
vei către  toate  prefecturile  şitribunalele, 
din  4  (16)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial  No.  12,  diu   7  Decembrie  1858). 

Oăîmăcămia   Moldovei   către  toate    administraţiile  şi 
judecătoriile  ţinutale. 

S'a  luat    sciinţa  că   unele  din    administraţii   esplică  disposiţia  cu- No.  2294. 
prinsă  în  firmanul  de  instalalare  a  căîmăcămieî,  atingStoare  de   titlurile      ^^^^ 
dobândite  de  la  subscrierea  convenţiei  încoace,  îo  înţelesul  că  asemenea 
titluri,  prin  singura   această  condiţie,  cad  în  categoria  de  iconomicoase. 
Spre  îndreptarea  a   unei  atât  de  greşite  restălmăcirî,  se  publică  încă  o 
-dată  cuprinderea  acestei  disposiţiî  din  firman:  Ij   „Reclam  de  o  potrivă 
„toată  luarea  voastră  aminte  pentru  ca  nici  o  lucrare  saîi  urmare  con- 
„trarie    (Jirului  regulament  să  nu  aibă  loc  şi  ca    uneltiri  înşelătoare  şi 
„lucrări  ca  acele  ce  ar  avea  de  scop  a  dovedi  prin  mijloace  închipuite 
„un  venit  fonciar  căpetat  de  la  subscrierea  (Jiseî  convenţii  încoace,  spre 
^a  avea    drituri  de  a  fi  alegători    sau  aleşi,  să   fie  respinsă    ca  întotul 
„neadmisibilă,  şi  ca  întru  aceasta,  precum  întru  toate,  spiritul  de  nepăr- 
„tinire,    de    loialitate  şi  de    sinceritate    să  fie   mai  înainte  de   toate    şi 
„neapărat  mănţinut."      I     Şi  se  face  luare  aminte   tuturor   administra- 
ţiilor şi  judecătoriilor,  că  un  act  încheiat  după  formele  legale  poartă  în 
sine  presumţia  juridică  că  este  adevărat;  şi  numai  atunci  se  poate  res- 
pinge când  s'ar  dovedi  de  închipuit,  căci  atunci  numai  poate  fi  consi- 
derat, după  cum  rostesce    firmanul,  că  este  o  uneltire    înşelătoare  şi  o 
lucrare  ţintind  a    dovedi    prin    mijloacele   închipuite    căpetarea  a  unor  • 
drituri. 

(Subscrişi^l  V.  S  t  u  r  d  z  a,  |  A.  P  a  n  u. 

{TraJucţiune.) 

(Le  Moniteur  officiel  No.  6,  du  18  Janvier  1869). 

II  est  parvenu  â  la  connaissance  de  la  caimacamie  que  la  disposi- 
tion  firman  d'installation  de  la  caimacamie,  relative  aux  titres  acquis 
depuis  la  date  de  la  signature  de  la  convention,  est  expliquee  par 
quelques  administrations  dans  un  sens  d'oii  ii  resulterait  que  de  pa- 
reils  titres,  par  le  seul  fait  de  se  trouver  dans  cette  conaition,  retom- 
bcnt  dans  la  catep:orie  des  titres  simules.     ii     Pour  redresser  une  inter- 
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No.  2294.  pr6tation  aussi  erron^e,  est  publiee  it^rativement  la  teneur  de  Ia  sus- 
1858  jjjg  disposition  du  firman  :  |]  „Je  reclame  ^galement  toute  votre  at- 
„tention  ă  ce  qu'aucun  acte  ou  proc6d6  contraire  au  dii  Reglement 
„n'ait  lieu  et  que  Ies  manoeuvres  frauduleuses  et  Ies  actes  comine  ceox 
^de  justifier  par  voie  simul^e  d'un  revenu  foncier  acquis  depais  la  date 
„de  la  signature  de  la  dite  convention,  pour  avoir  des  droits  â  etre 
„^lecteurs  ou  eligibles,  soient  r^jetes  comme  enti^rement  inadmissibles, 
,et  qu'en  cela,  comme  en  tout  autre.  l'esprit  d 'imparţial ite,  de  loyante 
„et  de  sincerite  soit  avânt  tout  et  inevitablement  maintenu."  , 
Les  administrations  et  Ies  tribunaux  remarqueront  que  tout  acte  conela 
d'apres  les  formes  legales  porte  en  soi  la  presomption  juridique  de  Tau- 
thenticit^  et  ne  pourrait  etre  rejete  que  lorsque  Ia  preuve  de  Ia  simu- 
lation  serait  etablie.  !|  Cest  alors  seulement  qu'il  pourrait  etre  envi- 
sagâ,  ainei  que  Ie  stipule  le  firman,  comme  une  manoeuvre  fraaduleuse 
et  comme  une  tentative  employee  dans  le  but  de  justifier,  par  voie  si- 
mul^e,  de  Pacquisition  de  quelques  droits. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2295. — Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămieî  Moldovei 
către  toate  prefecturile  şi  tribunalele,  din 
4  (16)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  12,  din  7  Decembrie  18C8.) 

Căimăcămia  Moldovei   către    toate    Administraţiile 
şi    Judecătoriile    ţinutale. 

No.  2295.  Din  motivul  tânguireî  primite  de  la  maî  multe  feţe  din  oraşul  Făl- 

1858      ticenî,  se  face  următorul  ordin  circular:     |]     1.    Administraţiile  nu  pot 

16  Decern.  j.^gpjjjgQ  ^ici  o  reclamaţie  fără  a  face  jurnal,  motivat,  precum  prin  in- 
strucţiî  se  prescrie.  ||  2.  Un  asemenea  jurnal,  care  trebue  să  se  încliee 
în  deosebi  pentru  fie-care  persoană  ce  s'ar  respinge  sau  s'ar  înscrie, 
administraţiile,  mult  până  a  doua  (Ji,  trebue  să  '1  trimeaţă  judecătoriei, 
întârzierea  este  vinovăţie;  căci  prin  trecerea  timpului  la  administraţie 
se  trece  timpul  acelor  trei  septămânî  încuviinţat  pentru  reclamaţii  şi 
apel  la  judecătorii.  I|  3.  Judecătoriile,  îndată  ce  vor  primi  vre-o  re- 
clamaţie, sunt  datoare,  dacă  n'au  primit  încă  jurnalul  administraţiei,  să-*l 
ceară,  iar  pe  de  altă  parte  să  înainteze  lucrări  spre  îndeplinirea  acelor 
atârnate  de  datoria  sa.     |j     4.    Dacă   administraţia  n'a  încheiat  jurnal 
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asupra  vre-uneî  reclamaţii,  sau  nu  Ta  trimes  judecătoriei  până  a  doua  (Ji,  No.  2295 
după  cererea  acesteia,  atunci  judecătoria  va  lua  în  deliberaţie  reclamatia      ^^^^ 
ce  i  s'a  înfăţişat,  şi  îşî  va  încheia  jurnalul  seu  de  respingere  saii  de  în-         ®^™' 
scriere.  ||  5.  Un  asemenea  jurnal  trebue  pururea  să  fie  motivat  pe  dovedi 
şi  pe  legi,  după  cum  prin  povSţuirile  date  este  prescris.     ||     In  sfîrşit, 
atât  administraţiile  cât  şi  judecătoriile  trebue  să  înţeleagă,  că  căimăcămia 
cere  cu  stăruinţă  ca  toate  lucrările    să  fie   încheiate    cu    nepărtinire   şi 
legalitate.  Toate  instrucţiile,  toate  ordinele  date  prescriii  aceasta.  Orî-ce 
abatere  dar  va  atrage  aspră  răspundere.     ||     Acest  ordin  se  va  afişa  la 
locurile  unde  va  cere  trebuinţa. 

(subscrişî :)  B.  S  t  u  r  d  z  a,     |    A.  P  a  n  u. 

(Traducţiune.) 

(Le  Moniteur  officiel,  No.  6,  du  18  Janvier  1859.) 

Par  suite  des  plaintes  re9ues  de  plusieurs  personnea  habitant  la 
viile  de  Faltitcheni,  la  caimacamie  ordonne  ce  qui  suit:  ||  1.  Les  ad- 
ministrations  ne  peuvent  rejeter  aucune  reclamation  sans  en  dresser 
proc^s-verbal  motive,  comme  les  instructions  le  prescrivent.  ||  2.  Ce 
proses-verbal,  qui  doit  âtre  dress6  s^par^ment  pour  chaque  personne  qui 
serait  rayee  ou  inscrite,  devra  Stre  transmis  par  Tadministration  au  tri- 
bunal le  lendemain  au  plus  tard.  Tout  retard  implique  culpabilite,  car 
le  temps  ecoule  inutilement  â  l'administration  est  un  pr^judice  au  de- 
lai  de  trois  semaines  que  la  loi  accorde  aux  reclamations  et  aux  pour- 
vois  en  appel.  ]i  3.  Au  re9U  d'une  reclamation,  les  tribunaux,  dans  le 
cas  ou  le  proces-verbal  de  Tadministration  ne  serait  pas  arriv^,  sont 
tenus  de  le  demander;  d'un  autre  cot^,  ils  avanceronfc  les  op^rations 
qui  sont  de  leur  ressort.  ||  4.  Si  l'administration  n'a  pas  dresse  pro- 
ces-verbal sur  une  reclamation  quelconque,  ou  bien  si  elle  n'a  pas 
envoye  au  tribunal  le  jour  suivant  la  reclamation,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  mettra  en  d^libăration  la  reclamation  qui  lui  a  ete  pr^sentee 
et  rendra  son  arret  de  rejet  ou  d'inscription.  ||  6.  Un  pareil  arr^t 
doit  toujours  etre  motiva  sur  des  preuves  et  s'appuyer  sur  les  lois, 
ainsi  qu'il  a  ete  prescrit  dans  les  instructions.  ||  Enfin,  les  adminis- 
trations  aussi  bien  que  les  tribunaux  doivent  se  p^netrer  que  la  caima- 
camie exige  dans  tous  leurs  travaux  Pimpartialite  et  la  legalitâ  Toute 
contravention  a  ce  principe  entraînera  donc  une  responsabilite  severe.  || 
Le  present  ordre  sera  affiche  partout  ou   besoin  sera. 

(Snivent  les  signatures.) 
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No.  2296. — Depeşa  telegrafică  a  Ministerului  j  ustiţie  î  a  1 
Moldovei  sub  No.  11.257,  către  tribunalele 
districtuale,  din  4  (16)  Decembrie  1858.    Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  12,  din  7  Decembrie  1868.) 

No.  2290.  In  caşul  de  nedumerire  dacă  preţeluirile,  cerute  de  instrucţiile  pentru 

1858  aplicarea  legeî  electorale,  trebue  a  se  face  şi  prin  asistenţa  vre-unuî 
ecem.  j^gnj|jj.u  ^j  tribunalului,  sau  numai  de  feţele  însărcinate  cu  asemenea. 
Ministerul  prescrie,  că  să  lase  în  singura  chibzuinţă  a  judecătoriei  a 
regula  cele  ce  va  cunoasce  maî  nemerit  în  privirea  îmbulzireî  lucrărilor 
ce  ar  avea  de  aşa  fire,  şi  a  timpului  scurt  în  care  după  legi  trebue  a-şî 
isprăvi  toată  lucrarea,  fără  a  fi  îngăduită  o  ^i  de  prelungire;  i  se  re- 
petează  tot-odată,  pe  răspunderea  eî  pentru  abatere,  că  lucrările  eî  se 
cer  a  fi  loiale,  sincere  şi  nepărtinitoare,  şi  că  nu  sunt  nici  cum  îngă- 
duite zadarnice  învăluiri  de  a  se  face  cuî-va.  Tot  odată  se  pune  în  vedere 
Tribunalului  de  a  ceti  cu  mare  atenţie  „Monitorul  oficial"  şi  a  se  pătrunde 
de  sensul  lucrărilor  ce  adese-orî  privesc  pe  ramul  judecătoresc. 

Directorul  Departamentului,  (subscris:)  Melegie. 

(Traducţinne.) 

(Le  Moniteur  officiel,  No.  6,  du  18  Janvier  1869) 

Relativement  au  doute  qui  s'est  pr^sente  sur  la  question  de  savoir 
si  Tapplication  de  la  loi  ăiectorale  en  ce  qui  concerne  la  taxation  des  reve- 
nus  doit  se  faire  avec  le  concours  d'un  des  membres  du  tribunal  ou  seule- 
ment  par  Porgane  des  personnes  dăleguees  a  cet  effet,  le  ministere  fait 
savoir  au  tribunal  qu'il  lui  laisse  le  choix  des  moyens  qu'il  jugera  Ies 
plus  appropriăs  a  Poperation,  eu  ăgard  ă  la  multiplicită  des  travaux 
qui  lui  incombent  dans  cette  matiere  et  au  court  delai  accorde  â  l'a- 
chevement  de  l'opăration  qui  ne  souffre  pas  un  seul  jour  de  retard.  | 
Le  ministre  lui  răitere  en  meme  temps,  en  le  rendant  responsable  de 
toute  contravention,  que  ses  actes  doivent  etre  inspirăs  par  la  loyaute, 
la  sincărite  et  l'impartialite  et  qu'il  est  expressement  dăfendu  de  susciter 
a  qui  que  ce  soit  des  difficultes  oiseuses.  ||  II  est,  de  plus,  recommandâ 
au  tribunal  de  lire  avec  une  grande  attention  le  „Moniteur  officiel"  et  de 
se  penetrer  de  Pesprit  des  dispositions  qu'il  renferme  et  qui  ont  souvent 
trăit  ă  la  branche  judiciaire. 

Le  Directeur  du  D6partement,  (s.)  Meleghi. 
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No.  2297.— Telegrama  luî  Fuad-Paşa  către   Afif-Beî,  din 
16  Decembrie  1858.  Con  stantinopoJe. 

Le  Ministre  des  aff aires  ^trangeres  â  S.  E.  Afif-Bey,  corn. 
missaire  imperial,  â  lassy. 

La  Sublime-Porte  -attend  le  memoire  explicatif  que  vous  dites  avoir  No.  2297. 
expedia  par  le  courrier  ^).  II  Elle  l'examinera  avec  la  plus  serieuse  at-  ^^^^ 
tention  et  vous  enverra  immediatement  sa  r^ponse.  '|  Toutefois,  Ies  dis- 
positions  du  memorandum  redig^  par  Messieurs  Ies  representants  doivent 
etre  int^gralement  appliqu^es,  afin  que  la  caîmacamie  soit  complete  et 
ses  actes  lt5gaux.  jj  Le  gouvernement  imperial  croit  necessaire  de  vous 
dire,  en  outre,  qu'on  lui  signale  de  plusieurs  cot^s  que  Ies  listes  elec- 
torales  n'ont  pas  ^t^  faites  conform^ment  aux  r^glements  annexed  a  la 
convention  du  19  Aoiit  dernier  et  que  beaucoup  d'irr^guîarites  s'y  sont 
glissees.  '  Devant  veiller  â  la  fidele  et  loyale  execution  de  toutes  Ies 
stipulations  arretees  entre  elle  et  Ies  hautess  Puissances  garantes,  la  Su- 
blime Porte  rend  attentive  la  caîmacamie  de  Moldavie  sur  la  gravite  de 
cette  circonstance  et  la  tient  responsable  des  d^lais  ou  complications  ul- 
terieures  qu'un  tel  6tat  de  choses  peut  amener.  ||  II  est  entendu  que 
des  elections  faites  en  violation  de  la  loi  Electorale  nouvellement  pro- 
mulguee  ne  peuvent  avoir  la  moindre  valeur  legale. 

(s.)  Fuad. 


Xo.  2298. —  Adresa  luî  Afif-Bey  către  consulii  Pute- 
rilor garante  la  Iaşi,  din  16  Decern  brie  lb58. 
Iaşi. 

Messieurs,     |'     Le  commissaire  imperial  sous  signE  a  eu  PhonneurNo.  2298. 
de  recevoir  votre   lettre   d'aujourd'hui   par  laquelle    vouă  lui   demandez      1858 
communication  du  paragraphe  final  du  memorandum  du  28  Novembre.  ||  ^^  Decem. 
Comme  Ies  dernieres  Jignes  de  Tacte   susmentionne  sont  en  dehors  des 
motifs  de  la  decision  de  MM.  Ies  representants  des  Puissances  signataires 
du  1  raite  de  Paris  et  ne  concernent  en  rien  la  caîmacamie,  ii  avait  cru 
inutile  de  vous  en  faire  part.  ||  Mais,  pour  satisfaire  le  deşir  que  vous 
lui  exprimez,  ii  s'empresse  de  vous  en  remettre  copie  ci-joint  2) 

(s.)  Afif. 


M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2270,  p.  10.S4. 

-)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2234,  p.  1006;  No.  2178,  p.  774. 
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No.  2299.—  Depeşa  d-luî   Victor  Place  către  Corniţele 
Walewski,  din  16  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2299.         Monsieur  le  Ministre,  ||  Je   reşois  ă  l'instant  de  la  cai'macamie  de 
1858     Moldavie  la  lettre  destinde  â  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  etrangeres 
'  de  Sardaigne,  identique  â  celle  que  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  a  Votre 
Excellence   sous   cachet  volant,  plus  la  copie  avec  ses  annexes  du  me- 
moire  explicatif  qui  a  et4  expedie  aux  repr^sentants  des  Puissances  ga- 
rantes  a  Constantinople  ^).     ||     Je  m'empresse  de  transmettre  ces  deux 
documents  â  Votre  Excellence,   avec  priere  de  faire   parvenir  celui  qui 
est    destina  ă  M.  le  comte    Cavour  et  qui  m'a    ât6  remis  en  Pabsence 
d'un  consul  sarde  ă  lassy. 
Agreez,  etc. 


No.  2300.— Articolul  ^iaruluî    „Steaoa  Dunării^  No.  91 
d  i n  4  (16)  Decembrie  1868.  Iaşi. 

No.  2300.  Când  vine  cine-va  să  ne  ceară  un  lucru,  suntem  în  dreptate  a-1  în- 

1858     treba  cu  ce  cuvînt  ni-1  cere.  Când  vine  cine-va  de   ne   cere  un   lucra 

16  Decern.  ^^^  j^  mare  pre  cât  este  scaunul  domniei  unei  ţSrî  ce-şî  aşteaptă  rena- 
scerea  sa,  tot  cetăţeanul  are  cuvînt  de  a  întreba  cu  ce  drept  ni-1  cere.  || 
Washington,  după  o  luptă  de  maî  mulţi  anî,  isbândind  neatârnarea  patriei 
sale,  poporul  recunoscător  '1-a  ales  president  ţăreî  ce  a  fost  mântuit. 
Napoleon  I  respinge  din  sînul  Francieî  legi6nele  Europei  aliate  şi  umple 
de  mărire  naţia  francesă:  naţia  francesă,  plină  de  entusiasm,  numesce 
pe  Napoleon  consul  si  apoi  împărat.  Napoleon  al  III  vine,  în  numele 
mărireî  şi  a  ideilor  unchiului  său,  să  ceară  tronul  Francieî.  Francia, 
umilită  de  politica  fricoasă  a  luî  Louis  Philippe,  spre  resbunare,  dă  şepte 
milioane  de  glasuri  lui  Napoleon  al  III.  1|  Dar  să  lăsăm  aceste  pilde 
mari:  oamenii  de  geniu  sunt  ca  soarele;  când  se  arată  pe  cer  toţi  lu- 
ceferii pier  dinnaintea  lor.  Să  căutăm  pilde  maî  potrivite  cu  talia 
noastră  :  un  păstor,  pătruns  de  jugul  ce  poartă  compatrioţii  săî,  ia  arma 
în  mână  şi  curăţă  ţara  de  apăsători;  apoi  o  întreabă:  „Pe  cine  vrei 
să-ţi  fie  domnitor?" — „Pe  tine"  i  se  răspunde:  ţara  face  din  păstorul 
necunoscut  pe  domnul  Milos.  însuşi  Suluc,  faimosul  Suluc,  înainte  de 
a  se  declara  împărat  în  insula  sa,  asupra  unei  grămăjoare  de  negri,   el 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2286  p.  1174:  No.  2270,  p.  1084. 

Digitized  by  VjOOQIC 


J213 

i-a   scăpat  maî  întâiu  de  robia  albilor.  De  a    pune    însă  cine-va  numaî   No.  2300. 
botforte  ca  dînsul  şi  îngânând  pe  un  Napoleon  să   se  socoată  om  mare,      ^^^ 
asta-î  o  faptă  vrednică  de  rîs.  ||  Asemenea-î  pr6  ridicul  de  a  cere  cine- 
va  domnia,  pentru  că  voesce  să  fie  domn  ;  oamenii  cu  judecată  rîd  de 
pretenţii  neîntemeiate ;  vorbele  pompoase  şi  juruinţele  cele  mari  nu  sunt 
de   ajuns;  trebuesc  fapte,  servicii  făcute  t^reî  sale  proprii,  pentru  ca  un 
orî-cine  să  poată  merita  glasurile  unui    popor,  şi  apoi  pă  îndrăsnească 
a  cere  scaunul  domniei.     ]     „Constituţionariul"  crede  lumea  prea  simplă 
socotind  a  fi  de  ajuns  să  scrie  cu  litere    mari:    „renascerea  României" 
pe  fruntea  unui  Mesie  al  s§u,  pentru  ca  de  odată  să  purceadă  toate  se- 
minţiile să  vie  să  se  închine  lui.  Fără  a  ne  uita  nici  la  tămâia  ce  i  se 
prosforează,  nici  la  împutările  ce  i  se  fac  —  calomnia  şi  linguşirea  joacă 
un  rol  deopotrivă  de  mare  în  lume  —  să  vedem  cari  sunt  faptele  vietei 
sale.     II     L.  S.  Beîzade  Grigorie  Sturdza,  E.  S.  Muhlis  Paşa,  fiul  fostului 
domn  Mihail  Sturza — numele  şi  titulatorile  nu  fac  nimic  la  lucru  —  ce 
a  făcut  pentru  patria    sa,    ca  să-î   dea    dreptul  de  a  provoca  mandate 
imperative,  spre  a  fi  numit  domn?  Un  om  în  posiţia  sa,  înzestrat  cu  talen- 
tele ce  ne  place  a  crede  că  le  are,  într'o  viaţă  de  aproape  patru-^^ci  de  ani, 
fiicut-a   vre-o   faptă   de  bine,  lăsat-a    pe  urmă-şî  amintirea  unui  singur 
act  de  patriotism,  de  iubire  a  ţSreî  sale  ?  De  poate  arăta  vre-unul,  unul 
singur,  arate-ne-1  şi  cu  bucurie  vom  aplauda  cu  toţii.  Nu  cere  nimeni  fapte 
strălucite ;  fie-cine  nu  le  poate  face ;  dar  fapte  bune  şi  cel  maî  umilit  ce- 
tăţean le  poate,  cu  atât  mai  mult  fiul  unui  domnitor,  care  era  atotpu- 
ternic  în  ţară    De  nu  i-a  plăcut  guvernul    de  atunci,  precum  ne  spune 
astă4î  „Constituţionariul",  avea  o  mie  de  alte  mijloace  spre  a  ne  da  probe 
de  înalte  simţimînte  :  era  în  vîrsta  tinereţei,  atunci  când  sufletul  e  maî 
primitor  de  tot  ce  este  mare,   bun,    frumos.    Uită-se  şi  vadă  ce  fac  fiii 
domnitorilor  altor  teri :  ei  sunt  geloşi  de  cinstea  de  a  figura   în  ori-ce 
întreprinderi  de  arte,  sciinţă,  literatură,  de  ori-ce  progres  sau  faceri  de 
bine;  ei  sunt  ângerii  aperători  ai  asupritului,  ai  veduveî  şi  ai  săracului. 
Fiul  fostului  domn  Mihaiu  Sturdza  ce  a  făcut?  —  Tot  ce  seim  că  a  făcut 
este  că,  a  ţinut  în  arendă  moşii  mănăstiresc! !  .  .  .  jj  Acum  s'a  schimbat, 
acum  numai  este  acela  pe  care  îl  scie  lumea,  aşa  ni-se  spune.    ||    Fie.  || 
Ce  a  făcut  acum  de  când  s'a  întors  din  nou  în  ţară  ?  Pusu-s'a  în  fruntea 
causei  naţionale  acum  când  naţia  întreagă  este  învăluită  cu  apărarea  drep- 
turilor sale?  Intrebuinţat'a  posiţia,  talentele,  cunoscinţele,  relaţiile  ce  avea 
poate  în  străinătate,  să-şi  sprijine  patria  sa  ?    Nu.    Nici  decum.  Decând 
a  intrat  în  ţară,  a  stătut  isolat  de  toate  partido|e,  căutând  numai  să  se 
folosească  de  desbinările  lor,  spre  a-şî  face  partisani  la  domnie,  jj  Când 
ţara  îşi  aşteaptă  solemnela  consfinţire  a  autonomiei  de  la  un  congres  eu- 
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No.  2300.  ropean,  câţî-va  partisanî,  ameţiţi  de  scopurile  sale  ambiţioase,  umblă  scân- 
1858      cind  pe  la  Constantinopole,  când  pentru  o  efemeră  căimăcămie,  când  pen- 

16  Decern.  ^^^  domnia  ţărei  ').  j'  Alţii  colinda  aci  prin  ţinuturi  şi  oraşe  trăgend  oa- 
menii de  pe  uliţe  ca  să  meargă  să  iscălească  feluri  de  hârtii ;  ceî  mulţi 
ce  au  subscris  fură  ademeniţi  de  vorbe  bune,  celor  mai  statornici  în  opi- 
niile lor,  ce  nu  voiau  să  subscrie,  li  se  răspundea  :  „mă  voiu  face  şi  fără 
d-ta."  Sunt  oare  aste  vorbe  şi  fapte    de  talia  unui  om  de   un  caracter 
mare,  precum  voesce  să  ne  facă  a  crede  „Constituţionariul  9"^  Acest  organ 
socoate  că,  crăinicind  închipuitele  biruinţi  ale  eroului  seu  în  resboiul  orien- 
tului, ţeara  se  va  prosterna  îndată,   ca  înaintea  unui  mântuitor  al    Eu- 
ropei. De  ar  esista  astă(Jî  numai  „Constitaţionariul**  în  lume,  apoi,  peste 
vre-o  sută  de  ani,  de  sigur  toată  omenirea  ar  crede,  că  respingerea  Mus- 
calilor de  la  Dunăre,  bătăile  de  la  Alma,  Inkerman,  Balada  va,  luarea  Ma- 
lacovului,  toate  n'ar  fi  de  cât  faptele  eroului  seu.  Şi  apoi,  — fiind  că-î 
frumos  a  străluci  şi  în  răsboiu  şi  în  pace  —  lăsând  comanda  armatelor, 
de  odată  s'a  aruncat  în    politică,  unde,    prin  înrîurirea   şi  chibznintele 
sale  Ia  încheierea  păcei,  a    smuls  o  bucată  de    Besarabie  de    ne-a   îna- 
poiat'o  nouă !  De  unde  le-aţi  cules  toate  aceste  ?  De  ne-aţî  vorbi  de  nis- 
cai lucruri  din  timpul  potopului,  poate  că  v'am  crede  pe  cuvînt.  Noî  însâ 
trăim  cu  toţii  într'un  timp  cu  acest  nou  Machedon.  Am  au(Jit  clocotind 
lumea  de  numele  unor:  Saint-Arnaud,  lord  Raglan,  duca  deCambridge,  Can- 
robert,  Pelissier,  Bosquet,  Mac-Mahon  şi  alţii  o  sută;  ba  chiar  şi  de  un  Schin- 
der-bei,  de  colonelul  Dieu,  căpitanul  Simons,  ce  se  afla  ca  şi  E.  S.  Muhlis  pe 
lângă  Omer  Paşa,  dar  de  eroul  „Constituţionariului"  n'am  prea  au^it :  el  a 
petrecut  cea  mai  mare  parte  din  timp  Ia  Eupatoria,  unde  a  urmat  o  neînsem- 
nată harţă,  şi  unde  nu  seim  să  se  fi  ilustrat  până  la  atâta.  Un  Creţulescn, 
un  Constantinescu,  şi  alţi  bravi  feciori  ai  Bomâniei  încă,  au  luat  parte,  şi 
parte  activă,  la  răsboiu,  făcând  onoare  Românilor;  pe  denşiî  însă  nu-î  înalţă 
nimeni  în    'naltul   cerului  şi,  în   modestia   lor,  meritul  ni    se  pare  mai 
strălucit.     Ii     Numai  „Constituţionariul"  a  putut  avea  curagiul  de  a  ri- 
dica un    „monumentum  aere  perennius"    de    făptura   sa    d-sale    Grigore 
Sturdza,  pentru  că  a  asistat  la  răsboiul  din  Orient  şi  a  ajuns  a  fi  Paşă 
turcesc.  Chiar  de  s'ar   fi  întemplat    să    facă  niscai  fapte   mari,  însă  na 
şeade  bine  de  a  suferi    disgraţioasele   laude  de  la  ai   săi.    Faptele  mari 
singure  se  spun;  oamenii  mari  de  sine  se  văd ;  iubirea  de  patrie  se  arată 
în  fapte,  nu  în  vorbe  şi  juruinţi.     jj     D-Iui  Grigore  Sturdza  s'a  dus  în 
armia  turcească,  cum  s'a  dus  mai  înainte  în  cea  rusească,  cum  se  pu- 
tea duce  în  cea   nemţească.    Pentru  sine  a  lucrat  când  a   fost  la  Roşi, 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2116,  p.  688;  No.  2117,  p.  593. 
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pentru  sine  a  lucrat  când  a  fost  la  Turci ;  în  tai'ă  încă  cât  a  fost,  nu-  No.  2300. 
maî  pentru  sine  a  lucrat.  Ţara  nu-î  datoare  cu  nimic.  Nu  ne  maî  ceară  ^^^^ 
acum  domnii  în  numele  unor  fapte  închipuite,  nu  se  maî  facă  atâte  ju- 
ruinţî  şi  mărturisiri  de  credinţă;  ţ^reî  îî  trebue  un  om  care  să  fie  al 
eî,  care  să  fi  făcut  măcar  ceva  pentru  densa,  şi  nu  tot,  tot,  pentru 
sine.  I'  Lase-ne  dar  în  pace  cu  candidatura  de  domnie,  cu  mandatele 
imperative,  cu  faptele  patriotice,  nu  maî  întărte  ţara  în  zadar  ;  căci  nu 
are  nici  un  drit,  nici  un  drept  Ia  scaunul  domniei.  Miile  de  iscălituri,  ce 
ni  se  spune  că  are  adunate  pe  când  lumea  nu  scia,  nu  cunoscea  prin- 
cipiile constituţiei,  s'au  redus  la  foarte  puţine,  de  când  oamenii  au  în- 
ceput a  judeca  maî  sănătos  asupra  nouluî  stat  al  lucrurilor.  Partisaniî 
părăsesc  în  toate  dilele  un  câmp  în  care,  unii  din  rătăcire,  alţii  chiar 
de  oare-care  sfială,  au  fost  intrat,  temându-se  de  primejdii  închipuite.  || 
Astăcjî,  alegetoriî,  pătrunşi  mai  bine  de  adevSr,  de  interesele  ţ^reî  şi  ale 
lor  însuşî,  sciu  ce  au  de  făcut;  eî  vor  alege  bărbaţi  demni  şi  de  bună 
credinţă,  pe  cari  îî  vor  trimite  în  Adunare  cu  o  singură  îndatorire:  de 
a  alege  domn  pe  cel  mai  bun,  pe  cel  ce  ar  da  mai  multă  închezăşuire 
de  dreptate  şi  patriotism,  nu  prin  vorbe,  ci  prin  viaţa  sa  petrecută  în 
mijlocul  compatrioţilor  săi.  ||  Nu  ne  maî  sperie  nimeni  cu  vîn(Jărî,  cu 
trădări,  cu  idei  răsturnătoare.  Toţi  deputaţii  aleşi  au  să  aibă  şi  eî  — 
mila  Domnului  —  moşiile,  casele,  femeile,  copiii,  vetrele  şi  interesele  lor  de 
apărat;  vor  găsi  eî  un  om,  între  cinci  milioane  de  suflete,  care  să  nu 
fie  nicî  mâncători  de  oameni,  nici  împărţitori  de  pământuri,  nici  trădă- 
tori de  patrie,  precum  ne-ar  face  a  crede  „Constituţionariul",  ci  un  băr- 
bat, care  dimpreună  cu  Adunarea,  dimpreună  cu  comisia  de  la  Focşani,  să 
cureţe  ţara  pe  încetul  de  gangrena  abuzurilor,  să  introducă  nouile  legiurî, 
să  ne  sprijine  drepturile  în  afară,  în  sfîrşit,  un  bărbat  care,  însuflat  de  bi- 
nele comun,  de  neapăratele  nevoi  ale  timpului,  fără  preget  să  lucreze,  nu 
el,  el,  el  singur,  asta-i  prin  neputinţă,  ci  cu  toată  ţara  dimpreună,  la  propă- 
şirea, la  fericirea,  la  mântuirea  eî !  ||  Ni  pe  spune  că  acest  om,  omul  care 
ne-ar  face  fericirea,  „omul  ţăreî",  ar  fi  fiul  fostului  domn  Mihaiu  Sturdza. 
Aşa  este,  însă  numai  acel  din  profesia  de  credinţă  i).  Căci,  de  ar  fi  fost 
în  adevăr  omul  ţărei,  de  ar  fi  fost  acel  ce  voesce  să  ni  se  arate,  de  ce 
n'a  pus  mâna  să  împedice  „abusurile  trecutului'*  ?  Să  sprijinească  pe 
„un  popor  ce  părea  uitat"  ?  De  ce  n'a  căutat  chipuri  de  a  bate  pe  acel 
„unul  conservator  retrograd  şi  reacţionari"  (M.  S.  tatăl  L.  Sale)  din 
calea  sa  rătăcită  şi  vătămătoare  ţăreî  ?  De  ce  ?  Pentru  că  nu  i-a  păsat 
de  ţara  sa.  jl  Atunci  când  toată  ţara  a  protestat  în  contra  acelui  „unul",. 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2277,  p.  11G3,  No.  2243,  p.   1020. 
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No.  2300.  atunci  când  tot  acel  ce-şî  simţia  o  inimă  bătend  în  pieptul  său,  in- 
dignat de  abusul  şi  corupţia  ce  vedea  înaintea  ochilor  săî,  cerea  în 
pace  o  prefacere,  o  îndreptare,  cine  a  fost  înverşunatul  apărător  al  acelaî 
„unul"?  Eroul  de  astăzi  al  „Constituţionariuluî",  proclamatorul  fru- 
moaselor principii  din  „profesia  de  credinţă",  a  fost  şi  eroul  acelor 
crâncene  saturnale,  cari  vor  remânea  în  veci  săpate  în  inimile  tuturor 
acelor  ce  le-au  vScJut.  El  a  legat,  a  ferecat,  a  bătut,  a  maltratat  —  cu  o 
furie  pe  care  numai  gelosia  o  poate  esplica  —  pe  cei  mai  de  frunte  băr- 
baţi şi  tineri  ai  ţăreî !  |'  Nu  ne  mai  vorbească  dar  nimeni  de  lucrurţ 
mari,  de  proiecte  întinse,  de  „renascerea  României  "  :  cu  spuse  ue  acestea 
nu  se  amăgesce  lumea.  Pentru  fapte  măreţe,  patriotice,  trebue  abnegaţie, 
un  sânge  generos,  o  inimă  largă,  un  suflet  mare  în  stare  să  simtă  şi 
să  cuprindă  cugetările  mari.  \\  Despre  acestea  datu-ne-a  dovedi  can- 
didatul „Constituţionariului  ?" — Da,  atunci  când  a  ţinut  moşii  mânăsti- 
resci  în  arendă  ! .  . . 

(Traducflune.J 

Quand  quelqu'un  vient  nous  demander  quelque  chose,  nous  avons  le 
droit  de  lui  poser  la  question:  âquel  titre  nous  le  demande-t-il  ?  Quand 
quelqu'un  vient  nous  demander  une  chose  si  importante  comme  le  trune 
d'un  pays  qui  attend  sa  regeneration,  nous  sommes  en  droit  de  l'inter- 
roger  quels  sont  ses  titres.  |  Washington  ayant  reussi,  apr^  de  longues 
lutles,  â  conquerir  l'independance  de  sa  patrie,  le  peuple  reconnaissant 
Vsk  elu  president  du  pays  qu'il  avait  sauve.  Napoleon  I-er  chasse  du  sein 
de  la  France  Ies  legions  de  PEurope  coalisee  et  couvre  de  gloire  la  na- 
tion  fran9aise :  celle-ci,  pleine  d'enthousiasme,  proclame  Napoleon  pre- 
mier consul  et,  ensuite,  empereur.  Napoleon  111,  au  nom  de  la  grandeur 
ot  des  idees  de  son  oncle,  vient  demander  le  trone  de  France ;  la  France, 
humiliee  par  la  politique  timide  de  Louis  Philippe,  se  venge  etaccorde 
sept  millions  de  voix  â  Napoleon  III.  i|  Mais  laissons-lâ  ces  grands 
exemples ;  Ies  grands  hommes  sont  comme  le  soleil :  lorsqu'il  se  montre 
sur  le  ciel  tous  Ies  astres  pâiissent  devant  lui.  Cherchons  des  exemples 
mieux  appropries  a  notre  taille.  Un  pâtre,  emu  du  joug  port^  par  ses 
compatriotes,  prend  Ies  armes  et  balaye  Ies  oppresseurs  du  pays;  puis, 
ii  demande  :  „Qui  voulez-vous  pour  prince?"  „Toi",  lui  r^pond-on  et 
le  pâtre  inconnu  devient  le  prince  Milosh,  de  par  la  volonte  du  pays.  Sou- 
louque  lui-meme,  le  fameux  Soulouque,  avânt  de  devenir  empereur  de  son 
île,  souverain  d'un  troupeau  de  negres.  Ies  a  d'abord  sauves  de  l'esclavage 
des  blancs.  Mais  se  borner  a  mettre  des  bottes  a  T^cuyere  et,  singeant 
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Napoleon  I-er,  se  croire  un  grand  homme,  c'est  vraiment  ridicule.  i|  II  No.  230D. 
•est  egalement  ridicule  de  prătendre  au  trone,  par  la  seuîe  raison  qu'on  ^^^^ 
a  envie  de  s'y  asseoir ;  Ies  hommes  de  bon  sens  rient  des  pretentions  ®^°^' 
sans  fondement;  Ies  paroles  pompeuses  et  Ies  grands  serments  ne  suf- 
fisent  pas:  ii  faut  encore  des  actes,  des  services  rendus  â  son  propre 
pays,  pour  meriter  Ies  sufFrages  d'un  peuple  et  pour  oser ,  ensuite,  de- 
mander  le  trone.  ||  Le  „Constituţionariul"  nous  croit  par  trop  naifs, 
6*il  pense  qu'il  suffit  d'ecrire  en  grandes  lettres,  sur  le  front  d'un  Messi^ 
â  lui:  „Renaissance  de  la  Roumanie",  pour  que  tous  viennent  iram^dia- 
tement  se  prosterner  devant  lui.  Sans  nous  arrâter  ni  aux  louanges  qu'on 
lui  prodigue,  ni  aux  imputations  qu'on  lui  fait  —  la  calomnie  et  la  flat- 
terie  jouent  un  grand  role  dans  ce  raonde — vo5'ons  quels  sont  Ies  actes 
de  sa  vie.  |  S.  A.  le  „be'izad^"  Gr^goire  Sturdza,  S.  E.  Muhlis-Pacha, 
fils  de  Tex-prince  Michel  Sturdza  —  Ies  noms  et  Ies  titres  ne  font  rien 
â  l'afTaire  —  qu'a-t-il  fait  pour  sa  patrie,  pour  avoir  le  droit  de  provo- 
<j[uer  des  mandats  imp^ratifs  ayant  en  vue  d'etre  nomm^  prince-regnant? 
Homme  dans  sa  position,  dou^  des  talents  que  nous  nous  plaisons  â 
lui  croire,  pendant  sa  vie  de  pr^s  de  quarante  ans,  a-t-il  fait  un  acte 
de  bien,  a-t-il  laisse  k  la  post^rit^  le  souvenir  d'un  seul  acte  de  patrio- 
tisme, d'amour  de  sa  patrie?  S'il  peut  en  indiquer  un,  un  seul,  qu'il 
nous  l'indique  et  nous  applaudirona  tous  avec  joie.  Personne  ne  demande 
d'actes  ^clatants ;  tout  le  monde  n'est  pas  en  etat  d'en  accoraplir ;  mais 
des  actes  de  bien  sont  accessibles  au  plus  humble  citoyen  et  d'autant  plus 
au  fils  d'un  prince-regnant,  jadis  si  puissant  dans  ce  pays.  Si  le  gouver- 
nement  d'alors  ne  lui  plaisait  pas,  ainsi  que  le  „Constitutionariul"  nous 
le  dit  aujourd'hui,  ii  avait  miile  moyens  de  nous  fournir  la  preuve  de 
ses  sentiments  eleyes :  ii  etait  jeune,  c'est-â-dire  â  l'âge  ou  l'âme  est  la 
plus  accessible  â  tout  ce  qui  est  grand,  bon  et  beau.  Qu'il  regarde  ce  que 
font  Ies  fils  de  princes  dans  d'autres  pays :  ii  sont  jaloux  de  l'honneur 
de  figurer  dans  toute  entreprise  d'art,  de  science,  de  lettres,  dans  tout 
progres  ou  acte  de  bienfaisance ;  ils  sont  des  anges  protecteurs  pour 
Ies  opprimes,  pour  Ies  veuves  et  pour  Ies  indigents.  Le  fils  de  l'ex- 
prince  Michel  Sturdza  qu'a-t-il  fait?  Tout  ce  que  nous  savons  â  ce  sujet, 
c'est  qu'il  6tait  fermier  des  terres  appartenant  aux  monasteres  !....  Main- 
tenant  ii  a  change,  ii  n'est  plus  celui  que  le  monde  a  connu  autrefois, 
nous  dit-on.  Soit.  Mais  qu'a-t-il  fait  maintenant,  depuis  son  retour  dans 
le  pays  ?  S*est-il  mis  â  la  tete  des  defenseurs  de  la  cause  naţionale,  au- 
jourd'hui, lorsque  la  nation  a  tant  â  faire  pour  la  defense  de  ses  droits? 
A-t-il  employ^  sa  position,  ses  talents,  ses  connaissances.  Ies  relations 
qu'il  a  probablement  a  l'etranger,  â  appuyer  sa  patrie  ?  Non  ?  Nullement ! 

(Acte  91  Documente  VII.)  •      77 
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No.  2300.  Depuis  son  retour  dans  le  pays,  ii  est  reste  isole,  â  l'ecart  de  tous  Ies 
1858      partis,  clierchant  seulement  ă  profiter  de  leurs  discordes,  pour  se  creer 

1     L^Gcem.  ^^^  p^^^j^^^g      |j     pgj^jant  que  le  pays  attendait  la  consecration  solen- 
nelle  de  son  autonomie,  quelques  partisans  du  prince  Gr^goire  Stardza 
se  rendaient    secretement  â   Constantinople,  demander   pour    Iui   tantot 
nne  caîmacamie  provisoire,  tantot  le  trone  i).  D'autres  parconraient  Ies  dis- 
triets  et  Ies  villes,  abordant  Ies  gens  dans  la  rue  pour  leur  faire  signer 
toute  sorte  de  papiers ;  plusieurs  signataires  furent  amenes  par  de   boones 
paroles;  â  ceux  qui  se  montraient  plus  fermes  dans  leurs  opinions,  on  repon- 
dait :  „On  le  fera  sans  vous".  Sont-ce  la  Ies  paroles  et  Ies  actes  d'un  homme 
de  grand  caractere,  ainsi  qne  le  „Constituţionariul"  veut  nous  faire  ac- 
croire?  Cet  organe  paraît  persuada  que  s'il  exagere  Ies  pretendues  victoire* 
de  son  heros  pendant  la  guerre  d'Orient,  le  pays  se  prosternera  immediate- 
ment  devant  lui,  comme  devant  le  sauveur  de  TEurope.  S'il  n'y  avait  an- 
jourd'hui  au  monde  que  le  „Constituţionariul",  dans  cent  ans  toute  l'huma- 
nite  pourrait  croire  que  la  retrăite  foreze  des  Russes  du  Danube,  Ies  bataille.9 
de  TAlma,  d'Inkerman,  de  Balada  va,  la  prise  de  Malakoff,  tout  cela  est  dii 
a  ce  heros.  Et  puis  —  car  ii  est  beau    de   briller   en    temps   de   gnerre 
et  en  temps  de  paix  —  ce  heros,  abandonnant  le  commandement  des  ar- 
mees,  s'est  jete  dans  la  politique  ou,  par  ses   influences   et  ses  eiFort«- 
il  a  arrach^  un  morceau  de   Bessarabie  pour  nous  le  donner!  Maîs,  ou 
avez-vous  entendu  ce  fait  ?  Si  vous  parliez  des  choses  des  temps  da  de- 
liige,  nous  pourrions  vous    croire  sur  parole;    mais  nous    sommes  tous 
contemporains  de  ce  nouveau  Macedonien.  Nous  avons  entendu  le  monde 
repeter  certains  noms  comme :  Saint-Arnaud,  lord  Raglan,  duc  de  Cam- 
bridge,  Canrobert,  Pelisaier,  Bosquet,  Mac-Mahon  et  cent   autres ;  nous 
avons  memo    entendu  Ies  noms  de    Schinder-Bey,  du  colonel  Dieu,    du 
capitaine  Simons  lesquels,  tont  comme  S.  E.  Muhlis-Pacha,  se  trouvaient 
aupres    d'Omer-Pacha ;    mais    nous    n'avons    pas    entendu    parler    da 
heros  du  „Constituţionariul."  II  a    passe   la  plus   grande    pârtie   de    la 
gnevre  a  Eupatoria,  ou  ii  a  pris  part  â  une   escarmouche    sans  impor- 
tance,  dans  laquelle,  que  nous  sachions,  ii  ne  s'est  pas  beaucoup  illustre. 
Un    Cretsulesco,  un  Constantinesco,  et   plusieurs   autres  braves  fils    de 
la  Ronmanie,  ont  pris   part,  et  une  part  active,  â    la    guerre    d'Orient 
faisant    honneur  aux  Roumains;  mais  on  ne   Ies   porte   pas    aux  nues 
et,  dans  leur  modestie,  leur  merite  nous  semble  plus  briliant.  ||  II  n'y  a  que 
le  „Constituţionariul"  qui  ait  pu  elever  a  M.  (jregoire  Sturdza  un  „monu- 
mentnm  aere  perennius",  a  sa  fa^on,  pour  avoir  assiste  â  la  guerre  d'Orient 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2116,  p.  588;  No.  2117,  p.  593. 
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et  reussi  ă  devenir  pacha  turc.  S'il  a  raeme  accompli,  par  hasard,  quel-  No.  2300. 
ques  grands  actes,  ii  ne  lui  sied  pas  encore  de  soniTrir  Ies  insipides  louanges      ^^^^ 
des  siens.  De  grands  actes  parlent  pour  eux-memes ;  de  grands  hommes        *^ 
se  font  facilement  connaître ;  l'amour  de  la  patrie  se  prouve  par  des  actes 
et  non  par  des  paroles  et  des  serments.     {|     M.  Gregoire  Sturdza  a  faii 
pârtie  de  l'arm^  turqne,  comme  ii  afait  pârtie  de  Tarm^  russe  et  comme  ii 
aurait  pu  faire  pârtie  de  l'arm^e  autrichienne.  Cest  pour  lui-mâme  qu'il  tra- 
vaillait  lorsqu'il  ^tait  avec  Ies  Russes ;  c'est  pour  lui-mâme  qu'il  travail- 
lait  lorsqu'il  etait  avec  Ies  Turcs ;  ce  n'est  que  pour  lui-mâme  qu'il  tra- 
vaillait  tout  le  temps  qu'il  ^tait  dans  le  pays.  Qu'on  n'invoque  donc  pas 
maintenant  tous  ses  actes  imaginaires;  qu'on  ne  nous  fasse  pas  tant  de 
serments  et  de  professions  de  foi.  Le  pays  a  besoin  d'un  homme  qui  Iui 
appartienne,  qui  ait  fait  quelque  chose  pour  le  pays  et  non  tout,  tout, 
tout  pour  soi-meme.     ||     Qu'on  nous  laisse  donc  en  paix  avec  sa  can- 
didature  au  trone,  avec  ses  mandats  imperatifs,  avec  ses  actes  patriotiques, 
sans  aucune  utiliie  pour  le  pays.  Car  ii  n'a  aucun  titre  ni  aucun  droit  au 
trune.  Les  milliers  de  signatures  qu'on  nous  dit  avoir  et^  reunis,  par  lui,  pen- 
dant que  Ies  gens  ne  connaissaient  pas  les  principes  de  Ia  constitution,  se  sont 
reduit  â  un  chiffre  minime  depuis  que  Ies  gens  ont  commence  â  apprecier  plus 
sainement  le  nouvel  etat  de  choses.  Ses  partisans  quittent  journellement 
un  câmp  ou  ils  sont  entr^s  tantot  par  egarement,  tantot  par  peur,  dans 
Ia  crainte  de  dangers  imaginaires.     |     Aujourd'hui,  les  electeurs,  mieux 
edifies  sur  la  v^rite,  sur  les  int^rets   du   pays  et  Ies  leurs  propres,  sa- 
vant ce  qu'ils  ont  ă  faire :  ils  eliront  des  hommes   dignes  et  de  bonne 
foi  et  Ies  enverront  â  l'Assemblee  avec  la  seule  obligation  d'elire  pour 
prince-regnant  celui  qui  est  le  meilleur,  qui  donne  le  plus  de  garanties 
de  justice  et  de  patriotisme,  non  par  des  parole^,  mais  par  sa  vie,  pas- 
see  au  milieu  de  ses  compatriotes.      |]       Personne  ne  saura  plus  nous 
efîrayer  par  le  spectre  de  Ia  trahison  ou  des  idees  revolutionnaires.  Grace 
â  Dieu,  tous  les  deputes  elus  auront  aussi  des  terres,  des  maisons,  des 
femmes,  des  enfants,  des  foyers  et   des  interets  â  defendre  ;   parmi  les 
cinq  millions  d'âmes,  ils  trouveront  un  homme  qui  ne  sera  ni  un  man- 
geur  d'hommes,  ni  un  distributeur  de  terres,  ni  un  traitre  â  Ia  patrie, 
comme  Ie  „Coristituţionariul"  nousen  menace,  mais  un  homme  qui,  con- 
jointement  avec  l'Assemblee  et  avec  la  commission  de  Focshani,  gu^rira 
peu  ă  peu  le  pays  de  la  gangrfene  des  abus,  introduira  de  nouvelles  lois 
et  nous  d^fendra    â  l'ext^rieur;   un  homme,  enfin,    qui,  penetra  du  bien 
commun,  des  besoins  inevitables  du  temps,  travaillera  sans  relâche,  non 
seul,  Iui,  lui,  toujours  Iui  —  car  c'est  impossible,  —  mais  avec  Ie  pays 
entier,  au  progres,  ă  la  prosperi t^  et  au  salut  de  la  patrie.     ||     On  nous 
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No.  2300  dit  que  cet  homme  qui,  seul,  soit  capable  de  nous  donner  du  bonheur, 
^1858      ^rhomme  du  pays,"  serait  le  fils  de  Tex-prince-regnant  Michel  Sturdza. 
'  Oui,  si  nous  ne  regardons  cet  homme  qu'â  travers  sa  profession  de  foi.  ^) 
Mais   s'il    est,   en    verit^,    „Thomme   du  pays",  s'il    est    tel  qu'il  vent 
paraître   â  nos  yeux,   pourquoi   n'a-til   pas   contribui  â  empâcher  ^les 
abus  du  passe?"  Pourquoi  n'a-t-il  pas   essayă  de  soutenir    „un  penple 
qui   semblait  oubli^?"    Pourquoi  n'a-t-il  pas  cherch^   des   moyens  d'in- 
fluencer  celui  qu'il  appelle  „un  conservateur  retrograde  et  reactionnaire* 
(Son  Altesse  le  pere  de  Son  Altesse)  et  de  lui  faire  abandonner  Ia  voie 
fausse  et  nuisible    au  pays  ?  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne  se  souciait  guere 
de  son  pays.      |1      Alors  que  le  pays  entier  protestait  contre  ce  ^con- 
servateur  retrograde  et  reactionnaire",  alors  que  tous  ceux  qui  sentaient 
un  coeur  battre  dans  leur  poitrine,  indignes  des  abus  et  de  la  corruption 
dont  ils  etaient  temoins,  demandaient  pacifiqueraent  un  changement,  nn 
redressement,  qui  a  et6  le  defenseur  acharn6  de  ce  „conservateur'^?Le 
h^ros  actuel  du  „Constituţionariul",  celui  qui,  maintenant,  proclame  de 
si  beaux  principes  dans  sa  „profession   de  foi",  etait  aussi  le  heros  de 
ces  terribles  saturnales,  dont  le  souvenir  restera  eternellement  grave  dans 
Ies  coeurs  de  ceux  qui  Ies  ont  vues.  Cest  lui  qui  a  garrotte,  qui  a  nais 
des  fers,  qui  a  battu,  qui  a  maltraite  —  avec  une  furie  que  seule  laja- 
lousie  peut  expliquer — Ies  hommes  et  Ies  jeunes  gens  Ies  plus  en  vue  dans 
ce  pays !      ||      Que  personne  ne  nous   parle   donc   des   actes   brillants, 
des  projets  larges,  de  la  „renaissance  de  la   Roumanie"  ;    le   monde  ne 
se  laisse  plus  tromper  pas  des  paroles.  Pour  des  actes  eclatants,  patrie- 
tiques,  ii  faut  de  Tabnegation,  du  sang  g^nereux,  un  grand  coeur,  une 
grande  âme   qui  soit   en  etat   de   sentir  et   de  comprendre  de  grandes 
idees.  ||  Le  candidat  du  „Constituţionariul"  nous  a-t-il  donn^  desprenves 
de  tout  cela  ?  Oui,  lorsqu'il  etait  fermier  des  terres  appartenant  aux  mo- 
nasteres  î. . . 


1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2277,  p.   1103;  No.  2243,  p.  1020. 
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No.  2301. — Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămieî  Moldovei 
către  toate  prefecturile  şi  tribunalele  din 
districte,  din  6  (18)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial  No.  13,  din  11  Decembrie  1838.) 

Căimăcâmia  Moldovei  către  toate    Administraţiile 
şi    Judecătoriile    tinutale. 

Luându-se  seiinţă,  că  se  dă  o  rea  interpretaţie  literei  A  din  arti-No.  2301. 
colul  al  4-lea  din  instructiî,  vroind  unii  a  înţelege  că  pămîntul  care  se  ^^^^' 
dicft  în  lit.  A  ar  putea  să  vie  la  înţeles  ca  ori-ce  parte  de  pămînt  care 
ar  fi  în  ţinut  şi  n'ar  intra  în  categoria  alegătorilor  primari  sau  direcţi, 
ar  putea  să  se  adauge  către  valoarea  aceia  de  6.000  galb.  cerut  pentru 
alegătorii  oraşelor ;  se  face  dar  obştesce  cunoscut  că  pămîntul  arătat  la 
lit.  A  se  înţelege  numai  acela  pe  care  ar  avea  cine-va  în  oraşe,  în  locuri 
sati  în  altele,  iar  nici  de  cum  în  ţinut,  unde  avend  pămînt,  intră  după 
valoarea  prescrisă  de  legi,  în  colegiurile  hotărâte,  şi  din  (jarî  colegiurl 
nu  poate  a  se  sustrage  pentru  a  vota  în  oraş  pe  puterea  driturilor 
acelora,  cari  le  dau  drept  de  alegători  primari  sau  direcţi.  Iar  în  cât 
privesce  alte  fonduri  nemişcătoare  de  prin  ţinut  şi  arătate  la  litera  A, 
dau  dreptate  de  indrituiţî  în  colegiurile  din  oraş. 

(subscrişi:)  V.  S  tur  d  za,     |     A.  Panu. 

(Traduefinne.) 

II  est  parvenu  â  la  connaissance  de  la  caîmacamie  quune  fausse 
interpretation  est  donnăe  â  Partide  4  lit.  A  des  instructions,  et  que, 
par  suite  de  cette  interpretation,  quelques  personnes,  faisant  allusion 
au  terrain  mentionne  dans  le  susdit  paragraphe,  voudraient  entendre 
que  toute  portion  de  terre  situee  dans  le  district,  mais  qui  ne  don- 
nerait  pas  droit  ă  la  qualite  d'electeur  primaire  ou  direct,  pourrait 
servir  â  completer  la  valeur  de  6.000  #  exigible  des  electeurs  des  vil- 
les.  jj  La  ca'înaacamie  fait  connaître  que  par  le  terrain  mentionne  dans 
le  paragraphe  lit.  A,  on  ne  doit  entendre  que  le  fonds  de  terre  que  l'on 
possede  dans  Ies  villes  memes  en  emplacements  etc.  et  nullement 
ceux  situes  dans  le  district  ou  chacun  exerce  son  droit  dans  son  collăge 
respectif  a  raison  de  la  valeur  fonciere  prescrite  par  la  loi  et  qu'il  pos- 
sede dans  le  district.  Ainsi,  nul  ne  pourra,  en  se  prevalant  de  ses  pro- 
prietes  foncieres  dans  le  district,  prendre  part  au  vote  dans  Ies  villes.  jj 
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No.  2301.  Quant  aux  autres  fouds  immobiliers  situes  dans  Ies   districts   et   men- 
^^^      tionnes  dans  le  paragraphe   lit.  A,  ils  donnent  droit  â  faire  pârtie  des 
coJleges  electoraux  des  villes. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2302.— Proces-verbal  No.  XXI  al  Căîmăcămieî  Mol- 
dovei, din  6  (18)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  offtcial,  No.  14,  din  12  Decembrie  1858.) 

Proces-verbal  No.  XXI. 

No.  2302.  Anul  1858,  Decemvrie  în  G  dile.      II      Art.  7  .şi  8  din  stipulaţiile 

electorale  statornicesc  :      ||      „Art.  7.  Listele  electorale  se  vor  întocmi 
*  „în  fie-care  an  şi  în  fie-care  district  prin  îngrijirea  administraţiei.     II 
„Ele  se  vor  pnblica   şi  afişa   în  cea  d'ântâiu   Duminecă  a  lunei  lui  la- 
„nuarie,  pretutindeni  unde  va  cere  trebuinţa.  Reclamaţiiîe  se  vor  da  Ja 
„administraţie,  în  cele  trei  săptămâni  cari  vor  urma  după  publicarea  lis- 
„telor.  Reclamanţii  vor  putea  apela  la  tribunalul  districtului,  care  va  ho- 
„tărî  în  grabă  şi  fără  apel.       ||       „Art.  8.    Fie-care  alegator  va  putea 
„reclama  înscrierea  saii  ştergerea  fie-căruî  individ,  netrecut  saii  fâră  drep- 
„tate  înscris  în  li^ta  de  care  el  însuşi  face  parte".     ||     In  Ioc  de  a  se  con- 
forma cu  rostirea  acestei   legiurî,  toţi  aceî  ce  s'ar  socoti  abusiv  escluşî 
din  listele  electorale  publicate,  reclamând  şi  apelând  la  tribunalele  com- 
petinte  înscrierea  lor  în  terminnl  legiuit   de  trei  săptămâni,    pe  temeiul 
dovezilor    ce   vor  fi   păstrând    şi   a   provoca   prin    chipul  legal    îndrep- 
tarea neajunsurilor,  ce  s^au  putut  ocasiona,  la  ântâia  închipuire  a  acelor 
liste ;  privim  că  astăcji,  cu  nouă  dile  numai  mai  'naintea  terminuluî  pre- 
scris, s'a  adus  la  căîmăcămie  de  către  o  deputaţiune  cinci  proiestărî  în 
contra  listelor  electorale,  subscrise  de  un  număr  de  ţinutaşî  locuitori  în 
districtele  Roman,  Bacău,  Neamţu,  Dorohoiu  şi  Falciu.     ||     Asemănarea 
acestor  protestaţii  redijate  pe  unnl  şi  acelaş  formular  ;      ||       Pretenţia 
nelegală  esprimată   în  acele  prote.stări   de   a  nu  recunoasce  guvernului 
dritul  ce  Ta  avut  în  puterea  convenţiei  de  a  da  legei  electorale   lămu- 
ririle publicate  în  instrucţiile  sale;     |i     Cercarea  făcută  prin  acele  pro- 
testări de  a  se  abate  din  calea  legalităţii  printr'o  abţinere  nejustificată 
de  a  reclama  la  judecătorii  şi  prin  cererea,  ca  însăşi  caimacamia  să  facă 
şi  să  revizuiască  listele ;  urmare  ce  ar  fi  cu  totul  în  contra  art.  7  din 
legea  electorală ;  ||   Toate  aceste  considerări,  isvorîte  atât  din  cuprinsal 
numitelor  protestaţii,  cât  şi  a  suplicilor  alăturate   pe  lângă  ele  şi  înte- 


Digitized  by 


Google 


1223_ 

ineiate  chiar  pe  mai  multe  scirî  venite  de  prin  ţinuturi,  au  încredinţat  No.  2302. 
pe  guvern,  că  esistă  în  ţară  o  partidă  care,  prin  o  tactică  vederată,  caută  ^^^^ 
a  discredita  intenţiile  de  imparţialitate  a  căîmăcămieî ;  'j  A  organisa  ^  ^^^' 
In  toate  ţinuturile  o  oposiţie  sistematică  în  contra  operaţiilor  legale  a 
iilegerilor  viitoare;  ||  A  da  convenţiei  şi  legii  electorale  o  interpretaţie 
falşă,  spre  a  ansce  nedumeriri  în  spiritele  alegatorilor ;  ||  A  se  feri, 
sub  deosebite  preteste  nevalabile  de  a  se  adresa  la  judecătorii  pentru  reîn- 
drituirea  acelor,  ce  ar  fi  fost  neînscrişî  în  liste,  şi  a  se  lăsa  ast-fel  ca  să 
ireacă  timpul  liotârît  pentru  reclamaţii,  cu  scop  de  a-şî  reserva  în  urmă 
motivuri  nelegale  de  tânguiri  în  contra  nepărtinirei  guvernului :  |; 
Şi  %n  sfîrşit  a  pregăti  poate  vre-o.  urmare  sgomotoasă  pentru  (Jiua  ale- 
gerilor, şi  aceasta  cu  gând  şi  în  sperare  de  a  compromite  validitatea 
xesultatuluî  operaţiilor  electorale,  dacă  ele  nu  ar  fi  în  favorul  unor  as- 
piraţii esclusive.  |!  Guvernul,  însărcinat  cu  privighierea  acelor  operaţii, 
răspunzător  de  menţinerea  legalităţei  şi  a  liniştei  publice,  hotărît  de 
a  nu  lăsa  cel  mai  mic  pretext  de  recriminaţiî  în  contra  listelor  electo- 
rale, şi  povăţuit  mai  nainte  de  toate  de  principiul  nepărtinirei,  găsesce 
«de  cuviinţă  a  lua  următoarele  măsuri,  atât  în  privirea  reclamaţiilor  ce 
4  s'au  presentatj  cât  şi  în  privirea  respectului  ce  se  cuvine  legilor  şi 
ordinului  legal:  ';  1.  Se  recomandează  de-a  dreptul  tribunalelor  res- 
pective cercetarea  listelor  de  persoanele  ca  ilegal  netrecut^  în  listele  elec- 
torale, şi  altora  ca  ilegal  înscrise,  ce  erau  alăturate  către  pomenitele 
protestaţii ;  aceasta  spre  rectificarea  greşeJelor  sau  abaterilor  ce  s'aii 
ţ)utut  prileji,  şi  de  care  tribunalele  competente  nu  s'atî  pus  în  putinţă 
^  se  ocupa^  de  către  însuşi  acei  ce  protestează  astăzi  tocmai  în  ajunul 
alegerilor  şi  în  contra  spiritului  şi  a  literei  stipulaţiilor  electorale.     || 

2.  Domnii  administratori  şi  comandiri  de  jandarmi  sunt  ordonaţi  ca,  în 
<;as  de  încercări  din  partea  orî  şi  cui,  în  timpul  operaţiilor  electorale,  de 

3,  turbura  liniştea  publică  sau  acea  a  alegerilor,  care  trebuie  a  se  săvârşi 
liniştit  şi  pacinic,  să  iea  în  contra  asemenea  încercări  cele  mai  energice 
«nasuri.  Ij  3.  Domnii  administratori  şi  judecători  sunt  chemaţi  şi  acum 
a  se  conforma  strict  instrucţiilor  şi  povăţuirilor  date  a  se  feri  sub  cea 
mai  mare  răspundere  de  a  da  Io 3  prin  nici  o  lucrare  la  nici  o  legiuită 
tânguire,  a  se  încheia  jurnaluri,  anume  pentru  fie-care  cas  de  reclamaţie 
în  deosebi,  întemeiate  şi  motivate,  precum  aceasta  li  s'a  prescris.  Aceste 
jurnale  le  vor  trimete,  pe  de  o  parte,  judecătoriilor  în  termenul  încuviinţat 
iar  pe  de  altă  parte,  departamentului,  ca  să  se  încredinţeze  guvernul 
de  legalitatea  lucrurilor.  Asemenea  şi  judecătoriile  vor  grăbi  a  comunica 
logofeţieî  jurnalele  ce  vor  încheia  spre  îndeplinirea  cuvenitei  lucrări  în 
asemenea.     ||     Se  adauge  iar  spre  sciinţa  tuturor,  că    fie-care    este   în- 
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No.  2302.  datorit  a  se  conforma  neabătut  stipulaţiilor  electorale ;  şi  tot  acela,  care 
1868  ^j.  Yiiixl  cerca  a  se  abate  de  la  acea  regulă  şi  nu  s'ar  înfăţişa  la  admi- 
*  nistraţii  şi  la  judecătorii  spre  reclamarea  driturilor  sale,  acela  conside- 
rându-se  în  contravenţie  cu  rostirea  convenţiei,  remâne  a-şî  bănui  sie-şi 
pentru  perderea  driturilor  sale,  dacă  nu  le-a  căutat  prin  drumul  legal.  |j 
Aceste  disposiţiî  se  vor  publica,  luându-se  măsurile  cuviincioase  penti-u 
grabnica  lor  aplicare. 

(Subscrişî :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,    |     A.  P  a  n  u. 

Secretarul  Caimacamieî,  (s.)  D.  Sturdza 

{Traducţiune.) 

•(Le  Mouitcur  offlciel,  No.  7,  du  27  Jamier  1859.) 

Proces-Verbal   No.  XXI. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  six  Decembre.  |;  Les  articles^ 
7  et  8  des  stipulations  electorales  etablissent  ce  qui  suit:    ||    „Art.  7  : 
„Les  Hstes  electorales  sont  dressees   annuellement  dans  chaque  district 
„par  les  soins  de  l'administration.    |   „EUes  seront  publi^es  et  affichees^ 
„le  premier  Diraanche  de  Janvier  partout  ou  besoin  sera.  Les  reclama- 
„tions  seront  portees  devant  l'airoinistration  dans  les  trois  semaines  qui 
„suivront  la  publication  des  listes.  Les  reclamau ts  pourront  se  pourvoir 
„aupres  du    tribunal  du   district  qui    statuera    d'urgence  et  en  dernier 
„ressort.     ||     „Art.  8.  Tout  61ecteur  pourra  reclamer  I'inscription  ou  Ia 
„radiation  de  tout  individu  omis  ou  indAment  inscrit  sur  la  liste  dont  lui- 
„meme  fait  pârtie."  ||   Au  lieu  de  voir  se  conforraor  ă  ces  dispositions 
tous  ceux  qui  se  croiraient  exclus  abusivement  des  listes  electorales  li- 
vrees  a  la  publicite,  au  lieu  de  les  voir  reclamer  et  se  pourvoir  en  appek 
aupres  des    tribunaux    comp^tents  pour  se  faire  inscrire  dans  le  terme- 
de  trois  semaines,  en  vertu  des  titres  dont  ils  se  trouvaient  en  posaes- 
sion  et  provoquer  ainsi,  par  la  voie  legale,  la  rectification  des  d^fectuo- 
sites  dont  les    listes  ont   pu  etre  aifectees  â  leur  premiere  composition, 
nous  voyons  aujourd'hui,  neuf  jours  seulement  avânt  l'expiration  du  d^- 
lai  prescrit,  cinq  protestations   presentees  a  la  caimacamie  par  une  de- 
putation,  contre  les  listes  Electorales,  protestations  portant  Ies  signaturea 
d'un  nombre  d'habitants  des  districts  de  Roman,  Bak^ou,  Niamtzo,  Do- 
rohoi  et  Faltchi.     ;|     La  similitude  de  ces  protestations,  r^dig^  toutes 
d'apres  une  seule  et  meme  formule;  ||  La  pr^tention  illEgale  qui  y  est 
exprimee  de  ne  point  reconnaître  au  gouvernement  le  droit,  qu'il  avait 
en  vertu    de    la   convention,   de   donner   ă   la   loi  Electorale   les   expli- 
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cations  qui   ont  ete   publiees  dans  ses  instractions ;       |      La  tentative  No.  2302. 
faite  au  moyen  de  ces   protestations  de   s'ecarter  de  la  voie  legale  par      ^^^^ 
une   abstention  non   justifiee  du   recours  aux    tribunaux  et  par  la  pr6-        ecera. 
tention    de   faire  reviser  Ies    listes  par  Ies  caimacams   eux-memes,  sys- 
teme  qui  serait  en  tout  point  contraire  ă  Tart.  7  de  la  loi  electorale ;  || 
Toutes  ces  considerations,  surgies  tant  de  Ia  teneur  des  susdites  protes- 
tations que  des    petitions  y  annexees,   consid^rations  fondees    d'ailleurs 
aussi  sur  diverses  informations  arrivees  des  districts,  ont  convaincu  le 
gouvernement   qu'il  existe  dans  le  pays  un  parti  tendant  par  des  ma- 
noeuvres  visibics :      |ţ      A  discrediter  Ies  intentions  d'impardalite  de  la 
caimacamie ;     ]|     A  organiser  dans  tous  Ies  districts  une  opposition  sys- 
tematique  contre  le  cours  legal  des  ^lections  futures  ;  j,  A  donner  ă  la  con- 
vention  et  a  la  loi  Electorale  une  fausse    interpretation  dans  le  but  de 
faire  naître  des  doutes  dans  Tesprit  des  electeurs  ;      |       A  eviter,  sous 
divers    pretextes  mal  fondes,  de    recourir   aux   tribunaux   pour  la  rein- 
tegration  de  ceux  qui  n'auraient  pas  ete  inscrits  sur  Ies  listes  et  â  laisser 
ainsi  s'ecouler  Ie  delai  accorde  aux  reclamations,  dans  Ie  but  de  se  reserver 
pour   plus   tard   des    raotifs   illegaux    de    recriminations    et   d'attaques 
contre  I'impartialite  du  gouvernement;      ii      A  preparer   enfin  quelque 
mouvement  tumultueux  pour  Ie  jour  des  elections,  et  cela  dans  Ie    but 
et  dans  Tespoir  de  compromettre  la  validite  du  resultat  des  operations 
Electorales,  si  elles  n'etaient  pas    favorables  â  certaines  aspirations  ex- 
cluşi ves.      ij     Le  gouvernement,  charge  de  surveiller  ces  operations,  res- 
ponsabil du  maintien  de  la  legalite  et  de  la  tranquilite  publique,  decidă 
a  ne  laisser  le  moinire  pretexte  a  des    recriminations   contre  Ies  listes 
electorale?    et  guide    avânt    tout  par  le    principe   d'impartialitE.  trouve 
convenable  de  prendre  Ies  mesures  suivantes,  tant  relativemont  aux  re- 
clamations qui  lui  ont  ete    presentees  qu'en  ce  qui  concerne  le  respect 
flA  aux  lois  et  a  Tordre  legale :     ||     1.  Sont  recommandees  directement 
a  la  verification    des   tribunaux    respectifs  Ies  listes  qui   Etaient  jointes 
aux   protestations    susmentionnees  renfermant  Ies    noms  des    personnes 
omises  dans  Ies  listes  electorales;  et  cela,  pour  proceder  a  la   rectifica- 
tion  des  erreurs  ou  irregalarites   qui  peuvent  avoir  eu  lieu  et  dont  Ies 
tribunaux  competents  n'ont  pas  ete  mis  en  mesure  de  s'occuper  par  Ie 
fait  de  ceux-lâ  memes  qui  viennent  protester  si  tardivement  aojourd'hui, 
a  la  veille  des  elections  et    contrairement  ă  I'esprit  comme  â  la  lettre 
des  stipulations  electorales.  |;  2.  MM.  Ies  administrateurs  et  Ies  comman- 
dants  de  gendarmerie  sont  charges  d'opposer  Ies  mesures  Ies  plus  ener- 
giques  â  toute  tentative   faite  durant  Ies  operations  Electorales  dans  le 
but  de    troubler  la  tranquillite    publique  ou  Ie  calme  des  Elections  qui 
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No.  2302.  doivent  s'accomplir  paisiblement.     ||     Messieurs  Ies  admiiistrateurs  et  ju- 
^^^^     ges  sont  appel^s  iterativement  â  se  conformer   strictement  aux    instruc- 
tions  et  aux  directions  qui  leur  ont  6te  donnees.      ||      lls  doîvent,  en 
consequence,  ^viter,  sous  peine  de  la  plus  grave  responsabilite,    tout    ce 
qui  pourrait  provoquer  des  plaintes  legitimes  et,  sont  tenus  de    dresser 
separement  des  proces-verbaux  dAment  motiv^s  pour  tout  cas  de  recla- 
mation,  ainsi  qu'il  leur  a  ete  prescrit.      [      Ces  proces-verbaux  seront, 
d'une  part,  transmis  aux  tribunaux  dans  le   dalai  fix^  et,  d'autre   part, 
adresses  au  d^partement  de  l'int^rieur,  pour  mettre  le  gouvernement  â 
meme  de  constater  la  legalite  des  op^rations.    ||    Les  tribunaux,   ă   Jear 
tour,  transmettront  sans  retard  au  departement  de  la  justice  les  arretes 
definitifs  rendus  par  eax.     ||     L'avertissement  suivant  est  renouv-ele  en 
outre  pour  l'inforraation  de  tous,  savoir :  que  chacun  est  tenu  de  se  confor- 
mer exactement  aux  stipulations  electorales  et  aux  instructions  donnees  par 
le  gouvernement  pour  Papplication  de  la  loi  Electorale;  quiconque  ten- 
terait  encore  de  dăvier  de  cette  regie  et  ne  se  pr^senterait  pas  aux  admi- 
nistrations  et  aux  tribunaux  pour  faire  valoir  ses  droits,  sera  reput^  en 
contravention,  et,  comme  tel,  ne  devra  s'en  prendre  qu'â  lui-meme  s'il 
se  voit  d^chu  de  ses  droits  pour  ne  les  avoir  pas  poursuivis  par  la  voie 
legale.     ||     Les  prEsentes  dispositions  seront  livrăes  â  la  publicite  et  ii 
sera  avisE  aux  mesures  necessaires  pour  leur  prompte  exEcution. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2303.— Telegrama  luî  Fuad-Paşa   către  Afif-Bey, 
din  18   Decembrie   1868.   Constantinopole. 

No.  2303.  Les  lois  qui  regissent  la  presse  se  trouvent  dans  la  categorie  ăea 

1858     lois  fondamentales  qu'il  n'appartient   nuUement   â  une   administratiou 

18  I>«ccm.  pjQ^jgQjj.^  ^JqjjJ.  i^  mission  speciale  est  clairement  et  positivement  de- 
sign^e  par  un  acte  internaţional,  de  modifier  de  son  propre  chef  et 
a  son  grE.  |{  Donc,  la  mesure  prise  en  dernier  lieu  par  une  pârtie 
de  la  caimacamie  moldave  a  l'Egard  de  la  presse  de  cette  Principaut^, 
est  illEgale  et  contraire  a  l'esprit  de  la  convention  du  19  Aodt  et  ca- 
pable  d'amener  des  suites  graves.i)  ||  La  Sublime  Porte,  comme  les 
hautes  Puissances  garantes,  d^sirant  avânt  tout  le  maintien  de  la  tran- 
quillit^  dans  ce  pays  et  voulant  en  ^carter  tout  ce  qui  peut  la  menacer 
et  empecher  la  fidele  ex^cution  des  mesures  adopt^es  d'un  commun  ac- 


>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2132.  p.  619;  No  2133,  p.  6il. 
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-cord,  afin  d'assurer  le  bonheur  des  deux  Principautes,  invite  MeâsieursNo.  2303. 
Ies  Caimacams  â  retablir  i  timediatement  le  r^gime  revoque?  et  â  veiller      ^858 
jk  ce  qne  Ies  fauteurs  de  troubles  et  de  fraudes  ne  pnissent  pas  trouver  ^^  I^^™- 
un  moyen  de  propager  leurs  principes  snbversifs  dans  Ies  journaux  da 
pays. 

(s.)  Fuad. 


No.  2304.— Proces-verbal  No.  XXII  al  Caimacam  ieî  Mol- 
dovei, din  7  (19)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  Oficial,  K(».  16,  din  17  Decembrie  18o8.> 

Pro  ces-ver  bal    No.    XXII. 

Anul  1858,  Decembrie  în  7  (Jile.     ||     Astăzi  a   venit  d.    AdosidesNo.  2304. 
în  camera    căimăcămieî  şi  a   dat   citirea   memorandului   adresat   înaltei      l^^S- 
Porţî  de  către   representantiî   puterilor   garante,   în    28   Noembrie  a.  c  ^^  I^ecem. 
•Subscrişiî  cerând    copie   de   pe    ace.^st   act,    d.    Adosides  a   dis  că  o  va 
comunica.     |      Drept  care  s'a  încheiat  acest  proces-verbal 

isubscri.şî:i  V.  Sturdza,    |    A.  P  a  n  u. 
Secrataml  Căimăcămieî,  is.)  D.  Sturdza. 

Anexa,  Memorandul  adresat  înaltei  Porţi  de  către  re- 
presentantiî Puterilor  subscriitoare  tra. 
tatuluî  de  Paris,  cu  data  din  16  i28)  Noem- 
brie 18o8ii. 

După  cererea  Ministeriuluî  trebilor  din  afară  al  înaltei  Porţî,  re- 
presentantiî puterilor  subscriitoare  convenţiei  de  Paris,  întrunindu-se 
astăcjî  în  conferinţă  spre  a  lua  în  considerare  conduita  neregulată  urmată 
în  oare-şî-care  privire  de  către  căimăcămiile  Principatelor  Moldovei  şi 
Valachieî,  s'aii  înţeles  în  unanimitate  asupra  puncturilor  ce  urmează :  || 
1.  Că  puterea  caimacamilor  are  o  tendinţă  vederată  a  păşi  peste  marginile 
prescrise  lor  de  cătie  firmane.  ,j  2.  Că  autorităţile  în  Principate  ar 
trebui  să  mărturisească  respectul  cuvenit  Putereî  Suzerane,  atât  din  de- 
ferinţă  (^gard)  către  posiţia  eî  particulară  în  privirea  fiselor  Principate, 
c«^t  şi  din  motivul  calităţeî  sale  de  organ  colectiv  a  tuturor  Puterilor 
celor  mari,  când  ea  prescrie  observarea  tratatului  de  Paris.  |!  3. 
Că  refusul  făcut  de  caimacamii  Moldovei  de  a  espedui  un  mesagiti 
telegrafic  al  comisarului  împărătesc  către  înalta  Poartă,  este  o  lipsă  de 


I)  Cf.  Voi.  VII,  No.  217^  p.774. 
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No.  2304. curtoasie  pe  care  nici  o  împrejurare  nu  ar  putea  justifica;   şi    că,  dacă 
^®^^     comisarul  otoman  se  abţine  de  orî-ce  ingerinţe  în  trebile  ţSrei,  el  poate 
®^®°^' reclama  dreptul,  în  caşul  de  faţă,  de  a  prelungi  şederea  sa  în  Principat, 
spre  a  ţine  pe  guvernul  seu  în  cunoscinţa  întemplărilor.  ||  4.  Că  baza 
conduitei  a  pă^î  de  către  caimacami  trebue  să  fie  Reglementul  organic 
şi  că  toată  abaterea  de  la  această  regulă  trebue  să  fie  justificate  de  o 
necesitate  gravă  şi  urgentă,    sau  de   caşurile   esceptionale   prevSdute  şi 
hotărîte  de  mai  înainte,  şi  anume :  amovibilitate  a  miniştrilor  şi  direc- 
torilor Departamentelor,  precum  şi  aceea  a  funcţionarilor  numiţi  de  la 
7  (19)  August  încoace  de  fostul    caimacam.     ||     5.  Că  trebile  ordinare 
de  administraţie  se  pot  hotărî  de  majoritatea  caimacamilor  ;  dar  că,  încât 
se  atinge  de  chestiile  atingStoare  de  interpretarea  tratatului    sau  a  fir- 
manului, ele  trebue  să  fie  referate  la  înalta   Poartă  în  cas  de  neînţele- 
gere serioasă.  Cât  pentru  rânduirea  în  funcţii,  fiind  că  aceasta  se  atinge 
de  un  princip  enunţat  în  firman,  li  se  pare  că  ar  fi  cu  atâta    mai  ne- 
merit  de  a-şi  asigura  aprobarea  unanimă  a  tuturor  membrilor  caimacamieî, 
cu  cât  ea  ar  fi  o  garanţie  în  contra  spiritului  de  facţie  sau  de  partidă, 
ţiindu-se  încă  o  seamă  deosebită  de  socotinţa  caimacamului  de  la  care 
atârnă  direct  agentul  ce  este  a  se  rândui  sau  a  se   destitui,     [j     6.  I» 
privirea  greutăţilor  ce  s'ar  putea  nasce  dacă  s'ar  căuta  a  se  anula  oare-şi 
cari  acte  pe   cari    caimacamii   le-au   sancţionat   în   unanimitate   sau  î» 
majoritate,  representanţii  admit   ca  acele  acte,  dacă  ele  nu  jignesc  vaj- 
nic condiţiile  în  care  sunt  constituite  căimăcămiile,  să  nu  fie  revocate.  || 
7.  Ei  privesc  totuşi  destituirea  directorului  şi  altor  amploiaţi    ai  mini- 
strului din  lăuntru,  unul  din    caimacami,   de    către  acei   doi   colegi  ai 
sSi  fără  învoirea  şi  sciinţa  sa,  ca  un  abus  pe  care    este    cu  atâta  mai 
drept  a  fi  reformat,  cu  cât   condiţiile   pe   care   sunt   întemeiate   căimă- 
cămiile, '1  aşea(|â  şef  al  Departamentului  său.  |]    8.  Ei  socot,  în  sftrşit, 
că,  la  cas   de    vacanţă  a    căimăcămieî,  membrul  sau  acei  douî  membrii 
rtoaşi  în  funcţie  ar   avea  a  îndeplini  vacanţa  prin  adăogirea  unui  saă 
doui  miniştri  după  ordinul  rangului  lor  şi  că,  Ia  cas  de   vacanţă  totiilâ 
cârmuirea    provisorie    a  principatului  ar   reveni  de  plin  drit    consiliului 
miniştrilor,  în  analogie  cu  disposiţiele  articolului  11    al    convenţiei  di^ 
7  (19)  August.  In  amândouă  aceste  casurî,   căîmăcămia  proviso.i^  ast- 
fel   constituată,  ar  trebui  să  refereze  înaltei  Porţi,  a  căreia  opinie  este 
anume  rezervată,    precum  şi  aceia    Puterilor  garante.  i|  Plenipotenţiarii 
exprimă  dorinţa  ca  guvernul  Sultanului  să  bine-voiască  a  da  instracţie 
comisarilor  săi  la  Bucurescî  şi  la  Iaşi  de  a  se  înţelege  cu  membrii  cor- 
pului consular,  care  vor  primi  din  parte-le  însciinţare  despre  opinia  una- 
nimă a  representanţilor  Puterilor  garante  la  Constantinopole. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1229 

(Tradffcţitme.) 

Proces-verbal  No.  XXII. 

L'an  1858,  le  7  (19)  Decembre.    !     Aujourd'hui,  M.  Adosides    est  No.  2304. 
venu  dans    Ia  salle  des   seances  de   la  caîmacamie   et  a  donne  lecture     ^^^^ 
clu  memorandum  adrease  ă  la  Sublime  Porte  par  Ies  representants  des  ^^  ^®<^™' 
Puissances  garantes,  ă  Ia  date  du  28  Novembre  dernier.  Les  soussignes 
.ayant  demand^  copie  de  cet  acte,  M.  Adossides  a  dit  qu'il  Ia  communi- 
<juerait.     ||     Enfoi  de  quoi  le  pr^sent  proces-verbal  a  ^t^  dress^. 

(Suivent  le  signatures.) 

Anexă.  Memorandum  adresseâia  Sublime  Porte 
par  les  representants  des  Puissances  si- 
gnataires  du  Trăite  de  Paris,  ă  la  date  du 
28  Novembre  1858. 

(Suit  le  texte  donne  dans  ce  volume,  No.  2178,  p.  774.) 

No.  2305. —  Depeşa  telegrafică  a  Căîmăcămieî  Mol- 
dovei către  toate  prefecturile,  din  7 
(19)  Decembrie.  1858.  Iaşi. 

(Monitoral  oficial,  No.  13,  din  11  Dec  tnbrie  1858.) 

Căimâcămia  Moldovei.  Către  toate  administraţiei  e. 

Art.  al  7  lea  din  instructiî  cuprinde  că   listele  electorale  trebue  să  No.  2306. 
fie  alcătuite  după  toată   echitatea;    deosebitele  povăţuirî,  date  atât  prin      1858 
instructiî  căt  şi  prin  alte  ordine,  cuprind  ca  listele  să  fie  făcute  cu  ne-  ^^  Decern, 
părtinire,  lealitate  şi  sinceritate.  Maî  multe  reclamaţii  urmează  acum,  că 
administraţiile,  la  facerea  listelor,  au  trecut  persoane  care  n'ar  avea  nici 
decum  drit.  La  înfăţişarea  dar  a  vre-unei  protestaţii  în  contra  unei  ase- 
menea încheieri,  administraţia   este  datoare  a   arăta  îndată   prin  jurnal 
rezoanele  după  care    a  înscris    pe  faţa  protestată ,    şi    numai  în  contra 
unui  asemenea  jurnal  trebue  să  ceară  ca   reclamările    să  fie    întemeiate 
pe  dove4i,  iar  nu  pe  simple  cjiceri  şi  pe  cuvintul  sciinţeî  sale  personale, 
precum  aceasta  s'a  înţeles  şi  s'a  cuprins  prin  circulara  din  2  Decembrie  i). 

(Subscrişî :)  V.  S  t  u  r  z  a,  |  A.  P  a  n  u. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2285,  p,  117:{. 
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(Traducfiufie,) 

(Le  Moniteur  ofîiciel,  No.  7,  du  27  Janvier  18:0.) 

Depeche   telegraphique   circul aire  â  toutes   Ies    prefec- 
ţii r  e  s   de  M  o  1  d  a  V  i  e. 

^No.  2305.     L'article  7  des  instructions  porte  que  Ies  listes  electorales  doivent  etre- 
1858     dressees  avec  la  plus  grande  equite.  Les   directions  donn^s  tanfc  dans 

19  Decern,  ^^g  instructions  que  dans  des  ordres  subsequents  etablisseiit  que  Ies  lis- 
tes doivent  etre  faites  avec  impartialite,  loyaute  et  sincerite.    \\    Actael- 
lement,  plusieurs  reclamations  s'elevent  sur   ce  que  les  admînistrations 
ont  inscrit  dans  les  listes  des  personnes  que  n'y  auraient  auciin  droit.  ' 
En  consequence,  des  qu'une  protestation  se  pr^sentera  au  sujet  d'une  pa- 
reille  inscription,  Padministration  est  tenue  de  dresser  aussitot  un  pro- 
ces-verbal  dans  lequel  elle  enoncera  les  raisons  qui  Pont  portee  ă  ins- 
crire  la  personne  recusee.     ||     Ce    n'est  qu'apres  avoir   dress^    ce  pro- 
ces-verbal  qu'elle  exigera  que  les  reclamations  soient  appuyees  par  des 
preuves  s^rieuses  et  non  point  fond^es  sur  de  simples  assertions  et  sur 
des  donnees  personnelles,  ainsi  qu'il  a  et^  precisa  et  entendu  d^jâ  pre- 
cedemment  dans  la  circulaire  du  2  Decembre  i.) 

(Suivent  les  signatures.) 


No.   2306.  — Primi  rea  de  Duminecă   de   către  caimacamii 
Moldovei,  în  7  (19)  Decembre    1858.    Iaşi. 

(Monitorul  Oticial,  No.  14,  din  12  Decembre  1858). 

No.  2306.  Duminecă,  în  7    Decembrie,   d-niî    caimacami,  dd.  Vasilie   Stardza 

1858      şi  Anastasie  Panu,  au  primit,  după  datină,  pe  d-niî  funcţionari  aî  tuturor 

19  Decern,  tribunalelor  şi,  după  ce  au  cercetat  raporturile  înfăţişate  de  către  d-nif 
prezident!  aî  Divanelor  si  aî  judecătorielor,  d.  A.  Panu  a  rostit  urmă- 
toarele cuvinte  :  ;  „Avetî  a  merge  de  acum,  d-lor,  în  diferitele  colegiurî 
electorale  unde  datoria  către  ţară  vă  cheamă.  Aveţi  a  săvârşi  un  act 
mare ;  aveţî  a  alege  deputaţi  cari  vor  ţinea  în  mâinele  lor  soarta  Pa- 
triei noastre.  Dea  Dumnedeu  ca  alegerile  să  se  pronunţe  în  favoarea  unor 
bărbaţi  capabili  de  a  purta  greaoa  saicină  ce  va  sta  asupră-le.  ]|  ^Chemaţi 
la  administraţia  provisorie  a  t^^^^î  pi'in  una  din  acele  întemplărî  care- 
amesticâ  foarte  adeseori  soarta  celor  mai   necunoscuţi   cetăţeni  cu  eve- 


1)  Cf    Voi.  VII,  No.  2.2S5,  p.  1.17.^. 
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ni  mente   însemnătoare,    noi  nu    ne-am  făcut   nici   decum   ilusie    asupra  No.  2306. 
posiţieî  noastre ;  noi  am  vecjut  dintru  început  toate   greutăţile  cari   ne      ^^^^ 
încungiură.    Ţara  [intrase   într'o    viaţă    nouă,    într'o    viaţă    naţională ;  ^^    ^^^' 
ea  era  nerăbdătoare  să  'şî  vadă  odată  soarta  eî  hotărîtă;  ea  are  drep- 
tate să  ceară  de  la  totî  ca  să  'şî  deschidă   inima  şi  cu  mâna   pe  con- 
sciinţă  să  vie  la  împlinirea  datoriei.  ||  „Aceasta  noi  am  făcut'o,  d-nilor, 
de  la  început.  Dumnezeii  care  vede  în  inimile  tutaror  cunoasce  cu  câtă 
sinceritate,  cu  câtă  durere  pentru  binele  ţ€reî  noî  am  urmat    îndatori- 
rilor noastre.  Toată  ambiţia  noastră  a  fost  ca  fie-care  să  'şî  împhnească 
datoriile,  ca  fie-care  să  se  pătrundă  de  gravitatea  lucruluî  şi  să  conlu- 
creze la  compunerea  adunăreî  cu  bărbaţî  capabilî  şi  oneşti.  1|  „De  vom 
ajunge  la  scop,  ne  vom  cunoasce  prea  fericiţî,  căcî  nu  poate  fi  fericire 
maî  mare  de  cât  de  a  putea  sta  în   faţa    compatrioţilor  săî  şi  de  a  le 
dice  :  noî  ne-am  făcut  datoria.  Incungiuraţî  dar  de  greutăţi  cari  ne  vin 
de  pretutindine,   neputend  a  ne   deschide  peptul  pentru  a   arăta  acelor 
ce  cârtesc  încă  simţirile  noastre,  noi  ne-am  acceptat  rolul  şi  vom  merge 
tot  înainte,  fără  a  înceta  un  moment  de  a  chema  la  sinceritate,  la  ne- 
pârtinire  şi  la   iubirea   de  patrie   pe  toţi   compatrioţii    noştri,  noî  vom 
merge  înainte   pentru  că  avem  tot   odată   încredinţarea  că,  în  oara  de 
pe  urma,  Românii  se  vor  găsi  toţi  alăturea  unul    lângă  altul,  dându-şî 
mâna  pentru  a    săverşi  o  faptă    adevărat    naţională.   O!    să  credem  că 
D-c}eul  părinţilor  noştri  care  ne-a  apărat  până  astă(Jj,  nu  ne   va  părăsi 
tocmai  acum  când  suntem    aproape  de  liman  ;   geniul  României  se  va 
arăta  înaintea  naţiei  şi  va  îmbărbăta    pe   acei  puţini   la  simţire,  el  va 
desface  toate  intrigele,  toate  legăturile  urzite  în  întuneric  şi  va  inspira 
pe    fie-care    cu   simţiri    naţionale,    demne  de    un    popor    ce    renasce  la 
viaţă  şi  de  privirile  celor-lalte    popoare    cari  se  uită  acum    la  lucrările 
noastre.  Duceţi  dar  cu  domnia- voastră  în  colegiurile  electorale  simţirile 
patriotice  de  cari  aţi  bine-voit    a  ne   face  aici   mărturisirea  şi   spuneţi 
tuturor  fraţilor  noştri  că  viitorul  naţiei  aternă  de  la  votul  ce  vor  pune 
în  urna  alegerilor.  Când  însă  fie-care  va  însemna  în  taină  numele  ace- 
luia ce  va  dori  să  fie  deputat,  să  scie  bine  că  o  mână  nev^ută  va  scrie 
alăturea  cu  a  sa,  sentinţă  care,  urmărindu-1  în  toată  viaţa,  îl  va  cuprinde 
apoi  pentru  eternitate.    ||   „Să  cugete  dar  adânc  fie-care  la  alegerea  ce 
va  face  !" 

(Trafliic^inne,) 

Dimanche,  Ie  7(19)  Decembre,  conforaiement  â  Tancienne  coutume, 
MM.  Ies  caimacams  Basile  Sturdza  et  Anastase  Pano  ont  reşu  MM.  Ies 
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No.  230G.  fonctionnaires  de   toutes  Ies   administrations ,    et ,  apres  avoir  examine 
^®^^-     Ies  rapports  presentes  par  MM.  Ies  presidents  des  Divans  et  des  Tribn- 
naux,  M.  A.  Pano  a  prononce   Ies  paroles    suivantes:     '       y.Voas  allez, 
Messieurs,   vous  rendre  maintenant  dans  Ies  differents    colleges   electo- 
raux  ou  vous  appelle  Ie  devoir  envers  Ie  pays.  Vous  allez  accomplir  un 
grand  acte :  vous  allez  elire  Ies  deputes  qui  tîendront  entre  leurs  mains 
le  sort  de  notre  patrie.  Dieu  fasse   que  Ies  electeurs  se  prononcent  en 
faveur  d^hommes  capable?  de  porter  la  lourde    charg.^    qui    pesera  sor 
eux.    II    „Appeles  â  administrer  provisoirement  le  pays,  par  un  de  cesba- 
sards  qui  tres    souvent  melent  le  sort  des  citoyens  Ies  plus  inconnus  a 
des  ^v^nements  importants,  nous  ne  nous  avons  fait  aucune  illusion  sur 
notre  situation ;  nous  avons  vu,  des  le  commencemment,  toutes  lea  dit- 
fîcultes  qui  nous  entouraient.  Le  pays  entrait  dans  une  vie  nouvelle,  dans 
la  vie  naţionale:  ii    etait   impatient   de  voir  son  sort  une  fois  decide; 
ii  avait  le  droit  de  demander  â  tous  d'ouvrir  leur  coeur  et  de  venir,  ia 
main  sur  la  conscience,  remplir  leur  devoir.    ||    „C'estce  que  nous  avons 
fait,  Messieurs,  des  le  commencemment.  Dieu  qui  voit  dans  le  coeur  de 
tous,  sait  avec  quelle   sincerite,    avec  quel  souci  du  bien  public,    nous 
avons  tâche  de  remplir  notre  devoir.  Toute  notre  ambition  a  et^  de  veil- 
ler  â  ce  que  tout  le   monde  remplisse  son  devoir,  â    ce  que  chacun  se 
p^netre  de  la  gravite  du  moment  et  collabore  a  la  composifion  de  lAs- 
«emblee  d'hommes  capables  et  honnetes.    i|    „Si  nous  arrivons  ace  but. 
nous  nous  croirons  trop  heureux,  car  ii  ne  peut  y  avoir  de  bonheur  plus 
grand  que  de  pouvoir  se  presenter  devant  ses  compatriotes  et  leur  dire: 
nous  avons  rempli  notre   devoir.  Eatoures  des   difficultes  provenant  de 
toutes  paris,  ne  pouvant  ouvrir  notre  coeur  pour  prouver  nos  sentiments 
â  ceux  qui  murmurent,  nous  avons  accepte  notre  role  et  nous  marclie- 
rons  en  avânt,  sans  cesser  un  instant  de  faire   appel  â  la  sincerite,  â 
l'impartialite  et  â  l'amour  de  la  patrie  de  la  part  de  tous  nos  compa- 
triotes; nous  narcherons  en  avânt,  parce  que    nous  avons   la  confiance 
qu'au  moment  supreme  tous  Ies  Roumains  se  trouveront    reunis,  main 
en  main.  pour  accomplir  un   acte  vraiment  naţional.  Ah !    ayons  la  foi 
que  le   Dieu  de  nos    peres   qui   nous   a   prot^ges  jusqu'â    ce  jour,  ne 
nous  abandonnera  pas  maintenant,  lorsque  nous  sommes  pr^s  da  port 
Le  genie  de  la  Roumanie  apparaîtra  â  la  nation  et  nous  fortifiera  tous; 
ii  fera  echouer  toutes  Ies  intrigues,  toutes   Ies  trames   ourdies  dans  k^ 
t^nebres  et  inspirera  chacun  de  nous  de  sentiments  nationaux,  dignes  dun 
peuple  renaissant  ă  la  vie,  dignes  des   regards  des    autres    peupks  qw^ 
assistent  â  notre  travail.  Emportez  donc  avec  vous,  Messieurs,  dans  Ies  col- 
leges   electoraux  Ies    sentiments  patriotiques  que  vous  avez  bien  voula 
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ttious,  temoigner  ici  et  dites  ă  tous  nos  fr^res  que  Tavenir  de  la  nation  No.  2306. 
<lepend  de  leurvote;  et  lorsque  chacan  aura  d6sign6   en    secret  le  noni      ^^^^ 
-de   celui  qu'il  veut  voir  d^put^,  'qu'il    sache  qu'une  main  invisible  ins. 
•crira,  â  coteMe  son  bulletin,  la  sentence  qui  le  poursuivra  pendant  toute 
:sa  vie  et   l'accompagnera  mame  dans   Teternite.  Qae  chacun  refl^chisse 
<lonc  mârement  aa  choix  qu'il  va  faire." 


Ko.  2307. —  Circulara  ministrului  de  interne  al  Vala- 
chieî  către  toate  prefecturile,  No.  9233,  din 
7  (19)  Decembrie  1858,  Bucuresoî. 

(Buletinul  oficial,  No.  08,  din  8  Decembrie  166?.) 

Domnule  Administrator.  ||  Vi  se  alătură  pe  lângă  aceasta  în  co-  No.  2307. 
|)ie  ofisul  onor.  Caimacamii  sub  No.  87  din  27  Noembrie  trecut  ^),  spre  ^^^^ 
^A  lua  cuprinderea  în  cea  mai  serioasă  băgare  de  seamă ;  veţi  vedea 
dintrînsul,  disposiţiile  luate  de  guvern,  în  privinţa  tuturor  acelora  carî, 
pierdend  din  vedere  orî-ce  princip  de  moralitate  şi  de  bună  cuviinţă, 
indrăsnesc  pe  tot  minutul  a  profana,  prin  a  lor  nechibzuite  urmări,  da- 
toriile cele  maî  sfinte  ce  trebue  neaperat  să  aibă  în  orî-care  ţară  un  ce- 
tăţean onest  către  guvern  şi  către  societate.  1]  De  vre-o  trei  ani  de 
dile  încoace,  s'a  introdus  în  spiritul  public  în  ţara  noastră,  un  ffl  de 
anarchie  de  idei  şi  de  tendinţe  a  căror  resultat,  o  logică  sănătoasă  ni-1 
-demonstrează  îudestul,  nu  poate  fi  decât  prăpăditor  pentru  viitorul  Pa- 
triei noastre  comune.  ||  Cnvîntul  de  patriotism,  cred  unii  că  este 
îndestul  de  a-1  avea  numai  pe  buze,  de  a-şî  desfăşura  în  numele  lui 
patimile  şi  gelosiile  lor  proprii,  ca  să  poată  deveni  o  dogmă  de  credinţă 
a  unui  popor.  Ast-fel,  în  ţara  noastră,  atât  de  liniştită,  unde  respectul 
legilor  era  în  inima  şi  în  spiritul  fie-căruia,  unde  principiul  de  autori- 
tate se  pădea  în  toată  a  lui  întregime,  se  introduse  în  aceşti  ani  din 
urmă  un  fel  de  sistem  în  dirijarea  spiritului  public,  ce  se  părea  a  nu 
iivea  altă  ţintă,  de  cât  a  conduce  societatea  română  la  peire.  Un  ase- 
menea sistem  se  inaugura  la  noi  în  numele  patriotismului:  Patriot  era 
orî-care  scia  să  reverse  cu  maî  multă  dibăcie  semînţa  discordiei  între 
deosebitele  clase  ale  societăţeî  ;  patriot  era  orî-care  avea  insolenţa  d'a 
manifesta  şi  a  parada  în  public  maî  multă  insubordinaţie  către  legile  în 
fiinţ/i  şi  maî  puţin  respect  către  autorităţile  constituite.  '|  Aceasta 
este,  în  puţine  cuvinte,  adevărata  stare    a    lucrurilor ;    a    o    suferi    maî 


1)  Cf.  Voi.  VII  Xo.  -225.'),  p.  104.3, 

(Act<»  şi  Documente  VII).  •    78 
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No.  2307.  mult  este  o  vină,  a  o  tăcea  este   o  greşală.     j|     Simptomele  ce  vedem 
1858     (.4  QQ  manifestează  astâ-zî  într'an  chip   parţial,  se   pot   întinde    şi   pot 

19  Oecem.  j^^^j^j  ^^  ^^s^  general  şi  fără  remediu,   rSu  pe  care    suntem    datori  a-l- 
combate  din  toată  virtutea,  şi  a  căuta  cu  orî-ce  preţ  să-1  oprim  de  a  se 
întinde  mai  mult ;  căci  efectele  Iui  se  resfrâng  asupra   soarteî    viitoare 
a  Patriei  noastre.     {|     Aceste  simptome  sunt  pe  faţă,  nu  trebue  mai  mult 
a  ne  face  ilusie :  Ici  nisce  novatori  de    contrabandă   facându-se  echo  al 
teoriilor  celor  mai  exaltate  şi  mai  absurde  şi  cu  totul  incompatibile  ca 
posiţia  politică  a  ţSreî  noastre;  colea  placarde   înfiorătoare,   cercări   de 
asasinaturî  politice,  proclamaţii  şi  apeluri  la  licenţă,   intimidaţii  crimi- 
nale şi  ameninţări  de  tot  felul  prin  foi  volante  tipăjpite  în  taină  şi  răs- 
pândite prin  judeţe  de  către  agenţii  partidelor,  toate   acestea  precedate 
sau  urmate  de  protesturî  nechibzuite  şi  cu  totul  neîntemeiata  în  contra 
actelor  guvernului.  Şi  ce  este  mai  trist  încă  şi  mai  vrednic  de  jale,  este 
de  a  vedea  mai  cu  seamă  că  aceia  ce  se  fac  organele  şi  instrumentele 
unor  asemenea  machinaţiî,  îşi  uită  până  şi  chiar  greutatea  ce  trebue  să 
atârne  pe  consciinţa  lor ;  căci  ei  nu-şî  fac  nici  un  scrupul  de  a-şî  ascunde 
ale  lor  patimi  personale   iarăşi  sub  masca    patriotismului  celuî  mai  în- 
focat. Toate  acestea  se  petrec  în  ajunul  unei  zile  mari,  când  naţia  noastră 
este  chemată  a  sSverşi  actul  cel  mai  solemn  ce  i-a  fost  dat  de  Providenţă, 
şi  când  prin  însuşi  şi  numai  a  noastră  moderaţie  şi  prudenţă  vom  putea 
trage  asupră-ne  încrederea  Europei  civilisate,  dovedindu-î  în  faptă  că  sun- 
tem într'adevSr  o  naţie  şi  un  popor  capabil  de  a  ne   guverna   înşi-ne.    ( 
Este  de  prisos  să  căutăm  a  desvolta  aici  într'un  chip  mai  întins,  sim- 
ptomele şi  tendinţele  de  cari  vorbirăm  mai  sus    şi   cari   contribuesc   în 
gradul  cel  mai  înalt  a  băga  frica  şi  temerea  în  inimile    tuturor  cetăţe- 
nilor oneşti  şi  pacinici.  De  aceea  ne  grăbim  a  pune  sub  ochii  dumnea- 
voastră, d-le  administrator,  nestrămutată  hotărîre    ce  a   luat   guvernul, 
de  a  întrebuinţa  măsuri  de  rigoare   în    contra    tuturor   acelora  cari  iu 
viitor  se  vor  dovedi  abătuţi  în  faptă,  sau  cu  vorba,  în  uneltiri  ce  ar  fi 
de  fire  să  turbure  câtuşi  de  puţin  liniştea  şi  siguranţa  publică.  De  aceea, 
ministerul  chiamă   toată   a   d-voastră   luare    aminte   asupra   cuprinderii 
înaltului  oficiu  al  guvernului,    citat  mai  sus,  şi  ve    pune    straşnică  în- 
datorire ca,  pStrun(|endu-vă  de  misia  ce  vS  este   încredinţată,  ca  şef  al 
judeţului  ce   administraţi  şi  ca  representantul    cel   mai    imediat   al  gu- 
vernului, să  nu  ve  scape  un  minut  măcar  din  vedere  că  sunteţi  în  aceiaşi 
vreme  şi  cel  maî  d'a  dreptul  răspunzător  pentru  orî-câte  se  fac,  sau  se 
vorbesc,  ori  se  uneltesc  în  cuprinsul  acelui  judeţ,  fie   în   contra  guver- 
nului, fie  în  contra  particularilor,  veţi  straşnici  pe  cei  de  sub  d-voasliâ 
slujbaşi  poliţienesci,  administrativi  de  a-şi  îndoi  a  lor  privighere  în  cu- 
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prinsul  ocolului  fie-căruia,  de  a  observa    orî-ce   se  mişcă  şi    să   petrece  No.  2307. 
în  juru-le,  de  a  nota  şi  a  lua  act  despre  toate,  de  a  vS  da  relaţie  despre      ^^^® 
orî-ce  fără  osebire ;  şi  d-voastră  asemenea,  sub  formă  secretă,  I3  veţi  co-  ^^  *^®<^®n^- 
munica  ministerului  cu  toata  ceruta  grăbnicie,  spre  a    se  chibzui   şi   a 
vi  se  da  cuviincioasa  deslegare.  Ia    împrejurările  cele  grave  însă   şi  în 
caşurile  care  vor  cere  repede  expediţie,  veţi  lua  şi  chiar  d'a  dreptul  şi 
veţi  pune  în  lucrare  măsurile  poliţieneşti  ordinare  ce  sunt  în  a  d-voastră 
disposiţie.     {|     Atât  acest  ordin  al  ministerului,  cat  şi  înaltul  oficiu  aci 
alăturat  le  veţi  da  cea  mai  întinsă  publicitate  în  cuprinsul  acelui  judeţ, 
spre  a  se  cunoasce  în  deobşte  şi  de  fie-care  în  parte    hotărîrea    guver- 
nului şi  disposiţiile  ce  sunt  luate  întru  paza  cu  întregime  a   linişteî  şi 
a  siguranţei  publice.  ||  De  primirea  aceştia  veţi  întoarce  grabnic  răspuns. 
Ministrul  din  lăuntru.  (s.)  M.  B  ă  1  e  a  n  u. 

(Traducţiune,) 

Monsieur  le  prefet,  ;|  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  l'office  de 
riionorable  ca'imacamie,  No.  87,  du  27  Novembre  (9  Decembre)  dernier  1), 
alin  que  vous  pretiez  ă  son  contenu  la  plus  grande  attention.  Vous  y 
verrez  Ies  dispositions  prises  par  le  gouvernement  a  Pegard  de  tous 
ceux  qui,  perdant  de  vue  tout  principe  de  morale  et  de  convenances, 
osent  profaner  â  tout  instant,  par  leurs  proced^s  irrăflăchis.  Ies  devoirs 
Ies  plus  sacres  qui,  dans  tout  pays,  incombent  â  chaque  citoyen  envers 
le  gouvernement  et  la  sociătă.  ||  Depuis  trois  ans  a  peu  prăs,  ii  s'est 
introduit  dans  Tesprit  public  de  notre  pays  une  sorte  d'anarchie  d'idăes 
et  de  tendances,  dont  le  resultat  —  une  saine  logique  nous  le  demontre 
suffisamment,  —  ne  saurait  etre  que  prejudiciable  a  l'avenir  de  notre  patrie 
commune.  |i  Certains  croient  qu'il  suffit  d'avoir  toujours  sur  ses  le- 
vres  le  mot  de  patriotisme,  qu'il  suffit  de  soulever,  par  ce  mot.  Ies 
passions  et  Ies  jalousies,  pour  que  cela  devienne  un  dogme  de  fo 
pour  le  peuple.  Ainsi,  dans  notre  pays,  si  tranquille,  ou  Ie  respect 
des  lois  etait  implanta  dans  le  cceur  et  dans  Fesprit  de  tout  Ie  monde 
ou  le  principe  d'autorite  se  maintenait  dans  toute  son  integrită,  ii  s'est 
introduit,  dans  ces  derni^res  annees,  un  systeme  dans  Ia  direction  de 
Tesprit  public  qui  semble  n'avoir  d'autre  but  que  celui  de  conduire  ă 
la  peute  la  societe  roumaine.  Ce  systeme  a  ăte  inaugura  chez  nous  au 
nom  du  patriotisme.  Patriote  etait  celui  qui  savait  jeter  adroitement 
la  semence   de    la    discorde    entre  Ies  differentes  classes  de  Ia  societă  • 


»)   Cf.  Voi.  VII,  No.  2255,  p.   1043. 
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No.  2307.  patriote  etait  celui  qui  avait  l'insolence  de  manifester  et    de   faire   pa- 
1858     bliquement  parade  de  Tinsubordination  eijvers  Ies  lois  existantes  et  du 
®^®°^' respect    le   plus    minime  envers  Ies   autorites    eonstituees.        Voilâ,  en 
quelques  mots,  le  veritable  etat  de   choses ;    le  souflfrir  plus   longtemps 
serait  un  crime;  le  taire  serait  une  faute.  Les  symptomes  que  nous 

voyons  se  manifester  aujourd'hui  d'une  fa9on  partielle,  pourraient  s'etendre 
et  devenit  un  mal  general  et  sans  remede,  un  mal  que  nous  sommes  en 
devoir  de  combattre  avec  la  derni^re  vigueur  et  de  chercher,  â  tout  prîx 
ă  arreter,  pour  qu'il  ne  s'^tende  pas,  car  ses  eflfets  exercent  une  influence 
nefaste  sur  Tavenir  de  notro  patrie.  ||  Ces  symptomes  sont  evidents : 
ii  ne  faut  plus  se  faire  d'illusion  lâ-dessus:  par  ci,  des  novateurs  de 
contrebande  se  faisant  l'echo  des  theories  les  plus  exaltees  et  les  plus 
absurdes,  incompatibles  avec  la  situation  politique  de  notre  pays:  par 
la,  des  placards  terroristes,  des  tentatives  d'assassinats  politiques,  des 
proclamations  et  des  appels  â  la  licence,  des  intimidations  criminelles 
et  des  menaces  de  toute  sorte,  repandues  par  des  feuilles  volantes,  im- 
primees  en  secret  et  lancees  dans  les  districts  par  les  agents  des  partis : 
tout  cela  preceda  ou  suivi  de  protestations  insensees  et  absolument  mal 
fondees  contre  les  actes  du  gouvernement ;  et  ce  qui  est  encore  plus 
triste  et  regrettable,  c'est  de  voir  que  ceux  qui  se  font  Porgane  et  Tin- 
strument  de  pareilles  machinations  ne  se  rendent  pas  meme  compte  du 
fardeau  qui  pese  sur  leur  conscience,  car  ils  ne  se  font  aucun  scrupule 
de  cacher  leurs  passions  personnelles  sous  le  masque  d'un  ardent  pa- 
triotisme. Tout  cela  se  passe  â  la  veille  du  grand  jour  ou  notre  nation 
est  appelee  â  accomplir  Pacte  le  plus  solennel  auquel  la  providence  Ta 
connee  et  oii,  seulement  par  notre  moderation  et  notre  prudence,  nous 
pourrons  nous  attirer  la  confiance  de  TEurope  civilisee,  en  prouvant  par 
des  faits  que  nous  sommes  vraiment  une  nation  et  un  peuple  capables 
de  se  gouverner  eux-meraes.  |!  II  est  inutile  de  developper  ici 
d'une  fa^on  plus  etendue  les  symptomes  et  les  tendances  dont  nous 
venons  de  parler  et  qui  contribuent  au  plus  haut  degre  a  inspirer  des 
craintes  â  tous  les  citoyens  honnetes  et  paisibles.  Nous  nous  hâtons  dont 
de  vous  annoncer,  Monsieur  le  prefet,  Pinebranlable  decision  prise  par 
le  gouvernement  d'employer  des  mesures  de  rigueur  contre  tous  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  tente  par  des  actes,  par  des  paroles  ou  de 
toute  autre  faron  de  troubler  en  quoi  que  ce  soit  la  tranquillite  et  la  secu- 
rite  publiques.  Le  ministre  appelle  donc  toute  votre  attention  sur  le  con- 
tenu  du  susdit  oftice  du  gouvernement  et  vous  impose  le  devoir  de  vous  pe- 
netrer  de  la  mission  qui  vous  est  confîee,  comme  chef  du  district  que  vous 
administrez  et  commerepresentant  Ie  plus  immediat  du  gouvernement  et 
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de  ne  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  que  vous  etes,  en  ineme  temps,  No.  2307. 
le  plus  directement  responsable  pour  tont  ce  qui,  sur  le  territoire  de  ^'^^^^ 
ce  districf,  se  feraii,  dirait  on  tramerait  contre  le  gouvernement  ou  con- 
tre des  particuliers.  Vous  surveillerez  avec  severite  vos  fonctionnaires  ad- 
ministratifs  et  de  police,  pour  qu'ils  redoublent  d'attention,  dans  Ies 
limites  de  leur  competence,  observent  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'eux, 
le  notent  pour  vous  le  rapporter  et  prennent  acte  de  tout  mouvement. 
A  votre  tour,  vous  allez  au^si,  Monsieur,  communiqufr  tout  cela  au  mi- 
nistere, sous  une  forme  secrete  et  d'urgence,  pour  obtenir  Ies  resolu- 
tions  necessaires.  Cependant,  dans  des  ,cas  graves  et  qui  demanderont 
line  decision  immediate,  vous  prendrez  directement  et  appliquerez  Ies 
mesures  ordinaires  de  'police  dont  vous  disposerez.  ||  Vous  donnerez 
tant  au  present  ordre  du  ministere  qu'â  Poffice  ci-joint  de  Ia  caimaca- 
mie,  la  plus  grande  publicite  dans  votre  district,  afin  que  tous  en  ge- 
neral et  chacun  en  particulier  connaissent  la  decision  du  gouvernement 
et  Ies  dispositions  piises  en  vue  de  maintenir  integralement  la  tranquil- 
lite  et  la  securite  publiques.  ||  Vous  m'accuserez  sans  retard  reception 
du  present  ordie. 

Le  ministre  de  Pint^rieur.  (s.)  M.  Bal  ea  no. 


No.  2308.— Proces-verbal  No.  XXIII  al  Căimăcă  miei  iM  oh 
doveî,  din  8  (20)  Decembrie  1858,  Iaşi. 

(Mouitorul  Oficial,  No.   ici,  din   17  Decembrie  lî^.'iH.) 

P  roc  e  s-v  er  baL   No.  XXIII. 

Anul  185(S  Decembrie  în  8  dile.  ^  Astă-dî  s'au   întrunit  subscrişiî  No.  -isox, 
în  camera  căimăcămiei  şi  au    luat   citire   memorandului   Puterile r  ce    li      *'*-''^ 
s*a  communicat  de  către  E.  S.  Afif-Bei  i).  Drept  care  s'a  încheiat  acest  "^^  D^cem. 
proces-verbal. 

(subscri.şi)  St.  Catargiu,   |  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 
Secretarul  căimăcămiei»  (s.)  D.  Sturdza. 

{Tradiicfiufie) 

Proces-verbal  No.  XXIII. 

Lan  1858,  ce  8  i20)  Decembre.  Les  soussignes  se  sont  reunis  au- 
jourd'hui  dans  la  salle  des  seances  de  la  cai'macamie,  pour    proceder  ă 

')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2.30:3,  p.  1227. 
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No.  2808.  la  lecture  du  memorandum  des  Puissances,  qui  leur  a  ele  communiqu4 

1858      pj^^  g  £    Afif-Bey^)  '    En  foi  de  quoi,    ce  proces-verbal    a   ete    dresse. 
20  Decern.  ,o   •  i         •        x  \ 

(buivent  Ies  signatures.) 


No.   2309.--  Proces-verbal  No.  XXIV  al  Căimacămieî  Mol- 
dovei, din  8  (20)  Decembrie  1858.  laşî. 

(Monitorul  Oftcial  No.  10,  din  17  Decembre  IS.*>H.) 

Proces-verbal  No.  XXIV. 

No.  2300.  A.nul  iS58,  Decembrie  în  8  (|ile.    \\     Se  citesce  articolul  I-iu.    || 

1868      Socotinţa  subscrişilor  este,  că  acturile  căimacămieî  nu  au    tendinţă   de 
20  Decern,  a  trece  hotarele  prescrise  de  firmanul  de  instalare. 

(Subscrişi)  V.  Siurdza,     ]     A.  P  a  n  u. 
Nu  mă  unesc,    pentru  că  nu    încape    deliberaţie  asupra  unei   hotă- 
rîrî  a  puterilor   garante. 

(Subscris)  S.  Catarg  iu. 
Secretarul  căimacămieî  (s.)  D.  Sturdza. 

(Traditcţiinie.) 

(Le  Moniteur  officiel.  No.  7,  tiu  27  Jnnvier  1H59.) 

P  r O  c  e  c?-v  e  r  b  a  1    No.    XXIV. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante-huit,  le  huit  decembre.  ']  On  lit  l'ar- 
ticle  premier.  ||  L'opinion  des  soussignes  est  que  Ies  actes  do  la  cai- 
macamie  n'ont  pas  la  tendance  d'outrepasser  Ies  limites  prescrites  par 
le  firman  d'installation. 

(s.)  B.  Sturdza,    |     A.  Pano. 
Je  ne  suiş  pas  de  cet  avi«»,  car  on  ne  peut  deliberer  sur  nne  deci- 
şi on  des  Puissances  garante?. 

|.«.i  Etienne   Catargi. 
Le  Secretaire  de  la  caimacamie,  (s.i  D.  Sturdza. 


■«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2:{o:i,  p.  l-2i>7. 
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Iso.   2310.  — Proces-verbal  No.  XXVal  Căimăcamiel  Mol- 
doveî,  din  8  (20)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitoral  Oficial  No.  16  din  17  Decembre  IHAH.) 

Proces-verbal  No.  XXV. 

Se  citesce  articolul  al  Il-lea.     IJ     Socotinţa  subscrişilor  este,  că  au- No.  2310. 
-torităţile  Moldovei  n'atî  lipsit  respectului  cuvenit  către  puterea  suzerană      ^^^^ 
fpe  care  respect  sunt  gata  a'l  observa  şi  pe  viitorime.  ®^^""* 

(Subscrişîl  V.  Sturdza    |    A.  Pa  nu. 
Socotinţa  mea  este  de  a  mă  conforma  întocmai  după  articolul  acesta 
;al  doilea  din  memorandum. 

(Subscris!  S.  Catargiu. 
Secretarul  căimăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 

(TraducţUnie.) 

CTie  MoDiteur  offlciel.  No.  1,  du  27  janvier  lt*.'»f>.) 

P  rooes-ver ba  1  No.  XXV. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  huit  decembre.  ■  On  lit  Tar- 
iicle  deuxieme.  i|  La  conviction  des  soussignes  est  que  Ies  autorites 
de  la  Moldavie  n'ont  manqu^  en  aucune  circonstance  de  respect  en- 
vers  la  puissance  suzeraine  et  qu'elles  sont  de  meme  dispos^es  â  observer 
«e  respect  â  Tavenir. 

(s.)  B.   Sturdza.  I  A.   Pan  o. 
Mon  opinion  est  que  je  dois  me  conformer  en  tout  â  ce  second  ar- 
ticle  du  memoradum. 

(s.)  E.  Catargi. 
Le  Secr^taire  de  la  Caîmacamie,  (s.)  D.  Sturdza. 
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No.   2311. — Proces-verbal  No.  XXVI,  al  Căimăcămieî  Mol- 
dovei, din  8  (20)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  Ottcial  No.   10,  din  17  Decembrie  IHoS.) 

Proces-verbal  No.  XXVI. 

No.  2311.  Anul  1858.  Decembrie  în  8  dile.     ||     Se  citesce  articolul  al  lll-lea. 

1858  Socotinţa  subsciişilor  este  că  în  urmarea  convenţiei  şi  a  firmanului  de^ 
'2 )  Decern,  instalare,  negâsindu-se  că  E.  Sa  Afif-Bf  î  ar  avea  alt  caracter  de  cât  acela 
de  a  citi  hatişeriful  de  promulgare  a  convenţiei  şi  firmanul  de  instalare^ 
au  fost  siliţi  a  nu  putea  recunoasce  alt  caracter  oficial  E.  Sale  Afif-Beî, 
dar  ca,  pentru  un  semn  de  curtoazie,  se  grăbesc  a  se  conforma  memo- 
randului şi  a  lăsa  pe  viitorime,  ca  E.  Sa  Afif-Beî  să  corespundă  prin- 
depeşe  tifi'ate.  Tot-odată  în  privirea  amestecâreî  E.  Sale  Afif  în  trebile 
ţerei,  subscrişii  se  ved  chemaţi  de  a  lor  datorie  şi  de  răspunderea  către 
ţară  şi  către  înaltele  Puteri  a  arăta  acest  amestec  şi  a  cere  rechemarea 
E.  Sale  din  Principat. 

(Subscrişîi  V.  Sturdza,  |  A.  Pa  nu. 
Mă  unesc  a  fi  slobod  Excelenţei  Sale  Afif-Beî  a  telegrafia  în  cifre, 
nu  mă  unesc  însă  a  nu  cnnoasce  pe  Excelenţa  Sa  că  n'ar  avea  caracter 
oficial,  de  vreme  ce  prin  memorand  se  numesce  comisar  al  Înaltei  Porţi 
si  nici  pot  (Jice  că  s'ar  fi  amestecat  în  trebile  ţerei. 

(Subscris)  St.  Catargiu. 
Secretarul  căimăcămieî,  is.i  D.  Sturdza- 

(TraducHutie) 

(Le  Moniteur  officiel  No.  7,  du  27  jauvier  is")!i.) 

Proces-verbal  No.  XXVI. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante-huit^  le  huit  decembre.  |'  On  lit 
l'article  troisieme.  |  L'opinion  des  soussignes  est  que  Son  Excellence 
Afif-Bey,  en  vertu  de  la  convention  et  du  firman,  n'a  pas  eu  dans  le  pays 
d'autre  mission  que  celle  de  donner  lecture  du  hattishărif  de  promul- 
gation  de  la  convention  et  du  firman  d'installation.  lls  n'ont  pu,  en  con- 
sequence,  lui  reconnaître  d'autre  caractere  officiel  en  dehors  de  cette 
mission.  jl  Gependant,  comme  un  temoignage  de  courtoisie,  ils  s'empres- 
sent  de  se  conformer  au  memorandum,  en  mettant  desormais  le  t^»^- 
graphe    ă  la    disposition    de   Son   Excellence    Afif-Bey  pour   toutes  se5 
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correspondances  chiffrees.    |  En  menie  temps,  va  rimniixtion  evidente  de  No.  2311. 
Son  Excellence  Afîf-Bey  dans  Ies  affaires  du  pays,  Ies  sousaignes  se  vo-      ^^"^ 
yent  appeles  par  leurs  d»iVoirs    et  lear  responsabilite  envers  le  pays  et         ^^em. 
Ies    hautes    Puissances   â  signaler   cette   ingerence   ă  Constantinople   et 
a.  demander  le  rappel  de  Son  Excellence. 

(s.i  B.  Stardza,  ]  A.  Pano. 
Je  partage  Topinion  de  ces  messieurs  relativement  â  la  libre  facult6 
de  Son  Excellence  d'expedier  des  notes  chiffrees  par  telegraphe,  mais  je 
suiş  d'un  avis  contraire  en  ce  qai  regarde  le  caractere  officiel  de  Son 
Excelence,  va  qae,  dans  le  memoradam,  ii  est  nonime  coramisaire  de  la 
Sublime  Porte.  Je  ne  puis  avancer  qu'il  s'est  ingere  dans  Ies  afifaires 

du  pays. 

is.i  E.  C  a  ta  r  g  i. 
Le  Secretaire  de  la  ca'imacamie,  >s.)  D.  Stardza. 


No.   2ol2.  -Proces-verbal  No.  XXVII  al  Căimăcămiei  Mol- 
dovei, din  8  (20)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

«Monitorul  OHcial  Ko.   IG,  diu  17  Decenibrie  l>.'iH.) 

Proces-verbal  No.  XXVII. 

Anul  1858,  Decembrie  în  8  dile.  |;  Se  citesce  articolul  al  IV-lea.  |  No.  2312. 
Socotinţa  subscri.silor  este  că.  după  art.  4  al  memorandului,  schimbarea  ^^^ 
miniştrilor  şi  a  directorilor  este  categoric  hotărîtă,  precum  apoi  şi  a 
funcţionarilor  numiţi  după  19  August  de  către  fostul  caimacam.  După 
acesta,  conform  art.  4,  regulamentul  organic  fiind  basa  de  conduită  de 
păzit  a  caimacamilor,  subscrişiî,  după  respunderea  prescrisă  prin  firmanul 
de  instalare,  făcend  cele-ralte  echimbărî  în  latitudinea  prescrisă  de  fir- 
man, recunosc  a  fi  în  legalitate. 

(Subscrişi)  V.  S  tur  d  za,    |    A.  Pa  nu. 

Socotinţa  mea  este  că  art.  al  IV-lea  înţelege  a  ss  schimba  miniştrii» 
dir*=^ctorii  şi  alţi  amploiaţi  numai  aceî  numiţi  de  ex-caimacamie  după  19 
August,  şi  acfştia  numai  într'o  strictă  necesitate,  precum  pe  larg  se 
arată  in  firmanul  imperial,  căci  câimăcâmia  fiind  constituată  după  art. 
19  din  regulamentul  organic,  nu  poate  destitui  pe  funcţionari,  de  cât 
la  cas  de  delict  dovedit. 

iSubscris)  St.  Ca  târg  iu. 
Secretarul  căimăcămiei,  (s )  D.  Sturdza. 
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(Traditcfinue,) 

«Moniteur  Offlciel  No.  7,  du  27  Janvier  l^v».) 

Proces-verbal  No.  XXVII. 

No.  2312  L'an  mii  huit  cent  cinquant-huit,  le  huit  decembre.  ||  On  lit  Tarticle 

quatri^me.  L'opinion  des  soussign^s  est  que,  en  vertu  de  Tarticle  4  du  me- 
morandum, le  changement  des  ministres  et  des  directeurs  est  categorique- 
ment  prevu  et  deci'de.  ainsi  que  celui  de  fonctionnaires  nommes  api-e.«  Je 
19  aoftt  par  Tex-caimacam.  ||  En  outre,  conformement  â  lartiele  4,  le  re- 
glement organique  devant  etre  la  base  de  conduite  siiivie  par  Ies  caimacam? 
et,  en  vertu  de  la  responsabilite  prescrite  par  le  firman  d'installation,  Ies 
soussign^s  reconnaissent  avoir  ete  dans  la  legalite  en  decr^tant  Ies  au- 
tres  destitutions  dan?  la  latitade  prescrite  par  le  firman. 

(s.i  B.  S  t  u  r  d  z  a.  |  A.  P  a  n  o. 
Mon  opinion  est  que  Tarticle  4  dit  qu'on  ne  doit  changer  que  Ies 
ministres,  directeurs  et  autres  fonctionnaires  nommes  par  rex-caimacam 
apres  le  19  aofit,  et  ceux-ci  seulement  dans  un  cas  de  stricte  necessife', 
conformement  aux  instructions  largement  exposees  dans  le  firman  im- 
perial ;  car  la  caîmacamie,  etant  constituee  d'apres  Partide  19  du  reglement 
organique,  ne  peut  destituer  Ies  fonctionnaires  que  dans  le  cas  de  delit  avere. 

I.S.I  E.  Catargi. 
Le  Secr^taire  de  la  caîmacamie,  (s.i  D.  Sturdza 


No.  2313. — Scriso  area  Căîmăcămieî   Moldovei    către    Afif- 
Bei,  din  8  (20)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Oricrinalul  In  Academia  Bom&nă.^ 

No.  2313.  Excellence,      |      Les  membres  soussignes  de  la  Caîmacamie  de  Mol- 

1858  davie  ont  Thonneur  daccuser  reception  de  la  copie  du  m^moradum  du  2^ 
ocem.  jjQygn^ţjj.^  1)^  1I3  yous  prient  en  meme  temps  de  vouloir  bien  leur  commu- 
niquer  le  paragraphe  final  de  cet  acte,  dont  le  sens,  autant  qu'une  seule 
audition  de  la  lecture  qui  leur  en  a  ete  donne  hier  par  M.  Adosside^ 
leur  permet  de  s'en  rappeler,  se  rapporte  â  une  entente  entre  Vetre  Ex- 
cellence et  le  corps  consulaire.  Agreez,  Excellence,  la  nouvelle  »^' 
surance  de  notre  hanţe  consideration. 

(Signal  B.  Sturdza.    |    A.  Pa  no. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  -J.io.s,  p  12-J7. 
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No.  2314. — Răspunsul  luî  Afif-Beî  către  Caimacam  ia  Mol- 
dovei, din  8  (20)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Originalul  In  Academia  BomAn.l.) 

Messieurs,  !|  Le  commissaire  imperial  soussigne  a  eu  ThonneurNo.  2314. 
de  recevoir  votre  lettre  d'aujourd'hui  i) ,  par  laqaelle  vous  lui  deraan- 
dez  communication  du  paragraphe  final  du  m^moradum  du  28  Novembre. 
•Corame  Ies  dernieres  lignes  de  Pacte  susmentionne  sont  en  dehors  du 
motif  de  la  decision  de  Messieurs  Ies  Representants  des  Puissances  si- 
gnataires  du  Trăite  de  Paris,  et  ne  concernent  en  rien  la  caimacamie ,  ii 
avait  cru  inutile  de  vous  en  faire  part;  mais,  pour  satisfaire  le  deşir  que 
vous  lui  exprimez,  ii  s'empresse  de  vous  en  remettre  copie,  ci-jointe.  ;| 
Le  commissaire  imperial  saisit  cette  occasion  pour  vous  renouveler,  Mes- 
sieurs, Ies  assurances  de  sa  haute  consideration. 

is.)  Afif. 

Anexă.  Copia  de  pe  paragraful   final  al  Memorandului 
din  28  No  em  brie  1858. 

Les  representants  expriment  le  voeu  que  le  gouvernement  du  Snl- 
"tan  veuille  bien  donner  pour  instructions  â  ses  commissaires,  a  Bucarest 
et  a  lassy  de  s'entendre  avec  Ies  membres  du  corps  consulaire,  qui  re- 
cevront  de  leur  cot^  avis  de  Topinion  unanime  des  representants  des 
Puissances   garantes  â  Constantinople. 


Ko.  2315. —  Pub  licati  u  nea  Secretariatului  de  Stat  al 
Moldovei  privitoare  la  reclamat  i  u  n  ea  d-luî 
Dimitrie  Miclesco  în  contra  listelor  electorale 
din  districtul  Vaslui,  din  8  (20)  Decembrie 
1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial.  No.  18,  din  20  Decembrie  l.s:>s.» 

Ministeriul    trebilor    streine. 

Raportul  Consiliului  administrativ  sub  No.  6.918,  confirmat  de  ono-î^o.  231  r>. 
rabila  căîmăcămie,  pentiu   măsurile  ce  s'au  găsit  de  cuviinţă   a   se    lua  ^    ^^^^ 
în  urma  reclamatieî  d-sale  colonelului  Dimitrie  Miclescu,  asupra  listelor  ** 
electorale  de  la  districtul  Vasluiu,  se  comunică  redacţiei  ,.Monitoniluî  ofi- 
cial", pentru  obşteasca  sciintă,  dinpreună  cu  jurnalul  comisiei,  aLiturat  aici. 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2313  p.  1212 
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Anexa  A.  Raportul  adresat  de  către  Consiliul  Admi- 
nistrativ, sub  No.  5.918,  din  8  Decembrie 

1858. 

No.  2315.  In  urmarea  apostilei  onor.  caimacamii,  însemnată  pe   raportul  Mi- 

1858      nisteruluî  din  lăuntru  sub  No.  27.135,  pe  lângă  care    s'aâ    comunicat 

20  Decom.  actele  comisiei  ce  a  fost  rânduită  spre  cercetarea  reclamaţieî  d-sale  co- 
lonelului Dimitrie  Miclescu  pentru  îurîurixea  ce  ar  pretinde  că  ar  fi  urmat 
la  facerea  listelor  electorale  din  districtul  Vaslui.  Consiliul  administrativ 
extraordinar,  observând  cu  toată  luarea  aminte  descoperirile    făcute   de 
4isa  comisie ,  s'a   lămurit :     j;     I.   Că   privighitorul   ocolului  Fundurilor 
din  acel  district,  anume  d-lui  sulg.  Faur,    prin  declaraţia    făcută    către 
persoane  private  în  obiectul  facereî  listelor  din  ocolul  său  ,    s'a    abătut 
cu  totul  de  la  îndatoririle  luî,  căci    în  loc  de  a  arăta    guvernului  ame- 
ninţările ce  s'ar  fi  făcut  de  către  vre-un  funcţionar  sau  de  către  vre-o 
persoană  privată,  el  a  dat  o  asemenea  declaraţie  către  persoane  private.  || 
II.  Că,  tot  prin  acea  declaraţie,  arătând  că  ar  fi  subscris  brulionul  lis- 
telor presentat    de  către  un  străin  ,  care  i  s'a  dat  ca  drept    act  formal 
si  că  el  s'a  întors  la  postul  săă  cu  acel   adevărat,    numitul    privighitor 
se  dovedesce  nevrednic  de  încrederea  guvernului  şi  cade   sub   categoria 
unui  funcţionar  ce  nu  maî  presentează  garanţia  de  neatârnarea  şi  inte- 
gritate, cerute  la  aşa  gingaşă  lucrare.  III.  Că  d-luî  sulg.  Faur.  dând 
comisiei  o  întâmpinare  înscris,  departe  cu  totul  de  textul  puncturilor  de 
cercetare  şi  comisia  înapoindu-î-o,  el  în  faţa  comisiei  a  încredinţat'©  d-sale 
colonelului  Miclescu,  în  cât  prin  aceasta  a  dovedit  înţelegerea  ce  urmează 
între  amîndoî  ;    iar  că  declaraţia  numitului  ce  se  află  la  acte,    este   cu 
totul  deosebită  de  acea  ce  a  dat  către  persoanele  private,  după  care  se 
presupune  că  sau  cea  ântâiu  sau  cea  a  doua  este  falşă;  şi  al  [    IV.  Că, 
prin  declaraţiile  aflate  la  acte  din  partea  celor  Talţî  privighitorî  se  arată 
că  n'a  urmat  nici  o  înrîurire  asupra  facereî  listelor    din    partea    d-sale 
Costache  Sturdzi,  carele,  după  cum  pretinde  numitul  Faur,  ar  fi  îndreptat 
listele  din  ocolul  seu.    H    In  vederea  acestora  dar  Consiliul  încheie :  || 
a)  Ca  numitul   privighitor  Faur  să   fie  de  îndată   depărtat   din    postul 
seu.    II     b|  Ca  jurnalul  comisiei  să  se  publice  în  toată  cuprinderea  lui, 
spre  a  se  vedea  că  reclamaţia  d-luî  colon.  Miclescu  este  numai    o  acu- 
saţie  neîntemeiată.     ||     c)  Ca  d-lui  Slurdza,  deşi  prin  lucrările  comisiei 
este  cu  totul  desvinovăţit,  însă  spre  a  se  pune  un  capăt  contestaţiei  ce 
s'ar  putea  ivi  asupra  preţeluirilor   tocmai  în  averile    persoanelor  ce  se 
tânguesc  asupra  d-sale,  să  se  retragă  de  la  lucrările  comisiei  preţeluitoare 
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«tatornicite  prin  instrucţiile  electorale,  şi  judecătoria  să  numească  pe  un  No.  2315. 
altul  în  locul  d-sale,  şi  |l  d)  Ca,  în  cât  privesce  reclamaţiile  către  onor.      ^^^^ 
<^ăimăcămie   în  contra   listelor   electorale,   asemenea   reclamaţii  urmează        ^c®"*» 
a  se  adresa,  !n  timpul  de  trei  săptămâni,  ântăiu  la  administraţie,  iar  apoi 
la  judecătorie,  unde  trebue  a  se   adresa.     j|     Prin  urmare  Consiliul  cu 
onor  referează  onorabilei  caimacamii  precitatea  încheere,  spre  definitiva 
hotărîre. 

(Subscrişî  :i    Membrii   consiliului  administrativ,    I.   A.   Cânta. 
<îuzin,  I  V.  Alexandri,    |   \.  Cuza,    |    N.  Donici,  |   Dulcescu. 

Anexa  B.    Resoluţia    înaltei    Caimacamii. 

Se  încuviinţează  şi  se  va  publica.  In  8  Decembrie  1858. 

(subscrişi  :)  V.  Sturdza,    |   A.  Panu. 

Anexa  C.   Jurnal. 

Anul  1858,  luna  Noembrie  în  24  dile.  Subscrişii :  domnescul  adju- 
tant colonelul  Mavriki ,  revisorul  Ministerului  din  lăuntru  spătar  lancu 
Rolin  şi  administrator  ţinutului  Vasluiu,  însărcinaţi  cel  ântâiu  cu  îm- 
părtăşirea înaltului  ştab,  sub  No.  725,  şi  cei  de  pe  urmă  cu  oficiile 
disului  minister  sub  No.  26.104  şi  26.105,  în  conformitatea  apostiliului 
înaltei  caimacamii  urmată  după  declaraţia  ce  i  s'a  presentat  de  d-lui 
colonel  Dimitrie  Miclescu,  că  d-liiî  Costache  Sturdza  ar  fi  înrîurit,  la 
redacţia  listelor  electorale  din  ţinutul  Vasluiu,  asupra  privighitorilor  de 
ocoale  şi  că,  prin  asemenea  mijloc  şi  chiar  ameninţări  cu  diceri  că  ar  fi  în 
putinţă  de  a-i  noroci  sau  a-î  nenoroci,  ^ir  fi  isbutit  a  opera  ştergerea  din  acele 
listeaunnum^r  de  persoane  indrituite;  întrunindu-se  la  20  a  lunei  curente 
în  camera  administraţiei  de  ţinut,  după  jurnalul  ce  a  încheiat  în  acea 
di  lipit  la  fila  7,  a  regulat  termen  pentru  a  doua  4^21,  spre  cercetarea 
acestor  casmi,  despre  care  făcend  cuvenitele  împărtăşiri  atât  d-sale  Mi- 
clescu,  cât  şi  d-sale  Sturdza,  a  invitat  tot  odată  pe  administraţie  de  a 
pune  de  îndată  în  lucrare  adunarea  tuturor  privighitorilor  din  ţinut.  !|  La 
acel  termin  însă  înfaţisându-se  numai  d-lor  Miclescu  şi  Sturdza,  comisia  a 
primit  întempinările  d-lor  .sale  de  la  filele  15  şi  19,  asupra  cărora  dându-sî 
socotinţa  a  încheiat  totodată,  după  jurnal  fila  21,  a  se  aştepta  sosirea  acelor 
privighitorî,  când  atunci  să  se  facă  iarăşi  împărtăşirile  cerute  feţelor  figu- 
rante. (I  înarmare,  la  23  Noembrie,  primindu-se  comunicaţia  administraţiei 
sub  No.  10  '575,  că  privighitorii  ce  se  mai  aştepta  sosise  în  Vasluiu,  sau 
înaintat  îndată  citatele  împărtăşiri  către  d-lor  Miclescu  şi  Sturdza,  conform 
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Nx  2315.  cărora  înfâţişindu-se  d-lor  în  camera  administraţiei,  tot  în  acea  cji  .şi  a 
1858      doua  4î»   în  prezenţa  d-sale,  după  închierea  jurnalalaî  fila  33  sub   care 
ecem.  ^^  subacria  feţele  asistente,  s'au  luat  în  cercetare  cu  de-amăruntul  toate  ca- 
şurile vă4ute  după  lucrările  înfiinţate  şi  verbalele  întâmpinări  a  d-sale  feţelor 
prigonitoare  şi  după  ce  maî    ântâiu  d-lor   privighitorii  au  trădat  comi- 
sieî  înscris  sciinţele  lor  în  asemenea  casurî,  potrivit  închoiereî  din  dosul 
acelui  jurnal,  comisia  observând  lucrările  din  act  s'au   lămurit:     ||    A). 
Că  d-lui  colon.  Miclescu,  prin  suplica  ce  a  presentat  înaintea  caimacamii, 
a  arătat ,   după  lămurirea  de  ma!  sus ,  că  d-luî  Sturdza  ar  fi  exersat  o 
aşa  înrîurire  asupra  tuturor  privighitorilor  din  ţinutul  Vasluiu,  tktk  a  face 
vre-o   escepţie   sau   specificaţie  ;    că   d-luî  Sturdza  ar  fi  înti'ebuinţat  în 
aceasta  şi  ameninţări  de  norocire  sau  nenorocire,  în  sfîrşit  că  ar  păstra 
şi  dove4i  asupra  unor  aşa  fapte.     ||     B.)  Că,  precum  s'au  ^ia,  după  cer- 
cetarea făcută  şi  declaraţiile  privighitorilor  filele  36,  39,  40  41  şi   45^. 
primite  tot  înfiinţa  d-sale  Miclescu  şi  Sturdza,  declaraţii  asupra  căror 
însuşi   d-lui  reclemantul  n'a  avut   nimic  de  întâmpinat ,   comisia,  după 
câte  reflecţii  a  făcut,  nu  numai  că  n'a  putut  găsi  nici  scânteie  din  ame- 
ninţările propuse  de  d-lui  Miclescu,  cu  cuvintele  citate  de  norocire  sau 
nenocire,  dar  încă,  din  declaraţiile  privighitorilor  de  Racova,  Stavnicu  şi 
Mijlocul,  comisia  a  v^ut  că  între  d-lui  Sturdza  şi  aceşti  privighitori  nici 
măcar  a  urmat  vreo  relaţie    sau    vorbă  asupra  unor  aşa  liste      |     C^ 
Că  privighitorul  de  Crasna  arată  prin  citata  sa  sciinţă  că,  din  întâmplare 
găsindu-se  Ia  un  hotel  din  Vasluiu  unde  d-lui  Sturdza  juca  biliard,  ar  fi 
fost  întrebat  dacă  a  trădat   administraţiei   listele  de  la  ocol,  în  ce  ca- 
tegorie a  trecut  pe  d-lui  colon.  Miclescu,  că  privighitorul  a  răspuns  ca 
Ta  trecut  între  proprietarii  direcţi,  că  d-lui  Sturdza  l'ar  fi  întâmpinat  ca 
nu  ar  avea  acest  drept,  neposedând,  venitul  prescris  de  convenţie,  că  ar 
fi  adaus  cum  că,  după  chiar  încredinţarea  ce  'i-a  dat  acel  privighitof  cu  câte- 
va septemânî  mai  înainte,  încredinţare  pe  care  însuşi  privighitorul  a  ates- 
tat'o,  d-lui  Miclescu  nu  ar  poseda  de  cât  un  venit  de  800    galbeni,  că 
d-lui  Sturza  l'ar  maî  fi  întrebat  despre  trecerea  în  liste  a  d-sale  Dimi- 
trie  Roset,  că  i-ar  fi  citit  acasă  actul  Judecătoriei  prin  care  averea  epi- 
tropisită  de  maica  d-sale  d-eî  vorniceasa  Ecateiina  Roset  a  trecut'o  în 
disposiţia   d-sale    Dimitrie  Roset ,   şi  că  în  sfîrşit  la  acea  ocasie   Tar  fi 
presentat  fiului  d-sa'e  vornicului  Vasile  Sturdza.     ||     In  toate  aceste  de 
şi  comisia  nu  a  v^dut  nici  ameninţările,  nici  înrîuririle  propuse  de  d-Iui 
Miclescu,  deşi  ea  nu  a  putut  trage  cea    mai  mică   consecinţă  în  spriji- 
nul arătărilor  sale ;  căci  care  altul  în  locul  d-sale  Sturdza,  proprietar  în- 
drituit, nu  s'ar  fi  interesat  a  sci  cine  sunt  persoanele    ce  de  o  potriva 
au  a  lua  parte  la  viitorul  ţSreî ;  totuşi  comisia  luând  aminte  că  cuvîn- 
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iul  numitului  privighitor  cum  că  ar  fi  fost  recomandat  fiului  d-sale  vor-  No.  2315. 
nicul  Vasile  Sturdza  a  fost  citat  cu  intenţia  de  a  servi  pe  d-lui  reclamau-  *®^ 
tul ;  deşi,  precum  mai  sus  s'a  ^\s ,  comisia  nu  a  vă(|ut  nici  înriurire  9 
nici  ameninţare  în  propusa  recomandaţie,  nu  a  găsit  nicăieri  ilegalitate 
sau  părtinire  de  care  vorbesce  d-luî  Miclescu  în  citata  sa  suplică,  cu 
toata  aceste  dicem,  comisia  înseamnă  a  nu  putea  lua  asupră'i  veracita- 
tea acestor  cuvinte.  Ele  fiind  contestate  de  d-luî  Sturdza  prin  suplica  fila 
47  şi  comisia  neputendu-le  privi  de  cât  ca  pe  nişte  cuvinte  rostite  cu 
scop  viclean,  pentru  că  comisia  crede  că  dacă  acea  recomandaţie  s'ar  fi 
expus  de  numitul  privighitor  ca  un  adevăr  între  cele-l'alte  vorbe  ce  a 
a  schimbat  cu  d-luî  Sturdza ,  atunci  nu  ar  fi  fost  nic!  decum  nevoe  a 
numi  pe  d-luI  Eroest  Sturdza  fiâ  al  d-sale  vornic,  Vasile  Sturdza,  ce  curat 
si  fără  alt  comentariu,  maî  ales  din  partea  privighitoruluî  de  cât  acel  a 
adevăratului  d-sale  nume.  ||  Cât  însă  se  atinge  de  arătarea  privighi to- 
iului de  Funduri,  că  d-luî  Sturdza,  fiind  în  una  din  (Jile  în  camera  ad- 
ministraţiei, s'ar  fi  întreţinut  cu  d-lui  administratorul  despre  venitul  per- 
soanelor trecute  în  lista  redigiată  de  acel  privighitor,  şi  că  la  acea  oca. 
sie  i-ar  fi  (J's  d-lui  Sturdza  că  nu  'şi-ar  cunoasce  îndatorirea  făcendu-se 
vechil  proprietarilor.  Comisia,  adresându-se  întru  aceasta  către  d-lui  dre- 
getorul,  a  primit  încredinţare,  în  faţă  atât  a  numitului  privighitor  cât  şi 
chiar  a  d-lui  Miclescu,  cum  că  cuvintele  ce  d-lui  Sturdza  ar  fi  reproşat  4'- 
suluî  privighitor  că  nu  'şî-ar  cunoasce  îndatoririle,  sunt  cu  totul  neade- 
verate;  căci  d-lui  Sturdza  s'ar  fi  adresat  numai  şi  numai  către  d-luî  dre- 
gătorul şi  ac  asta  încât  priveşte  pe  d-lui  post.  Alecu  Răşcan  a  cărui 
venit  fiind  cunoscut  şi  d-Iui  dregătorul  a  îndatorat  pe  numitul  privighi- 
tor a-1  şterge  dintre  proprietarii  direcţi,  rămâind  că  dacă  d-lui  ar  disposa 
de  osebite  venituri  necunoscute  d-lui  dregătorului,  să  reclame  la  locul 
cuvenit  in  conformitatea  legei  electorale.  Pe  lângă  aceste  în  examinarea 
prescriselor  împrejurări,  comisia  a  luat  aminte  (precum  prin  resoluţia 
fila  45  se  lămuresce)  că,  după  cercetarea  făcută  în  camera  administra- 
ţiei, acel  privighitor,  presentând  comisiei  o  dec'araţie  desăvârşit  departe 
de  textul  puntelor  de  cercetare,  doveditoare,  prin  însăşi  a  ei  cuprindere^ 
pârtinirei  sau  mai  bine  dicend  înţelegerei  cu  d-lui  reclamantul ,  şi  sub- 
scrişii  înapoindu'i  o  aşa  declaraţie  cu  îndemnare  de  a  se  mărgini  în  ară- 
tarea seiinţelor  ce  ar  avea  asupra  caşurilor  de  cercetare,  fără  a  da  de* 
claraţieî  sale  un  caracter  de  vădită  părtinire  şi  fără  a  eşi  din  textul 
principiului  în  cercetare,  acel  privighitor,  în  fiinţa  subscrişilor,  a  încredin- 
ţat o  aşa  hârtie  în  păstrarea  d-luî  Miclescu,  în  vreme  tocmai  când  acesta 
se  încerca  prin  felurite  cuvinte  a  intimida  pe  comisie.  Aşa  dar,  nu  nu- 
mai că  singura    atestaţie  a  d-saîe   administratorului   era  de  ajuns  spre 
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No.  2315.  a  dovedi  că  cuvintele  de  necunoscinţa  îndatorire!  privigliitomlui  nu  pot 
^^®  fi  de  cât  un  neadevăr,  dar  apoi  revelaţia  făcută  din  încredinţarea  cita- 
tei hârtii  în  manile  d-lui  reclamantului  în  fiinţa  comisiei,  pe  JAngâ  ci 
a  rădicat  tot  prepusul  ce  subscrişiî  ar  maî  fi  putut  avea,  apoi  a  desve- 
lit  tot  o-dată  o  făţişe  înţelegere  din  partea  acelui  privighitor  în  favornl 
d-sale  reclamantului ,  încât  comisia  nu  maî  poate  privi  declaraţia  sa  de 
cât  ca  resultat  întelegereî  ce  a  arătat,  înţelegere  dovedită  încă  o-datâ  cn 
însuşi  cuprinderea  acelei  declaraţii,  prin  care  nu  tăgăduesce  că  Ja  întâl- 
nirea ce  a  avut  în  administraţie  cu  d-luî  Sturdza,  nici  măcar  a  sciut  cine 
era.  ||  Aceste  fiind  descoperirile  de  la  faţa  locului,  şi  întru  aceste  măr- 
ginindu-se  dovedile  înfăţişate,  comisia  încheie  acest  jurnal,  care  împreună 
cu  actul  obiectuhiî  se  va  presenta  ministerului  din  lăuntru  spre  înde- 
plinirea citatelor  însărcinări. 

(Subscrişî)  K.  N.  Mavriki,     |     A.  Străjescu,     j     I.  Rolin. 

(Tyadi(cţimie) 

Le  rapport  du  Conseil  administratif.  No.  5.918,  confirme  par  llio- 
norable  Caimacamie,  relatif  aux  mesure^  qu'on  a  juge  ndcessaire  de  inen- 
dre  a  la  suite  de  la  r^clamation  de  M.  le  colonel  Demetre  Miclesco,  au 
sujet  des  listes  electorales  du  district  Vaslui,  est  communique  â  Ia  re- 
daction  du  ,.Moniteur  officiel",  pour  ^tre  port^  â  la  connaissance  pn- 
blique,  conjointement  avec  le  proces-verbal  ci-joint  de  Ia  commission. 

Anexa  A.  Rapport  a  d  r  e  s  s  e  par  le  C  o  n  s  ei  1  Adminis- 
tratif, 80  us  la  date  du  8  (20)  Decembre 
1858,  No.  5.918. 

A  la  snife  de  Tapostille  de  l'hon.  caimacamie,  mise  sur  le  rapport 
du  ministre  de  Tinterieur,  No.  27.185,  par  lequel  communication  a  ete  faite 
du  dossier  de  la  commission  instituie  pour  examiner  la  reclamation  pre- 
sentee  par  M.  le  colonel  Demetre  Miclesco,  au  sujet  des   ingerences  qni. 
d*apres  ce  qu'il  pretend,  auraient  eu  lieu  lors  de  la  confection  des  liste«. 
electorales  dans  le  district  de  VasIuV,  le  Conseil  administratif,  apresavoir 
scrupuleusement  examine  Ies  faits  decouverts  par  la  commission,  a  tronre:  \ 
1.  Que  le  sous-prefet  de  Tarrondissement  du  Fond  de   ce  district  M.  1^ 
sluger  Faur,  par  sa  declaration,  remise  aux  personnes  privees   au  ?nj>r 
de  la  confection  des  listes    electorales  de  son   arrondissement,   a  man- 
qne  completement  â  ses  devoirs,  car,  au  lieu  de  rapporter  au  gonverne- 
ment  Ies  ingerences  qu'auraient  excercees  certains  fonctionnairc?  ou  f^^** 
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particuliers,  ii  a  fiiit  cette  deiionciation  dans  ane  declaration  delivree  aux  No.  23ir>. 
l>ersonnes  priv^es.   '    2.  Que  par  cette  declaration  disant  qu'il  aurait  re^u      ^^^^ 
nn  brouillon  des  listes  electorales,  presente  par  un  etranger,  brouillon  qui " 
lui  aurait  ^te  presente  eomme  un  acte  formei  et  qu'il  aurait  envoy^  â  sa 
destination  comme  une  liste  exacte,  le  sus-dit  sous-prefet  a  prouve  qu'il 
n'est  pas  digne  de  la  confiance  du  gouvernement  et  se  trouve  corapris  dans 
Ja  categorie  des  fonctionnaires  qui  ne  presentent  pas  de  garanţie  d'indepen- 
dance  et  d'integrite,  exigees  pour  un  travail  si  delicat.  3.  Que  M.  le 

sluger,  ayant  pr^sent^  â  la  commission  une  explication  par  ecrit  qui 
s'ecartait  absolument  des  points  faisant  Tobjet  de  Penquete  et  la  com- 
mis^îion  lui  ayant  rendu  cette  explication,  a  confie  celle-ci  â  M  le 
colonel  Miclesco,  ce  qui  constitue  une  nouvelle  preuve  qu'il  y  avait  en- 
tre  eux  une  entente;  que,  d'autre  part,  la  declaration  du  dit  sous-pre- 
fet jointe  au  dossier  est  absolument  diflferente  de  celle  qu'il  a  donnee 
îiux  personnes  particulieres,  ce  qui  prouve  que  Pune  d'elles  doit  etre 
fausse.  ;1  4.  Que  par  Ies  declarations  des  autres  sous  prefets,  jointes 
fiu  dossier,  ii  est  etabli  qu'aucune  ing^rence  n'a  eu  lieu  dans  la  con- 
fection  des  listes  electorales,  de  la  part  de  M.  Costaki  Sturdza,  sur  Tin- 
fşitance  duquel,  â  ce  que  pretend  le  dit  Faur,  Ies  listes  electorales  de 
son  arrondi?sement  auraient  ete  rectifiees.  |  Par  cea  considerations  le 
Conseil  propose  :  |  a)  Que  le  dit  sous-prefet  Faur  soit  immediatement 
destitue.  \\  b)  Que  le  proces-verbal  de  la  commission  soit  integrale* 
ment  publie,  comme  preuve  que  la  roclamation  de  M.  le  colonel  Miclesco 
n'est  qu'une  accusation  sans  fondement.  ,'  c)  Que,  pour  meltre  un 
teime  aux  contestations  qui  pourraient  etre  presentees  au  sujet  des  taxa- 
tions  de  la  fortune  des  personnes  qui  se  plaignent  de  M.  Sturdza,  celui-ci, 
bien  que  justifie  par  Penquete  de  la  commission,  doit  se  retirer  de  la  com- 
mission de  tnxation  iiistituee  par  Ies  instructions  electorales  et  que  le 
Tribunal  du  district  doit  nommer,  a  sa  place,  une  autre  personne  comme 
membre  de  la  dite  commission.  |  d)  Qu'en  ce  qui  concerne  Ies  reclama- 
tions  presentees  a  l'honorable  ca'imacamie  contre  Ies  listes  electorales,  ces 
reclamations  doivent  etre  presentees,  dans  le  delai  de  trois  semaines,  â 
la  prefecture  qui  Ies  enverra  ensuite  au  Tribunal.  ||  Par  consequent, 
le  Conseil  a  l'honneur  de  presenter  ces  conclusions  â  la  decision  defini- 
tive de  l'honorable  ca'imacamie. 

(Suivent  Ies  signatures  des  membres  du  Conseil  administratif.) 

Anexa  B.  Resolution  de  la  haute  Caimacamie. 
Approuve  et  sera  publie.  Le  8  (20)  Decembre  1858. 

(Signe)  B.  Sturdza|A.  Pano. 

(Acte  şi  Documente  VII).  '9 
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Ancjca  C.  P  r  o  c  e  s-v  e  rb  a  1. 

No.  2.'il5.  L'an  1858,  Ie  24  Novembre  (6  Decembre).  Les  soussignea  :  le  colonel 

1858      Mavriki,  aide-de-camp  princier,  le  spătar  Jeaii  Rolin,  reviî;eur  du  minis- 

20  Decern.  ^^^^  j^  Tinterieur  et  le  prefet  du  district  de  Vaslui,  charges,  le  premi-r 
par  le  communique  No.  725  du  grand  Etat-Major,  et  les  deux  autres  par 
Ies  offices  du  dit  ministere  No.  26.104  et  26.105,  conformement  â  Ta- 
postille  de  la  haute   caîmacamie,    d'examiner   la   declaration    de    M.   le 
colonel  Demetre  Micleseo,    portant  que,    lors   de    la   confection    des  lis- 
tes  electorales  da  district  de  Vaslui,  M.  Costaki    Sturdza    aurait  exerce 
une  pression  sur  les  sous-prefets  d'arrondlssements  et  que,  par  cette  pres- 
sion  et  meme  par  des  menaces,  disant  qu'il  etait  en  etat  de  le.s  rendre 
heureux  ou  malheureux,  ii  aurait  reussi  a  faire  exclure  de  ees  listes  un 
certain  nombro  de  personnes    ayant  le    droit  d'y  etre  inscrites,  se  sont 
reunis,  le  20  de  ce  mois,  dans  la  salle  des  seances  de  la  prefecture  et, 
par  le  prcces-verbal  dresse  â  cette  date  et  joint  au  dossier  a  la  page  7, 
ont  fixe  pour  Ie  lendemain,  21,  Ie  terme  pour  faire  l'enquete  sur  les  cas 
qui  en  font  l'objct;  MM.  Micleseo  et  Sturdza  ont  6te  avises  de  c  e  terme 
et  la  prefecture  a  ete    invitee  â   reunir   pour   ce  jour-lâ   tous    les  sous- 
prefets.     II     Cependant,  dans  le  dit  terme,  seuls  MM.  Micleseo  et  Sturdza 
s'etant  presentes,  la    Commission  a  re9a  leurs  declarations  enregistrees 
pages  15  et  19  et  les  prenant  en  consideration,  a  decide,  par  Io  proces- 
verbal  p.  21,  d'attendre  l'arrivee  des  sous-prefets,  en  avisant  de  la  com- 
paration  de  ceux-ci  les  personnes  interessees.  ;|  Ensuite,  le  23  Novembre 
(5  Decembre),  ayant  reou  Ia  communication  de  la  prefecture.  No.  10.675, 
annon^ant  que  le  sous-prefet    qui    etait   encore   attendu,    etait  arrive  a 
Vaslui,  la  Commission  en  a  immediatement  avise  MM.  Micleseo  et  Sturdza  r 
ceux-ci  s'etant  presentes  dans  Ia  salle  des  seances  de  la  prefecture,  ii  a 
ete  procede  en  leur  presence  ce  jour-lâ  et  Ie  jour  suivant,  conformement 
au  proces-verbal  p.  33,  signe  par  les  assistants,  â  une  enquete  scrupu- 
leuse  sur  tous  Ies  cas  designes  dans  les  reclamations  ecrites  ou  verbalos 
des  personnes  qui  se  croyaient  lesees  dans  leurs  droits.  Apres  que,  con- 
formement â    la    decision    insei  ite    au   present  proces-verbal,    MM.    Ies 
sous-prefets  eurent  presente    des    explications   par  ecrit   sur  les  cas  en 
question,  la  commissioQ,  prenant  eu  consideration  tous  Ies  actes  du  dos- 
sier, a  trouve:  A.  Que,  comme  ii  a  et^  dit  plus  liaut,  M.  le  colonel 
Micleseo,  par  une  petition  presentee  a  la  haute  caîmacamie,  a  declare  que 
M.  Sturdza  aurait  exerc^  une  grande  pression  sur  tous  Ies  sous-prefets 
d'arrondissements  du  district  de  Vaslui,  sans  en  excepter  ni  en  specifier 
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aucun;  que  M.  Sturdza  aurait  employe  dans  ce  but  des  menaces,  disant  No.  2315. 
qu'il  pouvait  rendre  heureux  ou  mallieureux  Ies  dits  fonctionnaires ;  que  ^^^^ 
le  reclamant  affirmait,  enfîn,  qu'il  possedait  des  preuves  des  faits  de "  ^^^ 
cette  nature.  ;  B.  Que,  comnie  ii  a  ete  dit  plus  liaut,  d'apres  Tenquâte 
et  Ies  declarations  des  sous-prefets,  jointes  au  dossier  pages  31:,  39,  40, 
41  et  45,  deposees  en  presence  de  MM.  Miclesco  et  contre  lesquelles  le 
reclamant  lui-meme  n'a  rien  â  objecter,  la  Commission,  apres  mure 
reflexion,  non  seulement  n'a  pu  trouver  aucune  trace  des  menaces,  al- 
leguees  par  M.  Miclesco,  dans  Ies  termes  pr^cites  de  «rendre  ces  fonc- 
tionnaires heureux  ou  malheureux,"  mais  encore  elle  s'est  convaincue, 
par  Ies  declarations  des  sous  prefets  des  arrondissements  de  Rahova,  de 
Stavnik  et  de  Mijloc,  qu'il  n'y  a  eu  entre  ces  sous-prefets  et  M.  Sturdza 
aucun  rapport  ni  conversation  au  sujet  des  listes  electorales.  !|  C.  Que 
le  sous-prefet  de  Crasna,  dans  son  explication  sus-mentionn^e,  a  declare 
que,  se  trouvant  par  hasard  dans  un  hotel  de  Vaslui  ou  M.  Sturdza 
jouait  au  biliard,  M.  Sturdza  lui  aurait  demande  s'il  avait  envoye  a  la  pre- 
fecture  Ies  listes  electorales  de  son  arrondissement  et  dans  quelle  cate- 
gorie ii  avait  place  M.  le  colonel  Miclesco,  â  quoi  le  sous-prefet  a  repondu 
qu'il  l'a  inscrit  parmi  Ies  proprietaires  electeurs  directs ;  que  M.  Sturdza 
lui  aurait  objecte  que  M.  Miclesco  n'avait  pas  ce  droit,  ne  possedant 
pas  le  revenu  exige  par  la  convention,  et  aurait  repete  son  affîrma- 
tion  qu'il  aurait  donnee  quelques  semaines  auparavant  a  ce  meme  sous- 
prefet,  d'apres  la  declaration  de  celui-ci,  que  M.  Miclesco  ne  possedait 
qu'un  revenu  de  SOO  ducats ;  que  M.  Sturdza  l'aurait  encore  ques- 
tionne  au  sujet  de  l'inscription  dans  Ies  listes  de  M.  Demetre  Rosetti, 
qu'il  lui  aurait  Iu,  chez  lui  a  la  maieon,  un  acte  du  Tribunal,  statuant 
que  la  fortune  administree  par  la  mere  de  M.  Rosetti,  Madame  Catherine 
Rosetti,  passe  â  la  disposition  de  M.  Demetre  Rosetti  et  que,  enfin,  ii  l'au- 
rait presente,  â  cette  occasion,  au  fils,  de  M.  le  vornic  Basile  Sturdza.  || 
Dans  tous  ces  faits,  cependant,  la  commission  n'a  vu  ni  de  menaces, 
ni  Ies  ingerences  alîeguees  par  M.  Miclesco;  elle  n'a  donc  pu  en  tirer  le 
moindre  indice  en  faveur  des  allegations  du  reclamant ;  car  quel  autre 
â  la  place  de  M.  Sturdza,  proprietaire  ayant  le  droit  electoral,  ne  se 
serait-il  pas  interesse  pour  savoir  quelles  sont  Ies  personnes  qui  doi- 
vent  prendre  part,  aveo  lui,  â  la  consultation  qui  va  decider  du  sort  du 
pays  ?  Toutefois,  prenant  en  consideration  que  la  circonstance  de  la  pre- 
tendue  presentation  dudit  sous-prefet  au  fils  de  M.  le  vornik  Basile  Sturdza 
a  ete  citee  avec  l'intention  d'offrir  au  reclamant  l'occasion  de  s'en  servir, 
quoique  ce  fait,  dans  l'opinion  de  la  commission ,  ne  constituerait  au- 
cune ingerence  ni  menace  dont  M.  Miclesco  parle  dans  sa  petition  sus- 
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No.  2315.  mentionnee,  la  commission  constate  qu'elle  ne  peut  assumer  la  respon- 
1858     sabilite  de  la  veracite  de  la  declaration  du  sous-prefet  de  Crasna,  cette 
d^claration  etant  contestee  par  M.  Sturdza   dans   sa    petition  jointe  au 
dossier  p.  47  et  la  commisison  ne  pouvant   la  considerer   que   comme 
une  insinuation  malveillante ;  car,  si  cette    presentation    avait    eu    lieu 
et  si    Ies   paroles    telles    que    Ies   pr^sente   le   sous-prefet  pricite  avait 
^te  echangees  entre  lui  et  M.  Sturdza,  ii  n'y  aurait  eu  nullement  besoin 
de  nommer  M.  Ernest  Sturdzn,  fils  de  M.  le  vornik  Basile  Sturdza,  doi>t 
Ie  nom  a  ete  indiqu(^  clairement  et  sans  commentaire  par  le  sous-prefet, 
raais  on  aurait    cite    simplement   le   nom  de   M.    Basile   Sturdza. 
En  ce  qui  concerne  la  declaration  du  prefet  de  Tarrondissement  du  Fond, 
que  M.  Sturdza,  se  trouvant  un  jour  dans  Ies  bureaux  de  la  prefecture, 
se  serait  entretenu  avec  M.  le  profet  du  revenu  de.s  personnes  inscrites 
dans  Ies  li.stes  par  le  dit  sous-prefet  et  que,  â  cette  occasion,  M.  Sturdza 
lui  aurait  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  ses  devoirs,  car  ii  avait  inscrit  de 
simples  administrateurs  dans  Ies  listes  des  proprietaires,  la  commission, 
s'etant  adressee  â  ce  sujet  â  M.  le  prefet,  a  reou  de  lui  Tassurance,  en  pre- 
sence  du  dit  sous-prefet  et  de  M.  Miclesco,  que  Ies  paroles  attribuees  â  M. 
Sturdza  par  le  sous-prefet  et  portant  que  celui  ci  ne  connaissait  pas  ses 
devoirs,  etaient  absolument  inexacte?,  parce  que  M.  Sturdza  s'etait  adresse 
uniquement  a  M.  le  prefet  au  sujet  de  M.  le  postelnic  Alexandre  Rascano, 
dont  le  revenu  etant  eonnu  aussi  au  prefet,  celui-ci  a  engage  le  sous-prefet 
a  le  biffer  de  la  liste  des  electeurs  directs,  en   ajoutant  que  si  M.  Ras- 
cano disposait  d'autres   revenus,  ignores   par    le  prefet,   ii    n'avait  qu'â 
r^clamer  a  qui  de  droit,  conformement  a  la  loi  electorale.  En  outre,  en 
examinant  Ies  circonstances  qui  lui  avaient  ete  signal^e.^?,  la  commission 
a  pris  en  consideration  (ainsi  que  cela  ressort  de  sa  resolution  page  45) 
que  le  dit  sous-prefet,  apres  l'enquete  faite  dans  la  salle  des  seances  dft 
la  prefecture,  a  presente  â    la  commission   une   declaration   absolument 
etrangere  aux  points  qui  faisaient  Tobjet  de  l'enquete  et  qui,    par   son 
contenu  meme,  prouvait  la  partialite  du  soiis-prefet  ou  plutot    son  en- 
tente  avec  le  reclamant ;  Ies  soussignes  ont  rendu  au  sous-prefet  cette  de- 
claration, en  Tinvitant  a  se  borner  dans  ses  renseignements  aux  cas  faisant 
Tobjet  de  l'enquete,  sans  donner  a  ses  explications  le  caractere  d'une  si  evi- 
dente partialitft  et  sans  sortir  des  limites  de  faits  defer^s  â  la  commis- 
sion ;  le  dit  sous-prefet,  en  presence  des  sous-signes,  a  remis  le  papier 
en  question  a  M.  Miclesco,  au  moment  precisement  oii  celui-ci  cherchait, 
par  toute  sorte  de  menaees,  â  intimider  la  commission.  Ainsi,  non  seu- 
lement  Tassurance  seule  donne  par  M.    le    prefet   etait   suffisante  pour 
prouver  la  faussete  de  Taftirmation  au   sujet   des   paroles   attribuees  â 
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M.  Sturdza,  mais  encore  le  fait  d'avoir  remis  au  reclamant,  en  presence  No.  2315. 
des  soussignes,  la  deelaration  en  question,  a  enleve  tout  doute   que  Ia      ^^'^^ 
commission  evit  pu  encore  avoir  et  a  devoile  jusqu'â  Tevidence  l'eutente  " 
de  ce  sous-prefet  avec  le  reclamant,  de  sorte  que  Ia  commission  ne  peut 
considerer  sa  deelaration  que  comme   le    resultat   de  cette  entente,   la- 
quelle  est  prouvee  aussi  par  le  contenu  de  la  dite  deelaration    qui   af- 
firme  qu«  Ie  sous-prefet,  lors  de   la  rencontre  de  M.  Sturdza  ă  la   pre- 
fecture  ne  savait  meme  pas  a  qui  ii  parlait     .1     Tels  etant  Ies  resultats 
de  Tenquete  sur  Ies  lieiix   et  Ies    preuves   presentees,  la  commission    a 
dresse  le  present  proces-verbal    qui,    conjointemont    avec  le   dossier   de 
l'affaire,  sera  presente  au  ministere  de  Pinterieur,  en  execution  des  de- 
legations  sas-enoncees. 

(signe)  C.  N.  Mavriki,   !   A.  Strejesco,    [   J.  Rol  in. 


No.  2310.  —  Ofisul  No.  109  al  Căimacămiei  Valachieî,  că- 
tre Ministerul  de  Interne,  din  8  (20)  Decembrie 
1858.  Bucuresci. 

(Buletinul  Ofiicial,  No.   lOJ,  din   \9  I)ecoml>rie  1808  ) 

De  la  Câimacămia  ŢăreîRomânescî  ||  Către  Ministe- 
rul din  lăunt  ru. 

Termenul  pentru  publicarea  şi  afişarea  listelor  electorale  fiind  sosit  No.  2nu). 
şi  urmând  a  proceda  la  revisuirea  lor  potrivit  celor  hotărîte  prin  instruc-  ^^^^ 
ţiile  date  de  maî  'nainto  pentru  a  lor  întocmire;  iar  modul  şi  temeiu-"  ^c®°^- 
rile  ce  au  a  se  observa  în  revisuirea  lor,  nefiind  încă  desluşit  pentru 
toate  caşurile  ce  se  pot  presenta;  [  Căimăcănjia,  spre  îndeplinirea 
acestei  trebuinţe  decretă  cele  următoare  :  ii  l-iu.  Departamentul  din 
lăuntru  va  procede  la  revisuirea  obştească  a  listelor  ce  va  primi  de  la 
osebite  dregătorii  administrative  însărcinate  cu  întocmirea  lor;  şi  pen- 
tru câţi  din  cei  înscrişi  ca  alegetorî  sau  eligibili  va  cunoasce  că  cali- 
tăţile lor  nu  sunt  constatate  în  confomitate  cu  basele  cuprinse  în  con- 
venţie, şi  care  s'au  desluşit  prin  instrucţiile  generale  obştite,  va  hotărî 
a  lor  scoatere  din  listă  şi  va  îngriji  a  întocmi  o  foae  de  toţi  cei  scoşi 
cu  desluşirea  temeiurilor  şi  cuvintelor  pentru  care  s'au  scos,  care  foae 
se  va  înfâţi.şa  căimacămiei.  |  2-lea.  Venitul  de  galbeni  400,  cerut  de 
art.  9  al  convenţiei  pentru  eligibili,  se  va  determina  în  venitul  stator- 
nic după  contractul  de  închiriere  din  acareturi  de  ori-ce  felurime,  pre- 
cum case,  prăvălii,  magasii,  poverne,  vii,   moşii,  mori,    păduri  şi  ori-ce 
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No.  2316.  alt  venit  imobiliar;  dobânda  banilor  nu  poate  fi  primită  drept  venit  carp 

1858      ^^  putea  da  drept  de  eligibilitate.     1'     3-lea.  Art  4  din  convenţie,  vor- 
20  Decern.    .  .  . 

*bind    desluşit   că    alpgetorlî  de  prin  oraşe    urmează  să  aibă  c.ipital   de 

6.000  galbeni  în  acareturi,  industrie  sau  comerţ,  ceî  ce  vor  constata  ase- 
menea   capital  cu  dove(Jile     cerute  prin    instrucţiî,   nu  pot  avea  de  cât 
dreptul  de  alegetorî  cu  acest  singur  capital.  Dobânda  unui  asemenea  ca- 
pital, sau  din  poliţe,    sau  din    zapise,    nu  le  poate  da  dreptul  de  eligi- 
bilitate,   fiind-că  acest  drept  este    esclusiv  reservat   celor  ce  au  un  ve- 
nit mobiliar  precum  s'a  desluşit    maî  sus.     |      4-lea.  Streinii    venitî  în 
ţeiră  din  părţile  Turciei,  înainte  sau  în  urmi    regulamentului,    nu  pot 
fi  primiţi  a  esersa  drepturi  politice,  dacă  nu  se  vor  fi  împămentenit,  cei 
dântâiu,    după  formele    obicinuite  maî  'nainte,  iar   ceî  din  urmă.    dup/t 
formele   cerute  de  regulament.    Copiii    lor  însă,    născuţi  în   tara  se  voi 
bucura  de  aceste  drepturi,    dacă  nu  se    vor  fi  pus  sub    yre-o    protecţia 
streină.    ||     S-I^a.  Câţi   sudiţi    străini  veniţi    în    ţară    se    vor  fi  lepedat 
de  protecţia  străină,  şi  se  vor  fi  naturalisat,  aceia  vor  fi  primiţi  a  esersa 
drepturi  politice  ;  cu  toate  acestea,  câţi    dintr'înşiî,  după  a  lor   natura- 
lisaţie,  se    vor  fi  pus  iarăşi    sub  vre-o  protecţie  streină,    aceia  nu  sunt 
primiţi  a  esersa  drepturi  politice,  dacă  nu  vor  fi  îndeplinit  din  nou  for- 
malitatea naturalisaţiei.     I|     Copiii  acestor,   născuţi  în  ţară  şi  veniţi  în 
verstă,  se  vor  privi  ca  pămîntenî  şl  se  vor  bucura   de  toate    drepturi/e 
politice;  iar  copiii    sudiţilor,  deşi   născuţi  în  tară,   nu    pot  fi  primiţi  a 
esersa  drepturi  politice,  dacă    nu  se  vor  fi  împămîntenit    după  legiuita 
orînduială.    ||    Aceste  desluşiri  avendu-le  departamentul  din    lâuntru  în 
vedere  la  operaţia  revisuirei  listelor  electorale,  le  va  comunica  şi  depar- 
tamentului   dreptăţei,  spre  a  le  face    cunoscute  şi  tribunalelor  chemate 
a  judeca  reclamaţiile  ce  li  se  vor  înfăţişa,  spre  a  se   conforma  cu  din- 
sele    şi  desluşind    că  între  toate  cele-Palte    casurî    neprev^cjute  ce  sar 
putea  ivi  la  tribunalurî,  ele  sunt  în  competinţă  a  le  judeca  şi  a  le  li'>- 
tărî  după  a  lor  chibzuire. 

(Urmează  iscăliturile  caîmacanilor.) 

Secretarul  Statului  (s.)  C.  N.  B  r  ă  i  1  o  i  u. 

(Tradncfiune.) 
Caimacamie  de  Valachie.  |    Au  Ministere  de  Pinterienr. 

Le  terme  pour  la  publication   et   Faffichage  des   listes   electorales 
6tant  arrive,  ii  faut    proceder  â  leur    r^vision    eonformement  aux  o\^' 
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positions   des   instructions    donnees    en   vue   de   leur  confeetion :    maisNo.  23ir>. 
le  mode  et  Ies  principes  qui  doivent   pr^sider   â  cette   revision   n'etant      ^^^^ 
pas  suffisamment  expliques  pour    tous    Ies  cas  qui    peuvent   se   pn*?en- "^^  Decern, 
ter,  la  caîmacamie,  afin  de  satisfaire  ă  ce  besoin,  decrete  ce  qui  suit :    || 
1.  Le  departement  de  Tinterieur  procedera  a  une  revision  generale  des 
listes  electorales  re9ues  des  prefectures  chargees  de  leur  confeetion ;  s'il 
3'  trouvft  inscrites  comme  ^lecteurs  eligibles  des  personnes  au  sujet  des 
<;iuelles  ii  aura  ete  constate  qu'elles  ne  possedent  pas  Ies  qualites  requises 
par  la  convention  et  expliquees  dans  Ies  instructions  publiees,  le  departe- 
ment decidera  leur  exclusion  des  listes  electorales  et  prendra  soin  d'eta- 
blir  une  liste  de  tous  Ies  exclus  avec  l'indication  des  motifs  pour  lesquels 
ils  ont  ete  exclus,  laquelle  liste  sera  presentee  a  la  caimacamie.  '|  2.  Le 
revenu  de    400  ducats,  exige  par  Part.  9  de  la  convention  pour  donner 
ia.  qualite  d'eligible,  doit  etre  determine  d'apres  le  revenu  constant,  prouve 
par  Ies  contrats  de  bail    de    toute   sorte   d'immeubles   comme   maison<», 
magasins,    hangar»,    vignes,    bien    ruraux,    moulins,   bois    et   autres    re- 
venus  immobiliers  ;  Ies  interets  des  capitaux  en  argent  ne  peuvent  etre 
•considttres  comme  un  revenu   donnant  le  droit  d'eligibilit^.    ||  3.  L'art. 
4  de  la  convention  ayant  statue  d'une  faeon   precise   que  Ies   ^lecteurs 
des  villes  doivent  posseder  un  capital  de  6.000  ducats   en    immeubles, 
-dans  Tindustrie  ou  dans  le  commerce,  ceux  qui  auront  prouve,  par  Ies 
preuves  exigees  par  Ies  instructions  qu'ils  possedent  ce  capital,  n'auront 
que  le  droit  d'etre  electeurs.  Le  revenu  d'un  tel   capital   ou    le  revenu 
<*onstate  par  Ies  obligations  ou  conventions,  ne  donnent  pas  Je  droit  d'^li- 
gibilite,  ce  droit  etant  exclusivement  reserve  â  ceux  qui  possedent  un  revenu 
immobilier,  ainsi  que  cela  est  explique  plus  haut.     ']     4.  Les  etrangers 
venus  dans  le  pays  des  differentes  parties  de  la  Turquie,  avânt  ou  apres 
le  Reglement  organique,  ne  peuvent  etre  admis  a  exercer  les  droits  politi- 
qu^s,  s'il  ne  sont  pus  naturalis^s,  les  premiers  d'apres  les  formes  exigees 
par   les  reglements  ant^rieurs   et   les   seconds  d'apres   les   formes  etab- 
lies  par  le  reglement.  Mais  leurs  enfants,  nes  dans  le  pays,    jouiront  de 
ces  droits,  s'il  ne  se  sont  mis  sous  aucune  protection  strângere.  ||  5.  Ceux 
des  etrangers,  venus  dans  le  pays,  qui  ont  renonce  â  la  protection  strân- 
gere et  se  sont  naturalises  seront  admis  â  exercer  les  droits  poliliques ; 
cependant,  ceux  d'entre  eux  qui,  apres  leur  naturalisation.  se  sont  mis 
de  nouveau  sous  une  protection  Strângere,  ne  peuvent  pas  etre  admis  â 
exercer  ces  droits,  s'ils  ne  remplissent  pas  encore  une  fois  les  formalitSs 
de  la  naturalisation.       '|     Les  enfants  de  ceux-lâ,  nSs   dans  le  pays  et 
majeurs,  seront   consideres  comme  indigenes  et  jouiront  des  droits   po- 
litiques,  tandis  que  les  enfants  de  ceux- ci,  bien  que  nSs  dans  le  pays. 
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No.  2:nG.  ne  jouirout  pas  des  droits   politiques,  s'ils  ne  se  naturalisent  pas  dan^ 
^^^^     Ies  formes  legales.      1     Le  Depajtement  de  Pinterieur    aura  en  vue  ce^ 

20  Dgcgih 

explications  pendant  I'operation  de  la  revision  des   listes  electorales  et 

Ies  portera  â  la  connaissance  du  d^partement  de  la  justice  pour  etre 
communniquees  au  tribunaiix  appeles  â  juger  Ies  reclaraations  electora- 
les, lesquels  devront  s'y  eonformer,  ea  leur  expliquant  que  dans  Ies  cas 
non  prevus  par  le  present  office  qui  peuvent  se  presenter  aux  tribunaux, 
ceux-ci  seront  competents  de  decider  d'apres  leur  opinion. 

iSuivent  Ies  singatures.) 


\().   2317. —  Articolul  cjiarului  „St eaua  Dunărei"  No.  î'o- 
din  8  (20)  Decembre  1858.  lasî. 

No.  2317.  D-lor   Răducanu,    Lascar,    Alecsandru  şi   Dimitrie    fraţi  Rosetesci, 

1858  Costachi  şi  Alecu  fraţi  Muruzescî,  Vasile  Ghica,  Manoil  Costaclii  Epii- 
Decem.  J.^^J^^^  Vasile  Cantacuzino,  Vasile  Alecsandri,  Alecsandru  Cuza,  Nicu  Ca- 
targiu,  lorgu  C.  Sturdza,  Alecsandru  St.  Catargiu,  Costachi  Cazimir,  lorgJ 
Sion,  loan  Cuza,  Dimitrie  Filipescu,  Zaharia  Moldoveanu,  Alecu  Miler,  ek. 
Domnilor.  |  „ConstituţionaruP  din  3  Decembrie,  publică  un  ar- 
ticol al  d-luî  Constantin  Hurmuzachi,  întitulat  „Candidatura  prinţului  Gri- 
gorie  Sturdza".  In  acest  articol,  d-Iuî  publicistul  bucovinean  represinteazâ 
evenimentele  din  Iaşi  de  la  sfârşitul  luî  Martie  1848  sub  o  privire  cu 
totul  alta  de  cum  până  acum  le-au  fost  caracterisat  ţara  si  istoria  con- 
timporană. Se  scie  că  d-voastră  v'aţî  fost  pus  în  capul  mişcăreî  de  atunci 
nu  spre  a  răsturna  legalitatea,  ci  spre  a  o  dobândi;  că  cererile  dvoastre 
nu  se  întindeau  m«î  departe  de  cât  de  a  reclama  sfânta  păzire  a  regle- 
mentului. Cererile  erau  maî  mult  de  cât  modeste ;  câcî,  din  toate  mişcă- 
rile europene  din  1848,  nicăieri  nu  s'au  ve(|ut  cereri  maî  conservatoare. 
Ele  în«»ă  au  fost  crud  şi  grozav  pedepsite.  Parte  din  d-voastre  au  fost 
prinşi,  bătuţi,  scuipaţi,  legaţi  şi  daţi  pe  mâna  Turcilor ;  parte  din  d-voa- 
stre n'aţî  găsit  mântuirea  de  cât  în  o  grabnică  fugă  în  străinătate,  lă- 
sându-vă  unii  părinţii,  alţii  femeile,  copiii  şi  surorile  în  cea  maî  mar»? 
desnădejde  şi  lipsă;  iar  d-voastre  purtaţi,  saii  goniţi  din  loc  în  loc,  su- 
ferind nevoia  de  toate  filele,  şi  mâncând  pânei  neagră  şi  amară  a  exi- 
lului. II  Eroul  saturnalelor  din  Martie  1848  a  fost  prinţul  Grigori* 
Sturdza,  actualul  aspirant  la  tronul  Moldovei !  |  Ei  bine,  un  om,  nn 
singur  om  s'a   găsit  în   toată  Moldova  —  spre  onoarea  Moldovei,  el  nn 
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este  de  cât  împămîntenit — -carele  în  faţa  ţereî,  în   faţa   Europei,  vine  No.  2:U7. 

astâdî  a  face  din  crudimele  de  atunci.. .un  merit  maî  mult  pentru  condida-      ^^^^ 

'  '10  Decern, 

tul  s6u,  un  drit  maî  mult   pentru  dînsul  la  tronul    Moldovei.    Iată   în- " 

suşi  espresitle  omului,  însuşi  cuvintele  d-lui  Hurmuzaki,  şi  astă  dată, 
ca  şi  tot-d'a-una  partizan  violent  şi  jurnalist  fără  tact.  ||  „Sprijinim  candi- 
datura unui  bărbat  care  a  dat  atâtea  dovedi  de  activitate,  de  energie,  de  per- 
severinţă  şi  de  tărie  de  voinţă,  (doară  în  noaptea  de  29  Martie?  N.  R.  St.) 
lin  bărbat  care  la  Martie  1848  a  scăpat  societatea  noastră  de  jacheriî 
şi  de  invasiune  streină,  şi  care  şi  în  viitor  este  în  stare  a  o  feri  şi  a 
o  scăpa  de  pericolul  cu  care  o  ameninţă  doctrinele  subversive  etc.  etc."  || 
Despre  pârele  de  anarhie  şi  de  jacherie  ce  noul  apărător  al  justiţiei,  d. 
Hurmuzachi,  ve  aruncă  în  faţă,  nu  aveţi  trebuinţă  de  a  ve  d^svinovăţi, 
Mai  toţi  membri  ai  clasei  privilegiate,  maî  toţi  proprietaiî,  maî  toţi,  prin 
naştere,  prin  creştere  şi  prin  interese,  meniţi  de  a  fi  conservatori,  n'a- 
veţî  trebuinţă  de  a  vă  disculpa  dinaintea  imputărilor  ce  vă  aruncă  un 
om  încă  fără  rădăcină  în  această  ţarăî  Pentru  d- voastre  a  răspuns  de 
mult,  încă  din  Iunie  1848,  Mitropolitul,  clerul,  toată  boerimea  mare  şi 
mică,  neguţători  mea,  în  sfîrşit  toate  clasele  bogite,  conservatoare  şi  in- 
teleginte  ale  ţereî,  carî  au  subscris  memuarul  dat  curţilor  Turciei  şi 
Rusiei  şi  reprodus  de  curând  în  No.  88  al  „Stelei"^  i);  a  răspuns  chiar 
d.  C.  Hurmuzachi,  colaboratorul  bine  voitor  al  acelui  memuar  care  ve 
apăra,  precum  astă-dî  d-lui  este  colaboratorul  bine-voitor  „al  Constitu- 
ţionaruluî^  care  vă  atacă!  ||  Dar  acolo  unde  aveţî  trebuinţă  de  a  răs- 
punde, de  a  vă  îndrepta,  de  a  protesta,  este  la  următoarea  imputare 
ce  vi  se  adresează  de  d-nul  Hurmuzachi,  la  1848,  sudit  austriac,  revo- 
luţionar înfocat,  cărăbănind  în  busunarele  sale  sute  de  gazete  şi  pro- 
clamaţii resculâtoare,  purtând  la  piept  culorile  române  şi  germane ;  carele 
după  sosirea  ştireî  revoluţiei  din  Viena,  s'a  fost  pus  în  capul  carătaşilor, 
a  stolerilor  şi  a  birtaşilor  nemţî  din  Iaşi,  şi,  urcat  pe  un  poloboc,  a  si- 
lit pe  K.  K.  Agent  Eisenbach,  ca  să  scoboare  bandiera  austriacă  şi  şă 
o  înlocuească  prin  cea,  germană.  Iar  astă-dî  le-a  uitat  toate  aceste !  D-1 
Hurmuzachi  astădî  nu  maî  este  austriac,  d-luî  este  pămentean,  d-luî  nu 
mai  este  revoluţionar,  d-luî  este  ultra  conservator,  d-lui  în  1858  tra- 
tează de  turburători  linişteî  publice  pe  acei  pe  carî  în  1848  singur  îi 
întărită  la  revoluţie.  Trebue  dar  d-lor,  să  arătaţi  ţărei,  cine  de  atuncî 
s'au  schimbat  din  d-voastre  sau  din  d-nul  Hurmuzachi  ?  Iată  imputările 
ce  vă  adresează:  ,  „La  1848,  Luminarea  Sa  (Beizede  Grigorie  Sturdza) 
a  fost  învestit  cu  comanda   trupelor,    trimise  spre  a  împrăştia   pe   tur- 

^)  Cf.  Voi.  VIf,  No.  2273,  p.  1097,  Anexa  p.  lOO'.». 
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N'>.  2:{17.  burătorii    linifjtpî    publice,    caii  începuse  a  face    baricade,  şi  cari    după 
1858      parola  ce  le  dase  unii  din  sefiî  lor  în  gura  mare,  (ascultaţi  d-lor?,  aveau 

"  I^ecem  ,^  ^^  aduna  a  doua  di,  la  9  ore  dimineaţa,  înarmaţi  spre  a  îneca  pe 
d-nul  stăpânitor  în  borşul  soldaţilor  din  casarmă !  ||  In  zadar  cearcă 
adversarii  candidatului  nostru  a  se  servi  de  espediţia  aceasta,  spre  a'l 
face  nepopular;  căci  cei  mai  mulţi  din  tinerii  revoluţionari  de  atunci, 
ajungând  astâ-(li  în  vîrstă  mai  coaptă  şi  judecând  înconjurările  cu  sânge 
rece,  cunosc  că  au  fost  înşelaţi,  rîd  singuri  de  nesocotitele  lor  fapte  de 
atunci,  şi  mulţumesc   pentru  lecţia    ce  li  s'a  dat.''  înaintea  acestor 

cuvinte,  —  grozave  prin  însuşi  ele — „Constituţionarul"  şi   „Steaoa  Du- 
nărieî"  nu  mai  sunt  în  joc;  discuţie  între  jurnalurî  nu  se  încape.  Ches- 
tia stă  acum  între  d-nul  Hurmuzachi  şi  d-voastră,  sau  mai  bine  (Jicend 
între  d-voastre  şi  beizade  Grigorie  Sturdza.  Ţara  are  dreptul  să  aibă  de 
la  d-voastre  un  respuns,  să  ştie  dacă  beizade  Grigorie  bine  a   făcut  ct* 
a  făcut  în  noaptea  de  29  Martie;  dacă  acum  d-voastre,  d -lor  Rosetescî» 
Muruzesci,  Sturzesci,  Costăchesci,  Catargiescî,  Ghiculesci,  v^  recunoişteţî 
greşala,  mulţumiţi  pentru  lecţia    ce  vi  s'a  dit,    prin  urmare  v§  primifi 
să  înălţaţi  pe  tronul  lui    Ştefan-cel-Mare  pe  acela    care  v'a  prins,    care 
v'a  legat,  care  v'a  sdrobit,  care  v'a    scuipat  ?     ')       Spuneţi  dar,    d-lon 
spuneţi  îutregeî  teri  —  care  are  tot  dreptul  de  a  v^  pretinde  un  respuns 
hotărîtor,  —  spuneţi  dacă  d.    Hurmuzachi  vorbesce  drept,  sau  dacă  d-lai 
ve    calomniază  şi  vă    aruncă  o  infamă    insultă,  mai  infamă  de  cât    în- 
suşi scuipăturile  din  1848;  spuneţi  dacă  d-voastră  sunteţi  încă  oamenii 
din  1848,  oamenii  ţereî,  oamenii  cari  v'aţi  ridicat  pentru  legalitate:  sau 
dacă,  renegând  trecutul  vostru,  astăzi,  ve  mărturisiţi  păcătuiţi  si  vă  de- 
claraţi gata  de  a  linge  mâna    care  cu  dece   ani  mai    înainte  v'a  lovit! 
Un  răspuns  dar  d-lor,  şi  un  grabnic  respuns,    sau  ţara,    ve^endu-vă  că 
tăceţi,  va  fi  în  dreptate  de  a  vS  (J'^e:    „o  lecţie  aţi  primit,  o  lecţie  vi 
„se  mai  cuvine:  şi  beizade  Grigorie  Sturdza  este  om  de  a  v'o  da.  Facă-se 
^ numai  Domn!" 

(Trculucţiune.) 

A  Messieurs  Raducano,  Lascar,  Alexandre  et  Demetre  freres  Rosetti, 
Constantin  et  Alexandre  frăres  Morouzi,  Basile  Ghica,  Emmanuel  Cos- 
stake  Epureano,  Basile  Cantacuzino,  Basile  Alecsandri,  Alexandre  Couza, 
Nicolas  Catargi,  lorgo  C.  Sturdza,  Alexandre  St.  Catargi,  Constantin 
Casimir,  lorgo  Sion,  Jean  Couza,  Demetre  Filipesco,  Zacharie  Moldovano, 
Alexandre  Miler,  etc.  etc. 

Messieurs,  ||   Le  „Constituţionariul*^  du  3  Decembre  publie  un  ar- 
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ticle  de  If.  Constantin  Hiirmuzaki,  iniitule:  „La  candidature  du  princeNo.  2317. 
Gregoire  Sturâza"".  Dans  cet  article,  M.  le  publiciste  bucovinien  presente      '^^^ 
Ies  evenements  qui  se  sont  passes  ă  lass}-  â  la  fin  de  Marş  1848  sous 
un  aspect  tout-â-fait  different  de  celui  que  le  pays  et  Tbistoire  leur  ont 
jusqu'â  present  atribue.  On  sait,  Messieurs,  que  vous  vous  etiez  mis  â  la 
tete  du  mouvement  d'alors,  non  pour  renverser    Petat  l^gal  de    choses, 
mais  pour  retablir  la  ygalite;    que  vos    demandes    n'avaient    pour   but 
que  de    reclamer    la    stricte    observaiion    du    reglement   organiqu-^;  ces 
demandes  etuient  plus  que  modestes,  car  dans  aucundes  mouvements  euro- 
peens  de  1848,  on  a'^en  vit  de  plus  conservatrices ;  elles  furent  cependant 
severement  et  cruellement  reprimees.  Plusieurs  d'entre  vous,    Messieurs, 
furent  arretes,  battus,  outrages,  charges  de  cordes  et  remis  entre  Ies  mains 
de  Turcs;  d'autres  ne  trouverent  leur  salut  que  dans  une  fuite  precipi- 
tee  a  l'etranger,  laissant,  Ies  uns  des  parents,  d'autres  des  femmes.  des 
enfants,  des  sceurs  dans  le  plus  grand  desespoir  et  dans  Ie  besoin,  tan- 
dis  que.  transportes,    poursuivis  de  place  en  place,  souffrant  la   misere 
de  tous  Ies  jours,  vous  mangiez  le  piin  noir  et  amer  de  Texil.    |     Le 
beros  des  saturnales  de  Marş  1848,  c'etait  le  prince  Gregoire  Sturdza, 
candidat  acluel  au  trone  de  Moldavie!  ';  Eh  bien!  II  s'est  trouve  un  hom- 
me;  un  seul  dans  toute  la  Moldavie — et,  pour  notre  honneur,  ii  n'est  que 
naturalise — qui,  en  face  du  pays,  en  face  de  l'Europe,  a  aujourdhui  i'au- 
dace  de  faire  de^  cruautes  d'alors  ...  un  merite  de  plus  pour  son  can- 
didat, un  droit  de  plus  pour  celui-ci  â  pretendre  au  trone  de  Moldavie. 
Voici  Ies  propres  paroles  de  cet    homme,    voici  Ies  paroles  de  M.    Hur- 
muzaki,  aujourd'hui  comme  toujours,  partisan  violent  et  journaliste  sans 
mesure:  „Nous  appuyons  la  candidature  d'un  homme  qui  a  donne  tant 
^de  preuves  d'energie,    d'aclivite,    de  pers^verance,  de  force  de  volonte 
7,(serait-ce  dans  la  nuit  du  29  Marş?  N.  de  la  Red.  de  la  „St.  Dun.'*), 
7,d'un  homme  qui,  en  Marş   1848,  a  sauve    notre  societe  de  Panarchie 
^de  la  revolution,    de  la  jacquerie  et  de  I'invasion    etrangere  et  qui,  a 
„Tavenir    aussi,    sera  en  etat   de  la  sauver  des  perils  dont  Ies    doctri- 
^nes    subversives  la  menacent  .  .  .  etc.  etc."      ||      Quant   â  Paccu-sation 
d'anarchie  et  de  jacquerie   que  Ie  nouveau    defenseur  de  la   societe,  M. 
Hurmuzaki,    vous   jette  â  la    face,    vous  n'avez   pas    besoin,  Messieurs^ 
de  vous  en  justifier.  Presque  tous  membres  de  la  classe  privilegi^e,  pres- 
que  tous  propri^taires,  presque  tous,  par  Ia  naissance,    par  Teducation 
et  par  vos  interets,  destin^s  ă  etre  conservateurs,  vous  n'avez  pas   be- 
soin de  vous  disculper  devant  Ies  imputations  d'un  homme  qui  n'a  en- 
core  aueune  racine  dans  ce  pays.  Pour  vous,    en  Juin  1848    deja,  ont 
repondu  le  M^tropolitain,  le  clerge,   tous  Ies    grands  et  petits    boyards. 
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No.  2317.  tous  Ies  commeryants,  en  un  mot  toutes  Ies  classes  riches,  conserva- 
1858  trices  et  intelligentes  du  pays  qui  ont  signe  le  memoire  presente  au 
ecem.  q^^^.^  j^  Turquie  et  de  Russie  et  reproduit  recemment  dans  notre  Jour- 
nal ');  poui-  vous,  a  repondu  M.  C.  Hurmuzaki  lui-meme,  collabora- 
teur  volontaire  du  dit  memoire,  lequel  apparaît  aujourd'hui  comme 
collaborateur  volontaire  du  „Constituţionariul"  qui  vous  attaque.  [ 
Mais  ce  a  quoi  vous  avez  besoin  de  repjndre,  ce  dont  vous  devez  vou^ 
justifier,  ce  contre  quoi  vous  etes  tenus  â  protesfcer,  c'est  une  autr»^ 
imputation  qui  vous  est  adressee  par  M.  Hurmuzaki,  en  1848  sujet  au- 
liichien,  revolutionnaire  ardent,  colportant  des  centaines  de  journaux  et 
proclamations  revolutionnaires,  portant  sur  sa  poitrine  Ies  couleurs  rou- 
niaines  et  allemandes;  qui,  a  Parrivee  de  la  nouvel'e  de  la  revolut  ion 
de  Vienne,  se  mettait  a  la  tete  des  carrossiers,  des  menuisiers  et  des 
cafetiers  allemands  de  lassy  et  juche  sur  une  cliarrette,  foryait  le  ^K.  K."^ 
Agent  Eisenbach  â  enlever  le  pavilion  autrichen  pour  le  remplacer  par 
un  pavilion  allemand.  11  Ta  oublie  aujourd^hui!  Maintenant,  M.  Hurmu- 
zaki n'est  plus  autrichien,  ii  est  naturalise ;  ii  n'est  plus  revolutionnaire, 
ii  est  ultra-conservateui*;  en  1858,  ii  trăite  de  perturbateurs  ceux  qui, 
en  1818,  ii  excitait  lui-meme  â  la  revolution.  II  faut  donc,  Messieurs, 
que  vous  prouviez  au  pays  lequel  est  celui  d'entre  vous  qui  a  change 
depuis  lors,  de  vous  ou  de  M.  Hurmuzaki.  Voici  Ies  imputations  qu'il 
vous  adresse.  |  „En  1848,  dit-il,  Son  Attesse  (le  beizade  Gregoire 
„Sturdzai  fut  investi  du  commaniement  des  troupes  envoj-ees  pour  dis- 
-perser  Ies  perturbateurs  de  la  paix  publique  qui  avaient  commence  fi 
„faire  des  barricades  et  qui,  suivant  le  mot  d'ordre  donne  a  haute  voix 
„par  leur  chefs,  (ecoutez,  Messieurs!)  devaient  se  reunir  armes  le  lend»^- 
„main  a  9  heures  du  matin,  pour  noyer  le  prince  regnant  dans  la  soupe 
„des  soldats  de  la  caserne.  |]  ^C'est  en  vain  que  Ies  adversaires  de 
„notre  candidat  tentent  de  se  servir  de  cette  expedition  pour  le  rendre 
„impopulaire;  car  la  plupart  des  jeunes  revolutionnaires  d'alors,  arrive< 
„aujourd'hui  â  l'âge  plus  mAr  et  jugeant  Ies  choses  avec  sang  froid,  re- 
..connaissent  qu'ils  avaient  ete  trompes,  se  moquent  eux-memes  de 
„leurs  actes  irreflechis  de  cette  epoque  la  et  remercient  de  la  leeon 
„qu'on  leur  a  donnee."  ||  En  presence  de  ces  paroles,  terribles  par  elles- 
memes,  le  „Constitutionariul"  et  la  „Steaoa  Dunării"  ne  sont  plus  en 
jeu;  la  discussion  entre  journaux  cesse.  La  question  est  maintenant 
entre  M.  Hurmuzaki  et  vous,  Messieurs,  ou,  plutut,  entre  vous  et  le 
beizade  Gregoire  Sturdza.  Le  pays  est  parfaitement  en  droit  d'entendre 


«)  Cf.  Voi.  VII,  Xo.  227.J,  p.  1097.  Anexn,  p.  lO'.iU. 
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votre  reponse,  de  savoir  si  Ie  beizade  Gregoire  Sturdza,  a  bien  fail:  ce  qu'il  No.  2317. 
i\  fait  dans  la  nuit  du  29  Marş;  si,  aujourd'hui,  vous,  Messieurs  Ros-  ^^^^ 
«eti,  Morouzi,  Sturdza,  Costaclii,  Catargi,  Ghica,  reconnaisspz  votre" 
faute,  remerciez  de  la  leşon  qui  vous  a  ât6  donnee  et,  par  consequent, 
si  vous  admettez  qu'on  ^leve  au  trone  d'Etienne  le  Grand  celui  qui 
vous  a  arrâtes,  garrottes,  battus  et  outrages.  ||  Dites  donc,  Messieurs, 
dites  au  pays  tout  entier  —  qui  a  le  droit  de  vous  demander  une  re- 
ponse cat^gorique, — dites  si  M.  Hurmuzaki  dit  la  v^rit6  ou  s'il  vous  ca- 
lomnie et  s'il  vous  lance  une  infame  insulte,  plus  infame  meme  que 
Ies  crachats  de  1818;  dites  si  vous  etes  encore  Ies  hommes  de  1848, 
Ies  hommes  du  pays,  et  hommes  qui  se  sont  souleves  pour  la  legalit^ 
-ou  bien  si,  reniant  votre  passe,  vous  avouez  aujourd'hui  votre  r^pentir 
^'t  vous  vous  declarez  prets  a  l^cher  la  main  qui  vous  a  frappes,  ii  y 
dix  ans!  ||  Une  reponse,  Messieurs!  Mais  une  reponse  immediate,  ou 
bien  le  pays,  voyant  votre  silence,  sera  en  droit  de  vous  dire :  „Vous 
avez  reeu  une  leton ;  ii  vous  en  faut  encore  une  ;  et  le  beizade  Gre- 
goire Sturdza  est  homme  a  vous  la  donner.  Qu'il  devienne  seulement 
prince  regnant!" 


No.  2318. — Publicat  iun  ea  diaruluî  „Cons  t  i  t  uţ  i  o  n  a  ri  u  1" 
No.  13,  din  8  (20)  Decembrie  1858,  asupra  m o r- 
ţeî  logofetuluî  Gheorghieş  Sturdza. 

Cu  cea  maî  vie  părere  de  rSu    affăm  că  venerabilul  nostru  compa-No.  2318. 
iriot  logofătul  Gheorghieş  Sturdza,    după  o    scurfă  pătimire,   s'a  mutat      i^o8 
in  altă  viaţă.   Moldova  a  pierdut  în  el  unul  din  ceî    maî  buni  patrioţi,  ^^  Decem. 
causa  naţională  pe  unul  din  ceî  maî  curagioşî  apărători,  societatea   un 
amic  sincer  şi  un  model  de  virtuţi  cetăţenesc!    si    private.   Fie-î   ţerîna 
uşoară  ! 

[TradNcţifme,) 

Nous  apprenons  avec  le  plus  grand  regret  que  notre  v^nerable  com- 
patriote  le  logothete  Georges  Sturdza,  apres  une  courte  maladie,  a  quitte 
ce  monde.  La  Moldavie  a  perdu  en  lui  un  de  ses  meilleurs  patriotes,  la 
cau«e  naţionale  un  de  ses  defenseurs  Ies  plus  courageux,  la  societe 
\\n  ami  sincere  et  un  modele  des  vertus  civiques  et  privees.  Puisse  la 
torre  lui  etre  legere. 
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No.   231 9. — A rticolul    diarulai     „Constitutionariul'^ 
No.  13,  din  î^  (20)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2319.  Vineri,  în  cinci  Decembrie,  la  un  ceas  după  ameacjă  zi,    12  alege- 

1858  ^Q^.j^  .jjj|.j^  ^j^i.| .  vornicul  Scarlat  Rosetti,  hatmanul  Alecu  Aslan,  vom. 
Dimitrie  Scarlat  Miclescu  şi  vornicul  Grigorie  Balf,  s'au  înfăţişat  căi- 
măcămieî,  trimişi  din  partea  a  patru  ţinuturi  şi  anume:  Fălciu,  Racăn, 
Dorohoî  şi  Neamţu,  şi  au  înmânat  domnilor  caimacami  protestaţii  în  po- 
triva confecţiei  listelor  electorale,  cu  dovezi  că  amploiaţii,  atât  noi  ren- 
duiţî  cât  şi  cei  vechi,  au  comis  cele  mai  strigătoare  abateri  în  contra 
convenţiei.  ||  D.  vornicul  Grigorie  Balş,  însărcinat  din  partea  tuturor 
trimişilor  de  a  ţine  un  cuvînt,  s'a  rostit  în  următorul  chip  : 

„Domnilor  Miniştri  ai  căimăcămieî !  ||  Mai  mulţi  alegători  şi  amici 
politici  ai  meî  sunt  însărcinaţi  împreună  cu  mine  a  vă  înmâna  protes- 
taţii din  partea  mai  multor  ţinuturi,  împotriva  abaterilor  făcute  în  con- 
fecţia listelor  electorale ;  'mî-au  făcut  onoarea  de  a  mă  însărcina  să  ve 
exprim  a  lor  dureroase  cugetări.  Eu  am  socotit  de  cuviinţă  de  a  le  scrie^ 
nevroind  ca  ele  să  dea  loc  restălmăcirilor.  |  „Domnilor!  Când  două 
firmane  au  sosit  în  ţară,  unul  cuprindător  convenţiei  de  la  Pari«,  altul 
atingetor  de  schimbarea  guvernului  trecut,  ţara  întreagă  s'a  bucurat :  S'a 
bucurat,  pentru  că,  de  la  încheierea  capitulaţiilor  noastre  încoac»,  toate 
actele  venite  din  Constantinopole,  nu  ne-au  adus  de  cât  călcări  ale  drep- 
turilor noastre.  Aceste  din  urmă,  aceste  singure,  ne-au  adus  un  act  în- 
cheiat de  şeapte  puteri,  prin  care  autonomia  noastră  este  recunoscuta 
şi  numirea  unui  guvern  naţional.  Ţara,  sătulă  de  prigonirile  şi  încăl- 
cările străinului  împămînlenit  de  erî,  pe  care  Poarta  ni-1  impusese,  ci- 
tind frumoasa  proclamaţie  a  căimăcămieî,  a  socotit  că  în  adevăr,  de  acum 
înainte,  cel  puţin  nepărtinirea,  dreptatea  şi  legalitatea,  vor  predomni  în 
toate.  I  „Puţine  dile  însă  după  acea  proclamaţie,  ea  a  vedut  o  de=î- 
binare  între  membrii  căimăcămieî,  desbinare  pe  atâta  regretabilă  pe 
cât  ea  provenea  numai  de  la  depărtarea  şi  numirea  unor  amploiaţi ; 
ea  a  văclut  cu  vie  părere  de  rău  că  unul  din  membrii  locotenen- 
tei s'a  adresat  la  înalta  Poartă  pentru  înlăturarea  acestui  conflict. 
Opinia  publică  l'a  judecat!  Insă,  tot  odată  trebue  să  mărturisim  că 
numirea  nouilor  amploiaţi  a  produs  o  vie  îngrijire  în  ţară,  cu  atâta 
mai  vie  cu  cât  era  cunoscut  tuturor  că  aceşti  amploiaţi  fac  parte  din- 
tr'o  partidă  sciută,  sprijind  o  caniidatură  ascunsă.  Ţara  a  tăcut,  pentru 
că  ea  n'a  vroit  să  dea  prilej  străinilor  de  a  se  amesteca  în  trebile  noastre; 
ea  a  aşteptat  faptele,  pentru  ca  să  poată  judeca ;  ea  acum    le-a    veijat 
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aceste  fapte^  „Monitorul  oficial^  No.  8  a  publicat  listele  ^) ;  ele  stau  sub  No.  2319. 
ochii  tuturor  alegătorilor;  toţi  le-au  judecit!  to\i  le-au  osândit!  [j  ^^^^ 
„Când  căimăcămia  prin  instrucţiile  el -l  a  dat  şi  posesorilor  drit  de  a  " 
fi  înscrişi  în  numerul  alegătorilor  de  terg,  noi  am  tăcut,  deşi  aceasta 
era  o  călcare  vederată  a  convenţiei ;  am  tăcut,  pentru  că  suntem  libe- 
rali, pentru  că  am  dori  ca  censul  electoral  să  nu  fie  atât  de  restrîns: 
însă,  prin  tăcerea  noastră,  n'am  încuviinţat  ca  să  se  treacă  în  liste  oameni, 
cari  nu  au  6.000  galbeni  adevărat  capital  şi  supuşi  străini,  şi  să  se  res- 
pingă pe  alţii  cari  în  adevăr  îl  posedează.  ||  ,,Dovedile  de  părtinire 
din  partea  mai  multor  ispravnici  şi  protestaţiile  ce  vă  înmânăm,  vă 
vor  lAmuri,  domnilor,  cât  de  drepte  sunt  resoanele  pentru  cari  noi  nu 
putem  cunoasce  de  pe  acum  aplicaţia  art.  9  din  anexa  II- a  a  conven- 
ţiei. I  „Dar  pentru  ca  să  dovedim  cu  desăvârşire  duhul  de  părtinire, 
atât  a  administratorilor  cât  şi  a  judecătorilor,  mulţi  au  cercat  îndrep- 
tarea listelor  prin  administraţie  şi  judecătorii ;  însă,  zadarnice  au  fost 
toate  încercările,  pentru  că  şi  unii  şi  alţii  au  respins' fără  nici  o  cer- 
cetare asemenea  cereri ;  pe  de  o  parte,  prin  cereri  de  doveqi  din  partea 
acelora  ce  protestează  şi^  pe  alta,  prin  numirea  de  preţăiuitori  atârnaţi 
cu  totul  de  ei,  ac-.ste  instanţii  vroesc  a  face  iluzorii  driturile  date  alegă- 
torilor prin  art.  8.  Ţara  cere  ca  listele  toate  să  fie  îndreptate  de 
căimăcămie,  ţara  cere,  ca  şi  convenţia,  ca  d-voastre  să  fiţi  răspunzători 
pentru  ele;  ţara  vrea  ca  adunarea  viitoare  să  fie  adevărată  espresie  a 
voinţei  sale,  iar  nu  expresia  cugetărilor  unei  mici  fracţii,  ce  vroesce  a 
se  preface  prin  silnicii  în  majoritate,  introducând  în  liste  individi  fără 
drit  şi  scoţând  pe  alţii  cu  drit.  Ea  vrea  ca  drepturile  sale  să  fie  res- 
pectate nu  numai  de  străin,  dar  şi  de  către  pămîntenî,  ea  este  sătulă 
de  încălcările  şi  silniciile  trecute  şi  vrea  ca  glasul  ei  adevărat  să  se 
audă.  «Vedem  că  căimăcămia  cere  dovedi  de  la  acei  cari,  după  art. 
8  din  anexa  2  a  convenţiei,  contestează  driturile  vre-unui  alegător.  Cum 
oare  poate  o  persoană  să  dea  dovadă  că  alta  n'are  însuşirile  cerute  de 
convenţie  ?  Nu  trebue  din  potrivă  să  dea  dovadă  acei  cari  stau  sub  pre- 
pus că  n'ar  avea  asemenea  drituri  ?  |  „Domnilor,  Alegătorii  ce  ne-au 
trimis  cer  dreptate  şi  nepărtinire  în  fapte  ;  ei  vă  conjură,  prin  vocea 
noastră,  ca  să  îndreptaţi  înstrâmbăţirile  făcute  în  liste,  ca  să  pedepsiţi 
pe  amploiaţii  acei  dovediţi  de  silnici,  pentru  ca  şi  alţiî.să  se  pilduească, 
ca  să  lăsaţi  pe  adevăraţii  alegători  să'şi  rostească  voinţa  lor.  '|  Ei 
ne-au  însărcinat,  la  cas  când  căimăcămia  n'ar    voi  a  îndrepta  înstrâm- 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2233,  p.  981. 
2)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2144,  p    668. 
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No  2aii).  băţirile  făcute,  a  da  copie  de  pe  aceste  pretenţium  la  cele     şeapte  pn- 
1858      |gţ.|  garante.  Eî  v^  conjură,  însă,  în  numele  luî  Dumnezeu   şi  a  genera- 
ecem.  ^jjl^j,  viitoare,  să  nu'î  silitî  a  cere  o  intervenţie  pe  care  eî  nu  o  voese, 
ci  din  potrivă  eî  o  urăsc.     i|     Noî   voim,  înainte   de  toate,  ca  t^^ra  să 
fie  liberă  şi  neasupi'ită  în  sentinţa  ce  ea  are  a  pronunţa ;    orî    care  va 
fi  acea  sentinţă,  noî  ne  vom  închina  înaintea  eî.  Noî  lăsăm  toată   res- 
punderea   nenorocilor  ce  s'ar  putea  întâmpla  pentru  ţară,  cu    darea   de 
copil  a  protestaţiilor   de  faţă    la  cele    şeapte    puteri,  în  sarcina    acelor 
funcţionarî  carî  n'aii  cunoscut  sacra  misie  ce  le-a  fost  lor  încredinţată.» 
Noî  publicăm  una  din  protestaţiile   date    căîmăcămieî,    acea  de  la 
Neamţu  şi  lista  celor  înscrişî  fără  drit,  precum  şi  lista   celor  depărtafi 
fără  cuvînt.  Am  publicat  în  No.   12  adresele  privighitorilor  de  Bistriţa 
şi  de  Mi(Jloc,  carî  mărturisesc  ameninţările  ce  li  s'fiu  făcut ;  dacă  aceşti 
vrednici  amploiaţi  vor  avea  soarta  privighitoruluî  de  la  Vasluîi),  «apoi  nn 
seim  unde  maî  trebue  să  ne  maî  jeluim.     ||     Domnul    Panu,    unul  din 
caimacanî  a  rugat  pe  trimişî  de  a'î  însemna  chipul  îndreptăreî  a  înstrâra- 
bătăţirilor,  la  care  ei  au  respuns  :  că  datoria  domnilor  caimacami  este  de 
a  găsi  chipul  cuviincios ;  d.  Dimitrie  Scarlat  Miclescu,  aretând  maî  mnite 
nbusurî  din  partea  administratoruluî    de  Dorohoî  (cumnat    D.    Costacbe 
Sturdza  Tăcuteanu),  a  spus  că  d-luî   administratorul  a    violat   şi  sanc- 
tuarul judecătorieî,  că  amploiaţii,  prin   abusurile  lor,  vor  eî  singuri   sa 
iasă  deputaţi,  şi  că  nu-î  greu  pentru    partida    cunoscută,    (de  care   fac 
parte  si  funcţionarii),  ca  să  aibă   majoritf^te  ;      |     15  ispravnici:  |     1^ 
presidenţî  de  judecătorie    şi  4  alţî  funcţionari;    i|    34    deputaţi   şi  iată 
domnul,  însă  nu  a  ţăreî,  ci   a  guvernului  !  Acesta    oare    să    fie    scopul 
locotenentei?  (s.)  G.  Balş 

Anexă  A.  Protestaţia  ţinutului  Neamţu. 

Luând  în  privire:  '  1.  Că  Art.  49.  al  convenţiei  din  7  (li') 
August,  pentru  astă  dată  a  încredinţat  administraţia  provisoriă  a  t^^^^ 
unei  comisii  interimare  (căimăcămia)  compusă  potrivit  cu  dispositii'** 
Regulamentului  organic,  astădî  încă  în  putere;  Luând  fn  privire:  || 
2.  Ca  acelaş  art.  49  îndatoreşte  pe  căimăcâmia  regulamentară  a  se  ocupa 
cu  facerea  listelor  electorale  ;  \]  Luând  în  privire  :  3.  Că  prin  adoptarea 
acestor  cuvinte,  luate  textual  din  regulamentul  organic,  cap.  I,  secţia  H, 
art.  20,  convenţia  a  voit  a  pune  toată  răspunderea  pentru  spiritul  ce 
ar  predomni  la  facerea  listelor  electorale  asupra  crdmăcămiel,  iar  na 
asupra  isprăvniciilor  şi  judecătoriilor  ţinutale,  care,  după  cum  era  cunoscut 

1)  Cr.  Voi.  VII,  No.   -ISVy,  p.   1243. 
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foarte  bine  Congresului,  erau  încredinţate  numai  acelora  cari  promiteau  No.  2319. 
a  sprijini  candidatura  la  domnie  a  fostului  caimacam  Vogoridi  şi  cari  1^68 
datoraă  posturile  lor  numai  vederateî  călcări  a  art.  19  din  capul  I,  ^^  ^^®"^- 
secţia  II  din  regulamentul  organic;  |!  Luând  în  privire :  l!  '4.  Cape 
lângă  ac<'8t  cuvînt  şi  neputinţa  de  a  aplica  astă  dată  art.  7  din  stipu- 
laţia electorală,  care  cere  afişarea  listelor  în  cea  întâiu  Duminecă  a  lu- 
neî  Ianuarie  etc.  etc.,  a  trebuit  să  motiveze  şi  o  disposiţie  excepţională, 
•disposiţia  cuprinsă  în  art.  49  a  convenţiei  care  impune  d'a  dreptul 
câîmăcămieî  de  astăzi  îndatorirea  de  a  face  astă  dală  listele  electorale, 
care  îndatorire,  chiar  după  regulamentul  organic^  nu  esclude  ajutorul  is- 
prăvniciilor  etc.  etc.  |[  Luând  în  privire:  ||  B.  Că  convenţia  n'ar 
cuprinde  cuvintele:  ,.Căîmăcămia  de  astă4î  se  va  ocupa  îndată  cu  fa- 
^cerea  listelor  electorale",  dacă  ea  ar  fi  înţeles  că  modul  prescris  în 
art.  7  al  stipulaţiilor  electorale  are  a  se  aplica  chiar  astă  dată;  !| 
Luând  în  privire:  ||  6.  Că  modul  adoptat  de  guvernul  provisoriii  face 
cu  totul  ilusorii  disposiţiile  art.  49  al  convenţiei,  care  îndatoreşte  pe 
căîmăcămie  a  face  astă  dată  listele  şi  a  şi  răspunde  pentru  ele;  jl 
Luând  în  privire:  ||  7.  Că  convenţia  n'a  voit  a  supune  soarta  drep- 
turilor electorale,  voinţei  funcţionarilor  vogoridiştî,  cari,  nu  numai  nu 
înfăţişau  nicî  o  garanţie  morală,  ci,  după  art.  19,  cap.  I,  sec.  II  din 
regulamentul  organic,  cunoscut  şi  Congresului,  chiar  nici  se  puteau  de- 
părta de  către  un  guvern  provisoriu  altmintrelea  de  cât  pentru  vină  do- 
vedită ;  Ii  8.  Că  modul  adoptat  de  către  căimăcămia  de  astâ4i,  a  în- 
curajat foarte  mult  spiritul  de  partidă  al  ispravnicilor  şi  al  judecători- 
lor —  nu  numai  a  celor  vechi  ci  şi  al  celor  de  curând  rînduiţî  —  cari 
ştiind  că  ei  şi  numai  ei  aâ  hotărît  în  cea  mai  de  pe  urmă  instanţă 
soarta  drepturilor  electorale  ale  fie -căruia,  'şî-aii  permis  cele  mai  stri- 
gătoare abateri  şi  cele  mai  arbitrare  procedeurî,  cu  netrecerea  în  listă 
de  13  alegători  îndrituiţi,  prin  trecerea  în  listă  de  10  alegători  neîn- 
drituiţi şi  prin  mutarea  dela  un  colegiă  la  altul  de  10  alegători,  cu 
vederat  scop  de  a  favoriza  o  partidă  cunoscută  şi  o  candidatură  încă 
ascunsă,  precum  se  dovedeşte  din  alăturata  listă;  |{  Luând  în  privire:  || 
9.  Că  de  la  asemenea  funcţionari  nici  se  poate  aştepta  o  îndreptare  ne* 
părtinitoare  a  listelor  arbitrare,  pe  drumul  reclamaţiilor  însemnate  prin 
instrucţiile  electorale;  ||  Pe  temeiul  convenţiei  din  7  (19)  August  1858, 
care  a  înfiinţat  nu  numai  două  caimacamii  (una  pentru  astă  dată,  care 
este  cea  reglementară  şi  alta  pentru  viitor)  ci  şi  două  insţanţii  pentru 
facerea  listelor  electorale,  una  pentru  astă  dată,  care  este  căimăcămia 
de  astă(}î  şi  alta  pentru  viitor,  care  este  administraţia,  cuvînt  ce  are  o 
întindere  mult  mai  mare  de  cât  aceia  ce  i  s'a  dat  prin  instrucţiile  elec- 
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No.  2319.  toraie  ale  căîmăcămieî  de  astă(Jî ;  J|  Subscrişiî,  alegăforî  indritaiţi  aî 
1858  ţinutului  Neamţu,  protestează  în  contra  vederateî  părtiniri  ca  care  ia- 
^^^°^*  prăvniciile  au  făcut  listele  electorale,  rugând  totodată  pe  onorata  căi- 
măcămie/  să  bine-voiască  a  face  fără  întâr(Jiere  îndreptarea  cuvenită.  | 
Tot-odată  declarăm  că  în  cas  de  neîndreptare  a  listelor  făcute  ca  atâta 
părtinire,  noi  vom  contesta  atât  alegerile  ce  s'ar  face  pe  temial  lor,  cât 
şi  resultatul  unor  asemenea  alegeri,  care  resultat  nici  odată  nu  va  pu- 
tea ii  considerat  ca  expresie  adevărat  liberă  şi  legală  a  ţărei. 

Anexa  B,  Lista  persoanelor  trecute  satL  neînscrise  fără 
drept  in  listele  electorale  din  districtul  Neamţa. 

Alegătorii  primari  neînscrişi  în  listă  şi  avănd  venitul  cerut  de  con- 
venţie. II  1.  Vasilie  Gherasim,  din  Gândeşti,  ocolul  Bistriţei.  ;j  2, 
Neculae  Gherasim,  idem,  idem.  ||  3.  Costachi  Ghenadiu,  înscris  în 
listă  de  privighitor  şi  şters  tot  de  dansul,  în  urma  ameninţărilor  ce  i 
s'au  făcut  de  d-lui  dregătorul,  precum  dovedeşte  adresa  privighi torului 
cu  No.  1868. 

Alegătorii  direcţi  în  residenţii  avdnd  capitatul  de  6.000  galbeni  ce- 
rut de  convenţie.    ||    4.  Filip  ManoUu.    ||    6.  Niculae  Milos.  ||    6.  Con- 
stantin Dimitriu.     ||     7.  Dumitrachi  Albu.     ji     8.  lancu  Mironescu.   | 
9.  Niculae  Albu. 

Proprietarii   mari   neînscrişi  cu  toate   că   aâ   venitul    legiuit.     \\ 

lU.  Logofătul  George  Sturza,  moşia  Românii.  ||  11.  Aga  lorgu 
Scortescu,  partea  zestrei  a  moşiei  Budeştî.  ||  12.  Neculae  Gbica,  parte 
din  Budeşti.  Aceasta  dovedeşte  adresa  d-sale  privighetorul  sub  No.  2.688 
prin  care  d.  administrator  a  silit  pe  privighitor  cu  felurite  ameninţări 
a  preschimba  cele  întâiu  liste  unde  erau  înscrişi.  S'au  cerut  de  la  caî- 
măcămie  îndreptarea  şi  punerea  sub  judecată  a  administrai orulu!.  ;} 
13.  Vornicul  Grigorie  Crupenschi,  s'a  înscris  între  proprietarii  micî, 
când  are  dritul  de  a  fi  pus  în  listă  între  proprietarii  mari.  ||  Anexa 
3  dovedeşte,  că  privighitorul  l'a  înscris  ca  proprietar  mare  şi  că  acea- 
sta n'a  urmat  de  cât  din  partea  d-lui  administrator  care  prin  feluri  de 
ameninţări  l'a  silit  a  falsifica  lista  şi  a  trece  în  ea  persoane  fără  nici 
un  drit. 

Pereoane  înscrise  !n  listă  ca  alegători  primai  i,  fără  avea  nici  un  drit.   I 
1.    Vornicul  Michail  Cogălniceanu,  s'a  înscris  ca  alegător  pentru  moşia 
unde  are  fabrica  de  postav;    în  altă  parte  s'a  înscris  de  asemenea   ca 
alegător  de  terg,  tot  în  această  fabrică»  Alt  drit  mai  adevărat    nu  are 
de  cât  de  a  fi  alegător  în  terg.     ||     2.  Costachi  Jipa.    ||    3.  loan,    |l 
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4.   Grigorie  CrivSţ.    ||    6.  Mihail  Ciupercă.     ||     6.  Teodor  CrivSţ.     ||      No.  2310. 
7.   Costachi  Zavati.    !    8,  loan  Andriovicî.     |j    9.  George  Apostol.     ||         ^®^® 
10.  Vasile.     ||     Toţî  aceştia  Ia  un  Ioc  nu  aft  venit  de  100  galbeni.         20  Decern. 

Persoane  înscrise  fără  drit,  ca  alegatori  în  residenţă:  ||  11.  Costachi 
Suţu,  întovărăşit  în  trei  pentru  posesia  Podoleniî  a  d-sale  ministru  de 
finance,  capitalul  social  de  exploataţie  nu  se  sue  mai  mult  de  cât  la 
6.000  galbeni.  Anexa  3  dovedeşta  că  aceasta  a  urmat  din  causa  amenin- 
ţărilor d-sale  administratorul,  din  care  împrejurare  privighitorul  a  fost 
silit  de  a-'l  înscrie.  ||  12.  Teodor  Solomon,  |l  13.  Andronic  Simio- 
novici,  armeni,  supaşi  austrieceşti.  ||  14.  Neculae  Nanu,  posesorul  mo- 
şiei Gurmezeşti,  în  tovărăşie  cu  un  jidov,  nu  are  2.000  galbeni.  || 
16.  loan  Grigoriu,  posesorul  moşiei  Davideniî,  nu  are  1.000  galbeni.     ]| 

16.  Petrachi  Liciu,  s'a  înscris  între  propretarii  mici  şi  nu  va  putea  re- 
presenta  în  târg  cu  a  sa  mică  proprietate,  neavând  6000  galbeni  în  târg.    || 

17.  loan  Eni,  nu  are  l.BOO  galbeni.     ||     18.  Niculae  Velco,  idem*    j| 
19,  Hristodor  Esarcu,  idem. 

Persoane  fără  drit  înscrise  ca  proprietari  mici.  1|  20.  loan  Eni, 
moşia  Mastacanul.  Act  aflat  la  Divanul  Intăriturilor  şi  la  tribunalul  de 
Neamţ,  dovedese  că  această  proprietate  nu  este  a  sa. 

Anexa  B.  Corespondenţă   particulară    din    Dorohoi   a 
„Constituţionarului." 

Guvernul,  representat  în  ţinutul  Dorohoi :  1.  de  domnul  lorgu  Hol- 
ban,  postelnicit  şi  isprăvnicit  de  Vogoridi,  sub  condiţii  de  a  combate 
partida  candidaturei  lui  beizade  Grigorie  —  şi  al  2-lea,  de  partea  jude- 
cătorească, care-i  cu  asemenea  condiţii  însărcinată:  ||  D-lui  sus  nu- 
mitul dregător,  renegat  partidei  lui  Beizade  Grigorie,  a  iscălit  cu  noi, 
ţinutaşii,  un  act  din  5  August,  prin  care  se  lega  a  fl  una  cu  toţii  contra 
partiiţilor  guvernamentale  ;  la  Septembrie  a  dezertat  dintre  noi,  pără- 
sind postul  de  membru  al  comitetului  electoral  din  acest  ţinut  şi,  fidel 
jurămîntului  ce  a  dat  lui  Yogoridi,  a  început  a  manevra  contra  în- 
scrisului din  6  August  şi,  spre  a-şi  veni  mai  bine  la  scop,  s'a  însăr- 
cinat cu  tristul  rol  de  corumpător,  adică :  aducând  decrete  de  boerii  pe 
la  ţinutaşî  (decretul  lui  lorgu  Curtu,  decretul  lui  Alecu  Cocotă,  de- 
cretul lui  Costea  Haretu  şi  a  altora,  cari  ca  bărbaţi  de  caracter  şi  ne- 
coraptibili  le-aâ  asverlit  în  obrazul  neruşinatului  telal  vogoridesc.)  Lis- 
tele electorale  s'au  fabricat  de  d-lui  agerul  dregător  tot  pe  acel  plan, 
spre  a  combate  majoritatea  ţinutaşilor,  şi  tot  odată,  precum  am  tele- 
grafiat  acele  publicate  în  No.  7  al  „Constituţionaruluî'',  şi  acum,  publicăm 
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No.  2311».  memoarul  ce  am  dat,  noi  toţi  ţinutaşiî  din  Dorohoî,  pe  lângă  protesta- 
1868     ţjjj^  noastre,  contra  presieî  operate  în  acest  ţinut.  Vadă  publicul,  de  se 
potrivesc  faptele  guvernamentale,  cu  cuvintele  pompoase  din  „Monitorul 
No.  3,  Noembrie  în  2  i). 

(s.)  Dimitrie  Scarlat  Miclescu. 

Proprietarii  mari  înlăturaţi.  ||  1.  Căminarul  lanache  Lipan.  Po- 
sedeazâ  moşia  sa  Bivolu  in  mărime  de  900  fălci  pămint,  50  locuitori, 
iazuri  şi  orînzi,  în  cât  are  necontestat  venitul  anual  de  1.000  galbeni.  || 
2.  Aga  lancu  Anastasiu  posedează  moşia  sa  Miclăuşanii,  500  fălci  de 
pămînt  lucrat  şi  lângă  târg,  care  se  vinde  cu  falcea  câte  3  galbeni,  40 
locuitorii,  orîndă,  moară,  pădure,  vie,  iazuri,  poate  să  fie  cu  proprietatea 
sa  în  sămăluire  cn  partea  unuia  din  fraţii  Silivneştî.  ||  3.  Colonelul 
George  Stroici  posedează  în  moşia  la  Volovăţ  900  fălci  pămînt  pro- 
ducător, mori  pe  Prut,  iazuri  cu  peşte  orînzî,  pădure,  într'un  cuvînt  are 
avere  în  pămînt  şi  venit  mai  mare  de  cât  fratele  său  căpit.  Manolache 
Stroici,  pe  care  d.  ispravnic  l'a  trecut  între  proprietarii  mari.  ||  4 
lorgu  Curt.  Este  proprietarul  moşiei  Ghereniî  cu  850  fălci,  50  locui- 
tori, orînzi,  vii,  pădure,  tonte  producătoare  de  un  venit  anual  peste 
1.000  galbeni,  pe  lângă  care  mai  posedează  case  în  Dorohoi,  capitaluri 
împrumutate  cu  garanţii  de  ipotecă,  toate  acestea  fac  o  valoare  îndoită 
peste  acea  ce  ar  dovedi  însuşi  d.  dregătorul  pentru  persoana  sa  şi  a 
rudeniilor  sale,  trecuţi  între  proprietarii  mari.  ||  5.  Neculai  Miclescu. 
Are  dritul  de  proprietar  usufructual  pe  moşia  de  zestre  numită  Cras- 
nalenca.  6.  Enache  Christe.  Proprietar  în  moşia  Demileniî   cu  600 

fălci  de  pămînt  roditor,  lângă  Dorohoî,  50  locuitori,  orîndă,  moară,  pă- 
dari,  toate  produc  sigur  un  venit  de  1.000  galbeni  pe  an.  ||  7.  Mihăiţă 
Danu.  Stăpâneşte  uzufructuar  cu  drit  de  zestre  în  moşia  Brăeştiî  Ia 
900  fălci  pămînt,  pe  care  este  sat  de  50  locuitori,  orîndă,  mori,  pro- 
ducătoare de  venit  anual  covârşitor  valoreî  cerute  de  art.  7.  .. 

Din  proprietarii  mari  trecuţi  fără  să  aibă  drit.  ||  1.  Cneazul  Ale- 
xandru Moruz.  Sudit  grecesc,  protestat  şi  la  ţinutul  Botoşanii  unde  se 
găsesce  de  asemenea  trecut  în  listele  electorale.  j|  2.  Aga  lorgu  Ţigara. 
Carele  nici  o  proprietate  în  ţinutul  Dorohoi  nu  are  >|  3.  Grigorie 
Sturdza.  Nu  poate  dovedi,  în  a  patra  parte  din  Herţa,  venitul  anual  de 
1.000  galbeni. 

Proprietarii  mici  netrecuţi,  posedând  venitul  anual  de  100  galbeni.  ] 
1.  Alecu  Mavrodin.  Stăpânesce  tot  atâta  cătime  de  fălci   cât   şi  fratele 
6ăâ  lordache  Mavrodin,  pentru  care  însă   dregătorul  a  bine-voit  a  face 


«)  Cf.  Voi.  VH,  No.  2144,  p.  G08. 
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escepţiî.      |     2.  Dimitrie  Buznea,    '|    3.  Dimitrie  Davidel.   '|    4.  Niculae  No.  2Hi9 
Timnş,  ||  5.  Grigorie  Pancu,  |i  6.  Enache  Vartic,  Ij  7.  Vasilieă  Botez.  ||       ^®^^ 
Toţî  posedează  nn  venit  îndoit  de  acel  pretins  pentru  alegătorii  primari. " 

Din  proprietarii  mici  trecuţi  fără  să  aibă  venitul  de  100  galbeni  pe 
an:  !|  1.  Vornicul  Mihail  Kogălniceanu.  Nu  stăpâneşte  nici  un  palmac 
proprietate  în  ţinutul  Dorohoî,  şi  neînsemnându-î  care  e  moşia  ce  ar 
stăpâni  în  ţinut,  i  s'ar  da  un  drept  de  proprietar  universal  în  Moldova^ 
căci,  maî  în  toate  listele  electorale  se  vede  rl-sa  figurând  cu  deosebite  în- 
suşiri. II  2.  lancu  Iliescu.  La  alegerile  din  anul  trecut  s'a  protestat 
de  însuşi  d.  lorgu  Holban,  contestându  î  dreptul  de  proprietate  şi  care 
în  adever  şi  astădi  nu  posedează  venitul  de  100  galbeni  pe  an.  ||  3. 
D.  Brahă,  care  şî-a  vîndut  proprietatea  lui  Nicolae  Holban.  ||  4  Stol- 
nicul lanache  Cornea,  care  şî-a  trecut  fondul  său  către  un  arman  pe  ter- 
men de  99  anî. 

In  târg  s'au  trecut  de  alegetorî  fără  să  posedeze  capitalurile  cerute 
de  art.  4  din  legea  electorală.      ,     1.  D.  Sard.  Alexandru   Belcic,     || 
2.  Grigorie  Hermeziu,  ||  3.  Vasile  Mălinescu,  ]|  4.  Grigorie  Holban.  Ne- 
verstnic  .şi  fără  capital! 

Au  refuzat  de  a  se  trece  între  alegătorii  din  terg  :  |  1.  Pe  d. 
spat.  Manolache  Gavriil  care  posedează  cu  moşia  sa  Carasa  şi  casele  ce 
are  în  Dorohoî,  capitalul  fonciar  de  12.000  galbeni.  ||  2.  D.  lorgu 
Manole.  Posedează  o  valoară  îndoită  de  6.000  galbeni,  în  moşie,  şi  ca- 
sele din  Dorohoî,  şi  de  asemenea  i  se  refusă  dritul  de  alegător  direct, 
restălmăcind  d.  ispravnic  că  numai  capitaluri  industriale  si  comerciale 
sunt  legal  cerute  a  se  dovedi. 

(Traducfiune.) 

Vendredi,  le  5  (17)  Decembre,  â  1  heure  de  Tapres-raidi,  douze  elec- 
teurs,  parmi  lesquels  MM. :  le  vornic  Charles  Rosetti,  l'hetman  Alexandre 
Aslan,  le  vornic  Demetre  Charles  Miclesco  et  le  vornic  Gregoire  Balche, 
se  sont  presentăs  â  la  caîmacamie,  delăgues  par  quatre  districts,  â  savoir 
par  ceux  de  Falciu,  Bakeo,  Dorohoî  et  Niamtzo,  et  ont  remis  â  MM. 
Ies  cai'macams  des  protestations  contre  la  confection  des  listes  electorales, 
Hccompagnees  de  preuves  constatant  que  Ies  employes,  tant  ceux  nouvelle- 
ment  nommes  que  Ies  anciens,  ont  commis  de  criantes  infractions  â  la  con- 
vention.  ||  M.  le  vornic  Gregoire  Balche,  charge  de  prendre  la  parole  au 
nom  de  tous  Ies  delegues,  s'est  exprime  de  la  facon  suivante : 

„Messieurs  Ies  ministres  de  la  caîmacamie,  !■  „Plusieurs  electeurs 
et  mes  amis  politiques  sont  charges,  conjointement  avec  moi,  de    vous 
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No.  2319.  remettre  des  protestation  de  la  part  de  plusieurs  districts  contre  Ies  in- 
1858     fractions  commises  dans  la  confection  des  listes  electorales  ;    ils  m'ont 

20   D6C6ID. 

charge  de  vous  exprimer  leurs  doulouieux  sentiraents.  J'ai  cru  iieces- 
saire  de  le  faire  par  ecrit,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  ă  des  interpre- 
tations.  |]  „Messieurs,  ||  „A  Tarriv^e  des  denx  firman»,  dont  Pun  renfer- 
mait  la  convention  de  Paris  et  Tautre  changeait  le  gouvernement  passe, 
tout  le  pays  s'est  r^joui,  car,  depuis  la  conclusion  de  nos  capitu'ations, 
tout  acte  venant  de  Constantinople  ne  nous  avait  apporte  que  des 
atteintes  â  nos  droits ;  seuls,  Ies  deux  derniers  firmans  nous  ont  apporte 
un  acte,  conclu  par  sept  Puissances,  par  lequel  notre  autonomie  esl^  le- 
connae  et  un  gouvernement  naţional  est  nomme.  Rassasie  des  per- 
secutions  et  des  abus  d'un  etranger,  naturalist  depuis  hier  seulement  et 
que  la  Porte  nous  avait  impose^  le  pays,  en  lisant  la  belle  proclamation 
de  la  caîmacamie,  a  cru  qu'elle  etait  une  verite  et  a  esper^  que,  dorenavant 
du  moins,  Timpartialit^,  la  justice  et  la  legalite  allaient  regner  par- 
tout.  II  „Mais,  peu  de  jours  apres  cette  proclamation,  le  pays  a  vu 
naître,  parmi  Ies  membres  de  la  caîmacamie,  une  discorde  d'autant  plus 
regrettable  qu'elle  n'avait  sa  source  que  dans  la  destitution  et  dans  la 
nomination  de  certains  fonctionnaires  ;  ii  a  vu  avec  regret  un  des  mem- 
bres de  la  caîmacamie  s'adresser  â  la  Sublime  Porte  en  vue  d'aplanir 
le  conflit.  L'opinion  publique  Pa  juge !  Mais,  nous  devons  avouer,  en 
m^me  temps,  que  la  nomination  des  nouveaux  fonctionnaires  a  prodnit, 
dans  le  pays,  de  vives  apprehensions,  d'autant  plus  vives  qn'il  6tiit 
Evident  ponr  tout  le  monde  que  ces  fonctionnaires  appartiennent  â  un 
])arti  connu  qui  appuie  une  candidature  inconnue.  Le  pays  a  gard^  le 
silence,  car  ii  ne  voulait  pas  donner  aux  etrangers  l'occasion  de  se  m^ler 
de  nos  affaires ;  ii  a  attendu  Ies  actes  pour  pouvoir  Ies  jug-^r.  Mainte- 
nant,  ii  a  vu  ces  actes.  Le  „Moniteur  officiel"  No.  8  a  publie  Ies  liste^» 
electorales;')  elle  se  trouvent  sous  Ies  yeux  de  tous  Ies  electeurs ;  ton? 
Ies  ont  jugees;  tous  Ies  ont  condamn^es!  ||  „Lorsque  la  caîmacamie,  par 
ses  instructions,  ^)  a  donn^  aux  fermiers  le  droit  d'etre  electeurs  dans  Ies 
villes,  nous  nous  sommes  tus,  bien  que  cette  decision  fât  une  infraction 
Evidente  ă  la  convention ;  nous  nous  sommes  tus,  parce  que  nous  sommps 
liberaux  et  nous  avons  d^sir^  que  le  cens  Electoral  ne  filt  pas  trop  li- 
mite; mais,  par  notre  silence,  nous  n'avons  pas  approuvă  qu'on  passat 
dans  Ies  listes  Electorales  des  gens  qni  ne  possedent  pas  en  răalite  1*? 
capital  de  6.000  ducats,  des  sujets  etrangers,  et  qu'on  en  eliminat  d'autres 


')  Cf.  Voi.  VII,  No.  2233,  p.  981. 
*)  Cf.  Voi.  VII.  No,  2144,  p.  6G8. 
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qui  po9s^dent  ce  capital.  ||  „Les  preuves  de  partialită  de  plusieurs  prefets  et  No.  2319. 
Ies  proiestaiions  que  noas  vons  remettons,  vous  deraontreront,  Messieurs,  ^^^^ 
le  bien-fond^  des  raisons  pqur  lesquelles  nous  ne  pouvons  pas  reeonnaître^^  Decern- 
que,  jasqu'â  present,  Part.  9  de  I'annexe  II  de  la  convention  ait  et6 
appliqu^.  II  „Cependant,  pour  d^montrer  amplement  Tesprit  de  pârtia- 
lit^  des  pr^fel«  et  de^  tribunaux,  plusienrs  de  nous  ont  demande  la  rec- 
tification  des  listes  electoralas ;  mais  tous  leurs  efforts  ont  6t6  inutiles, 
<;ar  Ies  prefets  et  Ies  tribunaux  ont  reppousse  toutes  ces  r^clamations, 
fşans  Ies  soumettre  â  aucun  examen.  D'une  part,  en  demandant  aux  pro- 
testataires,  de  fournir  des  preuves  et,  de  Pautre,  par  la  nomination  des 
taxateurs  d^pendant  de  I'administralion,  ces  instances  rendent  illu- 
fjoires  Ies  droits  donnes  aux  ^lecteurs  par  Part.  8  des  stipulations  Elec- 
torale?. II  „Le  pays  demande  que  toutes  Ies  listes  soient  rectifi^es  par 
la  caîmacamie;  le  pays  demande,  conformement  â  la  convention,  que 
Yous  soyez  responsables  de  ces  listes ;  le  pays  veut  que  la  f^tur^  Assem- 
hUe  soit  la  veritable  expression  de  sa  volonte  et  non  Pexpression  d'une 
petite  fraction  qui,  par  des  violences,  veut  se  changer  en  majorite,  in- 
troduisant  dans  Ies  listes  des  individus  sans  aucun  droit  et  Ecartant 
d'autres  qui  possfedent  Ies  droits  electoraux.  Le  pays  veut  que  sps  droits 
soipnt  respectes  non  seulement  par  If^s  etrangers,  mais  aussi  par  ies  siens ; 
ii  a  vu  assez  d'illEgalites  et  de  violences  et  veut  que  sa  veritable  voix 
«oit  entendue.  \\  „Nous  voyons  que  la  caîmacamie  demando  des  preu- 
ves aux  p'^rsonnes  qui,  confom^ment  â  Part.  8  de  l'annexft  II  de  la 
<;onvention,  contestent  Ies  droits  d'un  electeur.  Mais  comment  une  per- 
«onn*^  priv^e  peut-elle  fournir  des  preuves  qu'nne  autre  personn^  ne  possede 
pas  Ies  qualit^s  exig^es  par  la  convention  ?  Ne  faudrait-il  pas,  au  con- 
traire,  que  ceux  qui  sont  soupţonnes  de  ne  pas  posseder  ces  qualites 
eussent  â  fournir  des  preuves?  .  !|  „Messieurs,  Ies  Electeurs  qui  nous 
ont  envoy^s  ici,  demandent  justice  et  impartialite,  prouv^es  par  des 
faits.  lls  vous  conjurent,  par  notre  organe,  de  redresser  Ies  injnstices 
-commises  dans  Ies  listes  electorales,  de  punir,  pour  donner  un  exemple 
^ux  autres,  Ies  fonctionnaires  qui  se  sont  rendus  coupables  de  violen- 
•ces,  de  permettre  aux  veritables  Electeurs  d'exprimer  leur  volonte.  | 
„Dans  le  cas  ou  Ia  caîmacamie  ne  voudrait  pas  redresser  Ies  injustices 
'Commises,  nos  mandants  nous  ont  charges  de  remettre  en  copies  leurs 
protestations  aux  sept  Puissances  garantes.  Mais  ils  vous  conjurent,  au 
nom  de  Dieu  et  des  generations  futures,  de  ne  pas  Ies  forcer  a  deman- 
•der  une  intervention  que,  loin  de  desirer,  ils  abhorrent.  ||  „Nous  vou- 
Jons,  avânt  tout,  que  le  pays  soit  libre  dans  la  sentence  qu'il  va  pro- 
oonccr;  quelle  que  soit  cette    sentence,   nous  nous   inclinerons    devant 
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No.  2310.  elle.  Nous  laissons  toute  la  responsabilite  des  malheara  que  la  remise  des 
1868      protestations  aux  sept  Puissances  peut  provoquer,  ă  la  charge  de  ceox 
qui  ont  meconnu  la  mission  sacr^e  qui  leur  a  6ie  confi^e." 

Nous  publions  ici  une  des  protestations  remises  ă  la  ca'imacamie» 
celle  du  district  de  Niamtso,  ainsi  que  la  liste  des  personnea  inscrites 
sans  en  avoir  le  droit  et  de  celles  qui  rnt  6te  repoussees  sans  motif. 
Nous  avons  publie,  dans  le  No.  12,  Ies  lettres  des  sous-prefets  de  Bis- 
tritsa  et  de  Mijloc  qui  attestent  qu'on  a  use  des  menaces  â  leur  egard; 
si  ces  dignes  fonctionnaires  allaient  partager  le  sort  du  sous-prefet  de 
Vaslu'P),  nous  ne  saurions  plus  â  qui  nous  plaindre.  M.    Pano,  un 

des  caîmacams,  a  prie  Ies  delegues  de  lui  indiquer  la  fagon  de  redresser 
Ies  injustices ;  ils  ont  r^pondu  que  c'^tuit  le  devoir  de  MM.  Ies  cai'ma- 
cams  eux-memes  de  trouver  Ies  moyens  convenables.  M.  D^metre  Charles 
Miclesco,  parlant  de  plusieurs  abus  commis  par  le  prăf^t  de  Dorohoî 
(cousin  de  M.  Constantin  Sturdza  T^coutano),  a  dit  que  M.  le  prefet 
a  viole  meme  le  sanctuaire  de  la  justice,  que  Ies  fonctionnaires  veulent 
arriver,  par  leurs  abus,  â  se  faire  nommer  eux-memes  deputes  et  qu'il 
n'est  pas  difficile  au  parti  connu  (auquel  appartiennent  Ies  fonctioo- 
naires)  de  se  faire  une  majorit^:  15  prefets,  15  presidents  de  tribo- 
naux  et  4  autres  fonctionnaires;  voilă  34  deputes  et  l'election  du  prince 
toute  faite;  mais  non  du  prince  du  pays,  mais  du  prince  du  gouver- 
nement.  Est-ce  la  le  but  de  la  liutenance?  (s)  G.  Balsh. 

Anexa  A,  Protestation  du  district  de  Niamtzo. 

Consid^rant  |1  1.  Que  Part.  49  de  la  convention  du  7  (19)  Aoat 
a  confie,  pour  cetie  fois,  Tadministration  provisoire  du  pays  â  une  com- 
mission  interimaire  (caimacamie),  composee  sf  Ion  Ies  dispositions  du  Re- 
glement organique,  aujourd'hui  encore  en  vigueur ;  ||  Considerant  ,| 
2.  Que  l'art.  49  pricite  oblige  la  caimacamie  reglementaire  â  s'occuper 
de  la  confection  des  listes  electorales;  |î  Considerant  ||  3.  Qu'en 
adoptant  ces  dispositions,  empruntees  textuellement  au  Reglement  orga- 
nique, chap.  I,  sect.  II,  art.  20,  la  convention  a  voulu  imposer  toute 
la  responsabilite  de  l'esprit  qui  presiderait  â  la  conlection  des  liste» 
electorales,  a  la  caimacamie  et  non  aux  pr^fectures  et  aux  tribunaux, 
qui,  ainsi  que  le  congres  le  savait  tres  bien,  etaient  confies  â  ceux 
qui  promettaient  de  soutenir  la  candidature  au  trone  de  l'ancien  caima- 
cam Vogorid^s  et  qui  ne  devaient  leur  postes  qu'â  la  violation  Evidente 
de  l'art.   19,  chap.  I,  sec.  II  du  Reglement  organique;  ;|  Considerant   jl 

*}  Cf.  Voi    VII,  No.  2315,  p.  1-243. 
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4.    Qa'en    dehors    de  ce  motif  et   de  Pirapossibilite    d'appliquer,    cetteNo.  23i\». 
fois,  l'art.  7  des  stipulations  ^lectorales  qui  exige    Paffichage  des  listes      ^®^^ 
electorale»  le  premier  dimanche  de  Janvier  etc.  etc,  ii  faut  que  la  dispo-  " 
sition  exceptionnelle  contenue  dans  Tart.  49  de  Ia  convention  qui   im- 
pose  directement  â  Ia  caimacamie  le  devoir   d'etablir,    pour   cette    fois^ 
Ies  lietes  electorales,  devoir  qui,  d'apres  le  Reglement  organique,  n'exclut 
pas  le  concours  de^  prefectures,  ii  faut,  disons  nous,  que   cette   dispo- 
sition  ait  un  motif  special ;     l|     Consid^rant  5.  Que  la  convention 

ne  contiendrait  pas  Ies  mots:  „Ies  caîmacamies  s'occuperont  immedia- 
tement  de  la  confection  des  listes  electorales",  si  elle  avait  compris  que 
la  frf^on  de  proceder  prescrite  dans  lart.  7  des  stipulations  electorales 
devait  etre  appliquee  cette  fois-ci ;     |      Considerent  6.  Que  la  fa^on 

de  proceder  adoptee  par  le  gouvernement  provisoire  rend  absolument 
illusoires  Ies  dispositions  de  l'art.  49  de  la  convention  qui,  pour  cette 
fois,  oblige  la  caimacamie  â  faire  Ies  listes  ălectorales  et  lui  en  impose 
la  responsabilile ;  ;  Considerant  |  7.  Que  la  convention  n'a  pas  voulu 
remettre  le  sort  des  droits  electoraux  entre  Ies  mains  des  fonctionnaires  de 
Vogoridfes  qui,  non  seulement  ne  presentent  aucune  garanţie  morale,  mais 
encore,  d'apres  l'art.  19,  chap.  I,  sect.  II  du  Reglement  organique,  connu 
au  congres,  ne  pouvaient  etre  destitues  par  un  gouvernement  provisoire  que 
pour  une  faute  averee ;  [1  Considerent  |1  8.  Que  la  fa9on  de  proceder 
adoptee  par  la  caimacamie  actuelle  a  beaucoup  encourage  Tesprit  de  parti 
des  prefets  et  des  membres  des  tribunaux,  tant  anciens  que  nouvellement 
nommes,  qui,  sachant  qu'ils  sont  seuls  â  d^cider,  en  derniere  instance,  sur  Ies 
droits  electoraux,  se  permettent  Ies  plus  criants  abus  et  Ies  procedes  Ies  plus 
arbitraires,  en  excluant  injustement  des  listes  13  electeurs,  en  y  ad- 
raettant  10  autres  sans  raison  et  en  deplac;ant  10  elepteurs  d'un  college 
dans  un  autre,  dans  le  but  evident  de  favoriser  un  parti  connu  et  une 
candidature  encore  inconnue,  ainsi  que  cela  est  prouve  par  la  liste  ci- 
jointe ;  ||  Considerant  ||  9.  Qu'on  ne  saurait  attendre  de  la  part  de  tels 
fonctionnaires  un  reJressement  imparţial  des  listes  arbitraires,  par  la  voie 
indiquee  dans  Ies  instructions  âlectorales;  i|  En  vertu  de  la  convention  du 
7  il9)  Aoât  1858  qui  a  institue  non  seulement  deux  sortes  de  caimacamies 
(une,  la  caimacamie  reglementaire,  pour  cette  fois,  et  une  autre  pour  Tave- 
nir),  mais  aussi  deux  sortes  de  competence  pour  la  confection  des  listes 
electorales,  une  pour  le  cas  present  et  une  autre  pour  l'avenir,  c'est-a-dire 
l'administration,  mot  qui  poss^de  un  sens  beaucoup  plus  large  que  celui 
que  Ies  instructions  electorales  de  la  caimacamie  actuelle  lui  ont  preta;  || 
Les  soussignes,  electeurs  ayant  droits  du  district  de  Niamtzo,  protestent 
contre  la  partialite  evidente  avec  laquelle  les  prefectures  ont  confectionne 
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No.  2311).  Ie3  listes  electoralea  et  prient  Thonoroble  caimacamie  de  vouloir  bieny 
1858  fg^jj.^  gj^ns  retard  Ies  rectifications  necessaires.  ||  Noas  d^clarons,  en 
acem.  ^g^^  temps,  qu'au  cas  de  Ia  non  rectification  des  listes  dressees  avec 
tant  de  partialit^,  nous  contesterions  tant  Ies  elections  qui  seraiemt  faites 
sur  leiirs  bases,  que  le  resultat  de  ces  Elections,  leqael  ne  saurait  jamai^ 
efcre  considere  comme  Texpression  v^ritable,  libre  et  legale  de  la  volonte 
du   pays. 


Anexa  B. 

Electeurs  du  premier  degr^  possedant  le  revenu  exige  par  la  con- 
vention  et  non  inscrits  dans  Ies  listes:  ||  1.  Basile  Gherasim  de  Gân- 
deşti, arrondissement  de  Bistritza.  !|  2.  Nicolas  Gberassim.  de  meme.  i 
3.  Constantin  Gbenadiu,  inscrit  sar  la  liste  par  le  sous- profet,  mais  biffe 
depuis,  ăla  suite  des  menaces  adressees  au  sous-pr^fât  par  M.  le  prefer, 
ainsi  qu'il  est  prouv6  par  la  lettre  du  premier  No.  1868. 

Electeurs  directs  du  chef-lieu,  possedant  le  capital  de  6.900  dacats 
exig^  par  la  con  vention  :  Ij  4.  Philippe  Manoliu.  ||  5.  Nicolas  MiJosh. 
6.  Constantin  Dimitriu.  ||  7.  Dămetre  Albu.  ||  8.  Jean  Mironescu.  || 
1).  Nicolas  Albu.  ||  Grands  proprietaires  non  inscrits  bien  qu'ils  pos- 
sedent  le  revenu  exig6  par  la  loi :  |;  10.  Le  logothete  Georges  Sturdza, 
terre  de  Romani;  ||  11.  L'aga  lorgo  Scortsesco,  part  dotale  dans  la 
terra  Budesti;  |!  12.  Nicolas  Ghica,  part  de  Budesti.  Cdla  est  pronve 
par  la  lettre  de  M.  le  80U3-pr6f6t,  No.  2.688,  d'apr^s  laquelle  M.  le 
pr^fât  Ta  forc6,  par  toutes  sortes  de  menaces,  ă  modifier  Ies  listes  dans 
lesquelles  Ies  personnes  qui  viennent  d'âtre  mentionnee-i  etaient  inscri- 
tes.  i|  13.  Le  vornik  Gr^goire  Crupenski  a  et^  inscrit  parmi  Jes  pe- 
tits  proprietaires,  iandis  qu'il  a  le  droit  d'^tre  mis  sar  la  liste  des 
grands  proprietaires.  ||  L'annexe  3  prouve  que  le  sous-prefet  Tavait 
inscrit  comme  grand  proprietaire  et  que  M.  le  prefet  Ta  force  par  des 
menaces  ă  falsifier  Ies  listes  et  â  y  mettre  des  personnes  qui  n^y  ont 
aucun  droit. 

Personnes  inscrites  dans  la  liste  des  ălecteurs  au  premier  degre, 
sans  avoir  aucun  droit:  |  1.  Le  vornik  Micbel  Kogalniceano  a  iii  in^cnt 
comme  electeur  du  village  ou  se  trouve  sa  fabrique  de  draps;  d'aatre 
part,  ii  a  et^  inscrit  comme  electeur  de  la.  viile,  toujours  a  titre  de 
cette  mame  fabrique.  En  reali  te,  ii  n'a  que  le  droit  d'etre  electeur  de 
la  viile.  |i  2.  Constantin  Jipa.  i  3.  Jean,  jj  4.  Gr^goire  Crivetz.  || 
6.  Michel  Ciuperca.    ||    6.  Th^odore  Crivetz.       7.  Constantin  Ia vati. 
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S.  Jean  Andriovitch.  ||    9.  Georges  Apostol.       10.  Vasile.         Tous  en- No.  2319. 
semble  n'ont  pas  100  ducats  de  revenu.  ^^^^ 

Personnes  inscrites  illegalement  coinme  electeurs  du  chef-lieu:  | 
11.  Constantin  Soutzo,  compagnon  pour  un  tiers  de  M.  le  ministre  des 
finances  dans  1«  bail  de  Ia  terre  Podoleni;  le  capital  social  atteint  tout 
au  plus  6.000  ducats.  L'anexe  3  proave  que  cette  inscription  a  eu  lieu 
ă  la  suite  des  menaces  de  la  part  de  M.  le  prefet  qui  a  force  le  sous- 
prefet  â  inscrire  M.  Soutzo.  jl  12.  Theodore  Solomon,  ||  13.  Andronic 
Simionovitch,  Armăniens,  sujets  autrichiens.  J  14.  Nicolas  Nanu,  fer- 
mier de  la  terre  Gurmezesti,  en  compagnie  avec  un  juif,  ne  possede 
pas  mame  2.000  ducats.  (!  15.  Jean  Grigoriu,  fermier  de  la  terre  Da- 
videni,  ne  poss^de  pas  mame  1.000  ducats.  |i  16.  Pierre  Liciu,  a  ^te 
inscrit  parmi  Ies  petits  proprietaires  et  ne  saurait  etre  ^lecteur  de  la 
viile,  sa  petite  propriete  ne  valant  pas  6.000  ducats.  ||  17.  Jean  Eni, 
n'a  pas  mârae  1.500  ducats.  |(  18.  Nicolas  Velco,  idem.  j  19.  Christo- 
■dore  Esarco,  idem. 

Personnes  inscrites  illegalement  comme  petits  proprietaires  : 
20.  Jean  Eni,  du    village    Mastacanul.    Les  actes  qui  se    trouvent  â  la 
«ection  des  confirmations  du  tribunal  de  Niamtzo    prouvent    que    cette 
propriete  ne  lui  appartient  pas. 

Anexa  B.   Correspon  dan  ce    particuliere  de  Dorohoi'  au 
„Constitution  ariul." 

Le  gouvernement  est  represente  dans  le  district  de  Dorohoî,  d'a- 
bord,  par  M.  lorgo  Holban,  fait  postelnic  et  ensuite  prefet  par  Vogoridi, 
â  condition  de  combattre  le  parH  de  la  candidature  du  „b^izade**  Gre- 
goire  et,  ensuite,  par  les  membres  du  tribunal,  engages  aux  mâmes  con- 
ditions.  !|  M  le  profet  precite,  renegat  du  par  ti  du  „beizade"  Gregoire, 
a  signe,  le  6  Aout,  conjointement  avec  nous  autres,  habitants  du  dis- 
trict, un  acte,  par  lequel  ii  s'engage  ă  combattre  le  parti  gouverne- 
mental;  en  Septembre,  ii  a  desert^  de  parmi  nous,  quittant  Ie  poşte  de 
membre  du  comite  Electoral  de  ce  district  et,  fidele  au  serment  pret^ 
ă  Vogoridi,  ii  a  commenc4  des  manoeuvres  contre  I'eugagement  du  o 
AoAt ;  pour  arriver  plus  facilement  ă  ses  fins,  ii  a  accepte  le  triste  role 
de  corruptenr,  en  apportant  des  d^crets  de  boyarie  â  plusieurs  habitants 
du  district ;  (entre  autres  les  decrets  de  lorgo  Curtu,  Aleco  Cocota,  Costea 
Haret  et  autres  qui,  en  hommes  de  caractere  et  incorruptibles  Ies  ont 
jetes  a  la  tace  du  messager  ^honte  de  Vogorides.)  Les  listes  electorales 
ont  ăte  fabriquees,  par   l'actif  profet,    dans  le  meme    sens,    c'est-ă-dire 
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No.  23iy.  dans  celui  de  combattre  la  majorite  des  habitants  du  district.  Ainsi  qae 
1858     jg  YQ^g  Pj^j  ^^j^  t^legraphie,  Ies  habitants  de  DorohoY  pablient  nn  m^ 
ecem.  ^^-^^^  contenant  des  protestations  contre  Ia  pression  exercee  dans  ce  dis- 
trict. Que  le  public  examine  si  Ies  actes  du  gouvernement  concordent  avee 
Ies  pompeuses  paroles  publiees  dans  le  No.  3  du  „Moniteur''  du  2  No- 
vembre 1). 

(s)  Demetre  Charles  Miclesco. 

GranJs  propri^taires  exclus  injustement  des  listes  ^lectorales: 
1.  Le  căminar  lenachi    Lipan:   possede   la   terre   Bivol,   contenant  90> 
faltches,  50  habitants,  des  etangs  efc  autres  sources  de  revenu,  de  sorte 
que  sans  conteste  son    revenu    n'est   pas   inferieur  â   1000    dueats   par 
an.     |[     2.   L'aga    Jean    Anastasiu ;    possede   la    terre   Miclauseni,    oO(' 
faltches  de  terres  cultivees  preş  .de  la  viile,   affermees    â    raison    de   3 
dueats  la  faltche,  40  habitants,  un  etang,  un  moulin,  un  bois,  une  vigne; 
ii  est  en  compagnie  avec  un  des    freres   Silionesca.     |!     3.    Le   colonel 
Goorges  Stroici.  Possede  dans  le  village  Volovetz  900  faltches  de  terres 
cultivees,  des  moulins  sur  le  Pruth,   des   etangs  poissonneux,  de3   bois 
en  un  mot  ii  possede  une  fortune  fonciere  et   un   revenu   plus    grands 
que  ceux  de  son  frere  le  capifcaine  Manolaki  Stroici,  que  M.  le  prefet  a 
inscrit  parrai  Ies  grands  proprietaires.     j|     4.  lorgo  Curt;    est   proprie- 
taire  de  la  terre  Ghereni,  contenant  850  faltches,  50  habitants,  des  etangs, 
des  vignes,  des  bois,  tout  cela  en  plein  rapport  et   donnant  un  revenu 
de  plus  de  1000  dueats;  ii  possede  en  outre  des   maisons    a   Dorohoî, 
des  capitaux  sur  hypotheques,  ce  qui  lui  donne  une  fortune    deux  fois 
plus  grande  que  celles  que  M.  le  pref^t  est  parvenu  â  prouver  pour  son 
compte  personnel  et  pour  celui  de  ses  cousins,  inscrits  parmi  Ies  grands 
proprietaires.     ||     5.  Nicolas  Miclesco ;  possede  le  droit  d'usufruit  de  ia 
terre  dotale  appelee  Crasnalenca.     j|    6.  lenachi  Christ^  ;  proprietaire  dn 
domaine    Demileni,  ayant  600  faltches  de  •  terres    productives,   preş  de 
Dorohoi,  50  habitants,  un  etang,  un  moulin,  des  bois,  ce  qui  donne  cer- 
tainement  un  revenu  de  plus  de  1000  dueats.  ||   7.  Michel  Danu;  pos- 
sede l'usufruit  de  la  terre  dotale    Braiesti,    ayant    900   faltches  de  sn- 
perficie,  un  village  de  50    habitants,   un   etang,   des    moulins,    le  ^ont 
produisant  un   revenu   superieur  ă   celui   qu'exige   Part.  7  de   la  Con- 
vention. 

Grands  proprietaires  inscrits  sans  y  avoir  droit:  !  1.  Le  p"^^ 
Alexandre  Morouzi,  sujet  grec;  on  a  egalement  proteste  â  son  sujet  dans 
le  district  de  Botoshani,  ou  ii  etait  aussi  inscrit  dans  Ies  listes  electo- 

1)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2144  p.  668. 
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rales.     ||     2.  L'aga  lorgo  Tsigara  qui  n'a  aucune  propriete  dans  Ie  dis-  No.  2319. 
trict  de  Dorohoi.  |   3.  Gregoire  Stnrdza,  dont  la  propri^t^,  Ia  qiiatrieme      ^®^® 

20  Docom 

pârtie  de  Ia  Hertza,  ne  donne  pas  1000  dacats  de  revenu  annuel. 

Petits  proprietaires  non  inscri^s,  bien  qn'ils  possedent  un  revenu  de 
100  ducats  :  |'  1.  Aleco  Mavrodin,  possede  Ia  meme  quantit^  defalt- 
-ches  que  son  fr^re  lordaki  Mavrodin,  pour  lequel  cependant  M.  le  profet 
a.  daigne  faire  une  exception.  ||  2.  Dem^tre  Buznea.  ||  3.  Demetre 
Davidel.  |i  4.  Nicolas  Timush.  ||  5.  Gregoire  Panco.  ||  6.  lenaki 
Vartic.  ||  7.  Basile  Botez,  i,  Tous  possedent  un  revenu  deux  fois 
plus  grand  que  celui  qui  est  exigă  pour  Ies  ălecteurs  du  premier  degre. 

Petits  propriătaires  inscrits  sans  avoir  le  revenu  de  100  ducats  par 
an:  !|  1.  Ie  vornic  Michel  Kogalniceano ;  n'a  pas  un  pouce  de  pro 
priite  dans  le  district  de  Dorohoi ;  on  n'a  meine  pas  indiquă  quelle  est 
Ia  terre  qu'il  est  cens6  de  posseder;  on  veut  en  faire  un  propriătaire 
universel  en  Moldavie,  puisqu'il  figure,  sous  diJKrents  prătextes,  presque 
dans  toutes  Ies  listes  electorales.  ||  2.  Jean  Iliesco ;  lors  des  ălections 
de  l'annee  derniere,  M.  Holban  lui-m6me  a  proteste  contre  son  inscrip- 
tion,  en  lui  contestant  le  droit  a  la  propriătă  qui,  en  răalite,  ne  rapporte 
pas  aujourd'hui  100  ducats  par  an.  ;j  3.  D.  Braha  qui  a  vendu  sa 
propriătă  â  M.  Nicolas  Holban.  |  4.  Le  stolnic  lenaki  Cornea  qui  a 
affermă  sa  propriete  â  un  Armănien  pour  99  ans. 

Dans  la  viile,  on  a  inscrit  comme  ălecteurs,  sans  qu'ils  possedent 
!e  capital  exige  par  Part.  4  de  Ia  loi  Electorale :     |      1.  le  serdar  Ale- 
xandre Belcic.     li     2.  Gregoire  Hermeziu.     |      3.  Basile  Malinesco.     |i 
4.  Gregoire  Holban,   mineur  et  sans  capital. 

On  a  injustement  refuse  d'inscrire  parmi  Ies  Electeurs  de  la  viile :   || 

1.  Le  spătar  Manolaki  GavriiI  qui,  en  dehors  de  sa  terre  Carasa,  pos- 
sede des  maisons  a  Dorohoi  et  un  capital  foncier  de  12.000  ducats.  {{ 

2.  lorgo  Manole  qui  possede  le  double  de  6.000  ducats,  en  terres  et 
maisons  ă  Dorohoi ;  on  lui  refuse  le  droit  d'electeur  direct,  M.  le  profet 
donnant  cette  interpretation  ă  la  loi  que  seuls  Ies  capitaux  industriels 
«t  commerciaux  peuvent  etre  prouvEs. 
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No.   2320.— Proces-verbal  No.  XXVIII  al  Căimăcămiei  Mol- 
dovei, din  9  (21)  Decembrie  1858.  laşî. 

(Monitorul  oficial.  No.  16  din  17  Decembrie  I8S8.) 

Proces-verbal  No.  XXVIII 

No.  2320.  Anul  1858,  Decembrie  în  9  dile.     ||     Se  nrm^ză  cu  citirea  memo- 

rândului.  |  Se  citeşte  articolul  al  5-Iea.  1;  Subscrişîî  recunosc  şi  el  prea 
bine  această  doctrină,  insă  caşul  de  a  refera  nu  s'a  presentat  încă,  fiind-că 
singurul  cas  de  inferpretaţie  a  convenţiei — adică  instrucţiile  esplicative  ale 
Ifgei  electorale  —  au  fost  făcute  în  unanimitate,  după  cum  le  dovedesc 
actele.  In  cât  priveşte  numirile  în  funcţii,  ei  se  asociază  cu  totul  do- 
rinţeî  manifestate  în  acest  articol,  de  a  vedea  aceste  numiri  făcate  îa 
unanimitate,  pe  cât  va  fi  cu  putinţă^  câ  e!  nu  vor  lipsi  de  a  laa  în 
deosebită  privinţă  opinia  minorităţei  şi  de  a  o  respecta  după  putinţă, 
mai  ales  când  această  minoritate  este  formată  de  către  acela  dintre  cai- 
macami de  la  care  aternă  agentul  ce  are  a  fi  numit  sau  destituit ;  însă 
că  în  caşul  regretabil,  când  argumentele  majoritate!  nu  ar  putea  con- 
vinge pe  minoritate  şi  vice-versa,  şi  când  va  fi  de  nevoe  a  lua  o  hotă- 
rîre,  ei  încheie  că  fără  îndoială  opinia  majorităţei  ar  trebui  să  precum- 
pănească, fiind-că  nu  le  este  cu  putinţă  să  admită  că  sfîrşitul  artico- 
lului ar  fi  în  contrazicere  cu  termenii  aşa  de  formali  ai  începutului  seu 
şi  că,  după  ce  au  aşezat  într'un  chip  categoric  principiul  majorităţii,  d-ni^ 
Plenipontenţiari  ar  fi  voit  a  încheia  primind  preponderenţa  minorităţei. 

(Subscris!:)  V.  Sturdza,  |  A.  Panu. 
Articolul  al  5-lea  fiind  foarte  lămurit,  că  numai  în  pricinele  ca- 
renţe se  adoptează  majoritatea,  iar  în  chestiile  ce  se  trag  din  interpre- 
taţia  tratatului  sau  a  firmanului  trebue  a  se  refera  I.  Porţi,  precum  şt 
pentiu  numirile  în  funcţii  cari  se  ating  de  principiul  firmanului,  trebue: 
a  se  pS^i  unanimitatea,  cu  ţinererea  în  seamă  a  socotinţei  caimacama- 
lui  de  unde  atârnă  persoana  care  are  a  se  numi  saâ  a  se  destitui ;  apoi 
jos  iscălitul  nu  poate  de  cât  a  se  conforma  cu  acest  articol,  care  slu- 
jeşte de  povSţuire  pentru  trecut  şi  viitor;  în  cât  însă  pentru  instruc- 
ţiile făcute  de  sfatul  administrativ  de  care  nu  se  vorbeşte  în  acest  art 
5  din  memorand,  ele  pot  fi  bune  pe  cât  nu  se  interpretează  legea  elec- 
torală anexată  către  convenţie. 

(Subscris:)  S.  Catargiu. 
Secretarul  căîmăcămiei,  (s.)  D.  Sturdza. 
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(L«  Monitenr  ofaciel,  No.  7,  da  27  Janvier  1859.) 

Proces-verbal    No.    XXVIII. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  neuf  Dăcembre.  |1  On  pour-No.  2a20. 
suit  la  lecture  du  memorandum.  |i  On  lit  Partide  5.  ||  Les  sous- 
signe.s  reconnaissent  parfaitement  cette  disposition;  mais  nul  motif 
de  r^ference  ne  s'est  produit  jusqu'â  present,  vu  que  le  seul  cas 
d'interpretation  de  la  convention  que  les  caimacams  aient  eu  ă  traiter 
se  rapporte  aux  insiructions  explicatives  de  la  loi  electorale.  Celles-ci 
ont  6te  faites  â  Tunanimit^,  ainsi  que  le  prouvent  les  actes.  || 
Quant  ă  ce  qui  touche  la  nomiaation  aux  emplois,  ils  s'associent 
completement  au  deşir  exprima  dans  cet  article  de  voir  ces  nomina- 
tions  faites,  autant  que  possible,  ă  l'unanimit^.  {|  Ils  ne  manque- 
ront  pas  d'en  tenir  un  compte  particulier  et  d'avoir  tous  les  egards 
possibles  pour  l'avis  de  la  minorite,  alors  surtout  que  cette  minorit^ 
est  îorm^e  par  celui  des  caimacams  dont  releverait  l'agent  ă  nommer 
ou  ă  destituer;  mais  dans  le  cas  regrettable  ou  les  raisons  de  la  ma- 
joritâ  n'auraient  pas  pu  convaincre  la  minorit^  et  r^ciproquemeut  et  ou 
ii  faudrait  venir  ă  une  decision,  nous  concluons  que  l'opinion  de  la 
majorit^  devrait  naturellement  pr^valoir,  attendu  qu'il  nous  est  impos- 
sible  d'admettre  que  la  fin  da  paragraphe  puisse  âtre  en  contradiction 
avec  les  termes  si  formels  du  commencement,  et,  qu'apr^s  avoir  ^fcabli 
d'une  fa9on  cat^gorique  le  principe  de  la  majorit^,  Messieurs  les  pleni- 
potentiaires  aient  voulu  conclure  par  la  pr^pond^rance  de  la  minorit^. 

(sign^)  B.  Sturdza,  |  A.  Pano. 

L'article  6  dit  tres  clairement  que  seulement  dans  les  affaires  cou- 
rantes  on  doit  adopter  le  principe  de  la  majorite ;  mais  dans  les  ques- 
tions  qui  decoulent  de  l'interpretation  du  trăite  ou  du  firman,  on  doit 
en  ref^rer  ă  la  Sublime-Porte ;  de  m^me  pour  les  nominations  aux  fonc- 
tions  qui  touchent  au  principe  du  firman,  ii  doit  y  avoir  unanimite,  en 
tenant  compte  de  l'opinion  du  caimacam  duquel  d^pend  la  personne 
ă  nommer  ou  ă  destituer.  Cest  pourquoi,  le  soussign6  ne  peut  que  se 
conformer  ă  la  teneur  de  cet  article  qui  sert  de  guide  tant  pour  le  passe 
que  pour  le  pr^sent.  ||  En  ce  qui  concerne  les  instructions  faites  par 
le  Conseil  administratif  et  dont  ii  n'est  pas  fait  mention  dans  le  me- 
morandum, elles  ne  peuvent  âtre  valables  qu'en  tant  qu'elles  n'inter- 
pretent  pas  la  loi  Electorale  annexee  â  la  convention. 

(s.)  E.  Catargi. 
Le  secr^taire  de  la  caimacamie :  (s.)  D.  Sturdza. 
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No.  2321.— Procesul-verbalNo.  XXIXal  Căîmăcămieî  Mol- 
dovei, din  9  (21)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  Oficial  No.  10.  din  17  Decembrie  1H5H.) 

Proces-verbal  No.  XXIX. 

No.  2821.  j^j^^^j  iggg    Decembrie  în  9  (Jile.     1      Se  citeşte  art.  al  6-lea. 

*2i  Decern  ^^^'  ^  ^^  '^^^  ^'^^  ^  îndoială  fiind-că  hotărăşte  menţinerea  actelor  sanc- 
ţionate în  unanimitate  sau  în  majoritate  ;  că,  în  cât  priveşte  chestia 
de  a  şti  dacă  unele  din  aceste  acte  jignesc  condiţiile  constitutive  ale 
căimăcamiel,  aceasta  trebue  căutat  în  esaminarea  articolului  7. 

(Subscrişî :)  V.  S  tur  d  za,  |  A.  Pa  nu. 
In  art.  Q  se  înţelege  că  nu  se  pot  revoca  actele  acele  ce  aâ  venit 
la  căimăcâmie  şi  s^au  sancţionat  de  ea  in  majoritate  saâ  !n  minoritate, 
cari  sunt  raporturile  a  deosebitelor  departamente,  iar  nu  şi  acele  date 
d'a  dreptul  de  cămăcămie  ca  ordin,  şi  acele  cari  lovesc  în  condiţiile 
constitutive  ale  cămăcămiei  şi  majoritatea  este  acea  când  căimăeămia 
ar  fi  complectă,  ca  minoritatea  să'şî  poată  da  socotinţa,  căci  majorita- 
tea fără  minoritate  nu  poate  să  fie.  Cât  pentru  acele  cuprinse  în  art. 
7  la  acelaşi  articol  voi  da  socotinţă. 

(Subscris:)  S.  Catargiu. 
Secretarul  căimăcămiel,  (s.)  D.  Sturdza. 

[Tradiicţimie), 

(Le  Moniteur  officiel,  No.  7  du  27  Janvier   lh59.) 

Proces-verbal    No.    XXIX. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  Ie  neuf  Decembre.  )  On  lit 
l'article  6.  ||  L'article  6  ne  pr^sente  aucun  doute»  puisqu'il  etablit 
le  maintien  des  actes  sanctionnes  ă  I'unanimit^  ou  a  Ia  majorite.  1 
Quant  â  Ia  question  de  savoir  si  quelques-nns  de  ces  actes  portant  at- 
teinte  aux  conditions  constitutives  de  Ia  ca'imacamie,  on  doit  s*en  re- 
ferer  â  Ia  teneur  de  Partide  7. 

(s.)  B.  Sturdza,    j    A.  Pana 

L'article  6  doit  s'entendre  ainsi  qu'on  ne  peut  r^voquer  ceux  des 
actes  qui  ont  6t6  soumis  â  la  caîmacamie  et  qui  ont  ^t^  sancţionai 
par  elle  ă  l'unanimite  ou  â  Ia  majorite,  comme  par  exemple,  ^es  rap' 
ports  des  diff^rents  d^partements,  mais  nullement  Ies  actes  ^manfe  di- 
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rectement  de  Ia  caimacamie,  tels  que  Ies  ordres  et  ceux  des    actes  qaiNo.  2321. 
portent  atteinte  aux  conditions  constitutives  de  Ia  caimacamie.    ||    Par      ^^^ 
majorite,  on  n'entend  que  celle  qui  se  forme  dans  une  caimacamie  com-  " 
plete,  afin  que  la  minorit^  paisse  donner  son  opinion,  car    ii   ne   peut 
exister  de  majorite  sans  minoriW.     i|      Quant  â  Partide  7,  je  donnerai 
mon  opinion  ă  cet  article. 

(s.)  E.  Catargi. 
Le  secr^taire  de  la  caimacamie,  (s.)  D.  Sturdza. 


No.  2322. —  Proces-verbal  No.  XXX  al  Căimăcămieî  Mol- 
doveî,  din  9  (21)  Decembrie  18B8.  Iaşi. 

(Monitorul  Oficial,  No.  16,  din  17  Decembrie  1858.) 

Proces-verbal  No.  XXX. 

Anul  1858,  Decembrie  în  9  f^\\e.  \\  Se  citesce  articolul  7.  ||  No.  2322. 
In  ceeia  ce  privesce  destituirea  directorului  şi  a  altor  amploiaţi  aî  mi-  1858 
nisteruluî  din  lăuniru,  acestea  nu  s'aii  făcut  fără  consimţimîntul  d.  ^^  Decem. 
logofătului  St.  Catargiu,  nici  fără  scirea  d-sale,  căci  d-luî  'şî-a  dat  con- 
simţimîntul la  aceste  schimbări  înainte  de  depărtarea  sa  de  bună  voe, 
şi  subscrişiî  s'au  grăbit  a'i  face  cunoscut  aceasta  îndată  ce  au  fost  fă- 
cut. Subscrişiî  nu  pot  a  nu  vedea  un  raport  între  terminiî  ^unul  din 
caimacami"  întrebuinţaţi  în  acest  articol  şi  terminiî  înscrişi  la  finitul 
art.  5,  când  e  vorba  de  agenţii  ce  atârnă  direct  de  la  unul  din  caima- 
cami, şi,  prin  urmare,  eî  cred  că  s'au  conformat  maî  de  înainte  prin- 
cipiilor aşe4ate  în  acest  art.  5,  confirmând  în  majoritate  destituţiile  de 
care  fusese  vorba  maî  înainte.  Pentru  a  da  însă  o  dovadă  maî  mult  de 
dorinţa  ce  au,  de  a  se  conforma  memorandului,  subscrişiî  declară  că 
sunt  gata,  după  cum  aâ  şi  manifestat'o  de  vre-o  câteva  orî,  a  revisa  acele 
din  acte  făcute  în  timpul  abţinereî  d-sale  logofătului  Catargiu,  şi  sunt 
tot-d'auna  gata,  în  conformitate  cu  sensul  art.  5,  de  a  ţine  în  privinţă 
cea  mai  deosebită  opinie  a  d-sale  logofătului,  bine  înţelegându-se  că  se 
vor  ţinea  pentru  toate  aceste  puncturî  în  hotărîrile  prescrise  de  regu- 
lamentul organic  şi  de  firmanul  de  instalare. 

(Subscrişi:)  V.  Sturdza     ||     A.  Pa  nu. 

Find-că  în  art.  7  se  arată  că  destituirea  directorului  şi  a  altor  am- 
ploiaţi ai  ministrului  din  lăuntru  şi  caimacam,  făcute  în  lipsa  şi  ne- 
S3inţa  acestuia,  s'a  recunoscut  şi  de  către  representanţii  puterilor  garante 
ca  un  abus  şi  că  trebue  a  se  reforma,  apoi  jos  iscălitul  socotesce  că 
aceas  tă  reformare  trebue  a  se  face  prin  reinstalarea  acestor  funcţionari : 

(Acte  fi  Docnmente  VII.)  '    81 
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No.  232  2.  iar  asupra  4iselor  că  aceste    destituiri   a'aii  fâcut  prin    consimţimîntul 

noaptea  Sâmbătă  spre  Duminecă  dovedesc. 

(Subscris)  S.  Catarg  io. 
Secretarul  căîmăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 


^^^^     jos  iscălitului,  actele  făcute  noaptea  Sâmbătă  spre  Duminecă  dovedesc. 
^^  ^'^'^-  (Subscris)  S.  Catarg  io. 


(Traducţiune.) 

(Le  Moniteur  offlciel,  No.  7,  du  27  Janvier  1859.) 

Proc^s-Verbal    No.    XXX. 

L'an  mii  huit  cent  cinquante  huit,  le  neuf  Decembre.  ||  On  lit  Partide 
7.  II  En  ce  qui  touche  la  destitution  du  directeur   et   autres    employes 
du  ministere  de  l'int^rieur,  Ies  soussignes   feront  observer  que  ce  n'fât 
point  sans  Ie  consentement  de  M.  Catargi,  ni  ă  son  insu  que  ces  des- 
titutions  ont  6t6  faites,  car  ii  avait  donne  son  consentement  ă  ces  chan- 
gements  avânt  son  41oignement  volontaire  et  qu'ils  se   sont   empresses 
de  Iui  faire  connaître  cette  d^cision,  aussitât  qu'elle  a  eiă  prise.  ))  Les 
soussignes  sont  frappes  du  rapport  qu'il  y  a  entre  Ies  termes  „Pun  des 
caimacams,"  employes  dans  cet  article  et  ceux  inscrits  â  la  fin  del'ar- 
ticle  5  lorsqu'il  est  question  des  agents   relevant    directement  de  Pun 
des  caimacams,  et  qu'en  cons^quence  nous  croyons  nous  6tre  confonnes 
â  Pavance  aux  principes  ^tablis  dans  ce  m^me  article  5,  en  confirmant 
ă  la  majorite  Ies  destitutions  dont  ii  avait  ^t^  question  pr^cedemment.  [| 
Pour  donner  une  preuve  de  plus  de  leur  d6sir  de  se  conformer  aux  dis- 
positions  du  memorandum,  ils  se  dfelarent  tout  prets,  ainsi  qu'ils  Pont 
deja  manifeste  plusieurs  fois,  a  r^viser  ceux  de  ces  actes  faits  pendant 
Pabsence  de  M.  Catargi,  et  iU  sont  egalement  prets,   toujours  en  con- 
formite  du  sens  de  Partide  5,  de  tenir  un  compte  particulier  de  l'avis 
de  M.  Catargi.  Bien  entendu  qu'ils  se  renfermeront  pour  tous  ces  points 
dans  les  limites  du  Reglement  organique  et  du  firman  d'installation. 

(signe:)  B.  Sturdza,  |  A.  Pan  o. 

Vu  que,  d'npr^s  Partide  7,  Ia  destitution  du  directeur  et  autres 
employes  du  caimacam,  ministre  de  Pint^rieur,  faite  en  son  absence  et 
â  son  insu,  a  6t6  reconnue,  meme  par  les  Puissances  garantes,  comrae 
un  abus  qui  doit  etre  r^form^,  le  soussign^  est  d'avis  que  Ia  reforme  doit 
se  faire  par  la  r^installation  de  ces  fonctionnaires.  ||  Quant  â  ce  qui 
touche  Paffirmation  que  ces  destitutions  ont  ete  faites  du  consentement 
du  soussigne,  les  actes  faits   dans  la  nuit  de  samedi  â  dimanche  pro^' 

vent  Ie  contraire. 

(s.)  E.  Catargi. 
Le  secr^taire  de  la  caimacamie,  (s.)  D.  Sturdza- 
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No.   2323.— Proces-verbal  No.  XXXI  al  Căîmăcămieî  Mol- 
dovei, din  9  (21)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  16.  din  17  Decembrie  1858.) 

Proces-verbai  No.  XXXI. 

Anal  1858,  Decembrie  în  9  ^\\e,  |:  In  urmarea  procesului- verbal  No.  2323. 
făcut  asupra  articolului  al  7-lea,  subscrişii  vornicul  Vasile  Sturdza  şi  vor-  ^^^^ 
nicul  Anastasie  Pana,  gata  de  a  înfăţişa  toate  chipurile  pentru  a  veni  ®^™' 
la  o  împreună  înţelegere  cu  d-luî  logofătul  Catargiu,  şi  drept  dovadă, 
drept  preveninţă  personală  pentru  d-luî  logoffitul,  aii  propus  de  îndată, 
câ  directorul  departamentului  din  lăuntru  va  fi  schimbat,  şi  că  d-lui  lo- 
gofătul Catargiu  să  însemneze  persoana  ce  voesce  a  se  pune  la  acel  post. 
D.  logofSt  a  propus  reinstalarea  d-sale  vornicului  Pruncu,  care  după  toate 
împrejurările  n'a  putut  a  se  primi,  ce  d-lui  logofătul  să  bine-voiască  a 
însemna  altă  persoană ;  d-Iui  însă  a  4^^  că  asupra  altei  persoane  nu  s'a 
gândit,  şi  că  române  întru  aceasta  să  se  consulteze,  întrebând  chiar  şi 
persoanele  cari  s'ar  putea  însemna  dacă  primesc,  flind-că  socotesce  că  la 
acest  post  se  cuvine  a  ti  o  persoană  care  să  aibă  consideraţie  în  ţară. 
Subscrişii  V.  Sturdza  şi  A.  Panu  s'aâ  grăbit  a  se  uni  la  asemenea  pro- 
punere. După  aceasta,  d.  logofătul  a  propus  reinstalarea  administratori- 
lor scoşi  fără  participarea  d-sale.  Subscrişii  V.  Sturdza  şi  A.  Panu  aii  rSs- 
puns  la  aceasta,  că  în  dorinţa  ce  sunt  de  a  pune  capSt  neînţelpgerei  şi 
că  o  dovadă  de  diferinţă  ce  voesc  a'î  da  şi  în  caşul  de  faţă,  se  gră- 
besc a  intra  în  revisia  numirilor  de  administratori,  ce  s'au  făcut  fără 
participarea  d-sale,  şi  dar  ori  care  din  feţele  numite  s'ar  cunoasce  că 
nu  răspunde  la  chemarea  guvernului,  subscrişii,  sunt  gata  a  se  uni  întru 
schimbarea  lor  şi  înlocuirea  prin  alte  persoane,  ce  s'ar  socoti  mai  ca- 
pabile şi  care  să  respundă  maî  nemerit  la  misia  de  astăzi.  Aceste  fă- 
cendu-se  conform  principiilor  cuprinse  în  procesul-verbal  asupra  art.  7. 

(subscrişî :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,    |   A.  P  a  n  u. 

D-Iui  logofgtul  Catargiu  nu  tăgăduesce  aceste,  decât  socotinţa  d-sale 
este  subscrisă  la  art.  7  şi  că  de  aceea  nu  subscrie  aici.  Aceasta  s'a 
scris  în  fiinţa  şi  cu  consimţimîntul  d-sale. 

Secretarul  căimăcămieî,  (s.)  D.  Sturdza. 
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(Tradiccţhaie,) 

(Le  Moniteiir  officiel,  No.  7,  du  27  Janvier  1869.) 

Proces-verbal    No.    XXXI. 

No.  2323.  L'an  mii  huit  cent  cinquante   huit,   le  neuf  Decembre,      jl     A  la 

1858  suite  du  procăs-verbal  fait  au  sujet  de  Partide  7,  Ies  soussignes,  |! 
^^™' Vornic  Basile  Sturdza  et  vornic  A.  Pano,  jj  Desireux  d'amener  par 
tous  Ies  moyens  conciliants  une  entente  entre  eux  et  Ie  logothete  Ca- 
targi,  ont  ofifert  â  celui- ci,  comme  preuve  de  d^ference  envers  sa  per- 
sonne  de  changer  le  directeur  actuel  du  d^partement  de  l'interiear  et 
lui  ont  demand^  de  nommer  lui-meme  un  rempla9ant  â  ce  poşte.  || 
M.  Catargi  a  propose  la  r^int^gration  de  M.  le  vornic  Prunko,  leqnel 
pour  une  foule  de  raisons  peremptoires,  u'a  pu  âtre  accepte  par  Ies  sous- 
signes. II  M.  Catargi  a  alors  declare  que,  n'ayant  pas  refl^chi  sur  le 
choix  d'un  nouveau  directeur,  ii  demandait  a  consulter  pr^alablement 
celles  des  personnes  qu'il  avait  en  vue  et  qui  lui  semblaient  jouir  d'one 
bonne  considera tion  dans  le  pays.  ||  Les  soussignes  se  sont  em- 
presses  d'acc^der  a  cette  proposition,  apres  quoi,  M.  Catargi  a  exige 
la  r^installation  des  prăfets  destitues  sans  sa  participation.  jl  Les 
soussignes  ont  repondu  que,  pour  donner  un  nouveau  temoignage 
de  leur  d^sir  de  mettre  un  terme  â  la  scission  qui  existait  entre  les 
caîmacams  et  de  leur  d^f^rence  personnelle  envers  M.  Catargi,  ils  ac- 
ceptaient  saus  difficulte  de  reviser  ensemble  les  nominations  des  pr^fets, 
faites  en  dehors  de  la  participation  de  leur  collegue.  ||  Ils  ont  declare, 
en  outre,  qu'ils  etaient  prets  a  changer  ceux  des  pr^f^ts  qui  seraient 
reconnus  incapables  de  repondre  a  la  confiance  du  gouvemement  et  ă 
les  remplacer  par  des  personnes  reunissant  les  conditions  exigees  pour 
Paccomplissement  de  leur  mission  actuelle,  le  tout  en  conformit^  avec 
Ie  proces-verbal  redig^  au  sujet  de  Farticle  7. 

(signe)  B.  Sturdza,  |  A.  Pano. 
Monsieur  le  logothete  Etienne  Catargi  ne  nie  aucun  des  faits  sns- 
mentionn^s;  mais  ii  croit  superflu  de  signer  ce  proces-verbal,  puisqu'il 
a  ddjâ  appos^  sa  signature  au  bas  de  Popinion  4mise  par  lui  sur  la 
teneur  de  Partide  7.  ||  Le  tout  a  ^t^  fîx6  ci-dessus  en  presence  deM. 
Catargi  et  avec  son  consentement. 

Le  secretaire  de  la  caîmacamie,  (s.)  D.  Sturdza. 
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No.  2324. — Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei  No.  34  către 
Departamentul  din  lăuntru,  din  10  (2  2)  De- 
cembrie 1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  13,  din  11  Decembrie  1858.) 

Căimăcămia  Moldovei,  Departamentului  din  lăuntru. 

Art.  15  din  stipulaţiile  electorale  statornicesce :  1|    „Scrutinul  pen-No.  2324. 
tru  alegerea  Deputaţilor  este  secret."      |     Cunoscut   fiind  că  unul    din      1858 
mijloacele  întrebuinţate  în  aplicaţie  spre    nimicirea   principiului  votului  ^^  t)«ce™- 
secret,  consistă  a  înscrie   pe    listele  de  alegere    numele   persoanelor    în 
felurite  chipuri,  după  o  înţelegere  avută  de   mai   nainte,   încât  acei  ce 
aspiră  la  deputăţie  pot  cunoasce  de  îndată   la   cetirea   votului   pe    acei 
cari  le-a  dat  glasul  lor;    1|    In  privire   că  asemene  urmări   anulează  se- 
cretul scrutinului,  anume  şi  categoric  prescris  prin  citatul  Art.  15.  || 
Apoi,  spre  asigurarea  şi  în   aplicaţie  a  scrutinului  secret,    se   statorni- 
cesce :     ii     1.  Domnii  alegatori  vor  avea  a  înscrie  pe  bilete  numele  per- 
soanei sau  persoanelor  cărora  dau  glasul  lor,  în  chipul  uniform  următor, 
A)  Rangul  B)  Numele  de  botez,  C)  Numele  familiei.    ||     2.  Orî-ce  bilet 
s'ar  găsi  scris  în  alt  mod  sau  cu  adăogire  peste  aceste  trei  rubrici,  va 
fî  considerat,  pe  puterea  art.  15  din  legea  electorală,  în  numărul  glasu- 
rilor perdute. 

(subscrişi :)  V.  S  t  u  r  d  z  a,    |   A.  P  a  n  u. 
Contrasemnat :  Secretarul  Statului,  B.  Alexandri. 

Şeful  secţiei  I.  Antoniadi. 

(Traducfiune.) 

Caîmacamie  de  Moldavie.  Au  ministere  de  Plnt^rieur. 

L'article  15  des  stipulations  electorales  porte  :  ||  „Le  scrutin  pour 
„Pelection  des  deput^s  est  secret."  ||  On  sait  que  Pun  des  moyens 
employ&  dans  la  pratique  pour  rendre  illusoire  le  principe  du  vote  se- 
cret, consiste  a  inscrire  sur  Ies  bulletins  Ies  noms  des  personnes  ă  elire 
suivant  un  mode  particulier,  concerta  k  l'avance  et  qui  permet  aux  as- 
pirants  ă  la  deputation  de  reconnaître  a  la  vue  des  bulletins,  ceux  des 
votants  qui  leur  ont  donn^  leurs  suffrages.  ||  Considerant  que  de 
pareilles  pratiques  d^truisent  le  secret  du  scrutin  expressement  exigă 
par    Partide   15   ci-dessus   mentionnă;      |;      Afin   d'assurer    dans   Pap- 


Digitized  by  VjOOQIC 


1286 

No.  2324.  plication  le  secret  du  vote,  la  caimacamie  decide:  ||  1.  MM.  Ies 
1868  ^lecteurs  auront  â  ecrire  sur  leurs  billets  Ie  nom  des  personnes  aux- 
22  Decern.  q^g]]gg  jţ^^  donnent  leur  vote,  suivant  Ie  mode  uniforme  ci-apr^s:  [ 
A.  Le  rang,  ||  B.  Le  nom,  ||  C.  Le  prenom :  ||  2.  Tout  billet 
^crit  d'apres  un  mode  different  ou  contenant  une  addition  quelconqne 
en  sus  des  trois  rubriques  ci  dessua  indiqu^es,  sera,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  electorale,  r^l^gue  au  nombre  des  voix  perdues. 

(Suivent  Ies  signatures.i 


No.  2325. — Scrisoarea  adresată  de  către  Căimăcămia 
Moldovei  Mitropolitului,  din  10  (2  2)  De- 
cembrie 1858.  laşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  17,  din  18  Decembrie  1858.) 

Căimăcămia  Moldovei.  Illnalt  Prea  Sfinţitului  Mitropolit. 

No.  2326.  Marele  moment  al  alegerilor  de  deputaţi  se  apropie.  In  ajunul  deci 

1868     a  acestui  act  solenel  la  a  cărui  îndeplinire  fîe-care  trebue  să  vie  en  spî- 
^^^'  ritul  liber  de  orî-ce  înrîurire  şi  cu  inima  curată  de  ori-ce  mişcare  egoistă, 
înaltul  Arhip^stor  al  ţerei  are  o  misie  mare  şi  sfântă,  acea  de  a  chiema 
lumina  cerească  în  cugetele  alegetorilor,  de  a  deslega  de  jurămintele  cu 
care  ar  fi  putut  fi  î.npovSrate  prin  vicleana  uneltire  de  partidă,  şi  de  a 
le  insufla  mântuitoarele  simţiri  a  nepărtiniriî  şi  a  datoriei  către  Patrie.  || 
Subscrişii  dar,  cu  toată  flasca  smerenie,  vin  a  ruga  pe  înalt  Prea  Sfinţia 
Voastră  să  bine-voiţi  a  le   da  arhipăstoreasca  voastră  împreună-lucrare 
îo  acest  moment,  care  va  fl   pentru  Moldova  începutul    unei   epoce  de 
fericire  şi  de  moralitate  sau  isvorul  unui  lung    şir    de  calamităţi.    1 
Subscrişii,  în  a  cărora  inimi  Dumne(|eu  poate  ceti,  sunt  hotărâţi  a  pune 
cea  mai  mare  silinţă  spre  a  priveghia  şi  a  conduce  operaţiile  electorale 
pe  calea  adevărată  a  nepărtinirei  şi  a  dreptăţii;  însă  buna   vroinţa  lor 
nu  ar  fl  îndestulă,  dacă  ea  n*ar  avea  tot  odată  şi  puternicul  ajutor  ce 
reclamă  ei  astăzi  de  la  înalt  Prea  Sfinţia   Voastră,  în    numele  chiar  a 
Patriei    şi  a  moralei    luî    Hristos.      |!     Rugăciunile   şi   arhipăstoreasca 
voastră  bine-cuvîntare  sunt  astădi  mai  mult  decât  tot-d'auna  trebuitoare, 
pentru  a  reaşecja  pe    alegStorî  în  neatârnarea    cugetului   lor.  Bine-voiti 
dar.  Prea  Sfinţite  Părinte,  a  da  cuvenitele  voastre   ordine  ca,  în  ^''^'^ 
de  14,  16,  17,  18,  Decembrie,  când  au  a  se  sSv^rşi  alegerile,  să  se  ser- 
beze un  Te-Deum  în  toate  bisericile  la  care  să  asiste  autorităţile  'ocale 
împreună  cu  alegătorii,  şi  să  se  citească   în    fiinţa   lor   arhipăstoreasca 
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voastră  deslegare  a  jurămintelor  cu  care  ar  fi  legaţi  către  o  partidă  sau  No.  2326. 

1858 
22  Decern. 


-către  alta.  ||  Părinteştile  cuvinte  ale  Păstorului  sunt  singure  în  stare  ^ 
de  a  readuce  în  calea  dreaptă  turma  rătăcită.  Ele  singure  pot  în  faţa' 
altarului  să  întărească  credinţa  către  Patrie  a  celor  ce  s'ar  fi  depărtat 
de  dânsa  prin  ademeniri  egoiste  şi  a  pătrunde  adânc  inimile  alegătorilor 
de  sfânta  datorie  ce  au  astăzi  a  împlini  către  naţia  care  le  a  încrezut 
soarta  şi  viitorul  ei.  |i  Subscrişiî  mai  adaugă  plecată  rugăminte  ca  să 
bine-voiţi  a  Ie  împărtăşi  cât  mai  în  grabă  acele  ordine  atât  de  impor- 
tante, şi  în  încredinţare  că  cererea  lor  va  fi  împlinită,  roagă  pe  înalt 
Prea  Sfinţia  Voastră  să  primiţi  simţirile  de  adând  respect  şi  de  sme- 
renie cu  care  rămân. 

Ai  Prea  Sfinţiei  Voastre  plecaţi  fii  sufletesc!, 

(subscrişi):  V.  Sturdza.  |  A.  Pa  nu. 

(Traducţinne.) 

Caimacamie  de  Moldavie.  A.  S.  S.  le  Metropolitain. 

Le  grand  moment  des  elections  des  dăputăs  approche.  A  la  veille 
de  cet  acte  solemnei  qui  doit  etre  accompli  avec  Pesprit  libre  de  toute 
ing^rence  et  avec  la  conscience  pure  de  tout  sentiment  egoiste,  le  haut 
archi-pasteur  du  pays  a  une  grande  et  sainte  mission,  celle  d'appeler 
Ies  lumieres  celestes  sur  Ies  esprits  des  ălecteurs,  de  Ies  decharger  des 
serments  par  lesquels  ils  ont  pu  6tre  lies  â  la  suite  des  manceuvres 
frauduleuses  de  parti  et  de  leur  inspirer  Ies  sentiments  salutaires  d^m- 
partialită  et  d'amour  de  la  patrie.  ||  Les  soussignăs  viennent  donc, 
avec  tout  le  respect  filial,  prier  Votre  Saintetă  de  bien  vouloir  leur 
preter  son  concours  d'archi-pasteur  dans  un  moment  qui  sera  pour  la 
Moldavie  le  commencement  d'une  epoque  de  bonheur  et  de  moralite  ou 
bien  la  source  d'un  sărie  de  calamites.  ||  Les  soussignes,  dans  les 
coeurs  desquels  Dieu  peut  lire,  sont  d^cides  a  appliquer  tous  leurs 
efforts  en  vue  de  surveiller  les  opărations  ălectorales  et  de  les  conduire 
par  la  veritable  voie  d'impartialită  et  de  justice  ;  mais  leur  bonne  vo- 
lontă  ne  suffira  pas,  s'ils  n'ont  pas  le  puissant  concours  qu41s  răcla- 
ment  aujourd'hui  de  Votre  Saintetă  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  mo- 
rale chrătienne.  |  Les  prieres  et  la  bănădiction  de  Votre  Saintete  sont 
aujourd'hui  plus  năcesv?aires  que  jamais,  pour  donner  aux  ălecteurs  Pindă- 
pendance  de  leur  conscience.  Daignez  donc,  Trăs-Saint  Pere,  donner  les  or- 
dres  necessaires,  pour  que  dans  les  journăes  des  14,  16,  17  et  18  Dăcembre, 
d^sign^es  pour  les  opărations  ălectorales,  un  Te-Deum  soit  chante  dans 
toutes  les  ăglises,  afln  que  les  autorităs  locales  ainsi  que  les  ălecteurs 
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No.  2325.  y  assistent  et  qu'on  y  donne  lecture  de  votre  d^cision  archi-pastorale  deliant 

n         Ies  electeurs  de  tout  serment  par  lequel  ils  peuvent  6tre  life  envers  n'importe 

*  quel  parti.     ||     Les  paroles  paternelles  du  pasteur  sont  seules  capables 

de  ramener  dans  la  bonne  voie  le  troupeau  ^gare.  Elles  seules,  pronon- 

cees  devant  l'autel,  peuvent  conaolider  la  fidelite  envers  la  patrie  chez 

ceux  qui  s'en  sont  ^cartes  par  suite  des  conseils  ^goistes  et   faire    pe- 

n^trer  profondement  dans  Pâme  des  Electeurs   le    sentiment   du    devoir 

sacr6  qu'ils  ont  â  remplir  aujourd'hui  envers  la  nation  qui  leur  a  confie 

son  sort   et  son   avenir.     {|     Les    soussign^s   ajoutent   encore  l'bumble 

pri^re  que  Votre  Saintet^  veuille  bien  leur  communiquer  d'urgence  ces 

ordres  si  importants  et,  dans  Pespoir  que  leur  demande  sera  favorable- 

ment  accu^illie,  ils  prient  Votre  Saintet^  d'agr^er  les  sentiments  de  pro- 

fond  respect  et  d'obeissance,  avec  lesquels  ils  restent, 

de  Votre  Saintet^  les  devou^s  fils  spirituels. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.  2326. —  Depeşa  telegrafică  a  prefectului  judeţului 
Tecuci,  către  Căîmăcămia  Moldovei  din  10 
(22)  Decembrie  1858.  Tecuci. 

înaltei  Caimacamii  a  Moldovei.     ||     Administraţia 

de  Tecuci. 

No.  2326.  Se  alăturează  aicea  întocmai  cuprinderea  scrisoarei  logofătului  Stur- 

1^58     d2a,  iar  originalul  se  află  în  păstrarea  iscălitului. . 
2*2  Decern. 

Anexă.  Scrisoarea   logofătului  Alecu  Sturdza  către  Cuco- 
nul  Ion  Creţu  la  Valea  Zeletinul  pe  Berheciu. 

Cucoane  Ioane  Creţule!  ||  Prin  ginerile  d-le  Popovicî  'mî-a^  ce- 
rut sfaturi  ca  să  nu  greşiţi  din  ce  partidă  să  v§  ţineţi?  Şi  fiind-că 
v'am  făgăduit  că  vS  voi  spune  la  vreme,  eft  vă  însciinţez,  potrivit  făgă- 
duinţei, că  Mihaî  Vodă  a  venit  şi  fiind-că  alt  moldovean  mai  cu  cap  şi 
mai  vrednic  în  Moldova  astăzi  nu  este,  ceî  mai  mari  boerî  şi  proprie- 
tari sunt  pentru  Mihai  Vodă;  aşa  dar  te  sfătuesc  şi  d-ta  să  fii  tot  cu 
Mihai  Vodă  şi  la  Tecuci,  să  te  unesci  cu  vornicul  Panaite  Balş,  dând  gla- 
sul pentru  d-lui  şi  pentru  Dumitrachi  lamandi.  Acesta  este  sfatul  meâ 
şi  cred  că  nu  e  greşit.  Eu  te  poftesc  să  'mi  răspun4i  cu  acest  înadins, 
de  te  ţii  de  sfatul  meu  şi  scrisoarea  această  te  rog  să  mi-o  trimeţi  îna- 
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poi  în  răspunsul  d-tale  închisă,  că  nu  vreaîi  eă  scie  nimeni ;  dar  ascul-  No.  2826. 
tă-mă  cea  ce  te  sfătuesc  şi  nu  face  alt-fel.  ^^^^ 

Al  d-tale  prieten  şi  slugă.  '^^  ^'^'°- 

(Subscris:)  Sturdza,  logofăt. 
1858,  Decembrie  9. 

(Traductiune,) 

La  Prefecture  de  Tecoutche.  A  la  haute  C  a'imacamie 

de  M o  1  d a V i e. 

Je  communique  ci-joint  une  copie  exacte  de  la  lettre  du  logo- 
thete  Sturdza,  dont  Poriginal  est    conserva    chez  le  soussign^. 

Anexă,  Lettre  du  logoth^te  Alexandre  Sturdza  ă 
M.  Jean  Cretsu  â  Vale-Zeletin    sur  le  Berbeci  u. 

Monsieur  Jean  Cretsu,  ||  Par  votre  gendre  M.  Popovici,  vous 
m'avez  demand^  conseil  pour  savoir  a  quel  parti  vous  devez  vous  join- 
dre.  Comme  je  vous  ai  promis  de  vous  le  dire  en  temps  utile,  je  vous 
fais  savoir,  conform^ment  a  ma  promesse  que  le  prince  Micbel  (Sturdza) 
est  arrive  et  comme,  aujourd'bui,  ii  n'y  a  pas  en  Moldavie  de  Moldave 
plus  intelligent  et  plus  actif  que  lui,  Ies  plus  grands  boyards  et  propri^- 
taires  sont  pour  le  prince  Micbel.  Je  vous  conseille  donc  aussi  d'etre 
avec  le  prince  Micbel  et  de  vous  unir,  ă  T^coutcbe,  au  vistemic  Pa- 
naite  Balsb,  en  donnant  votre  voix  ă  celui-ci  et  a  Dumitracbi  lamandi. 
Tel  est  mon  conseil  et  je  crois  qu'il  est  bon.  Je  vous  prie  de  me  re- 
pondre  par  ce  messager  si  vous  allez  suivre  mon  conseil  et  de  me  ren- 
voyer,  avec  votre  r^ponse,  la  pr^sente  lettre,  car  je  ne  veux  pas  qu'on 
la  connaisse.  Mais  6coutez  ce  que  je  vous  conseille  et  n'agissez  pas  au- 
trement. 

Vottre  ami  et  serviteur. 

(s)  Sturdza,  logotbete. 
Ce  9  Dâcembre  1858. 
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rso.  2327. —  Scrisoarea  logofătuluî  Ştefan  Catargiu  că- 
tre vornicii  Vasilie  Sturd  za  ş  i  Anast  as  ie  Pa- 
nu,  membri  aî  Căimăcămieî  Moldovei,  din 
10  (22)  Decembrie  1858  laşî. 

(Monitorul  Oficial,  No.  20  din  24  Decembrie  1858.) 
(Originalul  In  Academia  EomAni.) 

No.  2327.  Domnilor  şi  colegi,     ||     Dorinţele  ce  am   arătat    spre  a  urma   ho- 

^>2  Decern  *^""^®  convenţiei  din  7  (19)  August  în  toate  lucrările  căîmăcămieî,  au 
fost  zadarnice,  căci  ţintirea  domniilor-voastre  nu  s'a  prefăcut  din  prin- 
cipiul ce  aveţi,  precum  am  arătat  prin  r^spansal  ce  am  adresat    dom- 
niilor-voastre la  5  a  trecutei  luni  Noembrie^).    ||   Toate  depeşile  Cartei 
Suzerane  nu  s'au  luat  de  către  d-voastră  în  băgare  de  seamă,  propuind 
că  autonomia  ţSrei  nu  v'ar  ierta,  precum  jurnalele  d-voastre  mărturisesc 
această  împotrivire.      ||     Mă  măguleam  că  memorandul  iscălit  în  unire 
de  representanţiî  Puterilor  subscriitoare  convenţiei  ar  putea  folosi  Ia  re- 
statornicirea  legiuitelor  lucrări  în  fie-care  din  articolele,  foarte   lămuritf' 
ale  acestui  memorand  şi  cu    mulţumire    am  înbrăţişat    prileginl  şi  am 
propus  toate  închipuirile  prin  care  s'ar  fi  putut  opri  nelegiuita  marşă  a 
căimăcămiei,    şi    tot-odată  a  se    putea    îndrepta  listele    electorale,   po- 
trivit   legeî    anexate    către    convenţie,    după    care    alegerile    următoare 
acestor  liste  trebue  să  cadă  de  sine,  potrivit  depeşei  din  16  Decembrie*) 
pe  temeiul  nenumăratelor  protestaţii  urmate  din  partea  tuturor  claselo- 
a  tuturor  ţinuturilor;  dar  şi  această   manifestaţie,  impusă  prin    memoâ 
rândul   represeutanţilor  puterilor  garante,  nu  a  fost  puternică  a  vă  de- 
părta din  principiul    d-voastre  şi  nu   aţi  făcut,  de  cât  aţi  vrut  a  da  o 
justificaţie  asupra  abaterilor  d-voastre  desaprobate  prin  memorandul,  după 
care,  silindu-se  legea,  stăruiţi  a  săverşi  alegerile ;  aşa   dar,  în  loc  de  a 
vă  supune  unei  înalte  hotărîri,  v'aţî  încercat  a  zădărnici  toate.       || 
După  aceste  nu  'mi  rămâne  alta  de  cât  a  protesta   necompetinţele  lu- 
crării d-voastre,  ferindu-mă    de  ori-ce    răspundere,    şi   a   face   cunoscut 
aceste  locurilor  cuvenite.  (Subscris :)  S.  Catargiu. 

[Tradîicţiune  ) 

Messieurs  et  collegues,  ||  Le  dăsir  que  j'ai  manifeste  de  mecon- 
former  aux  stipulations  de  la  Convention  du  7  (19)  Aoât,  en  ce  qui  con- 
cerne Ies  travaux  de  la  caimacamie,  n'a  pu  se  răaliser  â  cause  de  votre 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No    2173,  p.  759. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2297,  p.   1211. 
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persistance  â  vous  mainienir  dans  une  voie  bas^e  sur  des  principes  que  No.  2327. 
vous  croyez  immuables,  ainsi  que  je  Tai  signale  dans  ma  r^ponse  du  5 
Novembre^).  ||  Vous  avez  refuse  de  prendre  en  s^riouse  consideration  Ies 
d^peches  successives  de  Ia  cour  suzeraine  et  cela  en  pr^textant  de  vos 
devoirs  envers  Ies  droits  autonomiques  du  pays.  ||  Vos  proces-verbaux 
constatent  suffisamment  cette  r^siatance  de  votre  part  aux  ordres  de  la 
Sublime  Porte.  |1  Je  m'etais  flatt^  pourtant  que  le  memorandum, 
eman^  de  Pentente  collectiVe  des  repr^sentants  des  Puissances  pignataires 
de  la  convention,  pourrait  servir  a  la  remise  en  vigueur  des  dispositions 
legales,  si  clairement  ănonc^es  dans  chacun  des  articlee  de  cet  acte,  et 
c'est  avec  une  grande  satisfaction  que  j'ai  saisi  cette  occasion  pour  vous 
proposer  Ies  moyens  de  mettre  un  terme  â  la  marche  ill^gale  de  la 
cai'macamie  et  de  rectifîer  Ies  listes  Ălectorales,  pour  Ies  rendre  conformes 
â  la  loi  Electorale.  C'eiit  6tâ  un  moyen  d'empecher  que  Ies  elections, 
faites  sur  la  base  de  pareilles  listes,  ne  fussent  annulees,  conform^ment 
a  la  depeche  du  16  Decembre  2)  et  â  la  suite  des  innombrables  protestations 
surgies  dans  tous  Ies  districts  de  la  part  de  toutes  Ies  classes  des  Elec- 
teurs.  Mais  rien  n'a  pu  vous  faire  devier  de  vos  principes,  pas  meme 
Ies  dispositions  formelles  qui  vous  ont  ât6  impos^es  par  le  memorandum 
des  representants  des  Puissances  garantes.  Vous  n'avez  adopta  aucune 
autre  ligne  de  conduite  que  celle  de  justifier  vos  actes  illegaux,  haute- 
ment  desapprouves  par  le  memorandum.  Au  liea  de  vous  soumettre  a 
la  haute  decision  d'un  pouvoir  sup6rieur,  vous  tentez  de  la  rendre  nulle 
et  vous  violez  Ies  lois,  dans  le  but  de  terminer  au  plus  tot  Ies  op^ra- 
tions  electorales.  ||  En  pr^sence  de  pareils  faits,  ii  ne  me  reate  plus 
qu'â  protester  contre  des  travaux  entach^s  d'iliegalite  et  â  Ies  signaler 
ă  qui  de  droit,  afin  de  me  mettre  a  Pabri  de  toute  responsabilite. 

(s.)  Etienne    Catarg i. 

No.  2328. — Scrisoarea  Mit  r  opo  I  i  t  ui  uî  M  o  1  d  o  v  ei  către 
Căimăcămia,  din  11  (23)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  Mo.  17,  din  IS^Decembrie  1858  ) 

Către    Căijnăcămia    Moldovei. 

Spre  îndeplinirea  îndemnului  ce  înalta  căimăcămie  ne-a  făcut 8),  cu  No.  2328. 
cinste  îî  alăturăm  cărţile  ce  am    slobozit  către  toţi  protoiereiî   de  resi-      1858 
23  Decern. 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2173,  p.  759. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2297,  p.  1211. 
»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2,325  p.  1286. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1292 


No.  2328.  denţie  a  fie-căruî  ţinut  i),  ca  să  facă  Te-Deam  prin  biserici  la  filele  când 
1858      j^^  ^  gg  săvârşi  alegerile   deputaţilor,  la  care   să  asiste    autorităţile  lo- 
cale împreună  cu  alegătorii,  şi  să  citească  în  fiinţa  lor  aceste  cărţi. 

(8.)  Sofronie,  Mitropolitul  Moldovei. 

fTraducţiu7îe.) 

A    laCaimacamie    de    Moldavi  e. 

Conformement  â  Pinvitation  que  la  haute  caimacamie  nous  a  faite-), 
nous  avons  Phonneur  de  communiquer  ci-joint  la  lettre  pastorale  *)  qae 
nous  venons  d'adresser  a  tous  Ies  archi-prâtres  des  districte,  leur  ordon- 
nant  de  chanter,  le  jour  des  elections  des  deputăs,  un  Te-Deum  auqael 
assisteront  Ies  autorites  locales  et  Ies  electeurs  et  de  lire  en  leur  pre- 
sence  la  dite  lettre  pastorale. 

(s.)  S  o  f  r  o  n  i  u  s,  Mătropolitain  de  Moldavie. 

No.  2329. —  Cartea  de  deslegare  adresată  de  către  Af i- 
tr  o  poli  tu  1  Mo  1  do  veî  către  protoereiî  re- 
sidenţilor  de  ţinuturi,  în  11  (23)  Decembrie 
1858.  Iaşi. 

(Monitorul  oficial,  No.  17,  din  18  Decembrie  1858.) 

No.  2329.  jjaî  înainte  încă  de  a  începe  guvernul  actual  lucrările  sale   privi- 

vitoare  alegerilor  de  deputaţi,  noî  am  pus  de  se  fac  necontenite  rugă- 
ciunî  prin  sfintele  biserici,  chemând  lumina  cerească  în  cugetele  aleg^ 
torilor  şi  insuflarea  mântuitoarelor  simţiri  a  nepărtinireî  şi  a  datoriei 
către  patrie.  ||  Apropiindu-se  acum  momentul  alegerilor  de  depu- 
taţi, cari  au  a  fi  la  14,  16,  17,  18  ale  luneî  curente,  când  aâ  a  se 
săvârşi  şi  alegerile,  şi  după  îndemnul  ce  ne-a  făcut  înalta  caimaca- 
mie a  le  da  arhipăstoreasca  noastră  împreună  lucrare  şi  a  deslega  de 
jurămintele  cu  cari  ar  fi  putut  fi  împovărate,  prin  uneltiri  departizi,şi 
de  a  se  serba  Te-deum  în  toate  bisericile  la  cari  să  asiste  autorităţile 
locale  împreună  cu  alegătorii,  şi  să  li  se  citească  aceasta,  ||  Noî,  pnn 
aceasta,  chemăm  pe  iubiţii  noştri  în  Hr.  fti  sufletesc!  să  vie  fie-care  cu 
duhul  slobod  de  orî-ce  înrîurire  şi  cu  inima  curată  de  orî-ce  mişcare 
egoistă  la  îndeplinirea  actului  acesta  mare  al  alegerilor  de  deputaţi,  ş> 
tot  odată  deslegăm  pe  orî-care  ar  fi  legaţi  la  vre-un  fel  de  abateri 


M  Cf.  Voi.  VII,  No.  2329,  p.  1292. 

2)  Cf.  Voi.  Vr,  No.  2325,  p.  1286. 

3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2.S29.   p.   1292. 
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ademenea  lacrare.  Rugăm  ferbinte  darul  luî  Dumnezeu  «â  întărească  tu-  No.  2329. 
turor  credinţa  către  patrie  acelor  ce  s'ar  fi  depărtat  de  dînsa,  prin  vre-      ^®^® 
un  fel  de  ademenire  abătută  şi  a  pătrunde  adânc  inimile  alegatorilor  de 
sfânta  datorie  şi  chemare  ce  aă  astăcjî    a  îndeplini  către  naţie,  care   le 
încredinţează  soarta  şi  viitorul  eî. 

(Subscris :)  S  o  f  r  o  n  i  e,  Mitropolit. 

Directorul  Mitropoliei,  (s)  V  a  r  a  h  i  i  1. 

(Traducţiune.) 

Lettre  pastorale  du  Metropolitain  de  Moldavie   â 
tous  Ies    archi-prâties    des    district s. 

Avânt  raeme  que  le  gouvernement  actuel  eut  commence  ses  tra- 
vaux  relatifs  aux  ^lections  des  deput^s,  nous  avons  ordonn^  qu'on  fasse 
sans  cesse  des  priăres  dans  Ies  saintes  eglises.  pour  que  la  lumiăre  ce- 
leste ^claire  Ies  esprits  des  ^lectecteurs  et  que  ceux-ci  se  p^n^trent  des 
sentiments  d'impartialit^  et  du  devoir  envers  la  patrie.  j|  A  Papproche 
du  moment  des  ^lections  qui  auront  lieu  Ies  14,  16,  17  et  18  de  ce 
mois  et  conform^ment  â  l'invitation  qui  nous  a  et4  faite  par  la  haute 
caîmacamie  de  lui  prâter  notre  concours  d'archi-pasteur,  de  d^lier  toutes 
Ies  consciences  des  serments  par  lesquels  certains  ^lecteurs,  â  la  suite  des 
manoeuvres  de  partis,  peuvent  se  trouver  li^s  et  de  c^l^brer,  dans  toutes 
Ies  eglises,  un  Te-Deum  auquel  doivent  assister  Ies  autorittfs  locales  et 
Ies  6lecteurs  qui  prendront  connaissance  de  la  presente  lettre  pastorale;  || 
Nous  invitons  par  la  presente  nos  tr^s-chers  en  Jesus  Christ  fils  spi- 
rituels  â  venir  chacun,  avec  Pesprit  libre  de  toute  influence  et  avec  la 
conscience  pure  de  tont  sentiment  egoiste,  accomplir  le  grand  acte  des 
^lections  ;  en  mame  temps,  nous  delions  de  leurs  serments  tous  ceux  qui 
en  seraient  li^s  â  cet  egard.  Nous  prions  ardemment  le  bon  Dieu  de 
raffermir  la  fid^lite  envers  la  patrie  chez  tous  ceux  qui,  â  la  suite  des 
conseils  de  toute  sorte,  s'en  serait  ecart^s  et  de  p^netrer  leur  cceur  du 
devoir  et  de  la  mission  qu'ils  ont  a  remplir  aujourd'hui  envers  la  na- 
tion  qui  leur  confie  son  sort  et  son  avenir. 

(Suivent  Ies  signatures.) 
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No.  2330. — Re  s  oluţia  Căi  mă  cămieî  Moldovei  în  pri- 
vinţa cărţii  dedeslegare  aMitropolitalnl 
Moldovei,  din  11  (23)  Decembrie  1858.  laşî. 

(Monitorul  oficial,  No.  17,  din  18  Decembrie  1868.) 

No.  2330.  Aceasta,  precum  şi  circularele  alăturate,  pe  de  o  parte  prin  telegraf 

^^^^  se  vor  împărtăşi  'ndată  la  toţi  protoiereiî  de  prin  ţinuturi,  comunicân- 
'  du-se  de  biurourile  telegrafice  şi  la  autorităţile  ţinutale,  spre  a  se  con- 
forma şi  a  afişa  circularele  spre  obştească  sciinţă.  Tot  odată,  se  va  pu- 
blica în  „Monitor"  adresa  căimăcămieî  ^)  către  Prea  Sf.  Sa,  răspunsul 
de  faţă  ^)  şi  una  din  circulare,  «)  şi  cu  posta  se  vor  expedui  în  original 
circularele  la  adresele  lor. 

(s.)  B.  Sturdza,  |  Panu. 

(Traducţiufie.) 

Resolution  de  la  Caimacamie. 

La  prăsente  lettre  et  Ies  circulaires  ci-jointes  seront  imm4dialement 
communiqu^es  par  le  tel6graphe  ă  tous  Ies  archi-pretres  des  districte; 
Ies  bureaux  t^l^graphiques  communiqueront  des  copies  aux  autorites  des 
districts,  afin  que  celles-ci  s'y  conforment  et  fassent  afficher  Ies  cir- 
culaires pour  Ies  porter  a  la  connaissance  du  public.  En  mame  temps, 
on  publiera  dans  le  „Moniteur"  Padresse  de  la  caimacamie  ')  a  Sa  Sain- 
tet^,  la  pr^sente  răponse  2)  et  une  des  circulaires  s)  qui  seront  expădiăspar 
la  poşte  a  leurs   adresses. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2331. —  Scrisoarea  Căimăcămieî  Moldovei  către 
ConsuliîlalaşîaîFranciei,  Austriei,  Pru- 
sieî  şi  Marei  Br  i tan  iei,  d  in  11  (23)  Decem- 
brie 1858.  Iaşi. 

(Originalul  In  Academia  Boro4n&.) 

No.  2331.  Monsieur  le  Consul,     ||     Son  Excellence  Afif-Aey  nous  a  communi- 

^  qu6  copie  du  memorandum  arrât^  le  28  Novembre  ă  Constantinople.^)  II 

23  Decem. 

1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2325,  p.  1286. 

«)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2328,  p.  1291. 

3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2329,  p.  1^92. 

*)  Cf.  Voi.  VIT.  No.  2304,  p.  1227;  No.  2178.  p.  774. 
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Nous  6tant  reunis  avec  M.  Etienne  Catargi,  pour  aviser  â  appliquer  ces  No.  2331. 
dispositions,  noua  avons  Thonneiir  de  vous  communiquer  copie  de»  pro-      ^^^^ 
căs-verbaiix  qui  contiennent  le  r&ultat  de  ces  tentatives.  *)      i|      Dans        ®^™* 
Ies  sept  premiera  vous  trouverez  Ies  explications  que  nous  avons  6chan- 
g^es  sur  la  maniere  d'entendre  Ies  dispositions  de  cet  acte  et  nos  opi- 
nions  â  cet  ^gard.     |i     En  mame  temps,  comme  le  memorandum  a  &t6 
expedie  de  Constantinople  avânt  que  notre  memoire  explicatif  des  faits 
qui  Tont  motiv6  y  fut  parvenu  ^j,  nous  avons  tenu  dans  ces  proc6s-ver- 
baux  a  constater  encore  une  fois  et  en  pr^sence  de  M.  Catargi  Ies  expli- 
cations que  noua  avons  fait  parvenir  â  Son  Excellence  le  Ministre  des 
afTaires  ^trangâres  de  Turquie,  ainsi  qu'aux  representants  des  Puissancee 
garantes.    1,    Du  reste,  pr^ts  ă  nous  soumettre  a  ces  dispositions  nous 
avons  constată   dans  un  dernier   procfes- verbal    dont  nous  avons  Phon- 
near  de  vous  communiquer  ăgalament  copie  %  Ies  propositions  que  nous 
avons  faites  â  notre  coUegue,  comme  appiication  pure  et  simple  du  me- 
morandum,   ainsi   que   leur  rejet  de  la  part  de  M.   Catargi,    par   suite 
d'une   interpretation    exclusive   du  memorandum  que    nous  n'avons  pu 
faire  concorder  avec  Ies  termes  de  cet  acte.     ||     En  vous  priant,  Mon- 
sieur  le  Consul,  de  bien  vouloir  porter  ces  faits  a  la  connaissances  de 
Son  Excellence  le  reprăsentant  de  France  â  Constantinople,  nous   nous 
empressons  de  renouveler  â  cette  occasion,  l'assurance  de  notre  consi- 
deration  la  plus  distingu^e. 

(s)  B.  S  t  u  r  d  z  a,  I  A.  P  a  n  o. 


No.  2332. —  Depeşa  telegrafică  a  Căîmăcămieî  Moldovei 
către  Fuad-Paşa  din  11  (23)  Decembrie  1858. 
Iaşi. 

(Orisinalnl  Ia  Aoademi»  Bomânfi.) 

Depâche  teiăgraphique  ă  S.  E.  Fua  d-P  a  c  h  a. 

S.  E.  Afif-Bey  nous  a  communique  copie    du  memorandum  ariStej^^^  2332. 
le  23  Novembre  ă  Constantinople.  ||    En  cons^quence,  nous  etant  r^u-      1868 
nis  avec  M.    Catargi    pour   aviser  a  appliquer  Ies  dispositions  y  conte- 23  Decern, 
nues,  nous  avons  eu  le  chagrin  de  voir  notre  coll^gue  s'obstiner  a  Ies 


\)  Cf.  Voi.    Vir.  No.    2308,  p.  1237;    No.   2309,  p.    1233;   No.   2310,    p.   1239; 
No.  2311,  p.  1240;  No.  2312,  p.  1241;  No.  2320,  p.  1278;  No.  2321,  p.  1280. 
^,  Cf.  Voi.  VII,  No.  2270,  p.  1084. 
a)  Cf.  Voi.  VII,  No.  232.S,  p.  1283. 
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No.  2332.  interpreter  dans  un  sens  qu'il  ^tait  impossible  de  faire    concorder  avec 
\f^®      Ies  termes  de  cet  acte.   ||  Selon  M.  Catargi,  Ie   memorandum   exigerait 
la  r^installation  dans  leurs  postes  de  tous  Ies  fonctionnaires,  fussent-il? 
destitu6s  â  l'unanimit6  ou  a  Ia  majorii^  de  Ia  caimacamie,  fussent-ils  mi- 
nistres,  directeurs  ou  autres,  fussent-ils  nomm^s  avânt  ou  apres  Ie  19 
Aoiit.  En  pr^sence  d'une  interpr^tation  aussi  foreze,  nons  avons  era  de- 
voir  constater  dans  des  proces-verbaux   signes    par   M.  Catargi  comme 
par  nous,  Ia  maniere  dont  nous    entendions    Ie  sens   de  chaque  article 
du  memorandum.  Ceci  fait,  nous  avons  propos^  a  M.    Catargi   le  rem- 
plaeement  du  directeur  actuel  du   d^pariement    de   I'int^rieur   par  une 
personne  qui  r^unirait  Ies  suffrages  des  trois   caimacams,    ainsi   que  U 
r^vision  des  nominations  faites  pendant  l'abst^ntion  volontaire  de  notre 
collegues  et  Ie  remplacement  de  ceux  des  fonctionnaires  de  l'Etat  contre 
lesquels  ii  y  aurait  des  objections  serieuses.  Mais,  loin  de  voir  M.  Ca- 
targi acceder  â  ces  propositions    qui  t^nfoignent   hautement    de   notre 
d^f^rence  envers  sa  personne  et  de  notre  empressement  a  nousconfor- 
mer  au  memorandum,  nous  avons  trouv^  dans  notre  coll^gue  la  meme 
r6sistance  que  par  le  passe,  resistance  pouss^e  par  lui  jusqu'â   refuser 
de  signer  le  dernier  proces- verbal  ou  se  trouvent  relat^s  Ies  faits  susmen- 
tionn^s.  La  seule  raison  qu^l  a  donn^e  a  ce  refus,  c'est  qu'il  s'en  tenait 
â  I'interpretation  du  memorandum  telle  qu'il  nous  Pavait  exprim^e  tons 
d'abord.  ||  Les  soussignes,  quoiqu'ils  se  croient  fond^s  d'esperer  que  le 
m^moire  explicatif,  communique  a  V.  E.,  ainsi  qu'aux  repr^sentants  des 
Paissances  â  Constantinople,  aura  modific  Popinion  de  V.  E.  sur  leurs 
actes,  qualifies  d'abus,  declarent  avoir  tent^  tout  ce  qui  ^tait  compatible 
avec  l'6quite  et  Ia  dignite  du   Gouvernement   pour  amener    M.  Catargi 
a  une  entente  profitable  aux  interets  du  pays.     ||     Les  proces-verbaox 
sus-mentionn^s  seront  exp^dies  par  la  poşte    a  Constantinople.  En  at- 
tendant,  Ies  soussignes  ont  l'honneur  de  porter  de  suite  ă  la   connais- 
sance  de  V.  E.  Ies  faits  qui  se  sont  passes  au  sujet  du   memorandum. 

(s.)  B.  S  t  u  r  d  z  a,  |  A.  P  a  n  o. 


No.   2333.— Telegrama  d-Iuî  Victor  Place  către  corni- 
ţele Walewski,   din   23   Dece  mbrie  1858.  Iaşi. 

No.  2333.  II  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'illusions  possibles  sur  Ies  tendancesae 

1868     la  Turquie  en  Moldavie.    Son  commissaire  â  lassy  ne  cherche  qu'âag- 

23  Decern,  g^aver  les  complications  actuelles  qu'il  6tait  facile  d'apaiser  au  debot. 

Tout  cela  a  pour  but  de  faire   annuler    Ies   61ections    dont  le  res 
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parait  devoir  âtre  contraire  â  son  candidat,  afin  que,  de  guerre  lasse,  No.  2333. 
îf*s  Puissances  abandonnent  â  la  Porte  la  nomination  directe  de  Phos-  ^^ 
podar.  II  La  caîmacamie  n'a  pas  d^vie  un  Keul  instant  de  la  plus  ab- 
€oIue  legalit^  ;  Ies  assertions  contraires  ne  sont  que  des  calomnies.  Je 
suiş  t^moin  de  ses  efforts  sinceres  pour  fa»re  des  listes  61ectoraIes  aussi 
«xactes  que  possible  dans  des  d^Iais  si  courts  et  avec  un  systeme  si  diffi- 
•cile  â  appliquor.  ij  Les  61ections  commenceront  dimanche,  et  ii  est  dă- 
«irable  qu'aucun  ordre  de  Ia  Porte  ne  vienne  les  suspendre. 


No.  2334. —  „Aleg6torul,Deputatul  şi  Domnul".  Articol 
al  d-luî  C.  A.  Rosetti,  publicat  în  4i^rul  „Ro- 
mânul", No.  102,  din  11  (23)  Decembrie  şi  No. 
103,  din  13  (25)  Decembrie  1858.  Bucurescî. 

Să  ne  îngrijim  de  alegerea  deputatului  sau  a  Domnului  ?  şi  cum  să  facă  No.  2334. 
bietul  alegător,  ca  să  poată  cunoasce  voinţa  naţiei  întregi  ppre  a  sci  şi  el      ^®^® 
apoi  pe  cine  să  însărcineze  pentru  a  eî    susţinere?  La  aceste  recurmate       Decern, 
întrebări  au  respuns  într'o  conviersuire  şi  cu  obicinuita  lor  agerime  (Jiarele 
„Naţionalul",  „Dâmboviţa",  „Steaoa  Dunării,"  „Zimbrul  şi  Vulturul"  şi  noî 
tnşi-ne,pe  cât  ne-au  iertat  micile  noastre  putinţe.  ţ)iarele  din  România 
de  peste  Milcov,  ajutate  ancă  şi  de  libertatea  tiparului,  au  vorbit  şi  maî 
limpede  de  cât  ale  noastre.  Cu  toate  acestea,  vă^end  că  mal  ^unt  îndoelî 
şi  şovăiri,  ne  credem  dator!  a  reveni  asupra  acestei  însemnate   chestii, 
nu  negreşit  pentru  puţinul,  foarte  puţinul  număr  de  oameni  ce  sunt  la 
noi  şi  cărora  le-a  4is  Isus:„Nu  încap  în  voi  cuvintele  mele",  ci  pentru 
cei  cari  pot  greşi  din  nedumirire.     ||     „Ce  nasce  din  pisică  şoareci  mă- 
nâncă", (ţice  Românul.  învederat  dar,  fiind  că  deputatul  nu  poate  ii  de 
cât  născutul  aleggforilor,  trebue  să  ne  întrebăm  maî  întâiii,  ce  este  un 
alegător,  şi   cum  să  facă  alegătorul  de  astă(}i   spre   a   cunoasce   voinţa 
naţiei,  ca  să  scie  şi  el  apoi,  cum  4i8erâm  maî  sus,  cărui  om  să  încre- 
dinţeze susţinerea  şi  punerea  în  lucrare  a  acelei  voinţe.   ||   Ce  este  dar 
alegătorul?     ||     O  naţie, întocmai  ca  şi  un  individ,  când  ajunge  în  virst- 
nicie,  ese  de  subt  epitropie,  şi  începe  a-şî  căuta  singură    averea  sa    şi 
interesele  sale.  Dar,  fiind  că  în  timpii  roştri  s'a  părut  prin  neputinţă  ca 
toată  naţia  să  s'adune,  ca  odată  în  Grecia,  în  pieţele   cele   mari    şi    să 
e'ocupe  de  lucrul  public,  s'a  găsit  maî    bine  saâ  maî  practic,  ca   naţia 
cea  vîrstnîcă  să  s'adune  din  când  în  când  şi  f»ă  aleagă  câţî-va   însărci- 
naţi din  parte-i,  cari  să  s'ocupe  cu  trebile  eî,  pe  când  ea  se  străduesce 
cu  agricultura,  cu  comerţul  şi  cu  industria  ei,  spre  a  se  putea  îmbogăţi 

(Âct«  fi  Doeam«nte  VII.)  82 
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No.  2334.  şi  hrăni  şi  pe  dînsa  şi  pe  avocaţii  eî.     |l     Acei  dar  cari  se  bucură,  în- 
1868      tr'o  naţie,  de  dreptul  d'a  fi  alegători,  sunt  rudele  cele  vîrstnice,  însăr- 

23  Decern,  piuate  de  lege  a  cârmui  printr'înşiî,  saft   prin  vechilii  numiţi  de  dînşii 
sub  a  lor  răspundere,  pe  lângă  averea  lor  proprie  şi  aceea  a  tutulor  ce- 
lor-l'alţî  ce  sunt  încă  lipsiţi  de  dieptul  de  a  şi-o  cârmui  singuri.  Acest 
drept  însă  are,  ca  toate  drepturile,  şi  datorii  de-o  potrivă  de  mari  co  cât 
este  şi  dreptul,  şi  cei  cari  se  bucură  de    dînsul    sunt   răspun^Storî,  ca 
toţi  epitropii,  de  toate  lucrările  lor  şi  în  orî-ce  minut  proprietarii  ceî  ade- 
văraţi vor  fi  în  stare  a  le  cere  socoteală.     ||     Sunt   ţări   în  care  naţia, 
negăsindu-f^e  încă  vîrstnică,  nu  ia  nici  de  cum  parte  la  lucrările  publice. 
Sunt  altele  unde  dreptul  de  vîrstnicie  este  mai  mult  saii  mai  puţin  în- 
tins. Sunt  altele  unde  s'a  găsit  că  toată  naţia  este  vîr^^tnică,  şi  acolo  tot 
omul  carele  are  vîrsta  legiuită,  are  şi  dreptul  d'a  vota.  Ast-fel,  spre  pildă,  este 
în  America,  în  Elveţia,  în  Franţa,  în  Serbia,  ş.  c.  1.  |   Naţia  română  a  fost 
şi  ea  vîrstnică  odată,  pe  când  putea  să-şi  dovedească  şi  să-şî  susţie  a  eî  vîrst- 
nicie, cum  şi-o  dovedesc  şi  'şi-o  susţin  alte  naţii,  chiar  şi  vecinii  noştri  Ser- 
bii. Când  însă  a  îngenuchiat  înaint*-a  domnilor  străini,  ei  i-atk  luat  armeK 
şi  aducând'o  cu   sila  în    categoria   nevîrstnicilor,    fu   cârmuită  şi  ea  şi 
averea  eî  de  feluri  de  epitropi  streini  saă  însuşi  de  străini,  şi   fu  prin 
urmare,  cum  sunt  adesea   nevîrstnicii,  când  mâncată,   când   nemâncată, 
când  arestuită,  când  bătută,  şi   averea   ei  când  emanetată,  când  (}ecia- 
ită,  şi   când    risipită   cu   totul.     !|     La    1831,   curtea  chezaşă   d'atnncî 
şi  curtea  suzerană  găsiră  de    cuviinţă   că  în  naţia  română  ar  fi  vîrst- 
nici,  boeriî  cei  mari  şi  mici,  şi  mai  cu  sămăc  î  mari,  căci  din  vr'o  70câţîeraâ 
peste  tot  boeriî  cei  mari,  ei  daâ  24  de  deputaţi,  adică  majoritatea  din  43  ce 
compuneau  obşteasca  adunare  ^);  ceî-lalţî  membri  trebuiau  şi  eî  să  fie  boeri.  j 
Senedul  de  la  Balta-Liman,  găsind  că  nici  acei  boeri  nu  prea  ar  fi  însă  toţi 
vîrstnicî,  (Jise  :  „acele  adunări  au  adus  de  multe  ori  conflicte  vrednice  de  jale 
şi  au  mer«  până  şi  chiar  la  acte  de  nesupunere  pe  faţă."  ||  Convocarealor  r^ 
mase  dar  oprită  şi  partea  naţiei  cea  vîrstnică  se  mărgini  numai  într'an  con- 
siliu de  boeriî  ceî  mai  notabili  şi  mai  vrednici  de  încredere  şi  de  câp-^a 
merabriî  din  clerul  de  mai  sus.  |!  Tratatul  de  la  Paris,  din  contra,  fiind  de 
părere,  că  naţia  română  era  maî  vîrstnică  de  cât  se  (Jiseî^e  de  unii,  a  hotărft, 
să  se  convoace  o  adunare  care  pă  fie  „compusă  ast-fel,  încât  să  con^titne  re- 
„pre'î'entarea  cea  mai  dreaptă  a  tuturor  clamelor  societăţii."   ||  Aceaada- 
narp,  deşi  nu  luase  parte  la  numirea  eî  naţia  întreagă,  a  fost  însă  cea 
mai  mare  din  câte  am  avut  de  la  căderea  noastră  din  drepturile  vîrst- 


1)  Boeriî  ceî  mari  nu  daâ  de  cât  20  membri;  4iserăm  însă  24,  fiindcă  ceî-U^ţ^* 
eraă  Mitropolitul  şi  3  episcopî  nari,  numiţi  în  aceste  ranguri  iar  de  către  boem 
cei  mari,  se  pot  socoti,  cu  drept  cuvînt,  iiiembriî  de  întâi»  clisă  a  adunâriî. 
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niciei,  şi  singura  care  înfăţişa,  deşi  nu  cu   proporţii  de  o  potrivă,  toate  No.  2334.' 
stările  şi  toate  interesele  societăţii.       ||       Conferinţe'e  de  la  Paris,  ne-i      ^®^ 
voind  saft  neputând  împlini  a8tă4î  întru  toate  cererile  naţiei,  hotărîră  ca^^  I^«««bq- 
deocamdată  să  se  dea  epitropia  ţării  în  manile  celor  cari  aâ  sciut  să-şi 
agonisească  un  venit    în  părrînt  de  1.000  de   galbeni   austriacescî,  sau 
cel    puţin    un    capital   în    marfă    şi   industrie   de     6.000    de  galbeni; 
Aceştia  dar  sunt  pentru  astă  dată  numai,  căci  adunarea  poate  modifica 
această  If-ge  electorală,  şi  o  va  modifica,   epitropiî  legali  a^'opra  cărora 
naţia  română  are  ochii  ţintiţi.  Et  însă  cari  sciâ   bine   că,  de   nu   mai 
mult,  cel  puţin  cei  cari  aâ  fost  vîrstnici  la  1857  nu  pot  să  fi  perdut  a 
lor  vtrstnicie  la  1858,  şi  cari  mai  sciă  încă,  căci  aâvă()ut  cu  ochii  lor 
şi  atî  aucjit  cu  urechile  lor,  că  cele  cerute  la  1857  aă  fost  expresia  ceă 
mai  liberă  şi  cf  a  mai  adevărată  a  Moldo-Valachiei  întregi,  dorinţi  şi  ce^ 
rerl  subscrise   de  toată  naţia  în  au^ul   şi  chiar  în  vederea  Europei,  nu 
maî  pot  4ice  astă4i  că  nu  cunosc  care  este  calea  pe  care  naţia  voesce 
sft  meargă.      |{     Să  ie  aducem  în^ă  aminte  aci  cum  naţia  română  'şi-a 
formulat  punctele  principale  ale  credinţei  sale  politice.      |!       1.-  „Auto- 
„nomia  şi  drepturile  noastre  internaţionale,  după  cum  sunthotărîte  prin 
„tractatele  între  Sultanii  şi  prinţii  români,  din  anii  1393,  1460,  1513.  || 
2.   „Unirea  Principatelor  România  şi  Moldavia  într'un  singur  stat.      ||  • 
6.  Prinţ  străin.     ||     4.  Guvern  constituţional  representativ  şi  o  singură 
„adunare,  întocmită  pe  o  basă  electorală  largă,  în  cât  să  represinte  in.! 
„terefele  generale  ale  populaţiei  române."     ||     Să  aducem  îilcă  aminte; 
aci,  în  câte-va  linii,  cura  s'a  explicat  voinţa  naţiei  la  tribuna  adunăreî 
ad-hoc  de  către  junele  deputat  al  Bucurescilor,  Grigorie  lorahu,  printf'urt 
cuvînt  aplaudat  în  unanimitate  de  adunare.     ||     „Mai  'nainte  însă  de  a 
ne  trămite  aci,  ele  (toate  clasele  societăţii  române)  toate  'şi-au  dat  mâna 
frătescft  înaintea  altarului  patriei ;  toate  interesele  lor  cele  mici  s'au  lă- 
sat de  o  parte  înaintea  interesului  celui  mare  al  ţării,  toate  stindarde'e 
cele  mici  sociale  s'aâ  strîns  înaintea  stindardului  celui  mare  al  vieţeî  şi 
al  fericirei  române,  pe  care  stă  scris :  drept,  putere,  stabilitate,  libertate: 
Şi  cum  n'ar  fi  4's,  adevăraţii  fii  aî  României : —  ||  La  ce  ne  vor  servi  in- 
stitiiţiunile  cele  frumoase  când  le  vom  avea,  dacă  patria  ne  este  în  su- 
ferinţă ?  Cât  timp  oare  ar  ţine  ele,  fără  să  stea  pe  temelie  adâncă  ?  Fi-vor 
ele  respectate,  fără  putere  în  naţiune  ?  Pe  ce  se  vor  rezema  oare  liber- 
tăţile din  întru  ale  ţărei  noastre  !  Cum  se  vor  putea  desvolta  şi  veciniei; 
fără  de  libertate  naţională?... —  !|   „Astă(Jî  însă  Românii  au  dat  dovecjile 
cele  maî  pipăite  că'şi  cunosc  ranele  organisăriî  ţeriî,  răni  ce  erau  aproape 
să  le  ^peciculeze.  :^inţâ.  naţională;  că-şi  cunosc  principiul  de  miserie  cea 
domnit  în  viaţa-le   trecută,  ca'şî  cunosc,    nu  voiu   ^ke   lipsa  totală,  ci 
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No.  2334.  parţială   a  esercităriî   dreptului  de  a  trăi.   Lunga-le  suferinţă,   de  vrH- 
1858      câte-va  sute  de  anî,  le-a  arătat   că  dreptul  se   calcă   fără    de  tăria  na- 
ţională, că  tărie  nu  poate  fi  fără  concentrare  de  puteri  publice,  că  pro- 
prietate nu  poate  fi  fără    de  stabilitate,  că  fericire   nu  poate  fi  fiiă  df 
libertate."     ||      Ast-fel  dar,  autonomie,  unire,  prinţ  străin,  guvern  con- 
stituţional şi  o  singură  cămară  care  să  represinte  interesele  generale  ak 
populaţiei  române,  safi  cu  alte  cnvinte,  drepi,  putere,  stabilitate,  liber- 
tate, acestea  sunt  voinţele  Românilor   ce  sunt  datori    ;•  le  împlini  epi- 
tropii  lor  de  astăzi*  şi  acesta  este  şi  chiar  mandatul  ce   le  dă  convenţia 
de  la  19  August.     i|     In  adevăr,  convenţia  (Jice :     ||     Art.  1.  Principa- 
tele Moldavieî  şi  Valachieî  sânt  constituite  de  acum  înainte  sub  deni* 
mirea  :  Principatele- Reunite.  |j  Art.  35.  Să  nu  mai  fie  în  viitor  în  vigoare, 
de  cât  unul  şi  acelaşi  trup  de  legi  in  Principate.  ||  Art.  32.  Legile  (I'qd 
interes  special  pentru  fie-care  Principat  nu  vor  fi  întărite  de  ospodarde  cât 
după  ce  vor  fi  fost  comunicate  de  dînsul  comisiei  centrale  care  va  avea  a  apre- 
ţui  de  sunt  compatibile  cu  dispunerile  constitutive  ale  noueî  organisărî  ^i. } 
Art.  43.  Reunirea  oştirilor  poate  fi  convocată  de  unul  saâ  de  altnl  din 
ospodari.  ||  Art.  46.  Moldovenii  şi  Muntenii  vor  avea  d'o  potrivă  drept 
la  funcţiile  publice  în  unul  saă  în  ceHalt  Principat.  ||  Art.  2.  Io  teme- 
iul capitulărilor  emanate  de    la  Sultanii  Raiazet  ş.  c.  ).    care  constitoe 
a  lor  autonomie,  Principatele   se  vor  administra  in  libertate  şi  afară  de 
ori  ce  amestec  al  Sublimei  Porţi. ^  ||  Dar,  ne  (ţie  unii,  acestea  sunt  în  pin- 
cipiu  şi  pe  hârtie,  dar,  ve^î,  nu  prea  sunt  bine  desvoltaie  şi  nici  na  prea 
ne-a  dat  mijloace  cu  ce  să  le  susţinem ;  ceea  ce  ne  pare  întocmai  câixi 
s'ar  supăra  cine-va  pe  omul  carele  1-a  împrumutat  o  mie  de  galbeni,  ci 
nu  1-a  învăţat  şi  cum  să  facă  spre  a-i  îndoi  intr'un  an,  ba  încă  că  sa 
supărat  că  nu  i-a  dat  tot  el  şi  o  gratificare  pe  d'asupra  d'o  100  de  gal- 
beni, cu  care  să  poată  la  anul  să-î  plătească  dobânda.  Şi  de  este  ast-fel 
să  ne  supărăm  încai  pe  puterile   aliate  câ  nu  ne-aă  făcut  tot,  şi  viitoa- 
rea constituţie,  în  loc  d'a  ne  da  numai,  prin  convenţia  lor,  întâiele  baie 
pe  cari  să  ne-o  facem  singuri ;  să  ne  supărăm  că  nu  ne-aâ  făcut  tot  ele 
şi  legile  viitoare,  ba  încă  că  nu  ne-au  trimis  şi  pe  alegătorii  din  ţSrile  lor 
ca  să  voteze  pentru  noi,  şi  la  loc  de   tocmeală  şi  pe  candidaţii  lor  1* 
deputăţie,  ca  să  fim  siguri  că  vom  avea  deputaţi  patrioţi  şi  independenţi.  || 
Nenorocirea  este  însă  că  la  această  supărare  a  noastră,  ele  ne  i^p^^ 
cum  a  răspuns  în  ziarul  guvernamental  din  Paris  „le  Constitutionnel",  <*• 


*)  Scopul  convenţie!  este  o  unire  atât  de  strînsă  încât,  nicî  chiar  legile  denu'»* 
teres  special  pentru  fie-care  Principat,  sâ  nu  poatâ  fi  Întărite,  până  ce  nu  v»te«* 
comisia  centrală  de  nu  conţin  ceva  desbinător. 
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St.  Marc-Girardin.  ||  „Convenţia  a  hotărît  că  Principatele  se  vor  administra  No.  2334. 
„liber  şi  în  afară  de  orî-ce  amestec :  ea  reconstitue  naţionalitatea  lor  tă-      ^858 
„găduitâ;  ea  restabilează  un  stat  care  încetase  d*a  fi  al  sfiâ  ;  ea  în  sfîr-^^  Decern. 
pŞit  recunoască  că  d'acnm  înainte  se  află  un  stat  noâ  recunoscut  de  toată 
„Europa:  Principatele-Dnite  ale  Dunării."  |(  „Negreşit,  adaogă  „le  Consti- 
„tutionnel",  d.  St.  Marc-Girardin  are  drept;  oamenii  sunt  neapăraţi  pentru 
„instituţii;  dar  conferinţa  nu  s'a  însărcinat  de  a  da  principatelor  şi  oa- 
„menî,  şi  dacă  oamenii  lipsesc  în  principate,  negreşit  că  instituţiile  po- 
„litice  ce  li  s'a  dat    vor   avea  soarta  instituţiilor  de  la  1830,"  care  că- 
dnră  peste  18  anî.    |  Şi  noi  adăogăm  la  aceste  cuvinte  ale  ^iaruluî  fran- 
cez, ceea  ce  maî  (Jiserăm  în  articoliî  trecuţi :  Voim  saâ  nu  să  fim  o  naţie? 
Suntem  sau  nu  oameni  carii   aâ  într'înşiî   niţică   demnitate  de  om,  un 
dram  de  creerî  şi  câie-va  fire  de  mustăţi  ?  De  ne  lipsesc  toate  acestea, 
pentru   ce    atâta    frâmîntare  şi  atâtea  prefăcături?  Dacă  suntem  morţi, 
pentru  ce  să  nu  ne  odihnim  în  mormintele  noastre,  în  Ioc  d'a  eşi  ca  stri- 
goii să  m?^i  speriem  copiii  ?  Satk  ne  temem,  că  nu  se  va  găsi  vr'o  putere 
destul  de  generoasă  ca  să  &e  „milosiivească^  a  veni  să  facă  ea  aci  însăr- 
cinările celor  vii  ?  Această  temere  n'am  putut-o  avea  nici  odată^  şi  maî 
puţin  de  cât  ori  când  n'o  putem  avea   astăzi,  când  puterile  occidentale 
au  dechiarnt  curat,  că  att  trebuinţă,  ca  ţărmurile  Dunării  să  fie  locuite 
de  oameni  vii.  ||  Strălucitul  cetăţean  de  Ia  Siracusa,  carele  prin  munca  sa  a 
sciut  a  prelungi  tr^i  ani  apărarea  micei  lui  patrii  încunjnrată  de  Roman!, 
cerea  un  singur  punt  pe  care  să  poată  rezema  o  pârghie  şi  se  chezăşuia  a  ridica 
pământul  acesta  întsreg.  Şi  noi  oare,  cari  avem  acum  un  sened  la  mână,  sub- 
scris de  şepte  împăraţi,  prin  care  ei  to^  mărturisesce  că  suntem  o  naţie  auto- 
nomă, că  nimeni  n'are  drept  să  se  «mestece  în  trebile  noastre  dinăuntru ; 
când  ele  ne  daâ  Unirea  Principatelor,  (căci  de  vom  suprima  o   cămară 
şi  un  Domn,  unirea  este  deplină),   egalitatea   tutulor  înaintea  legilor,  a 
contribuţiei  şi  a  funcţiilor  în  amândouă   Principatele  şi  libertatea  indi- 
viduală chezăşuită;  când  ele  decretă  desfiinţarea  tutulor  privilegiurilor, 
a  scutirilor  şi  a  monopolurilor  ce  avură  până  acuma  unele  clase,  insti- 
tuţii municipale  desvoltate,  pe  cât  vom  voi ;  când  ele,  în  sfîrşit,  ne  daft 
drepturile   dobândite  de  Franci  a  la  1789  cu   atâta  sânge,  şi  un   scaun 
între  staturile  europene,  pe  care  ne  poftesc  să  mergem  să  şedem,  de  vom 
sci  umbla;  să  nu  simţim  încă  şi  să  nu  vedem  că  toate  aceste  preţuesc 
cel  puţin  cât  puntuleţul  cerut  de  Arhimed,  pe  care  rezemând  o  pârghie 
să  punem  şi  noi  umărul  şi  să  răsturnăm  micile  greutăţi  ce  vom  fi  maî 
având  pe  spinare  spre  a  ne  putea  ridica  şi  umbla  şi  noi  în  picioare  ca 
toţî  oamenii  ?  ||  Dar,  nu  ne  sfiim  a  repeta,  că  greutăţile  ce    mai  avem 
a  ridica  sunt  foarte  uşoare.  Şi  aceasta  se  poate  lesne  dovedi.   Este  un 
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No.  2334  om,  un  singur  om  în    tară,  carele  va  cuteza    astădi  sâ   vie  întfo  aic 

1858 
23  Decern 


1  ftRfi 

nare  de  alegatori,  sau  la  coloanele  acestei  foî,  (ce  totî   sciu  că  sunt  de*- 


chise  lutulor  protivnicilor  noştri)  şi  să  spue  alegătorilor  că  el  nu  voe«* 
ca  ţara  să  fie  de  sineşî  stăpână  înăuntral  eî,  că  nu  va  face  tot  ce-i  n 
sta    prin  putinţă  pe    calea    legală   a  mănţine   independenţa     dinăantrnl 
tSreî,  că  nu  voesce  a  lucra  spre  a  mănţine  şi  a  îndeplini    chiar  unim 
Principatelor,  egalitatea  tutulor  ]?,  drepturi    şi  la  datorii,    libertatea  in- 
dividuală în  tot  adevărul  cuvîntuluî,  respectul  omului,   al   familiei  şi  al 
proprietăţii,  libertatea  şi  desvoltarea  comerciulul,  reformele  celft  mai  ra- 
dicale în  sistemul  nostru  administrativ,  judecătoresc,  financiar,  posta]  şi 
în  sfîrşit  toate  cele-lalte  reforme  cuprinse  în  convenţia  de  la  19   August? 
Se  poate  să  fie  oameni  cari  n'ar  voi  toate  acestea    sau   unele   dintr'în- 
sele,  se  poate  să  fie  chiar  cari  ar  şopti  contra  acestor  principii,  nu  seim 
şi  nici  că  voim  a  sci  în  acest  minut.  Ceea  ce  se  atinge    de  desbat^rea 
noastră  de  acum,  este  a  constata'  că  nu  s'a  găsit  şi  că  nu  se  va  găsi 
nici  unul,  carele  să  cuteze  astă4î  fă  se  dechiare  înaintea  alegetorilor  con- 
traria lor.  Ii  Ce  ne  învaţă  aceasta?  Intâiu  că  toate  aceste  principii  suDt 
bune  şi  drepte,  şi  al  doilea  şi  mai  de   căpetenie   că  ele  au    intrat  atât 
de  adânc  în  capetele  şi  în  inimele  Românilor,  în  cât  nu  mai  poate  ni- 
meni cuteza  a  le  combate  de  cât,  cuga  (Jiserăm,  prin  şopte  ca  copiii  de 
la  şcoala  de  nisip,  când  se  întoarce  dascălul  cu  spatele.  Ce  dovadă  dar 
putem  avea  mai  mare  şi  mai  pipăită  atât    despre    mărirea  şi    sfinţenia 
principiilor  ce  servi-n  şi  despre  puterea  voinţei  naţionale,  cât  şi  despre 
slăbiciunea  protivnicilor  noştri  ?  Şi  ast-fel  fiind,  cum  cei    drepţi  şi  pu- 
ternici se  pot  supune  de  cei  strâmbi  şi  slabi,  cum  fiinţa    care   cug^'tâ. 
Yorbesre,  trăesce  poate  fi  biruită  de  trupurile  cele  moarte?     I      Să  n" 
ne  îngâmfăm  însă  şi  să  ridicăm  nasul  înaintea  celor  slabi,  căci  aceasta 
tărie  nu  este  personală ;    voim  a  (Jice,  că  ea  nu  este  a  c  utăruia  sau  a 
cutăruia  individ,  saft  a  cutăreia  clase,  cum  eraâ  boeriile  odată   şi  cam 
sunt  acum   banii?   Ea   este  tăria  principiilor   ce  enumSrarăm   mai  sus. 
Această  tărie  o  poate  avea  ori-cine  va  servi  lor  cu  credinţă,  precum  o 
poate  perde  ori-cine  ce  se  va  abate  d'un  singur  pas  de  dînsele,  şi  cu  mm 
mai  multă  înlesnire  cu  câtă  s'au  perdut  boeriile  şi  se  pot  perde  banu. 
De  aceea  dar  oamenii  cei  vîrstnicî  d'acum,  cum  'î  numirăm  mai  skp,  ^^n 
guvernul  banilor,  cum  le  (Jiserăm  într'alt  articol,  al^getoriî  de  astăQÎ  m 
sfîrşit.  dacă  voesc  în  adevăr  f^ă  fie  mari  şi  tari,   sunt   datori  a  sust^e 
cu  linişte,  dar  cu  cea  mai  deplină  stăruinţă  şi  fără  a  şovăi  nici  cu  gândo'^ 
măcar,  (cum  (Jice  nu  mai  tin  minte  care  sfînt  despre  pScătuirea  relip' 
oasă),  toate  cele  cerute  de  naţia  română  în  18B7  şi  cărora  1^  ficora»" 
la  începutul  acestui  articol  o  repede  revistă.    |;    Cele  patru  ponturi  cu- 
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prinse  în  programul  ntţieî  şi  conţinute  în  sămînţă  în    con\renţia   de  la  No.  2334. 
Paris,  acestea  sunt  lumina  ce,  ca  un  alt  Diogen,  trebue  să  pue  în  feli-      ^^^^ 
Tiarul  său  fie-care  alegător  carele   are  să  caute  un  om,  adică  un  repre- 
zentant al  naţiei. 

* 

Arătarăm  în  numărul  trecut  că  naţiile  cele  vîrstnice  cârmuesc  sin- 
gnre  averea  lor,  saii,  cum  se  ^ice,  lurrul    public,    prin    oameni  aleşî  de 
dînsele  şi  cari  se  numesc  deputaţi,  saii  mandatari  ai  naţiei.     ||     Ne  si- 
lirăm încă  a  arăta  că  naţia  română,  vorbind  acum  un  an  de  a  dreptuj 
prin  ea  însăşi,    (subscrierea  programului  naţional  şi   mandatele  impera- 
tive), şi  apoi  prin  mandatarii  săi  şi  a  formulat  programul  ei  politic,  ca- 
rele nu  ne  e  încă  dobândit  în  toată  întinderea  sa,  este  însă  conţinut  în 
întregul  său  în  convenţia  de  la  19  August,  şi  că  deşi,  după  legea  elec- 
torală de  acum,   dreptul  de  a  lua  parte  la    lucrările  publice   este  mult 
mal  strâns  de  cât  la  1857,  alegătorii  de  astă(}I  nu    numai  că  nu  sunt, 
dnpă  noî,  în  drept  de  a  călca  programul  naţional  de  la  1857,  aprobat  şi 
de  toată   Europa,    ci  că    sunt  încă    datori  a'l  urma  ftră  cea  mal   mică 
abatere,  pînă  ce  vor  deplini,  în   toată  întregimea   lor,  toate   cererile  şi 
voinţele  naţiei  române  întregi.     |i     După  toate  acestea,  conchiserăm  că 
întâia  şi  adevărata  putere,  matca  puterei,  de  ne  este  iertat  să  ne  expri- 
măm ast-fel,  este  alegătorul.   El  este  naţia,  el  este    proprietarul,  el  tre- 
buie mai  întâiii  să  scie  ce  voesce  şi  ce-I  trebue,  şi  tot  el  apoi  este  da- 
tor, sub  a  sa  răspundere,  să  caute  bine  omul  care-î  dă  mal  multe  che- 
zăşii prin  onestitatea,  prin  patriotismul  şi  capacităţile  sale  spre  a-I  trimite 
a  lucra  in  locul  său  şi  după  a  sa  voinţă  Ia  cancelaria  moşiei  sale.^)  || 
Cu  această  deplinire  noi  nu  scădem  nici  însemnătatea,  nici  răspunderea 
deputatului.  Ne  silim  a  deplini    drepturile  şi    căderile,   datoriile   şi  răs- 
punderile fie-căruia,  ne  silim  a  da  chesarulul  ce  este  al  chesarulul,  fără 
însă,  o  mai  repetăm,  a  micşora  cu   acăsta  pe  deputat.  A  se   pune   fie- 
care U  locul   săâ,  nu  este,  după  noi,  a  se  micşora,  ci  din   contra  a  se 
mări,  căci  numai  fiind  la  locul  săâ  omul  poate  produce  şi  prin  urmare 
poate  fi  adevărat    mire.  Cel  ce    are    o  judecată  şi   numesce  un   avocat 
spre  a  susţine   drepturile  sale,  micşorează    oare  pe  avocatul    acela,  sau 
li  dă  dovada  cea  maî  pipăită  de  stima  ce  are  de  onoarea  şi  de  vredni- 
<îia  lui  ?  Şi  avocatul  se  simte  oare  micşorat  sau  maî  puţin  respundător, 
fiind  că  averea  pentru  apărarea  căreia  luptă,  nu  este  averea  sa  proprie? 
Şi  fiind-că  făcurăm  acăstă  comparare,  să  o  urmăm  încă,  spre  a  esplica 
printr'însa  cum  înţelegem  noi  posiţia  deputatului  înaintea  alegătorului.  ]| 


^j  Betrâniî  nnmiaă  patria — moşie. 
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No.  2334.  Cel  carele  are  o  pricină  de  judecat,  maî  'nainte  de  a  o  încredinţa  în  mâna 
1868     avocatului  într'a  căruia  onoare  şi  sciintă  el  are  deplină  încredere,  îi  ea- 
®^™'pune  pricina  ce  voiesce  el  să  câştige.  Avocatul  cercetează  ape!,  ca  om 
liber,  caii  sunt  cererile  şi  drepturile  proprietarului  cu  judecata,  îi  £ace  băgă- 
rile sale  de  seamă,  desbate  chiar  cu  dînsul ;  însă  este  sciut  că  proprietanii 
cu  judecata  nu-î  încredinţează  moşia  şi  hârtiile  sale  până  ce  avocatul  no-i 
făgăduesce  că  va  fdce  tot  ce  î  va  sta  prin  putinţă  spre  a-î   câştiga  pridoa, 
ast-fel  precum  îî  vine  la  socoteală  proprietarului    ||   După  această  învoiala 
liberă  între  am^ndouS  părţile  şi  făcută  cu  cercetare  şi  chibzuiie  atât  dinti'o 
parte  cât  şi  dintr'alt»,  avocatul  ia  pricina,  o  maî  studie,  o  espnne  apoi,  o 
apără,  o  susţine  în  toate  felurile,  după  capacitatea  sa,  înaintea  judecă- 
torilor şi  în  urmă  o  depune  iarăşi  în  mâna  proprietarului.  ||  Mei;gem  şi 
maî  departe  cu  compararea  noastră.  In  tot  timpul  judecăţii,  deşi  el  este 
deplin  stăpân  de  modul  cu  care  are  să  o  espuie  şi  să  o  apere,  deşi  ane 
ori  are  vechilet  de  deplină  împuternicire  şi  proprietarul   pricineî  nid  că 
se  mai  ocupă  de  dînsa,  nici  că  vine  la  judecată,  avocatul  însă  scie  că  na  este 
el  proprietarul  acelei  pricini  şi,  dacă  i  se  întâmplă  a  i-se  face  vx'o  propunere 
de  învoire  cu  ceva  scă^Smint,  el  nu  primesce  şi  nu  poate  priimi  fără  voia 
specială  a  aceluia  carele  'î-a  încredinţat  pricina.  ||  In  scurt,  el  poaf e  prioii 
saă  refuza  pricina,  şi,  după  ce  a  primit'o,  o  poate  susţine  cum  se  va  pricepe  el, 
el  este  stăpân  deplin  pe  dînsa,  dar  ca  să  o  câştige  ast-fel  precum  voesce  pro- 
prietarul. Este  liber  chiar  de  a  călca  peste  cele  otărâte  între  dtnsol  şi  proprie- 
tarul în  chestie,  însă  atunci  spre  a  dobândi  cât  se  va  putea  maî  mult,  </^ 
nici  o  iotă  m»i  puţin.    |{    Misiunea  deputatului  este  mare  şi  frumoasă, 
căci  de  la  credinţa,  stăruinţa  şi  capacitatea   lui   atârnă   câştigarea  sad 
perderea  pricinii;  este  liberă,  căci  o  primesce  cu    voia  lui  şi  cu  bună 
învoială  intre  el  şi  alegător,  dar  atât  numai.  Să  nu  creadă,  cum  se  zice 
că  ar  fi  cre4ut  odată  pe  la  noi  d-niî  deputaţi,  că  el,  odată  ales,  este  stă- 
pân deplin  a  lucra  cum  îî  va  trece  prin  cap  şi  a  vota  cum  îi  va  sfitoi 
inima  sau  interesul  săă.  Să  nu  uite  un  singur  minut,  că  el  n'a  intrat 
acolo  pe  dreptul  sSu  de  nascere,  de  rang,  de  avere  saă  chiar  de  capa- 
citate, ci  trimis  de  alegătorul  sSă,  de  proprietarul  moşit-î,  cum  am  <J'<^» 
spre  a-î  pleda  dreptul  când  va  fi  contestat  sati  călcat,  ast-fel  precum  l'a 
formulat  el,  şi  a  îngriji  cu  scumpătate  de  averea  sa  şi  de  trebile  sale, 
ast-fel  precum  ar  fi  lucrat  şi  ar  fi  îngrijit  el  însuşi.  Să  nu  dte  în  ^^^ 
că  este  mandatar,  iar  nu  stăpân  şi  că  are  să-şi  dea  socoteală  înoii-ce 
minut  de  postul  ce  i-s'a  încredinţş.t.'      |[/    Ast-fel  fiind',  alegătorul  est» 
dator  e  cugeta  mai  întâiu  bine,  dacă  voesce  să  se  ţie  de  cele  votate  a^ 
naţie  şi  cuprinse  în  sSmînţă  în  convenţia  de  la  Paris,  saă  nu;  f  d^r 
aceasta,  să  cerceteze  cu  scumpState  şi  să-şi  aleagă  avocat  pe  omul  tare 
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'î  va  dii  maî  multe  chezăşii  ca  va  lucra  pentru  punerea  în  lucrare  şi  No.  2334. 
dobendirea  deplină  a  acelor  dorintî,  sau  dacă  este  contrariu  lor,  pe  omul  ^^^ 
carele,  prin  viata  şi  lucrările  sale  până  aci,  îl  va  chezăşui  că  le  va  com- 
bate şi  le  va  surpa  cu  agerime  şi  cu  iscusinţă,  după  împrejurări  şi  tre- 
buinţe, spre  a  nimici  toate  cele  cerute  de  naţie  şi  dobândite  maî  mult 
sau  mai  puţin  cu  atâta  sânge,  cheltuelî  şi  strădanii  de  către  puterile 
amice.  In  acest  cas  însă,  credem  că  atât  onoarea  alegatorului  şi  a  ale- 
sului cât  şi  securitatea  publică  cer  ca  şi  unul  şi  altul  să  se  dechiare 
de  maî  'nainte  contra  convenţiei  de  la  19  August,  căci,  într'alt  fel,  a- 
ceastă  convenţie  fiind  astăzi  în  vigoare,  este  presupus  că  chiar  cel  care 
tace  (tăcere  ce  cititorii  nnstrii  sciu  că  noi  o  condemnăm)  o  primesce  cu 
bună  credinţă,  şi  naţia  este  în  drept  a  dechiara  de  trădător  pe  cel  care 
va  combate-o  şi  va.  surpa-o  prin  taină  şi  cotiş,  şi  încă  trădător  mârşav 
ce  nu  se  poate  asemui  de  cât  cu  câinele  cel  neputincios  ce  se  face  că 
doarme  şi  se  repede  apoi  la  pulpa  bietului  creştin  când  'î-a  întors  spa- 
tele. II  Dar  nu,  o  asemenea  presupunere  este  absurdă  într'o  naţie  care 
abia  acum  un  an  a  votat  cu  atâta  unanimitate,  şi  prin  urmare  n'avem  de 
cât  să  ne  urmăm  în  linişte  desbaterea.  ||  Din  câte  (^iserăm  în  articolul 
precedent  şi  în  liniile  de  mai  sus,  dovedirăm,  de  nu  ne  amăgim,  că 
proprietarul  cel  adevărat  este  alegătorul,  şi  că  deputatul  este  avocatul^ 
alesul  săă.  in  consciinţă  şi  în  libertate,  şi  singurul  însărcinat  din  parte-i 
spre  a-î  ţine  locul,  a-1  reprezintă,  a  vorbi  şi  a  lucra  în  numele  său, 
avend  a  da  socoteală  iarăşi  lui  de  faptele  sale^).  Şi  acestea  dovedite, 
se  înţelfge  aicum,  de  ce  atât  fraţii  noştrii  de  peste  Milcov  cât  şi  noi, 
susţinurăm  necurmat  că  trebue  să  ne  ocupăm  de  deputat,  iar  nu  de 
domn.  II  Nu  voim  a  dice  că  nu  ne  pasă  dacă  domnul  va  fi  răâ,  nu 
voim  a  (ţice,  ceea  ce  se  4îcea  odată  în  Francia  de  către  cei  cari  aveaâ 
simplicitatea  a  crede  în  puterea  constituţiilor,  că  regele  nu  mai  poate  face 
nici  un  reu;  din  contră,  noi  am  arătat  pe  larg  în  coloanele  acestei  foi  ^) 
că  orî-ce  constituţie  nu  este,  la  Ioc  de  tocmeală,  de  cât  slove  negre  pe 
hârtie  albă.  S'a  dus  timpul  când  omul  putea  (ţice:  „ai  carte  ai  parte.*'  Trăim 


O  Legea  electorală  de  astă4T,  restrângând  mat  mnlt  sensnl  electoral  pentra  a- 
legător  de  cât  pentra  eligibil,  ast-fel  încât  nn  om  poate  fi  astăzi  mal  lesne  eligi- 
bil de  cât  alegător,  confirmă  prec&derea  alegătorului  asupra  alesulaî.  Tot  odată, 
toate  legile  cuprin^^nd,  ca  şi  a  noastră,  nn  articol  prin  care  se  ^ice  că  depntatal  na 
poate  fi  nici  arestat,  nici  dat  sab  jadecată  de  către  gnyem  pentra  cavintele  şi  fap- 
tele Fale  ca  depatat,  ba  !ncă  nici  chiar  pentra  cele  private,  fără  voia  Cameril,  se 
întăresc  a  emenea  şi  4i8ele  noastre,  că  depatatal  n'are  a  da  seamă  de  cât  alegăto- 
rilor săî,  adică  naţiei. 

h  Cf.  Voi.  VII,  No.  2100,  p.  bU. 
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No.  2334.  acum  într'un    secol  unde  puterea   materială  este  maî  simţitoare,  şi  noi 

*  seim,  că  cu  toată  cartea  şi  dreptatea,  omul  carele   are   putere  în  mână, 

*  când  poate,  te  freacă  coadă  de  ghindă,  cum  4iceau  părinţii  noştri.  Şi  poate 
încă  că  tocmai  fiind  că  o  seim  aceasta,  cerurăm  a  ne  ocupa  maî  întâi  de 
deputat,  şi  întreprinserăm  chiar  acest  studiu  pe  temeiul  căruia  ne 
cre^urăm  în  drept  a  4ice :  Cum  va  fi  alegatorul  va  fi  şi  deputatul,  carele 
este  alesul  seu,  şi  cum  va  fi  deputatul  ve  fi  şi  domnul  carele,  după  con- 
venţia de  la  19  August,  este  alesul  deputaţilor  |[  Să  cercetăm  acest 
punt  însemnat  al  convenţiei,  asupra  căruia  vom  avea  a  reveni  ade#«a. 
căci  este  de  cel  maî  de  căpetenia»  interes.  Spre  a  ne  lămuri  şi  maî  bine, 
să  ne  aducem  aminte  că  convenţia  această  n'a  fost  numai  susţinută  ci 
încă  şi  compusă  de  comitetele  Walewski.  Autorul  dar  şi  susţii  torul  el, 
întâiul  ministru  al  împăratului  Franţei  şi  prezidentul  congresului  de  la 
Paris  şi  al  conferinţelor,  a  definit  .nceastă  şartă  printre  circulară  către 
toţî  representantiî  Franţei  acreditaţi  pe  lângă  cele-lalte  curţî,  şi  care 
s'a  publicat  în  coloanele  acestui  ziar.  ^)  Să  reproducem  însă  aci  căie-xa 
linii  din  acea  circulară  renumită,  care  se  ating  maî  de  a  dreptul  de  chestia 
în  desbatere.  ||  „Guvernul  împeratuluî  silindu-se  a  Ie  tace  să  predom- 
„nească  principiile  de  la  1789  şi  a  da  ast-fel  naţiei  române  un  regim 
„politic  ce  poate  semena  maî  liberal  de  cât  nu  o  comporta   starea  civili- 

„ sării  şi  a  moravurilor  ei,  nu  s'a  lăsat  a  s'atrage  de  nici  o  teorie  abs- 
„ tracta;  dar  sciind  că  ţara,  a  căreia  organisare  era  a  se  face,  se  găsea 
„de  maî  mulţi  secolî  dată  în  prada  abusurilor  şi  ale  desordinelor  admi- 
„nistrative  atât    de  numeroase  cât  şi   învechite,  a  trebuit  să    caute  un 
„remediu,  şi  lipsind  oamenii  învestiţi  de  autoritatea  morală  trebuincioasă 
„spre  a  fi  de  ajuns  pentru  această  sarcină,  nu  i-a  părut  prin  putinţă  a  o 
„găsi  în  altă  parte  de  cât  într'nn  control  aspru  şi  eficaciii  dat  în  mâini/e 
„unei  adunări  elective."   |;   Şi  Franţa  dar,  ca  şi  noi^  şi  maî  naintedecât 
noi,  a  dis :  deputatul  iar  nu  domnul ;  şi  ea  încă  a  (Jis  maî  mult,  căci  a 
adăogat  că  ea  nu  poate  spera  vindecarea  rănilor  trecute  de  cât  în  con- 
trolul cel  aspru  şi  eficaciii,  (adică  care  să  producă  lucrare),  dat  pentro 
tot  d'a-una  în  mâinile  deputaţilor.  ||  Şi  ce  ^icem!  Franţa  n^a  (Jis,  ci  a 
ftcut  să  fie  aşa  prin  unii  din  articoliî  convenţiei,  dar  mai  cu  seamă  pri« 
art  10,  carele  dice:     ||     „Domnul  va  fi  ales  de  adunare".  Şisprealnf^* 
lege  şi  maî  bine,  să  ne  întrebăm  cine  face  acest  articol  ?  Ministrul  îm- 
păratului Napoleon,  carele  a  fost  president  al  republiceî,  ales  de  na(ie 
iar  nu  de  adunarea  naţională,  şi  ales  ImpSrat  iarăşi  de  naţie  de  a  drep- 
tul, iar   nu    de  adunarea   legislativă.     |;     Avem   ceva   şi   mai  mult.    j 


1)  Cf.  Voi.  VII.  Nu.  2071,  p.  33G. 
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Pe  când  ae  desbătea  această  legiuire  în  adunarea  naţională  de  la  1848,  No.  2384. 
in  .care  să  afla  deputat  şi  Napoleon  Bonaparte,  o  parte  a  adunării  şi  a  ^^°® 
presei  lupta  din  toate  putinţele  ca  prezidentul  să  nu  fie  ales  de  naţie, 
<ii  de  adunare.  Cum  nu  vedetî,  le  diceaâ  partizanii  sistemului  din  urmă, 
că  dacă  vetî  hotărî  ca  naţia  de-a-dreptul  să  maî  aleagă  şi  un  prezident, 
după  ce  tot  ea  a  ales  pe  deputaţi,  vetî  face  prin  această  alegere  din 
prezidentă  o  monarhie?  Cum  nu  vedeţi  că  dacă  vetî  4ioe  populului  că  voitî 
să  vă  aleagă  (ot  el  încă  un  om,  carele  să  nu  fie  deputat  ci  numai  şeful 
putereî  esecutive,  când  îî  vorbitî  de  o  fată  de  familie  care  are  trebuinţă 
de  un  protector,  de  un  amic,  spre  a-î  \'\r\e  tovărăşie,  a-î  îngriji  şi  ai  ad- 
ministra averile,  a  o  duce  în  lume,  a  veghia  asupra  ei  noaptea,  poporul 
nu  o  să  înţeleagă  alt  ceva  de  cât  că  vretî  s'o  măritaţi. 

«Măria  plânge,  Măria  strigă, 

Măria  vrea  să  se  mărit"*.» 

Prezidentul  dumnea- voastră  dar  va  fi  împărat  sau  nu  va  fi  nimic.  ' 
Constituţia  franceză  dicea.  ||  Art.  20.  Poporul  francez  dă  puterea  pse- 
cutivă  unei  singure  adunări.  ||  Art.  43.  Pop'^rul  francez  dă  încă  puterea 
«««ecutivă  unui  cetăţean  carele  va  avea  titlul  de  prezident  al  Republicei.  '; 
Puterea  dar  ce  avea  adunarea  venea  de  la  alegetori,  dar  tot  asemenea 
şi  puterea  prezidentului  venea  tot  de-a-dreptul  de  la  alegători  şi  pre- 
cum dou6  focuri  nu  pot  arde  în  acelaş  loc,  tot  ast-fel  şi  două  pu- 
teri nu  pot  trăi  sub  acelaşi  acoperiş.  Era  învederat  dar  că  una 
din  două  trebuia  să  subjuge  pe  cea-Ultă  şi  ceea  ce  s'a  şi  făcut  la 
2  Decembrie  1851.  !|  împăratul  Napoleon  carele,  în  curs  de  vr'o  patru 
ani,  a  fost  ales  de  trei  ori  de-a-dreptul  de  naţie,  scia  negreşit  qe  însem- 
tate  are  acea  alegere  şi  ce  putere  dă  ea  alesului  şi,  tocmai  de  aceia, 
fiind-că,  după  dînsul,  la  noi,  mai  repetăm,  abusurile  şi  desordinile  ad- 
ministrative atât  de  numeroase  cât  şi  de  învechite,  nu  se  pot  stârpi 
decât  daca  puterea  nu  va  fi  în  mâna  unei  adunări  elective  ^ (adică 
alese  de  naţie),  a  scris  şi  a  isbutit  să  fie  primit  fericitul  articol  10  care 
poruncesce  ca  domnul  să  nu  fie  ales  de  naţie  ci  de  aleşii  naţiei.  || 
Ast-fel  poruncesce  convenţia,  şi  dacă  ea  n'ar  esista  şi  am  fi  noi  însăr- 
cinaţi a  o  face  şi  redacţia  „Românului"  ar  avea  un  vers  în  acea  adu- 
nare;  tot  ast-fel  ar  fi  cerut  să  fie.  j|  Cei  cari  vor  ca  puterea  să  fie 
în  mâna  unui  om,  sunt  sau  rătăciţi  saii  au  omul  lor  în  jurul  căruia 
ar  voi  să  apuce  şi  ei  câte  unu  hăţişor  din  multele  hamuri  în  cari  voesc 
a  ne  înhăma.  Noi  n'am  avut  nici  n'avem  nici  protector  nici  chiar  prie- 
ten, în  manile  căruia  am  voi  să  depunem  hăţuri  şi  bice,  şi  să  ne  pu- 
nem apoi  la  roată  spre  a-î  trage  carîta.  1  Am  voit,  voim,  şi  vom  voi, 
pe  cât  vom  trăi,  ca  puterea  să  fie  în  mâna  naţiei,  iar  nu  într'a  unui  om, 
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No.  2334  orî-care  va  fi ;  am  voit,  voim  şi  vom  voi  neschimbat,  ca  cumpăna  drej>- 
^^^^  tătiî  să  fie,  cum  m^iî  (Jiserâm  în  alt  articol,  atârnată  în  tavanul  naţiei, 
căci  ne  temem  că  mâna  bietului  om  să  nn  tremure  câte  o  dată :  omul 
este  om  şi  n'aî  ce  să'î  faci.  Convenţia  ne-a  împlinit  această  dorinţă,  însă 
cu  condiţie  ca  să  o  punem  noî  în  lucrare,  şi  de  aceia,  conform  conven- 
ţiei, 4iserăm  în  unire  cu  toţi  fraţii  noştri  din  România  de  aci  şi  de  peste 
Milcov,  să  ne  ocupăm  de  alegerea  deputaţilor  iar  nu  de  a  domnilor.  || 
La  lucra  dar,  alegetorî  români,  căci  de  Ja  voî  atârnă  să  hoiărîţî  de  voiţî^ 
să  vă  măritaţi  pe  fecioara  cea  frumoasă,  a  căreia  epitropie  v'a  dat'o 
convenţia  de  la  19  August,  sau  să  o  păstraţi  în  toată  curăţenia  ca  să 
poată  Europa  întreagă  să-î  cânte  la  (ţină  priincioa^ă  împreună  ca  noi 
toţi  :     |{     „Bucură-te  mireasă  a  pururea  fecioară  !^ 

(Traducfiune.) 

U6  lecteur,    le    d^pută    et    Ie   prince. 

Devons-nous  nons  preoccuper  de  l'^lection   des   d^putfe   ou    bien    de 
celle  du   prince?   Et  comment  le   pauvre  ^lecteur    peut-il   connaître   la 
Yolont^  de  la  nation  entiâre,  pour  savoir  qui  ii  doit  charger  de  Ia  mis- 
«ion  de  reptăsenter  cette  volont^?  Voilă  Ies  questions  qui  sont  posees 
sans  cesse  et  auxquelles  Ies  journaux  comme  le  „Naţionalul^,  Ia  „Dâm- 
boviţa",  la  „Steaoa  Dunării",  Ie  „Zimbrul  şi  Vultural**  ontr^pondu  avee 
leur  vivacit^  habituelle.  Nous  en  avons  parl^  aussi  dans  Ies  limites  de 
nos  modestes  forces.  Les  journaux  d'au  delă  du  Milcov,  profitant  de  la 
libert^  de  la  presse,  ont  parle  encore  plus  clairement  que  nous.  Malgre 
cela,  nous  voyons  qu'il  existe  encore  lâ-dessus  des  doutes  et  des  h^si- 
tations  ;  nous  croyons.  donc  devoir  revenir  sur  cette  importante  question; 
nous  ne  le  f»isons  certainement  pas  pour  ceux,  tres  peu  nombreux  du 
reste,  auxquels  on  pourrait  adresser  Ies  paroles  de  J^us  Christ :  „Mes 
paroles  n'arrivent  pas  â  vous"  ;  nous  le  faisons  pour  ceux  qui  pourraient 
se  tromper  par  suite   d'un    malentendu.      ||      „Ce  qui  naît  d'un  chat, 
mange  des  souris",  dit  un  prov€[rbe  roumain.  Comme  ii  est  Evident  que 
Ie  d^put^  est  cv6i  par  P^lecteur,  nous  devons  donc  nous  demander  d'abord 
ce  que  c'est  qu'un  ^lecteur  et  ce  qu'il  doit  faire  aujourd'hui  pour  con- 
naître la  volontă  de  la  nation,  afin  de  savoir  ensuite,  comme  nous  ve- 
nons  de  le  dire,  â  qui  ii  doit  confier  la  d^fense  et  l'ex^cntion  de  cette 
volont^.  II  Qu'est-ce  donc  qu'un  ^lecteur?  ||  Dne  nation,  —  tont  comme 
un  individu, — lorsqu'elle  atteint  la  majorit^,  sort  de  sous  la  tutelle  et 
commence  a  s'occuper  elle-meme  de  sa  fortune  et  de  ses  int^râts.  Ce 
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pendant,  diins  Ies  temps  modernes,  ii  a  para  impossible  que  toute  Ia  na- No.  2334. 
iion  86  leunisse,  comme  en  Grece,  sur  de  grandes  places  publiques,  ponr  ^^^^ 
fi'occuper  de  ses  affaires ;  on  a  donc  trouv6  qu'il  est  mieux  ou  plus  pra- 
tique  que  la  nation,  majeure,  se  reunisse  de  temps  en  temps  pour  ^lire 
un  certain  nombre  de  mandataires  qui  s'occupent  de  ses  affaires,  pen- 
dant qu'elle  s'adonne  k  l'agriculture,  au  commerce  et  a  I'industrie,  afin 
de  s'enrichir  et  de  se  nourrir  elle-mâme  et  ses  avocats.  ||  Ainsi,  ceux  qui 
jouissent  du  droit  d'^Iecteurs,  sont  en  quelque  sorte  Ies  membres  ma- 
jeurs  de  la  familie,  charg^s  de  par  la  loi  d'administrer,  en  dehors  de  leur 
fortune,  celle  de  tous  ceux  qui  sont  priv^s  du  droit  de  Tadministrer  eux- 
mâmes.  Mais  ce  droit,  comme  tout  droit  en  g^n^ral,  antraîne  des  de- 
voirs  proportionn^s  â  l'importance  du  droit  accord^ ;  ceux  -qui  en  jouis- 
sent, sont  responsables,  comme  tous  Ies  tuteurs,  de  tous  leurs  actes  et 
Ies  v6ritables  propri^taires  peuvent  leur  en  demander  compte  a  chaque 
instant.  |i  II  y  a  des  pays  oti  la  nation,  n'etant  pas  encore  majeure, 
ne  prend  point  part  aux  afiSfiires  publiqi^es.  II  y  en  a  d'autres,  ou  Ies 
condiţiona  d'acqu^rir  la  qualit6  de  majeur  sont  plus  ou  moins  difficiles. 
II  y  en  a  d'autres  encore  ou  on  a  reconnu  que  toute  la  nai  ion  est  ma- 
jeure et,  dans  ces  pays,  tout  homme  qui  atteint  l'âge  l^gal,  a  le  droit 
de  voter.  II  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  Amerique,  en  Suisse,  en 
France,  en  Serbie  etc.  ||  Autrefois,  la  nation  roumaine  6tait  aussi  ma- 
jeure, alors  quand  elle  pouvait  prouver  et  d^fendre  sa  majorit^,  comme 
le  prouvent  et  d^fendent  d'autres  nations,  notamment  nos  voisins  Ies 
«Serbes.  Mais  depuis  que  notre  nation  a  ^t^  soumise  aux  princes  ^tran- 
gers,  ceux-ci  l'ont  d^sarm^e  et  Pont  fait  rentrer  de  force  dans  la  categorie 
•de  mineurs;  depuis  lors,  la  nation  et  sa  fortune  ont  ^te  administr^es 
par  toute  sorte  de  tuteurs  ^trangers ;  comme  cela  arrive  aux  mineurs, 
notre  nation  a  dft  subir  parfoia,  tantot  Ia  faim,  tantot  la  prison,  tantot  Ies 
coups ;  sa  fortune  a  et^  tantât  grev^e,  tantot  decim<^e,  tanldt  coraple- 
tement  dissip^e.  ||  En  1831,  la  cour  garante  d'alors  et  la  cour  suze- 
raine  ont  trouve  n^cessaire  qu'une  pârtie  de  la  nation  roumaine  fftt> 
reconnue  majeure,  ă  savoir  Ies  boyarda  grands  et  petits,  mais  surtout 
Ies  grands,  puisque,  sur  43  membres  qui  composaient  l'Assembl^e  ge- 
nerale. Ies  grands  boyards  qui  n'etaient  que  70  environ,  avaient  24 
dăput^s  ^),  tandis  que  Ies  19  autres,  qui  devaient  6tre  aussi  des  boyards. 


^)  Les  grands  boyards  ne  foamissaient  que  20  d^pat^s ;  noas,  disons  ce- 
pendant  24,  parce  qa'il  y  ayait  encore  le  mătropolitain  et  3  âvâqaes,  tons  nomraâs 
par  les  grands  boyards  et  qui;  par  cons^qnen  t,peavent  âtre  aussi  consid^res  comme 
r6pr6sentant  cette  classe  de  Ia  soci^tă. 
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No.  2334.  representaient  le  reste  du  pays.  |j  Le  sened  Je  la  Bilta-Lim^n  trouvaifc 
1868      q^Q  j^g  boyards  mâmes  ne  sont  pas  assez  majeurs  et  disait :    „que  ces 
'  „assemblăes    ont    provoqu^    souvent   des   conflits    regrettables    et  sont 
„all^es  jusqu'aux   actes   d'ane    insoumission    ouverte."     ||     Leur  con- 
voca tion   fufc  donc   suspendue   et  la   pârtie    majeure   de  la    nation  fot 
limit^e  â  un  conseil   compost   de   boyards   notables   et   plus    dignes  de 
confiance,  ainsi  que  de  qnelques    membres  du  clerg^.     ||     Le  trăite  de 
Paris,  au  contrairp,  consid^rant  que    la  nation  roumaine    avait  plus  </e 
qualit^s  pour  âtre  majeure  que  ne  le  disaient  certains,  a  d^cid^  de  con- 
voquer  une  assembl^e  „composee  de  la  sorre  qn'elle  constitne  Ia  plus 
„justH  repr^sentation  de  toutes  Ies  classes  de  la  societe."     ||     Cette  as- 
sembl^e,  quoique  la  nation  toufe  entiire  n'ait  pas  pris  part  ă  sa  nomi- 
nation,  a  6t&  tontefois  la  plus  grande  de  toute  ct^lles  que   nous  avions 
eues  depnis  la  perte  de  nos  droits  d(\  majorit^  ;  elle  a  6i6  la  seule  qai 
repr^sentât,  bien  que  dans  une  proportioo  in^ale,  toutes  lee  elasses  et 
tous  Ies  int^r^ts  de  la  soci^t6.      !|      L*=*s  conferences  de  Paris,  ne  pou- 
vânt  ou  ne  voulant  pns  satisfaire  maintenant  a  tous  Ies  voeux  de  la  na- 
tion, ont  d6cid6  que,  pour  le  moment,  la  tutelle  dupays  ^eraitconfieeâ 
ceux  qui  poss^dent  un  revenu  foncier  d'au  moins    1.000  ducats  ou  un 
fond  de  commerce  ou  d'industrie  de  6.000  ducats.  |!  Mais  cette  disposition 
n'est  que  provisoire,  car  l'assembl^e  peut  modifier  cette  loi  Electorale  et 
Ies  tuteurs  leg^iux  vers  lesquels  la  nation  roumaine  a  Ies  yeux  toumes 
la  modifieront  certainement.  Ces  tnteurs  savent  du  moins  que  ceux  qu'on 
a  reconnu  majeurs  en  1857,    n'ont  pas  pu   perdre  leurs  droit  de  ma- 
jeurs  en  1858 ;  ils  savent   encore,    pour    l'avoir  vu  de    leurs   yeux  et 
entendu  de  leurs  oreilles,  que  ce  qui  a  6te  demande  en  1S57  a  6tA  Tex- 
pression  la  plus  libre  et  la  plus  exacte  de  toute  la  Moldo- Valachie,  que 
c'^taient  Ia  Ies  voeux  sign^s  par  toute  la  nation  au  su  et  au  vu  de  PEu- 
rope ;  ils  ne  peuvent   pas  donc   dire  aujourd'hui   qu'ils    ne  connaissent 
pas  la  voie  que  Ia  nation  a  choisie.      ||      Eappelons  cependant  ici  ies 
points  principaux  poses  par  la  nation  roumaine  comme  sa  profession  de 
foi.      Ii       „1.  Notre  autonomie  et  nos  droits  internationaux  tels  qu'ib 
„sont  dăfinis  par   Ies  trait^s  conclus    entre  Ies  sultans   et   Ies   princes 
„roumains  en  1393,  1460,  1613.      ||     „2.  L'union  des  Principaut^s  de 
„Moldavie  et  de  Valachle   en  un  seul  Etat.       1|     „3.   Un  prince  e'tran- 
„ger.        II       „4.    Un   gouvernement   constitutionnel    representatif  avec 
„une  seule   assemblee,  compos^e  sur  une   large  base  Electorale  de  fe- 
„ţon  a  repr^senter   Ies  interets   gEnEraux   du  peuple  roumain."      || 
Rappelons  encore  ici,  en  quelques  lignes,  comment  Ies  voeux  de  la  na- 
tion ont  ele  expliquEs  a  la  tribune  de  PAssemblEe  par  le  jeune  d^pot^ 
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de  Bucarest,  M.  Gr^goire  Jorano,  dans  un  discours  unaniment  applaudi  N«-  2334. 
par  l'Assembl^e:  |i  „Mais  avânt  de  nous  envoyer  ici,  elles  (toutes  Ies  ^^^^ 
^classes  de  Ia  80ci6t6  roumaine)  se  sont  tendu  une  main  fraternelle  de-  ®^°^' 
„vânt  l'autel  de  la  Piitrie:  tous  leurs  p-^tits  int^râts  ont  6te  laiss^^j  de 
„ont  c6i6  devant  le  grand  int^r^t  du  pays,  tous  Ies  petits  drapeaux  sociaux 
„dispăru  devant  Ie  drapeau  qui  repr^sentait  Ie  grand  int^rât  d'assurer  Ia  vie 
„et  lebonheurdes  Roumains.  Sur  ce  drapeau  ^tait  ecrit:  droit,  force,  sta- 
„bilit6,  liberte.  Et  comment  Ies  v^ritables  Roumains  pouvaient-ils  ne  pas  se 
„dire  :  A  quoi  nous  serviront  Ies  beltes  institutions  que  nous  pouvons  avoir, 
„si  notre  patrie  doit  souffrir?  Dureront-elles  longtemps,  si  elles  ne  sont 
„pas  appuy^es  sur  des  bases  profondes  ?  Seront-elles  respectees  sansune 
„force  dans  Ia  nation  mame?  Sur  quoi  sera  fond^e  Ia  liberte  ă  Pint^- 
^rieur  de  notre  pays  ?  Comment  pourrons-nous  d4veIopper  et  assurer 
„notre  existence,  sans  Ia  liberte?  ||  „Mais  aujourd*hui  I^-s  Roumains  ont 
„donn^  des  preuves  palpables  qu'iis  connaissent  Ies  d^fauts  de  l'orga- 
^nisation  de  leur  pays,  d^fauts  qui  mettaient  en  danger  I'exi.^itence  na- 
„tionale ;  ils  connaissent  Ia  mis^re  du  principe  qui  a  regn^  jusqu'ă  pr^sent ; 
„ils  connaissent  Ies  cons^quences  du  manque,  je  ne  dirai  pas  total,  mais 
„pârtiei,  du  droit  de  vivre.  De  longues  souffrances  qui  ont  dur^  piu- 
„sieurs  si^cles,  leur  ont  appris  que  la  nation  ne  doit  pas  rester  muette, 
„qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  sans  Ia  concentration  de  toutes  Ies  forces 
„publiques,  qu'il  n'y  a  pas  de  propri^t^  sans  stabilita,  ni  de  bonheur 
„sans  liberte."  ||  Ainsi  donc,  Tautonomie,  I'union,  un  prince  etranger, 
an  gouvernement  constitutioiiuel  et  une  seule  Chambre  repr^sentant  Ies 
int^r^ts  g^neraux  du  peuple  roumain,  ou  en  d'autres  termes,  Ie  droit, 
la  force,  la  stabili; e.  Ia  liberte,  voilâ  Ies  voeux  des  Roumains  que  le» 
tuteurs  actuels  ont  le  devoir  de  remplir;  c'est  prăcisement  Ie  mandat 
qui  Uur  est  donn6  par  la  convention  du  19  Aoftt.  ||  En  effet,  la 
conveniion  dit :  ||  „Art.  1-er.  Les  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie 
sont  constitudes  desormais  sous  Ia  d^nomination  de:  „Principautes 
„Unies."  ||  „Art.  35.  11  n'existe  plus  dăsormais  qu'un  seul  et  meme  corps 
„de  I^gislation  qui  sera  executoire  dans  Ies  deux  Principautes  ||  „Art.  37. 
„Leslois  d'int^ret  special  ă  chacune  des  Principautes  ne  seront  sanctionnees 
„par  le  hospodar  qu'apres  avoir  ete  communiquees  par  Iui  â  Ia  Commis- 
„sion  centrale,  qui  aura  â  apprecier  si  elles  sont  compatibles  avec  Ips  dispo- 
„sitions  constitutives  de  Ia  nouvelle  organisation  i).  ||   „Art.  43.  La  r^u- 


7i 


^)  Le  but  de  la  convention  est  Tanion  si  intime,  que  m^me  les  lois  d^intârât 
spâcial  h  une  des  Priocipautâs  ne  penvent  Stre  sanctionnees  avânt  que  la  corn- 
mission  centrale  ne  dâclare  qu'elles  ne  contiennent  rien  qui  pnisse  provoqaer  un 
desaccord. 
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No.  2334  ^nion  des  milices  pourra  etre  provoquee  par  l'un  ou  l'autre  hospodar. !] 

1858      ^Art.  46.  Les  Moldaves  et  Ies  Valaques   seront   egalement    admissibles 

*  ;,aux  emplois  publics  dans  Pune  et  l'autre  Principaut^.  |i     „Art.  2.  En 

„vertu  des  capitulatious  emannees  des  Sultans qui  constituent 

„leur  autonomie les  Principaut^s  s'administreront  librement  et  en 

„dehors  de  toute  ing^rence  de  Ia  Sublime  Porte".  |     Mais,  nousdît-on, 
ce  sont  la  des  prineipes  fix^?*  sur  du  papier;  mais  ils  ne  sont  pas  bien  de- 
velopp^s  fr-t  nous    n'avons    pas  as?ez  de  moyens   pour  les    sontenir.  Ce 
raiaonnement  nous  rappelle  un  homme  qui  serait  m^content  parce  qne 
celui  qui    lui  a   prete  miile  ducats  ne  Iui  a   pas   appris    le    moyen  de 
doubler  cette  somme  en  un  an,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  donn^  encore  cent 
ducats  pour  payer  les  intărets  du  capital.  Nous  sommes  dan^  la  meme 
situation    Nous  en  voulons  aux  Puissances  alliees  parce  qu'elle^  nenou^ 
ont  pas  accord^  tout ;  nous  leur  en  voulons  de  ne  pas  nous  avoir  donne 
une  constitution  toute   prâte,  au  lieu  de  nous  indiquer   les    bases  sur 
lesquelles  nous  pouvons  faire  nous-mâmes  cette  constitution;  nous  leur 
en  voulons  de  ne  pas  avoir  fait  pour  nous  des  lois,  peut-âtre  mâm6  de 
de  ne  pas  nous  avoir  envoy6  de  chez  elles  des  electeurs  pour  que  ceux- 
ci  votent  pour  nous  et  des  candidats  a  la   deputation    pour    que   nous 
soyons  stva  d'avoir  des  deputfe  patriotes  et  independants.    ||    Malheu- 
reusement,  les  Puissances  repondent  a  notre  m^contentement  comme  a 
răpondu  M.  Saint-Marc-Girardin  dans  la   feuille  gouvernementale  pari- 
sienne  „Le  Constitutionnel"  :    ||    „La  convention  a  decidă  que  les  Prin- 
^cipaut^s  vont  s'administrer  librement  et  en  dehors  de  toufe  ing^rence ; 
^elle  a  reconstitui  leur   nationalită   contest^e,   ell»^  a    râtabli   un    Etat 
^qui  avait  cess6  d'âtre  soi-mâme ;  elle  a,  enfin,  reconnu    qu'il  y  a  de- 
„sormais  un  nouvel  Etat  reconnu  par  toute  l'Europe:  les  Principaute»- 
^Dnies  Danubiennes."      ||      „Certainement,  ajoute  Ie  „Constitutionnel,* 
^M.  Saint  Marc-Girardin    a  raison;   pour   des    institutions,  ii  faut  des 
^hommes,  mais  la  conf^rence  ne  s'est  pas  chargee  de  donner  aux  Prio- 
^cipaut^s  des  hommes  aussi  et,  si  les  hommes  manquent  dans  les  Prin- 
^cipautes,  les  institutions  politiques  qtfon  leur  a  donnees,  auront  cer- 
^tainement    e  sort  de  celles  de  1831",  qui  sont  tombees  aprds  iSans.  i 
Nous  ajouterons  a  ces  paroles  du  journal  frangais  ce   que   noos  avons 
dit  dans  nos  pr^c^dents  articles:  Voulons-nous  etre  une  nation?  Som* 
mes-nous  ou  non  des  hommes  ayant  un  peu  de  dignitâ,   une  once  d« 
cervelle  et  une  trace  de  virilit^  ?  Si  tout  cela  nous  manque,  a  qnoi  bon 
tant    d'agitation,  tant  d'embarras?  Si  nous  sommes  morts,  reposons-noo' 
dans  notie  tombeau,  au  lieu  d'en  sortir  comme  des  revenants  pour  foire P**^ 
aux  enfants?  Espărons-nous  qu'il  se   trouvera  une    puissance  assezg»- 
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riâreuse  pour  nous  faire  la  chariW  de  venir  ici  et  d'accomplir  Ie  travail  No.  2334. 
que   nous  devons  faire  nous-mâmes?  Nous  n'avons  jamais   pu  l'esp^rer     ^^^® 
et  d'autant  moins  anjoord'hui,  lorsqne  Ies  Puissances  occidentales   ont 
dâciarâ  qu'ils  ont  besoin  de  voir  Ies  bords  du  Danabe  habităs  par  des 
bommes  vivants.     ||     L'illustre  citoyen  de  Syracuse  qui,  par  ses  efforts, 
sat  prolonger  de  trois  ans  Ia  dâfense  de  sa  petite   patrie   attaqn^e  par 
Ies  Romains,  demandait  qa'on  Iui  donnât  un   seul   point  d'appui  pour 
ponvoir  soulever  la  terre  entiăre.  N'avons-nous  pas,  nous,  un  point  solide 
d'appui,  un  acte  signâ  par  sept  Puissances  qui  attestent  que  nous  sommes 
une  nation  autonome,  que  personne  n*a  le  droit  de  se  mâler  de  nos  af* 
faires  interieures.  Lorsque  ces  Puissances  nous  donnent  Punion  des  Prin- 
cipaut^s  (car,  si  nous  supprimons  une  Chambre  et  un   prince,    l'union 
sera  complete),  I'^galit^  de  tous  devant  Ia  loi,  devant  Ies  impdts  et  de- 
vânt  Ies  emplois  publics  dans  Ies  deux  Principaut^s  et  la   liberte  indi- 
vidnelle  garanţie ;  lorsqu'elles  d^cr^tent  I'abolition  de  tous  Ies  privil^es, 
exemptions  et  monopoles  dont  certaines  classes  jouissaient  jusqu'ă  pr6- 
sent ;  lorsqu'elles  nous   laissent  Ies  institutions   municipales   que  nous 
pourrons  d^velopper  tant  que  nous  voudrons ;  lorsqu'elles  nous  donnent, 
enfin,  tous  Ies  droits  que  le  France  a  dft,  en  1789,   conqu^rir   au  prix 
de  tant  de  sang,  et  une  place  parmi  Ies  Etats  europ^ens,  place  que  nous 
occuperons  si  nous  savons  nous  y  mettre ;  en  pr^ence  de  tout  ces  b^n^fices, 
n'allons-nous  pas  comprendre  que  ces  dons  valent  plus  que  Ie  petit  point 
demandâ  par   Archim^de,    qu'ils  nous  donnent  Ia  possibilit^  de  vaincre 
Ies  petites  diffîcult^s  que  nous  pouvons  rencontrer,  afin  de  nous  orga- 
niser  comme  tout  le  monde  ?     ||     Nous  n'h^sitons  mame  pas  â  dire  que 
Ies    difficultâs  que  nous  avons  encore  ă  vaincre  sont  faciles  ă  surmon- 
ter.  Nous  pouvons  ais^ment  Ie  prouver.  Y  a-t-il  un   seul  homme   dans 
ce  pays  qui  ose  dire  dans  une  assembl^e  d'^Iecteurs  ou  dans  Ies  colon- 
nes  de  cette  feuille  (qui,  tout  le  monde  le  sait,   sont   ouvertes   a   tous 
nos  adversaires),  qu'il  ne  veut.pas  que  le  pays  soit  maître  de  soi- mame, 
qu'il  ne  fera  pas  tout  son  possible  pour  maintenir,  par  la   voie   legale, 
Find^pendance  du  pays  ă  Tint^rieur,  qu'il  ne  veut  pas  s'efîorcer  de  main- 
tenir et  mame  de  parfaire  l'Dnion    des   Principaut^s,   I'^galit^   de    tous 
devant  la  loi  et  devant  Ies  devoirs,  la  liberte  individuelle  dans  toute  la 
force  du  terme.  Ie   respect   de  Phomme^  de   la    familie   et   de   Ia   pro. 
priăt^,  la  liberte  et  Ie  d^veloppement  du  commerce,  Ies  r^formes  Ies  plus 
radicales  dans  notre  syst^me   administratif,   judiciaire,  financier,    postai 
et,  enfin,  toutes  Ies  r^formes  comprises  dans  la  convention  du  19  Aoftt? 
II  se  peut  qu'il  y  ait    des   hommes   qui   ne   voudraient  pas   tout   cela 
en  entier  ou  en  pârtie,  qui,  dans  leur  for  int^rieur,  murmurent   contre 
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No.  2334.  ces  principes.  Nous  ne  voulons  pas    le  savoir   pour   le   moment.   Xon?* 
1858      voulons  simplement  consfcater,  qu'il  ne  s'est  trouve   et    ne   se   trouvera 
*  personne  qui  ose  aujourd'hui  d^clarer  devant  Ies  ^lecteurs,  qu'il  est  con- 
traire  ă  ce  qu'ils  d^sirent.     ||     Quel  enseignement  devons-nous  en  tirer? 
D'abord,  que  tous  ces  principes  sont  bons   et  justes ;    puis   et   sartout, 
qu'ils  ont  p^n6tr6  si  profondement  dans  la  tâte  et  dans  le  coeur  des  Rou- 
mains  que  personne  n'ose  Ies  combattre,  si   ce  n'est  par  uri  murmure, 
comme  le  font  Ies  ^coliere  quand    le  professeur   tourne  le    dos.   On  ne 
peut  donc  avoir  une  plus  grande  et  plus  palpable  preuve  de  la  grandeur 
et  de  la  paintet^  des  principes  que  nous  servons,  ainsi  que   de  la  puis- 
sanee  de  la  volontâ  naţionale  et  de  la  faiblesse  de  nos  adversaires.  S'il 
en  est  ainsi,  corament  Ies  justes  et  Ies    forts   peuvent-ils  se    soumettre 
aux  d^voy^s  et  aux  faibles,  comment  des  6tres  qui  pensent,  qui  parlent, 
qui  vivent  peuvent-ils  ^tre  vaincus  par  des  cadavres?     \\     Mais   ne  so- 
yons  pas  trop  fiers  en  pr^sence  des  faibles,  car  notre  force  ne  nous  est 
pas  personnelle;  nous  voulons  dire  qu'elle  n'appartient  pas  ă  tel  ou  tel 
individu,  ă  telle  ou  telle  classe,  represent^e  par  exemple,  autrefois,  par 
la  boyarie  et  aujourd'hui  par  l'argent.  Cette  force  c'est  celle  des  principes 
que  nous  venons  d'ănumerer.  Tout  le  raonde  peut  l'avoir,  s'il  veut  ser- 
vir  fid^lement  ces  principes,  comme  chacun  peut  la  perdfe  s'il  s'en  foarte 
d'un  seul  pas  et  la  perdre  plus  facilement  que  n*ont  ^t^  perdues  Ies  boyaries, 
que  ne  peut-âtre  perdu  l'argent.  Par  consequent.   Ies   hommes  majeurs, 
comme  nous  Ies  appelons  plus  haut,  ou  Ies  gouvernants  d'argent,  comme 
nous  Ies  avons  nomm^s  dans  un  autre  article,  Ies  ălecteurs  actuels,  en- 
fin,  s'il  veulent  âtre  vraiment  grands  et  forts,  doivent  soutenir  tranquil* 
lement,  mais  fermement  et  sans  hesiter  mame  un  seul  moment  (comme  le 
dit  je  ne  sais  plus  quel  saint  par  rapport  au  p^ch^)  tout  ce  que  la  nation 
roumaine  a  demande  en  1857  et  dont  nous  avons  donn4  plus  haut  ane 
analyse  rapide.      ||      Les  quatre  points  compris  dans  le  programme  de 
la  nation  et  contenus  en  germe    dans  la   convention  de   Paris,  voilâ  la 
lumi^re  que  tout  electeur  doit  mettre,  comme  Diog^ne,  dans  sa  lanterne 
pour  chercher  un  homme,  c'est-â-dire  un  representant  de  la  nation. 


«. 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  nations  majeures  administrent 
elles-mâmes  leurs  biens  ou,  d'apres  le  terme  consacra,  le  bien  public,  par 
des  hommes  61us  par  elles,  qu'on  appelle  d^putes  ou  mandaiaires  de  la 
nation.  j|  Nous  nous  sommes,  en  outre,  efforc^s  de  d^montrer  qo^ 
la  nation  roumaine,  parlant  elle-mSme  directement,  ii  y  a  un  an,  (dans 
le  programme  naţional  et  dans  les  mandats    imp^ratifs)  et   ensuite,  par 
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ses  mandataires,  a  formule  son  programme  politique  qui  n'est  pas  en-No.  2334. 
core  compl^temeut  executa,  mais  qui  est  contenu,  en  son  entier,  dans  la  ^^^^ 
convention  du  19  Aotlt  et  que,  si,  d'apres  la  loi  Electorale  actuelle,  le "  ®^°^* 
droit  de  prendre  part  aux  affaires  publiques  est  beancoup  plus  restreint 
qu'il  ne  Tetait  en  1857,  Ies  electeurs  d'aujourd'hui  non  seulement  n'ont 
pas  le  droit  d'abandonner  le  prograrnme  naţional  de  1857,  approuv6  par 
toute  l'Europe,  mais  qu'ils  ont,  au  contraire,  le  devoir  d'executer  sans 
le  moindre  Ecart,  dans  toute  leur  integrite,  Ies  volontes  et  Ies  voeux 
de  la  nat  ion  roumaine  toute  entiere.  ||  Nous  avons  conclu  de  ce  qui  pre- 
cede, que  le  premier  et  le  vEritable  pouvoir,  la  source  du  pouvoir,  pour 
ainsi  dire,  c'est  Telecteur.  Lui,  c'est  la  nation,  la  propri^te;  ii  doit,  a- 
vânt  tout,  savoir  ce  qu'il  veut  et  ce  dont  ii  a  besoin  ;  puis,  ii  doit,  sous 
sa  responsabilite,  thercher  bien  l'homme  qui,  par  son  honnetetE,  son 
patriotisme  et  ses  aptitudes,  lui  donne  le  plus  de  garanties  et  Tenvoyer 
â  l'Assemblee  pour  travailler  aux  affaires  de  la  patrie.  ||  En  don- 
nant  cette  deiinition,  nous  ne  diminuons  en  rien  ni  Timportance  ni  la 
responsabilite  du  d^pute.  Nous  tâchons  de  d^finir  Ies  droits,  Ies  devoirs 
et  Ies  responsabilites  de  chacun,  nous  rendons  ă  CEsar  ce  qui  est  â  Ci- 
sar,  sans  toutefois,  nous  le  r^pEtons,  diminuer  par  Ia  le  d^putE.  Mettre 
chacun  ă  sa  place,  ce  n'est  pas,  selon  nous,  Pamoindrir,  mais,  au  con- 
traire, c'est  Telever,  car  c'est  seulemeut  mis  a  sa  place  qu'un  homme  peut 
produire,  c'est-â-dire  devenir  reellement  grand.  Est-ce  que  celui  qui, 
ayant  un  proces,  choisit  un  avocat  pour  d^fendre  ses  droits,  amoindrit  cet 
avocat  ou,  au  contraire,  lui  donne -t-il  une  preuve  palpable  de  respect 
pour  son  honorabilite  et  sa  capacite?  Et  l'avocat  se  sent-il  amoindri  ou 
moins  responsable  par  le  lait  que  Ies  biens  qu'il  d^fend  ne  constituent 
pas  sa  propriete?  Puisque  nous  avons  fait  cette  compar^ison,  continuons 
la  pour  expliquer  comment  nous  comprenons  la  situation  du  deputE 
vis-a-vis  de  Telecteur.  ||  Celui  qui  a  un  proces,  avânt  de  le  confier  â  un  avo- 
cat, dans  la  science  et  Thonorabilite  duquel  ii  a  pleine  confîance,  lui  expose 
d'abord  Taffaire.  L'avocat  examine  ensuite,  en  toute  liberte,  quels  sont  Ies 
droits  et  Ies  demandes  de  son  client,  lui  fait  des  observations,  discute 
meme  avec  lui,  mais  on  sait  que  le  client  ne  lui  confiera  pas  sa  fortune 
et  ses  documents  avânt  que  l'avocat  ne  lui  promette,  qu'il  fera  tout 
son  possible  de  gagner  le  proc^  selon  Ies  voeux  du  client.  i|  Apres  cet 
accord,  conclu  librement  entre  Ies  deux  parties,  aprSs  examen  et  reflexioni 
l'avocat  se  charge  du  proces,  l'Etudie  encore,  puis  l'expose,  le  d6fend> 
le  soutient  de  toute  fa9on,  selon  ses  capacitEs,  devant  le  juge  et,  apr^s 
l'avoir  termine,  remet  le  resultat  entre  Ies  mains  du  propri^taire.  Pour- 
suivons  notre  comparaison.  Pendant  tout  le  proces,  bien  qu'il  soit  maître 
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No.  2334.  absola  de  la  fa9on  de  l'exposer  et  de  le  dâfendre,  bien  qa'il  ait  pleins 
^^^^  pou voire  complete  et  que  le  client  ne  s'en  occupe  pas  et  ne  vienne 
'  meme  pas  aa  tribunal,  l'avocat  sait  cependant  que  ce  n'est  pas  lai  qai 
est  le  propri^taire  de  ce  proces  et  s'il  arrive  qu'on  lui  propose  une  tran- 
saction  ou  une  concession,  ii  ne  peut  pas  l'accepter  sans  le  consente- 
ment  special  de  son  client.  ||  Bref,  Tavocat  peut  accepter  ou  refuser 
un  proces,  ii  peut  le  d^fendre  comme  ii  le  croit  n&essaire,  11  en  est 
le  maître  absolu,  mais  ii  doit  tâcher  de  le  gagner  dans  Ies  limites  vonlaes 
par  le  client.  II  est  libre  de  demander  mSme  au  delă  de  ce  que  le  client 
a  demand^,  mais  ii  ne  peut  pas  demander  moins.  |j  La  mission  du 
d^put^  est  grande  et  belle,  car  de  sa  loyaut6,  de  ses  efforts  et  de  sa 
capacitâ  dependent  la  gain  ou  la  perte  du  proces ;  cette  mission  est  libre, 
car  le  dăpută  Taccepte  ă  la  suite  d'une  libre  entente  entre  lui  et  l'^lecteur. 
Mais  rien  de  plus.  Qa'il  ne  croie  pas,  comme  MM.  Ies  d^putes,  dit-on,  le 
croyaient  autrefois  chez  nous,  qu'une  fois  6hi,  ii  est  maître  de  laire  ce 
qui  lui  passe  par  la  tâte,  de  voter  comme  ii  voudra,  selon  son  ccear 
ou  selon  son  int^ret.  Qu'il  n'oublie  pas  un  seul  instant  que  ce  n'est  ni 
par  droit  de  naissance,  ni  â  titre  de  son  rang,  de  sa  fortune  ou  de  sa 
capacit^  qu'il  a  6i6  chargâ  de  cette  mission ;  qu'il  se  rappelle  toujours  qu'il  a 
^te  choisi  par  son  ^lecteur,  par  son  client,  pour  plaider  ses  droits  contestes 
ou  les6s,  pour  Ies  plaider  tels  qu'ils  ont  6t6  formul4s,  pour  prendre  conscien- 
cieusement  soin  des  int^râts  du  client  comme  des  siens  propres.  II  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  n'est  pas  maître,  mais  mandataire  et  qu'il  aura  ă  rendre 
compte  du  mandat  qui  lui  a  6t&  confi^.  ||  Les  choses  ^tant  ainsi,  1'^ 
lecteur  doit  avânt  tout  bien  refl^chir  s'il  veut  ou  non  poursuivre  raccom- 
plissement  de  ce  qui  a  ^t6  vot6  par  la  nation  et  qui  est  contonu  en 
germe  dans  la  convention  de  Paris;  ii  est  obliga  ensuite  d'examiner 
strictement  la  question  de  savoir  quel  est  l'avocat  qu'il  doit  choisir,  quel 
est  l'homme  qui  lui  donne  le  plus  de  garanties  de  travailler  ă  la  mise  ă 
execution  des  vcbux  de  la  nation ;  ii  est  oblige  de  se  bien  garder  de 
choisir  un  homme  qui  soit  l'adversaire  de  ces  voeux,  un  homme  dont  la  vie 
et  les  actes  laissent  soup9onner  qu'il  va  combattre  la  volonte  naţio- 
nale, accomplie  en  pârtie  par  les  Puissances  au  prix  de  tant  de  sang, 
de  tant  de  depenses  et  de  tant  de  douleurs.  Mais,  dans  ce  cas,  croyons- 
nous,  rhonneur,  tant  de  l'^lecteur  que  de  l'^lu,  ainsi  que  la  s^carite 
publique  exigent  que  l'un  et  l'autre  se  d^clarent  ouvertement  contre  la 
convention  du  19  AoAt,  car,  autrement,  cette  convention  6tant  aujour- 
d'hui  en  vigeur,  ii  faut  prăsumer  que  celui  qui  se  tait  (nos  lecteurs  savent 
que  nous  condamnons  ce  systeme  de  silence)  l'accepte  avec  bonne  foietJa 
nation  serait  en  droit  de  consid^.rer  comme  traitre  celui  qui  la  combattrait 
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ou  tâcherait  secr^teinent  et  indirectement  de  la  faire  ^chouer ;  ce  serait  No.  2334. 
en  effet  un  traitre  et  un  lâche,  pareil  ă  un  chien  qui  fait  semblant  de  ^^^® 
dormit  et  vous  mord  lorsque  vous  lui  tournez  le  dos.  ||  Mais  non  ! 
Une  pareille  supposition  est  absurde  lorsqu'il  s'dgit  d'une  nation  qui,  11 
y  a  ă  peine  un  an,  a  vot6  avec  une  telle  unanimite.  Nous  n'avons  donc 
qu'ă  poursuivre  tranquillement  notre  d^bat.  i|  De  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  11  r^sulte,  si  nous  ne  nous  trompons,  que  le  v^rltable  maî- 
tre  c'est  P^lecteur  et  que  le  deput^  n'est  que  son  avocat,  elu  en  cons- 
cience  et  en  toute  liberte,  son  seul  fond6  de  pouvoirs  qui  dolt  le  repr6- 
senter,  parler  et  agir  en  son  nom,  etant  tenu  de  rendre  compte  de  ses 
actes  ^).  Ceci  une  fois  prouve,  on  comprend  pourquoi  tant  nos  fr^res  d'au 
delâ  du  Milcov  que  nous,  nous  avons  constamment  soutenu  qu'll  faut 
nous  pr^occuper  de  l'^lectlon  des  d^put^s  et  non  de  celle  da  prlnce.  || 
Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'll  nous  soit  Indlffiârent  si  le  prlnce  est  mau- 
vais ;  nous  ne  voulons  pas  r6p6ter  ce  que  dîsaient,  en  France,  ceux  qui 
avaient  la  naîvetâ  de  croire  a  la  force  de  la  constitution,  a  savoir  que 
le  rol  ne  peut  pas  faire  du  mal ;  au  contralre,  nous  avons  largement 
prouv^  dans  Ies  colonnes  de  cette  feuille  ^)  que  toute  constitution  n'est 
qa'une  ^crlture  noire  sur  du  papier  blanc.  Les  temps  sont  pass^s  oh  on 
pouvait  se  fier  a  ces  ^critures.  Nous  vivons  dans  un  silele  oti  la  force 
mat^rielle  prime  les  engagements  et  od,  malgrâ  tous  les  documents  et 
tout  le  drolt,  celui  qui  dispose  d'une  force  peut  opprimer  le  falble.  Mais, 
prâcisement  puisque  nous  le  savons,  nous  demandons  que  l'on  se  preoc- 
cupe  surtout  du  choix  des  d6put^s.  Cest  pour  cela  que  nous  avons  en- 
trepris  cette  6tude  et  que  nous  croyons  pouvoir  dire :  Tel  sera  P^lecteur, 
tel  sera  son  6lu,  le  d^put^;  tel  sera  le  d^put^,  tel  sera  le  prlnce  qu'll 
dolt  611re.  ||  Examinons  cet  important  point  de  la  conventlon  auquel 
nous  aurons  a  revenit  souvent,  carii  pr&ente  un  Întărât  capital.  ||  Pour 
nous  expliquer  mieux  encore  ce  point,  rappelons-nous  que  la  conven- 
tlon du  19  AoAt  n'a  pas  6t^  seulement  defendue  mais  rădigee  par  le  comte 
Walewskl.  Son  auteur  et  defenseur,  premier  ministre  de  l'Empereur  des 


^)  La  loi  Electorale  actaelle  pose  les  conditions  du  cens  plus  difficiles  pour  TElec. 
tenr  qae  ponr  Tâligible,  ce  qai  fdit  qaUl  est  plus  facile  d'âtre  âligible  qa'Electeur. 
Cette  disposition  confirme  la  saperioritâ  de  Tâlectenr  sur  Tala.  En  ontre,  notre  loi, 
comme  tontes  les  antres,  comprend  un  article  en  vertn  daqael  le  d6pat6  ne  peut 
gtre  ni  arrâtâ  ni  traduit  en  justice  par  le  goavemement  ponr  ses  paroles  ou  pour 
ses  actes  de  d6put6  et  mame  pour  ses  actes  privEs  sans  Tassentiment  de  la  Cbambre ; 
cette  disposition  confirme  aussi  notre  assertion  d'aprăs  laquelle  le  dâputâ  ne  doit 
rendre  compte  de  ses  actes  qu'aux  âlecteurs,  c^est-^-dire  h  la  nation. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2100,  p.  521. 
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No.  2334.  Fran9ai8  et  pr^sident  du  congres  de  Paris,  a  defini  cette  charte  par  uue 
1858     circulaire  adressee  aux  representant  de  la  France  accr^dites  aupres  d'an- 
'  tres  Puissances  et  que  nous  avons  aussi  publiăe  ^).  Reproduisons  ici  quel- 
ques  lignes  de  cette  celebre  circulaire  qui  se  rapportent  sp^cialeroent  â 
la  question  que  nous  discutons.     ||     „Le   gouvernement  de    TEmperenr 
„en  s^efforcant  de  Ies  faire  prevaloir  (Ies  principes  de  1789)  et  dedon- 
„ner  ainsi  â  la  nation  moldo-valaque  un  regime  politique  qui  peutsembler 
„plus  liberal  que  ne  le  comporterait  l'etat  de  sa  civilisation  et  de  ses  mcears 
„n'a  cede  â  Pentrainement  d'aucune  theorie  abstraite ;  mais,  sachant  que 
„le  pays  â  l'organisation  duquel  ii   s'agissait  de    pourvoir,  6tait,  depuis 
„des  siecles,  livre  a  des  abus  et  â  des  desordres  administrat'fs  aussi  nom- 
„breux  qu'inveteres,  ii  a  dii  chercher  un  remede,  et  en  Tabsence  d'homme.« 
„investis  de  Tautorite  morale  necessaire  pour  suffire  â  cette  tâclie,  ii  ne 
„lui  a  pas  păru  possible  de  la  trouver  ailleurs  que  dans  un  controle  se- 
„vere  et  efficace,  dont  l'exercice  serait  remis  aux   mains  d'une  Assem- 
„blee  Elective."  ||  Ainsi,  la  France,  comme  nous  et  avânt  nous,  a  dit:  ie 
deput^  et  non  le  prince.  Elle  a  dit  plus  encore,  ă  savoir  qu'on  ne  pem 
esp^rer  la  guerison  des   plaies  du  passe   que  par  un  coritrole  severe  et 
efficace  confie  a  jamais  aux    mains    de  d^putes.     ||     Et  que  dis-jeî  La 
France  ne  Ta  pas  seulement  dit;    elle  Pa  fait  par  certains  articles  de  la 
convention  et  particulierement  par  l'art  10  qui  dispose :    j)    „Le  princ-e 
sera  elu  par  l'Assemblee".  i|  Et  pour  etablir  encore  mieux  notre  convic- 
tion,  nous  demandons  qui  a  propose  cet  cdrticle?  Un  ministre  de  PEm- 
pereur  Napoleon,  qui  fut  president  de  la  R^publique,  ^Fu  par  la  nation 
et  non  par  PAssemblee,  elu  ensuite  empereur  par  la  nation  dir^-clment 
et  non  par  un  corps  l^gislatif.   jl  Nous  avons  plus  encore.  |j  Lorsque  la 
question  de  T^lection  du  president  de  la  Republique  etait  d^battuepar 
l'Assemblee  naţionale  de  1848,  ou  Napoleon  Bonaparte  siegeait  comme 
depute,  une  pârtie  de  l'Assemblee  et  de  la  presse  luttait  de  toute  sa  force 
pour  que  Telection  du  president  se  fît  par  l'Assemblee  et  non  par  la  na- 
tion. Ne  voyez-vous  pas,  disaient  Ies  partisans   de  ce  systeme,  que,  si 
vous  confiez  l'election  du  president  directement  â  la  nation,  vous  trans- 
formez  la  Republique  en  une  monarchie?  Ne  voyez-vous  pas  que  si  vous 
demandez  au  peuple  d'elire  un  homme  qui  ne  soit  pas  depute  mais  chef  du 
pouvoir  ex^cutif,  si  vous  lui  pr^sentez  la  nation  comme  une  jeune  fiU^ 
qui  a  besoin  d'un  protecteur,  d'un  ami,  d'un  compagnon  qui  prenne  soin 
d'elle  et  de  sa    fortune,    qui  la  conduise  dans  le   monde  et  veille  â  «i 
securi  te,  le  peuple  comprendra  que  vous  voulez  marier  cette  jeune  filk- 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2071,  p.  336. 
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Notre  pr^sident  sera  un  empereur  ou  ne  sera  rien  du  tout.  |i  La  con- No.  2334. 
stitation  fran9aise  disait:  ||  „Art.  20.  Le  peuple  fran9ais  donne  le  pou-  „l^^^ 
„voir  ex6cutif  â  une  seule  Assemblee.  ||  „Art.  43.  Le  peuple  fra9ais  donne 
„encore  le  pouvoir  executif  â  un  citoyen  qui  aura  le  titre  de  president  de 
^la  Republique".  ||  Les  pouvoirs  de  P Assemblee  emanaient  donc  des  ^lec- 
teurs,  mais  les  pouvoirs  du  president  Emanaient  aussi  directement  du  corps 
electoral.  Mais  les  deux  pouvoirs  ne  peuvent  pas  s'abriter  sous  le  mame  toit. 
Aussi,  6tait-il  Evident  que  Pun  allait  subjuguer  l'autre,  ce  qui  est  arriv^ 
le  2  Decembre  1851.  ||  L'Empereur  Napoleon  qui,  en  quatre  ans,  fut  elu  trois 
fois  directement  par  la  nation,  savait  certainement  Pimportance  d'une  telle 
«Slection,  la  force  qu'elle  donne  a  Pelu.  Cest  pour  cela  precisement  que,  re- 
connaissant  que  nous  avions  ^t4  victimes  „des  abus  et  des  desordres  admi- 
„nistratifs  aussi  nombreux  qu'inv^t^res*^  qui  ne  peuvent  âtre  deracin^s 
qu'en  confiant  le  pouvoir  aux  mains  d'une  Assemblee  Elective,  ii  a  propos6 
et  a  fait  accepter  le  bienheureux  art.  10,  qui  dispose  que  le  prince  ne 
sera  pas  ^lu  par  la  nation,  mais  par  les  ^lus  de  cette  nation.  |i  Telle 
e^t  la  disposition  de  la  convention ;  si  elle  n'existait  pas  et  si  on  nouS 
chargeait  de  la  r^diger  nous-memes,  la  r^daction  du  „Românul"  insistt- 
rait  pour  quelle  îtt  con9ue  dans  les  memes  termes.  |!  Ceux  qui  veulent 
voir  le  pouvoir  confi4  a  un  seul  homme  sont  des  ^gar^s  ou  bien  ils  ont 
en  vue  un  homme  derriere  lequel  ils  voudrait  s'abriter  pour  nous  con- 
daire  ă  leur  gre.  Quant  â  nous,  nous  n'avons  ni  de  protecteur  ni 
d'ami,  auquel  nous  voudrions  confier  les  rânes  et  le  fouet,  pour  trai- 
iier  ensuite  le  charriot.  ||  Nous  avons  voulu,  nous  voulons  et  nous 
voudrons,  tant  que  nous  vivrons,  que  le  pouvoir  reste  entre  les  mains 
de  la  nation  et  non  entre  celles  d'un  homme,  quel  qu'il  soit.  Nous  avons 
voulu,  nous  voulons  et  nous  voudrons,  sans  jamais  changer,  que  les  ba- 
lances  de  la  justice — comme  nous  Pavons  dit  Pautre  jour — soient  sus- 
pendus  au  plafond  de  PAssemblee  naţionale,  car  nous  craignons  que  la 
main  d'un  homme  qui  les  tiendrait,  ne  tremble  parfois.  L'homme  est 
toujours  homme;  on  ne  peut  rien  y  faire.  ||  La  convention  arempli  notre 
vceu,  mais  a  condition  que  nous  la  mettions  â  execution.  Cest  pour 
cela  et  conformement  â  la  convention  que  nous  avons  dit  tous  —  ceux 
d'au  delâ  ainsi  que  ceux  d'en  deţă  du  Milcov, — que  nous  devons  nous  pre- 
occuper  de  Pelection  des  d^put^s  et  non  de  celle  du  prince.  ||  Au  travail 
donc,  61ecteurs  roumains!  Car  c'est  de  vous  qu'il  d^pend  de  d^cider  si 
vous  allez  marier  cette  belle  jeune  fîlle  dont  la  tutelle  vous  a  ete  con- 
fiee  par  la  convention  du  19  Aoât  ou  si  vous  voulez  la  garder  dans 
toute  sa  purete,  pour  que  PEurope  puisse  dire  avec  nous  tous  :  „Salut 
o  fiancee  toujours  vierge!" 
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No.  2335. —  Scrisoarea  d-luî  Ştefan  Catargi,  membra 
al  căîmăcămieî  Moldovei,  către  d.  Victor 
Place,  din  24  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2335.  Monsieur  le  Consul,  ||  II  m'est  parvenu  que  Messîears  mes  col- 
^^^^  legues,  dans  la  communication  ^)  qu'ils  vous  ont  faite  des  protocoles  en 
'  copio,  decr6tes  par  nous  trois  k  P^gard  du  memorandum  des  represen- 
tants  des  Puissances  garantes  et  transmis  a  la  caîmacamie  par  Son  Ex- 
cellence  Afif-Bey,  commissaire  de  la  Sublime  Porte,  y  aaraient  annexe 
un  procte-verbal  sign^  seulement  par  eux  deux  dans  lequel  ii  serait  dit, 
que  ces  Messieurs  m'auraient  assurâ  âtre  dispos^s  ă  remplacer  le  direc- 
teur  de  mon  d^partement  et  quelques-uns  d'entre  Ies  administrateurs  que 
Ton  jugerait  ă  propos,  d'aprfes  un  examen.  ||  A  l'egard  d'un  tel  ar- 
gument avanei  et  sign^-  par  ces  Messieurs  tout  seuls,  ainsi  que  d'autres 
semblables,  dans  le  but  de  pouvoir  lĂgitimer  en  quelque  sorte  learsil- 
l^galites,  je  m'empresse  de  d^clarer  que  tout  ce  qui  a  6t6  trăite  par  ces 
Messieurs  de  concert  avec  moi  consiste  seulement  dans  Ies  deux  pro- 
tocoles des  8  (20)  et  9  (21)  Decembre  courant  dans  lesquels  j'ai  4mis 
et  sign6  mon  opinion  dissidente  ^).  ||  Par  cons^uent,  tout  ce  qui  ^ 
en  dehors  de  ces  actes  est  aussi  inexact  qu'ill^gal.  ||  Veuillez  donc, 
Monsieur  le  Consul,  faire  part  ă  qui  de  droit  de  ma  pr^sente  d&lara- 
tion  et  recevoir  Tassurance  de  ma  tras  haute  consid^ration. 

(s.)  Etienne  Catargi. 


No.  2336.—  Scrisorea  d-luî  Victor  Place  către  Afif-Bei, 
din  24  Decembrie  1858.  laşî. 

No.  2336.  Excellence,  |(  J'ai  re9u  de  monsieur  le  charg<5  d'affaires  de  Frauce 
1868     pt6s  la  Porte  Ottomane  copie  d'un  memorandum  redig6  par  messieurs 

24  Decern,  j^  Repr^sentants  des  Puissances  garantes,  ă  Constantinople,  le  28  da 
mois  passe,  relativement  a  la  situation  de  la  Principaut6  »).  ||  Le  der- 
nier  paragraphe  de  ce  memorandum  parle  d'une  entente  â  etablir  eotre 
le  commissaire  de  la  Sublime  Porte  ă  lassy  et  Ie  corps  consulaire  de 
cette  viile.  ||  Dans  mon  d^sir  de  contribuer  ă  l'apaisement  du  dissenti- 

»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2270,  p.  1084;  No.  2331.  p.  1294. 
>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2320,  p.  1278;  No.  2.S21  p.  1280;  No.  2322,  p.  1281;  No» 
2323,  p.  1283. 

î»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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ment  regrettable  qni  existe  entre  Ies  caYmacans,  je  me  suiş  tena  prât  ă  No.  2336. 
m'associer  ă  toute  dămarche  que  Votre  Excellence  aurait  cru  devoir  faire      ^^^^ 
en  commun  pour  atteindre  ce  but.    ||    Je  n'eusse    fait  Jâ  que  me  con-  ^™* 

former  aux  ordres  que  je  regarde  comme  implicitement  contenus  dans 
le  memorandum.  ||  Je  suiş  donc  entierement  surpris  de  recevoir  &  l'in- 
stant  de  Messieurs  Basile  Stourdza  ei  Anastase  Pano  une  lettre  des- 
tinde a  tous  Ies  consulats  ^)  et  de  laquelle  ii  r6sulte  que  Votre  Ex- 
cellence a  jugâ  a  propos  de  donner  ă  ces  Messieurs  communication  de 
Pacte  ^manâ  de  tous  Ies  Reprâsentants  des  Puissances.  ||  Comme  je  me 
suiş  pcrupuleusement  abstenu  vis-ă-vis  de  la  caîmacanie  de  toute  d^marche 
i^ol^  de  cette  nature  et  que,  en  transmettant  a  mon  gouvernement  la 
lettre  de  Messieurs  Stourdza  et  Pano,  je  suiş  obliga  de  lui  exposer  com- 
ment  ii  se  fait  que  l'entente  recommand^  par  le  memorandum  n'a  pas 
eu  lieu,  je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  si  elle  le  juge  conve" 
nable,  me  faire  connaître  Ies  motifs  qui  Tont  determin^e  ă  agir  en  de- 
hors  du  corps  consulaire,  afin  que  je  puisse  moi-mâme  expliquer  ă  mon 
gouvernement  mon  abstention  en  cette  circonstance. 
igreez,  etc. 


No.  2337. — Scrisoarea  luî  Afif-Beî  către  d-1  Victor  Place, 
din  24  Decembrie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Consul,     ||     J'ai  l'honneur   de  vous  accuser  r^ceptionNo.  2337. 
de  la  lettre  que  vous  m'avez  acrite  en  date  d'aujonrd'hui  *)  pour  me  de-      i^^s 
mander  Ies  motifs  de  ce  que  j'ai  donnâ  communication  &  Messieurs  Ies  ^^  1^®®^™- 
Caimacams  du  M6moradum  r^dig^  par  Ies  Bepr^entants  des  Puissances 
garantes  ă  Constantinople,  avânt  que  l'entente  recommand^e  par  cet  acte 
eut  lieu.     ||     Comme  dans  ce  m^moradum  Ies  cas  oh  je  dois  ontrer  en 
relations  avec  Ies  membres  du  corps  consulaire  ne  sont  pas  d^sign^s  et 
comme  qu^lquşy9-une   d'entre  eux  n'avaient   pas  re9u  ă  temps  copie  de 
l'acte  sus  mentionn^,  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'en  râf^rer  ă  la  Sublime 
Porte  pour  en  demander  des  instructions  ult^rieures. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2331.  p.  1294. 
>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2836,  p.  1320. 
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No.  2338. — „Presa  în  faţa  candidatureî  tatălui  şi  a  fiu- 
lui." Articol  al  (Jiaruluî  „Steaoa  Dunării". 
No.  97,  din  12  (24)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2338.  Poate  cine-va  să  întrebe,  între  patrioţii  ce   nu  arată  în    cercetarea 

^^^^      cestiunii  de  4'  a'^^   îngrijire   decât    aceea   a   adevăratelor    interese   ale 
ţăreî  şi  ale  viitoriului  eî,  dacă  tiparul  neatârnat  înţelege    bine  şi  împli- 
nesce  cu  cumpănire  misiunea,  sau  mai    bine    4^^^^^,    apcstolatul  ce  a 
priimit  de  la  noul  regim  sub  care  trăesce.  Avem    nevoe,    pentru   a  în- 
chezeşlui  responsabilitatea  noastră  individuală,  de  a   ne  tălmăci   asupra 
direcţiei  şi  caracterului  ce  am  trebuit  să  dăm  polemicei  noastre,  cu  scop 
dea  păstra  ţărei^cât  se  poate  mai  multă  neatârnare,  străbatere,  demni- 
tate şi  moralitate,  în  ajunul  sSverşireî   actului  decisiv    dt*    suveranitate. 
Chomată  de  a  alege  mandatarii,  şi  prin  ei,  pe  şeful  viitor    al    statului, 
vrea  să  (Jică  de  a  constitui  puterile  legislativă  şi  executivă,  primit-a  de 
la  organele  publicităţei  ajutorul  luminat  ce  putea  să  aştepte ?  Precum  se 
vede,  cestiunea  este  gravă,  şi  suntem  îndatoriţî  de  onoare,  precât  şi  de 
datorie,  de  a  arăta  cuvintele  ce  legitimează  în  ochii  noştri  linia  de  pur- 
tare ce  am  ţinut,  şi  de  la  care  credem  că  nici  în  viitorimo  nu  ne  putem 
abate  câtuşi  de  puţin.      ||      Chiar  de  la  început,  când  ni  s'a  făcut  cu- 
noscut hotărîrea  conferinţelor,  prin  octroiarea  uneî    constituţii,   că  cele 
două  dorinţi  de  căpetenie  a  adunărilor  consultative.  Unirea  şi  Prinţ  străin, 
erau  amânate  dacă  nu  perdute  de  tot,  şi  că  Principatele-Unite  au  să  fie 
chemate  a  alege  dintre  ai  lor  pe  şefii  ce  au  să  le  guverneze,  în  deosebi 
populaţia  nevoită  de  a-şî  lăsa  nădejdile   ce  o    încântase   de    entusiasm, 
au  aruncat  cu  întristare  căutăturele  sale  către  trecut  şi  aii  v^^at  ca  în- 
spăimîntare   tristele  etapurî  şi  rătăciri  ce  se  mângâesc  un  minut,   când 
ea  ar«  fi  avut  o  nevoe  atâta  de  mare  de  o  busolă  cu  care  să  afle  şi  să  se 
poveţuiască  în  călătorie,  după  un  fel  de  naufrângere,  nici  un  glas  nu  se 
putea  încă  au^i  de  dînsa  ca  să-i  arate  calea  şi  să-i  spună  primejdia  şi 
stâncile  semănate  pretutindenea  înaintea  păsurilor  sale.  Lăsată  în  instinc- 
turile  sale,  ameninţată  de  una  din  acele  decepţiuni  amare,  a  căruia  efect 
fatal  este  un  descurajemînt  aproape  de  desnădâjduire,  de  o  putincioasâ 
înturnare  a  tuturor  abuzurilor,  a  tuturor  mârşăviilor,  a  tuturor  ruşinâ- 
rilor,  a  tuturor  nemoralităţilor,  a  tuturor  vinderilor  ce  suferise,  a  trebuif 
mai  înainte  de  toate  a  se  preocupa  de  mijloacele  prin  cari  ar  putea  să 
scape  de  aceste  în  viitor.  Cea  mai  mare  parte  din   durerile   şi   din  su- 
ferinţele sale,  fiind  imputabile  guvernămîntului  executiv,    ea,  firesce,  a 
gândit  la  constituirea  acestei  puteri  ca  la  o  închezăşluire  împotriva  ară- 
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tăreî  de  isnoavă  a  unui  trecut  nefast.  Acesta  este  resonul  pentru    care  No.  2388. 
cestiunea   de   persoane,    în    cele   întâiu   manifestaţii    a  \ere\,    a    primit^    ^^^^ 
chestiunea  principelui,  nu   că  doară,  în  cugetarea  sa  aceasta  ar  fi  de  o 
importanţă  mai  mică  de  cât  aceea,  dar  pentru  că,    cunoscând    rolul   şi 
influenţa  şefului  statului  din  trecut,  au  cre4ut  a   vedea   că   eficacitatea 
noueî  constituţii,  adică  puterea,  inteligenţa,  sinceritatea  putereî  ce  ar  fi 
chemată  a  codifia  aplicaţia  eî  în  marginile  posibilului   a  unf-î    înţelepte 
propăşiri,  ar  fi  foarte  compromisă,  dacă  s'ar  întâmpla  ca   şeful   putereî 
executive  să  fie  puţin  simpatic  nouelor  instituţii.     |{     In   acesta  dispu- 
săciune  de  spirit   s'a  găsit  ţara  la  punerea  în  lucrare  a  vechei  legi  de 
presă.  Opinia  publică  era,  ca  să  dicem  aşa,  deprinsă  de  a  considera  în 
acest  chip  cestia,  şi  se  gătea  de  a  o  deslega  în  acest  înţeles  când  s'au 
ivit  fiarele.      ||      Cu  toate  că  felul  cugetăreî    noastre   asupra   cestiei    a 
fost  de  tot  deosebit,  şi  că  în  ochii  noştri,  n'ar  fi    putut   fi    altă   cestie 
la  ordinul  de  ^i*  de  cât  aceea  a  alegereî  unei  representaţiunî  naţionale 
din  .«înul  caria  trebue  să  iasă  şeful  statului,  am  trebuit  să  luăm  opinia 
publică  de  la  punctul  unde  ajunsese,  şi  a  face  pentru  un- moment,  spaimei 
şi  preocupaţiunilor  ţSreî,  sacrificiul  convicţiilor  noastre  personale,  si  să 
lie  aruncăm  în  vălmăşag  pe  terenul  unde  era  încinsă  lupta,  cu  scop  de 
a  împedeca,  pe  cât  am  fi  putut,  ca  să  nu  meargă  pe  drum  greşit,  până 
în  sfârşit,  şi  ca  să  nu  piardă  bătălia  din  pricina  unui  şir  de  amăgitoare 
manevre.  Nu  atârna  mai  mult  de  la  noi  în  oara  asta  de  a  putea  face  o  ces- 
tie de  logică  din  aceia  ce  ajunsese  a  fi  în  stare  de  faptă,  şi  aşa  trebuirăm, 
chiar  de  la  începutul  lucrăreî  noastre,  de  a  ne  apuca  şi  noi  cu  toată  hotă- 
rîrea  de  cestia  candidaturelor  la  domnie,  fiind-că  la  aceasta  se  înfăşoară 
candidaţii.  Suntem  datori  adeverului  de  a  declara  că  am  fi  fost  combătut 
orî-ce  candidatură  s'ar  fi  arătat  fără  de  a  fi  venit  timpul,  însă  nevă4end 
decât  numai  două  cu  steagurile  ridicate,  am  că4ut  şi  noi  numai  asupra 
acestor  două.  în  carî  am  îndreptat  loviturile  noastre.  Publicul  poate  ju- 
deca dacă  am  lovit  bine,  şi  Adunarea  viitoare  este  acea  cari  va  dovedi 
dacă  rănile  ce  am  făcut  sunt  sau  nu  sunt  de  moarte.     ;|     Datorim  ci- 
titorilor noştrii  această  scurtă  tălmăcire  spre  a-le   arăta  că  n'a   fost  în 
puterea  noastră  de  a  alege  un  alt  teren  pentru  a  apăra    onoarea,  inte- 
resele, viitorul  ţ§reî,  ce  le    socotirăm   ameninţate    cu  tot    dinadinsul  de 
ambiţia  furioasă  a  candidaţilor,  cari  calcă  în  picioare  lucrul  cel  mai  sfînt 
din  morala  cetăţenească  a  familiei.    (|    Afară  de  orî-ce  antecedent  politic, 
măcar  cât  de  vrednic  ar  fi  de  reprobaţia  oamenilor  oneşti,  afară  de  toată 
incapacitatea  legală  la  alegere,  au  doar  nu  este,  ve  întrebăm,  în  această 
luptă  dintre  tată  şi  fiu,  aceia  ce  trebue  să  umple  de  spaimă  atât  pentru 
dînşiî    cât  şi  pentru  soarta  viitoare  a  ţăreî,  pe  orbiţi,  pe  nătângi  şi  pe 
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No.  2338.  vinovaţi,  cari,  cr  veselie  de  inimă,  aleargă  de  se  înrolează,  sub  a  nirai 
1858  ga^  a  cela-1'alt  din  cele  două  steaguri,  a  căror  banderole  se  târâe  într'o 
®^°^'tinoasă  arenă,  vor  trebui,  în  ipotesul  foarte  puţin  probabil  de  isbândl 
mila  Domnului,  să  se  mărite,  şi  să  se  croaseze  cu  culorile  naţionale  şi 
să  le  întipărească  pata  unui  ruşinos  triumf,  ij  O  tara  mea  !  Dumne(}eQ 
să  te  apere,  chiar  din  cel  ântâiu  al  tăâ  pas  în  calea  regeneraţieî,  de  e- 
roarea  cari  ar  fi  o  sfinţire  dată  la  aceia  ce  morala  tuturor  popoarelor  aâ 
defăimat  şi  au  osândit  în  tot-d'a-una  cu  dispreţ. 


(Traducţiune), 

La  presse  en  pr^sence  des  candidatures  da  p^re 

et  du  fils. 

Des  patriotes  qui,  dans  l'examen  de  la  question  du  joar,  ne  pren* 
nent  souci  que  des  v6ritables  int^râts  de  la  nation  et  de  Pavenir,  pea- 
vent  nous  demander  si  la  presse   ind^pendante   comprend    bien  et  rem- 
plit  consciencieusement  sa  mission  ou  plutdt  Papostolat  qu'elle  a  recu  da 
nouveau  r^gime  sous  lequel  nous  vivons.  Pour  mettre  ă    couvert  notre 
responsabilit6   personnelle,  nous  avons  donc  besoin  de  nous    expliquer 
sur  la  direction  et  le  caractere  que  nous  avons  dft  donner  â  notre  po- 
l^mique  dans   le  but   de  garder   au  pays  le  plus  possible  son   indepeo- 
dance,   sa  dignit^  et   sa   moralită,  ă  la   veille  de  Taccomplissement  de 
Pacte  decisif  de  sa  souverainet^.  Appel4  a  elire  ses  mandataires  et  par 
eux  le  futur  chef  de  PEtat,  c'est-â-dire  a  constituer  ses  pouvoirs  legis- 
latif  et  ex^cutif,  le  pays  a-t-il  obtenu,  de  la  part   des   organes  de  pa- 
blicitâ,   Taide  ^clair^e  â  laquelle  ii   pouvait   s'attendre?  Comme  on  le 
voit,  la  question  est  grave  et  notre  honneur  et  notre  devoir  nous  obli- 
gent  a  justifier  en  quelques  mots  la  ligne  de  conduite  que  nous  avon^ 
suivie  et  de   laquelle,    croyons-nous,   nous  ne   pourrons  pas  â  Tavenir, 
non  plus,  nous  ^carter  en  quoi  que  ce  soit.    ||   Dăs  le   commencemeDtf 
lorsque  nous  eAmes  appris  que  Ia  conf^rence  de  Paris,  dans  la  consti- 
tution  qu'elle   nous  a  octroy6e,  avait  ajourn^,  si  non  repoussâ,  Ies  deox 
voeux  principaux  des  Assembl^es   consultaţi ves,  a  savoir :  l'union  et  le 
prince  etranger,  et  que  Ies  principautes  allaient  Stre  appel^s  ă  ^lire,  chi- 
cune,  de  parmi  nous  un  chef  de  l'Etat,  la  ponulation,  forc^  d^abandonner 
Ies  esp^rances  qui  Pavaient   charm^e  et  enthousiasm^e,  jeta  avec  tristesse 
ses  yeux  dans  le  pass6  et  vit  avec  effroi  Ies  lamentables  ^tapes  et  d^tours 
par  lesquels  elle  se  flattait  de  ne  plus  devoir  passer.  Dans  ce  moment 
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ă  ou  elle  aurait  eu  precis^ment  un  si  grand  besoin  d'une  boussble  qui  la  No.  2338. 
guidât  dans  sa  marche,    apr^c  une  sorte   de  naufrage,  aucune  voix  ne     ^®^® 
pouvait  encore  se  faire  entendre  par  elle  pour  lui  indiquer  le   chemin, 
pour  la  prevenir  contre  Ies  dangers  et  Ies  ^cueils  qui  6taient  sem^s  sous 
ses  pas.  Laiss^e    ă  ses   instincts,  aigrie  par   une   amere  d^ception  dont 
l'effet  etait  un  d^couragement   presque    sans  aucun  espoir,  de  redresser 
tous  Ies  abus,  toutes  Ies  vilenies,  tootes  Ies  hontes,  toutes  Ies  immora- 
liies,  toutes  Ies  trahisons  dont   elle  avait   souffert ;   la  nation  devait  se 
pr^occuper  avânt  tout  de  trouver  des  moyens  pour  y  echapper  â  Pave- 
nir.  La    plus    grande  part   de   ses  douleurs  et   de  ses  soufifrances  etant 
imputable   au   pouvoir,  ex^cutif,  la   nation  a   pens^  naturellement   a  la 
constitution  de  ce  pouvoir,  de  fa9on  qu'il  pAt  devenir  une  garanţie  contre 
Ie    retour  d'un  pass6  nefaste.  Cest  la  la  raison  pour  laquelle,  dans  Ies 
premiers  temps,  la  question  du  choix  de  la   personne,  primait  celle  du 
principe,  non  pas  que,  dans  la  pensie  du  peuple,  celle-ci  eât  moins  d'im- 
portance  que  celle-lâ,   mais    parce  que,  connaissant  le  role  influent  du 
chef  de  l'Etat  dans    le  passâ,    la  nation   a  cru  comprendre  que  l'e^fica- 
cite  de   la  nouvelle    constitution,    c'est-ă-dire  la  force,  l'intelligence,  la 
sinc^rite    du  pouvoir,    appele   a    codifier   l'application  de    cette   consti- 
tution dans  la  limite  du  possible,  seraient  fort  compromises  s'il  arrivait 
que  le  chef  du  pouvoir  executif  eiit  peu  de  sympathie  pour  Ies  nouvelles 
institututions.     ||     Cest  dans  cette  disposition  d'esprit  que  le  pays  se 
trouvait  lorsde  la  remise  en   vigueur  de   l'ancienne  loi  sur   la  presse. 
L'opinion  publique  etait,  pour  ainsi  dire,  habitu4e  a  consid^rer  la  ques- 
tion sous  cette  face  et  se  pr^parait  â  la  resoudre  dans  ce  sens,  lorsque 
Ies  journaux  flrent  leur  apparition.  {|  Bien  que  notre  opinion  sur  cette 
question  fiit  tout-â-fait  diff^rente  et  que,  a  nos  yeux,  ii  ne  pAt  y  avoir 
â  Tordre  du  jour  d'autre  question    que  celle  de   T^lection    de  la  repr^ 
sentation  naţionale  du  sein  de  laquelle  devait   sortir  le  chef  de  l'Etat; 
nous  avons  dA  cependant  prendre   l'opinion  publique   au   point  ou  elle 
^tait  arriv^e,  sacrifier,   pour  un  moment,   nos    convictions  personnelles 
aux  craintes  et  aux  pr^occupations  du  pays  et  nous  jeter  dans  la  mâlee 
sur  le  terrain  oh  la  lutte  6tait  engagee  ;  nous  Tavons  fait  dans  le  but 
d'emp^cher  autant  que  possible  que  la  nation  n'allât  sur  cette  fausse  voie 
jusqu'â  la  fin  et  qu'elle  ne  perdît  la  bataille  ă  la  suite  d'une  s^rie  de 
manoeuvres  trompeuses.  II  ne  d^pendait  plus  de  nous,  â  cette  heure  la, 
de  faire  une  question  de  logique  de  ce   qui  ^tait  devenu  une  question 
de  fait ;  nous  avons  donc  dA,  d^s  le  commencement  m^me,  aborder  avec 
toute  la  dăcision  possible  la  question  des  candidatures  au  trone.  Nous 
devons  a  la  v^rite  de  d^clarer  que  nous  aurions  combattu  toute  candi- 
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No.  2338.  dature  qui  se  serait  prodnite  prematurement ;  n'en  voyant  que  denx 
^^^^  dont  Ies  drapeaux  etaient  deployes,  e'est  contre  elles  que  nous  avons 
ecem.  j—^^  ^^^  coups.  Le  public  peut  juger  si  nous  avons  bien:  frappe  et  la 
future  Assemblee  decidera  si  Ies  blessures  que  nous  avons  causees  sont 
mortelles  ou  non.  I|  Nous  devons  â  nos  lecteurs  cette  courte  expli- 
cation,  pour  leur  prouver  qu'il  n'etait  pas  en  notre  pouvoir  de  choisir 
un  autre  terrain  de  lutte  pour  defendre  l'honneur,  Ies  interets  et  Ta- 
venir  du  pays  que  nous  avons  cru  particulierement  menaces  par  l'am- 
bition  furieuse  des  candidats  qui  foulaient  aux  pieds  le  principe  le  plus 
sacre  de  la  morale  civique,  Ies  liens  de  familie.  ||  Sans  parler  de  tousles 
antec^dents  politiques,  si  dignes  de  r^probation  qu'ils  fussent,  sans  parler 
de  Pincapacite  legale  d'etre  eîu,  n'y  a-t-il  pas,  nous  vous  le  demandons, 
dans  cette  lutte  entre  le  pere  et  le  fi!s,quelque  chose  qui  doit  remplir 
de  crainte,  tant  pour  leur  propre  sort  que  pour  celui  du  pays,  Ies  aveu- 
gles,  Ies  enrag^s  et  Ies  coupables  qui,  avec  un  cceur  leger,  conrent 
s'enroler  sous  Tun  ou  Tautre  de  ces  deux  drapeux  train^s  sur  une  arene 
pleine  de  fange ;  dans  Thypoth^e  d'un  succes,  peu  probable  grâce  â 
Dieu,  ce  sont  ces  drapeaux  qui  se  marieraient  et  se  croiseraient  avec  Ies 
couleurs  nationales,  pour  leur  imprimer  la  taclie  d'un  honteux  triomphe. 
O  mon  pays!  Puisso  Dieu  t'inspirer  et  te  defendre  dans  ce  premier  pas 
sur  la  voie  de  regeneration.  Puisse-t-il  te  faire  eviter  une  erreur  qui 
serait  la  cons^cration  de  ce  que  la  morale  de  tous  Ies  peuplts  a  tou- 
jours  condamne  avec  mepris. 


No.  2339. — Ofisul  No.  117  al  Căîmăcămieî  Va  la  hi  eî,  din 
13  (25)  Decembrie  1858.  Bucuresci. 

(Buletinal  oficial,  No.  103,  din  19  Decembrie  1858.) 

Dela  Că  imăcămi  a  Ţ  erei   Românescî    către    Ministeru 

din  lăuntru. 

No.  2339.  Vedend  raportul  acelui  Departament  cu  No.  9.236,  de  la  8  Decembrie 

18^58  curent  prin  care  se  recomadă  d.  Nae  Tonţescu  a  se  orândui  în  vacantal 
25  Decern.  pQg^  j^  sub-comisar  la  despărţirea  a  doua  din  ocolul  poliţienesc  de  verde 
în  capitală,  după  demisia  dată  de  d.  Al.  Luca;  Căîmăcămia  aprobeazâ 
această  recomandaţie,  şi  întăresce  pe  numitul  N.  Tonţescu  în  arătatul 
post  de  sub-comisar  la  verde,  în  capitală.  ;|  D-nul  Ministru  din  lăuntro 
va  aduce  la  îndeplinire  acest  oficiu. 

(Urmează  iscăliturile  Caimacamilor.) 

Secretarul  Statului  C.  N.  Brăiloiu. 
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{Traduc(iime,) 

Caimacamie  de  Valachie.    |1    Au  Ministere  de  Tinterieur 

Yu  le  rapport  de  ce  departement,  No.  9.23Q  du  8  Decembre  c.  par  le-  No.  2339. 
quel  M.  Na6  Tontsesco  est  recommande  pour  le  poşte  vacant  de  sous-  ^^^^ 
commissaire  de  la  2-me  section  de  Tariondissement  de  la  coleur  verte  de 
Ia  capitale,  en  remplacement  de  M.  Al.  Luca,  demmissionnaire ;  ||  La 
Caimacamie  aprouve  cette  recommandation  ti  confirme  le  dit  N;  Tontsesco 
dans  Ies  fonctions  susmentionnees  de  sous-commissaire  de  Parrondisse- 
ment  de  la  couleur  verte  de  la  capitale.  ;|  M.  le  ministre  de  l'int^rieur 
est  charge  de  l'ex^cutiou  du  present  office. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2340.—  Ofisul  No.  133  al  Căimăcănieî  Valahieî,  din 
13  (2  5)  Decembrie  1858,  Bucurescî. 

(Buletinul  Ofiicial,  No.  104,  din  22  Decembrie  1858.) 

De   la  Căîmăcănia   Ţ6reî    Românescî   către    Sfatul 
Administrativ. 

Termenul  acordat  pentru  reclamaţiile  celor   ce  pretind   dreptul  de  No.  2340. 
electorat  se  închee  la  31  ale    luneî   Decembrie  curent,  şi  este  trebuinţă      1858 
a  se  proceda  fără  amânare  la  operaţiile  alegerilor  de  deputaţi  pentru  vii-  ^^  Decern, 
toarea  obştească  adunare.      ||      Spre  acest  sfîrşit,  şi  în  temeiul  art.  14 
din  anexul  al  2-lea  al  convenţiei,  căîmăcămia  decretă: 

Art.  1.  Colegiile  electorale  primare  de  prin  plâşî  se  vor  strînge  la 
tactul  sub  cârmuirii,  îa  (Ji^a  de  opt  Ianuarie  1859  viitor,  ca  să  aleagă 
pe  alegatorii  delegaţi  câte  trei  de  fie-care  plasă  saă  plaiâ,  ceruţi  de  art- 
10  din  anexul  electoral.  ||  Delegaţii  aleşi  ai  plăşilor  se  vor  strînge  apoi 
la  oraşul  de  rezidenţă,  în  diua  de  un-spre-(Jece  Ianuarie,  în  pretoriul 
cârmuiiui  judeţului,  ca  să  procedeze  la  alegerea  deputatului  lor  de  district. 

Art.  2.  Colegiile  mari  de  alegatori  direcţi  de  fie-care  district,  se  vor 
strânge  în  (Jiua  de  (Jece  Ianuarie  1859  viitor,  Ia  oraşul  de  rezidenţă  al 
districtului  lor,  şi  vor  proceda  în  pretoriul  cârmuireî  la  alegerea  de 
câte  doi  deputaţi  de  district,  potrivit   art.   11  din  anexul  convenţiei. 

Art.  3.  Alegătorii,  oraşelor  se  vor  strânge  în  colegiu  la  rezidenţa 
districtului,   în  diua  de  12  Ianuarie  viitor,  şi  vor  proceda  în   pretoriul 
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No.  2340.  cârmuiri!,    iar  in  Bucuresci  în  sala  obştesceî  adanâri,  la  alegerea 
^^^®      taţilor  ceruţi  de  art.  12  al  anexului  convenţiei. 
®^°^*         Art.  4.  Potrivit  art    13  din  anex,  alegătorii  de  fie-care  categorie,  « 
vor  aduna  deosebit,  în  colegiurile  lor  respective,  fără  a  putea  lua  parte 
la  operaţiile  celor-l'alte  colegiurî. 

Art.  5.  Operaţiile  electorale  se  vor  face  potrivit  rînduelelor  regulate 
prin  art  5  al  instrucţiilor  generale  ce  s'aîi  dat  de  câimăcămie  la  1  Noem- 
bre  încetat  i),  şi  pe  care  sub  cârmuitoril,  cârmuitoriî  şi  vornicul  oraşului 
Bucuresci  se  îndatorează  a  le  pune  în  vederea  fie-căruia  colegiu  Ia  a  sa 
strângere  dinpreunâ  cu  disposiţiile  art.  15  şi  16  din  anexul  convenţiei 
Art.  6.  Săverşindu  se  alegerile  la  (Jilele  hotărîte  mai  sus,  toţi  de- 
putaţii aleşi  se  vor  aduna  apoi  în  capitală,  în  ^msk  de  Martî  la  20  Ia- 
nuarie, spre  a  se  putea  procede  la  deschideirea  adunăreî  obştescî.  ||  Sfatul 
Administrativ  este  însărcinat  a  publica  şi  a  pune  în  lucrare  cuprinderea 
acestui  ofis. 

(Urmează  semnăturile  Caimacamilor) 

Secretarul  Statului,  (s.)  C.  N.  Brăiloiu. 

(TraducţiuneJ 

Caimacamie  de  Valachie.  Au  conseil  administratif. 

Le  terme  fix^  pour  Ies  r^c^'amations  de  ceux  qui  pretendent  avoir 
des  droits  ^lectoraux,  prend  fin  le  31  Decembre  c,  et  ii  faut  proceder 
sane  retard  aux  op^rations  de  l'âlection  des  d^putes  a  la  future  Assem- 
bite  g6n6rale.  ||  Dans  ce  but  et  sur  la  base  de  Part.  14  de  Pannexe 
2  de  la  convention,  la  caimacamie  decrete: 

Art.  1-er.  Les  coll^ges  ^lectoraux  primairesdans  Ies  arrondissemenfcs, 
se  răuniront  au  chef-lieu  de  la  sous-prefecture,  le  8  (20)  Janvier  pro- 
chain,  pour  ^lire  des  61ecteurs  d^l^gues,  trois  par  arrondissement,  co^' 
form^ment  â  Part.  10  de  la  loi  Electorale.  ||  Les  d^l^gues  6lu8  par 
les  arrondissements  se  r^uniront  ensuite  au  chef-lieu  du  district  le  H 
(23)  Janvier,  dans  le  pr^toire  de  la  pr4fecture  et  procfederont  a  releetion 
du  d^pute  de  leur  district. 

Art.  2.  Les  colleges  des  grands  Electeurs  directs  de  chaque  distnct 
se  r^uniront  le  10  (22)  Janvier  prochain  au  chef-lieu  du  district  et  pw 
cederont,  dans  le  pretoire  de  la  pr^fecture,  â  l'Election  de  deux 
par  district,  conformement  a  Part.  11  de  l'annexe. 
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Art.  3.  Les  ^lectears  des  villes  se  r^uniront  en  coU^ges  an  chef-lien  ^'*-  ^^*^- 
du  district  le  12  (24)  janvier  prochain  et  proc^deront,  dans  le  pr^toire 
de  la  pr^fectore    et,  ă  Bucarest,   dans  la  salle  de  TAssembl^e  g^nârale, 
â  r^lection  des  d^put^s  indiqu^s  par  Part.  12  de  l'annexe. 

Art.  4.  Conform^ment  â  Part.  13  de  Tannexe,  les  ^lecteurs  de 
chaqne  categorie  se  r^uniront  s6par6ment  dans  lenrs  collfeges  respectifs, 
eans  pouvoir  prendre  part  aax  opârations  dans  d'aatres  coll^ges. 

Art.  5.  Les  operations  61ectorales  seront  accomplies  conform^ment  aux 
dispositions  de  l'art.  5  des  instmctions  g^n^rales  donn^es  par  la  caimaca- 
mie  ă  la  date  du  1  (13)  Novembre  demier  ^)  que  les  şous-prâfâts, 
les  pr^fâts  et  le  maire  de  la  viile  de  Bacarest  ont  le  devoir  de  rappeler 
a  chaque  coll^ge  lors  de  sa  r^union,  conjointement  avec  les  dispositions 
des  art.  15  et  16  de  l'annexe  pr&it^e. 

Art.  6.  Les  ^lections  ayant  ii6  accomplies  aux  jours  ci-dessus  in- 
diqu^s,  les  d^put^s  elus  se  r<^uniront  dans  la  capitale  le  mardi,  20  Janvier 
(1-er  F^vrier)  prochain,  pour  qn'on  puisse  proc^der  ă  Touverture  de  l'As- 
semblee  naţionale.  !|  Le  Conseil  Administratif  est  charg^  de  la  publi" 
cation  et  de  l'ex^cution  du  pf^sent  offîce. 

(Suivent  les  signatures.) 


No.    2341. — Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  26  Decembrie   1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,     ||      J'ai  re9U  la  d^pSche  t^l^graphiqne  queNo.  2341. 
Totre  Excellence  m'a   fait  l'honneur   de  m'envoyer  le  5  de   ce  mois  et      1858 
successivement  les  lettres  No.  8,  9  et  10  ^).     [     Je  m'empresse  de  r^-^^  Decern, 
pondre  aux  unes  et  aux   autres,  en  compl^tant  les  renseignements  que 
j'ai  d^jă  eu  Fhonneur  d'adresser  ă  Votre  Excellence  dans  mes  derni^res 
correspondances.      ||      Avânt  mame  que  Votre  Excellence  m'eut  donn6 
Tordre  d'employer  tous  mes  e£Forts  â  pr6venir  une  scission  entre  les  caî- 
macams  de  Moldavie,  ou  â  r^tablir  entre   eux  la  concorde,  j'avais  pro- 
fite de  mes  rapports  personnels  avec  ces  messieurs  pour  les  engager  a 
concerter  ensemble  tous  leurs  actes.     ||     Je  dois  declarer  que  j*ai  tou- 
jours  trouv6  Messieurs  Basile  Stourdza  et  Pano  parfaitement  disposăs  â 


'*.  Cf,  Voi.  VII,  No.  2152,  p.  691 

«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2236,  p.  1009;  No.  2237,  p.  1010;  No.  2238,  p.  1011. 

(Acte  şi  Documente  VII).  •      84 

Digitized  by  VjOOQIC 


1330 

No.  2341.  maintenir  la  bonne  intelligence  avec  leur  coIiĂgue,  tant  que  celui-ci  r«^- 
1868     terait  dans  Ia  I^galit^  qu'il  avait  lui-mâme  souscrite,  tandis  qae  M.  C'.- 
ecem.  ^jgj  ^^^^  r^pondu  a  mes  exhortations  que  par  un  silence  ou  ii  m'a  ete 
facile  de  voir  en  germe  toutes  Ies  complications  survennes  depuis. 
Plus  tard,  lorsque  la  scission  dont  j'ai  fait  connaître  Ies  circonstancn 
ă  Votre  Excellence,  eut  ^clat^,  alors  que  nous  ignorions  encore  la  na- 
ture  des  demarches  faites  a  notre  insu  a  Constantinople  par  M.  Catargi, 
mes  coll^gues  de  Prusse   et  de  Russie  et  moi   nous  nous  sommes  em- 
ployes  activement  a  amener  une  r^conciliation.  De  nouveau  nous  avons 
trouv^  Ies  membres  de  la  majorit6  prâts  â  se  d^partir  de  la  rigidite  de 
leurs  droits  pour  op^rer  un  rapprochement  avec  Ia  minorit^.  Nous  avons 
sans  retard  informa  nos  ambassadeurs  que  Messieurs  Stoardza   et  Pano 
^taient  disposes  a  r^viser,  d'accord  avec  M.  Catargi,  tous  Ies  actes  d'ad- 
ministration  faits  pendant  son  abstontion  volontaire.  Mais  celui-ci  a  con- 
stamment  repoussâ  ces  avances,  et,  ce  qui  a  aggravâ  la  nature  de  son  refas, 
c'est  la  raison  qu'il  a  donnăe  pour  le  motiver.  II  attendait,  a-t-il  r^pondaâ 
Messieurs  Ies  consuls  de  Prusse  et  de  Russie,  le  r^sultat  des  demarches 
qu'il   avait   faites    a   Constantinople,    premier   indice   des    cons^uences 
qu'a  eues  le  s^jour  du  commissaire  ottoman  dans    Ies  Principautes.  Da 
rest^,  de  son  cota,  M.  l'agent  de  l'Autriche  a  manifesta  â  M.  Ie  vonsul 
de  Russie  son  dăsir  de  ne  pas  s'associer  a  nous  dans  nos  tentatives  de 
r^conciliation  et  si  M.  le  consul    d'Angleterre  n'a  pas  montr^  la  meme 
indifference,  aucune  preuve   efficace   de   son   entremise   ne    nous  »  ere 
fournie.     ||     Une  derniăre  occasion  a  6t6  offerte  a  M.    Catargi  ponr  se 
rapprocher  de  ses  collegues.  ||  Un  m^moire  r6dige  par  Ies  Representanti 
des  Puissances  garantes  et  pr^.ced6  d'une  dep^che  de  la  Porte  qui  IV 
vait  singuli^rement  tronqu^,  est  arriv6  a  lassy  i).  ||  Aussitot,  Ies  mem- 
bres de  la  majorite  ont  adress^  a  tous  Ies  consuls   une    lettre  dont  la 
copie  etait  jointe  a  ma  lettre  du  1-er  courant  et  dans   laquelle  ii»  ^ 
montraient  prets  a  op^rer  une  r^conciliation  sur  Ies  bases   d6jă  propo- 
sees.  Ils  avaient  mSme,  peu  auparavanf,  sur  la  seule  dâp^he  de  la  Porte 
et  malgr6  ce  qu'elle  avait  d'inintelligible,  offert  a  leur  coll^gue  de  de- 
lib^rer  en  comuiun.     ||     Pourtant,    M.  Catargi,  loin  de  repondre  â  ces 
avances,  n'y  a  trouv^  qu'un  pretexte  ă  augmenter  ses  exigences  jnsqn  ^ 
ne  pas  craindre   de  proposer  de  prendre  en  consideration  Petrange  de- 
mande    d'etre    r^installes,  faite   par  Ies   ministres   du  prince   VogorWes 
au  changement  desquels  ii  avait  participa.     ||     Tel  est  le  resume  exact 
de  ce  qui  s'est  pass^.     ||     Une  scission  provoqu^e  par  la  minorit^  <1°* 


>)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774;  No.  2249,  p.  1032. 
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se  sent  soutenue  par  le  commissaire  turc ;  tentatives  diverses  faites  of-  No.  2341. 
ficieusement  par  Ies  consulats  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie;  nul  ^®°^ 
concours  de  la  part  do  ce  commissaire  et  de  Pagent  d'Autriche;  hhs 
peu  de  la  part  du  consul  britannique.  i|  La  suite  de  cette  lettre  don- 
nera  encore  mieux  Ia  mesure  de  Pattitude  d'Afif-Bey.  Mais  ii  m'a  păru 
essentiel  de  faire  bien  ressortir  que,  si  Ie  concert  a  et^  trouble  entre 
Ies  caîmacams  ou  s'il  n'a  pas  4te  retabli,  ceci  n'a  dâpendu  ni  de  la 
inajorit^  de  la  caîmacamie  ni  du  bon  vouloir  de  trois  des  consuls  qui 
ont  employ^  tous  leurs  efforts  au  maintien  et  au  retablissement  de  la 
bonne  harmonie.  De  telle  sorte  que  si,  plus  tard,  certaines  Puissances 
veulent  se  servir  de  cette  scission  pour  attaquer  le  r^sultat  des  travaux 
de  la  commission  provisoire,  ii  soit  facile  d'appr^cier  ă  qui  revient 
Ia  responsabilit^  de  cet  incident  et  qu'on  ne  puisse  pas  le  rejeter 
sur  des  caîmacams  et  des  agents  qui  n'ont  rien  n^glige  pour  y 
porter  rem^de.  |j  II  est  vrai  que  Ies  uns  et  Ies  autres  n'avaient 
aucune  candidature  a  favoriser.  ||  La  Porte  a-t-elle,  dans  ces  circon- 
staDces,  montre  la  r&erve  et  le  bon  vouloir  que  Pon  6tait  en  droit  d'at- 
tendre  d'elle?  ||  Cest  ce  qu'il  est  important  de  rechercher  dans  Ies 
actes  de  son  commissaire.  ||  Afif-Bey  est  venu  ici  avec  la  seule  mis- 
sion  de  lire  le  hatti-sh^rif  promulgant  la  convention  du  19  AoAt  et  le 
firman  d'installation  de  la  nouvelle  caîmacamie.  I|  La  lettre  vizirielle 
qui  Paccreditait  ne  Iui  donnait  aucun  autre  caractere.  ||  Cependant, 
aprăs  la  double  lecture  t^rmin^e,  ii  resta,  sans  qu'il  fut  possible  de  savoir 
k  quel  titre  ii  prolongeait  son  sejour.  ||  Or,  ce  n'^tait  pas  le  premier 
commissaire  turc  venu  dans  Ies  Principautes,  et  aucun  de  ses  pr^d^ces- 
seurs  ne  s'^tait  presente  depourvu  des  titres  expliquant  la  nature  de  sa 
mission.  ||  On  pouvait  donc  justement  5?e  demander  ce  qu'avait  â  faire 
dans  le  pays  un  homme  au  sujet  duquel  ni  le  gouvernement  local,  ni 
Ies  agents  n'avaient  re9U  aucune  communication.  ||  Etait-\3e  une  sorte 
de  bachi-bouzouk  de  la  diplomaţie,  charg^  de  tenter  Ies  aventures  sui- 
vant  I'occasion  et  facilement  d^savouable  au  besoin?  ||  Pourtant  sa 
presence  devait  avoir  un  but:  ii  n'avait  pas  6t6  difficilede  I'apercevoir 
et,  des  Ie  1 8  du  mois  pass^i),  je  signalais  la  mission  d'Afif-Bey  comme 
me  paraissant  avoir  un  double  objet:  maintenir,  en  d^pit  de  la  con- 
vention, Ping^rence  de  Ia  Porte  et  pr^parer  Pannulation  des  ^lections, 
pour  le  cas  ou  leur  r^sultat  ne  conviendrait  pas  ă  Ia  politique  turque.  |I 
L'examen  fait  pas  a  pas  des  actes  d'Afif-Bey  fera  mieux  ressortir  cette 
double  tendance.     |;     Tout  d'abord,  au  moment  de  Pentr^e  en  fonctions 


»)  Cf.  Voi.  Vir,  No.  2182,  p.  780. 
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No.  2341.  de  la  commission  provisoire,  se  pr^sentait  la  question  de  savoir  w  chacna 
^^^^      des  caîmacams  reprendrait,  son  portefeuille.      ||       Dans    cette  questioa 
'  devait  etre  io  point  de  d^part  de  toutes  Ies  compllcations  qui  ont  surgi 
car  la  scission  n*a  eclate  qu'au   moment    ou   M.    Catargi,    ministre  dt 
rint6rieur,  a  pretendu  pouvoir  d^cider  seul    des  nominations    de  fone- 
tionnaires  dans  son  d^partement.     ||     II  est   ăvident    que,  si  la  caîma- 
eamie  avait,  suivant  la  doctrine  ^tăblie  par  Votre  Excellence,  dans  sa 
depeche  du  5  Novembre  i),  forme  un  tout  uniquement  charg6  de  gou- 
verner  Tensemble  des  affaires,  sans  que  chacun  de  ses  menabres  exer9âtde! 
fonctions  spâciales,  ii  est  Evident  que  Pun  des  caîmacams  ministres  n^anrait 
pas  eu  Poccasion  d'^lever  ses  pr^tentions  et  d'amener  ainsi  le  dissentiment 
dont  nous  sommos  t^moins.       ||      MM.  Stourdza  et  Pano  le  comprirent 
bien  et,  pour  ^viter  des  tiraillements  qui  ne  pouvaient  que  retarder  Ies 
travaux  de  la  commission  provisoire,  ils  propos^rent  de  nommer  des  mi- 
nistres pour  chaque  d^partement.      ||      Mais  M.  Catargi,  qui  avait  ses 
vues,  s'y  opposa  avec  un  entâtement  rare.   ||    Si  la  Turquie  avait  reel- 
lement  voulu  que  Ies  affaires  marchassent  sans  secousses  dans  la  Prin- 
cipaute,  elle  aurait  pret^  la  main  a  donner  a  la  caîmacamie  Ies  moyens 
d'agir.  Cest  ce  que  je  me  suiş  efforc6  de  faire  comprendre  â  Afif-Bey, 
avânt  que  la  question  des  portefeuilles  fut  d^cid^e.  Mais,  aux  r^ponses 
evasives  qu'il  m'a  donn^es,  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  un    parti  pris  ef 
je  me  suiş   attendu,    des  ce   moment,  ă  de  prochaines   difficultes. 
En  effet,  la  scission  dont  Ies   d^tails  sont  aujourd'hui  connus  ne  tarda 
pas  a  ^clater.  C'^tait  Poccasion    attendue   par   le  commissaire   ottoman 
pour  essayer  d^ntroduire  dans    Ies  affaires  int^rieures  l'ing^rence  de  Ia 
Porte.     II     La  minorit^  dissidente   de  la  caîmacamie,  au  lieu  de  puiser 
dans  son  patriotisme  le  courage  de  se  soumettre  aux  dăcisions  d'nne  ma- 
jorite  dont  elle  avait  acceptă  le  principe,  appela  immădiatement  â  son  se- 
cours  Pintervention  du  dehors.    ||    Pendant  que  MM.  Stourdza  et  Pano  re- 
cherchaient,  en  se  concertant  avec  le  conseil  des  ministres  et  sans  vonloir 
en  răfărer,  une  solution  prompte  et  efficace  aux  difficultes  qui  se  presen- 
taient,  M.  Catargi  ătait  deja  en  rapport  avec  le  commissaire  ottoman.  Et 
c'est  precisăment  Pattitude  de  ces  messieurs,  si  conforme  aux  principes  eta- 
blis  dans  la  depeche  de  Votre  Excellence  du  7  courant  '^)  qui  leur  a  attire  une 
condamnation  hâtive  â  Constantinople,  pendant  que  Ies  dămarches  ill^pl^ 
de  leur  collăgue  lui  valaient  un  appui  decidă.  ||  Dans  ces  conditionsla  con- 
duite d' Afif-Bey  ne  me  paratt  pas  explicable.     ||     Pendant  qu'avecmes 


»)  Cf.  Voi.  Vn,  No.  2121,  p.  618. 
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collegues  de  Prusse  et  de  Russie  nous  nous  efforcions  offîcieusement  d'a-  No.  2341. 
paiser  cea  d^bats,  ce  qui  eât  6tă  facile,  si  chacun  y  avait  apporte  un  peu      ^^^^ 
de   bonne  volonte,  Afif-Bey  s'empressait  d'accueillir  Ies  plaintes  injustes 
de  M.  Catargi  et  de  Ies  tranamettre  â  Constantinople.  |1  Sans  nous  prevenir 
et  afin  de  pouvoir  surprendre  la  religion  des  ambassades,  ii  expedie  en 
toute    hâte  et  en    secret,  et  cela  d'accord   avec  Ies  consuls  d'Angletere 
et  d' Autriche,  un  courrier  porteur  de  la  philippique  de  M.  Catargi  avec  des 
rapports  a  l'appui.     ||     Cest  ainsi  que  Messieurs  Stourdza  et  Pano  ont 
ete  condamn^s  sans  etre  entendus  et  avânt  meme  qu'aucun  de  nos  rap- 
ports fut  arrive  a  destination.    ||   De  sorte  que,    pendant  que  la  majo- 
rite,  â  la  legalit^  de  toute  sa  conduite,  ajoutait  encore  la  pr^caution  de 
ne  pas  appeler  l'intervention  qui  ne  pouvait  qu'aggraver  une  affaire  de 
familie,  la  minorit^  trouvait  dans  le  commissaire  turc  un   concours  dont 
le  resultat  devait  etre   d'envenimer  le   dissentiment.    Je    n'invente  rien, 
puisque,  ă  toutes  Ies  tentatives  de  reconciliation  que  nous  avons  faites, 
M.    Catargi   s'est   borne  a  r^pondre   qu'il  attendait  ses    instructions  de 
Constantinople.     ||     Si  Ies  choses  eussent  march^  r^gulierement  et  sans 
secousses,  aucune  occasion  ne  se  fut  pr^sentee  pour  la  Porte  d'interve- 
nir.   Une  scission  s'elăve  entre   Ies   caîmacams   et   la  minorit^  factieuse 
appelle  Ie  commissaire  turc  â  son  aide.     ||       C'^tait  lâ  l'occasion  tant 
attendue  et  elle  est  saisie  avec  empressement.  A  tel  point,  que  je  suiş 
intimement  convaincu  que  si  c'etait  la  majorite  que  edt  invoqu6  Tinge- 
rence  turque,  sa  demande  eât  6te  accueillie  avec  un  empressement  tout 
aussi  grand ;  car,  ce  qu'il  fallait,  ce  n'ătait  pas  une  bonne  cause  a  sou- 
tenir,  mais  un  moyen    de  s'ingerer  dans    Tadministration  du  pays.     jl 
Voilâ  tout  ce  qui    explique   l'appui  donne  si   avidement   â  M.    Catargi. 
11  avait  le  merite  de  r^clamer  Tintervention  de  la  Porte  et  ce  merite  a 
suffi  pour  legitimer  des  pretentions  insoutenables.    |    Mais,  comme  Affif- 
Bey,  qui  savait  a  quoi  s'en  tenir  sur  ce  qui  se  passait,  devait  craindre 
que  Ies  agents,  auxquels  la  v^rite  seule  importait,  ne  pussent  ^clairer  a 
temps  leurs  gouvernements^  ii  a  mis  une  pr^cipitation  rare  pour  un  Turc 
ă  devancer  nos  informations.    Car  Ies  consuls  de  France,  de   Russie  et 
de  Prusse  n'ont  connu   le  factum  de  M.    Catargi  que  par  Ies  journaux 
autrichiens.    ||    Nous  nous  sommes  empresses  alors  d'ajouter  aux  infor- 
mations que  nous  avions  pr^cedemment  envoy^es  par  le  t^legraphe;  ma's 
le  tour  ^tait  fait  et  Tintervention    6trang6re  avait    d^jă  commenc^.     !| 
En  presence  de  la  conduite  de  M.  Catargi,  ii  me  suffira  de  rappeler  Ies 
acte.s  de  ses  collegues  qui,  en  presentant  leur  m^moire   explicatif  et  la 
lettre  dans  laquelle  ils  annoncent  âtre  prets  â  se  conformer  au  Memo- 
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No.  2341.  randum  des  ambassadeurs  ^j  n'ont  pas  manque  de  remettre  simultanement 
^^^^      ces  pieces,  en  meme  temps  qu'â  la  Porte,  â  tous  Ies  consuls  sans  exception. 
*  Depuis  que  Pintervention  a  commence  et  que  la  Porte  a  trouv^   le  moyen 
tant  cherche  de  porter  atteinte  â  Partide  2  de  la  convention  qui  lai  interdii 
toute  ingerence,  elle  ne  «'est  pas  arretee  un  seal  jour  dans  cette  voie. 
Le  9  (21)  du  mois  pass^,  Afif-Bey  vient  lire  ă  la  caYmacamie  la  depechf 
tel^graphique  dont  la  copie  est  ci-jointe  -).  |,    II  est  impossible  de  pro- 
ceder  d'une  fason  plus  sommaire  et  sur  un  ton   plus  imp^rîeux. 
La  Sublime  Porte  „d^sapprouve",  elle  „veut",  elle  „avertit",    tout  cela 
avânt  qu'aucune  entente  ait  6t6  ^tăblie    entre  Ies  ambassadeurs. 
N'est-ce  pas  la  de  Ping^rence  et  de  la  plus  flagrante  ?    ||     De  plus,  ellf 
execute  ainsi  Ies  gens  sans  Ies  avoir  entendus,  sans  meme  avoir  pris  la 
peine  de  se  renseigner  sur  la  v6rit^  des  assertions  de  Pune  des  parties. 
Ici,  Ies  motifs  de  sa  conduite  sont  faciles  a  saisir.      |i     L'occasion  tant 
cherchee  d'intervenir  lui  avait  6t6  offerte.  Elle  s'en  empare  avidement  et 
signifie  des  esp^ces  d'ordres,  dans  Pespoir  que  ce  ton  hautain  effrayera 
Ies  esprits  et  qu'elle  se  procurera  une  sorte  de  complicite  dans  sa  t*»D- 
tative  de  fausser  Partide  2  de  la  convention.       ||      Une  autre  d^peche, 
du  9  (21)  Decembre  »)  ne  tarde  pas  a  suivre  celle-ci  et  sur  un  point  de 
pure  administration  interieure :     ||     L'article  ....  de  la  convention 
^tablit  que  la  question  des  couvents  grecs  serait  r^gl^e  par  arbitres.  (I 
Les  caimacams  ont  pens6,  avec  raison  sans  doute,  que  cette  disposition 
n'avait  trăit  qu'â  Pavenir,  mais  ne  devait  pas  avoir  d'effet  r^troactif.  Ik 
apercoivent  dans  les  comptes  du   trasor  que  les  monast^res    grecs  n'ont 
pas  acquitt^  depuis  plusieurs  arin^es  le  montant   des  sommes    qui  lenr 
one  et^  impos^es  par  le  reglement  organique  et  ils  en  demandent  le  paye- 
ment.  i|  Aussitât  arrive  de  Constau tinople  cette  d^peche,  si  significative 
dans  son  laconisme:  „Dites  a  la  caîmacamiede  ne  rien  faire  reiaţi vement 
aux  monasteres  grecs  jusqu'â  Pepoque,  ou  cette  afFaire  sera  d^finitivement 
reglee  d'apres  le  firman  imperial"  ;  elle  est  communiqu^e  au  gouverneme^t 
int^rimaire.      ||      Je  n'examine  pas  le  point    de   droit   de   savoir  si  lefi 
caimacams  avaient  bien  ou  mal  agi  en  insistant   aupr&s    des    couvent? 
pour  les  faire  payer ;  je  me  borne  â  signaler  le  fait  d'ing^rence  patente 
de  la  Porte  et  surtout  la  forme  imp^rieuse  de  sa  communication.    || 
En  depit  des  efforts  tent^s  par  les   consulats  de  Francf»,   de    Prnsse  et 
de  Russie,  pour  amener  un  rapprochement  entre  les    caimacams,  la  si- 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  227\  p.  1084;  No.  2272.  p.  1096. 
«)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2184,  p.  787;  No.  2185,  p.  789 
3)  Cf.  Voi.  VII,  No.   2253,  p.  1040. 
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tuation  devient  de  plus  en  plus   tendue  et  MM.  Ies   repr^senfants    des  No.  9su. 
Puissances  garanles  jugent  opportun  de  r^diger  un  Memorandum  ou  la      ^^^^ 
cominisBion  interimaire  doit  puiser  sa    ligne  de  conduite.    Peut-âtre  ce        ®^°^' 
document  avait-il  ^te  fait  en  Pab&ence  de  renseignements  contradictoires ; 
mais  enfîn,  tel  qu'il  etait,  ii  n'y  avait  qu'â  s'y  soumettre,  pourvu  toute- 
fois  que  le  texte  en  Mt  bien  int^gralement  communiquâ.     ||     Que   fait 
la  Porte?     ||     EHe  se  hâte  d*expedier,  le  5  Decembre,  une  d^pâche  t6- 
legraphique  ^)  qu'elle  presente  comme  le  r^sume  fidele  du  Memorandum. 
II   suffit  de  jeter  un    coup   d'oeil  sur   la  depeche    et  sur    le   Memoran- 
dum dont  j'ai  Phonneur  d'adresser  ci-joint  a  Votre  Excellence  Ies  deux 
copies  -)  pour  s'assurer  que  la  r^daction  du  t^l^gramme  a  ^te  calcuUe. 
Independamment   de   soq   obseurite,  je  ferai    remarquer   qu'il    y    existe 
deux  omissions  frappantes:     ||     1.  Celle  d'une  pârtie  du  troisi^me  pa- 
ragraphe  relative  â  la  situation  du   commissaire  turc,  ||  et  2.  Celle  du 
dernier  paragraphe  ou  uue  entente  est  recommand^e  entre  ce   commis- 
saire et  le  oorps  consulaire.     i|     N'est-il  pas  permis  de  se  demander  si 
la  Porte  qui  avait  ete  amen^e  ă  provoquer  un  concert  entre  elle  et  Ies 
ambassadeurs  n'a  pes  cherche  â  eluder  cette  obligation   d'agir  en  com- 
rnun,  en  ecartant  de  sa  depâche  Ies  termes  qui  definissaient  le  v^ritable 
caractere  de  la  mission  de  son  commissaire,  anssi    bien   que   ceux  qui 
mettaient  ce  fonctionnaire  dans  la  necessitâ  de  ne  pas  agir  isol^ment?  || 
La  conduite  ulterieure  d'Afif-Bey,  dont  je  parlerai  plus  loin,  ne  tend  que 
trop  a  confirmer  cette  supposition.     ||    Mais.  etait-ce  la  une  attitude  bien 
oorrecte  et  surtout  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  le  dissentiment  exis- 
tant  entre  Ies  caîmacams?    I|  Ce  qui  est  remarquable  dans  cet  incident? 
-c'est  qu'en  donnant  â  la  cai'macamie  une  copie  par  lui  certifice  conforme 
du  memorandum,  Afif-Bey  en  supprime  le  paragraphe  final  et  ne  le  r^- 
tablisse  que  sur  une  demande  formelle  de  Ia  majorite  &).   ||    Deux  jours 
avânt  cette  affaire,    Afif-Bey   communique   une    autre   depâche,   du   16 
Decembre*),  oh  ii  est  important  de  signaler  Ies  deux  dernieres  phrases 
comminatoires.      ||      Lorsque  Ies  representants  de  toutes  Ies  PuissanceS) 
garantes  ont  cru,  malgr^  Pautorite  que  leur  donne  leur  caractere,  devoir 
parler  dans  des  termes  si  mod^r^s,  la  Porte  use  de  menaces,  sans  doute 
pour  aider  ă  une  reconciliation  deja  si  difficile.  ||  Enfin,  le  18  Decembre, 
sans  que  le  corps  consulaire  de  lassy  ait  re9u  aucun  a  vis  des  ambassadeurs 
la  Porte,  toujours  hautaine  dans  la  forme,  prend  l'initiative  au  sujet  de 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No.  2234,  p.  1006. 

«1  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 

«)  Cf.  Voi.  VIL  No.  2313  p.  1242;  No.  2314,  p.  1243. 

*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2297,  p.  1211. 
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No.  2341  la  liberte  de  la  presse. ')  ||  Je  demanderai  la  permission  ă  Votre  Exc*»!- 
^^^^  lence  de  lui  faire  observer  qu'en  r^tablissant  la  liberW  de  Ja  presse,  la  m- 
^*™' macamie  n'a  fait  aucune  loi  nouvelle.  |j  Sous  Ie  prince  Ghika,  dont  | 
Ies  membres  actuels  de  la  commission  provisoire  âtaient  Ies  ministre?* 
et  ont  6t6  choisis  â  ce  titre  pour  former  la  caîmacamie,  une  loi  reglant 
la  presse  avait  6te  discuţie,  votee  et  promulgare  dans  Ies  formesonii- 
naires.  |!  Le  caimacam  Balsche,  a  la  suite  d^anelettre  de  Faad-Pacha, 
avait  imagina  de  suspendre  arbitrairement  cette  loi.  Jl  La  caîmacamie 
actuelle  n'a  pas  cru  qa'une  lettre  d'un  ministre  turc  eAt  force  de  loi 
dans  le  pays  et  elle  s'est  born^e  ă  rendre  son  cours  a  une  loi  ancieoDf'. 
Quant  aux  inconv^nients  que  Ia  Porte  trouve  dans  Tusage  de  la  libert^ 
de  la  presse,  je  Ies  crois  trfes  exager^s.  ||  Les  journaux,  ii  est  vrai,  * 
sont  livr^s  ă  des  personnalit^s  parfois  un  peu  vives  et  qui  ^taientine- 
vitables  dans  un  moment  d'elections  et  lorsque  chacun  d'enx  est  pa- 
tronul par  un  ou  plusieurs  candid«ts  ă  l'hospodorat.  Mais,  quant  â 
des  d^sordres  et  des  agitations,  je  n'aper9ois  nulle  trace  de  ceux  qoe 
la  Porte  signale  avec  tant  de  vivacit^.  La  v^rită  est,  je  crois,  qu'elle 
cherchait  un  nouveau  pretexte  a  intervenir  seule  et  qu'elle  Pa  saisi  avec 
empressement.  il  Apr^s  tant  d'essais  infructueux,  ii  restait  encore  nn 
moyen  d'amener  ce  rapprochement  tant  recommandâ,  si  Afîf-Bey  l'avait 
r6ellement  souhait^.  |  Ce  moyen  nous  6tait  foumi  par  le  dernier  pa- 
ragraphe  du  memorandum.  Nous  avions  donnâ  assez  de  preuves  de  notre 
esprit  de  conciliation  pour  osperer  que,  dans  une  entrevue  entre  Ie  corn- 
missaire  turc  et  Ie  corps  consulaire,  il  eftt  6t6  facile  d'amener  une  en- 
tente  â  la  suite  de  laquelle  toute  scission  entre  Ies  cai'macams  eĂt  sans 
doute  dispăru.  ||  Mais  il  paraît  que  ce  n'^tait  pas  le  but  poursuivi 
par  Afif-Bey.  ||  D^s  le  19,  il  s'empresse  de  communiquer  aux  caîma- 
cams  le  texte  tronqu^  du  memorandum  et  ce  n'est  que  cinq  jours  apre3 
c'est-â-dire  le  24,  que  nous  sommes  inform&  par  une  lettre  de  MM. 
Stourdza  et  Pano  2),  que,  non  seulement  cette  communication  a  6t6  ^^^^ 
mais  qu'encore  la  cai'macamie  a  eu  Ie  temps  de  dilib^rer  et  de  prendre 
des  resolutions  qu'on  doit  desormais  considerer  comme  irr^vocables, 
puisque  tous  y  ont  participa.  !|  II  me  suffit,  je  pense,  d'exposer  de 
tels  faits  sans  commentaires  pour  d^montrer  sous  quel  empire  de  pa^i 
pris  le  commissaire  ottoman  a  agi  depuis  son  arriv^e  ici.  |i  ^^^^' 
moins,  pour  bien  ^claircir  la  situation  et  afin  qu'en  presence  d'une  re- 
conciliation  devenue  impossible,    mon   abstention   ne   pAt  pas  6tre  mai 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2303,  p.  1226. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2331,  p.  1294. 
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inte^-pret^e,  je  me  suiş  cru  dans  la  necessit^  d'ecrire  â  Afif-Bey  la  lettre  No.  2341. 
ci-jointe^)  pour  lui  demander  des  explications   sur   la   non  observation      ^®°^ 
des   prescriptions  du  memorandum,      j     II  m'a  râpondu  par  des  raisons 
qui  ne  me  paraissent  pas  s^rieuses  et  qui  sont  consign^es  dans  la  co- 
pie ci-jointe^).     ||     Je  ne  terminerai  pas  ce  qui  est  relatif  au  commis- 
saire  turc  sans  mentionner  que,   pour  compl^ter    ses  essais  d'lng^rence 
dans  Ies  affaires  d  administration  int^rieure  du  pays,  ii  a  envoye,  le  30 
novembre,  son  secretaire  â  la  caimacamie   pour   exiger   imp^rieusement 
le    retablisement   du   sieur   Prounko   au   poşte   de   directeur   de   Pint6- 
rieur  et  la  destitution  du    directeur  du    t^l^graphe «).       ||      De  ce  trop 
long    expos^    des   actes    de    la    Porte    et   de    son    commissaire    depuis 
le    jour   ou    la    caimacamie    a    commenc6   a    fonctionner,    ii    est   facile 
de  deduire  le  mobile  qui  Ies  a  dict^s  et  Ie  but   qu'on   cherchait   a  at- 
teindre.      ||       J'ai  parl6  en  premier  lieu  du  projet  de  la   Turquie  d'<^- 
tablir  »on  ing^reuce,  contrairement  â  la  convention.  ||  Les  faits  parlent 
a^sez  d'eux-mâmes  sur  ce  point.    i|    En  second  lieu,  la  Porte  cherchait 
â   se  manager  un  moyen  de  provoquer  une  annulation  des  elections,  pour 
le  cas  ou  leur  resultat  ne  răpondrait  pas  a  ses  vues.     ||     Elle  n'a  pas 
oubli^  la  cassation  des  premieres  Elections  faites  l'ann^e  derniere.   Elle 
croit  avoir  une  revanche  â  prendre  et,  en  meme  temps,  elle    a   besoin, 
pour    ses    projets  ă  venir,  d'une  assembl^e  et  d'un    prince    ă  sa   d6vo- 
tion.     ||     La  seission    qui  a    6clat^  dans   le    gouvernement   a   păru  Iui 
offrir  d'abord  la  chance    qu'elle  esp^rait,  et  son    commissaire   n'a   rien 
neglige  pour  aigrir  un  diff^rend  que  plusieurs  consuls  s'efforşaient  d'a- 
paiser.     ||     Par  la,  elle  esp^rait  trouver  les  moyens  d'attaquer  des  Elec- 
tions qu'elle  eiit  dăclarE  vicieuses  dans  leur  principe  par  la  non  parti- 
cipation  de  Tun  des  caîmacams  â  Toeuvre    du   gouvernement.       ||       Ce 
moyen  lui  manque,  par  suite  de  la  mod^ration  qu'a  t^moign^e   la  ma- 
joritE  de  la  caimacamie,   ainsi   que   par  Partide   du    Memorandum    qui 
pr^voit  le  cas  du  remplacement  du  caimacam  qui  ferait  d^fant.  Elle  se 
rpjette  aussitât  sur  les  listes  Electorales,  accueille,  «ans  vErification,  les 
protestations  et  les  plaintes,  mame   les  plus  int^ress^es,  et,  des   le  16, 
elle  en7oie  une  depâche  qui  fait  d^jâ  entrevoir  l'attaque  prepar^e  contre 
le  resultat  du  scrutin  *).     ||     Est-ce  bien  r^ellement  le  d^sir  d'arriver  a 
des  Elections  parfaites  qui  Ta  fait  agir  de  la  sorte?     [|      II   est  permis 
d'en  douter  apr6s  les  bruits  venus  de  Constantitfople  qui  nous  ont  ap- 


')  Cf.  Voi.  VII.  No.  2236,  p.  1320. 

2)  Ct.  Voi.  VII,  No.  2337.  p.  1321. 

3)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2212,  p    854. 
*)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2297,  p.  1211. 
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No.  2341.  pris  que  la  Porte  ne  trouvait  d'autre  solution  aux  difficult^s   moldaves 
1858      qug  ]j^  nomination  d'un  hospodar  faite  directement  par    elle.     ||     Noos 
savons  ici  que  le  coup  a  6te  prepara  chez    Afif-Bey   et    noas   connais- 
sons  le  nom  et  Ies  moyens  d'action  du  candidat  et  nous  n*ignorons  pas 
qn'une  personne  a  ^t^  exp^di^e  d'ici  ă   Constantinople,  ou  elle  est  en- 
core,    pour   concerter  avec    certaines    influ^^ncea   ce    v^ritable    coup   de 
main    contre   la   convention.       !|       La    nomination   directe    du   prince. 
en   d^pit  de   la   convention,    tel    est  donc   le   but   final    que    la   Porte 
se  proposait  d'atteindre.     j|     Son  commissaire  avait  pour  mission  de  le 
prâparer  en  augmentant  des  complications  qui,  par  leur  gravite,  aaraient 
rendu  difficile  la  solution  par  voie  d'^lection.  ||   On  esp^rait  ainsi  lasser 
la  patience  des  Puissances  et  Ies  amener  ă  abandonner  Ies  Principaotes 
a  la  discretion  de  la  Turquie.     ||     Ce   calcul    n'a    rien   qui    doive   sur- 
prendre.      ||     La  Turquie  et  PAutriche  n'ont    sign^  la  convention    qu'â 
contre-coeur,  et  toute  leur  tactique    va    consister  â    retirer   d'une   main 
ce  qu'elles  ont  ăte  forcăes  de  donner  de  Tautre.     ||     La  est  le  mot  d<» 
la  comedie  a  laquelle  nous  venons  d'assister.    |{    On  peut  âtre  persuade 
que  ce  n'est  m^me  qu'un  premier  acte  et  que  Ies  essais  pour  eluder  la 
convention    se  renouvelleront  â  chaque  occasion.  Nous  avons    â  faire  â 
une  politique  pers6verante  qui  ne  n^gligera  rien  pour  d^goftter  Ies  Puis- 
pances,  â  force  d'incidents,  de  s'occuper  des  Principaut^s.     ||     Si,  dan? 
ces  derni^res  circonstances,   Pagent  d'Autriche   a   moina   manifeste  san 
action,  c'est  qu'il  a  trouv6  dans  Afif-Bey  un  instrument  docile  et  dans 
le  nouveau  consul  d'Angleterre  un  agent  actif  qui  se  sont   mis    volon- 
tiers  en  avânt  pour  remplir  le  role  ostensible  qu'il    jouait    auparavant 
Mais,  je  sais  d'une  maniere  pertinente  que  tout  ce  que  j'ai  expose  pr^ 
c^demment  â  Votre  Excellence  a  6tâ  combina  d'accord  avec  M.  Godel. 
Quant  a  M.  Churchill,  ii  n'a  fait  que  suivre   Ies  inspirations  de  sir  H. 
Bulwer  qui  paraît  anim6  d'assez  mauvaises  dispositions  ă  l'^gard  de  Ia 
caîmacamie  moldave.  Du  reste,  j'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  ă  Votre 
Excellence   copie    d'une    d^pâche   t^l^graphique   envoy^   par   le  consul 
anglais   a   son    ambassadeur   et   dans   laquelle   se   trouve   cette   phrase 
assez  significative :  „J'ai  re9U  Ies  instructions  de  lord  Malmesbury  pour 
soutenir  Ies  vues  de  la  Porte"  ^).  \\    J'ignore  quel  sort  l'avenir  r^rve 
aux  I*rincipaut^s ;  mais.  jusqu'â  ce  jour,  ii  est  facile  de  constater  qu'elle» 
ont  des  ennemis  bien  acharn^s  qui  se  disposent  a  cr^er  de  nombreoses 
difficuU^s  ă  l'application  de  leur  nouvelle  constitution. 
Agrăez,  etc. 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  22B2.  p.   1056. 
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No.  2342. — Adresa  Căîmăcămieî  Moldovei  către  repre- 
sentanţiî  puterilor  garante  Ia  Constanti- 
nople,  din  14  (26)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

(Originalul  In  Academia  Rom&nă.) 

A   Messieurs  Ies  repr^sentants  des  Puissances  garantes  â 

Constantin  ople. 

Excellence,  \,  Les  soussignes,  membres  de  la  caîmacamie  de  Mol-  No.  2342. 
da  vie,  ont  l'honneur  de  soumettre  a  l'appr^ciation  de  Votre  Excellence  ^  ^^"^^ 
Ihs  faits  contenus  dans  cet  expos^  et  qui  sont  de  nature  â  meriter  Pat- 
tention  des  Puissances  garantes  des  droits  des  Principautes.  |j  Appe- 
les  par  la  convention  du  7  (19)  Aoftt  et  par  le  firman  imperial  d'instal- 
lation  ă  proceder  a  Tapplication  exacte  de  la  loi  Electorale ;  charges,  sous 
)eur  responsabilitE,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  lEgal  et  de  la  tran- 
quillitE  publique;  tenus,  enfin,  en  vertu  de  leur  mandat,  de  respecter  et  de 
faire  respecter  la  nouvelle  charte  octroy^e  aux  Principautes,  les  soussignes  • 
88  rendraient  coupables  envers  leur  pays  s'ils  ne  relevaient  imm^diate- 
ment  des  actes  qui  tendent  a  User  ses  droits  les  plus  sacr^s  et  â  creer, 
d^s  le  principe,  des  antecEdants  compromettants  pour  l'avenir.  I|  Aux 
termes  de  Tarticle  25  du  trăită  de  Paris  et  en  vertu  de  son  droit  de  su- 
zerainete,  la  Sublime  Porte  a  chargă  S.  E.  Afif-Bey  d'apporter  ă  lassy 
le  firman  d'installation  de  la  caîmacamie  et  de  donner  lecture  du  hatti- 
cherif  imperial,  promulguant  la  convention  du  7  (19)  Aoât.  Telle  a  et6 
Punique  mission  officielle  de  ce  haut  fonctionnaire  turc  et  cette  mis- 
sion  terminăe  edt  dd  âtre  suivie  de  son  depart  immediat  de  la  Moldavie, 
car  nulle  stipulation  particull^re  de  la  dite  convention  n'autorise  la  Su- 
blime Porte  d'avoir,  dans  les  Principautes,  des  agents  chargăs  d'assister 
aux  operations  electorales.  Le  Memorandum,  Emană  plus  tard  de  l'en- 
tente  de  MM.  les  reprăsentants  des  Puissances  garantes  a  Constantinople, 
accorde,  ii  est  vrai,  h  S.  E.  Afif-Bey  la  facultă  de  răclamer  le  droit  de 
prolonger  son  sEjour  dans  la  Principaută ;  mais  c'est  a  la  condition  de 
fi'abstenir  de  toute  ingerence  dans  les  affaires  du  pays  et  avec  la  seule 
mission  de  tenir  son  gouvernement  au  courant  des  ăvănements.  j| 
Loin  de  la,  S.  E.  s'est  installee  â  lassy  (Jans  une  attitude  toute  offi- 
cielle, et  a  prătendu  jouir  de  toutes  les  prărogatives  appartenant  de  droit 
aux  personnes  investies  d'un  caractere  officiel,  telles  que  celles  d'user 
librement  du  tălăgraphe  poor  Texpădition  de  dăpeches  chiffrees  et  celle 
d'entretenir  des  relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  local.     || 
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No.  2342.  Or,  quelque  profond  que  fât  le  respect  des  soussign^s  pour  Ies  droits  de 

1868 
25  Decern 


1  QCQ 

suzerainet^  de  la  Sublime  Porte,  ils  ne  purent  acc^der  aux  ^xigences  de 


S.  E.  Afif-Bey  avânt  de  s'assurer  des  nouveaux  titres,  en  vertu  desqn«Is 
ce  haut  fonctionnaire  se  cr^ait  ainsi  de  sa  propre  autorite  ane  nouveile 
mission  en  Moldavie.  Ils  durent  se  refuser  de  reconnaître  la  validite  d'une 
mission  qui  n'^tait  appuy^e  d'aucune  lettre  vizirielle,  et  ce  refns  de  lenr 
part,  command^  par  des  raisons  de  haute  couvenance,  et  nullement,  comine 
on  Pa  injustement  interpreta,  par  un  manque  de  respect  envers  Ia  Su- 
blime Porte,  servit  de  point  de  d«^part  ă  la  ligne  de  conduite  saivie  en- 
vers S.  E.  Afif-Bey,  depuis  qu'il  s^journe  a  lassy.  ||  Profitant  de  la 
scission  regrettable  qui  s'est  61evee  entre  Ies  membres  du  gouverne- 
ment,  S.  E.  se  hâta  de  pr^senter  cet  incident  ă  Constantinople  sous  un 
jour  hosiile  ă  la  majorite  de  la  caimacamie,  et  de  lui  donner  des  pro- 
portions  qu'il  6tait  loin  d'avoir  dans  le  principe.  Ses  rapports,  cor- 
robor^s  des  plaintes  exager^es  et  des  accusations  injustes  de  M.  Ca- 
targi,  avaient  pour  but  de  provoquer  de  la  part  de  la  Sublime  Porte 
une  dfeapprobation  formelle  contre  la  conduite  de  la  majorite,  ainsi 
•  qu'un  commencement  d'ing^rence  dans  Ies  afFaires  de  la  Prineipaute. 
Ce  but  fut  bientot  atteint.  ||  Dne  premiere  d^pâche,  puis  une  seconde 
et  une  troisi^me,  adr^^s^es  de  Constantinople  a  S.  E.  Affif-Bey,  vinrent 
succesivement  apporter  d'abord  de  simples  observations  sur  la  marche 
du  gouvernemeni  et  enfin  des  ordres  formele  de  la  part  de  Son  Altes«e 
le  grand  Vizir,  leaquels  furent  transmis,  tantât  verbalement,  tantât  par 
ecrit,  a  la  majorite  de  la  caimacamie.  ||  Les  soussign^s,  pen^trăs  dn 
sentiment  de  leurs  devoirs,  re9urent  toutes  ces  Communications  par  de- 
ference  pour  son  Altesse  le  grand  Vizir  ;  mais  ils  ne  se  crurent  obliges  de 
leur  accorder  que  la  valeur  d'opinions  personnelles,  d'avis  officieux.  Hs 
eussent  pens^  raanquer  gravement  â  la  Sublime  Porte  que  d'attribuer 
un  but  pr6medit6  d'ing^rence  ă  de  simples  communnications  verba'es,  faites 
par  un  de  ses  fonctionnaires  d^pourvu  de  tout  caractere  officiel. 
Pourtant  leur  conviction  fut  6branl6e  lorsqu'ils  virent  se  grouper  autour 
de  S.  E.  Afif-Bey,  tout  le  parti  factieux  qui  poussait  ostensiblement 
Monsieur  Catargi  a  Ia  r^sistance  et  qui  r^pandait  dans  le  public  des 
bruits  inqui^tants,  propre:^  ă  y  entretenir  une  sourde  agitation.  Chaque 
nouveile  d^peche  de  Constantinople  ^tait  pr6sent6e  comme  une  menace 
pour  Ies  soussign^s ;  elle  prenait,  aux  yeux  de  Ia  foule,  par  les  soins  des 
habitu^s  de  S.  E.  Afif-Bey,  les  proportions  d'un  firman  de  destitution 
et  semblait  promettre  aux  m^contents  de  v^ritables  coups  d'Etat.  | 
Le  gouvernement  comprit,  sans  toutefois  s'en  6mouvoir,  Ie  but  de  pa- 
reilles  meneea,  ii  en  devină  la  source;  mais   ii  se    contenta  de  les  d^- 
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jouer,  dans  l'int^ret  de  Pordre  public  par  une  conduite  ferme  et  16gale,  No.  2342. 

ainsi  que  par  une  moderation  refl^chie  vis-â-vis  de  ceux  qui  cherchaient      ^®^ 

â  provoquer  des  scandales.  II  eut  des  preuves    irr^cusables  de  la  mau-      ^®^°^* 

vaise  foi  et  des    intentions    coupables  du  parti  de  M.  Catargi ;  mais  ii 

evita  d'entraver  par  des  complications  interapestives  la  marche  reguliăre 

qui  lui  etait  trac^e  par  la  convention.  Fort  de  son  droit  et  de  Passen- 

timent    general   du    pays,    ii   cruţ    devoir    user    ^galement  de    patience 

vis-â-vis  de    S.    E.    Afif-Bey    et   lutter    sans    se    plaindre    contre    Ies 

embarras  suscit^s  par  sa   pr^sence   dans  la  capitale.   Plusieurs   protes- 

tations  coUectives   lui    furent   adressees    de   divers   districts  contre   le 

s^jour  trop  prolonge  de  S.  E.  en  Moldavie  et  contre  l'influence  que  Ies 

^leetions  pouvaient  en  ressentir.  Le  gouvernement  y  r^pondit  que  S.  E. 

etait  un  hote  qui  măritait  tous  Ies  ^gards,  et  en  mame  temps  ii  fit  ap- 

pel  aux  sentiments  d'equit^  de  S.  E.  elle-mâme,  en  l'informant  de  l'^tat 

d'agitation  des  esprits  et  en  lui  rappelant  le  respect  dO  ă  la  sainte  loi 

de  l'hospitalit^.     ||     S.  E.  vit  sans  doute,  dans  ces  mănagements  pour 

sa  personne,  un  signe  de  fniblesse,  car  elle  y  r^pondit  par  des  exigences 

personnelles,    telles    que   celle   de  la    destitution    du   directeur  du  t6lă- 

graphe  etc,  exigences  vis-â-vis  desquelles  Ies  soussign^s  observărent  la 

plus  grande  r^serve,  tant  ils  etaient  loin  d'y  voir  autre  chose  que  l'effet 

d'une  volont^  personnelle  et  celui  d'un  exc^s  de  zele  pour  Ies   int^r^ts 

de  la  Sublime  Porte.      |(      Cf  pendant  ils  furent  obliges  de  se  rendre  â 

l'evidencft  et  de  constater  un  plan  arrât^  d'immixtion  de  la  part  de  la 

Puissance  suzeraine  dans  Ies  affaires  de  la  Principaut6,  lorsqu'ils  re9U- 

rent,  par  l'entremise  de   S.  E.    Afif-Bey,  Ies    deux  d^pSches   suivantes: 

Pune  arriv^e  le  9  et  Pautre  le  21  Decembre.  La  premiere  relative  â  la 

subvention  due  par  Ies  monast^res  grecs  en    vertu  du   reglement  orga- 

nique  est  ainsi  conţue:      ||       „Dites  â  la  caimacamie  de  ne  rien  faire 

^  reiaţi vement   aux    monasteres  grecs   jusqu'â    P^poque  ou  cette  affaire 

„sera  d^finitivement  reglăe  d'apres  le  firman  imperial.*'  |j  Cette  d^peche^ 

aussi  blessante  par  la  lorme  pour  la  dignit^  du  gouvernement  que  pr6- 

judiciable  par  le  fond  aux  droits  autonomiques  et  aux  int^râts  du  pays, 

vint    chercher  â    suspendre  Ies  mesures   administratives  que  Pon  avait 

prises  relativement  â  Pencaissement  d'une  somme  due  depuis  deux  ans 

par  Ies  monasteres  aifect^s  aux  saints-lieux,  et  cela  le  lendemain  de  la 

ratification  par  Sa  Majest6   le  Sultan  d'une  convention  qui  stipule,    ar- 

ticle  2  :  „Que  Ies  Principautes  s'administreront  librement  et  en  dehors 

„de  toute  ing^rence  de  la  Sublime  Porte."  |!  La  seconde  depâche,  celle 

du  21  Decembre,  est  bien  plus  grave  encore.    Car  elle  porte  atteinte  a 

la  liberte  de  la  pensie,  a  une  âpoque  ou  la    nation  a   plus  que  jamais 
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No.  2342  besoin  d'etre  6clairee  sur  ses  droits  et  ses   devoirs.  La    voici  textoelle- 
1858      ment,  telle  qu'elle  a  et^  communiqu^e  aux  soussign^s  par  S.  E.  Afif-Bey: 
ecem.  ^j^^^  ţ^j^  ^^j  r^gissent  la  presse  se  trouvent  dans  la  categorie  des  lois 
„fondamentales  qu'il  n'appartient  nullement  â  une  administration   pro- 
„visoire,    dont    la   mission    speciale   est  clairement  et  positivement  de- 
„signăe  par  un  acte  internaţional,  de    Ies   modifîer  de  son    propre  chef 
„et  a  son  gre.  Donc  la  mesure  prise  en  dernier  lieu  par  une  pârtie  de 
„la  caîmacamie  de  Moldavie  a  l'egard  de  la  presse  de  cette   Principaute, 
„est  illegale  et  contraire  â  Pesprit  de  la  convention  du  19  Aoiit  et  ca- 
„pable  d'amener  des  suites  graves.     ||     „La  Sublime  Porte,    comme  le^ 
„hautes  Puisi^ances  garantes,  d^sirant  avânt  tout  le  maintien  de  la  tran- 
„quilite  dans  ce  pays  et  voulant  en  ^carter  tout  ce  qui  peut  la  mena- 
„cer  et  emp^cher  la  fidele  ex^cution  des  mesures,  adoptees  d'un  commun 
„accord,   afin   d'assurer  le   bonheur  des  deux  Principautes,  invite  MM. 
„Ies    caimacams    ă    retablir   imm^diatement   le   r^gime   r^voqo^    et  ce 
„veiller  a  ce  que  Ies  fauteurs  des  troubles  et  des  fraudes    ne  puissent 
„pas  trouver  un  moyen  de  propager  leurs  principes  subversifs  dans  Ies 
„journaux  du  pays.  ^     \\     Cette  pite<^  parle  assez  d'elle-mâme  et  n'exige 
aucun  commentaire.  Elle  frappe  de  nuilite  une  loi  promulguee    sous  le 
r^gne  de  feu  le  prince  Ghika,  aprăs  un  vote  du  Divan  ad-hoc   d'alors, 
redig^e  et  confirm^e  par  Ies  nfiinistres  de  ce  prince,  aajourd'hui  caîma- 
cams  de  la  Moldavie,  suspendue  sous  le  ca'lmacamat  de  Th.  Balche  par 
une  simple  lettre  vizirielle  et  enfin  remise  en  vigueur  par   Tefiet  de  k 
convention  qui,  en  appelant  au  pouvoir  Ies  ministres  du  dernier  regne, 
a   naturellement   replac^    le   pays  sous  le  regime  des   lois   existantes  â 
cette  epoque.  \\  En  pr^sence  d'une  imraixtion  aussi  directe,  la  Moldavi** 
s'est  ^mue  ă  juste  titre  et  se    demande    si   l'acte   public   europeen  qui 
consacre  ses  droits  est  une  v^r»t^  aux  yeux  de  Ia  Porte  et  si  Ies  grandes 
Puissances  signataires  du  Trăită  de  Paris  ont  entendu  accorder  aux  Prin- 
cipautes une  charte  a  Tusage  de  celles-ci  ou  bien  a  l'usage  exclusifde 
h.  cour  suzeraine  ?    |  Les  soussignăs,  interprâtes  officiels  des  sentiments 
de  la  nation,  cedent  a  un  devoir  imperieux  en  venant  signaler  â  Tat- 
tention  des  Puissances  les  tendances  de  la  Sublime  Porte  a  s'immiscer 
directement  ou  indirectement  dans  les  affaires  de  l'administration  locale. 
Cette  immixtion  a  pour  effet  d'exercer  une   iufluence    prejudiciable  snr 
le  resultat  des  futures  ălections  des  dăputăs  et  du  prince;   elle   encon- 
rage  l'audace  de  quelques  frondeurs  incorrigibles  qui  râvent  le  renverse- 
ment  de  Pordre  lăgal  en  faveur  d'une  candidature   princiare   hautement 
avouăe  et  proclamăe  par  leur  parti,    elle   entrave   systematiquement  1» 
marche  răguliere  du  gouvernement   local  et,   chose   plus   grave   encore, 
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elle  porte  atteinte  aux  droits  autonomiques  dont  Ies    Principaut^s   sontNo.  2342. 
appelees  â  jouir  par  la  volont^  collective  de  sept  augustes  souverains.  ||      ^^^^ 
En  pr^sence  des  faits    qui   viennent   d'âtre   expos^s,    Ies    soussignes    se      decern, 
croient  autorises  â  s'adresser  ă  toutes  Ies  hautes    Puissances   pour   Ies 
prier  de  vouloir  bien  aviser  aux  moyens  de  faire  executer  la  convention 
du   19  Aoât  en  ce  qui  touche  le  respect  dft  â   raulonomie  du   pays  et 
ils  croient  pouvoir  indiquer  comme  premier  pas  dans  cette  voie  le  rap- 
pel  du  commissaire  ottoman  qui  a  6videmment   cherch^  a  ^tablir  l'inge- 
reiice  de  la  Sublime-Porte.     ||     Les  soussignes  saisissent  cette  occasion 
pour  vous  prier,  M.  i'ambassadeur,  d'agr^er  les  assurances  de  leur  haute 
eonsideration. 

(Signal  B.  Sturdza,  |  A.  Pano 


No.  2343. — Adresa  locuitorilor  oraşului  Târg u- Jiu, către 
Câimăcămia  Valachieî,  publicată  în  „Buleti- 
nul. Oficia  1",  No.  101,  din  15  (27)  Decembrie 
1868. 

Onor.  înalt  Caîmacamie  a  Ţ§reî.  j  Atentatul  săvârşit  la  16  Noem-No.  2343. 
brie  curent^)  în  contra  persoanei  d-lui  vornic  loan  Mânu,  unul  dintre  ^^^^ 
membrii  guvernului  provisoriu^  a  umplut  de  înfiorătoare  groază  locuitorii 
acestui  judeţ.  ||  Intr'adevăr,  pacea  publică  fiind  pusă  în  mâinele  câtor 
trei  înalte  personage  ale  guvernului,  orî-ce  atac  adus  unuia  din  aceşti 
membrii  este  un  atac  în  contra  ordineî  publice.  !|  Mulţumind  însă  lui 
Dumne4eu,  asemenea  acte  urzite  în  sinul  infamiei  nu  au  putut  să  şi 
atingă  scopul  şi  onoarea  naţiunei  române  a  fost  scăpată  de  calificaţia 
ce  i  s'ar  fi  putut  da,  ca  asasină  a  şefilor  Rtatuluî  sSâ.  |'  Un  popor, 
orî-care  i-ar  fi  gradul  sSu  de  civilisaţie,  nu  poate  decât  să  geamă  când 
in  mijlocul  său  s'au  găsit  oameni  cari  aâ  cugetat  asemenea  infame 
fapte.  Venim  dar,  prin  aceasta,  şi  noi  locuitorii  acestui  oraş  a  manifesta 
onor.  caimacamii  viile  mulţumiri  şi  sincerile  salutări  pentru  fericita  ne. 
reuşire  a  planurilor  celor  rSa-voitori.  î  (Semnaţi  nou6-4eci  şi  şase  lo- 
cuitori şi  proprietari  din  oraşul  Tergu-Jiului.) 


«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2209,  p.  849;  No.  2213,  p.  869. 
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(Traducţiune,) 

A  Phonorable  Caîmacamie  de  Valachie. 

No.  2343.  L'attentat  accompli  Ie  16  (28)  Novembre  c.  ')  contre  la  personne  de 
M.  le  vornic  Jean  Mano,  iin  des  membres  da  gouvernement  provisoire. 
a  provoque  une  terrible  indignation  chez  Ies  habitants  de  ce  district.  || 
En  efTet,  la  paix  publique  6tant  confi^e  entre  Ies  mains  des  trois  hauta 
personnages  composant  le  gouvernement,  tonte  attaqne  contre  un  de  m 
membres  est  une  attaqne  contre  Pordre  public.  ||  Grâce  â  Dieu,  ce? 
actes,  tram^s  par  J'infamie,  n'ont  pas  atteint  leur  but  et  Thonneur  de 
la  nation  roumaine  n'a  pas  et6  entach^  par  l'assassinat  des  chefs  de 
l'Etat.  i|  Un  peuple,  quel  que  soit  le  degr6  de  pa  civilisation,  ne  ppot 
que  d^plorer  lorsqu'il  voit  dans  son  sein  des  gens  capables  de  complo- 
ter  des  actes  si  infâmes.  Nous,  habitants  de  cette  viile,  venons  donc 
manifester,  par  la  prâsente,  â  Phonorable  caîmacamie  notre  vive  joie  et 
nos  f^Iicitations  ă  l'occasion  de  l'insucc^s  de  ces  plâns  criminels. 

(Suivent  Ies  signatures  de  96  habitants  et  propri^taires  de  la  viile 
de  T^rgu-Jiu.) 


No.   2344. — Depeşa  d-luî  Victor   Place    către   Comitele 
Walewski,  din  27  Decembrie  1858.  Iaşi. 

No.  2344.  Monrieur  le  Ministre,  |l  II  est  fort  difficile  de  se  rendre  un  compte 

1858     exact  de  la  conduite  de  la  Porte  dans  laffaire  de  la  Caîmacamie  mol- 

27  Decern.  Jave.  ||  Elle  s'efforce  de  faire  introduire  dans  le  Memorandum  da  28 
Novembre  ^)  un  paragraphe  qui  legitime  la  pr^sence  de  son  commissaire 
a  lassy.  ||  A  plusieurs  reprises,  et  lorsque  la  mission  d'AHf-Bey  ^tait 
encore  un  problfeme  qui  autorisait  Ies  cai'macams  a  refuser  d'entretenir 
des  relations  officielles  avec  ce  fonctionnaire,  elle  l'-mploie  â  faire  des 
Communications  qui  n'^taient  pas  d'une  parfaite  r^gularit^.  j|  Mais  voilâ 
qu'â  peine  le  memorandum  r6dige,  Fuad-Pacha  en  envoie  directement  Ia 
copie  a  la  caîmacamie  avec  une  lettre,  etablissant  ainsi  avec  Ies  caî- 
macams  des  relations  directes  qui    annulent  de  fait  la  position  d'Afif- 


»)  Cf.  Voi.  VII.  No   2209,  p.  849  ;  No.  2213,  p.  859. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2178,  p.  774. 
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Bey.       II       J'ai  rhonneur  d'adresser   â  Votre   Exellence   une   copie   de  No.  2344. 
cette  lettre  *),  et  pour  donner  une    idee  du   d^sordre  qui   paraît  r^gner      ^^^^ 
dans  Ies  exp^ditions  de  la  Porte,  je  joins  egalement   copie  d'une   autre        *^^™' 
lettre  2)  de  Fuad-Pacha   ecrite  aux  caîmacams  en  r^ponse  a  celle  qu'ils 
lui  avaient  adressee  lors  de  Tinstallation.    I|   Or,  ii  resulte  des  numeros 
d'ordre  places  au  haut  des  deux  leitres  que  la  reponse  No.  1889  ou  ii 
loua  Ies  Caîmacams  de  leurs  sentiments,  est  posterieure  â  celle — No.  1888 — 
ou  ii  leur  fait  des  repioches  assez  aigres  sur  leur  conduite. 
Agreez,  etc. 

No.  2345. —  „Reacţia  în  agonie"  Articol  al  4^^^^'^^ 
„Steaoa  Dunării",  No.  99,  din  15  (27)  Decem- 
brie 1858.  laşi. 

Da!  reacţia  este  în  agonie!  Aceasta  este  concluzia  ce-şî  facefie-ceNo.  2345. 
Român  iubitor  de  ţară,  de  adevărat  pirogres,  de  mântuirea  neamului  seu,      1868 
şi  care  nu  doresce  din  trecut  decât  bărbăţia  ce  crescea  pe  paşii  eî  uriaşi.  ||  ^^  Decem. 
Şi  cine  ar  putea  nega  că  reacţia,  regimul  plin  de  desordine  şi  abusuri 
al  trecutului,  nu  este  în  agonie  când  vedem  pe  oamenii  acelor  regimuri 
bătendu-se  ca  pescele  pe  uscat,  şi  alergând  la  orî-ce  mijloc  omenesc  şi 
neomenesc,    spre   a-î    mai    ţine  sufletul    în   corpul    gangrenat,   asemine 
€eluî  ce  este  aproape  a  se    îneca,  şi  care  s'apucă  cu   mâinile  de  sabia 
goală.    II    Oamenii   trecutului   fanariotic — căci  ne   place  a  distinge  tre- 
cutul eroic,  ce  constitue  paginile  cele  mai  ilustre  a  acestui  popul  mar- 
tir, de  acea  epocă  în  care,  după  espresia  cea  mai  nemerită  a  spiritua- 
lului nostru  istoric,  istoria  noastră,  paginile  acestei  Iliade  a  Românului, 
nu  va  lăsa  să  curgă,  stoarse   fiind,  decât  lacrimi  şi    sânge,  —  sunt  în 
punct  de  a  despera  de  viaţa  idolului   lor,  şi    spre  a  o  mai  lungi,  cum 
diseî,  au  hotărît  a  da  mâna  şi  cu  nevinovatul  popor  de  jos,  acea  clasă 
mijlocie  pe  care  d-lor,  în   filele  de  prosperitate   a  sistemului  de  ultra- 
staţionariu,  nu  o    considerau   decât   ca  pe   o  turmă  destinată  a   merge 
într'acolo  în  cotro  va  fi  mânată.  Dar  o  să  mi  se  răspundă :  nu  vă  mul- 
ţumiţi că  corifeii  răposatului   regim  dau  mâna  cu   poporul,  cu   poporul 
acel    ce,  glorie  Domnului,  astăzi  începe  a  cunoasce  mai  bine  adevăratele 
lui   initrese  şi  formează,  prin  urmare,  un  trup  compact,  sănătos  ce-i  cjic 
partida  naţională?  Nu!  —  vom  adăogi,  pentru  că  mai  mul     miţi  am 
ca  domniile  lor  să   facă  causă  comună  numai    între  domn      or,  să    nu 
pue  masca  fâţăriei,  să  nu  esploateze  disposiţiile  cele  inocer      ale  naţiei. 


t)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2249,  p.  1032. 
»)  Cf.  Voi,  VII,  No.  2250,  p.  1033. 
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No.  2345.  să  O  lasă  a  pune  ea  singură  ochiul  pe  aleşii  ce  scie  şi  singură  atât  de 
1858      perfect  a-i  stigmatiza  (dovadă  memorabilele  adunări  ce  s'au  armărit  în 
ecem.  ^jj^j^  de  7  şi  9  OctoVnbrie  1857),  în  fine,  să  nu  se  amestece  la  banche- 
tul de   renascere  al  ţSreî,  să  stea  de   o  parte   spre  a-i  canoasce  lumea 
cine  sunt.     ||     Tendinţele  domniilor    lor  sunt   în  neconsecinţă  cu  inte- 
resanta epocă  de  deşteptare  în  care  ne  găsim  şi  chiar  cu  conduita  lor 
trecută :    cu  cea  întâi,   pentru  că    orî-când  s'ar  fi  putut  înădnşi  mişca- 
rea, sau  semnul  puternic  de  viaţă  ce  dă  ţara  sub  liberalul  regim  de  presă 
ce  ne  acordă  guvernămîntul  cel  maî  patriotic  ce  am  putut  avea  vre-o- 
dată,  iar  numai  acuma  nu  ;  şi    cea  a  doua  pentru   că  însuşi  domnielor 
sunt,  în  mare  parte,    aceia  ce  au   protestat,  au  strigat,  s'au   tânguit  şi 
au  subscris  memoranduri  în  contra  abusurilor  domniei  de  14  am  a  lui 
Mihai  Sturdza,  şi  acuma^  când  ţara,  după  o  manifestaţie  atât  de  solem- 
nelă  făcută  în  faţa  lumii  creştine,  voesce  a  lepăda  haina  veche,  putredă, 
puturoasă,  în   care  o  pecetluise    nîsce  domnii   ca  aceia   ce    am  atins'o, 
domnialor,  de  o  parte,  şi  altă  clică,  de  alta,  s'au  pus  pe  venat  voturi 
spre  a  alege  în  adunarea  naţională  pe  creaturile  ce  ar  readuce  în  ţară 
trecutul  în  locul  viitorului,  înapoierea  în  locul  înaintării,  mortea  în  lo- 
cul  vieţii.     II     Spre  a  justifica  fisele  noastre,   dăm   aice  o  scrisoare  a 
d-sale  Logofătului  Alecu  Sturdza  Bârlădeanul,  unul  din  subscriitorii  Me- 
morandului ^)  dat  de  ţară  în  Martie  1843  lui  Talaat  Efendi,  adresată,  la 
9  Decembrie  curent,  unui  boier  alegator  între  proprietarii  mari,  din  ţinotnl 
Tecuciul,  şi  al  căruia  nume  şi  pronume  se  începe  cu  iniţialele  I.  C.  lato:-' 
„Cucoane  los.  .  . .  C.  . .  .  Prin  ginerile  d-tale  A.  P.  mi-aţî  cerut  sfătuirea 
„ca  să  nu  greşiţi,  de  ce  partidă  să  v§  ţineţi?  Şi  fiind-că  v'am  făgăduit 
„că  vă  voiu  spune  la  vreme,   eâ  vă   însciinţez,  potrivit  făgăduinţei,  că 
„Mihai  vodă  a  venit  şi,  fiind-că  alt  Moldovean  mai  cu  cap  şi  maî  vrednic 
„în  Moldova  astăzi  nu  este,  cei  mai  mari  boeri  şi  proprietari  sunt  pen- 
„tru  Mihai  vodă.  Aşa  dar  te  sfâtuesc  şi  pe  d-ta  ca  să  fii  tot  cu  Mihai 
„vodă  şi  la  Tecuci  să  te  unesci  cu  Vist.  P.  Balş,  dând  glasul  pentru  d-lni 
„şi  pentru  D.  I.  Acesta  este  sfatul    meu  şi    crede   că  nu-i  greşi.  Eu  te 
„poftesc  să-mi  răspunzi,  cu  acest   înadins,  de  te  ţii  de    sfatul   meu  şi 
„scrisoarea   aceasta  te  rog  să  mi-o   trimeţî  înapoi,  în  răspunsul  d-tale 
„închisă,  că  nu  vreau  să  scie  nimeni,  dar  ascultă-mă  ceea  ce  te  sfătuesc 
„şi  nu  face  alt-fel. 

„Al  d-tale  prieten  şi  slugă 
,1858,  Decemvrie  9."  „  A.  S  t  u  r  d  z  a,  logoffet.*' 

Tragă  ori  cine  ori-ce  conclusie  din  cuprinderea   acestei  epistole,  a 


1)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2273,  p.  1099. 
>)  Cf.  Voi.  VIf.  No.  2320,  p.  1288. 
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căreia  autenticitate  o  garantăm,  ca  păstrată  în  original  Ia  mână  sigură.  No.  2345. 
Conclusia  ce  noî  scoatem  din  ea  este :  pentru  co  d-luî  logofătul  Sturdza,  1868 
în  loc  să  se  asemene  adevăraţilor  boerî  români,  ce  sunt  stâlpii  ţărei  şi^^  Decern, 
razămul  speranţelor  ei,  se  'ntoarce  la  trecut,  în  loc  să  păşescă  spre 
viitor ;  dar  voesce  să  se  peardă,  peardă-se  sănătos ;  însă  meargă  singur, 
fără  a  mai  trage  şi  pe  alţii ;  pentru  ce,  dacă  d-luî  găsesce  numai  în 
domnul  trecutului  mântuitorul  cu  cap  şi  vrednicul  vrednicilor  din  Mol- 
dova, nu  'î  susţine  candidasura  făţiş,  cu  inima  curată  şi  nu  sub  mână, 
cerendu-şi  scrisorile  înapoi, — noii  soi  de  curtoazie  reacţionară.. — Aceste's 
şcoalele,  institutele,  jurnalele,  drumurile,  artele,  căile  civilisaţiei  şi,  în 
fine,  tot  ce  ne  pregătesc  d-lor,  aducând  iarăşi  domnia  de  14  ani,  în  care 
aproape  eram  să  figurăm  în  rîndul  naţiilor  moarte  ?  jj  Insă  nu !  Dulce 
este  domnia  Moldovei,  dar  dulci  sunt  ministeriile  şi  administraţiile  sub 
o  domnie  faimoasă  şi  d-lor  au  gustat  din  dulceaţa  lor.  Glasul  poporului 
este  glasul  lui  Dumnezeii.  Ei  bine!  acest  oracol,  cu  milioane  de  ochi, 
(Jice  că  era  odată  un  ispravnic  la  Bârlad  ce  striga,  când  punea  pe 
bietul  Român  la  bătae :  trageţi  măi !  nu-mi  pasă  de  nimeni ;  Sturdza 
domn,  Sturdza  ministru  ^),  Sturdza  ispravnic.  ||  Iată   conclusia  noastră. 

X.... 

(Traducţiune.) 

La    răaction    en    agonie. 

Oui,  la  răaction  est  en  agonie !  Cest  la  le  mot  d'ordre  que  doit  pro- 
clamer  tout  Roumain  aimant  sa  patrie,  desirant  le  veritable  progres,  le 
salut  de  sa  nation  et  qui  n'emprunte  au  passe  que  le  courage  qui  a 
signale  toujours  ce  peuple.  ||  Et  peut-on  nier  que  la  răaction,  ce  ră- 
gime  plein  de  desordre  et  des  abus  du  passă,  ne  soit  en  agonie,  lorsque 
nous  voyons  Ies  hommes  de  ce  răgime  s'agiter  comme  des  poissons  tires 
de  l'eau  et  recourir  ă  tous  Ies  moyens  humains  et  inhumains  pour  sauver 
la  vie  ă  leur  corps  gangrena,  pareils  â  celui  qui  se  noie  et  qui  veut  se 
maintenir  sur  Ia  surface  de  l'eau  n'importe  comment,  meme  en  s'accro" 
chant  au  tranchant  sabre.  ||  Les  hommes  du  passă  phanariote  —  car 
ii  faut  disiinguer  le  passă  heroique  qui  remplit  les  pages  de  Phistoire 
de  ce  peuple  martyr,  de  cette  epoque  năfaste  qui,  selon  une  juste  ex- 
pression  d'un  historiographe,  formera  dans  Thistoire  les  pages  d'une  II- 
liade  roumaine  trempăes  dans  le  sang  et  les  larmes  —  ces  hommes 
du  passe  phanariote,  disons-nous,  en  sont  arrivăs  ă  desespărer  de 
la  vie    de  leur    idole   et,    pour  prolonger   ses  jours,   se  sont  decidăs  ă 


*)  Răposatul  logofăt  Coslachi  Sturdza. 
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No.  2345.  tendre    la    main    au    peuple,    â    la    classe    moyenne,    consideree,  dans 
_  1858      jgg    temps    de    prosp^rite    du   systeme    ultra-stationnaire ,     comme    un 
troupeau  inconscient,  destinsa  etre  conduit.  Mais,  nous  dira-t-on,  n'est- 
ce  pas  rejouissant  de  voir  Ies  coryphees  de  Tancien  regime  tendre  leur 
main  au  peuple,  â  ce  peuple  qui,  grâce  â  Dieu,  commence  aujourd'hui  ă 
mieux  comprendre  ses  v^ritables  interets  et  forme  aujourd'hui  un  corps 
compact,  et  sain  qu'on  appelle  le  parti  naţional?  Nous  r^pondons  — non;— 
car  nous  aimons  mieux  que  ces  messieurs  fassent  cause  commune  entre 
eux  seulemeni,  qu'ils  ne  mettent  pas  le  masque  de  Phypocrisie,  qu'ils 
n'exploitent  pas  la  sincerii^  de  la  nation,  qu'ils  laissent  celle-ci  ehercher 
elle-meme  Ies  elus,  qu'elle  5»ait  elle-mâme  stigmatiser  d'une  fayon  si  par- 
faite  (preuve  Ies  assemblees  des  7  et  9  Octobre  1857  d'immortelle  me- 
moire) ;  enfin,  nous  aimons  mieux    que  ces   messieurs  ne    prennent  pas 
part  â  la  fete  de  Ia  renaissance  de  la  nation,  qu'ils  s'en  tiennent  eloignes, 
pour  que  le   monde   n'oublie  pas  ce  qu'ils   sont.     ||     Les  tendances  de 
ces  messieurs  ne  sont  pas    d'accord  avec  l'interessante    ^poque  actaelle 
du  r^veil  naţional,  ni  avec    leur   conduite   dans  le  passe;    elle   ne  sont 
pas  d'accord  avec  l'epoque  actuelle,  car  sijamais  on  avait  pu  arreterle 
mouvement  puissant  et  plein  de   vie  que    le   pays  manifeste  en  ce  mo- 
ment, cela  est  devenu  impossible  aujourd'hui,  sous  le  regime  liberal  ac- 
cord6  â  la  presse  par  le  gouvernement  present,  le  plus   patriotique  que 
nous  ayons  jamais  eu ;  elles  ne  s'accordent  pas  avec  leur  conduite  dans 
le  pass^,   car  la  plupart  de  ces  messieurs  se  trouvaient  au    nombre  de 
ceux  qui  protestaient,  criaient,  se  plaignaient  et  signaient   des  memoires 
contre  le  regne  de  14  ans  de  Michel  Sturdza;  et  aujourd'hui,  quand  le 
pays,  apres  une  manifestation  si  solennelle  faite  devant  le  monde  cbretien, 
veut  rejeter  sa  robe   vieille,  moisie,  puante,     que  des  princes,  pareila  â 
ces  messieurs,  lui  avaient    colibe  au  corps,  ces  memes  messieurs,  d'nne 
part,  et  une  autre  clique,  de  l'autre,  font  la  chasse  aux  voix  pour  elire 
a  PAssemblee  naţionale  des  cr^atures  qui  retabliraient  dans  le  pays  le  passe, 
au  lieu  de  le  lancar  vers  l'avenir,  introduiraient  la  r^action,  au  lieu  da  pro- 
gres, la  mort  au  lieu  de  la  vie.  ||  Pour  justifier  ce  que  nous  venons  de  dire, 
nous  reproduisons  ci-dessous  une  lettre  de  M.  Alexandre  Sturdza  Barla- 
deano,  un  des  signataires  du  memoire  ')  remis  par  le  pays,  en  Marş  1848, 
â  Talaat-Efendi,  lettre  adressee  le  9  Decembre  c.  â  un  boyard,  ^lecteur 
dans  le  college  des  grands  proprietaires  du  district  de  T^coutche  et  dont  k 
nom  et  le  pr^nom   coramencent   par  les    lettres  I.  C.     ||     La  voici  ')• 


»)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2273,  p.  un. 
>)  Cf.    Voi.  VII,  No.  2326,  p.  128î>. 
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M.  los.  ...   C Pour  ne  pas  commettre  d'erreur,  vous  m'avez  No.  2345. 

„demande,  par  votre  gendre  A.  P.,  de  vous  conseiller  ă  quel  parti  vous  ^®^® 
pdevez  vous  joindre.  Puisque  je  vous  ai  promis  de  vous  le  dire  â  temps, 
„je  tiens  ma  promesse  et  vous  fais  savoir  que  le  prince  Michel  est  ar- 
^riv6;  et,  comme  ii  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  Moldave  plus  intelligent 
„et  plus  actif  que  lui,  Ies  plus  grands  boyards  et  proprietaires  sont  pour 
„le  prince  Michel.  Je  vous  conseille  donc  d'etre  aussi  avec  le  prince 
„Michel.  A  T^coutche  rangez  vous  du  cote  du  visternic  P.  Balsh  et  don- 
„nez  votre  voix  pour  lui  et  pour  D.  I.  Voilâ  mon  conseil  et  croyez 
„moi  qu'il  est  bon.  Je  vous  prie  de  me  r^pondre  par  ce  meme  mes- 
„sager  si  vous  allez  suivre  mon  conseil  et  de  me  renvoyer  cette  lettre 
„conjointement  avec  votre  reponse,  car  je  ne  veux  pas  qu'on  la  con- 
„naisse.  Mais  Scontez  ce  que  je  vous  conseille  et  ne  fa ites  pas  autrement. 

„Votre  ami  et  servit eur 
(s.)  „A.  Sturdza,  logoth^te." 
„Le  9  Decembre  1858. 

Tout  le  raonde  peut  facilement  tirer  Ies  conclusions  de  cette  lettre 
dont  nou3  garantissons  l'authenticit^  et  qui  se  trouve  entre  des  mains 
siires.  Voici  la  conclusion  que  nous  en  tirons :  M.  le  logothete  Sturdza, 
au  lieu  de  suivre  Pexemple  des  veritables  boyards  roumains  qui  sont  Ies 
piliers  et  Tespoir  du  pays,  veut  rebrousser  chemin  et  revenir  au  pass6,  se 
refusart  de  marcher  vers  l'avenir.  S'il  veut  seperdre,  libre  â  lui ;  mais  qu'il 
y  aille  seul,  sans  y  entraîner  d'autres.  Si  ce  n'est  que  dans  Pancien 
prince  qu'il  trouve  le  seul  sauveur  de  la  Moldavie,  le  plus  intelligent  et 
Ie  plus  actif,  pourquoi  ne  soutient-il  pas  sa  candidature  ouvertement, 
sincerement?  Pourquoi  le  fait-il  en  sous-main,  en  demandant  qu'on  lui 
rende  sa  lettre,  ce  qui  est  une  nouvelle  forme  de  courtoisie  des  r^ac- 
tionnaires?  Voilâ  Ies  institutions,  Ies  ecoles.  Ies  journaux,  Ies  voies  de 
communication.  Ies  arts,  la  civilisaton,  voilâ  tout  ce  que  nous  pr^parent 
ces  messieurs,  en  voulant  r^tablir  le  r^gne  de  14  ans,  pendant  lesquels 
nous  avons  failli  tomber  dans  la  categorie  des  peuples  morts.  ||  Mais 
non !  Le  trone  de  Moldavie  est  doux ;  Ies  prefectures  et  Ies  ministeres 
sous  le  fameux  răgne,  etaient  doux  aussi !  Ces  messieurs  ont  goftte  â 
ces  douceurs.  ||  La  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Or,  cet  oracle 
â  plusieurs  millions  d'yeux  raconte,  qu'il  y  avait  un  jour  un  prefet 
Bârlad  qui,  en  faisant  bâtonner  de  pauvres  paysans,  s'^criait :  „Frappez 
bien!  Ne  faites  attention  â  rien.  Sturdza  est  prince,  Sturdza  ministre  i), 
Sturdza  pr^fât."     ||     Voilâ  notre  conclusion.  X... 


O  Feu  le  logothete  Costake  Sturdza. 

Digitized  by  VjOOQIC 


1350 


Xo.  2346. — Scrisoarea  d-luî  Hasnaş,  către  redacţia  dia- 
ruluî  „Steaoa  Dunării",  publicată  în  acest 
diar,  No.  9  9,  din   15  (27)  Decembrie  1858.  Iaşi. 

Onorabilei  Redacţiei  a  „Stelei  Dunării". 
No.  2346.  Citim  în  jurnalul  „Patria"  un  articol  interesant  al  d-lui  Istrati,  cu 


1858 
27  Decem. 


atât  mai  interesant  în  cât  ne  pov^ţuesce  cum  să  alegem  pe  deputaţi. 
Principiile  mărturisite  de  d-lui  ne-aă  făcut  mult  bine ;  ne-au  făcut  însă 
şi  reu  pentru-că,  fără  voie,  ne-am   adus  aminte  despre  cele  ce  s'au  pe- 
trecut la  Fălticeni  în  timpul    alegerilor   desfiinţate.     1 1     Câte    procesări 
perdute !  Câte  vroinţi  siluite !  Şi  câte    intrigi  de  familii !  etc  etc.    |1 
Toate  s'au  pus  în  revoluţie  şi  toate  s'au    întrebuinţat    numai  şi  namaî 
pentru  ca  să  aleagă  de  deputat  pe  d-nul  Neculai  Istrati.  Camera  unde  se 
făcea  alegerea  era  asediată,  şi  baionetele  se  încrucişau  împrejurul  urnei.  |1 
Cine  n'a  fost  faţă,  citească  actele  alegerei,  citească  descoperirile  unei  co- 
misii, şi  se  va  convinge  de  sigur  despre  contrastul,  între  ideile  profesate 
de  d-luî  astădiî,  şi  între  faptele  de  mai  de-ună-zi,  tot  ale  d-sale.   J  Ce 
a  remas  atunci  nefăcut,  este  numai  mandatul  imperativ,  pe  care  d.  Is- 
trati nu  Ta  subscris.     ||    Alegatorii  însă,  scăpând  de  la  alegere,  se  mul- 
ţumiră a  4ice  :    ^Plătească  D-4eu   acelor  ce  s'au    silit  a  înăduşi   glasul 
ţărei",  mandat  verbal  care  îşi  avu  efectul  său.  întâmplările  au  adus  cad. 
Istrati  să  rămâe  ex-  deputat  a  unui  Divan  ce  nu  s'a  întrunit,  şi  nădăjduim 
că  va  dovedi  mai  cu  înlesnire,  aceiaşi  filosofie  şi  pe  viitor,  r^mâind  ex- 
deputat  a  unor  alegeri  unde  nu  va  fi  ales  nici  decum.     ||     Ce  vedem  şi 
ce  apreţuim,  ca  lucru  nou,  în  articolul  d-sale  este  :  că  ne  spune  pentru 
ântâia  dată  un  adevăr  puternic:    „Deputaţii  trebuie  să  fie  oneşti  şi  oa- 
meni de  instrucţie"  ;  cu  alte  cuvinte,  ne  asigurează  că  nu  mai  are  pre- 
tenţiile de  deputăţie  de  la  1857.  Şi  trebue  să-1  credem,  pentru  că  seim 
cari  sunt  facultăţile,  unde  'şi-aii  făcut   d-lui  studiile,  cunoascem  profe- 
sorii ce  i-a  avut,  şi  principiile  ce  au  aplicat  în  viaţa  sa,  ca  om  foarte 
practic.  D-lui,  pescuind  de-a  pururea  în  apă  turbure,  a  ajuns  foarte  repede 
a-şi  face  cariera,  până  când,  favorisat  de  oare-care  nenorocite  faze  în  cari 
s'a  aflat  ţara,  a  pus  pentru  câte-va  (Ji'®  piciorul    chiar    şi   într'un  mi- 
nister, ba  încă  în  alte  împrejurări,  s'au  şi  logofeţit  de  Vogoridi.  |i  Nu-i 
rîvnesce  nimeni  o  carieră  făcută  în  chipul  ce  'şi-a  făcut-o  d-lui ;  dar  când 
îl  vedem  că,  îmbrăcat  în  domino,  intră  pe  o  altă  uşe,  cei  ce-'l  cunoascem 
suntem  datori  a  spune  lumei,  că-î  tot  d-lui. 
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{Ti^aduc(iune.) 

A  l'honorable  Redaction  du  journal  „Steoa  Dunării." 

J'ai  Iu  dans  le  journal  „Patria"  un  interessant  article  de  M.  Istrati,  No.  2346. 

d'autant  plus  interessant  qu'il  nous  donne  des  conseil  au  sujet  de  l'^lec-      ^^^^ 

tion  des  deput^s.     |{     Les  principes   proclam^s  par  M.  Istrati  nous  ont 

piu ;  mais  îls  nous  ont  aussi  attristăs,  car  ils  nous  ont  rappele  ce  qui  se 

passa  a  Fălticeni  lors  des  ^lections  annulees.     |1     Que  de  proces  perdus ! 

Que  de  volont^s  violentees  !  Que  d'intrigues  au  sein  des  familles !  etc.  etc.  \\ 

Tout  fut  mis  en  mouvement,  tout  fut  employ6,  pourvu    seulement    que 

M.  Nicolas  Istrati  fM  6lu  deput^.  Le  local  ou  Ies  elections  avaient  lieu 

^tait  assieg^  et  Ies  baionnettes  sec  roisaient  au  des8us  de  I'urne.  ||  Celui 

qui  n'a  pas  vu  ces  Fc^nes,  peut  lire  le  dossier  de  ces  elections,  Ies  proc^s- 

verbaux  de  la  commission  d'enquete;  ii   se  convaincra   certainement  du 

contraste  entre  Ies  idees  professees  aujourd'hui  par  M.  Istrati  et  ses  actes 

d'alors.     (|     Ce  qui  manquait  alors,  c'etait   seulement  le  mandat  imp^ 

ratif  que  M.  Istrati  n'a vait  pas  sign^.  ||  Mais  Ies  ^lecteurs,  debarrasses  de 

la  pression  electorale,  se  contentaient  de  dire :  „Puisse  Dieu  r^comppnser 

ceux  qui  se  sont  efforces  d'etouffer  la  voix  du  pays"  !  C'etait  la  le  mandat 

verbal  qui    n'est  pas  rest^  sans  effet.     ||     Les  ^venements  ont   marche 

et  M,  Istrati  est  reste  ex-depute  d'un  Divan  qui  n'ajamais  sieg^.  Nous 

esperons  que  cette  fois  ii  aura  assez  de  philosophie  pour  se  resigner  au 

role  d'ex-depute  â  la  suite  d'une   election  oii  ii  ne  sera  pas  ^lu.    |i    Ce 

qui  est  neuf  dans  l'article  de  M.    Istrati,  c'est  de  l'entendre   dire  pour 

la  premiere  fois  une  grande  veiite,  a  savoir   que  „les    d^putes  doivent 

^tre  des  gens  honnetes  et  tr^s  instruits".  Ceci  equivaut  a  dire  que  M. 

Istrati   n'a  plus  la    pr^tention   d'etre   elu   d^put^,    comme  en  1857.  Et 

nous  le  croyons    sur   parole,    car    nous    connaissons    ses   aptitudes,  les 

^tudes  qu'il  a  faites,  les  professeurs  qu'il  a  eus  et  les  principes  qu'il  a 

appliqu^s  pendant  toute  sa  vie,  en  homme  tres  pratique  par  excellence. 

Pechant  toujours    dans    l'eau  trouble,  ii  a   fait  rapidement  sa  carriere, 

jusqu'â  entrer  pour  quelques  instants  dans  un  cabinet  de  ministre,  grâce 

a  la  situation    malheureuse   du  pays,   et  meme   jusqu'â    devenir,  entre 

autres,  titre  logothete  de  Vogorides.  i|  Personne  ne  lui  envie  une  carriere 

faite  de  cette  fason ;  mais  lorsque  nous  le  voyons  prendre  un  deguise- 

ment  et  vouloir  entrer  par  une  autre  porte,  nous  avons  le  devoir  de  dire 

â  tout  le  monde,  qui  est  ce  personnage. 
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No.  2347.— Articolul  diaruluî  „Steaoa  Dunării*^  Xo.  99, 
din  15  (27)  Decembrie  1857,  asupra  candida- 
tureî  d-luî  Alecu   S  tu  rdza  Bârlad  ean  u.  Iaşi. 

*  ^"  ^^^^'^  logofet  Alexandru  Sturdza  Bârlâdeanu  îşî  pune  candida- 

27  Decern  ^^^^  '^  Bârlad  ca  partizan  declarat  al  ex-voevoduluî  Mibail  Sturdza,  în 
care  numai  vede  îngerul  mântuitor  al  ţăreî.  D-luî  la  1848  şi  1849,  ju- 
deca almintrele  despre  fostul  domn.  Spre  dovadă,  şi  fâră  comentar,  pn- 
blicăm  o  scrisore  a  sa  din  acele  timpuri  nenorocite!  ||  „Iubite  frate  şi 
„prietine.  ||  „Mulţămesc  mult  de  aducere  aminte  şi  ne  uitare ;  crede  frate  că 
„nici  eii  nu*^sunt  uitat  pentni  prietenii  meî  şi  tot  jertfesc  pentru  ei, 
„precum  dragoste  şi  prieteşug,  căci  bani  n'am,  ba  m'aă  prădat  Mihalachi 
„Sturdza,  şi  rSmâne  acei  ce  mi-ar  cere  bani  a  îngădui  până  îî  voiuîm- 
„ plini  de  la  prădătorul  meu ;  poate  să  le  pară  rău  prietenilor  meî,  dar 
„s'ar  mângâia  că  încă  am  avut  protecţia  lui  Mihalachi  Sturdza.  Inchi- 
„năciunî  Ce,  însă  îţi  mulţămesc  de  semne  de  ne  uitare.  Soţia  mea  ve 
„trimete  închinăciuni.    ||    Dorindu-te,  sunt  al  d-tale,  ca  un  frate  şi  sJngâ. 

„St  urdza. 

;,Bârlad,  14  Iulie,  1849«. 

(Traducţiune.) 

M.  le  grand  logothete  Alexandre  Sturdza  Berladiano  pose  sa  can- 
didature  a  Berlad,  comme  partisan  declare  de  Pex- voivode  Michel  Sturdza, 
dans  lequel  ii  voit  le  seul  ange  sauveur  du  pays.  En  1848  et  1849,  M- 
Alexandre  Sturdza  jugeait  tout  autrement  l'ancien  prince  regnant.  Com- 
me preuve,  nous  publions  sans  commentaire  une  de  ses  lettres,  ecrite 
ă  cette  epoque  nefaste.  |1  „Cher  frere  et  ami,  ||  „Je  vous  remercie 
„beaucoupde  ne  pas  m'avoir  oublie;  croyez,  frere,  que  moi,  non  plus,  je 
„n'oublie  pas  mes  amis.  Je  leur  donne  tout  mon  devouement  et  toute  mon 
„amiti^,  puisque  je  ne  peux  pas  leur  donner  de  Pargent,  car  Michel 
„Sturdza  m'a  depouille  ;  ceux  qui  ont  a  me  demander  de  Targent,  doivent 
„attendre  jusqu'â  ce  que  mon  spoliateur  me  Faura  rendu.  Mes  amis  en 
„seront  peut  etre  m^contents ;  qu'ils  se  consolent  â  la  pensee  qo^ 
„j'^tais  le  proteg^  de  Michel  Sturdza.  Mes  saluts  â  Madame.  Encore  une 
«fois  merci  de  ne  pas  m-avoir  oublie.  ||  „Ma  femme  vous  envoie  ses 
^saluts.     II     „Votre  affectionne  fr^re  et  serviteur. 

(s.)  „Sturdza'^ 
«Berlad,  14  Jaillet  1849." 


Digitized  by  VjOOQIC 


1H53 


No.    2348. — Depeşa   d-luî    Victor    Place    către   Corniţele 
Walewski,  din  28  Decembrie  1858.  Iaşi. 

Monsieur  le  Ministre,     ||     J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  â  Votre  No.  2348. 
Excellence  copie  d'une  lettre  et  de  proc^s-verbaux  i)  que  la  caîmacamie      ^^^^ 
de   Moldavie  a  remis  â  tous  Ies  consuls  pour  etre  envoyes    aux  Repre- "      ®^^™' 
sentants  des  Puissances  garantes  a  Constantinople.     ||     De   ces    piece.s 
il  resulte  que  si,  au  commencement  de  leurs  deliberations,  MM,  Sturdza 
et  Pano  ont  păru  un  moment  s'^carter  du  vrai   sens  du  memorandum, 
ils   sont  promptement   revenus   a  la    veritable   interpretation    qu'il   fal- 
lait  lui  donner.  ||  Leur  dernier  proces- verbal  et  leur  lettre  aux  consuls 
font  foi  des  excellenfs  sentiments  qui  Ies  ont  animes,  et,  si  M.  Catargi 
ne  s'est  pas  montre  satisfait  des  concessions  qui  lui    etaieot   soumises» 
c'est  qu'il  agissait  sous   Tempire   d'un   parti   pris    d'amener    des   com- 
plications  et   de   Ies   aggraver.     j|     Du    reste,  ce  plan  ne  fait   plus   de 
doute  pour  personne,  aujourd'hui  que  nous  savons  quel  est  le  but  final 
poarsuivi  par  Ies  instigateurs  de  M.  Catargi,  et  je  tiens    de  la   bouche 
meme  du  Metropolitain  que  Pagent  d'Autriche  lui  avait  annonc^  le  ren- 
voi  de  MM.  Sturdza  et  Pano  et  la  nomination  directe  du  hospodar  par  la 
Porte.     II     Ces  projets  d'aggravation  dans  la  situation  ressortent  encore 
des  deux  lettres  de  M.  Catargi  dont  la  copie  est  ci-jointe.    ]|    Dans  la 
premiere^),  M.  Catargi  se  răpand  en  propos  violents  contre  ses  collegues 
et  termine  par  une    protestation  qui  equivaut  a  un    refus  de  ^concours, 
c'est-ă.-dire  ă  une  demi&sion.     j|     Dans  la  seconde  s),  adress^e  aux  con- 
suls, il  se  sert  d'un  proceda  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  en  pr^ten- 
dant  que  Ies  propositions  consign^es  dans  le  dernier  proc^s-verbal  ne  lui 
ont  pas  ete  faites,  parce  qu'il  ne  Ta   pas  sign6.  Or,  le  changement  du 
airecteur  de  Pinterieur  Iui  a  ete  si  r^ellement  offert  qu'il  a  demande  du 
temps  pour  r^flechir  au  choix  de  son  remplacement.  De  plus,  avânt  la 
cloture  du  proc^s-verbal,  le  secretaire  de  la  caîmacamie  lui  a  demande  si 
ce  qu'il  renfermait  6tait  exact,  puis,  sur  sa  reponse  affirmative  et  sur  son 
refus  d'apposer  sa  signature,  le  secretaire  a  signe  „ne  varietur."  ||    D'ail- 
leurs,  M.  Catargi  avait  un  excellent  moyen  de  prouver  que  Ies  propositions 
d'accommodement  en  ce  qui  touche  le  directeur  et  Ies  pr6fets  ne  lui  avaient 
pas   ^t^.  pr^sentees.    C'etait,  dans  la  lettre  aux  consuls^   de  se  declarer 


M  Cf.  Voi.  VII.  No.  2331,  p.  1294. 
«)  Cf.  Voi.  VII,  No.  2327,  p.  1290. 
a)  Cf.   Voi.  VII,  No.  2335,  p.   1320. 
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No.  2348.  preţ  â  Ies  accepter,  du  moment  ou  ii  Ies  trouvait  coDsign^es  dans 
l8o8  ]q  pi-oces-verbal.  Mais  ii  s'en  est  bien  garde,  car  ii  se  serait  trouve  pris 
par  ses  propres  paroles  et  son  but  etait  de  compliquer  ies  affaires  par 
son  abstention,  bien  loin  de  vouloir  Ies  simplifier  par  une  conciliation. 
Plus  cette  question  se  d^veîoppe  et  plus  on  voit  se  decouvrir  r^ellement 
Ies  calculs  qui  avaient  6t6  faits  de  longue  main  pour  fausser  Tapplica- 
tion  de  la  convention  des  son  d^but. 
Agreez,  etc. 


No.  2349. — Cu  vînt  la  alegerea  Deputaţi  lor  dintre  pro- 
prietarii mici  şi  târgoveţi  din  ţinutul  Făl- 
ciu,  rostit  de  archimandritul  Melchisedec, 
în  16  (28)  Decembrie  1858.  Huşi. 

Xo.  2349.  7,  Să  iubeşti  pe  Domnul  Dumnezeul  tău  cu  toată  inima  ta,  şi  cu  tot 

i'^.'>8      j, cugetul  tSii,  să  iubeşti  pe  aproapele  t§u  ca  însuţi  pe  tine.  Intru  aceste 

28  Decern,  ^doue  porunci  toată  legea  şi  proorocii  atîrnă."  (Mat.  XXIII,  35 — 39.)  || 
In  aceste  cuvinte  Mântuitorul  lumei  arată  în  scurt  tot  aceea  ce  este 
dator  omul  a  face  în  lume,  tot  aceea  ce  face  pe  om  după  asemănarea 
lui  D  (Jeu,  toate  datorinţele  lui  morale,  ca  mădular  al  bisericeî,  ca  mă- 
dular al  familiei,  al  societăţii  şi  ca  bărbat  de  stat.  Cu  alte  cuvinte,  cel 
ce  iubeşte  pe  Dumnedeu  şi  pe  aproapele  său,  acela  este  şi  creştin  bun, 
şi  familist  bun,  şi  cetăţean  bun  şi  funcţionar  bun.  i|  Şi  când  oare  este 
mai  potrivit  a  medita  despre  aceste  cuvinte  ale  Mântuitorului,  dacă  nu 
în  momentele  când  este  întrebarea  de  a  alege  din  mijlocul  nostru  pe 
bărbaţii  aceia,  cari,  prin  a  lor  ştiinţă,  bărbăţie  şi  lepădare  de  sine,  să 
poată  forma  în  patria  noastră  un  stat  unde  şi  creştinătatea  cu  virtuţile 
ei  să  înflorească,  şi  familiile  să  fie  norocite,  şi  societatea  întreagă  să 
propăşască,  şi  dreptatea  să  se  aşe^e  pe  scaunele  ei.  Când  oare  mai  mult 
de  cât  acum  trebue  să  ne  aducem  aminte,  să  ne  pătrundem  până  în 
adâncul  sufletului  de  acel  mare  adevăr,  că  asupra  noastră  zac  nisce  marî 
datorinţi ;  datorinţi  de  cari  nu  numai  aici  nu  ne  putem  desface,  dar 
cari  atî  a  trece  cu  noi  prin  mormînt  în  vecinicie;  datorinţi  aşa  de  mari 
ca  Dnmne^^u  cu  omenirea.  j|  Ce  însemnează  a  iubi  pe  Dumnezeu? 
Spre  a  răspunde  la  această  întrebare,  să  ne  întoarcem  la  viaţă  practica 
Pe  care  om  îl  numim  noi  în  decomun  „iubitor  de  Dumnezeâ",  ori  cinstitor 
de  Dumnezeii"  ?  Pe  acel  care  iubeşte  şi  cinsteşte  biserica  lui  Dumnedeu, 
carele  ascultă  învăţătura  lui  şi  o  împlineşte,  carele  în  toată  viaţa  sa 
este  în  legătură  cu  densa,  moare  tot  în  braţele  ei,  încă  şi  după  eşirea 
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din   această  viaţă,  răposează  tofc  sub  acoperămîntul  eî.    1|    Aşa  dar,  fra-No.  2349. 
ţiior,  iată  că  cea  întâiu  datorinţă  morală  a  noastră  pe  pămînt  este  da-      ^^^^ 
torinţa  către  biserică,  care  ne-a  adoptat  încă  de  la  naşterea  noastră,  şi  "^  ^^^^ 
ne-a    educat   cu   învăţătura   moralului    ceresc,   care  sfinţeşte    toate  mo- 
mentele cele  raaî   mari  ale   vieţei   noastre,    căreia  depunem  rugăciunile 
noastre  în  nevoi,  spre  a  le  înălţa  Ia  cer,  prin    care  aducem   lui   D-iJeii 
mulţumirile  şi  laudele  noastre  pentru  bine-facerî,  care  păstrează  chivotul 
cel   sfînt  al  nădejdilor  noastre  timpurale  şi  vecinice,  care  ţine  depositul 
cel  nepreţuit  al  sângelui  lui  Hristos,  prin  carele  omenirea,  sfinţindu-se, 
poate  ajunge  la  deseverşirea  către  care  năzuesce.  ||  Carele  din  noi,  fraţilor, 
nu  are  de  la  biserică,  în  mintea  şi  în  inima  sa  o  mulţime  de  învăţături  şi 
sentimente  înalte,  cu  cari  î^e  poveţueste  şi  se  ajută  în  gândurile,  vorbirile  ş\ 
lucrările  sale  ?  Care  din  noi  nu  s'a  proşternut  înaintea  altarului,  cerend  de  la 
Dumnedeu  ertare  greşalelor  sale,  şi  n'a  eşit  cu  conştiinţa  mângâiată  ?  Care 
din  noi  nu  s'a  bucurat  de  bucuriile  produse  de  biserică?  Care  din  noi  nu 
aleargă  Ia  ajutorul  bif^ericeî  în  nevoi,  în  amărăciuni  şi  bole,  când  încetează 
tot  ajutorul  omenesc?  La  cine  năzueşte  inima    înfrântă    şi    smerită  de 
greutatea  durerei,  ca  să  nu  cadă  în  prăpastia  desnădăjduireî?  Respundă 
conştiinţa  şi  inima  fie-căruia.  Cu  adevărat,    toată   viaţa    noastră   de   la 
naştere    până  la  mormînt,  ba  şi  dincolo    de   roormînt,    este  un    nepre- 
curmat şir  de  bine-facerî,  şi  de  cea  maî  duiosă  iubire  a  bisericeî  către 
noi,  fiii  seî.   ||  Şi  ore  cu  ce  trebue  a  răspunde  iubirei?  Negreşit  că  ia- 
răşi cu  iubire;  aceasta  este  o    lege  firească,    şi  a  se  depărta  de   la    ea, 
este  a  urma    contra  firei.  Ca    fii  ai  bisericeî,   fără   îndoială  că  şi  până 
acum  aţi  păstrat  către  dînsa  cuviincioasa  iubire;  dovadă  poate  fi  chiar 
această   adunare    de  astădî,  când,    înainte    de    începerea    lucrului    celui 
mare  al  viitorului  Patriei  noastie,    v'aţi    adunat    cu  toţii    spre    a  cere 
bine-cuvîntările  şi  rugăciunile  maicei   comune.     ||     Insă,    fraţilor,    când 
altădată,  dacă  nu  acum,  puteţi  şi  datoriţi  cu  deosebire,  cu  cel  mai  mare 
zel,  a  arăta    adevărata   iubire,  cu   care    sunteţi   datori   bisericeî?   Când 
altă-dată,  dacă  nu  acum,  când  biserica  împreună  cu  patria  se  sileşte  a 
trece  din  „robia  Egiptului  în  pămîntul  făgăduinţei?"  Biserica  are  şi  ea 
nevoile  eî,  lacrămile  ei,  cari  iarăşi  sunt  tot  ale  noastre,  precum  nevoile 
şi  lacrămile  mamei  sunt  tot-odată  şi  ale  fiilor.    Nu    gândiţi  voi    că    în 
biserică  pote  să  intre    „urîciunea  pustiire!*',  care,  după  cuvîntarea  Mân- 
tuitorului, este  semnul  peirei  unui  popor^  semnul  că  se  stinge  făclia  !ui, 
şi'l  va  acoperi  întunerecul  ?  Nu  vă  aduceţi  aminte  de  cuvintele  lui  Hri- 
stos, dise  pentru  Israelul  cel  nemulţămitor  şi  nebăgător  în  seamă :  „le- 
„rusalime !  Ierusalime !  de  câte-orî  am  voit  să  adun  pe  fiii  tăi,  precum 
„adună  găina  puiî  săi,  şi  n'aţi  voit ;  iată  se  Iasă  casa  voastră  pustie?!"  !| 
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No.  2349.  Nu  vedeţi  că  servitorii  bisericeî  noastre  înfăţişează  un  contrast  curios: 
I808      chipul  Apostolilor,  şi  povara  picatelor  ce  au    sfîşiat  ţara    noastră.  Nu 
®^®'°*  v^  temeţi  că  biserica  patriei  poate  ajunge,  a  fi   asemenea     viei  de  care 
dice  profetul:  „că  nu  are  gard,  şi  o  culeg  pe  ea  ceî  ce  trec  pe  cale, o 
„a  rimat  pe  ea  vierul  din  pădure,  şi  fiara  sălbatecă    o    a    păscuf^  (P?. 
„LXXIX,  13 — 14);  că  „pot  veni  neamurile  în  moştenirea    luî  D-cJeu,  « 
„a  pune  Ierusalimul  Patriei  ca  o  păzitoare  de  poame,  ca  o  colibă  pustie' 
(Ps.  LXXVIII,  1 — 2).  II  Voi,  fraţilor,  acum  sunteţi  chemaţi  a   vedea  ne- 
voile şi  a  şterge  lacrăraile  bisericeî,  mamei   voastre  duhovniceşti,   a  ri- 
dica împrejurul  ei  un  zid  înalt  de  legi,  de  vreţi  ca  să  nu  poată  intra  acoio 
vîndarea  şi  cumperarea  de  cele  sfinte,  care  aduc  cu  sine  „uriciunea  pustiirei.- 
La  voi  caută  cu  duioşie  servitorii  bisericeşti,  dorind  şi  rugânda-se  ca  sa 
alegeţi  dintre  voi  bărbaţi  carî,  suindu-se  la  înălţimea  Sinaiuluî  patriei,  df 
unde  au  a  se  da  tablele  legeî,  să  nu  uite  biserica ;  sâ-şî  aducă  aminte  de 
înţeleptul  legiuitor  al  lui  Israel,  care  a  format  cortul  mântuirii,  cu  cea  mai 
mare  îngrijire  şi  n'a  scăpat  nimic  din  cele  neapărate  pentru  buna-cuviinţâ 
locaşului  lui  Dumne(Jeu  între  oameni.     ]|     Pronia  dumne4eiasca  pe  voi 
v'a  ales  ca   să    căutaţi  şi  să   alegeţi    dintre    voi  pe  Moise    care  are  sâ 
scoată  pe  Israelul  acest  nou  din  Egiptul  suferinţelor,  să  I  conducă  peste 
o  mulţime  de  greutăţi  şi  primejdii,  greutăţi  mari,  ca  împetrirea  Iui  Fa- 
raon, ca  Marea   Roşie,    care  a   trebuit  să  fie  despicată  şi  trecută  de  a 
dreptul,  greutăţi  ca  călătoria  cea  de  patru-4eci  de  ani'  prin  pustia  Ara- 
bici, ca  orbirea  şi  îndărătnicia  însu-şi  a  Israiltenilor    deprinşi  cu  jugul 
egiptenesc.  Nu  vă  amăgiţi  deci  întru    alegerea  duhurilor,  să  nu  credeţi 
la  „tot  duhul,  ci  să  ispitiţi  duhurile  de  la  Dumnezeii."  Căutaţi  pe  băr- 
baţii carî  să  aibă  zelul  şi  credinţa  bărbaţilor  mari.  |]  Biserica,  de  veacari 
acum,  priveşte  împrejurul  ei  o  mulţime  de  pecate  nepocăite  şi  neiertate, 
pîrae  de  lacrămi  nesecate,    suspine   necurmate,  la  care  şi  ea  însă-şi  na 
a  putut  răspunde  de  cât  cu  lacrămî,  ba   încă  cu  lacrămî  simţite.  £a  a 
vă^ut  după  cuvîntul  profetului :    „fără  de   legea,  osteneală,    nedreptate, 
„camătă  şi  vicleşugul,    ^ms^    şi   noaptea,    alergând  pe   uliţele    cetăţilor 
;,  noastre/    Ea   de  veacuri  se  roagă  luî  Dumnezeu,    ca  el  să  Iacă  isbă- 
vire  poporului  său;  şi  strigarea  ei  a  ajuna  la  tronul  celui  prea  înalt  şi 
cel  sfînt  a  hotărît  să  facă  „isbândă  şi    vindecare;"    şi   iată  pe  voi  v'a 
ales  de  organe  ale  judecăţii  sale.      ||      Gândit-aţi   oare,  fraţilor,  că  nu 
vredniciile  voastre,  nu  favoruri'e,  nu  întâmplarea,  ci  pronia  lui  Dunine4ei 
v'a  ales  din  mijlocul  mulţimii  fraţilor  voştri,  ca  prin  mâinele  vostre  sâ 
se  lucreze  mântuirea  ţării  noastre  ?  Aţi  înţeles  voi  oare  durerosul  cavînt 
nu  de  mult  rostit  de  unul  din  şefii  ţăreî  noastre,  „că  chivotul  cel  sfînt 
„al  patriei  este  în  primejdie**  de  a  se  robi,  precum  oare  când,  chivotul 
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legeî  vechi  se  robise  de  Filisteni  ?  Gândiţi  oaie  la  răspunderea  ce  aveţi  No.  2349. 
a  da  Iul  Dumne4eu  despre  aceia  ce  ar  urma,  dacă  din  neluare  a-minte      ^®^® 
orî  rătăcirea  voastră,  contra  voieî  luî  Dumnezeu,    veţi  împinge  această"      ^^^' 
nenorocită  ţară  maî  adânc  în  prăpastie,  în  loc  de  a  o  scăpa?  ||   „Des- 
„legă  încălţămintele  din  picioarele  tale,   căci  locul  pe  care  stai   tu,  loc 
^sfînt   este,"  a  (J's   Dumnezeii   luî  Moise,   când  l'a  chemat  la  misia  de 
isbăvitor  al  luî  Israel.  Şi  voî,  fraţilor,    sunteţi    chemaţî  în    acest   sfînt 
loc,  spre  a  ne  da  isbăvitori.  Deslegaţi  dar    din   sufletele    voastre    toată 
legătura  nedreptăţii,  a  părtinirii,  a  intereselor  voastre  particulare  şi  în- 
sufleţiţi-ve  numai  de  acel  mare  interes  comun,    mântuirea   patrieî ;    pS- 
trnndeţi-ve  de  acel  sfînt  adever,  că  facendu-se  bine  pentru  întreaga  patrie,  va 
fi  bine  şi  pentru  fie-care  în  deosebî ;  când,  din  contrai,  favorul  personal, 
ce  poate  căpeta  omul,  cu  paguba  tuturor,  este  o  crimă  fără  de  aseme- 
nare,  o  ucidere  de  omenire  !  Şi,  dacă  sângele  unui  singur  Abel  a  strigat 
din  pămînt  răsbunare  asupra  ucigaşului  Cain,  apoî  ce  resbunare   se  va 
cere  asupra  Cainuluî  unui  popor  întreg !  Voî  acum  nu  sunteţi  aî  voştri, 
sunteţi  aî  uneî  ţări,  aî  unui  popor,  carele  pune  întru  voî  toate   nădej- 
dile sale  cele  maî  preţiose.  Gândiţi  că  numele  ce  aveţî  a  scrie  pe  bile- 
tul de  alegere  are  să  fie  o  sentinţă  dată  de  voî  spre  mortea   orî  viaţa 
fraţilor  voştri  şi  a  patrieî  voastre.  Deşteptaţi-ve  !  Biserica  se  roagă,  patria 
se  uită  la  voî  întocmai  ca  osânditul  la  moarte,  carele  tot  sperează    is- 
băvire,  până  la  rostirea  hotărâreî.  Biserica,  care  aşteaptă  a  vedea  prin 
voî  mântuirea  sa  şi  a  fiilor  eî,  chemându-vS  aicî  ca  să  se  roage  pentru 
voî  Părintelui    ceresc  şi  să  v6  aducă  aminte  încă  odată  de    datorinţele 
voastre  către  ea  şi  fiiî  eî,  v'a  primit  cu  cântare,    şi   s'a  rugat    pentru 
voî  prin  cântare,  însă  această  cântare,  luaţi  seama   bine,  nu  este   încă 
de  bucurie ;  ea  este  o  cântare  de  jale,  un  cântec  ca  al  omului  care  şi 
când  ar  voi  să  se  veselească,  simte  durerile  şi   ranele  cele    adânci   ale 
sufletului  s^u.  Voî  puteţi  să  faceţi  această  stare  de  jale   în    desăvârşita 
bucurie,  prin  dragostea  ce  veţi  arăta  către  bine-făcStoarea  comună.    || 
Dacă  însă,  din  nepăsare  şi  răutate,  din  lipsă  de  dragoste  către   Dumnezeu 
şi  aproapele,  veţi  lăsa  să    scape  şi    această    ocasie    de  mântuire  ;   dacă 
asemenea  Israeltenilor  celor  îndărătnici,  pornind  pe  calea  mântuirei,  aţi 
voi  să  vS  întoarceţi  iarăşi  la  relele  trecutului,  cu  ce  inimă  vS  veţi  maî 
înfăţişa  voî  în  biserică,  unde  acum  hrăniţi  atâtea  nădejdi?  Cu  ce  ochi 
veţi  privi  voî  la  acest  Răstignit,  cari  şi-a  vfirsat  sângele  pentru  mân- 
tuirea   oamenilor  şi  de  la  care  şi  voî  aşteptaţi  mântuirea  ?  Cu  ce  curagiâ 
veţi  privi  la  chipurile  acestor  Apostoli   cari    n'aâ    cruţat    nici  o   jertfă 
pentru    binele    omenirei;    la  acest  Pavel,  care  (Jicea  că:   „ar  preferi  să 
piară  el,  numai  sâ  se  mântuiască  fraţii  luî?"  Cu  ce   buze,    veţi  sSruta 
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No.  2349.  icoanele  sfinţilor  din  Biserică,  cari  cu  totiî  s'au  uitat    pe    sine,   pentru 

1^^^      dragostea  luî  Dumneijeu  şi  a  aproapelui?   Puteave-ţî    voî  atunci,  înfăţi- 

*  şându-v6  în  acest  loc  sfînt,  să  împetriţî  inimile  voastre  întru  atâta,  în  cât 

să  nu  strSbafă  în  ele  dispreţul  fraţilor  voştri,  cari  vS   vor  ^ic©  c"  "^ 

caz  :  „Iată  trădătorul  nostru  !  Iată  ucigaşul  de  frate.  Iată    iubitorol  de 

arginţi  care  a  vîndut  mântuirea  noastră  !    Iată    lacomul  Esav,   carele, 
j,pentru  o  mâncare  de  linte,  a  vîndut  întâia  naştere  a  noastră ! .   .  .  . 

facă-se  deci  rugăciunea  luî  întru  pecat,  pentru-că  nu  'şi-a  adus  aminte 
„a  face  mila!"  |  însăşi  ţerîna  de  prin  prejural  bisericeî,  ţărîna  ge- 
neraţiilor trecute,  a  strămoşilor  voştri,  va  murmura  tânguire  amară 
asupra  voastră,  şi  voî  veţi  au(Ji  în  inima  voastră  un  glas  sfîşietor  di- 
c^ndu-vă  din  morminte :  „Noi  am  suferit  bărbăteşte  toate  nenorocirile, 
„şi  am  rugat  pe  Dumnezeu  ca  să  nu  se  îndure  măcar  de  urmaşii  noştri, 
„să  le  trimită  oare-când  isbăvire ;  am  trăit  şi  am  murit  cu  această  nădejde. 
„Dar  iată  acum,  când  a  sosit  timpul  mântuireî,  aceşti  nenorociţi  ar- 
omaşi iarăşi  au  zădărnicit  aşteptarea  noastră,  au  despreţuit  lacrimele  şi 
„suspinele  noastre  şi  iarăşi  aii  înecat  în  ele  pe  fraţii  sSî."  ||  Ah!  Să 
nu  fie,  fraţilor,  această  reutate  mare !  Să  nu  fie  această  pedeapsă  grozava 
asupra  voastră  şi  asupra  noastră !  Să  nu  fie,  că  voi,  fraţii  noştriî,  cu- 
noscuţii noştri,  cari,  după  cuvîntul  Profetului,  „împreună  cu  noî  ve  în- 
„dulciţî  în  mâncări,  într'un  gând  cu  noi  intraţi  în  casa  lui  Dumne4eă"  să 
nu,  fie  ca  voi  să  zădărniciţi  nădejdile  noastre !  ||  Ar  trebui  să  v^  spon 
încă  şi  despre  cea-laltă  mare  poruncă,  porunca  „de  a  iubi  pe  aproapele 
„ca  însuţi  pe  tine",  poruncă  tot  aşa  de  mare  ca  şi  cea  d'întâiu,  căci 
învaţă  Apostolul :  „De  (Jice  cine-va  că  iubeşte  pe  Dumnezeu,  iară  pe 
„fratele  s6u  îl  urăsce,  neîngrijindu-se  pentru  binele  luî,  mincinos  este; 
„căci  dacă  nu  iubeşte  pe  aproapele  sSu,  pe  carele  '1  vede,  cum  va  putea 
„el  să  iubească  pe  Dumnezeu,  pe  carele  nu  '1  vede?**  |!  Ar  trebui  să 
vă  doveoesc  că  tocmai  voi,  fraţilor,  veţi  cădea  în  judecata  aceasta,  daca 
în  aceste  momente  nu  vă  va  fi  milă  de  fraţii  voştrii,  însă  minutul  ceJ 
mare  a  sosit,  cuvîntul  trebue  să  înceteze,  rSm^nândune  numai  bătaia 
inimeî  şi  nădejdea  pironită  la  voi  cari  astăzi  ţineţi  soarta  ţărei  in  mâna 
voastră.  Dumnezeu  deci  să  vS  fie,  şi  să  ne  fie  într'ajutor ! 

(IVaducţiune.) 

Allocution  de  1' Archimandrite  Melchis^dec  â  Poc- 
casion  des  ^lections  a  Houche,  le  16  (28)  Decembre  185S. 

„Aime  ton  Dieu  de  tout  ton  coeur,  de  toute  ton  âme,  . ..  aimeton 
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„prochain  comme   toi-meme.  Dans  ces  deux  commandements  se  renfer-No.  2349. 

„ment  toute  la  religion  et  toutes  Jes  propheties."  (Math.  XXIII,  35—39.)  j|      ^®^^ 

Dans  ces  paroles  le  Sauveur  indique  brievement  tout  ce  que  rhomme  doit  ^^  1^®^®™- 

faire  dans  ce  monde,  tout  ce  qui  fait  de  I'homme  l'image  de  Dieu,  tous 

ses  devoirs  moraux  comme  membre  de  TEglise,    comme    membre  de  la 

familie,  de  la  soci^t^  et  comme  homme  d'Etat.  En  d'aatres  mots,  celui 

qui  aime  Dieu  et  son  prochain  est  un  bon  citoyen,  un  bon  membre  de 

familie  et  un  bon  fonctionnaire.  ||  Et  y  a-t-il  un  moment  plus  opportun 

de    mediter   ces   paroles  de  noti*e  Sauveur  que  celui  ou  ii  s'agit  d'elire 

parmi  vous  des  hommes  qui,  par    leur   intelligence,    par   leur   valeur  et 

par   leur   abn^gation,    peuvent   former   de   notre   patrie   un    Etat   dans 

lequel  fleurirait    la  chri^tiente  avec  ses  vertus,  ou  Ies  familles  seraient 

heureuses,  ou   la  soci^te   toute    enti^re    prospererait  et  ou  r^gnerait  la 

justice.  Y  a-t-il    eu   jamais  un  besoin  plus   pressant,    qu'aujourd'hui,  de 

nous  rappeler,  de  nous   penetrer   de  cette  v^rite  que  de  grands  devoirs 

nous    incombent,  auxquels  non  seulement   nous   ne   pouvons   pas   nous 

soustraire,  mais  qui  encore  peseront  sur  nous  â  perp6tuit6,  au  de  la  de 

la  tombe,  des  devoirs  aussi  grands  que  Dieu  et  Thumanit^  eux-m^mes.  || 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'aimer  Dieu?    ||    Pour  repondre  â  cette  question, 

examinons   la   vie    pratique.    Quel    est   Phomme   dont  nous   disons   or- 

dinairement,  qu'il  aime  et  honore  Dieu  ?  C'est  celui  qui  aime  et  honore 

TEglise  du  Seigneur,  qui    obeit   aux    commandements   de    Dieu    et   Ies 

execute,    qui    pendant    toute    sa    vie  maintient    ses  liens  avec  l'Eglise, 

meurt  dans    ses  bras,    et   qui,    meme   apr^s    la   mort,    repose   sous  ses 

ailes.       II       Ainsi  donc,    mes   freres,    notre   premier  devoir    moral  sur 

cette   terre   est    celui    envers    I'Eglise    qui  noas  a  adoptes  depuis  notre 

naissance,   nous   a  eleves    dans    la    morale    celeste    et    qui   preside   â 

tous  Ies  plus  grands  moments  de  notre  vie ;  envers   cette  Eglise  a  la- 

quelle,  dans  nos  besoins,  nous  adressons  nos  pri^res  pour  qu'elles  s'ele- 

vent  jusqu'au  Ciel ;  par  Pentremise  de  laquelle  nous  remercions  et  glori- 

lions    Dieu    pour   ses  bienfaits,    qui   est    la   sainte    depositaire   de   nos 

esperances  temporelles  et  ^temelles  ;  qui  est  consacree  par  Ie   sang  de 

Jesus  Christ  par  lequel  Thumanite  peut  atteindre  son  but.     jj     Qui  de 

nous,  mes  freres,  n'a  pas  pr^sent  dans  son  ccBur  et  dans  son  esprit  Ies 

nombreux  enseignements  et  Ies  sentiments  eleves   inspires  et  conseilles 

par   FEglise  dans  ses  pens^es,  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  ?  Qui 

de  nous  ne  s'est  pas  prosterne  devant  l'autel,  pour   prier  Dieu  de  Iui 

pardonner  ses  fautes  et  qui  n'en  est  pas  sorti  avec  laconscience  all^geePQui 

de  nous  n'a  pas  joui  des  joies  procur^es  par  TEglise  ?  Qui  de  nous  n'a  pas 

en  recours  aux  consolations  de  TEglise  dans  ses  besoins,  dans  ses   peines 
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No.  2349.  et  dans  ses  douleurs,  alors    meme    quand    tout   aide   humain  a  cesse? 
1858      j^  q^^  s'adresse  un  coeur  brise  par  la  douleur,  pour  ne  pas  tomberdans 

-8    ®c^"^- ]'abîme  du  desespoir?  Que  le  coeur  et  la  conscience  de  chacun  repondent 
â  ces  questions.  En  verite,  toute  notre  vie,  depuis  la  naissance  jusqa'aa 
tombeau,  et  mame  au  delâ,  est  une  serie  non  interrompue  de  bieafaits  et 
de  preuves  du  plus  tendre  amour  de  la  part  de  l'Eglise  envers  ses  fils. 
Et  comment  doit-on  repondre  a  l'amour?  Certainement,  par  de  l'amour. 
Cest  la  loi  naturelle,  et  ne  pas  la  suivre,  e'est  agir  contre  la   nature. 
Comme  fils  de  TEglise,  vous  avez  garde,  sans  doute,  envers  elle  Tamoiir 
que  vous  lui  devez ;  j'en  trouve  la  preuve  dans  la  r^union  meme  d'an- 
jourd'hui,  car,  avânt  de  commencer    le    grand    travail  qui    decidera  de 
l'avenir  de    notre   patrie,  vous  vous    etes   reunis    tous     pour  pjier  er 
demander  la  b^nediction  de  notre  măre  commune.     ||     Mais,  mes  freres, 
n'est-ce  pas  aujourd'hui,  plus  que   dans  toute  autre  oecasion,  que  vons 
pouvez  et  devez  faire  preuve  du  plus  grand  zele,  d'un  veritable  amoar 
envers  l'Eglise  ?    N'est-ce  pas   aujourd'hui   plus    que   jamais    que  vous 
devez  donner  cette  preuve,   aujourd'hui  que  l'Eglise    et   la    patrie  s'ef- 
forcent    „  d'echapper   a    l'esclavage  d'Egypte ,  pour   prier    sur   la  tene 
„promise?"   L'Eglise  a    aussi    ses    difficult^s,    ses   larmes    qui    sont  en 
meme  temps  Ies  votres,  comme  Ies  difficultes   et  Ies  larmes  de  la  mere 
sont  aussi  celles  de  ses  fils.  Pensez  que  l'Eglise  peut  etre  envahie  par 
„Ies  hideurs  du  desert"    qui,    selon    Ies    paroles   du    Sauveur,   sont  IfS 
signes  de  la  perdition  d'une  peuple,  le  signe  que  son  flambeau  s'eteint 
et  que  Ies  tenebres  vont  le  couvrir.  Rappelez-vous  Ies  paroles  de  Jesas 
Christ  adressees  â  l'Israel  mecontent  et  imprevoyant:    „Jerusalem,  Je- 
„rusalem!  que  de  fois  j'ai  voulu  reunirtes  fils,  comme  la  poule  reunit 
„ses  poussains ;  et  vous  n'avez  pas  voulu;  voilâ  que  votre  maison  de- 
„vient  deşerte  !"  Ne  voyez-vous  pas  que  Ies  serviteurs  de  notre  Eglise 
repr^sentent  un  curieux  contraste  ?  Ils  sont  Timage  des  apotres  et  por- 
tent  Ies  fardeaux  des  peches  qui   oppriment  notre  pays?   Ne   craignez- 
vous  pas  que  l'Eglise  de  votre  patrie  ne  devienne   comme   cette  vigne 
dont  le  prophete  dit :  „qu'elle  n'a  pas  de  cloture  et  tous  Ies   passants 
„y  cueillent,  Ies  sangliers  la  vermillent  et  Ies  bâtes  sauvages  s'y  nour- 
„rissent"  ;  (Ps.  LXXIX  13—14)  que  „dans  le  domaine  de  Dieu  peuvent 
„venir  des  peuplades  et   faire   de    Jerusalem    une  hutte   deşerte.*  (Ps. 
LXXVIU,  1—2.)     II     Vous  âtes  maintenant  appeles,  freres,  â  examiner 
Ies  difficultăs  et  â  essuyer  Ies  larmes  de  l'Eglise,  votre  mare  spirituelle, 
ă  61ever  autour  d'elle  un  mur  de  lois,  pour  qu'on  ne  puisse  pasy  w- 
troduire  le  marchandage  des  choses  sacrees  qui  entraine  „la  hidenr  aa 
„desert".  Les  serviteurs  de  l'Eglise  s'adressent  â  vous,  en  vous  implorant 
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d'^Iire  parmi  vous  des  hommes  qui  s'^levant  aux  hanteura  du  Sinai  de  la  No.  2340. 
Patrie  d'oîi  ila  doivent  rapporter  Ies  Tables  des  lois,  n'oublient  pas  PEglise      ^^^ 
et  se  rappellent  le  sage  l^gislateur  d'Isra^l,  qui  a  jet^  Ies  bases  du  Tes-         ^^™' 
tament  avec  grand  soin  et  n'a  lien  oubli6  de  ce  qui  etait  n^cessaire  pour 
la  răsidence  de  Dieu  parmi  Ies  homoies.  ||  La  volontâ  de  Dieu  vous  a  6Ius 
pour  que  vous  cherchiez  et  choisissiez  un  Moise  qui  fasse  sortir  ce  nouvel 
Israel  de  PEgypte  des  souffrances  et  Ies  conduise  a  travers  Ies  difRcultes 
^.t  Ies  dangers,  comme  l'ancien  Israel  a  dil  subir  Poppression  des  Pharaone, 
passer  par  la  Mer  Rouge,  faire  la  marche  de  quarante  ans  ă  travers  Ies 
d^serts  de  TArabie,  malgre  l'aveuglement  et  Topposition  des  Isra^lites  eux- 
memes,    habitues  au  joug  egyptien.  Ne  faites  donc  pas  fausse  route  dans 
votre    choix ;    ne   croyez    pas   â  chacun,    „mais   mettez   â  Tepreuve  Ies 
esprits  pour   savoir   s'ils  appartiennent  â  Dieu."  Cherchez  des  hommes 
qui  aient  le   zele  et  la   foi   des    grands    hommes.      ||     Depuis   des  sife- 
cles,    TEglise    voit   autour   d'elle,   une   foule   de  p4ch6s   non  expi^s   et 
non    pardonnes,    des   fleuves    de    larmes    non    s^ch6s,    des   soupirs   iu- 
cessants    auxquels   elle   n'a   pu  elle-mSme  r^pondre    que   par   des   lar- 
mes   et   encore    par  des  larmes    tres    douloureuses.    Elle   a   vu,    selon 
Ies  paroles    du   prophăte,    „Pimpi^t^,    la   peine,     Tinjustice,   Tusure,    la 
fourberie    parcourir,    jour    et    nuit   Ies    rues   de    nos    villes;"     depuis 
des  siăcles,  elle  prie  Dieu  de  sauver  son  peuple  et  ses    clameurs    sont 
parvenues  au  trone  du  Tres-Haut,  et  le  Trfes  Saint   a   decide  d'envoyer 
^1e  succes  et    Ie  remede;"  et  voilâ  qu'il  vous  a   ^lus   comme  organes 
de  son  verdict.       |!     Soyez  persuadăs,  freres,  que  ce  n'est  ni  par  suite 
des    vos    merites,  ni  par    suite    des    faveurs,    ni   par   suite  du   hasard 
roais  par    Ia    volontă   de  Dieu    que  vous  avez    ete  i^lus    parmi  la  foule 
de  vos  freres,  afin  que,    par  vos   mains,    Ie  salut   de   notre   pays   soit 
fait.    Avez-vous    compris    Ies  paroles   d'un    des    chefs    de    notre    pays 
qui  a  dit,  ii  n'y  a  pas  longtemps,  que  „I'arche  sainte  de  la  patrie  est 
en  p6ril",  qu'elle  f ourt  le  danger  de  devenir  esclave,  comme  jadis  Parche 
d*»  l'ancien  testament  est  devenue  esclave  des  Philistins?  Avez-vous  pens6 
â  la  responsabilite  qui  pese  sur  vous  devant  Dieu  auquel  vous  devrez  rendre 
compte  de  ce  qui  arrivera,   si  par  votre  Ug^veU  ou  par  votre  egarement 
et  contrairt^ment  â  la  volonte  de  Dieu,  vous  poussez  ce  malheureux  pays 
dans  un  abîme  encore  plus  profond,  au  lieu  de  Ie  sauver.      ||      „D^Iie 
^les  chaussures  de  tes  pieds,  car  Ie  lieu    ou  tu  te   trouves  est  un  lieu 
„sacr^,"    a   dit    Dieu  ă  Moise   en    Iui   donnant    la  mission    de   sauver 
l'Israel.  Vous   etes  aussi,  freres,  appeles  dans  ce  lieu  sacre,   pour  nous 
donner  le   salut.    Deliez   donc  vos   âmes  de   tout  lien    d'injustice,    de 
partialite,    d'interets   particuliers   et    n'inspirez-vous    que    de    ce   grand 

(Acte  fi  Documente  VII.)  86 
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No.  2349.  int^r^t  comman:    „Ie  salut  de  Ia  patrie.'^  Păn^trez  vons  de  cette  saÎBte 
1858      Y^rit^  qu'en  faisant  du  bien  â  la  patrie,  vous  ferez  du  biea    â  chacun 
tî8  Decern.  ^^  particulier,  tandis  qu'au  contraire,  Ies  faveurs   accord^es  a  nn  8eul, 
au  pr^judice  de  tous,  constituent  un  crime  sans   pareil,    un  assassinat 
dirigâ  contre  Thumanit^.  £t  si  le  sang  d'un  seul    homme  comme  Abel 
a  cri^  vengeance  contre  I'assassin  Ca'in,  quelle  ne  serait    Ia  vengeance 
contre  I'assassin  de  tout  un  peuple!  Voas  ne  vous  appartenez  plus  maintenant; 
vous  apartenez  au  pays,  a  la  nation  qui  met  en  vous  ses  plus  cheres  esp^ 
rances.  N'oubliez  pas  que  le  nom  que  vous  allez  ecrire  sur  votre  bulletin  de 
vote  confttituera  Ia  se ntence  de  mort  ou  de  vie  pour  vos  freres  et  pour 
votre  patrie.  Riveillez-vous  donc  !  L'Eglise  vous  implore,  la  Patrie  vous  re- 
garde  comme  un  condamnă  k  mort  qui  esp^re  le  salut  jusqu'â  l'execution 
du  jugement.  L'Eglise  qui  attend  de  vous  son  salut  et  celui  de  ses  fils, 
vous  a  appelâs  ici  pour  prier   ensemble   le   Pere   celeste   et  poar    vous 
rappeler  encore  une  fois  vos  devoirs  envers  elle  et  ses  Rh.  |i  Elle  vous 
a  reşus  avec  des  chants^  elle  a  priă  pour  vous  dans  des  chants;    mais 
ces  chants,  sachez  Ie  bien,  ne  sont  pas  encore  des  chants    de  joie;  ce 
sont  Ies  chants  de  ia  plainte,  Ies  chants  d'un  homme  qui^  tout  en  voulaot 
se  răjouir,  ressent  des  douleurs   dans   Ies   profondes    blessures   de    soo 
âme.  Vous  pouvez  changer  ses  plaintes  en  une  joie   complete,   si    voas 
tămoignez  de  votre  z^Ie  pour  le  bien  commun.     ||     Mais  si,  par  negU- 
gence  ou  par  măchancetă,  par  le  manque  d'amour  envers  Dieu  et  envers 
le  prochain,  vous  laissez  ăchapper  encore  cette   occasion   de   salut ;  si, 
pareils  aux  Isra^lites  recalcitrants,  au  lieu  de  poursuivre  Ia  voie  da  salut^ 
vous  retournez  vers  Ies  maux  du  passă,  comment  oserez-vous  alors  vous 
prăsenter  encore  ă  l'Eglise,  oh  vous  reprăsentez    maintenan!;  tant  d'es- 
părances?  Comment   pourrez-vous    regarder  en  face  ce  crucifie    qui   » 
versă  son  sang  pour  le  salut  de   l'humanită   et    duquel    vous    attendes 
votre  salut?  Oserez-vous  alors  regarder  ces  apdtres    qui  n'ont  epargne 
aucun  sacrifice  pour  le  bien  de   l'humanite?   Comment  regarderez-vons 
Saint  Paul  qui  disait  "qu'il  perirait  volontiers  lui-m6me  pourvu  sfuie- 
**ment  qu'il  sauvât  ses  fr^rt'S?*'  Comment  vos  l^vres  pourront-elles  baiser 
Ies  images  des  saints  qui  tous  se  sont  oubliăs  eux-m^mes  pour  Parnour 
de  Dieu  et  du  prochain?  Pourrez-vous  alors,  en  vous    presentant  dans 
ce  lieu,  avoir  des  âmes  endurcies  ă  tel  point  qu'elles   ne    sentent    pas 
le  măpris  de  vos  freres  qui  vous  diront  avec  colere:   "Voilâ  le  traîtreî 
"Voilâ  le  fratricide!  Voilâ  l'avide  qui  a  vendu  notre  salut!  Voilâ  Ta  vide 
^Esati  qui,  pour  un  plat  de  lentilles,  a  vendu    nos  droits...    Qu'il  prie 
^donc  en  păchă,  parce  qu'il  a  oubliă  lapitiă!^  {{  La  terre  mSme  autour 
de  l'Eglise,  cette  terre  qui  couvre  Ies  gănărations   pass^s,  la  terre  qui 
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coavre  nos  aieux,  murmurera  de  graves  acca^ations  contre  voas  et  une  No.  2349. 
voix  plaintive  sortant  des  tombes  vous  dira:  "Nous  avons  support^  ^^^^ 
virilement  tous  Ies  malheurs,  nous  avons  pri6  Dieu  d'avoir  pitiĂ  du  **^^™* 
moins  de  nos  descendants  et  de  lear  envojer  un  jour  le  salut ;  nous 
avons  v6cu  et  nous  sommes  morts  avec  cet  espoir.Etvoilăque,  maintenant, 
lorsque  Ie  moment  du  salut  est  venu,  nos  malheureux  descendants  ont  rendu 
vain  notre  espoir,  ont  dedaignâ  nos  larmes  et  nos  soupirset  y  ont  de  nouveau 
noyâ  leurs  fr^res."  ||  Ah!  puisse  ce  grand  maiheur  ne  pas  arriver! 
Puisse  cette  terrible  peine  ne  pas  nous  atteindre !  Puissiez  vous,  nos  freres, 
nos  amis  qui,  selon  Ies  paroles  du  proph^te,  ;,vous  r^galez  avec  nous 
pdes  mâmes  plats,  qui,  dans  la  m^me  pens^  que  noas,  entrez  dans  la 
„maison  de  Dieu",  puissiez  vous  âviter  de  rendre  vaines  nos  esp^rances.  |i 
Je  devrais  vous  parler  encore  de  l'autre  commandement,  de  celui  qui  dit : 
^aime  ton  prochain  corpme  toi-mSme,*^  commandement  tout  aussi  grand 
que  le  premier,  puisque  Papotre  enseigne:  „Si  quelqu'un  dit  qu'il  aime 
„Dieu  et  hait  son  fr^re,  ne  prcnant  pas  souci  de  son  bien,  ii  est  un 
„menteur ;  car,  s'il  n'aime  pas  son  prochain  qu'il  voit,  comment  pour- 
„ra-t-il  aimer  Dieu  qu'il  ne  voit  pas?"  Je  devrais  vous  prouver  que  pr6- 
cisemenf,  freres,  vous  serez  jug^s  ainsi  si,  ă  cette  heure-ci,  vous  n'avez 
pas  piti^  de  vos  freres.  Mais  le  grand  moment  est  venu ;  Ia  parole  doit 
se  taire.  Nos  coeurs  battent  vivement ;  nos  esperances  s'adressent  â  vous 
qui  tenez  aujourd'hui  entre  vos  mains  le  sort  du  pays.  Que  Dieu  vienne 
ă  votre  aide ! 


No.  2350. —  Articolul  4iaruluî  „Steaoa  Dunării",  No. 
100,  din  16  (28)  Decembrie  1858,  privitor  la 
purtarea  hatmanului  Nicolae  Mavrocor- 
dat.  laşî.  1) 

In  apelul  d-luî  Eugenie  Alcaz   citim  următoarele  liniî.    ||    „Exami-No.  2350. 
neze-se  linia  de  purtare  a  acelor  cari,  în  compunerea  adunării,  ved  chestia      ^^^^ 
principală,  şi  linia  de  purtare  a  acelor  cari  zic  că  totul    atârnă    de   la         *^™* 
domnul    viitor.     ||     „In   întâia   partidă,   alegătorii   şi  opinia  publică  se 
preocupă  neîncetat  cu  cercetarea,  cu  chiar  drămăluirea  însuşirilor   pu- 
blice şi  private  ale  persoanelor  cărora  voesc  a  le  încredinţa  viitorul  ţSreî 
şi  a   naţiei.     |j     „Nu  este  examen  în  destul  de  aspru  la  care  aceştia  să 
nu  fie  supuşi.   Viaţa    lor  privată  ce  o   cercetăm  e  cea  întâiu   închizăş- 
luire  pentru  viaţa  lor  publică.  El  se  cer  a  fi  dovediţi  demni  prin  actele 

>)  Cf.  VoV  II,  No.  360,  pag.  542.~Vol.  III,  No.  540,  p.  497;  No.  542,  p.  524. 
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No.  2350.  lor  politice,  capabili  prin  cunoştinţele  lor,  în  stare  de  a  se  ţinea  neco- 
1868.     ruptibilî  şi  tari,  în  mijlocul  făgăduinţelor,  corupţiei  şi  chiar  a  amenin- 

28  I^ec®™- ţârilor  ce  aii  a-î  ispiti;  oameni  cari,  în  mijlocul  nenorocirilor  şi  al  abu- 
surilor  trecute,  aii  avut  o  inimă  pentru  a  compătimi  la  toată  suferinţa, 
un  glas  pentru  a   protesta  în    contra  a   toată   strâmbătatea,    un  piept 
pentru  a  se  opune  la  toată  impilarea,  cetăţeni  tari  şi  energici,  al  cărora 
patriotism  luminat,  ale  cărora  principii  liberale  să  fîe  dovedite  nu  prin 
goale  vorbe,  ci  prin  ispite,  prin  faptele  de  abnegaţie,  prin  luptele  ce  au 
sprijinit,  prin    sacrificiile  ce  au  făcut,  într'un   cuvînt   prin  trecutul  în- 
tregii lor  vieţi  politice.    ||    „Cu  totul  este  altmintrelea  în  rândurile  par- 
tidei ce   asurzesce  ţara  cu  strigătele  că  viitorul    naţiei  stă    Sn  aiurea 
unui  om,  în  numele  unui  pretendent   de  domnie!     ||     „Toate  calităţile 
private  şi  publice  ale  candidatului  de  deputăţie  se  pun  de  o  parte,  nn 
i-se  cere  nici  merit,  nici  capacitate,  nici  probitate  politică.    Nimeni  nu 
gândesce  că  membrii  Adunării  sunt  chemaţi  nu  numai  să  facă  şi  să  pre- 
facă toate  legile  ţ^rel,  dar  încă  să  şi   le  apere   despre    năvălirile  dom- 
nului şi  a  miniştrilor.     ||     „Singura  calitate,  singura  condiţie  ce  li  se 
cere  este  să  subscrie  „mandatul  imperativ"  că  vor  fi  şi  v^or  vota  pentru 
cutare  sau  cutare  candidat  de  domnie!"    ||    Nicăiri  aceste  observaţii  na 
se  adeveresc  mai  mult  de  cât  în  ţinutul  Botoşani.  Cine  ar  crede  că  în 
colegiul  electoral  al  proprietarilor  mari  de  acolo,  că  în  locul  lui  Dimi- 
trie  Balet,  Grigorieniî  vorbesc    să  aleagă  deputat  pe  d.   Nicolae  Mavro- 
cordat,  vestitul  şi  tristul  erou  al  (Jilei  din  18  August  1864?  Faptul  însă 
este  adevărat  ?  Ni  se  asigura  că  cu  toată  interpelaţia  energică  şi  francă, 
ce,  într'o  adunare  electorală,  'i-au  făcut  d.  Gavrilaş,  unul  din  avuţii  pro- 
prietari ai  ţinutului,  d.  Nicolae  Mavrocordat  îşi  sprijine  candidatura  şi 
că  chiar  ar  avea  şansa  de  a  isbuti.  Aceasta  nu  o  putem  crede ;  partida 
Gregoriană    numiră  în  Botoşani   câţi-va    alegatori,    cari,    deşi    rătăciţîr 
sunt  oameni  de  inimă.    Noi  dar,  până  la  dovadă  contrară,    ne   îndoim 
că   aceştia   ar   putea   avea   inima  de  a  vota  pentru    „trădătorul   castei 
naţionale."    Fie-care  altul,    până    şi  Nicu   Vârnav,    faimosul   preşedinte 
al  judecătoriei,  „moştenitorul    bumbăcarului^,  ar  fi  de  preferat  înaintea 
d-lui  Nicolae  Mavrocordat,  al  cărui  nume  este  prea  european  ca  să  poată 
figura  în  băncile  adunării  numite  de  a  stârpi  abusul,  de  a  precurma  tră- 
dările  către   străini,    de  a   înălţa   demnitatea   oasteî  şi    de    a    întemeia 
autonomia  ţSreî!  Pentru  acei  ce   nu   cunosc  încă    pe  d.  fostul    hatman 
Nicu  Mavrocordat,  lucru  greu  de  crezut,  noi,   drept  profesia  sa  de  cre- 
dinţă, publicăm  fără  comentir  următorul  act  subscris  de  toţi  şffiî  part- 
nici  ai  castei,  comandirii  de  regiment,  de  batalioane,  de  epcadroane,  de 
baterie  etc.  Originalul  se  poate  vedea  la  redacţia  „Stelei  Dunării.'^ 
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Act 

Tn  anul  1854,  pe  când  armele  rosienescî  ocupaţi  Principatele,  şi  por-  No.  2350. 

nise  lesboiu  asupra  Turciei,  dumnealui  batmanal  Mavrocordat,  aflându-      ^®^^ 

28  Ddcem 
se  atunci,  din  nenorocirea  trupelor  noastre,  şef  oasteî  Principatului,  îq 

una  din  zile  a  invitat  pe  comandirul  de  regiment,  de  batalion,  şi  pe  toţi  . 
comandiriî  de  companii,  a  prânzi  la  quartira  sa,  unde  se  aâa  şi  rosienes- 
cal  general  Salla,  ce  venise  pentru  înrolarea  de  volontari  din  ţ4ră.  |i 
Dumnealui  hatmanul  a  început  a  propune  subscrişilor  câ,  acest  răsboiu 
fiind  pentru  fericirea  ţărei,  ar  trebui  să  luăm  şi  noi  parte  activă  cu  tru- 
pele noastre  şi  să  întovărăşim  pe  Rosieni  la  răsboiu  şi,  mai  vîrtos,  că, 
pentru  acest  sfirşit  se  înrolează  şi  volontaril.  Comandirii  ce  mai  jos  am 
subscris  şi  anume:  maiorii  Lupaşcu  şi  Cucu  şi  cei-lalţi  ofiţeri,  sfătuin- 
du-se  între  sine,  au  pătruns  reul  scop  al  d-sele  hatmanului  că  el  ţintea 
a  jertfi  onorul  trupelor  noastre  pentru  personala  sa  ambiţie,  aţitându-ne 
în  contra  Majestăţii  Sele  Sultanului.  ||  Toţi  într'o  unire,  văzend  această 
vederată  perfidie,  ne-am  opus  la  al  său  scop.  După  vre-o  câte-va  zile, 
subscrisul  maior  Lascar,  care  atunci  se  afla  adiotant  de  regiment,  a  fost 
poruncit'  de  dumnealui  hatmanul  de  a  petrecut  cu  banda  muzicii  pe  vo- 
lontari în  marşul  triumfal,  până  afară  de  bariera  capitalei ;  aceşti  volon- 
tari în  acea  zi  se  adunase  în  ograda  Sfinţilor-Trei-Erarhî,  unde  s'au  făcut 
şi  rugăciuni  înainte  de  pornirea  lor  pentru  stîrpirea  Otomanilor,  şi  acolo 
dumnealui  hatmanul  Mavrocordat,  ce  asista  la  acea  ceremonie  întovărăşit 
de  un  peloton  de  infanterie,  a  îmbrăţişat  frăţesce  pe  volontari,  dându-le 
şi  bacşişuri,  apoi  s'a  suit  sus  în  odae  unde  au  fost  pregătite  prânzuri 
şi  acolo  dumnealui  Mavrocordat  a  ridicat  mai  multe  toasturi  pentru  is- 
bânda  armilor  volontaresci.  Aşa  dar,  subscrişii  ştab-  şi  ober-ofiţeri  al  mi- 
liţiei, mai  declarăm  prin  aceasta  că,  în  luna  August  tot  în  acel  an,  la 
retragerea  oştirilor  rosienescî,  dumnealui  Mavrocordat  prin  înscris  ordin 
către  partinicii  comandirî,  —  care  ordin  se  află  faţă  în  acta  —  a  făcut  cu- 
noscut a  se  pregăti  «u  comăn(^ile  lor,  spre  a  le  pune  în  marş  până  Ia 
satul  Cucuteni,  unde  un  mare  număr  de  trupe  rosiene  eraâ  adunate  în 
lagăr.  Fie-care  însă,  înţelegând  scopul  infam  acestei  călătorii,  care  era  de 
a  amăgi  trupele  noastre  şi  a  le  trăda  în  manile  Ruşilor,  comandiriî  au 
răspuns  în  dosul  acestor  ordine,  că  trupele  se  împotrivesc  la  aceasta.  Vă- 
zând dumnealui  Mavrocordat  că  n'a  isbutit  la  scop,  apoi,  la  15  August 
a  acelui  an,  mai  urmează  oficia  cu  No.  3.716  către  regiment,  care  s'a 
comunicat  fie-căruî  comandir  de  companie  ca  să  îndeme  de  îndată 
pe  ofiţeri,  şi  ranguri  de  jos  şi  a  raporta  pentru  acei,  carî  din  ei  ar  dori 
măcar   de   bună  voie   a   trece  în  ostile  împărătesei.  Comandirii,  iarăşi, 
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No.  2350.  au   raportat  că   nici   unul  din   oşteni  uu   s'ar  arăta  cu    asemenea  do- 
^^^     rinte.       |!       Tot   dumnealui  Mavrocordat,  în  luna   Iulie    1854,  s'a  dos 

28  I^®^"»- jnadins   în   inspecţie   la  Galaţî,   îndemnând,    în   fiinţa  maiorului  laco- 
vachi,  comandirului  acelei  garnisoane,    şi  trupele   de  acolo  a  merge  cu 
trupele  rosiene,    (Jucând  că  daca  nu   vor  merge  ei  de   bană  voe,  îi  vor 
lua  cu  sila.     ||     După  aceasta,  la  18  a  luneî  August,  dumnealui  Mavro- 
cordat  a  mers  în  acea  ^i  dimineaţa  la  casarma  de  cavalerie,  îndemnând 
şi  amăgind  pe  soldaţi  cu  poruncă  de  a  pune  sălile  pe  cai,  4ic^'^du-le  că 
aâ  numai  a  asista  la  defilarea  trupelor  rosienesci,  însă  cu  scop  vedeiat 
de  a-i  rădica  cu  de-a  sila  precum  mai  jos  se  va  lămuri;  parte  însă  din 
soldaţi,  simţind  intenţia  hatmanului  Mavrocordat,  ducându-se  ei  la  graj- 
duri au  lepMat  şelele  şi  au  fugit.  Iar  cea  mai  mare    parte,  îneălecând, 
s'aii  aşezat  în  front,  când  deodată  s'au  vSdut  înconjuraţi  ca  o  întreagă 
armată  rosiană,  şi  dumnealui  generalul  Budberg  a  adresat  întrebare  sol- 
daţilor de  doresc  a  întovărăşi  armele  rosienesci.  Iar,  v^ând  că  ei  se  îm- 
potrivesc, descălecându-i  şi  desarmându-î   cu  trupele   rosiene,  în  putere 
i-au  rădicat,  şi  între  baionete  î-au  dus  la  satul  Cucutenî  în  lagărul  ro- 
şienesc.  Tot  cu  asemenea  măsură  a  urmat  şi  cu  arma   de    artilerie,   la 
care  împotrivire,  Ruşii  aâ  luat  şi  tunurile   cu  toată  amuniţia.    Această 
urmare  înfricoşând  pe  soldaţii  de  infanterie  cari  se  aflau  la  lagăr  de  pe 
platoul  Copoului,  s'aii  împrăştiat  prin  ţeară,  păgubind  atunci  pe  stat  ca 
o  sumă  simţitoare  de  amuniţie  şi  arme  perduie  şi  stricate  în  acea  anar- 
hie. II  Aşa  dar,  v^end  autorităţile  rosienesci  înşelăciunea  ce  le-a  f^cnt 
dumnealui  hatmanul  Mavrocordat,  prin   încredinţările  şi  făgăduinţele  ce 
le-a  dat  că  trupele  noastre,  prin  a  sa  influenţă  usupră-le,  s'ar  fi  arătat 
către  el  cu  dorinţă  a  întovărăşi   armia  rosiană   la  rSsboi   ori  când  s'ar 
cere,  şi  încredinţându-se  de  necapacitatea  şi  nulitate  a  d-luî  Mavrocordat  ş^ 
că  asemenea  dorinţă  trupele  române  nici  odinioară   n'ar  fi  manifestat-^ 
către  el,  prin  ordinul  de  ^i   de  sub  No.  42,  slobo4it  în  27   August  de 
d-nul  Badberg,  s'a  depărtat  pe    d-nul   Mavrocordat  din   postul  de    hat- 
man şi  s'a  şters  din  lista  cavalerilor  rosieni,  luându-i-se  şi  decoraţiile.  |{ 
Mai  târziii,  în  toamna  aceluiaşi  an  1854,  Excelenţa  Sa  Derviş  paşa,  co- 
misarul extraordinar  însărcinat  de  înalta  Poartă  a  restatornici  guvernai 
legal  al  Majestăţiî  sale  Sultanului  în  Principate,  la  înfăţişarea  corpului  îo- 
treg  al  d-lor  ofiţeri,  Excelenţa  Sa  a  arătat  în  faţa  acestui   corp   multo* 
mire  din  partea  Majestăţii  Sele  Sultanului,  pentru   vrednicia  şi  credinţa 
trupelor  noastre  că  au  resistat  la  ademenirile  ce  li's'aâ  făcut  de  domnul 
Mavrocordat,  a  se  rădica  în  contra  puterei  suzeranei.  Asemenea  şi  dom- 
nul Ghica  la  reinstalarea  sa,  prin  ordinul  de  ^\  din  3  Noemvrie  No.  6, 
a  arătat  asemenea  mulţumire  trupelor.       ||      Corpul  militar  cu   adâncă 
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mâhnire  şi  desgust    a   privit  rânduirea  domisale   Mavrocordat  iarăşi  tn  No.  2850. 
postul  de  şef  oasteî.     |!     Pe  lângă  abusurile  trecute,  uneltite  de  d.  Ma-     ^^^®- 
vrocordat   în    nepriinţa   oasteî,   în  toată   vremea   comanduirii   sele,    e'a 
adaos  şi  vinovatele   urmări  mat  sus   descrise  şi  obştesce    cunoscute   în 
-ţeră.     II     Prin  urmare,  no!  subscrişii  le  atestăm  în  puterea  onorului  mi- 
litar prin  acest  act  solenel,   şi  declarăm    pe  dumnealui  Mavrocordat  de 
trădător  trupelor   noastre  şi  nevrednic  de  a  maî  purta  uniforma.      || 
De  asemenea  declarăm  nevrednic  de  onorul  militar  şi  de  numele  de  pa- 
triot pe  tot  ofiţerul  care  va  servi,  după  orî-ce  împrejurări,  sub  un  ase- 
menea şef  precum  dumnealui  Mavrocordat. 

Colonelul  Milicescu,  |  Colonelul  Â.  Milicescu,  |  Colonelul 
B  a  c  i  n  s  k  i,  |  Maior  L  u  p  a  ş  c  u,  |  etc. 

In  faţa  unor  asemenea  fapte,  în  faţa  unei  candidaturi  atât  de  ruşi- 
noase ca  a  domnului  Nicolae  Mavrocordat,  şi  cu  toate  aceste  anum<)  spri- 
jinită de  Beizadea  Grigorie  Sturdza,  ce  mai  trebue  să  credem  din  pompoa- 
sele făgăduinţe  a  profesiei  s^le  de  credinţă  şi  anume  că  va  ap^ra  demni- 
tatea naţională,  că  va  respecta  actele  patriotice,  că  va  fi  un  zid  neclintit 
întru  apărarea  autonomiei  ţ^rei,  când  singură  candidatura  domnului  Ma- 
vrocordat este  o  negaţie  a  tuturor  acestora ! 

(.,Steaoa  Donărel",  No.  103,  din  i2  Decembrie  1858.) 

Maî  mulţi  oficeri  cerend  de  a  se  publica  numele  întregului  corp  o- 
fiţeresc  cari  au  subscris  actul  atingător  de  d.  hatman  Nicu  Mavrocor- 
dat, comunicat  prin  No.  100  al  „Stelei",  noî  le  îndeplinim  cererea.  Iată 
subscrierile  scoase  chiar  de  pe  original: 

Colonelii:  C.  Milicescu,  comandir  regimentului;  |  Al.  Mili- 
cescu;    I    Filipescu,  comandir  bateriei  ce  a  fost  prisonier  în  Rusia. 

Maiorii :  L  u  p  a  ş  c  u ;    |    C  u  c  u,  comandiri  de  batalion ;    |    B  a  c  i  n- 
schi,  comandir  de  escadron;     |    D.  Miclescu;     {    D.  Assachi;] 
Badovici;    |    LascarDimitriu. 

Căpitanii :  L  u  p  u  ;     |     L  o  g  a'd  i,  comandir  de  companie ;     |    I  a  n- 
co  no  viei,   din   cavalerie;     |     Petrov,  din  ştab;     |    Ban  ta  ş;    | 
Bogonos;    |    Sion;    |    Popovici;    |    Sterian;    |    Cristea; 
Ciudin;    |    Holban,  comandiri  de  companie ;    |    H  e  r  t,  din  artilerie. 

Leitenanţii :    Fundăcescu;    |    V.  Gherghel,  din  cavalerie : 
Rosseti;     |    Dragoş:    |    Martine,  din  artilerie ;    |    Fotti;| 
N.  Holban;    |    M.  Holban;     |    Craescu;    |    Mac  ri,  din  ştab; 
A.  Nicolaâ;    |    A.Soroceanu;    j    Cocinschi;    |    Romascu; 
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No.  2360.Racovită  ;    |    D u n c a,  din  artilerie  ;    |    Herfner,  din  artilerie;  | 
1858      Grigorie  loan. 

Cornet  Guriţă,  din  cavalerie. 

Sub-Leitenanţiî :  C a n a r î ;    |     Chrisovicî;     |     Calimanes- 
cu;    I    Lupaşcu;     |     G.  Dimitriu;     |    Hânca;     |     Sion;; 
Ciornei;     |    Cioran. 

Corneţiî:  Sion,  din  cavalerie;    |     St  a  maţi. 

(Traducţiune) 

Dans  Tappel  de  M.  Eagene  Alcaz,  nous  lisons  Ies  lignes  suivantes: ; 
„Examinons  la  ligne  de  conduite  de  ceux  qui  voient  la  question  prin- 
cipale dans  la  composition  de  l'Assembl^e,  ainsi  que  la  ligne  de  conduite 
de  ceux  qui  disent  que  tout  d^pend  du  futur  prince.  )|  „Dans  Ie 
premier  parti,  Ies  ^lecteurs  et  l'opinion  publique  se  preoccopent  d'exa- 
miner,  de  peser  scrupuleusement  Ies  qualites  publiques  et  prives  des 
personnes  auxquelles  ils  desirent  confier  le  sort  du  pays  et  de  la  na- 
tion.  II  n'y  a  pas  d'examen  assez  rigoureux  anquel  ces  personnes 
ne  soient  soumises.  Leur  vie  priv^e  est  tout  d'abord  examinee, 
comme  premiere  garanţie  de  leur  vie  publique.  On  demande  â  ces  hom- 
mes  de  prouver  qu'ils  seront  dignes  dans  leurs  actes  politiques,  capa- 
bles  par  leurs  connaissances,  incorruptibles  et  fermes  en  presence  des 
promesses,  de  la  corruption  et  meme  des  menaces  auxquelles  ils  peuvent 
âtre  expos^s ;  on  cherche  des  hommes  qui,  au  milieu  des  malheurs  et  des 
abus  du  pass^,  ont  eu  du  coeur  pourcompatir  ă  toutes  Ies  sonffrances, 
de  la  voix  pour  protester  contre  toutes  Ies  injustices,  du  coarage  pour 
s'opposer  â  toute  oppression ;  des  citoyens  fermes  et  ^nergiques  dont  le 
patriotisme  ^claire  et  Ies  principes  lib^raux  ont  et6  prouves  non  par  de 
vaines  paroles,  mais  par  des  faita,  par  des  actes  d'abn^gation,  par 
Ies  luites  soutenues,  par  Ies  sacrifices  support^s,  en  un  mot  par  le  passe 
de  toute  leur  vie  politique.  ||  „II  en  est  tout  autrement  dans  Ies 
rangs  du  parti  qui  crie  a  tue-tâte  que  l'avenir  de  la  nation  repose  dans 
l'âlection  d'un  homme,  dans  le  nom  d'un  pr^tendant  au  trone.  K 
„Toutes  Ies  qualites  priv^es  et  publiques  d'un  candidat  a  la  d^putation 
sont  consider^es  comme  de  peu  d'importance ;  on  ne  lui  demande  ni  do 
merite,  ni  de  la  capacit^,  ni  de  la  probit^  politique.  Personne  ne  pense 
que  Ies  membres  de  PAssembl^e  soient  appel^s  non  seulement  ă  fiaire  et 
a  modifier  Ies  lois,  mais  encore  a  Ies  d^fendre  contre  l'arbitraire  da 
prince  et  des  ministres.  ||  „La  seule  qualil^,  la  seule  condition  qn^on 
chercbe  chez  un  candidat  ă  la  deputation  est  de  signer  un  mandat  impe- 
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ratif  par  leqael  ii  s'engage  ă  voter  pour  tel  ou  tel  candidat  au  trone."  ||  No.  2350 
NuUe  part  cea  observations  n'ont  6t6  plus  justifi^es  que  dans  le  district  ^^^ 
de  Botoshani.  Pourrait-on  jamais  croire  que,  dans  le  college  electoral" 
des  grands  propri^taires  de  ce  district,  Ies  Gr^goriens  parlent  de  rem- 
placer.  comme  d^put^,  D^metre  RalJet  par  M.  Nicolas  Mavrocordat,  le 
fampux  et  triste  h^ros  de  la  journ^e  de  18  aoftt  1854?  Le  fait  est  ce- 
pendant  vrai.  On  nous  assure  que,  malgr^  l'energique  et  franche  inter- 
pellation  faite  par  M.  Gavrilasb^  Pun  des  plus  riches  propri^taires  du 
district,  M.  Nicolas  Mavrocordat  maintient  sa  candidature  et  mame  qn'il 
a  des  chances  de  reussir.  Nous  ne  pouvons  pas  y  croire.  Le  parti  gre- 
gorien  compte  k  Botoshani  quelques  ^lecteurs  qui,  quoique  egar^s,  sont 
des  hommes  de  coeur.  Jusqu'ă  la  preuve  du  contraire,  nousdoutons  donc 
qu'ils  puissent  voter  pour  le  traître  â  Parm^e  naţionale.  Tout  autre, 
mame  M.  Nicolas  Vîrnav,  la  fameux  pr^sident  du  tribunal,  h^ritier  du 
„cotonnier,"  serait  preferable  â  M.  Nicolas  Mavrocordat,  dont  le  nom 
efit  trop  „europeen"  pour  qu'il  puissefigurer  sur  Ies  bancs  d'une  Assem- 
bl^e  qui  a  pour  mission  de  mettre  fin  aux  [abus  et  aux  trahisons  au 
profit  de  l'^tranger,  de  relever  la  dignite  de  l'armâe  et  d'etablir  l'auto- 
nomie  du  pays.  Pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore  l'ancien  het- 
man  Nicolas  Mavrocordat  —  chose  difficile  â  croire  —  nous  publions  sans 
commpntaire,  comme  sa  profession  de  foi.  Pacte  suivant,  signe  partous 
Ies  offîciers  de  Parmee,  commandant  Ies  regimente,  Ies  bataillons,  Ies 
escadrons,  Ies  batteries,  etc.  L'original  peut  etre  vu  ă  la  Redaction  du 
Journal  „Steaoa  Dunărei.^ 

Acte. 

En  1854,  lorsque  Ies  armees  russes  occup^rent  Ies  Principautes  et 
commencărent  la  guerre  contre  la  Turquie,  M.  Phetman  Mavrocordat, 
etant  alors,  pour  le  maiheur  de  nos  troupes,  chef  de  Parmee  de  Ia  Prin- 
cipaute,  invita  un  jour  Ies  commandants  du  regiment,  des  bataillons  et 
tons  Ies  commandants  des  compagnies  ă  un  d^jeuner  dans  son  quartier 
ou  se  trouvait  le  general  Salla,  venu  pour  enroler  dans  notre  pays  des 
volontaires.  |i  M.  Phetman  a  commenc^  par  dire  aux  soussign^s  que, 
cette  guerre  ayant  pour  but  le  bonheur  du  pays,  nous  devrions  y  prendre 
une  part  active  avec  nos  troupes,  accompagner  Ies  Russes  dans  la  guerre 
et  enroler  surtout  â  cette  fin  des  volontaires.  Les  commandants  sons- 
sign^s,  â  savoir  Ies  majors  Lupasco  et  Gucu,  ainsi  que  d'autres  offi- 
ciers,  apres  s'âtre  consult^s  entre  eux,  se  sont  aper9us  des  mauvaises 
intentions  de  M.  Phetman^  qui  voulait  sacrifîer  Phonneur  de  nos  troupes 
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No.  2350.  ă  son  ambition  personnelle,  en  nons  excitant  contre  S.  M.  Ie  Saltan.  || 
1858     Voyant  cette   perfidie  Evidente,  noua  nons  y  sommes  opposedă  Panani- 

28  Decern.  ^^^^  Quelques  jours  plus  tard,  Ie  souasign^  major  Lascar,  qui  6tait 
alors  aide-de-camp  du  regiment,  reşut  l'ordre  de  recondnire  Ies  volon- 
taires  avec  la  musique  en  marche  triomphale  jusqu'â  la  barriăre  de  la 
capitale.  Ce  jour  la,  Ies  volontaires  se  răunirent  dans  la  cour  de  Te- 
glise  des  „Trois-Saints",  ou  un  service  divin  fut  offici6  avânt  leur 
depart  pour  la  guerre  contre  Ies  Ott^ans.  M.  Thetraan  Mavrocordat 
qui  assistait  a  cette  ceremonie,  accompagn^  d'un  peloton  d'infknterie, 
embrassa  fraternellement  Ies  volontaires,  leur  donna  de  Targent,  et,  en- 
suite,  monta  dans  Ies  appartements  oh  un  d^jeuner  6tait  prepare ;  ii  y  porta 
pludieurs  toats  au  succes  des  troupes  volontaires.  I|  Les  soussign^e, 
officiers  d'etat-major  et  officiers  de  la  milice,  nous  declarons  encore  par 
le  pr^sent  acte,  qu'au  mois  d'aoât  de  la  mame  ann^e,  lors  de  la  retrăite 
des  troupes  russes,  M.  Mavrocordat,  par  un  ordre  6crit  adresei  aux  of- 
ficiers commandants,  lequel  se  trouve  dans  les  dossiers,  nous  fit  savoir 
que  nous  avions  a  nous  preparer  avec  nos  d^tachements  et  a  nous  mettre 
en  marche  jusqu'au  village  de  Cucuteni,  oh  de  nombreuses  troupes  rus- 
ses 6taient  r^unies  au  câmp.  Nous  comprimes  tous  le  but  infânne  de 
cette  marche  qui  n'^tait  autre  que  de  tromper  nos  troupes  et  de  les 
livrer  aux  Russes ;  les  commandants  ont  donc  repondu,  au  verso  de  cet 
ordre,  que  les  troupes  s'y  opposaient.  M.  Mavrocordat,  voyant  Pinsncces 
de  sa  tentative,  envoya  au  regiment,  le  15  AoAt,  un  office  No.  3.715 
qni  fut  communiqu^  ă  chaque  commandant  de  compagnie,  avec  ordre 
d'enjoindre  immediatement  aux  officiers  et  aux  soldats  de  s'y  conformer 
et  de  rapporter  les  noms  de  ceux  qui  seraient  disposâs  a  passer  volontai- 
rement  dans  Parmăe  imperiale;  les  commandants  repondireut  encore 
une  fois  qu'aucun  soldat  ni  officier  ne  manifestait  un  pareil  d^sir.  || 
De  m§me,  M.  Mavrocordat,  en  juillet  1854,  se  rendit  exprte  en  inspec- 
tion  ă  Galatz  et,  en  presence  du  major  lacovaki,  commandant  de  la 
garnison,  conjurait  les  troupes  de  cette  viile  de  marcher  avec  Ies 
troupes  russes,  en  disant  que,  si  elles  n'allaient  pas  de  bon  gre,  elles 
devraient  y  aller  de  force.  ||  Ensuite,  le  18  aotit,  dans  la  matin^e,  H. 
Mavrocordat  se  rendit  ă  la  caserne  de  cavalerie  ou  ii  essaya  de  tromper 
et  d'entraîner  les  soldats,  en  leur  ordonnant  de  seller  les  cheveaux  soi- 
disant  pour  assister  seulement  au  defile  des  troupes  russes,  mais,  en 
realit^,  avec  le  but  Evident  de  les  livrer  ă  tout  prix  aux  Russes,  ainsi 
que  cela  sera  expliqu^  plus  loin.  Mais  une  pârtie  des  soldats,  pressen- 
tant  rintention  de  Phetraan  Mavrocordat,  se  rendirent  aux  ^curies,  de- 
monterent  les  selles  et  Ies  brides  et  prirent  la  fuite.  La  plupart   cepen- 
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dant,  ayant  sell6  et  mont^  leurs  chevaux,  se  mirent  en  rangs,  lorsque  No.  2350. 
sabitement,  ils  se  virent  entoares  par  toute  Tarm^e  russe  sous  le  com-  ^^^ 
mandemnnt  du  general  Badberg  qui  leur  demanda  s'ils  voulaient  ou  non  ^^  ^®^°* 
marcher  avec  Ies  troapes  russes.  Voyant  que  Ies  soldats  s'y  opposaient 
le  general  Budberg  Ies  iit  descendre,  desarmer  par  ses  troupes  et,  ensuite, 
Ies  conduisit  par  force,  au  milieu  des  baîonnettes,  jusqu'au  village  de 
Gucuteni,  dans  le  câmp  russe.  Le  meme  proceda  fut  employ^  a  Tăgard 
de  i'artillerie,  malgrâ  Topposition  de  laquelle  tous  Ies  canons  et  Ies  mu- 
nitions  furent  eulev^.  Ces  procăd^s  ayant  jet^  une  panique  dans  Pin- 
fanterie  qui  se  trouvait  au  câmp  sur  le  plăteau  de  Ck>pou,  Ies  soldats  de 
cette  arme  se  sont  dispersa,  en  causant  a  PEtat  de  grandes  pertes  en 
armes,  munitions  et  habillements  perdus  pendant  cette  anarchie.  || 
Les  autorites  russes  s'  aper9urent  bien  qu'elles  avaient  ^t^  trompâes  par 
M.  Phetman  Mavrocordat  qui  les  avaient  assur^es  et  leur  avait  promis 
que,  par  son  inâuence,  nos  troupes  seraient  disposăes  a  accompagner  ă 
tout  moment  Parmâe  russe  a  la  guerre;  elles  se  persuaderent  de  l'in- 
capacite  et  de  la  nuliite  de  M.  Mavrocordat,  en  voyant  que  le  troupes 
roumaines  n'avaient  jamais  manifeste  un  tel  dăsir.  Par  consequent,  par 
rordre  du  jonr  No.  42  du  27  aoftt,  le  general  Badberg  destitua  M.  Ma- 
vrocordat de  son  poşte  d'hetman,  le  fit  exclure  de  Ia  liste  de  chevaliers 
des  ordres  russes  et  lui  reprit  les  d^corations.  ||  Plus  tard,  en  automne 
de  Tann^e  1854,  S.  E.  Derviuhe-Pacha,  commissaire  extraordinaire, 
charge  par  Ia  Sublime  Porte  de  retablir  dans  les  Principautes  le  gou- 
vernement  l^gal  de  S.  M.  Ie  Sultan,  exprima,  lors  de  la  prâsentation 
du  C3rps  d'officiers,  la  satisfaction  de  S.  M.  le  Sultan  de  la  dignit^ 
et  de  la  fidelite  de  nos  troupes  qui  avaient  resiste  aux  injonctions 
de  M.  Mavrocordat  de  se  soulever  contre  la  Puissance  suzeraine;  le 
Prince  Ghica  ăgalement,  lors  de  son  r^installation,  exprima  aux  trom- 
pes  sa  satisfaction,  par  Pordre  du  jour  du  3  Novembre,  No.  5.  || 
L'armee  a  vu  avec  degoât  et  avec  une  profonde  tristesse  que  M.  Mavro- 
cordat avait  itâ  ensuite  r^install^  dans  son  poşte  de  chef  de  nos  troupes.  || 
En  dehors  des  abus  incessants  au  pr^judice  de  I'arm6e,  M.  Mavrocor- 
dat, pendant  tout  le  temps  de  son  commandement,  a  commis  des  ma- 
noeuvres  coupables  dont  une  pârtie  a  et^  exposee  plus  haut  et  qui  tou- 
tes  sont  bien  connues  dans  le  pays.  ||  Par  consequent,  les  soussignes, 
nous  attestons  par  Ie  pr&ent  acte,  sur  notre  bonneur  militaire,  et  de- 
clarons  M.  Mavrocordat  traître  â  notre  arm^e  et  indigne  de  porter  Puni- 
forme.  ||  Nous  d^clarons  ^galement  dechu  de  son  honnenr  militaire  et 
indigne  du  nom  de  patriote  tout  officer  qui,  dans  n'importe  quelles  cir- 
constances,  servirait  sous  une  chef  comme  M.  Mavrocordat. 
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No.  2350.  (Signe)  le  colonel  Milicesco,    |    le  colonel  A.  Miliceseo,    | 

^®^^     Ie  colonel  Bacinski,    |    le  major  Lapashco    |    etc.  etc.  etc. 

En  pr^sence  de  ces  faits,  ea  prfsence  d'une  candidatare  aussi  hon- 
teuse  qae  Test  celle  de  M.  Nicolas  Mavrocordat,  appajee,  malgre  tont, 
par  Ie  ^beizad^"  Gr^goire  Stonrdza,  comment  ponvons-nous  encore  croire 
aax  promosses  pompeases  de  sa  profession  de  foi,  comment  poavons- 
nous  croire  notamment  qu'il  va  d^fendre  la  dignitâ  naţionale,  respecter 
Ies  actes  patriotiques,  âtre  le  d^fenseur  inăbraniable  de  i'aatonomie  da 
pays,  lorsqae  la  candidatare  de  M.  Mavrocordat  constitue,  â  elle  seule. 
Ia  n^gation  de  tontes  ces  promesses? 

Anexa. 

(„Steaoa  Danftrel^,  No.'  103,  din  22  Decembrie  1858.) 

Plnsienrs  officiers  ayant  demandâ  de  publier  Ies  nom^  de  t-ons  Ies 
officiers  qui  ont  signcS  Pacte  relatif  â  Pancien  hetman  M.  Nicolas  Mavro- 
cordat, publie  dans  le  No.  100  de  ce  jonmal,  nous  donnons  satisfaction 
ă  cette  demande.  Voici  Ies  noms  relev^s  sur  Toriginal. 

Les  colonels  :C.  Milicesco,  commandant  du  regiment ;  ]  A I. 
Milicesco;  |  Filipesco,  commandant  de  batterie,  emmene  en 
Russie  comme  prisonnier. 

Les  majors  :    L  u  p  a  s  c  o  ;  |  G  u  c  u,    commandant»  de  bataillon ;  < 
Bacinski,    commandant  d'escadron  ;   |    D.    M  i  c  I  e  s  c  o ;    1    D.   A  s- 
saki;  |  Radovici;  |  Lascar  Dimitriu. 

Les  capitaines :  L  u  p  u ;  |  L  o  g  a  d  i,  commandants  de  compagnie :  I 
lanconovici,    de  Ia  cavalerie;   |   Petrov,    de  Tetat-major;   |  Ban- 
tash  ;  I  Bogonos;  I  Sion  ;  I   Po  p  o  vi  c  i ;  |  S  t  e  r  i  an  ;   |   Gris- 
tea;|Giudin;   |   Holban,    tous   commandants   de    compagnie ;  , 
Hert,  de  l'artillerie. 

Lieutenants  :Fundacesco;  \  V.  Gherghel,  dela  cavalerie : 
Rosetti;  |  Dragosh;  |  Martin  o,  de  Tartillerie ;    |   F  o  1 1  i ;  |  N. 
Holban;  |  M.  Holban;  |  Graesco;  ]  Macri,  de  I'etat-major :  ' 
A.    Neculau;|Soroceanu;    |   Gocinski;    |    Romasco:   | 
Duca,   de  Partiilerie ;  |  H  e  r  f  n  e  r ,  de  l'artillerie  ;  |  Grigori  loan. 

Le  cornet :  G  u  r  i  t  s  a,  de  la  cavalerie. 

Les  sous-lieutenants :  Ganari,  |  Ghrisovici;  |  Galimanes- 
co  ;  I  L  u  p  a  s  c  o  ;  î  G.  D  i  m  i  t  r  i  u  ;  |  H  â  n  c  o  ;  |  Sion;  |  Cior- 
nei*; I  G  i  o  r  a  n  ; 

Les  corne ts  ;  Sion,  de  Ia  cavalerie ;  |  S  t  a  m  a  t  i. 
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No.  2351. — Scrisoarea  confidenţială  a  luî  Reşid-Paşa 
către  fiul  sââ  Mehmed-Djemil-Beî,  amba- 
sadorul otoman  la  Paris,  din  30  Decembrie 
1868.  Gonstantinopole. 

Mon  bien  aim^  fils,  ||  Son  Excellence  Pambassadeur  de  France  m'a  No.  2351. 
parle  confidentiellement  de  Ia  conversation  que  Sefer-Pacha  avait  eue  ^^^® 
avait  Son  Excellence  le  comte  Walewski  sur  mes  opinions  politiques  ®^®'^- 
en  general,  et,  en  particulier,  sur  mes  dispositions  au  sujet  de  la  ques- 
tion  des  Principautâs.  {|  Je  suiş  iniiniment  obliga  a  Sefer-Pacha  d'a- 
voir  expose  ă  Son  Excellence  mes  int^ntions  pleines^d'^gards  et  de  bonne  ' 
volonte  envers  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  et  Tesprit  decon- 
ciliation  qui  pr^side  a  toutes  mes  relations  avec  ses  agente  et,  sur  ce 
point  je  suiş  heureux  de  confirmer  enti^rement  ses  sinc^res  t^moignages.  || 
Quant  â  l'adh^sion  que  je  serais  port4  a  donner  a  l'union  des  Princi- 
pautes,  si  l'on  abandonnait  Pid^e  du  prince  etranger  et  du  privilege  de 
l'heredite,  ii  m'^tait  d'autant  plus  impossible  de  laisser  entrevoir  une 
telle  disposition  que  la  proposition  d'un  prince  etranger  et  du  privilege 
de  l'heredite  n'a  jamais  et^  faite  a  la  Sublime  Porte  de  la  part  d'au- 
cune  des  Puissances  alli^s  et  que,  en  ce  qui  concerne  Funion  en  elle- 
meme,  aucun  des  hommes  d'Etat  de  la  Turquie,  de  quelque  opinion  qu'il 
flit,  n'aurait  ose  la  favoriser.  ||  Je  vous  prie,  par  cons^uent,  mon 
cher  fils,  d'eclairer  M.  le  comte  Walewski  sur  l'interpretation  que  Se- 
fer-Pacha, dans  une  intention  aussi  amicale  que  pure  a  mon  4gard,  ait 
pu  donner  au  dăsir  que  je  lui  avais  t^moigne,  de  trouver  un  mojen  ca- 
pable  de  concilier  la  maniere  de  voir  de  toutes  Ies  parties  int^ress^es  a 
cette  question,  comme,  en  effet,  je  m'estimerais  heureux  si  nous  pou- 
vions  parvenir  a  une  lelle  combinaison.  ||  Je  saisis  avec  empresse- 
ment  l'occasion  de  vous  offrir,  mon  bien  aimâ  fils,  la  nouvelle  expres- 
sion  de  mes  sentimente  d'affection  toute  paternelle  et  illimit^. 

(S.)  R^chid. 
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No.  2352. — Cuvtntul  rostit  de  arhimandr  i  tal  Melhi- 
sedec  în  Catedrala  Episcopiei  de  Huşi, 
Ia  alegerea  Deputaţilor  dintre  proprie- 
tarii mari  din  ţinutul  Fâlciâ,  între  cari 
se  afla  present  şi  viitorul  Domn,  Ale- 
xandru Cuza,în  18  (30)  Decembrie  18o><. 
Huşi. 

No.  2352.  ffŞi  a  4is  Domnul  către  Moise:  Pogoarâ-te   de  spune   poporului,  şi 

1858      ^cur&ţeşte  pre  ei  astăzi  şi  mâine;  şi  să-şî  spele  hainele;  şi    să  fie  gata 
Decern.  ^^^  ^j^^  ^  treia,  că  se  va  pogorî  Domnul  pe  muntele  Sinaî    în  ziua  a 

„treia  înaintea  a  tot  poporul Şi  a  fost  în  4iQa  a  treia,  când 

„se  făcea  (ţiuă,  s'aâ  făcut  tunete  şi  fulgere  şi  nori  întunecaţi  pe  man- 
etele Sinaî;  şi  s'aii  spăimîntat  tot  poporul  cel  din  tabără.  Iar  muntele 
„Sinai  fumega  tot,  că  se  pogorîse  Dumnecţeâ   pe  el  în  foc   (E^ire  XIX. 
„10 — 18.^    II    Spre  a  face  mai   simţibilă,   fraţilor,    epoca  cea    mare  în 
care  a  ajuns  Patria  noastră   acum,   eH  nu  pot  de  cât  a  vă  transporta 
cu  mintea  la    misteriosul  Sinai,    pe   carele   s'a    scris   soarta   poporoloi 
oare  când  ales  de  D-(ţeâ.  înfăţişaţi- vS  acel  munte  acoperit  cu  întunerice 
groase,  sclipind  de  fulgere  şi  bubuind  de  tunete  ;  în&ţişaţi-vă  pe  Dumoe<Jeâ 
pogorît  din  înălţime  ca  să  creeze  viaţa  politică  a  unui  popor ;  înfiţişa- 
ţi-vă  pe  acel  popor  stând  Ia  poalele  muntelui  cu  groază  şi  cutremur,  ca 
nu  cum-va  să-1  detune  vre-un  trăsnet  din  muntele  fulgerător,    unde  se 
scria  soarta  lui.  Gândiţi,  în  sfîrşit,  că  nu   mai  puţin  de  cât  aceste   fe- 
nomene mari  se  săvSrşesce  acum  pe  orizonul  politic  a  Patriei  şi  a  na- 
ţiei noastre.     ||     1.  Şi  mai  ântâiâ,  noi  suntem  acum  foarte  aproape  de 
Sinaiul  pe  carele  are  să  se  scrie  viitorul  t^r^î  ;  vreaâ  să  (Jic  suntem  a- 
proape  de  formarea  adunărei  naţionale,  căreia  sunt  date  sorţile  noastre 
şi  a  urmaşilor  noştri.    Şi  acest  Sinai  al   nostru,    nu  mai    puţin  de  cal 
'    acel  vechia,  este  acoperit  cu  întunerice  mari  şi  aşa  de  mari,  în  cât  prin 
ele  numai  credinţa  şi  nădejdea  pot  zări  ceva.  Poate,  veţi  4ice  că  ne  lip* 
sesc  fulgerile  şi  tunetele  cari  bubuia  Ia  Sinai.  O !  de  ar  fi  dat  Dumne4eft  «â 
lipsească!  Dar  electrismul  este  în  mare  mişcare  şi  în   atmosfera  t^rei 
noastre,  şi  afară  de  ea !  Cu  toate  aceste  tare  să  nădăjduim  că,  precum 
la  muntele  cel  sfînt,  fulgerile  şi  tunetele  au  servit,  nu  spre  a  omori  şi 
a  perde,  ci  numai  spre  a  face  cortegiul  Majestăţei  lui  Dumnf  deti  şi  a  înti- 
pări mai  adânc  în  poporul  său  nădejdea  de  a  tot-putemicul  săti  sprijin ; 
aşa  şi  falgerile  ce  scânteiază  prin  atmosfera  noastră  politică,  vor  servi 
numai  sprd  a  ne  convinge  mai  mult  că  „dacă  Dumnezeu  este  cu  noi  şi 
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„că  cine  poate  fi  contra  noastră?"  Să  ^icem  deci  cu  Prorocul  David :  „De  No.  2352. 
„s'ar  scula  asupra  noastră  tabără,  nu  se  va  înfricoşa  inima  noastră.^  ||       ^^^^ 
2.   Insă,  fraţilor,  aceia  ce  trebue  să  producă  şi  la  noî,  isprava  cea  sfintă  de  la 
Sinaî,  ispravă  de  la  care  atârnă  sfinţenia  tablelor  pe  care  se  scrie  soarta 
noastră,  este  pogorîrea  lui  Dumnp^eu  în  foc.  Pogorise-va  oare  Damne4eu  din 
înnălţime  până  la  Sinaiul  nostru  ?  Fi-vor  oare  legile  noastre  graiul  Iu!  Dum- 
ne4eâ  ?  Poporul  au^indu-le,  prosterne-se-va  oare  cu  evlavie  şi  cutremur  la  pă- 
mînt,  ca  să  (ţică  :  „Mâna  ta  Doamne  este  aceasta!  Dreapta  Domnului  a  făcut 
putere !  Dreapta  Domnului  a  făcut  aceasta !  Dreapta  Domnului  ne-a  înălţat ! 
Nu  vom  muri  ci  vom  fi  vii.  Certând  ne-aâ  certat  Domnul ;  iară  morţi!  nu  ne-a 
dat  !^  |{  Având  ochi  întunecat!  şi  buze  necurate,  etî,  fraţilor,  nu  pot  să  străbat 
aşa  de  adânc  în  tainele  lui  Dumne<ţeâ,  ca  să  v3  spun  hotărâtor  că  Dum- 
ne4eu  se  va  pogorî  şi  la  no!,  ca  să  scrie  el  însuş!  Tablele  lege!  noastre ;  dar 
ceea  ce  ştiu  să  vă  spun  de  sigur,  este,  că,  vorbind  omeneşte,  „Dumnezeu 
„acum  de  mult  a  plecat  corurile^,  ca  să  vie  la  no!,  să  facă  din  no!  po- 
porul său  ales;  de  mult  acum  pronia  Iu!  Dumne(leâ  dirigează  lucrurile,  şi 
în  ţara  noastră,  şi  afară  de  ea.  ca  no!  să  fim  „moştenire  a  Domnului^, 
unde  el  să  împărătească  „cu  dreptatea  şi  cu  adevărul  său^.  Orî-cine  poate 
vedea  aceasta,  dacă  nu'I  sunt  închişi  ochi!  duhuluî.  Istoria  noastră,  maî 
cu  seamă  de  la  începutul  veacului  de  faţă,  cu  cât  se  apropie  de  timpul 
present,  este  ma!  miraculoasă,  ma!  providenţială,  maî  uimitoare,  in  cât 
nu  putem  să  nu  ^icem  cu   profetul :  „Ve^utu-s'au  umbletele  tale,  Dum- 
„ne^eule,  umbletele  Dumnezeului  meâ,  ale  împăratului  celu!  din  cel  sfint ! "  || 
„Acum,  fraţilor,  un  lucru  mare  este  de  observat!  Sfinţitul  scriitor,  vor- 
bind de  pogorîrea  Iu!  Dumnezeu  pe  muntele  Sinai,  ^ice  că  Dumnezeii  s'a 
pogorît  „în  foc".  Avem  no!  oare  focul  acel  dumne^eesc,  căldura  acea  văză- 
toare în  care  petrece  şi  lucrează  Dumnezeu  ?  Fi-va  oare  inima  aleşilor  noştri 
aprinsă  de  focul  credinţei,  al  carităţeî  şi  al  nădejde!,    car!  sunt    atâtea 
altare  de  foc  nestins?  Sufla- va  oare  pre  e!  duhul  cel  cald  al  filantropie! 
şi  al  patriotismului,  prin  care  Dumne4eâ  lucrează  întru  „ce!  mici  ai  pămen- 
lu!"  fapte  măreţe  şi  minunate?  Nu  se  va  sui  oare  in  acel  sfînt  loc  ră- 
ceala şi  frigul  egoismului,  al  vrajbei,  al  răsbunării,  al  indiferentismului, 
care  sting  toată  lumina,  toată  căldura,  ucid  toată  viaţa,  ca  îngheţările 
cele  vecinice  ale  polurilor  pămîntulul!     ||    3.  Iată  pentru-ce  şi  poporul 
nostru  din  toată  ţara  este  înspăimântat,  nu    maî  puţin    de   cât   tabăra 
Israelitenilor  la  poalele  Sinaiului  lor,  şi  aşteaptă  cu  frică  şi  cu  cutremur 
soarta  sa.    Dar  să  (ţicem  că  mulţimea  nu  ştie  de  cât  a  se  teme  de  tot 
ce  este  mare;  insă,  fraţilor,  dacă  poporul  se  temea  la  Sinai,    când  în- 
suş! Dumnezeu  lucra  pentru  el,  ca  un  părinte  pentru  fi! ;  apoi  cu  cât  ma! 
vîrtos  trebue  să  ne  temem  noi,  car!  încă  nu  seim  de  merităm  ca  DnmneZeu 
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No.  2352.  să  facă  acum  minunea  cea  mare  întră  noi;  şi   până  Ia  vederea   faptei 

^^^^     ne  rămâne  numai  frica  şi  nădejdea.     ||   4.  Către  voi  acum  mS  adresez, 
30  Decern  t  ^  n 

'  nobililor  alegători,  nobili  şi  după  naştere,  nobili  şi  după  dritorî,  ştiinţă 

şi  putere!  Voi  judecătorii  lui  Israil,  întâia  născuţii  poporaloî  nostra, 
căpeteniile  ţărel,  floarea  naţiei  noastre,  stelele  orizonului  nostru  politic ! 
Voi  puteţi  să  luminaţi  întunerecul  nostru,  să  alungaţi  frica  noastră,  să 
rădicaţi  bărbăţia,  ca  un  paratoner  contra  fulgerelor  şi  a  tunetelor.  Voi, 
prin  ştiinţa  voastră,  înţelepciunea  voastră,  caritatea  voastră,  sperăm  că 
veţi  şti  8ă  alegeţi  dintre  voi  persoanele  cu  inima  plină  de  căldura  acea 
sfintă  prin  care  Dumne^eâ  scrie  şi  conduce  sorţile  popoarelor.  Voi  ne  veţi 
da  negreşit  pe  bărbaţii  cari  să  aibă  vrednicia  de  a  străbate  îa  întuoe- 
re:;ul  Sinaiuluî,  în  vuetele  elementelor;  şi  a  mângâia  pe  poporal  înfri- 
coşat. Dumnezeu  şi  până  acum  prin  voi  a  lucrat  soarta  acestui  popor.  Voi 
aţi  păzit  ţeara  în  timpurile  cele  mai  critice,  aţi  fost  făcliele  eî  în  timpal 
nopţei,  şi  când  s'a  făcut  ^ink^  4^^^  ^^  ^^  mântuire,  voi  aţi  vestit'o  şi 
aţi  rupt  perdelele  cu  care  voia  a  ne  prelungi  întunericul  şi  noaptea  tre- 
cutului. Pentru  aceia  la  voi  sperează  toată  ţera,  tot  ce  suflă  pe  pă  mintal 
patriei  Ia  voi  se  uită  şi  cere  ca  să  desăvârşiţi  aceia  ce  cu  atâta  căldură 
aţi  apărat,  „mântuirea  patriei  şr  naţiei"!  Daţi-ne  Mântuitorul  carele  ea 
fîe  mai  presus  în  credinţă  şi  nădt^jde  do  cât  toate  valurile  ce  ar  putea 
învelui  corabia  Patriei  noastre  pe  luciul  politic;  carele  să  fie  m^  ade- 
văratul părinte  obştesc,  stâlpul  Bisericei,  razimul  dreptăţii,  hrănitorul  să- 
racilor, luminătorul  întunecaţilor,  zidul  contra  crimelor,  în  cât  &ră  de 
legea,  după  cuvîntul  profetului,  „să  incunjure  cetatea  noastră  ca  câinele 
„ce  toată  (Jî^a  caută  hrană  şi  care  latră  de  foame  !^  ||  Dacă  sentimentele 
voastre  cele  nobile  şi  acum  le  veţi  arăta,  aceasta  va  fi  coroana  nobleţei 
voastre,  voi  veţi  fi  aceia  ce  Dumne^eâ  a  (ţis  despre  judecătorii  Iui  Israil: 
„Eâ  am  4is  :  Dumneaei  sunteţi  voi,  şi  fii  a  celui  Prea  înalt".  Păziţi-vă  dec! 

să  nu  vă  asemănaţi  oamenilor  muritori ,  mulţimei  neştiutorilor,  cari, 

după  4Î9a  Scripturei,  „nu  cunosc,  nici  pricep,  întru  întuneric  umblă,  mă- 
^car  de  s'ar  clăti  toate  temeliile  pămîntului".  ||  Nu  uitaţi  că  naţiile  se 
formează  şi  trăesc  numai  prin  faptele  şi  suvenirile  bărbaţilor  mari  al 
lor.  Voi  puteţi  acum  să  ne  daţi  aceşti  bărbaţi  mari.  învăţăturile  şi  cunoscin- 
ţele  vostre  acum  să  vă  aducă  aminte  de  toţi  bărbaţii  mari  ce  au  înflorit  fa 
Patria  noastră,  în  politică,  în  legislaţie,  în  administraţie,  în  patriotism,  io 
pietate  şi  cu  dînşii  măsuraţi  aceia  ce  voiţi  să  faceţi  pentru  ţ^ră ;  pentra  ca 
numele  voastre  să  fie  nemuritoare,  ca  a  Mântuitorului  de  popoare.  însuşi  a* 
cest  sfint  templu,  în  care  acum  staţi  rugându-vă  lui  Dumnezeu,  ca  să  v$  la- 
mineze şi  să  vă  ajute,  ve  arată  pe  unul  din  bărbaţii  mari  ai  ţăreî  noastre,— 
pe  Ştefan  cel  mare  — ,  ale  căruia  fapte  şi  nume  sunt  mai  tari  de  cât  vea- 
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•curile.  Acest  sfînt  locaş,  zidit  de  marele  sSâ  ctitor  pe  la  sfirşitul  domnie!,  No.  2352. 
v6  adace  a-minte  de  acele  profetice   cuvinte  rostite  pe  patul  morgii  de     ^858 
marele  nostru  eroii :  „Dumnezeul  părinţilor  noştri,  nu  se  va  îndura  de  ^^  D«<î«™- 
^lacr&mile  voastre  şi  v^  va  trămite  oare-când  un  Mântuitor."     ||     Fie, 
Doamne,  ca  acel  timp  să  ii  sosit  pentru  no! :  fie  ca  urmaşi!  Iu!  Ştefan 
-cel  mare  să  scie  a  fi  mari ;  fie  că  vo!,  fraţilor  alegStor!  mar!,  să-  ne  ale- 
geţi şi  deputaţi  mar!,  car!  să  scie  şi  să  poată  săvârşi  pentru  patria  lor 
iapte  mari.     {|     Amin. 

(Traducţiune,) 

„Et  le  Seigneur  dit  ă  MoYse :  Descends  et  dis  au  peuple  et  le  fais 

^se  pr^parer  aujourd'hui  et  demain ;  qu'il  lave  ses  habits  et  qu^I  soit 

^prSt  le  troisi^me  jour,  car  le  Seigneur  descendra  le  troisieme  jour  sur 

.„Ie  mont  Sina'i  devant  le  peuple  .  .  .  Et  Ie  troisieme  jour,  dds  le  matin, 

.„le  tonnerre  se  fit  entendre,  Ies  ^clairs  reluirent  et  Ies  nuages  noirs  en- 

„vahirent  le  mont  Sina'i;  et  tout  Ie  peuple  du  Tabor  s'^ffraya.    ||    Et 

^le  mont  Sinai  se  montra  tout  en  fum^e  et  Dieu  descendit   au   milieu 

„de  ce  feu."  (Exode,  XIX,  10 — 18.)  |fPour  vous  repr^senter,  mes  frferes, 

<d'une  fa9on  plus  sensible  la  grandeur  du  moment  vers  lequel  notre  patrie 

-est  arriv^e,  je  ne  puis  que  vous  rappeler  le  myst^rieux  mont  Sinaî,  oîi 

fut  d(^cid6  le  sort  du  peuple  jadis  elu  de  Dieu.  ||  Repr^sentez  vous  cette 

montagne  couverte   de  grosses  t^n^bres,  illumin^e  par  Ies  ^clairs  et  re- 

mu6e   par    Ie  tonnerre ;    repr^sentez  vous   Dieu   descendant   des   hau- 

ieurs  poar cr^r  la  vie  politique  a  un  peuple;  prâsentez  vous  ce  peuple 

attendant  avec  terreur  au  bas  de  Ia  montagne,  tremblant  que  Ia  foudre 

ne  parte  de  la  colline  ou  son  sort  se  d^cidait.  Pensez,  enfin,  que  rien 

moins  que  de  grands  ph^nom&nes  s'accomplissent  maintenant  sur  Phorizon 

politique  de  notre   patrie  et  de  notre  nation.     ||     1.  Et  d'abord,  nous 

«ommes  maintenant  tr^  pr&s  du  Sinai   oti    doit  se    d^ider  le  sort  de 

notre  pays ;  je  veux  dire  qae  nous  sommes  â  la  veille  de  la  formaiion 

de  I'Assembl^d  naţionale  a  laquelle    est  confiă   notre  sort  ă  nous  ainsi 

que  celui  de  nos  successeurs.  Et  notre  SinaY,  tout  autant  que  celui  des 

anciens  Israelite?,  est  couvert  de  grandes  t^n^bres,'  si  grandes  qu'il  n'y 

que  la  foi  et  l'esperance  qui  puissent  Ies  p^n^trer.  Vous  direz,  peut-âtre, 

qu'il  n'y  a  ni  6clairs  ni   tonneiTe   qui  ^branlaient   Sina'i.   Puisse   Dieu 

faire  qu'il  n'y  en  ait    pas !    Mais   l'^lectricite   remplit    l'atmosphfere    de 

uotre  pays  et  de  l'Europe.  Malgr6  cela,    ayons  le  ferme  espoir  que,  de 

mSme  qu'au  mont  sacr^,    Ies  ^lairs   et  Ie  tonnerre  ne  serviront  pas  ă 

tuer  et  ă  perdre,  mais  seulement  a  faire  cortăge  a  la  majeste  de  Dieu 

(Acte  şi  Document*  VII).  •  87 
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Ko.  2d52.  et    â   imprimer  plus  profondement  dans    le  coeur    du    peaple   I'espoir 
^®^®     dans  Paide  du  Tout-Puissant.  Les  ^clairs   qui   traversent   notre  atmos- 

^         ®™'  phfere  politique  ne  serviront  qu'â  nous  persuader  plus  encore  que  ^si  Diea 
„est  avec  nous,  qui  peut  âtre  contre  nous?"  Disons  donc  avec  lepiop- 
pbăte  David  :  „Si  mame  tout  Ie  câmp  se  soulevait  contre  noos,  notre  âme 
„n'aurait  pas  peur  "  ||  2.  Mais,  frăres,  ce  qui  doit  se  produire  chez  nous 
aussi,  le  fait  sacră  de  Sinaî,  le  fait  dont  ddpend  ki  saintete  des  Tabb 
sur  lesquelles  notre  sort  sera  ecrit,  c'est  que  Dieu  descende  dans  Ie  fea. 
Le  Seigneur  est-il  descendu  des  hauteurs  jusqu'â  notre    Sinaî  ?  Nos  lois 
seront-elles  la  parole  de  Dieu  ?  Le  peuple,  en  les   ^contant,  se  proster- 
nera-t-il  plein  de  foi   et  de  terreur  jusqu'ă  terre,  pour   dire:  „C'est  ta 
„main,  6  Seigneur!  La  droite  du  Seigneur  est  puissan te !  C'est  Ia  droite 
„du  Seigneur  qui  Pa  fait!  C'est  la  droite  du  Seigneur  qui  nous  aălevfe! 
^Nous  ne  mourrons  pas,  mais  nous  resterons  vivants.  Le  Seigneur  nous 
„a  ăprouvds,   mais  ii    ne   nous   a   pas  laissă   mourir.^      ||     Les  jeox 
obscurcis  et  Ia  bouche  impure,  je  ne  puis  pas,  fr^res,    p^n^trer  si  pro- 
fondăment  dans  les  mysteres  de  Dieu,  pour  que  je   puisse  vous  dire  & 
Dieu  descendra  chez  nous  afin  d'ăcrire  lui-mSme  les  Tables  de  nos  lois ;  nuiis 
ce  que  je  puis  vous  dire  avec  assurance,  c'est  que,  pour  parler  comme 
un  homme,  Dieu  a  depuis  longtemps  quittă  le  ciel  pour  venir  chez  noos, 
pour  faire  de  nous  son   peuple  61n ;    Ia  volontă  de   Dieu  dirige  depois 
longtemps  lesafTaires  de  notre  pays,  afin  que  nous  devenions  „I'hăritage 
du  Seigneur"  oti  ii  distribuera  ;,sa  justice  et  sa  vărite".  Chacun  peut  s'eo 
apercevoir,  si  les  yeux  de  son  âme  ne  sont  pas  fermăs.  Notre  histoire,  surtoot 
depuis  le  commencement  de  ce  silele,  devient,  ă  l'approche  des  temps  pre- 
sents,  de  plus  en  plus  miraculeuse,  providentielle,  ătonnante,  de  sorte  qn^ 
nous  pouvons  dire  avec  le  proph^te :  „  J'ai  vu  les  traces  de  ton  passage,  o 
„Dieu,  Ies  traces  de  mon  Dieu,  de  TEmpereur  le  plus  sacră."  ||  Maintenant. 
frftres,  ii  y  a  une  chose  importante  a  observer.  L'Ecriture  Sainte,  parlant  de 
la  descente  de  Dieu  sur  le  mont  Sinai,  dit  que  Dieu  est  descendu  „en  fea. 
Avons-nous  ce  feu  divin,  cette  chaleur  vivifiaute  dans  laquelle  Dieu  vit 
et  agit  ?  L'âme  de  nos  ălus  brulera-t-elle  du  feu  de  Ia  foi,  de  Ia  charite 
et  de  I'espărance,  qui  sont  autant  d'autels,  d'an  fien  qui  ne  s'eteint  ja- 
mais  ?  Leur  esprit  sera-t-il  rechauffă  par  la  chaleur  de  l'amour  du  pro- 
chainetdu  patriotisme,  parlesquels  Dieu  accomplit,  aumoyen  des  hambles 
de  la  terre,  des  actes  grands  et   merveilleux?  L'indiffărence,  l'ăgwsme, 
les  inimitiăs,  les  vengeances  n'entreront-ils  pas  dans  ce  saint-Iiea,  f^^ 
ăteindre  toute  lumi^re,  toute  chaleur,  pour  supprimer  toute  vie,  conu»^ 
les  glaces  polaires  suppriment  la  vie  de  la  terre  ?     ||     3.  Voilâ  pourqnw 
le  peuple  de  notre  pays  n'est  pas  moins  terrifiă   que  Ie  peuple  d'Israelr 
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lorsqn'il  attendait  au   bas   da   mont    Sinai;  voilă    pourquoi   ii  attendNo.  2352. 

avec   crainte   son    sort.  Mais,  admettons   qae   la   foule   ne    sache  qne      ^^^^ 

trembler  devant  tont  ce  qui  est  grand ;  cependant,   frires,  si  le  penple  ^^  ^^^^^ 

tremblait  ă  Sinaî[,  lorsque  Diea  loi-m^me  travaillait  ponr  lui,  comme  un 

pere  pour  ses  iîls,  nous  devons  trembler  d'autant  plus,  nous  qui  ne  sa- 

vons  pas  encore  si  nous  avons  m&nt6  que  Dieu  fasse  pour  nous  ce  grand 

miracle ;  et  jusqu'ă  ce  que  nous  ne  voyons  le  fait  accompli,  ii  ne  nous 

reste  que  la  crainte  et  Pesp^rance.  |{  4.  Cest  ă  vous  que  je  m'adresse 

maintenant,   nobies  6Iecteurs,  nobles   par   Ia  naissance,  nobles  par  vos 

droits,  par  votre  instruction  et  par  votre  force !  Vous,  juges  de  I'Israel, 

premiers-nes  de  notre  peuple,  notables  du  pays,  fleur   de  notre  nation, 

etoiles  de  notre  horizon  politique!  Vous  pouvez   âclairer  nos  t^n^bres, 

^carter  nos  craintes,   relever  notre  vaillance,   devenir   un  paratonnerre 

contre  Ies  foudres  et  Ies  ^clairs.   Nous  esp4rons   que,  par   vos  connais- 

sances,  par  votre  intelligence,  par  votre  charitâ,  vous  saurez  ^lire  dans 

votre  sein  des  hommes  au  coeur  plein  du  feu  sacre,   par  lesquels  Dieu 

decide,  et  conduit  Ie  sort  des  peuples.  Vous  nous  donnerez  certainement 

des  hommes  qui  sauront  pen^trer  Ies  t^năbres  de  Sinai,  malgr^  le  de- 

chaînement  des  ^l^ments  en  fureur  et  rassurer  Ie  peuple  terrifie.  Jusqu'â 

present,  c'est  par  vous  que  Dieu  a  travaille  pour  notre  sort ;  c'est  vous 

qui  avez  gard^  le  pays  dans  Ies  temps  Ies  plus  critiques,  qui  avez  6t6 

ses  flambeaux  au  milieu  de  la  nuit ;  et  lorsque  le  jour  est  venu.  Ie  jour 

du  salut,  c'est  vous  qui  I'avez  annonce  et  avez  d^chir^   Ies  rideaux  qui 

prolongeaient  Ies  tenebres  du  pass^.    C'est  pour   cela  que  Ie  pays  tout 

entier  espere  en  vous,    que  tout  ce  qui  respire  sur  Ie  territoire   de  la 

patrie  toume  ses  yeux  vers   vous  et   vous   demande  d'achever   l'oeuvre 

que  vous  avez  defendue  avec  tant  de  chaleur,   d'accomplir  le  salut  du 

pays  et  de  Ia  nation !  Donnez  nous  un  souverain  qui  soit,  par  sa  foi  et 

par  son  esp^rance,  plus  fort  que  Ies  flots  qui  peuvent  envahir  Ie  navire 

de  notre  patrie  sur  I'oc^an  de  la  politique,  qui  soit  le  v^ritable  p^re  du 

peuple,  Ie  pilier  de  I'Eglise,  Ia  pierre  angulaire  de  Ia  justice,  Ie  nourrisseur 

des  pauvres.  Ia  lumi^  des  aveugles,  Ia  barriere  contre  Ies  crimes,  afin  que 

le  mal,  selon  Ia  parole  du  prophete,  „reste  en  dehors  de  notre  viile,  comme 

„des  chiens  qui  toute  Ia  journ^e  cherchent  Ia  nourriture  et  Ia  nuit  aboient 

„de  faim."  ||  Si  vous  faites,  maintenant  encore,  preuve  de  vos  nobles  senti- 

ments,  ce  sera  le  couronnement  de  votre  noblesse ;  vous  ferez  alors  ce 

que  Dieu  a  dit  des  juges   de    I'Israel.    „  J'ai   dit :   vous  etes  des  dieux, 

„des  fiis  du  Tres-haut."  Gardez  vous  donc  bien  de  ressembler  aux  „hom- 

„mes  mortels,''  ă  Ia  foule  desinconscients  qui,  d'aprăs  I'Ecriture :  „ne  savent 

„ni  ne  comprennent  rien,  quimarchent  dans  I'ombre,  mame  si  Ies  bases 
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No.  2352.  ^de  la  terre  s'ebranlaient.*  ||  N'oubliez  pas  que  Ies  nations  ne  se  fonnat 
^^^^  et  ne  vivent  que  par  Ies  actes  de  leurs  grands  hommee ;  vons  pouvcj 
^™' maintenant  nous  donner  ces  grands  hommes.  Votre  instruction  et  tos 
connaissances  doivent  vous  rappeler  tons  Ies  grands  hommes  qui  ont 
exista  dans  notre  patrie,  dans  la  politiqae,  dans  la  I^gislation,  dans  Fad- 
ministration,  dans  le  patriotisme,  dans  la  pi^te ;  c'est  ă  lear  valeor  qoe 
vous  devez  mesurer  ce  que  vous  allez  faire  pour  le  pays,  afin  que  votre 
nom  devienne  immortel  comme  celui  de  tous  Ies  sauveurs  des  peaples. 
Puisse  l'Eglise,  ou  vous  priez  Dieu,  vous  ^clairer,  vous  aider,  vous  in- 
diquer  Texemple  d'un  des  grands  hommes  de  notre  pays,  celui  d'EtieDDe 
le  Grand,  dont  Ies  actes  et  le  nom  resteront  m^morables  pendant  des 
si^cles.  Ce  temple,  bâti  par  Ie  grand  prince,  vers  la  fin  de  son  regne, 
rappelle  Ies  paroles  proph^tiques  prononc^es  sur  le  lit  de  mort  par 
notre  grand  h^ros:  „Dieu  de  nos  pferes  aura  piti6  de  vo»  larmes  et 
„vous  enverra  un  jour  un  sauveur."  ||  O,  Seigneur!  puisse  ce  moment 
6tre  d^jâ  venu  pour  nous !  Puissent  Ies  descendants  d'Etienne  le  Grand 
savoir  6tre  grands !  Puissiez-vous,  fr^res,  grands  61ecteurs,  elire  de  grands 
d^put^s  qui  sachent  accomplir  pour  leur  patrie  de  grands  actes!  Âinsi 
soit-il ! 

No.  2353. —  Scrisoarea  d-luî  Dumitru  Brătianu,  către 
împăratul  Napoleon  III,  din  luna  luî  De- 
cembrie 1858.  Paris. 

No.  2353.  Sire,  ||  Au  moment  oii  j'allais  partir  pour  porter  â  mes  compa- 
1868     triotes  Ies  paroles  d'esp6rance  que  Votre  Majest6  a  daigne  me  fiiire  en- 

...  I^«<^ni- tendre,  j'ai  reşu  de  Bucarest  Ies  nouvelles  Ies  plus  alarmantes.  La 
caimacamie  vient  de  biffer  en  masse,  des  listes  des  ^lecteurs  et  des 
^ligibles,  et  sans  aucun  fondement,  tous  Ies  noms  qu'elle  ne  voolait 
pas  y  voir  figurer,  et  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  se  propose  de 
faire  procăder  aux  ^lections  le  13  de  ce  mois.  {|  Dans  cette  extrămite, 
Sire,  que  Votre  Majest^  daigne  me  pardonner  si,  encourag^  par  ^Pinsigne 
bienveillance  dont  elle  m'a  honor^,  j'ose  faire  humblement,  au  nom  de 
mes  compatriotes,  un  dernier  appel  ă  Sa  g6nârosit6,  car  Elle  seule  a  le 
pouvoir  et  la  volontâ  d'^loigner  de  mon  pays  le  danger  imminent  aQqoel 
ii  se  trouve  expos^.  |{  Sire,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  revienne 
sur  l'oeuvre  de  la  derni^re  conf^rence:  nous  implorons  simplement  ia 
stricte  execution  de  la  convention  du  19  aoftt.  La  confărence  a  feit  â 
la  Porte  Phonneur  de  la  charger  de  cette  ex&ution.  II  suffirait  donc 
d'un  ordre  transmis  par  le  t^l^graphe  au  charge  d'affaires  de  Votre  Ma- 
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jestâ  ă  Constantinople  pour  qu'il  exigeât  p^remptoirement  de  la    Porte  No.  2368. 
de  faire   ex^cuter   loyalement    la   convention,   d'obliger   Ies   caîmacams 
de  Ia  Valachie  k  surseoir  aax    Secţiona  et  ă    se   conformei    religieuse-' 
ment  an  texte  de  la  convention  dans  Ia  confection  des  listes   ^lectora- 
Ies.  II  Une  pareille  iniţiative  appartient  assar^ment  au   Souverain   qui, 
par    ses  sacrifices   pendant    ia    gnerre  d'Orient   et  par   sa   mod^ration 
aprăs  la  victoire,  a  contribui  plus  que  tout  autre  Souverain  a  la  con- 
clasion  de  la  convention  du  19  aoftt.  Et,  dans  cette  voie,  Sire,  j'ai  re9U 
l'assurance  presque  positive  des  repr^sentants  de   la   Sardaigne,  de   la 
Prusse,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  surtout,  que  leurs  gouvernements 
86  joindraient  au  gouvemement  de  Yotre  Majest6  pour  assarer  aux  Prin- 
cipant^s  Ies  garanties  que  stipule  Ia  convention.    ||    Nous  osons  encore 
snpplier  Yotre  Majest^  d'envoyer  ă  Bucarest  un  agent  digne  de  Sa  con- 
fiance,  pour  veiller  a  Ia  stricte  ex^cution  de  Ia  convention  et  informer 
Son  gouvemement  du  veritable  6tat  des  choses  dans  Ies  Principaut^s  ;  car, 
Sire,    je   ne   dois  pas    Ie   cacher   ă  Yotre   Majestâ,  Ie  consul  actuel  de 
France,  —  toute  la  diplomaţie  europ^enne  Ie  sait,  la  diplomaţie  fran- 
9aise  seule  semble  l'ignorer,  —  nous  perd,  nous  livre   â  PAutriche    et 
d^shonore  en  mame  temps  Ia  politique  de  la  France.     ||   Sire,  avec  Ies 
elections  telles  que  Ies  ont  pr^par^es  selon  leur  bon  plaisir  Ies   cal'ma- 
cams,  Ies  ex-ministres  du  prince  Stirbey,    on  aura  ă  coup  sftr   en    Va- 
lachie l'^Iection,  ou  pour   mieux  dire  Ia  nomination,  du  princa  Stirbey 
ă  Phospodarat,  c'est-â-dire  un  gouverneur  autrichien.  Tandis  que,  s'il 
nous  est  permis  de  faire  nos  Elections  librement,  en  conformi  t^  avec  Ies 
prescriptions  de  Ia  convention,  nous  aurons  une  assembl^e  ind^pendante 
et  un  prince  naţional;  et,  lorsque  Yotre  Majest^  le  voadra,  dans  quel- 
ques  mois,  nous  nous  trouverons  en  position  de  faire  triompher  sa  po- 
litique en  Orient.  ||  Dans  l'Europe  orientale,  le  peuple   roumain   est  Ie 
seul  qui  comprenne  I'id^e  moderne,  qui  sente  comment  servir  Ia  France ; 
Iui  seul  peut  entraîner  Ies  peuples  de  FOrient  dans    la  grande  voie  de 
la  civilisation  que  veut  leur  ouvrir  Yotre  Majest^.    Sa   foi  est   grande. 
Sire.  II  croit  fermement  que  c'est  6crit  dans  le  livre  du  destin  que  Na- 
poleon III  sera  Ie  fondateur  moderne  de  Ia   Roumanie,  le  r^g^n^rateur 
de  rOrient.  Cette  croyance  populaire  des  Roumains  leur  fera  faire  des 
miracles:  elle  fera  notre  salut  et  sera  un  puissant  levier  pour  I'accom- 
plissement   de   la   mission  humanitaire   que  Ia  Providence   a  confi^e  a 
Yotre  Majeste.  De  grâce,  Sire,  ne  nous  laissez  pas  nous  perdre,  en  per- 
dant  notre  croyance  chirie!    ||    Sire,     ||     J'ai  l'honneur  d'âtre,  avec  le^ 
plus  profond  respect  de  Yotre  Majesti,  Ie  trfes-humble  et  tr6s-ob6issant 
serviteur. 
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No.  2354. — Depeşa  tel  egrafică  a  Căimăcămieî  Mol- 
dovei către  toate  prefecturile,  din  17 
N  o  e  m  b  r  i  e    1858.    Iaşi. 

No.  2354.  Chemarea  Căimăcămieî  fiind  cu  totul  de  nepărtinire  şi  fâră  înrîurire 

1858  îfj  favoarea  vre-uneî  partizî  saii  individ  ;  de  aceia  se  face  cunoscut  şi 
dnmitale,  că  toţi  funcţionarii  statului  sunt  îndatoriţ!  a  nu  loa  parte  la 
nicî  un  fel  de  ovaţie  sau  manifestare  ce  s'ar  face  în  favoarea  cuî-va. 

(Subscrişî)  V.   S  t  u  r  d  z  a,     |  A.   P  a  n  u. 
Pentru  întocmai  copie,  secretarul  Căimăcămieî  (s.)  D.  S  t  a  r  d  z  a. 

(Traducţiune). 

D^peche    t^Hgraphique    a    touteslesprefectures. 

La  mission  de  Ia  Caimacamie  ^tant  l'impartialit^  et  Tabstention  de 
toute  ing^rence  en  faveur  d'un  parti  on  d'un  individu,  ii  est  porte  ă  votre 
connaissance  que  tous  Ies  fonctionnaires  publics  doivent  s'abstenir  de 
prendre  part  â  toute  ovation  ou  manifestation  en  faveur  de  n'im- 
porte  qui. 

(Suivent  Ies  signatures.) 


No.  2355. —  Memoriul  adresat  împeratuluî  Napoleon 
III  de  către  d.  Nicolae  Golesc u,  în  luna  lui 
Martie  185  6.  Paris. 

A  Sa  Majeste  l'Empereur  Napoleon  III. 

No.  2355.  Sire,     ||     Les  hautes  fonctions  quej'ai  eu  l'honneur  d'occuper  pen- 

1856      dant  de  longues  annees,  avânt  1848,  dans  le  gouvernement  et  I'armee  va- 

....  Martie.  laques,  Ie  bonheur  d'avoir  ^te  en  1848  membre  du  gouvernement  provi- 
soire  de  Ia  Valachie  et  puls  membre  de  la  lieutenance-princi^re,  reconnoe 
par  Ia  Sublime  Porte  et  par  les  grandes  Puissances,  ma  position  actuelle 
surtout  d'exil6  de  mon  pays,  Ies  Principaut^s  Danubiennes,  sur  la  de- 
mande  imperieuse  de  la  Kussie,  et  l'estime  dont  m'honorent  mes  com- 
patriotes,  non  certes  pour  les  aervices  rendus  â  la  patrie,  mais  pour  Ia 
loyaut^  de  mes    constants  efforts,   me   permettraient,   peut-etre,  de  me 
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croire  Ie  devoir  et  le  droit  de  parler  au  nom  de  mon  pays.  Mais  a-t-on  No.  2355 
besoin  de  produire  sea  titres,  lorsqu'on  vient  demander  justice  pour  son  ^856 
pays  a  celui  qui  tient  aujourd'hui  dans  ses  mains  Ies destin^es  de  l'Eu- •*•  M*'*i®- 
rope?  (]  Oui,  Sire,  c'est  au  nom  de  mon  pays  que  j-ose  prendre  la 
plume  pour  mettre  humblement  sous  Ies  yeux  de  votre  Majeste  Impe- 
riale un  court  exposă  de  nos  voeux,  a  nous  tous  Ies  Roumains,  et  des 
dangers  dont  nous  sommes  menaces.  ||  Au  commencement  de  la  pre- 
sente  guerre,  mes  compatriotes  et  moi,  nous  croyions  que  la  Providence 
Tavait  suscit^e  surtout,  tout  expres,  pour  faire  obtenir  justice,  pour  faire 
obtenir  la  place  ă  laquelle  ii  aspire  parmi  Ies  nations  civilis^es  de  l'Eu- 
rope,  â  ce  peuple  Roumain  des  Principautes-Danubîennes,  qui,  oubli^  pres- 
que  de  ses  fr^res  de  l'Occident,  seul  au  milieu  de  tant  de  peuples  en- 
nemis,  a  su  garder  le  poşte  perilleux  qu'on  lui  avait  confie  durant  une 
p^riode  de  pre^î  de  deux  miile  ans ;  qui  a  eu  la  force  et  Ia  sagesse  de  traiter, 
Ies  armes  â  la  main,  avec  Bajazet  l-er  et  Mahomet  II  et  de  leur  inspirer  Ie 
respect  de  son  ind^pendance  et  de  sa  souverainete,  ă^une  ^poque,  ou  depuis 
Constantinople  jusque  â  Vienne,  peuples  et  Princes,  tous  a  vaient  courb^  Ia  tete 
sous  le  cimeterre  ottoman;  qui  a  pu  resister  ă  toutes  Ies  irruptions  des  barba- 
res  asiatiques  du  moyen  âgeet  aux  entreprises  sans  nombre  de  ces  modernes 
barbares  de  l'Empire  des  Tzars,  dont  l'audace  et  l'astuce  viennent  de  je- 
ter  l'alarme  dans  toute  l'Europe.  S'il  n'a  pas  toujours  ^te  en  son  pouvoir 
de  vaincre  Ies  barbares  et  d'arrâter  leur  marche  vers  l'Occident,  ii  leur 
a  donn6  â  tous  le  premier  bapteme  de  la  civilisation ;  et  ceux  qui  visi- 
tent  le  monde  oriental  peuvent  facilement  reconnaître  que,  dans  le  do- 
maine  moral  et  intelectuel,  ii  est  encore  aujourd'hui  le  maître  de  ce  mon- 
de. L'image  de  la  Roumanie  se  refl^te  dans  tout  ce  qui  briile  au  milieu 
de  cette  soci^te  s^mibarbare,  tout  comme  en  Occident  la  grande  et  belle 
image  de  votre  France  se  reflete  dans  toutes  Ies  merveilles  de  la  civili- 
sation moderne.  ||  Je  le  repete,  Sire,  nous  avons  beaucoup  esp6r6  de 
la  pr^sente  guerre  et,  malgre  toutes  Ies  deceptions  que  nous  avons  eprou- 
vees  jusqu'â  ce  jour,  nous  esp^rons  encore  qu'elle  ne  sera  pas  sterile  pour 
notre  pays ;  car  c'est  k  l'occasion  de  l'invasion  des  Principaut^s  qu'elle 
a  ete  declar^e  a  la  Russie ;  car,  de  tous  Ies  pays  de  l'Europe,  ce  sont  elles 
qui  ont  le  plus  souflfert  par  la  triple  occupation  russe,  turque  et  au- 
trichienne;  et  parce  que,  Dieu  merci,  le  dernier  mot  de  cette  grande 
crise  n'a  pas  encore  6i6  dit  et  que  le  Roumain  ne  peut  pas  d6sesp4rer 
d'une  guerre  conduite  par  la  France.  ||  Oui,  jusqu'ici  nos  deceptions 
ont  6t6  grandes  :  non  seulement  on  nous  a  refus6  l'honneur  de  concourir, 
nous  aussi,  selon  notre  droit  et  notre  devoir,  ă  cette  guerre  sainte,  qui 
devrait  6tre  par  excellence  la  notre,  comme  nous   l'avons  constamment 
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No.  2355.  demand^,   et  ă    laquelle    nous   aurions    pa    ei   nons   poarrions   encore 
1866     concoarir  d'ane  maniere  trJs  efficace,    car,  indâpendamment    des    senti- 
^'ments    qui   nous    animent,  ii  me    serait   facile    de  demontrer   par  de» 
chiffres  que  Ies  Principaut^  peavent  r^unir  en  qaelqaes    semaines  cent 
miile  combattants  exerc6s  au  maniement  des  armes   et  qa'elles  ont  as- 
9ez  de  ressources  pour  subvenir  ă  toas  Ies  frais  de  lear  entretien ;  non 
seulement  ii  n'a  pas  6tâ  permis  aax  Roumains  de  s'armer    et  de  com- 
battre  â  c6t6  de  la  Turquie  et  des  vaillantes  arm^s  de  Votre   Majeste, 
mais  ii  lear  a  et^  mame  d^fenda  de  manifester  librement  ce  qa'ils  d^ 
sirent,  ce  qu'ils  vealent,  de  sorte  qae    I'Earope  commence  ă  doater  de 
lears  sentiments  et  de  lear  vaillance,  et  cette  gaerre  qui  semblait  devoir  etre 
ane  page  de  gloire,  menace  de  devenir  ane  tache  pour  notre  histoiie.  || 
L'inaction  et  le  mutisme  auxquels  nous  avons  etâ  condamnes,  sont  un 
mal  peut-âtre  irreparable ;  et  cependant  nous  ne  pouvons  pas  noas  em- 
pâcher  de  reconnaître  que  cela  devait  âtre;  car  on  Pa  voala.    Ies  Roa- 
mains  excepte  qui  n'avaient  pas  la  liberte  de  voir  et  la  Turquie  peui-^tre 
qui  ne  savait,  ou  pour  mieux  dire  qui  ne  pouvait  pas  voir.  L'Ângleterre 
et  la  France,  Ies  seules  qui  pouvaient  nous  comprendre   et   voaloir  oe 
que  nous  voulions,  ^taient  malheureusement  absentes ;  en  effet,  la  retrăite 
des  Russes  des  Principaut^s  ayant  transfera  ailleurs  le  thăâtre  de  Ia  guene, 
celle-ci  s'^tant  fortement  engagee  en  Crimâe,  l'Angleterre  et  la   France 
se  sont  trouv^es  absorb^es,  concentr^s  loin  de  nous  et,  pour  un   mo- 
ment, nous  ont  presque  perdus  de  vue  et  nous  ont  entierement  Jaisses  i 
la  merci  de  PAutriche,  qui  occupa  Ies  Principauttfe.  Pour  revenir  a  Toc- 
cupation  des  Principaut^s  par  Ies  Autrichiens,  je  ferai  observer  que,  des 
que  Ies  troupes  de  PAutriche  occup^rent  Ies  Principaut^s,  Ies  Turca,  comme 
je  l'ai  d^jă  dit,  se  sentirent  moins  que  jamais  capables  d'y  rien  entre- 
prendre  ou  de  tol^rer  qui  pât  deplaire  â  cette  puissance.  Un  seul  exemple 
dâmontrera  cette  assertion  :  le  manifeste  des  Turcs,  ă  leur  entr^  en  Va- 
lachie,  proclamait  un  complet  oubli  du  pass^  et,  en  cons^quence,  une 
amnistie  g^n^rale  pour  tous  Ies  compromis  politiques  ;  n^anmoins,  aox 
patriotes  roumains,  que  le  Tzar  avait  forcâ  la  Turquie  d'âloigner  de  la 
Valachie  pour  leur  forte  protestation  de  1848  contre  le  protectorat  russe, 
ii  ne  leur  fut  pas  permis  de  rentrer  dans   leur  pays;   tandis  que  Ies 
agente  avou^s  de   la   Russie  qui  enrdlaient  publiquement   des  vobm- 
taires  pour   son  compte  et   qui  avaient   pris   la   fuite  â  Tarn?^  des 
Turcs,  purent  y  rentrer,  reprendre  mame  Ies  postes  qu'ils    occapaient 
du  temps  des  Russes    et  continuer  leur  propagande   en   fiaveur  de  h 
RuBsie^  tout  comme   par   le  pass^.      ||      Ainsi   Pa   voulu  PAutriche; 
et  elle  a  ses  raisons  de   vouloir   en  toutes  choses  „le   stata-quo  ante 
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bellum*'  dans  Ies  PrincipauWs :   elle  entend,  ou  du  moins  elle  espire,  No.  2356- 

y  remplacer  la  Russie  et  Ies  £a9onner  petit  a  petit  ă  sa  guise.  En  tout     ^^^^ 

cas,  elle  empSche  de  la  sorte  Tinfluence  anglo-fran9ai8e  de  s'y  faire  jour ; "  '  ^*^^ 

car,  s'il  6ţait  permis  au  sentiment  public  de  se  manifester  librement  en 

Moldo- Valachie,  ii  suffirait  d'un  seul  jour,  pour  que  cette  influence,  qu'elle 

redoate  ă  juste  titre,  la  debordat  de  tous  points  et  compromit  ă  jamais 

ses  projets  tant  caresses.      ||      Les  quelques  vieux  boyards,  la  plupart 

d'origine  phanariote,  qui  continuent  â  administrer  ou  plutdt  &  exploiter 

la  Valachie  et  la  Moldavie,  habitu^  a  vivre  de  Ia  sueur  du  paysan  et  a 

s'enrichir  au  prix  de  Thonneur  et  de  Tind^pendance  du  pays,  redoutent, 

non  moins  que  TAutriche,  Poeil  de  l'Angleterre  et  de  la  France  dans  les 

affaires  des  Principaut^.     {|     Tout  en  faisant  donc  des  voeux  pour  les 

snccâs  des  arm^es  russes,  ils  sont  entiărement  tout  d^ou^s  au  gouver^ 

nement  autrichien  qui  leur  accorde  aide  et  protection  et  leur  promet  de 

les  employer,  tout  comme  le  gouvernement  russe,  ă  Tasservissemeut  du 

pays.  Craignant  cependant  que  TAngleterre   et  la  France  n'aient  aussi 

leur  part   dans  ce  qui   sera  fait   pour  la  reorganisation  de   la  Moldo - 

Valachie,   ils   viennent  d'envoyer  â  Londres,   â  Paris  et  ă  Constanti- 

nople  des  agents  munis  de  lettres  de  r^ommandation  et  de  tr^s  fortes 

sonimes,   avec  mission  de  persuader  chaque  gouvernement  en  particu- 

lier    que  les    boyards   sont   excluşi vement  d^vou^s   ă  sa  politique    et 

qu'ils   ont  6ti   calomnios    par   ceux  qui  les  ont  dit  partisans  de  la 

Russie  ou  de  l'Autriche.  Ils   esp^rent  ainsi,  Sire,  quoi  qu'il  arrive,  per- 

petuer  entre    leurs   mains    Padministration    des   Principaut^    et  faire 

nommer  princes   leurs   candidate.   11   faut  croire   que  leurs  manoeuvres 

n'aboutiront   pas   et  qu'ils  en  seront  pour  leurs  frais;  ii  n'en  est  pas 

moins  regrettable  que  des  hommes  qui,  dans  le  pays  et  comme  les  re- 

pr^sentants  des  voeux  et  des  int^rSts  des  Roumains,  pour  ne  pas   dire 

plus,  jouissent  d'nne  fort  mediocre  consid^ration,  que  les  commis  vo- 

yageurs  des  boyards  soient  reţus    chez  les  ambassadeurs  et  ministres 

de  Turquie,  d'Angleterre  et  de  France.     I|      Pour  mieux  s'assurer  leur 

omnipotence   dans   l'avenir,    ils   se   sont    coalis^,    ils   ont   mis   leurs 

bourses  et  leurs  efforts  en  commun,  afin  de  faire  nommer  prince  de  la 

Valachie  ou  des  deux  Principaut^,  en  cas  oti  elles  viendraient  ă  £tre 

reunies,  un  des  membres  de  la  familie  Ghika  qu'ils  ont  choisi   en  vne 

surtout  des  grandes  chances  de  r^ussite  que  leur  pr^sente  sa   candida- 

ture,  car  ii  est  aussi  tr^s  fortement   appnyâ  par   le   repr^sentant  de  Ia 

Grande-Bretagne  â   Constantinople.   II  faut  Tavouer,    leurs    esp^rances 

paraissent  assez  bien  fond^es;  leur  candidat,  en  effet,  se  trouve  singu- 

li^rement  favorisâ  ă  l'heure  qu'il  est :  ii  dispose  de  sommes  consid^ra- 
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No.  2355.  bles  et  de  tous  Ies  moyens  d'action  que  ses  partisans    ont    mis  k  son 
1856     service ;  l'Autriche,  voyant  qu'il  est  soutenu  par  ses  boyards,  n'a  nul  in- 

....  .  a   ie-^^j^|.  Jq  jyj  opposer  un  autre   candidat.   En   l'appuyant,    au    contraire. 
elle  compte  trouver  en  lui  un  docile  instrument  de  ses  desseins;  Pam- 
ba.osadeur  britannique,  soit  pour  des  motifs  analogues  â  ceax  de  TAu- 
triche,  pour  contre-carrer  Tinfluence  fran9aise  dans  Ies   Principaut^  et 
dans   Pespoir   de  s'y  cr^er  un  parti  anglais   dans   le  gouvemement  et 
parmi  Ies  boyards,  soit  dans  des  vues  tout-ă-fait  mesquines,  tout  peraoa- 
nelles  —  car  on  connait  la  pr^tention  de  lord  Redcliflfe  de  faire  triompher 
en  toutes  choses  sa  volonte  â  Constantinople  —  a  pris  ostensiblement 
fait  et  cause  pour  le  candidat  des  Ghika ;  et  ii  est  ă  craindre  que  Pal- 
liance  qui  rattache  i'ex-consul  de  France  dans  Ies  Principautes  â  la  familie 
Ghika  n'ait  mis  un  peu  en  d^faut  en  cette  occasion  la  perspicacit^  ha- 
bituelle  des  gouvernements.  Car  Ies  princes  actuels  qu'ils  s'^fforcent  tant 
ă  reverser  ne  peuvent  avoir  d'autre  tort,  ă  leurs  yeux  bien  entendu,  que 
celui  de  ne  pas  consentir  a  se  retirer  et  a  c^der  leurs  places  â  d'autres. 
Et  c'est  pour  des  raisons  analogues :  pour  avoir  plus  de  chances  de  faire 
reussir  leurs  candidats,    qu'ils  ne  veulent   pas  de  la   r^union  des  deax 
Principautes.     |j     Les  Roumains  ont  peut-âtre  tort  de  se  tant  preoccuper 
de  questions  pour  ainsi  dire  de  personnes ;  cependant,  si   le  gouveme- 
ment de  Votre  Majest^  n'accordait  pas  des  â  presents  un  appui  efficace 
ă  leurs  justes  desirs,  plus  tard,  une  candidature  hostile  â  leurs  interets 
pourrait  se  trouver  si  bien  etablie  â  Constantinople,  que  la  France  elle- 
meme,  le  vouliit-elle,  aurait  de  la  peine  â  la  faire  echouer.  Et  la  valeur 
personnelle,  les  sentiments  et  le  caractere   du  chef  de  l'Etat  sout  ton- 
jours  la  plus  sare  garanţie  du  bonheur  des  peuples,  dans  un  pays  sur- 
tout  comme  Ia  Moldo-Valachie  ou  tout  est  ă  cr^er  et  ou  le  prince  doit 
avoir  r^ellement  de  la  grandeur,  pour  pouvoir  r&ister  aux  captations  et  aox 
intimidations  de  ses  puissants  voisins.      ||     Sire,  en  commen9ant  cetfe 
lettre,  j'ai  pri6  Votre  Majest^  de  m'accorder  la  permission  de  lui  soumet- 
tre  un  expos6  rapide  des  voeux  des  Roumains.  Ce  qu'ils  d^sirent  tous, 
ce  qu'ils  osent  vous  demander,  Sire,  c'est   la  r^union  des  deux  Princi- 
pautes et   des  institutions  propres  a  faciliter  le  libre  dăveloppement  de 
tx)utes  les  forces  morales  et  mat^rielles  de  leur  pays.  Mais  ce  qui  eoni- 
blerait  pleinement  leurs  voeux,  ce  serait  la  cr^ation    d'un  Etat  entiere- 
ment  independant  et  souverain  de  ces  deux  Principautes,  en  leur  resti* 
tuant,  si  la  marche  de  la  guerre  Ie  permet,  la  Bessarabie  qui  est  encore 
tout  roumaine  et  qui  n'a  ete  detach^e  de  la  Moldavie,  en  1812,  que  par  sor- 
prise  et  trahison.  La  Roumanie,  baign^e  par  le  grand  fleuve  et  adossee 
aux  Carpathes,  avec  son  vaste  ^t  riche  territoire,  avec  ses  six  millioDs 
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d'habitants  tous  homogenes,  formerait  eu  Europe  un  des  premiera  Etats  No.  2356. 

de    second    ordre,    capable   d'avoir  en  tout   temps  sous  Ies  armes  cent     ^^^^ 

miile  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  faire  respecter  en  cons^quence"**    *    ®* 

son    territoire.    Ce   pays   cesserait    alors   d'âtre   un  objet  de  convoitise 

pour  la  Russie,  TAutriche  et  la  Turquie,  une  ar6ne  qui  Ies  invite  sans 

cesse  au  combat,  pour  devenir,   si  je  puis   m'exprimer  ainsi,  une  sorte 

de  tampon  qui  rendrait  k  l'avenir  impossibles  Ies  chocs  violents   entre 

ces    trois  Empires.  Le  nouvel  Etat  ne  serait  pas  assez  formidable  pour 

troubler  en    aucune  fa9on  la   tranquillit^   des   grandes  puissances,   ses 

voisines,  tandis  qiie  ses  habitants,  avec  Ies  admirables  facuU^s  dont  ils 

se  trouvent  dou^s  et  encadres  qu'ils  sont  par  Ies  7  ă  8  millions  des  Rou- 

mains  de  TAutriche,  de  Ia  Russie,  de  ia  Turquie  et  de  la  Serbie,  pour- 

raient  accomplir  plus  efficacement  leur  mission  civilisatrice  en  Orient,  en 

initiant  Ies  peuples  qui  Ies  entourent  ă  toutes  Ies  merveilles  de  la  soci^t^ 

occidentale  et  en  leur   prâchant  d'exemple   Ies    bienfaits  de  la  civilisa- 

tion.     II     Alors,  un  des    membres  de    l'auguste  et  heroîque    familie  de 

votre  Majeste,  Sire,  ne  dâdaignera  peut-^tre  pas  de  se  mettre  a  la  t6te 

des  Roumains.   Un  prince    franţais  sera  consideră  par  nous  comme  un 

prince  de  notre  propre  nation,   et  le  prestige  du  nom  de  Napoleon  fe- 

rait  de  notre  Souverain  un  vrai  objet  d'adoration  pour  tous  ses  sujets.  || 

La  Roumanie  serait  pour  la  France    une  force  et  une  gloire.  Vous  au- 

riez  la  plus  qu'une  colonie,  plus  qu'une  place  forte.  La  France  y  trou- 

verait  son  âme.  Elle  n'a   pas    besoin  de  faire  notre  conquefe  ;  nous  la 

convions,  nous  nous    ouvrons  ă  elle  ;    qu'elle    vienne  se  reconnaître  en 

nous.     II     Le  sang  qui  coule  dans  Ies  veines  des  enfants  de  la  France    . 

ooule  aussi  dans  celles  des  enfants  de  la  Roumanie,  car  Ies  origines   ro- 

maines  et  celtiques  des  Fran9ai8  et  des  Roumains  font  d'eux  un  seul 

et  meme  peuple.  La  France,  dans  sa  grandeur,  nous  a  pendant  longtemps 

oubli^s;  mais  nous,  nous  ne  Tavons  jamais  perdue  de  vue,  nous  Tavons 

toujours  aim^e,  nous  Pavons  toujours  esperee,  nous  nous  sommes  tou- 

jours  sentis  vivre  en  elle ;  ses  peines  et    ses  joies  ont  toujours  ete  Ies 

ndtres  et,  toutes  Ies  fois  que  sa  grande  voix  remplissait  le  monde,  nous 

nous  sentions  fiers,  comme  si  nous  entendions  retentir  notre  propre  voix. 

Oui,  notre  voix  ne  resonnait  point  au  dehors,  elle  n'avait  point  d'echo  ; 

mais,  au  fond  de  nos   poitrines,  elle  avait  toujours  le  m^me  accent,  la 

mame  force.     ||     La  France  pourrait-elle  ne  pas  nous  interroger,  ne  pas 

nous  6couter,  nous  abandonner    completement  dans  cette  grande  crise 

d'ou  elle  a  la  puissance  de  faire  sortir  le  pourpre  ou  un  linceuil  pour 

la  Roumanie,  que  nous  ne    Paimerions  pas  moins,  nous  ne  nous  effor- 

<;erions  pas  moins  de  marcher   sur   ses  pas  ;  mais,  h61as  !  combien  de 
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No.  2355,  temps  encore  uos  esp^rances  seraieat  vaines  et  nos  efforts  steriles?    || 
1866     L'^tat  anormal,  violent,    dans  lequel  se  trouvent  aajourd'hui  Ies  Prin- 
cipautes,  sans    doute,  ne   peat    pas    dcirer ;  mais,    qnelle    sera  Ia  non- 
velle    sitnation    qa'on    lear    prepare?      ||      Parmi  Ies   projets   mis  en 
avânt  durant  cette  guerre  pour  Ia  reconstitution  de  Ia   Valachie  et  de 
Ia  Moldavie,  ii  en  est  un,  ii  paraît,  qui  fait  des  deox  Principaates  une 
vice-royaut^  turque,  ă  l'instar  de  celle  de  I'Egypte,  c'est-ă-dire  nn  grand 
pachalik.  Sans  parler  de  leurs  droits.  Ia  chose   semble  si    exorbitante; 
la  sup^riorite    de  Pătat  social  des  Prinoipaut6s  sur  celui  de  Ia  Turqoie 
est  en  effet  si  grande,  que  ce  serait  faire  insulte  ă  n'importe  quelle  di- 
plomaţie que  de  supposer  qu'un  seul   de  ses  membres  ait  pa  sărieuse- 
ment  songer  a  Ies  subordonner  davantage  a  la  Turquie,  ă  en  faire  nne 
esp^ce  de  pachalik.  On  a  dit  aussi,  en  vue  d'un  remaniement  de  Ia  carte 
de  l'Europe,  que  Ies  Principautăs  seraient  donneesâ  VAutriche,  ponria 
compenser  de  certaines  contrees  qu'on  dătacherait  de  son  empire.  D'a- 
bord,  ce  serait  un  grand  malheur  pour  Ies  Roumains  et  an  fort  maa- 
vais  service  rendu  ă  PAutriche,  ă  tel  point  PAutriche  est  extoree  dans 
Ies  Principautăs.  Puis,  pourrait-on  vouloir  răparer  une  injustice  par  nne 
plus  grande  injustice.  Car,  si  Passervissement  de  Ia  Pologne,  opără  dans 
•    le  siecle  dernier  par  Ies  cours  du  Nord,  est  une  chose  horrible,  combien 
Phorreur  ne  serait-elle  pas  plus  grande,  si  pareil  crime  ponvait  âtre  corn- 
mis,  de  nos  jours,  et  par   PAngleterre   unie  ă  Ia   France.    La  question 
des  Principantăs,  si  elle  n'a  pas  la   ciUbritâ   d'autres  questions  eoro- 
păennes,  elle  a  sur  elles  Pavantage  de  n'âtre  compliqu6e  d'aucune  diffi- 
cultă.  Elle  est  fort  simple  et  le  moment   est  trop  propice  pour  ne  pas 
la  r^oudre  immădiatement  et  sans  plus  de  dălais :  Ies  Principaates,  en 
eilet,  s'appartiennent ;  on  n'a  qu'ă  reconnaître  leur  pleine  souverainete, 
et  on  peut  le  faire  sans  laser  Ies  intărSts  d'aucune  puissance,   la  Mol- 
do-Valachie  6tant  tout  dispos6e  a  indemniser  la  Porte  du  tribut  annuel 
qu'elle  Iui  paye,  quoique,  en  răalită,  leur  suzerainetă  nominale  cofiţe  aax 
Sultane  beaucoup  plus  que  ne  leur  rapporte  ce  tribut  et  leur  droit.  || 
Malgrâ  tous  ces  bruits,  plus  ou  moins  alarmants,  sur  ses  fatures  destinees, 
qui  viennent  frapper  Poreille  du  Roumain,  le  Roumain  est  confiant  et  attend 
de  meilleurs  jours ;  car  une  vieille  legende  lui  dit  que  lorsque  Ies  hommes 
aux  pantalons  garance,  Ies  Fran9ais,  apparaîtront  sur  Ies  bords  da  Da- 

nube,  Pheure  de  sa  dâlivrance  sonnera ;  et  ii  a  vu  ces  hommes 

Quoi !  Ia  legende'  aura  menti  ?  Les  hommes  sauveurs  ont  appara  sar  ies 
bords  du  Danube,  et  ils  seront  impuissants  ! . . . .  Non,  Sire :  noas  sa- 
vons  que  vous  pouvez  tout   et  ce  que  vous  pouvez  vous  devez  le  you- 
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loir,  vous  Ie  voudrez,  car  Ia  nation  dont  vous  âtes  le  chef  s'appelle  Ia  No.  2855. 
France  et  votre  nom  est  Napoleon.  l^^Q 

J'ai  l'honnenr  d'âtre,  avec  un  profond  respect,  ||  Sire,  ||  de  Votre ""    *  ^®* 
Majest^  Imperiale  ||  le  tr&s-humble  et  trâs-ob^issant  serviteur. 


No.  2356. —  Scrisoarea  d-luî  Ştefan  Catargiu,  ministru  de 
interne  al  Moldovei,  către  prefecţii  judeţelor, 
din  3  (15)  Iulie  1856  laşi. 

(Originalul  In  Academie  Bomftni.) 

Departamentul  din  lăuntru  al  Principatului  Moldova.     ||      Pentru  No.  2356. 
înlesnirea  comandarisituluî  revizor  a  acestui  departament,  d-Iui   Stolnic      1856 
lanca  Merişescu,  la  cele  ce  ar  avea  de  trebuinţă  în  acompaniarea  Inăl-    ^  ^^^® 
ţimeî  Sale  Domnului  Stăpânitor,  să  poruncesce  tuturor  acelora,  ca  să  dea 
de  îndată  comandarisituluî  revizor  toate. înlesnirile  de  cari  ar  avea  tre- 
buinţă pentru  buna  petrecere  a   Inălţimeî  Sale  până  la  oraşul   Galaţi, 
şi  de  urmare  întocmai  va  adeveri  fie-care  în  dosul  aceştia. 

L.  S.  Ministru  din  lăuntru  şi  cavaler,  (s.)  Catarg i. 

Şeful  secţiei  (s.)  P.  Sculi. 

Isprăvnicia  Vaslaiu.  {{  In  conform  oiîţii  de  faţă,  dându-se  toate 
înlesnirile  de  d.  revizor  pentru  înălţimea  Sa,  ss  adeverescp.  |{  1856 
Iulie  6.  (s.)  I.   Ciure. 

Vă<ţendu-se  cele  cuprinse  printr'însa,  In  dos  s'au  urmat. 

(s.)  I.  E mano  ii. 
S'aii  v^utde  către  iscălitul  şi  se  va  urma.    {{     1856  Iulie  12. 

(s.)  B.  Romalo. 
S'au  urmat  şi  Ia  Covurluiu.  ||  1856  Iulie  14.  ||  (s.)  A.  I.  C uza. 


(Traducţiune). 

Departament  de   l'int^rieur  de  la   Principaut^   de  Moldavie. 

! 
Pour  faciliter  la  tâche  de  M.  le  Stolnic  Jean  MerishescO;   r^viseur  j 

deleguâ  par  le  Departament,  dans  tout  ce  qui  Iui   faudra   en    accompa- 
gaant  S.  A.  le  Prince,  ii  est  ordonne  ă  tous  de  donner  imm^diatement  au 
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No.  2356  râvisear  ă41ega6  toates  Ies  facilit^s  dout  ii  aura  besoin  poar  Ie  passage 
1856  ^Q  Son  Altesse  jusqu'  ă  Ia  viile  de  Galatz.  |1  L'execution  de  cet  or- 
°*  ^  •  dre  sera  notfe  au  dos  de  la  presente. 

(L.  S.)        Le  ministre  de  l'int6rieur  et  chevalier,  (s.)  Catargi. 

Le  chef  de  section  (s.)  P.  Scaii. 

Pr^fecture  de  Vaslui.  ||  Conform^ment  au  pr^ent  o£Fjce,  îl  est 
certific  que  toates  Ies  facilit^s  ont  ^t^  donnees  ă  M.  le  r^viseur.  '  6  Joii- 
let  1856.  (8.)  I.  Ciure. 

Yu  Ia  presente  et  not^  au  dos.  (s.)  L  Eman  o  el. 

Vu  par  le  soussignâ  et  sera  exăcute.     |{     12  Juillet  1856. 

(s.)  B.  Rom  alo. 

Executa  aussi  ă  Covurluiu.  \\  14  Juillet  1856.  j,  (s.)  A.  I.  Caza. 
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23.  «Te-Deum»  pentru  împăratul  Napoleon  III.  laş!.     4S 

23.  Comunicarea  «Anunţătorului  Bomân»,  No.  4. 
Bucuresc! ^" 

24.  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-Pdrigord  către 
Comitele  Walewski.  Bucuresc! ^' 

24.  Corespondenţa  din  Bucuresc!,  către  4iaru^  '^ 
Courrier  de  Paris" ^^ 

26.  închiderea  Divanului  ad-hoc  al  Moldavie!.  Iaşi.     &- 

25.  Comunicarea  «Gazete!  de  Moldavia»  No.  4. 
laşî " 

26.  Scrisoarea  d-luî  Teodor  Balş  către  marele  Vi»ir 
Aali-Paşa.  laş! ^ 

26.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Comitele  Wa- 
lewski. laş! 

26.  Corespondenţa  din  laş!,  către  4i&nil  «PEtoile 
du  Danube> 

27.  Depeşa  d-lu!  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski. Pera. 

....  Memoriul  asupra  cheltuelelor  pentru  ocnpsi'* 
rusească  în  Moldavia  şi  Valahia 
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2009  1858    Februarie  3.  Depeşa  d-luî  Thon venei   către    Corniţele  Wa- 

lewski.  Pera 60 

2010  »      Februarie        13.  Revista  presei  europene    asupra  Principatelor, 

publicată  de  către  ^iatuI  «rfitoile  du  Danube», 

No.  79 61 

201 1  n      Februarie        IB.  «L'hospodarat  Lerâditaire»,  articol  al  ^îai^ul 

«l'Etoile  du  Danube»,  No.  79 68 

2012  »      Februarie        15.  Corespondenţa  din  BucurescT,  către  „l'fitoile  du 

Danubeu,  No.  81 70 

2013  »      Februarie        15.  Corespondenţa  din  Bucurescî,  către  aVEtoile  du 

Danube»,  No.  81 73 

20 1 4  »      Februarie        1 7.  Depeşa  d-luî  Thou venei  către  Corniţele  Walewski, 

Pera •   .    .        76 

2016         »      Februarie        22.  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand  Pârigord  către 

Corniţele  Walewski.  Bucurescî. 77 

Anexă.  Petiţiunea  adresată  Comisiuneî  interna- 
ţionale de  către  24  membrii    aî  Divanului  ad- 

hoc  al  Valachieî 79 

2016         »      Februarie        23.  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-Părigord  către 

Corniţele  Walewski.  Bucurescl 81 

Anexa  A.    Eminenţa  Sa    Episcopul  de  Buzgft 

către  Baronul  de  Talleyrand 81 

Anexa  B.  Oraşul  Buz6ă  către  Baronul  de  Tal- 
leyrand         82 

Anexa  C.  Oraşul  Ploescl  către  Baronul  de  Tal- 
leyrand         82 

Anexa  D.  Oraşul  Giurgiu  către  Baronul  de  Tal- 
leyrand         83 

Anexa  E.  Oraşul  Câmpulung  către  Baronul  de 

Talleyrand 83 

Anexa  F.  Prefectul  de  Vâlcea  către   Exc.   6a 

Baronul  de  Talleyrand-P^rigord 84 

Anexa  G.  Locuitorii  oraşului  Pitesc!  către  Ba- 
ronul de  Talleyrand-Părigord 84 

2017  r>      Martie  3.  Depeşa   d-luî   Thouvenel   către   Corniţele  Wa- 

lewski. Pera 85 

2018  »       Martie  5.  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d-nul  Thou- 

venel. Paris 85 

2019  t      Martie  11.  «Memento»  comunicat  în tr'un  mod  confidenţial 

luî  Fuad-Paşa,  de  către  d.  Thouvenel.  Constau* 
tinopole .        86 

2020  »      Martie  16.  Depeşa  d-luî    Thouvenel  către    Comitele   Wa- 

lewski. Pera 88 

(Acte  ţi  Documente  VII).  88 
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2021     1868    Martie 


2022 

D 

Martie 

2023 

» 

Martie 

2024 

9 

Mantie 

2025 

» 

Martie 

2026 
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Martie 

2027 

» 

Martie 

2028 

» 

Martie 

2029 

» 

Martie 

2030 

» 

Aprilie 

2031 

» 

Aprilie 

2032 

» 

Aprilie 

2033 

» 

Aprilie 

2034 

» 

Aprilie 

2035 

» 

Aprilie 

2036 

B 

Aprilie 

2037        »      Aprilie 


JP*f- 
Anexă.  Schiţa  unu!  plan  de  organisaţiune  al 
Principatelor 91 

16.  Observaţiunile  d-lni  Thouvenel  astipra  proiec- 
tnlul  de  organisare  a  Principatelor  Danărene, 
anexat  la  depeşa  Comitelui  Walewski  din  5 
Martie  1858.  Pera 97 

17.  Dep^a  Baronului  de  Talleyrand-Perigord  către 
Corniţele  Walewski.  Bucuresc! 99 

17.  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-P6rigord  către 
Corniţele  WalewskL  Bucurescî 100 

17.  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Corniţele  Wa- 
lewski. Pera 100 

18.  Corespondenţa  din  Bucurescî,  către  al'Etoile  du 
Danube»,  No.  83 101 

26  Telegrama  Baronului  de  Talleyrand-Perigord 
către  Comitele  Walewski,  or.  4  s   Bucurescî.      103 

26.  Depeşa  Comitelui  Walewski,  către  d-nul  Thou- 
venel. Paris • 103 

80.  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski. Pera 104 

«L'Empereur   Napolâon   III    et    l'Angleterre». 

Broşură  publicată  in  Martie 106 

6.  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Comitele  Wa- 
lewski. Pera 122 

7.  Circulara  d-luî  Gheorghie  Ghika,  secretar  par- 
ticular al  caimacamului  A.  Ghika,  către  admi- 
nistratorii judeţelor  din  Valachia.  Bucurescî .     123 

8.  Depeşa  Baronului  de  Tallcyrand-P6rigord  către 
Corniţele  Walewski.  Bucurescî 124 

9.  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.  Thouvenel. 
Paris 124 

9.  Articolul  d-lul  C.  A.  Rosetti  publicat  in  4iaral 
«Românul»,  No.  24.  Bucurescî 125 

11.  Articolul  d-lul  C.  A.  Rosetti,  publicat  în  ^ianil 
«Românul»,  No.  25.  Bucurescî.  ......     1^^ 

12.  Comunicarea  4ia]^lul  semi-oficial  «Anunţătorul 
Român»  asupra  plecărel  din  Bucurescî  a  Co- 
misiunel  europene.  Bucurescî 1^^ 

12.  Depeşa  Baronului  de  Talleyrand-Perigord  către 

Comitele  Walevski.  Bucurescî 13^ 

Anexa  A.  Observations  sur  Ies  vobux  politiques 
6mis  par  Ies  Dlvans  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie l^ 
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Anexa  B.  Observations  sar  Ies  voeax  d^nt^rM 
găn^ral,  6inis  par  le  Divan  moldave,  ainsi  qne 
sar  Ies  voeox  particnliers  des  comită  de  classes.    141 
Anexa  C.  Observations  sar  Ia  pârtie  da  rapport 
g^nâral  qoi  trăite  des  qaestions  sociales  et  ad- 

ministratives 146 

Anexa  D.  Administration  et  jastice 148 

2038  1858    Aprilie  13.  Depeşa  d-la!  Thoavenel  către  Corniţele  Walewski. 

Pera 152 

2039  »      Aprilie  15.  Depeşa  Comitelai  Walewski  către  dnol  Thoa- 

venel. Paris 152 

2040  »      Aprilie  20.  Depeşa  d-laî  Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 

lewski. Iaşi 153 

2041  »      Aprilie  21.  Depeşa   d-lal   Thoavenel    către   Corniţele    Wa- 

lewski. Pera 153 

8042         »      Maia  1.  «Les  pr6tendas  candidats  ă  Thospodarat.»  Ar- 

^  ticol  pablicat  de  către   al'Etoile  da  Danabe», 

No.  85.    . 155 

2043  »      Maia  1.  Revista  presei  earopene   asapra   Principatelor, 

publicată  de  către  «PEtoile  da  Dannbe»,  No.  85«     157 

2044  »      Maia  4.  Desbaterea  asapra   Principatelor  Danărene^  în 

şedinţa  Camerei  Comanelor  englese.  Londra  .      160 

2045  »      Maia  6.  Raportai  Baronulaî  de  Talleyrand-Părigord  că- 

tre Corniţele  Walewski.  Paris 164 

2046  »       Maia  9.  Estract  dintr^o  depeşă  confidenţială  a  prinţalui 

Gortchacoff  către  Corniţele  Kisseleff.  St  -Peters- 

barg 170 

2116         »      Maia  12.  Memorial  par tisanilorprinţalalGrigorieStardza 

adresat  către  Poarta  otomană.  Iaşi 588 

2047  »      Maiîi  16.  Depeşa  d-laî  Victor  Place  către  Comitele  Wa- 

lewski. Iaşi. 171 

2048  »      Maiii  26.  Depeşa  d-lai  Thoavenel  către  Comitele  Walew- 

ski. Therapia 180 

2049  »      MaiA  «Les  Principaat6s  devant  le  second  Congres  de 

Paris.»  80.  Paris.  Denta 180 

2050  »       lanie  1.  Revista  politică  a  4iarala!  «Românal»  No.  39. 

Bacaresci 191 

2051  D      lanie  3.  Scrisoarea  d-lai  Ştefan  Golesca  către  d.  C  A. 

Rosetti.  Bacorescî 202 

Anexa  A.  Snbscrier!  la  adresa  către  d.  Gladstone.  203 
,                                              Anexa  B.  Adresa  Consiliala!  Manicipal  al  ora- 

şalaî  Pitescî 203 
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Anexa  C.  Adresa  locuitorilor  oraşului  Pitescî  .     2'i4 
Anexa  D.  Adresa  Consiliului  munieipal  din  Ba- 

cnrescT ^4 

Anexa  £.  Adresa  impiegaţilor  la  Municipalita- 
tea Bucurescî • ^j 

Anexa  F.  Adresa  d-lui  administrator  al  jude- 
ţului Vâlcea 2(kâ 

2052  1B58     Iunie  4.  Revista  politică  a  (ţi&i^lui  «Românul»  No.  40. 

Bucurescî 210 

2053  »       Innie  11.  Revista  politică  a  (fiaruluî  aRomânul»,  No.  42. 

Bucurescî.   .    .    • 21S 

2054  »      lanie  11.  Articolul  4i&]^lnî  «(Le    Journal    de  St.  Peters- 

bourg  » j  reprodus  dupe  4iarul  o  Românul »  No.  42.   226 

2055  »       Iunie  11.  Articolul  d-lu!  L6on  Pl^,  publicat  în  ^iaml 

«le  Siecle»  şi  reprodus  de  către  ^iaral  «Româ- 
nul», No.  49 m 

2056  »       Iunie  14.  Petiţiunea  în  favdrea  Prinţului  Grigorie  Sturdza 

adresată  de  Moldoveni  către  Sultanul.   laşî.  .     231 

2057  »       Iunie  1 4.  Petiţiunea  îa  favdrea  Prinţului  Grigorie  Sturdza 

adresată  de  Moldoveni  către  Corniţele  Walewski. 
Iaşi 231 

2058  »       Iunie  18.  «L'empereur  Napoleon  III  et  Ies  Principaut^ 

Roumaines.»  8*.  Paris.  Napoleon  Chaix.  ...     232 

2059  »      Iunie  30.  Depeşa  d-lu!   Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 

lewski. Iaşi 260 

2060  »       Iulie  4.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 

levski.  laşî 260 

2061  »      Iulie  7.  Depeşa  d-luî  Victor  Place,  către  Corniţele  Wa- 

lewski. laşî 261 

2062  »       Iulie  14.  Scrisoarea  d-luî  Gladstone  către  d-l  D.  Brătiano. 

Londra 261 

2068        »       luîie  19.  Scrisoarea   d-luî  N.   Golescu   către  Redactorul 

4i&>^^l^^  <L*Indei>endance  Belge».  publicată  în 
(Jiarul  «Românul»  No.  53.  Bucurescî 263 

2064  »      Jujie  23.  Comunicarea  Secretariatului  de   Stat  al  Vala- 

chieî.  Bucurescî 264 

2065  »       Iulie  24.  Scrisoarea  Comitelui   Walewski   către  Baronul 

de  Rothscfiild.  Paris '-^ 

2066  *      August  6.  Depeşa  Cemiteluî  Walewski  către  d.  Victor  Place 

Paris 2^'' 

2117        »       August  14.  Darea  de  seama  a  deputăţiei  care  a  înmânat   ^ 
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2067  1858    Angtist 

2068  »      Atigtist 

Maia 
Maia 
Innie 

Ixinie 
lanie 
Iunie 
Iulie 
lalie 
Inlie 
Iulie 
Iulie 
Iulie 
Iulie 
August 
August 
August 
August 
August 
August 
2069  »    August 


2070        »      August 


pag. 
MareluT-Vizir,  Ali-Paşa,   memoriul  partisanllor 

prinţului  Grigorie  Sturdza.  Constantinopole.  .  593 

16.  Comunicarea  «Gazete!  de   Moldavia»   No.   61. 

Iaşi 266 

19.  Protocoalele  Conferinţelor  de  Paris,  asupra  or- 

ganisăn!  Principatelor 266 

22.  Protocolul  No.  1 266 

26.  Protocolul  No.  2.  . 270 

5.  Protocolul  No.  3 270 

Anexa  la  Protocolul  No.  3 273 

10.  Protocolul  No.  4 276 

14.  Protocolul  No.  5 278 

19.  Protocolul  No.  6 279 

3.  Protocolul  No.  7 279 

7.  Protocolul  No.  8 • ;  282 

10.  Protocolul  No.  9 282 

15.  Protocolul  No.  10 • 283 

17.  Protocolul  No.  11 285 

22.  Protocolul  No.  12 286 

30.  Protocolul  No.  13 287 

9.  Protocolul  No.  14 288 

10.  Protocolul  No.  15 •  290 

12.  Protocolul  No.  16 292 

14.  Protocolul  No.  17 293 

16.  Protocolul  No.  18 295 

19.  Protocolul  No.  19 306 

19.  Convenţiunea  între   Austria,   Francia,    Marea- 

Britanie,  Prusia,  Rusia^  Sardinia  şi  Turcia,  pen- 
tru organisarea  definitivă  a  Principatelor  Ro- 
mâne, subscrisă  la  Paris 306 

Annexe.  Stipulations  61ectorales  annexăes  ă  la  \^  ^ 
Convention  conclue  k  Paris,  le  19  AoM  1858 
entre  Leurs  Majest6s  TEmpereur  des  Fran<;ais 
et  TEmpereur  d'Aatriche,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le 
Roi  de  Prusse,  PEmperenr  de  toutes  Ies  Rus- 
sies,   le  Roi  de  Sardaigne  et  TEmpereur  des 

Ottomans 314 

26.  «Mâna  de  fer.»  Articol  al  d-lu!  C.   A.  Rosetti, 
publicat  în  4i2^]^l  «Românul»  No.  62  şi  64.  Bu- 

curescî 317 
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2072  »  August 

2073  »  August 

2074  »  August 

2075  »  August 

2076  »  August 

2077  »  Septembrie 

2078  »  Septembrie 

2079  »  Septembrie 

2080  »  Septembrie 

2081  »  Septembrie 

2082  »  Septembrie 

2083  »  Septembrie 

2084  »  Octombrie 

2085  »  Octombrie 

2086  »  Octombrie 

2087  »  Octombrie 

2088  »  Octombrie 


2089 
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20.  Circularea  Comitelui  Walewski  către  Agenfiî 
diplomatici  al  guvernului  francez  in  străinătate. 
Paris 3^ 

21.  Comunicarea  (farului  of&cial  francez    «le  Mo-    ^^ 
niteur  Universel».  Paris ^S 

26.  Comunicarea  «Gazetei  de  Moldaviav,  No.  64^. 
laşî 335 

26.  Articolul  4i&i'^lui  «le  Levant »;  reprodus  de  că- 
tre «Gazeta  de  Moldavia»,  No.  64 339 

30.  «Bilanţul  situaţiei».  Articol  al  d-luî  L  C.  Bră- 
tianu,  publicat  în  4><^i^^   «Rom&nul»   No.   65, 

66,  68  şi  69.  Bucuresci 341 

«L'Autriche  et  Ies  Principaut^s  Danublennes». 

Broşură  oficioasă  franceză.  Paris 363 

5.  Circulara  partidei  naţionale  din  Moldayia.  laşî.    387 
8.  Comunicarea  Secretariatului  de  Stat  al  Molda- 
viei,  No.  3.717.  Iaşi 391 

20.  Apelul  d-lul  George  D.  Vemescu,  publicat  în 
4iarul  «Naţionalul,»  No.  78.  Bucuresci.  ...     392 

21.  Scrisoarea  Prinţului  Grigorie  Sturdza  către  Im- 
peratul  Napoleon  lll.  Iaşi 398 

25.  Comunicarea  Secretariatului  de  Stat  al  Moldo- 
vei. No.  4135.  Iaşi 399 

27.  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor 
Place.  Paris 399 

27.  «Trecutul  şi  presentul».  Articol  al  d-luî  V.  Boe- 
rescu,  publicat  in  (ţi&nil  «Naţionalal»,  No.  18. 

Bucuresci ^^ 

1.  Comunicarea  Secretariatului  de  Stat  al  Moldo- 
vei, No.  4238.  Iaşi 406 

8.  Depeşa  d-lul  Victor  Place  către  Comitele  Wa- 
lewski. Iaşi 4^" 

11.  «Convenţiunea  relativă  la  organisarea  Principa- 
telor». Articole  aled-luIV.  Boerescu,  publicate 
în  4ianil  «Naţionalul».  Bucuresci ^ 

14.  «Profesia  de  credinţă  a  fostului  Domn  Mihail 
Sturdza».  Paris *^^ 

14.  «Schimbarea  Domnilor,  bucuria  nebunilor.»  Ar- 
ticol al  d-lul  C.  A.  Rosetti,  publicat  în  4'^^^ 
«Românul»,  No.  78.  Bucuresci *'^ 

18.  Comunicarea  «Gazetei  de  Moldavia»,  No.  79. 
Taot  ...    435 
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2090  1858    Octombrie       21.  Apelul   către  alegătorii   român!,  de  d.  C.  A, 

Rosetti,  publicat  !n  (ţiaral  aBomânul»,  No.  80. 
Bncurescl 485 

2091  »      Octombrie       21.  Scrisoarea  vizirială  către  Caimacami!  Moldovei. 

Constantinopole 495 

2092  ^      Octombrie       21.  Corespondenţa  din   laş!   conţinând    programa 

conservatorilor    moldoveni,    publicată   în    «Le 
Journal  de  Francfort» 495 

2093  »      Octombrie       22.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 

le^ski.  Iaşi 498 

2094  »      Octombrie       24.  Ofisul  Caimacamului  Valachiel,  prinţului  Ale- 

xandru D.  Ghica,  către  Consiliul  administrativ 
estraordinar,  No.  1477.  Bncuresc! 499 

2095  »      Octombrie       25.  Ofisul  Caimacamului  Moldovei,  Niculae  Conaki- 

Vogoridi,  către  Consiliul  Administrativ  şi  naţia 

No.  78.  Iaşi 500 

2096  »      Octombrie       25.  Depeşa    Comitelui   Walewski  către  d.  Victor 

Place.  Paris 608 

2097  »      Octombrie       25.  a  Declararea»  Domnului  I.  C.  BrătianU;  tn  ^wral 

«Românul»^  No.  81.  Bucurescl.  .......      508 

2098  »      Octombrie       27.  Comunicarea  «Gaseteî  de  Moldavia»,  No.  82. 

laşi 618 

2099  »      Octombrie       27.  Depeşa    Comitelui   Walewski  către  d.   Victor 

Place.  Paris 520 

2100  »      Octombrie       27.  «Principiile  iar  nu  oamenii»,   articol  al  d-lul 

C.  A.  Rosettî,  publicat  în  suplementul  ^iarulul 
«Românul».  Bucuresci 521 

2101  »      Octombrie       28.  «Apel  Alegătorilor»  de  d.  I.  C.  Brătianu,  pu- 

blicat in  4i&nil  «Românul».  Bucurescl.   .    .   .      547 

2102  »      Octombrie       29.  Profesia  de  credinţă  a  d-lu!  Eugenie  Alcaz.  Iaşi.    562 

2103  »      Octombrie       Răspuns  la  dorinţa  d-lul  Eugenie  Alcaz,  de  d-1 

Grigorie  Balş.  Iaşi 564 

2104  ti      Octombrie       Hatişeriful  atingător  de  organisarea   definitivă 

a  Principatelor-Unite;  dat  în  1-iâ  a  lunel  Rebi- 
ul-evel  1275.  Constantinopole 569 

2105  »      Octombrie      ....  Traducţia  firmanului  imperial  relativ  la  numi- 

rea Căimăcămiel  ţări!  românesc! 571 

2106  »      Octombrie      30.  Ofisul  No.  1    al    Caimacamiel  Valahiel   către 

Consiliul  administrativ  estraordinar.  Bucurescl.    573 

2107  »      Octombrie       80.  Proclamaţia  Căimăcămiel  Valachiel  către  locui- 

torî.  Bucurescl 575 

2108  »      Octombrie       30.  Proclamaţia  Căimăcămiel  Valachiel  către  oştire. 
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fraţii lor  alegător!  şi  eligibili.»  Circulara  parti- 
dului naţional  in  Valahia.  BucurescI   ....      MO 

«O  adunare  de  proprietari  către  colegii  lor  cel 

in  drept  de  alegător!  şi  aleşi  din  districtep.  A 
doua  circulară  a  partidului  naţional  din  Vala- 
hia. Bucoresc! 929 

Decisiunea   Tribunalului  de    Fălciu    privitoare 

la  drepturile   electorale  ale  prinţului   Grigorie 

Sturdza.  Fălciă 933 

1.  Circulara  Ministerului  de   interne  al  MoldoTel 

către  prefecţii  districtelor,  No.  26.376.  Iaşi.  .    .       937 
1.  Comunicarea  4^^^^^  semi-oficial    «Anunţăto- 
rul Român »^  No.  91.   BucurescI. 958 

Anexă  A.  Scrisoarea  d-lu!  Robert  Colquboun.      939 
Anexă   B.   Traduction    d'un  placard   acrit    en 
langue  valaque  affichă  secrătement  ă  la  porte 
des  Caîmacams  et  dans  plusieurs   quartiers  de 

Bucarest 940 

1 .  Corespondenţa  din  BucurescI^  către  4iarul  «Steaoa 
Dunării» 940 

1.  Articol  al  4ianilul  «Constituţionariul»  No.  5.  Iaşi    945 

1 .  Răspunsul  partisanilor  prinţului  Grigorie  Sturdza 
la  articolul  ^î&i^l^i  «Steaoa  Dunării* ,  No.  79. 
publicat  in  (ţiarul  «Constituţionariul»,  No.  5.  laşî.    948 

2.  «Răspuns  la  Grigorienl»,  articol  al  4^&>^l^^ 
«Steaoa  Dunării»,  No.  82,  Iaşi 954 

2.  Articolul  4iarulul  «Steaoa  Dunării»,  No.  82.  laşî.    9r,6 

4.  Circulara  Ministerului  de  Interne  al  Valachieî, 

No.  4.760.  BucurescI 970 

4.  «Autonomia  ţerel.»  Articolul  d-lul  G.  Grigoriii. 

publicat  în  (fiaral  «Steaoa  Dunării»,  No.  83,  laşî.    972 
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5.  Ofisul  C&imăcămiei  Moldove!,  No.  28.  Iaşi.  .  978 

5.  Listele  alegătorilor  din  Principatul  Moldovei,  pu- 
blicate  in    suplimentul    «Monitorului    oficial >, 

No.  8,  Iaşi 981 

5.  Depeşa  Portei  otomane  către  Afif-Bei.  Constau- 

tinopole 1006 

5.  Petiţiunea  Moldovenilor  către  Căimăcămie.  laşî.  1007 
5.  Telegrama  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor 
Place.  Paris 1009 

5.  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor  Place. 
Paris 1010 

5.  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor 
Place.  Paris 1011 

6.  Raportul  Consiliului  administrativ  estra-ordinar 

către  Căimăcămia  Moldovei.  Iaşi 1011 

Anexă.   Resoluţia  Căimăcămiel  Moldovei   pusă 
asupra  raportului  de  mal  sus 1012 

6.  Scrisoarea  boerilor  conservatori  moldoveni  că- 
tre d-1  Ongley,  loco-ţiitor  de  consul  al  Marel- 
Britanil  la  Iaşi.  Iaşi 1013 

6.  Scrisoarea  d-lul  Ongley  către  boeril  conserva- 
tori moldoveni.  Iaşi 101 3 

6.  Articolul  (ţiarului  «Steaoa  Danărilo,  No  84.  Iaşi.  1014 
B.  «Aspiranţii  la  domnie.»  Articolul  4ianilul  «Con- 

stituţionariul,»  No.  7.  Iaşi 1020 

7.  Profesia  de  credinţă  a  d-luî  D.  Grigoriu.  Iaşi.  1026 

7.  Telegrama  Comitelui  Walewski  către  d.  Victor 
Place.  Paris 1028 

8.  Scrisoarea  luî  Afif-Bey  către  Căimăcămia  Mol. 
doveî.  laşî 1028 

8.  Proces- verbal  No.  XVIII  al  Căimăcămie!  Mol- 
dovei. Iaşi 1029 

8.  Ofisul  No.  26.877,  al  Ministerului  de  Interne 
al  Moldovei,  laşi 1031 

8.  Adresa  Ministerului  afacerilor  străine  al  Portei 
otomane  către  Căimăcămia  Moldovei,  No.  1888. 
Constantinopole 1032 

8.  Adresa  Ministerului  afacerilor  străine  a  Portei 
otomane,  No.  1889.  Constantinopole 1033 

8.  Profesia  de  credinţă  a  partidaliil    naţional  în 

Moldova.  laşî 1033 
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9.  Proces- verbal  No.  XIX  al  Căimăcămieî  Moldo- 
vei, laşî 103^.^ 

9.  Adresa  lui  Afif-Beî  către  Căimăcămia  Moldo- 
vei. Iaşi 104' 

9.  Ofisul  Căimăcămieî  Valahieî  către  P.  S.  S. 
Episcopal  Argeşului,  No.  86.  Bucurescî.    .    .    104' 

9.  Ofisul   Căimăcămieî    Valachieî,    No.   87,   către 
Consiliul  administrativ  extraordinar.  Bucurescî.  104» 
Anexa.  Protestaţiunea  locuitorilor  oraşului  Pi- 
tescî 1044 

9.  Petiţiunea  d-luî  Panaite  Balş,  fost  ministru  de 
finance,  către  Căimăcămia  Moldovei.  Iaşi    .    .  I0iî> 

9.  Petiţiunea  d-lul  lorgu  Ghica,  fost  şef  al  mili- 
liţiel,  către  Căimăcămia  Moldovei.  Iaşi     .    .    .  1019 

9.  Petiţiunea  logofătului  Alecu  Ghica,  fost  minis- 
tru al  lucrărilor  publice,  către  Căimăcămia  Mol- 
dovei, laşî i^*'^' 

9.  Petiţiunea  d-lnl  G.  Caliman,  fost  prefect  al  ju- 
deţului  laşî,    către  Căimăcămia  Moldovei  laşi  I"''I 

9.  Petiţiunea  d-lul  D.  Manoliu,  fost  preşedinte  de 
secţie  la  tribunalul  de  laşî,  către  Căimăcămia 
Moldovei.  Iaşi 105^ 

9.  Protestaţia  unul  numer  al  cetăţenilor  Valahieî 
în  contra  purtăreî  Căimăcămieî,  adresată  către 
consaliî  Puterilor  garante  la  Bucurescî.  Bucu- 
rescî  lOw 

9.  Depeşa  d-lul  Churchill,  Consul  al  Marel  BriU- 
nieî  la  laşî,  către  Ambasadorul  englez  la  Con- 
stantinopole.  laşî ^^'^ 

9.  «Conflictul  cu  puterea  suzerană.»  Articol  al  d-luî 
Ion  lonescu,  publicat  in  di  arul  oSteaoa  Dună- 
rei», No.  86—87.  Iaşi ^^^ 

9.  Profe.sia  de  credinţă  a  (Jianilul  «Patria»  publi- 
cată în  No.  l  al  acestui  4iar.  laşî ^^^^ 

9.  Articolul  (Jiaruluî  aPatria»  No.  1.  laşî.  .   .  •   ^^'*^ 

10.  Proces-verbal  No.  XX  al   Căimăcămieî  Molda- 

vieî.  Iaşi.      .    .' ^^''^ 

Anexa.  Înaltei  Caimacamii ^'^'''• 

10.  Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei  No  30,  către  Mi- 
nisterul de  Interne.  laşî ^^' 

10.  Telegrama  d-laî  Victor  Place  către  Corniţele 
Walewski.  laşî ^^"' 

10.  «Apel  la  toate    partidele»,  de  către  partifaniî 


Digitized  by 


Google 


1409 


prinţulai  Qrîgorie  Stnrdza,  pnblicat  In  ^uurnl 
cConstitaţionariul»,  No.  9.  Iaşi 1075 

2270  1858    Decembrie    ,   11,  Memqpal  lămuritor  de  eTenimentele  petrecute 

în  Moldova  de  la  instalarea  Căim^M^ămiel,  adre- 
sat Marelui  Vizir  şi  Represent&nţilor  la  Con- 
stantinopole  a  Paterilor  garante.  laşT 1084 

2271  >      Decembrie        11.  Memoriul  Căimăcămieî  Moldovei  asupra  artico- 

lului  4  al  stipulaţiunilor  electorale.  Iaşi.  .   .    1093 

2272  >      Decembrie        11.  Telegrama  C&im&cămieT  Moldovei  către  Marele 

Vizir  şi  Representanţil  la  Constanţi nopole  a 
Puterilor  garante.  laşî 1096 

2273  o       Decembrie       11.  Articolul  4iarului  aSteaoa  Dunării»  No.  88.  laşî.  1097 

Anexă.   Memoriul   asupra   domniei  lui   Mihail 
'       '   •  Sturdza 1099 

2274  »      Decembrie        11.  «Cine  caută  spre  străin,  InstrSinat  va  fi».  Arti- 

ticolul  d-lui  C.  A.  Rosetti,  publicat  în  ^itLTnl 
«Românul»  No.  96.  Bncnresc! 1126 

2275  >      Decembrie       12.  Telegrama  lui  sir  Henry  Bulwer  către  d-niî  V. 

•    •    •  Stardza  şi  A.  Pann,  membrii  Căimăcămie!  Mol- 
dovei. Constantinopole 1160 

2276  >      Decembrie        12.  Primirea  de  Duminecă  de  către  Caimacamii  Mol- 

dovei, laşî 1161 

2277  »      Decembrie       13.  Profesia  de  credinţă  a  prinţului  Grigorie  Sturdza. 

Iaşi 1163 

2278  »      Decembrie       13.  Telegrama   Caimacamilor   Moldovei   către  Sir 

Henry  Lytton-Dulwer,  ambasador  al  Marel  Bri- 
tanii la  Constantioopole.  Iaşi 1167 

2279  >      Decembrie        13.  Telegrama    Căimăcămieî    Moldovei  către   toţi 

prefecţii  şi  tribunalele.  Iaşi 1167 

2280  »      Decembrie       13.  Telegrama  Căimăcămieî  Moldovei  către  prefec- 

tul judeţului  Bacă&.  laşî 1168 

2281  »      Decembrie       13.  Comunicarea  Secretarului  de  Stat  al  Moldovei, 

publicată  în  «Monitorul  oficial»,  No.  10.  laşi.c  .    1169 

2282  »      Decembrie       13.  Telegrama  prefectulal  judeţnlal  Patna  către  mi- 

nisterul de  interne  al  Moldovei.  Focşani.  .    .   .    1170 

2283  »      Decembrie       13.  Telegrama  dlul  Durando»  representant  al  Sar- 

dinel  la  Constantinopole,  către  Căimăcămia 
Moldovei.  Constantinopole 1171 

2284  »      Decembrie        14.  Adresa  d-lor  Vasilie  Sturdza  şi  Anastasie  Panu, 

membrii  Căimăcămieî  Moldovei,  către  Consulii 
Puterilor  garante^  acreditaţi  Ia  laşi.  Iaşi  .   .   .    1172 

2285  »      Decembrie        14.  Depeşa  circulară  a  Căimăcămieî  Moldovei  către 

prefecţii  judeţelor,  laşî 1173 

(ACTE  ŞI  DOCUMEKTE,  VII).  89 
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15.  Adresa  d-lor  V.  Stnrdza  şi  A.  Pana,  membri  aî 
Căimăcămie!  Moldovei,  către  Corniţele  Walew- 
ski.  Iaşi 1174 

15.  Telegrama  Căimăcămieî  Moldovei  către  Admi- 
nistraţia d9  Fălticeni.  laş! 1179 

15.  Telegrama  Căimăcămiel  Moldovei  către  Tribuna- 
lul de  Roman.  Iaşi IISO 

15.  Ofîsnl  No.  102  al  Căimăcămiel  Valachiel,  către 
Consilinl  administrativ  estraordinar.  BacorescL  IIS- 

15.  Protestaţia  unul  numSr  de  cetăţeni  din  Yalalua, 
adresată  către  Miniştrii  afacerilor  străine  a  pu- 
terilor garante.  Bacnresci ,   ,  .    11^ 

Anexa.  Urmare  a  protestaţinnel H^' 

15.  Depeşa  d-luî   Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 

lewski.  laşî •    ...   tm 

15.  Articolul^iaraluîaSteaoaDonărel»,  No.  90.  laşî.  U92 

15.  Corespondenţa  din  Bacurescî  către  (ţiaml  eSteaot 

Dunării»  Bucorescl.    .   • ^^^ 

Anexa  A.  Estract  din  protestaţia  f&cntfi  din 
puterile  garante,  adresată  către  întâiul  coa^liar 

al  fie-căruia  împărat  sau  rege ^^^ 

Anexa  \i.  Copie  de  pe  reclama  ţia  ce  aâ  adresat 
Căimăcămiel  vre-o  câte- va  persoane,  ^ise  partid 
naţional  moderat.  . ^^ 

16.  Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămiel  Moldovei  către 
toate  prefecturile  şl  tribunalele.  Iaşi ^^' 

16.  Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămiel  Moldovei  către 
toate  prefecturile  şi  tribunalele.  Iaşi '^ 

16.  Depeşa  telegrafică  a  Ministerului  justiţiei  al  Mol- 
dovei sub  No.  11.257,  către  tribunalele  distric- 
tuale, laşî 1210 

16.  Telegrama  luî  Fuad-Paşa  către  Afif-Bel.  Con- 
stantinopole ^^U 

16.  Adresa  luî  Afif-Bey  către  consulii  Puterilor  ga- 
rante la  laşî.  Iaşi ^^U 

16.  Depeşa  d-lnî  Victor  Place  către  Corniţele  Wa- 
lewski.  laşî ^^U 

16.  Articolul  ^iaruluî  «Steaoa  Dunării»  No.  91.  faşî.  1212 

18.  Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămiel  Moldovei  către 
toate  prefecturile  şi  tribunalele  din  districte. 
Iaşi..    . 1221 

18.  Proces-verbal  No.  XXI  al  Căimăcămiel  Moldo- 
vei, laşî..    . 1^^ 
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18.  Telegrama  luî  Faad-Paşa  cătr»  Afil-B^y.  Con- 
stantinopole 1226 

19.  Proces-verbal  No.  XXII  al  Căimăc&miel  Moldo- 

veî.  laşî 1227 

Anexă.  Memorand  al  adresat  înalte!  Porţi  de  către 
representanţii  Paterilor  subscriitoare  tratatului 
de  Paris .    1227 

19.  Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămiel  Moldovei  că- 
tre toate  prefectnrile.  Iaşi 1229 

19.  Primirea  de  Duminecă  de  către  Caimacamii  Mol- 
dovei. Iaşi 1230 

20.  Circulara  ministerului  de  interne  al  Valahiel 
către  toate  prefecturile,  No.  9.233.  Bncuresci.    .  1233 

20.  Proces-verbal  No.  XXIII  al  Căimăcămiel  Moldo- 
vei. Iaşi 1237 

20.  Proces-verbal  No.  XXIV  al  Căimăcămiel  Mol- 
dovei.  Iaşi    .     .     , 1238 

20.  Proces-verbal  No.  XXV  al  Căimăcămiel  Moldo- 
vei, laşî 1239 

20.  Proces-verbal  No.  XXVI,  al  Căimăcămiel  Moldo- 
vei. Iaşi 1240 

20.  Proces-verbal  No.  XXVII  al  Căimăcămiel  Mol- 
dovei. Iaşi 1241 

20.  Scrisoarea  Căimăcămiel  Moldovei  către  ABf-Bey. 

Iaşi 1242 

20.  Bâsponsul  lui  Afif-Bey  către  Căimăcămia  Moldo- 
vei. Iaşi 1243 

Anexă.  Copia  de  pe  paragraful  fmal  al  Memo- 
randuluL 1243 

20.  Publicaţianea  Secretariatului  de  Stat  al  Mol- 
dovei, privitoare  la  reclamaţiunea  d-lul  Dimitrie 
Miclescu  în  contra  listelor  electorale  din  dis- 
trictul Vaslui.  Iaşi • 1243 

Anexa  A.  Raportul  adresat   de  către  Consiliul 

Administrativ,  sub  No.  5.918 1244 

Anexa  B.  Resoluţia  inaltel  Caimacamii.   .    .    .    1245 
Anexa  C.  Jurnal 1245 

20.  Ofisul  No.  109  al  Căimăcămiel  Valahiel.  către 

Ministerul  de  Interne.  BacnrescI 1253 

20.  Ai-ticolul  (Jiamluî    «Steaoa  Dunăreî>    No.  93. 

Iaşi 1256 

20.  Pablicaţiunea  (Jiaruluî    «Constituţionariul»  No. 

13,  asupra morţeîlogofătuluIQheorgbieş  Stnrdza.  1261 
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2319  185^    Decembrie       20.  Articolul  4ianilQl((GonBtitnţionariali>  No.  13.  laţL  1^ 

Anexa  A.  Protestaţia  ţinutaluî  Neamţo.  ...    12^ 
Anexa  B.  Lista  persoanelor  trecute   safi  neîn- 
Bcrise  f&r&  drept  in  listele  electorale  din  distric- 
tul Neamţu 1266 

Anexa  C.  Corespondenţi  particulară  din  Doro- 
.  hoifi  a  «Constituţionariulnîtt 1267 

2320  »      Decembrie       21.  Proces-verbal  No.  XXVIII  ai  C&imăcămiei  Mei- 

doreî.  laşî 1278 

2321  »      Decembrie       21.  Procesul-verbal  No.  XXIX  al  C&imăcămieî  Mol- 

.  dovel.  Iaşi 1280 

2322  »      Decembrie       21.  Proces-verbal  No.  XXX  al  Căimăcămieî   Mol- 

dovei, laşî 1281 

2323  »      Decembrie       21.  Proces-verbal   No.  XXXI  al  CăJmăcămiei  Mol- 

dove!, laşî 1283 

2324  »      Decembrie        22.  Ofisul  Căimăcămieî  Moldovei  No.  34  către  De- 

partamentul din  lăuntru.  laşî 1285 

2325  »      Decembrie       22.  Scrisoarea   adresată   de  Căimăcămia  Moldoveî 

Mitropolitului.  laşî 1286 

2326  »      Decembrie       22.  Depeşa  telegrafică  a  prefectului  judeţului  Tecud, 

către  Căimăcămia  Moldoveî.  Tecucî 1^ 

Anexă.  Scrisoarea  logofetuluî  Alecu  Sturdza  că- 
tre Cuconul  Ion  Creţu  la  Valea  Zeletinul  pe 
Berheciu 1288 

2827        »      Decembrie       22.  Scrisoarea   logofStuluî   Ştefan   Catargiu  către 

vornicii  Vasilie  Sturdza  şi  Anastasie  Panu,  mem- 
bri aî  Căimăcămieî  Moldoveî  laşî 1^ 

232S        »      Decembrie       23.  Scrisoarea  Mitropolitului  Moldoveî  către  Căimă- 

mie.  laşî. 1291 

2329  »      Decembrie       23.  Cartea  de  deslegare  adresată  de  către  Mitropo- 

litul Moldoveî  către  protoereiî  residenţilor  de 
ţinuturi.  laşî 1293 

2330  »      Decembrie       23.  Resoluţia    Căimăcămieî   Moldoveî  în   privint* 

cărţii  de  deslegare  a  Mitropolitului  Moldovei 
laşî 12^ 

2331  »      Decembrie       23.  Scrisoarea  Căimăcămieî  Moldoveî  către  Consulii 

la  laşî  aî  Francieî,  Austriei,  Prusieî  şi  Mare! 
Britanii.  laşî 129^ 

2332  »      Decembrie       23.  Depeşa  telegrafică  a  Căimăcămieî  Moldove!  că- 

tre Fuad-Paşa.  laşî 1295 

2333  »      Decembrie       23.  Telegrama  d-luî  Victor  Place  către  corniţele  Wa- 

lewski.  laşî '296 

2334  9      Decembrie       23.  «Alegatorul,  Deputatul  şi  Domnul».  Articol  aI 
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2335 

1858 

Decembrie 

2336 

» 

Decembrie 

2337 

» 

Decembrie 

2338 

» 

Decembrie 

2339 

» 

Decembrie 

2340 

»  ' 

Decembrie 

2341 

o 

Decembrie 

2342 

» 

Decembrie 

2343 

)) 

Decembrie 

2344. 

» 

Decembrie 

2345 

» 

Decembrie 

2346 

» 

Decembrie 

2347  »  Decembrie 

2li48  »  Decembrie 

2319  i>  Decembrie 

2350  «  Decembrie 


2351        «      Decembrie 


d  lai  C.  A.  Rosotti,  publicat  in  ^tm\  «Româ- 
nul», No.  102.  Bucurescî. 1297 

24.  Scrisoarea  ă-lvă  Ştefan  Gatargi,  membru  al  Căi- 

măc&mie!  Moldovei,  către  d.  Victor  Place.  Iaşi.  1320 
24.  Scrisoarea  d-luT  Victor  Place  c&tre  Afif-Be!.  laşT.  1320 
24.  Scrisoarea  lui  Afif-Be!  către  d-1  Victor  Place. 

laşi 1321 

24.  «Presa  in  faţa  candidaturel  tatălui  şi  a  fiului» 
Articol^al  ^ia^ulul  «Steaoa  Donării»,  No.  97.  Iaşi.  1822 

25.  Ofisul  No.  117  al  Căimăcămiei  Valahiei.  Bu- 
curescî.      1626 

25.  Ofisul  No.  133  al  Căimăcămiei  Valahiei.  Bu- 
curescî  1327 

25.  Depeşa  d-lui  Victor   Place  către  Comiteie  Wa- 

lewski.  Iaşi 1329 

25.  Adresa  Căimăcămfe!  Moldovei  către  represen- 
tanţii  puterilor  garante  Ia  Constantinopole.  Iaşi.  1339 

27.'  Adresa  locuitorilor  oraşului  Tergu-Jia,  către  Căi- 
măcămia  Valahii,  publicată  in  «Buletinul  Ofi- 
cial», No.  101 1343 

27.  Depeşa  d-lui  Victor  Place  către  Comiteie  Wa- 

lewski.  Iaşi 1344 

27.  aReacţia  în  agonie»  Articol  al  4iftnilni  «Steaoa 

Dunării»,  No.  99.  Iaşi. - 1345 

27.  Scrisoarea  d-lul  Hasnaş,  către  redacţia  4iaralui 

a  Steaoa  Donării»,  publicată  in  acest  ^iw,  No. 

99.  Iaşi 1850 

27.  Articolnl  4iaruluî  «Steaoa  Dunării»  No.  99,  asu- 
pra candidaturel  d-loî  Alecu  Sturdza  Bârlădeana. 

Iaşi 1352 

28.  Depeşa  d-luî  Victor  Place  către  Comiteie  Wa- 
lewski.  Iaşi 1353 

28.  Cnvlnt  la  alegerea  Deputaţilor  dintre  proprie- 
tarii mici  şi  târgoveţi  din  ţinutul  Fâlcifi,  rostit 
de  arcbimandritul  Melcbisedec.  Huşi    ....    1354 

28.  Articolul  4i&nilui  «Steaoa  Dunărei»,  No.  100, 
privitor  la  purtarea  hatmanului  Nlcolae  Ma- 

vrocordat.  Iaşi 1363 

Anexă 1365 

Act  . 1367 

30.  Scrisoarea  confidenţială  a  lui  Keşid-Paşa  către 
fiul  sSă  Mebmed-Djemil-Bel.  Constantinopole  .    1873 
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2Sbt    1858    Decembrie       30.  CaTtniiil  rostit  de  «riiiiMdritU  MeUriaedec  fa 

Catedrftlft  Spiecopici  de  H«ş!,  le  alegerea  de- 
putaţilor diotre  proprietarii  mari  dU  ţiaotul 
Făldtt.  Huşi 1374 

2353        c      Decembrie       Scrisoarea  d-lo!  Diunitm  Brfttiana,  c&tre  îm- 
păratul Napoleon  IIL  Paris. 1380 
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